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LISTE    DES    ANNEXES,  1907-8 
PART  I. 

1  -Rat  »ort  du  Comite  special  permanent  des  Comptes  publics,  comme  il  suit:- 
Paiements  a  E.  A.  Wallberg ;   Kenneth  Falconer;   concernant  las  paiements 
Tattachant  aux  agences  des  bois  a  Edmonton  et  a  Calgary;  concernant  u* 
paiement   de- $1,175   par   C.   F.    Caldwcll   relativement    a    I'achat    ou 
mandes  d'achat  des  droits  miniers  ou  de  surface;  concernant    un    paieme 
de  $74362  a  L    S    Macoun;  concernant  des  paiements  selevani 
$235,272-61,  chemin  de  fer  Transcontinental,  District  "F",  Terminus  et  em 
placement  de  de  la  voie;  concernant  des  paiements  se  montant  a  I  L0,958.1( 
I  M    H.  E.  Vautelet  pour  services  au  sujet  du  barrage  des  "P^ea 
drews   Riviere  Rouge;  concernant  un  paiement  de  $4,000  a  M. 
burn    re  prix  d'achat  du  remorqueur  Catherine  C.;  concernant  un   paieme 
de  $6960.92  au  St.  John  Sun  pour  impressions  et  lithographic;  au 
I'achat  de  200  chevalets  de  pointage  de  la  Ontario  Sub-Target  Gtm  ' 
relativement  a  un  paiement  de  $10  par  la  British  American  F1Sh  Corporal  Un 
et  de  $10  par  Archibald  McNee  pour  baux  de  peche;  relativement 
ment  de  $3,250  a  MM.  John  Birnie  et  J.  J.  Noble  re  comnm 
ries  de  la  Baie  Georgienne;  relativement  a  un  paiemenl   de 
F   Bowman;  relativement  a  1'appareil  de  sechage  du  poisson  de  Souris 
tivement  a  un  paiement  de  $10,021.90  a  la  Office  Speciali 
vement  a  un  paiement  de  $1,077.25  pour  un  aide  dans    e  1 
pelle;  relativement  aux  paiements  pour  le  steamer  Speedy;  re  regu  de  i 
de  E.  Dussault  et  Cie,  pour  les  services  de  la  drague  Progress;  relativemenl 
a  un  paiement  a  Lymburner,  a  reap,  lim.;  relati 
well,  Johnson   &   Stubbs.  (Imprime.) 


PARTIE  II. 

1ST0  2.— Eapport  du  Comite  special  permanent  de  1'Agriculture  et  de  la  Colonisation  :- 
Relativement  a  la  production  du  tabac  canadien—  Temoignage  de  Felix  Charlau 
et  autres. 

Relativement   a  1'amelioration   des  conditions  rurales. 

Robertson,  C.M.G. 
Relativement  au  developpement  de  Industrie  laitiere  au  Canada.— Temoignage 

de  M.  J.  A.  Ruddick. 

Semences  et  recoltes.— Temoignage  de  M.  G.  H.  Clark,  commissaire  des  graines. 
Explorations  dans  le  voisinage  de  la  riviere  Saskatchewan.— Temoignage  de  M. 

William  Mclnnis,  geologiste. 

Terrains  fertiles  du  Nord  du  Canada.— Temoignage  de  M.  R.  E.  Young. 
Avancement  des  experiences  en  agriculture.— Temoignage  du  Dr  Wm  Saunders, 
C.M.G. 


IV 

Recherches  chimiques  en  agriculture  Caiiadieuiie. — Temoiguage  de  M.  F.  T. 
Shutt,  chimiste. 

Experiences  dans  la  nourriture  des  bestiaux. — Temoiguage  de  II.  J.  H.  Grisdale, 
agriculteur. 

Abriter,  elever  et  nourrir  les  volaiiles. — Temoiguage  de  M.  A.  G.  Gilbert. 
Arbres  de  forets  dans  les  plantations,  culture  des  fruits. — Tenioignage  de  M.  W. 
T.  Macouii,  horticulteur. 

Immigration  canadienne. — Temoignage  de  M.  \V.  D.  Scott,  surintendant. 
Examen  medical  et  sante  des  immigrants. — Temoiguage  du  Dr  P.  H.  Bryce. 

(Imprime.) 

N°  3. — Eapport  du  Comite  special  permanent  des  Privileges  et"  Elections,  comme  il 

suit : — 

Enquete  sur  la  perte  dans  le  bureau  du  greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie 
de  certains  documents  relatifs  a  la  recente  election  dans  Stanstead.  Voir 
Journaux  pour  les  rapports  du  Comite  a  ce  sujet ;  aussi  Proces-verbaux,  pp. 
1063  et  1111. 

(Imprime.) 

N°  4. — Kapport  du  Comite  special  permanent  sur  le  bill  n°  12.  Loi  a  I'effet  de  modi 
fier  la  loi  de  la  marine  du  Canada  recommandant  certaines  modifications. 
Voir  Journaux  pour  les  rapports  du  Comite  a  ce  sujeb;  aussi  Proces-ver 
baux,  pp.  479,  508,  1155. 

(Pas  imprime.) 

* 

N°  5. — Eapport  du  Comite  special  charge  de  s'enquerir  des  accusations  du  Major  Hod- 
gins,  relativement  a  la  classification  excessive  de-!  materiaux  dans  la  construc 
tion  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental.  Voir  Journaux  de  la 
Chambre;  aussi  Proces-verbaux,  pp.  999,  1216-1218,  1307,  1310.  1311. 

(Imprime  dans  la  Partie  II.) 

N°  6. — Rapport  du  Comite  special  charge  de  faire  une  eiiquete  sur  les  conditions  et 
les  garanties  sous  1'empire  desquelles  le  gouvernement  du  Dominion  a  verse 
des  fonds  a  la  Compagnie  du  Pont  de  Quebec.  Voir  Journaux  de  la  Cham 
bre;  aussi  proces-verbaux,  pp.  1443,  1446-1450. 

(Imprime  dans  la  Partie  II.) 
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M.  Clarke,  du  comite  special  permanent  des  Comptes  publics  presente  !••  -l-«-  rap 
port  du  clit  comite,  dans  les  termes  suivants: — 

Yotre  comite  a  fait  1'examen  des  comptes,  pieces  justificatives  et  autres  documents 
relatifs  aux  paiements  dont  voici  la  liste: — 

$10,021.90  a  1'  "Office  Specialty  Mfg.  Co.,"  V-53,  rapport  de  1'Auditeur  general, 
1907. 

$1,077.25  a  Joseph  Eiopellc,  achat  de  terrains,  V-23,  rapport  de  1'Auditeur  general, 
1907. 

$16,346.47  a  diverses  personnes,  pour  choses  relatives  au  steamer  Speedy,  V-' 
et  226,  rapport  de  1'Auditeur  general,  1907,  et  V-291,  292  et  293,  rapport  de  1'Audi 
teur  general,   1906. 

$1,175  par  C.  F.  Caldwell,  droit  de  mines,  L-104,  rapport  de  1'Auditeur  general, 
1906. 

$19,711.90  et  $14,449.36  au  sujet  du  sechoir  a  poisson  de  Souris,  I  196,  rapport  de 
1'Auditeur  general,  1906,  et  P-170,  rapport  de  1'Auditeur  general,  1907. 

$1,069.42  et  $1,174.10  au  ministere  de  1'Interieur.  limitrs  de  liuis.  L-l»s,  rapport 
de  1'Auditeur  general,  1907. 

$210,253.66  a  A.  F  Bowman,  dragages  a  Port-Arthur  et  Fort-William,  V-97,  rap 
port  de  1'Auditeur  general,  1906. 

$10  par  la  Britich  American  Fish  Corporation,  loyer  aiiuuel,  bail  riviere  Nelson 
et  lac  du  Grand-Esclave,  P-198,  rapport  de  1'Auditeur  general,  1906. 

Affaires  de  la  Sub-Target  Gun  Co.  avec  le  ministere  de  la  Milice,  document 
parlementaire,  11°  136. 

$235,271.61,  chemin  de  fer  Transcontinental,  district  F,  W-338,  rapport  de  1'Au 
diteur  general,  1907. 

$31,235.35  a  Kenneth  Falconer,  comptabilite  au  ministere  de  la  Marine  et  des 
Pecheries,  P— 77  et  78,  1907. 

$74,362  a  L.  S.  Macoun,  vente  de  cuivre,  etc.,  Q-98,  rapport  de  1'Auditeur  general, 

1907. 

$lo.!>:>r,.lt)  a  II.  E.  Vautelet,  services  comme  ingenieur,  barrage  aux  rapides  Saint- 
Andre,  riviere  Kouge,  V-27,  1907. 

$4,000  a  H.  N.  Cockburn,  .remorqueur  Catharine  C.,  V-208,  1907. 

$6,960.92  au  Sun,  de  Saint-Jean,  impressions,  B-6,  rapport  de  1'Auditeur  general, 
1906. 

$3,250  a  MM.  Birnie  et  Noble,  Commission  des  Pecheries  de  la  baie  Georgienne, 
P-171,  rapport  de  1'Auditeur  general,  1906. 

$31,842.55  a  E.  A.  Wallberg,  divers  marches  relatifs  a  1'Intercolonial,  W-36,  rap 
port  de  1'Auditeur  general,  1906,  et  W-23,  etc.,  1907. 

Et  recommande  1'impression  sous  forme  de  livres  bleus  et  comme  annexe  aux 
Journaux,  des  tenioignages  eiitendus  dans  ces  affaires,  et  que  la  regie  72  soit  sus- 
pendue  a  cet  egard. 
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OTTAWA,  le  7  fevrier  1908. 

Le  comite  special  permanent  des  comptes  publics  s'etant  reuni   a   11  heure>  .le 
1'avant-midi    sous  la  presidence  de  M.  Duncan  Finlayson,  a  poursuivi  1'examen  .1  mi 
paiement  de  la  somme  de  $31,842.55  a  E.  A.  Wallberg  dans  un  achat  de  cinq  gru. 
locomotives,  ainsi  qu'il  apparait  au  rapport  de  1'Auditeur  general  pour  1 
le  30  juin  1906  (W-36). 

M.  M.  J.  BUTLER  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Boyce: 

Q    Vous  etes  le  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux?-R,  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  exercez-vous  ces  f  onctions  ?-R.  Depuis 
deux  ans. 

Q.  Peut-etre  trois  ans?— R.  Non,  depuis  deux  ans. 

Q    Depuis  combien  de  temps,  apres  votre  entree  en  fonction,  Wallberg  es1 
venu  entrepreneur  pour  1'Intercolonial ;  je  veux  dire  E.  A.  Wallberg?-! 
con  que  vous  posez  la  question,  je  ne  vois  pas  de  reponse  possible  a  y  fair 

Q.  Combien  de  temps  apres  que  vous  etes  devenu  sous-ministre  des 
fer  et  des  Canaux,  Wallberg  a-t-il  ete  entrepreneur  pour  1'Intercolonial? 
berg  fournissait  le  chemin  de  fer  ,1,'j-,  depuis  longtemps  quand  .1  ai  ete 


.  L'administration  faisait  done  affaires  avec  Wallberg  avant  que  vous   fussiez 
nomme  sous-ministre? — R.  Oui,  monsieur. 

Q  Vous  connaissez  Wallberg  depuis  quelque  temps,  si  je  ne  me  trompe 
Je  le  connais  depuis  deux  ou  trois  ans  peut-etre.  Je  crois  avoir  fait  sa  connais 
a  1'occasion  de  la  Locomotive  and  Machine  Company  ,1.-  Montreal; 

fournitures. 

Q    Etait-il  attache  a  cette  compagnie  ?— R.  Non,  pas  dans  ce  temps-. 

Q    Qxielle  etait  1'occupation   de  Wallberg?— R.  II   est  ingenieur  civil;    il   a   mi 
bureau  a  Montreal,  et  il  se  trouve  en  relation  avec  de  nombreuses  maisons  fais 
commerce  de  machines,  d'outils  et  de  fournitures  generales. 

Q    Quelle  relation  a-t-il  avec  ces  maisons?— R.  II  est  leur  agent, 

Q.  Est-ce  que  ce  sent  des  maisons  etablies  au  Canada,  et  M.  Wallberg  est-il  leur 
agent  pour  ventes  a  commission  ?— R.  Oui,  monsieur. 

'  Q    Quand  une  commande  lui  est  donnee,  il  la  transmet  a  la  maison,  qiu  la  r 
plit    et  lui  regoit  une  commission  ?— R.  Quelquefois  aussi,  il  fait  pour  ces  maisons 
une'partie  de  la  besogne:  s'il  s'agit,  par  exemple  de  construction,  et  autres 

cette  sorte. 

Q    II  s'ensuit  que  1'acheteur  canadien  paye  le  prix  que  fait  a  M.   Wallbei-j 
fournisseur  americain,  et  la  commission  de  M.  Wallberg  lui  est  payee  par  la  maison 
— R.  Precisement. 

Q    Savez-vous  si  M.  Walberg  a  une  autre  profession  que  celle  d  ingenieur 
d'agent  de  maisons  faisant  commerce  de  machines,  d'outils  et  de  fournitures 
Pas  que  je  sache,  jusqu'a  ces  temps  derniers  du  moins.     Ayant  eu  du  succes  da 
affaires,  il  a  eiitrepris  pour  son  compte. 

Q.  C'est  done  cela  qu'il  faisait  quand  vous  1'avez  coiinu?- 

Q.  Vous  avez  eu,  je  orois,  dans  les  premiers  jours  de  Janvier  1906,  a  vous  occuper 
de  rinstallation  a  Levis  d'elevateurs  pour  le  charbon ?— R.  En  effet. 

D 
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M.  BOYCE. — II  s'agit  de  certain  article  que  je  trouve  a  la  page  W-36  dn  rapport 
cle  1'Auditeur  general. 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — Quelle  annee? 

M.  BOYCE.— 1906. 

Q.  Ainsi,  monsieur  Butler,  vous  avez  eu,  en  Janvier  1906,  a  etudier  1'opportunite 
d'eriger  a  Levis  un  elevateur? — E.  Ce  serait  mieux  expliquer  les  choses  de  voxts 
dire  qu'une  fois  eiitre  au  minister©  je  me  suis  pose  la  question  cles  approvisionne- 
ments  du  chemin  en  fait  de  charbon,  et  j'ai  longtemps  porte  mon  attention  sur  les 
methodes  en  usage  pour  le  maniement  du  charbon  sur  toutes  les  lignes  de  notre  re- 
seau.  Notre  charbon  nous  etait  j usque-la  venu  de  la  Nouvelle-Ecosse,  dans  nos 
propres  wagons,  tires  par  des  locomotives  chauffees  a  nos  propres  depens;  et  j'ai  pense 
que  ce  serait  urie  epargne  considerable  si  nous  pouvions  le  faire  venir  a  Levis  par 
bateau  et,  par  1«\,  eviter  ce  long  transport  par  terre.  A  mon  avis,  cela  devait  nous 
couter  trois  ou  quatre  cent  mille  dollars  de  moins  par  annee,  et  je  crois  que  1'evene- 
ment  a  justifie  mes  previsions. 

Q.  Et  c'est  a  cette  meme  occasion  que  vous  avez  juge  iiecessaire  de  vous  procurer 
des  grues? — II.  C'est  a  cette  conclusion  que  j'en  suis  arrive,  apres  avoir  rpui-r  lY-tude 
de  tons  les  autres  moyens. 

Q.  II  y  a  eu  un  echange  de  lettres  entre  vous  et  votre  ingenieur  en  chef  de  Monc- 
ton? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  est  le  nom  de  cet  ingenieur? — R.  M.  'Mackenzie;  et  c'est  M.  Joughins 
qui  est  le  surintendant  de  la  force  motrice. 

Q.  Et  qu'est-ce  que  M.  Harrington? — R.  II  etait,  comme  ingenieur  en  chef,  a 
1'emploi  de  la  Locomotive  and  Machine  Company  a  Montreal;  il  avait  dresse  un  plan 
lequel  s'est  trouve  d'execution  trop  couteuse. 

Q.  Et  comme  resultat  de  cet  echange  de  lettres  et  des  entretiens  que  vous  avez 
ens  avec  votre  ingenieur  .  .  .  R.  Nous  avons  decide  d'acheter. 

Q.  Acheter  quoi? — R.  Des  grues  locomotives  pour  le  dechargement  du  charbon. 

Q.  Combien? — R.  Cinq,  si  je  ne  me  trompe  pas. 

Q.  Vous  etiez-vous  renseigne,  pour  savoir  oii  vous  les  pourriez  acheter? — R. 
Assurement.  Je  connais  personnellement  ces  sortes  d'appareils,  et  je  savais  que  sur 
le  continent  il  n'y  avait  que  trois  endroits,  quatre  tout  au  plus,  ou  nous  les  procurer. 

Q.  Quels  sont  ces  endroits? — R.  C'est  aux  Etats-Unis.  II  y  a  d'abord  la  B mim 
ing  Engineering  Company,  puis,  la  McMuyler  Company,  et  les  Industrial  Works  de 
Bay  City.  M..  Jones  m'en  avait  trouve  une  quatrieme  par  1'entremise  d'une  maison 
de  Montreal,  la  Watson,  Jack  and  Company,  de  qui  nous  avons  eu  une  offro. 

Q.  Vous  saviez  tout  cela  au  moment  ou  vous  avez  prononce  qu'il  serait  neces- 
saire  d'avoir  des  grues? — Oui. 

Q.  Vous  saviez  que  vous  ne  les  trouveriez  pas  au  Canada,  ou  il  ne  s'en  manu 
facture  pas? — R.  Toutes  ces  compagnies  ont  des  agents  ici. 

Q.  A  qui  vous  etes-vous  adresse  pour  les  prix? — R.  Je  sais  que  j'ai  vu  tout 
d'abord  1'agent  de  la  Browning  Company  a  Montreal. 

Q.  Vous  avez  vu  1'agent  de  la  Browning  Company  a  Montreal?  et  qui  est  cet 
agent? — R.  J'oublie  son  nom;  c'etait  un  allemand.  II  s'etait  presente  comme  agent 
voyageur  de  cette  compagnie,  et  la  reponse  qu'il  m'a  faite  dans  le  temps,  c'est  que  la 
compagnie  n'etait  pas  eii  mesure  de  faire  un  prix  pour  des  affaires  au  Canada.  Plus 
tard,  j'ai  su,  par  M.  Wallberg  que  Ton  pourrait  me  faire  avoir  les  cinq  grues,  qui 
avaient  fait  partie  d'une  commande  abandonnee  par  des  clients  de  la  maison. 

Q.  Vous  dites  avoir  eu  plus  tard  un  entretien  avec  M.  Wallberg? — R.  Oui,  mon 
sieur. 

Q.  Ou  cela? — R.  Je  ne  sais  plus. 

Q.  A  Montreal  probablement ? — R.  Probablement  a  Montreal. 

Q.  Et  c'est  au  cours  de  cet  entretien  que  vous  avez  su  de  Wallberg  que  ses  pa 
trons,  la  Browning  Company  .  .  .  .  R.  Etait  en  mesure  de  nous  en  fournir  cinq. 


E.  A.  WALLBERG 

ANNEXE  No  1 

Q    Vous   aviez  done  fait  savoir  a  M.  Wallberg  qu'il  vous  faudrait  cinq  grues 
pour  Levis?—  E.  Je  le  suppose  bien,  mais  je  ne  voudrais  pas  1  assurer. 

Q.  Aviez-vous  ecrit  a  d'autres  maisons  ou  a  des  agents  de  quelque  autre.  mi 

le  nom  de  ces  agents  ?-E.  Mussen  et  Cie,  de  Montreal. 


-  representaient  Mussen 

McMuyler,  si  je  ne  me  trompe.    Pour  Hopkins,  rfftait,  je  crois,  les 
de  Bay-City. 

Q.  Et  Wallberg?—  E.  La  Browning  Company.  T'TntPr- 

Q   Pour  MM.  Watson,  Jack  et  Compagnie,  cttait  "  1'Interatate 
state  est  precisement  celle  que  j'avais  oubliee.    On  a  su  nature  lement  W>™** 
en  quete  de  tels  appareils,  et  cette  maison  nous  a  demande  de  bien  vo, 
niettre  de  faire  connaitre  ses  prix. 

Q.  En  achetant  cinq  grues,  vous  vous  attendiez  a  les  avoir  un  pen   tno, 
que  s'il  se  fut  agi  d'une  seule  grue?-E.  Surement. 

Q.  Et  votre  attente  devait  etre  que  le  gouvernement  beneficierait 
tion?—  E.  Oui,  et  je  crois  qu'il  en  a  beneficie. 

Q   Vous  avez  demands  leurs  prix  a  ces  messieurs,  pour  les  maisons  don 
disaient  les  representants  ?-E.  Oui,  en  leur  specifiant  ce  qu'il  nous  i  fa  ail. 

Q.  Avant  de  vous  adresser  a  d'autres,  _  vous  aviez  ecrit  a  M.  Walll 
ne  me  souviens  pas;  pas  a  ce  sujet,  je  crois. 

Q.  J'ai  votre  lettre  ici?—  E.  Peut-etre. 

Q.  Je  n'entends  pas  retenir  plus  longtemps  1'attention  du  comite,  mais  voici 
lettre  du  29  Janvier  1906.     Est-ce  qu'il  n'est  pas  la  question  de  cette  meme  affaire? 
j'y  trouve  les  mots  "  appareils  pour  le  maniement  du  charboii  a  llnterco 
Cela  n'a  pas  de  rapport,  je  crois,  avec  ce  que  nous  nous  proposions. 

Q    Ce  n'cst  pas  la  meme  affffaire?—  E.  C'est  une  autre  affaire. 

Q.  II  y  a  ensuite  une  lettre  du  31  Janvier  1906,  qui  je  crois,  n'est  pas 
E.  Je  n'ai  hi  aucune  de  ces  lettres. 

Q.  Cette  lettre  ne  peut  etre  que  de  vous,  ou  du  nioins  elle  vient  de  1  adrnmis 
tion?—  E.  II  est  a  supposer  que  c'est  ma  lettre  ou  j'avais  mis  le  plan  d'une  autre 
installation;  car,  a  1'epoque,  nous  avions  mis  a  1'etude  quelque  chose  de  beaucoup  ph 
elabore. 

Q.  Le  31  Janvier  1906,  vous  dites  a  M.  Wallberg  :- 

"  CHER  MONSIEUE(  WALLBERG,  —  Je  vous  adresse  sous  ce  pli  mi  plan  de  la  jetee 
Priiicesse  a  Levis,  ou  nous  voulons  que  le  charbon  se  depose,  et  vous  pourrez  vous  en 
servir  pour  1'etude  de  notre  proposition.  Veuillez,  s'il  vous  plait,  le  montrer  a  M. 
Harrington." 

E.  M.  Harrington  et  M.  Wallberg  travaillaient  en  commun  a  une  autre  affaire; 
mais,  ce  qu'ils  nous  ont  propose  etait  tellement  couteux  que  nous  n'avons  pas  cru  de 
voir  nous  y  arreter. 

Q  Ce  n'etait  pas  pour  cette  affaire  des  grues?—  E.  Non;  quelque  chose  de  beau- 
coup  plus  dispendieux,  dans  le  genre  de  ce  dont  la  Dominion  Coal  Company  se  ser- 
vait  a  Montreal. 

Q  Ainsi,  le  19  mars  1906,  vous  aviez  de  M.  Wallberg  une  autre  proposition. 
Veuillez  s'il  'vous  plait,  Jeter  les  yeux  sur  cette  lettre  et  me  dire  s'il  n'est  pas  la  ques 
tion  de  ces  grues?—  E.  Oui  et  non:  on  y  propose  un  tas  de  choses  auxquelles  nous 
n'avons  pas  voulu  nous  arreter.  Je  lui  ai  dit  que  leur  proposition  etait  hors  de  notre 
•  portee,  que  nous  n'avions  pas  a  Levis  du  charbon  a  manier  en  quantite  suffisante  pour 
nous  permettre  d'accepter.  Us  nous  ont  alors  fait  une  autre  proposition  qui,  pen- 
saient-ils,  entrainerait  une  depense  moindre,  mais  celle-la  aussi  a  ete  rejetee. 
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Q.  Ne  pourrait-on  pas  dire  que  cette  lettre  tlu  19  inars  1906  vous  faisait  tenir 
une  proposition  qui,  tout  en  se  rapportant  a  cette  question  de  livraison  de  grues  lo 
comotives,  etait  telle  que  1'administration  ne  pouvait  Paccepter? — R.  En  effet. 

Q.  La  chose  se  trouvait  etre  trop  couteuse  et  trop  compliquee? — R.  Beaucvup 
trop  d'affaires. 

Q.  Dira-t-on  aussi  que  ce  n'etait  pas  la  ce  a  quoi  1'administration  avait  prii-e 
comme  appareils  a  nianier  le  charbon? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous,  dans  le  temps,  correspondu  avec  les  representants  de  quelque  autre 
maison?- — R.  Je  ne  le  crois  pas;  pas  avant  d'avoir  formellement  demande  des  soumis- 
sions. 

Q.  Le  24  mars  vous  avez  ecrit  a  M.  Hopkins? — R.  Probablement  que  nous  etions 
aux  informations. 

Q.  Vous  avez  aussi  ecrit  a  Mussen? — R.  Oui. 

Q.  Les  lettres  du  24  mars  1906  a  M.  F.  II.  Hopkins,  comme  representant  de  eette 
maison,  etaient  des  invitations  a  soumissionner  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez,  n'est-ce  pas,  envoye  a  M.  Wallberg  une  pareille  lettre? — R.  Oui. 

Q.  Je  ne  vois  pas  de  copie  d'une  telle  lettre  a  M.  Wallberg;  mais  ce  monsieur 
etait,  je  suppose,  au  courant  de  la  situation? — R.  II  savait  parfaitement  ce  qut.-  nous 
voulions. 

Q.  Quant  aux  autres,  il  a  fallu  les  prevenir? — R.  II  a  eu  lui  aussi  cette  lettre, 
pour  que  chacuii  fut  en  mesure  de  repondre  a  une  meme  proposition. 

Q.  Votre  idee  etait  d'obtenir  de  chacuii  d'eux  une  offre  convenant  a  uii  meme 
objet? — R.  Et  c'est  ce  qu'ils  ont  fait. 

Q.  M.  Wallberg  savait  que  vous  auriez  besom  des  cinq  grues? — R.  Tous  le  sa- 
vaient. 

Q.'  Je  parle  d'une  epoque  anterieure  au  24  mars  1906,  quand  vous  avez  formel 
lement  demande  des  soumissions;  par  cette  lettre  du  24  mars,  vous  vouliez  vous  a-^su- 
rer  les  prix  les  plus  bas,  droits  et  transport  payes  jusqu'a  Levis? — R.  C'est  cela. 

Q.  Pour  "  une  grue-locomotive  a  decharger  le  charbon ;  capacite,  3 J  tonnes  pour 
40  pieds  de  rayon  et  15  tonnes  pour  10  pieds;  levier  de  38  a  40  pieds;  mue  par  elle- 
mc''ine,  pouvant  entraiiier  et  pousser  les  wagons".  Plus  loin:  "  le  tout  de  premier 
ordre,  et  pouvant,  dans  le  dechargement  du  charbon,  faire  un  travail  rapide  et  con- 
tiiiu ".  Aviez-vous  pense  a  cela?  aviez-vous  pense  que  ces  grues  seraient  montee-  et 
mises  en  place? — R.  Par  1'entrepreneur. 

Q.  Je  ne  vois  pas  que  cela  soit  specific? — R.  Dans  tous  les  cas,  c'est  ce  qui  s'est 
fait ;  et  c'est  ce  que  cela  signifie. 

Q.  La  chose  avait  ete  entendue  entre  vous  deux,  et,  de  toute  fagon,  cela  devait 
etre  soumis  a  1'inspection  et  a  1'approbation  de  vos  ingenieurs? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez,  le  26  mars,  regu  de  la  compagnie  F.  H.  Hopkins,  une  lettre  an-u- 
sant,  avec  remerciement,  reception  de  la  votre  du  24,  laquelle  lettre  du  26  fait  une 
description  d'une  grue-locomotive  a  decharger  le  charbon  et  vous  dit  que  I'oii  est  en 
train  d'etablir  des  calculs  en  vue  de  vous  faire  connaitre  avant  la  fin  de  la  semaine 
les  conditions  et  les  prix  de  ces  fournitnres? — R.  Et  c'est  ce  que  la  compagnie  a  fait. 

Q.  Vous  avez  de  Mussen  et  Compagnie  une  lettre  semblable  qui  est  datee  du  27? 
— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Enfin,  vous  avez,  le  21  mars,  regu  une  offre  de  MM.  Hopkins  et  Compagnie: 
et  j'aimerais  a  produire  cette  lettre. 

L'hon.  M.  PUGSLEY.— Elle  est  du  31. 

M.  BOYCE.— En  effet. 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — Elle  serai t,  par  consequent,  anterieure  a  celle  envoyee  par 
M.  Butler  a  MM.  Mussen  et  Compagnie. 

M.  le  PRESIDENT. — Ceci  est  du  31  mars  1906. 

M.  BOYCE. — Je  vous  demande  pardon,  du  31.  C'est  Foffre  de  MM.  Hopkins  et 
Compagnie,  et  c'est  celle-la  que  je  veux  produire. 
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"  FOURNITURES  AU  CHEMIN  DE  FER  ET  AUX  ENTREPRENEURS. 

MONTREAL,  le  31  mars  1906. 

"M.  M.  J.  BUTLER, 

"  Sous-ministre  et  ingenieur  en  chef, 

au  ministere  des  Chemius  de  fer  et  des  Canaux, 

Ottawa   (Ont.) 

"  CHER  MONSIEUR,— Pour  donner  de  nouveau  suite  a  la  votre  du  24  courant  de 
mandant  nos  prix  pour  une  grue-locomotive  a  decharger  le  charbon,  nous  avons 
neur  de  soumettre  a  votre  consideration  la  proposition  qui  suit: 

Nous  offrons  de  vous  vendre  les  articles  nommes  ci-dessous  aux  conditions  y  i 
quees— le  tout  devant  etre  conforme  a  1'etat  et  aux  photographies  (n03  583  et  584 
accompagnent  la  presente;  grue  d'une  capacite  de  dix  tonnes  et  du  modele  le  pli 
recent,  lequel  modele  est  annexe.     Cette  grue,  sortie  des  TJsines  Industrielles  de 
City  (Michigan),  aura  une  capacite  de  quinze  tonnes  pour  10  pieds  de  rayon  et  de  3; 
tonnes  pour  40  pieds  de  rayon,  munie  d'uii  tambour  pour  hi  mise  en  mouvemenl  d'un 
seau  de  dragage  a  machoires. 

Livre  en  wagons  a  Bay-City   (Michigan) 

Droits,  25  pour  cent 

Transport  a  Levis  (P.Q.).  . 

Ensemble,  le  tout  livre  a  Levis,  tous  frais  payes. . 

Ou,  si  Ton  compte  livraison  a  Montreal:— 

Livree  en  wagons  a  Bay-City   (Michigan).. 

Droits,  25  pour  cent < 

Transport  a  Montreal  (P.Q.) .... 

Ensemble,  livraison  a  Montreal,  tons  frais  payes.  .  .  $6,718  50 

Conditions  de  payement :— a  30  jours  de  la  date  de  1'expedition. 

La  livraison  qui  datera  de  1'expedition  aux  usines,  se  fera  dans  les  30  ou  45  jours 
a  compter  de  la  reception  par  nous  de  votre  acceptation  de  cette  offre,  et  demeure  su- 
jette  aux  retards  occasionnes  par  les  greves,  ,1'incendie  ou  autre  cause  indepenclante 
de  notre  volonte. 

L'acceptation  des  articles,  une  fois  delivres,  constituera  un  abandon  de  toutes 
reclamations  pour  dommages  pouvant  resulter  de  quelque  retard. 

Esperant  que  vous  voudrez  bien  nous  faire  la  faveur  ,de  votre  commande,  a  la- 
quelle  nous  donnerons  tous  nos  soins,  nous  avons  1'honneur  de  nous  diro. 

I  Bien  sincerement  a  vous, 

F.  H.  HOPKINS  CO. 
( Xote  au  crayon  de  mine.) 

"  II  n'a  pas  ete  mis  de  drague  a  machoires  sous  ce  pli'." 

E.  Oui,  il  y  a  cette  petite  note:  les  conditions  de  cette  offre  ne  pai-lcnt  pas  d'un 
seau  de  drague  a  machoires. 

Q.  Pendant  que  les  conditions  de  la  demande  1'exigeaient? — E.  Oui. 

Q.  Je  ne  vois  rien  de  cela  dans  votre  lettre? — E.  Chacun  des  fabricants  fait 
comme  il  1'entend  sa  proposition ;  tous,  excepte  celui-ci,  font  mention  d'un  seau  de 
drague  a  machoires;  et  il  y  a  ici  sur  cette  offre  une  note  ecrite  de  ma  main:  "II  u'a 
pas  ete  mis  de  drague  a  machoires  sous  ce  pli." 

Q.  Est-ce  que  cette  lettre  limite  I'orfre  a  une  grue? — E.  Non,  c'etait  pour  autant 
de  grues  qu'il  nous  en  faudrait. 

Q.  Independamment  de  cette  question  d'un  seau  de  drague  a  machoires  est-ce  quo 
c'est  la  une  grue  qui  pouvait  convenir? — E.  Elle  n'est  pas  aussi  solide.  ou  dans  tout 
les  cas.  aussi  bien  construite  que  1'autre. 
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Q.  Vous  connaissez  cette  sorte  de  grue?— K.  Nous  en  avions  une  a  Montreal,  et 
je  les  connais  tres  bien. 

Q.  Ainsi,  vous  avez  pense  que  cela  ne  ferait  pas  1'affaire— je  veux  dire  compara- 
tivement  aux  autres? — R.  Precisement. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Est-ce  vous  qui  avez  redige  cette  lettre  ou  vous  demandez  que  Ton  vous  fasse 
des  offres  ? — R.  Je  connaissais  1'appareil  que  Ton  avait  a  m'offrir,  mais  je  voulais  com 
parer  les  prix.  Souvent  je  fais  cela,  pour  ma  propre  surete. 

Q.  Tout  en  sachant  que  les  choses  ne  conviendront  pas? — R.  Cela  pouvait  assez 
bien  convenir;  mais,  en  meme  temps,  je  pense  avoir  le  droit  de  determiner  ce  que  je 
recommanderai  comme  etaiit  le  meilleur. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Vous  avez  cru  bien  faire  en  leur  donnant  a  tous  une  occasion  de  se  prpduire  I — 
R.  Oui. 

Q.  Pour  qu'ils  ii'eusseut  pas  le  sentiment  d' avoir  ete  oublies '. — R.  Exactement. 

Q.  Arrivons  maintenant  a  la  date  du  6  avril.  Voici  une  lettre  de  Mussen.  Quelle 
est  la  maison,  avez-vous  dit,  que  Mussen  representait  ? — R.  McMuyler,  je  pense. 

Q.  Voici  ce  que  .vous  ecrivent  les  Mussen:— 

(Piece  ?i°  2.) 

"  W.    H.    0.    MUSSEN   ET    OIE. 

MONTREAL,  le  6  avril  1906. 
M.  M.  J.  BUTLER, 

Sous-ministre  et  iiigenieur  en  chef, 

Ministere  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  1'honneur  de  vous  adresser  sous  ce  pli  une  descrip 
tion  generale  et  un  plan,  avec  conditions  de  vente  d'une  grue-locomotive  pour  decbar- 
gement  du  charbon,  laquelle  repond  a  votre  demande  du  24  mars  dernier." 
R.  C'est  ce  que  la  demande  stipulait. 
Q.  C'est  ce  que  je  vous  ai  lu  ? — R.  Oui. 

Q.  (Lisant)  :  1'expedition  de  1'appareil  se  pourra  faire  des  usines  de  Cleveland 
(Ohio)  six  semaines  apres  reception  de  la  commande,  et  notre  prix  pour  la  grue  telle 
que  decrite,  livree  sur  le  train  a  Levis  (P.Q.),  droits  et  frais  de  transport  pays,  sera 
de  huit  mille  trois  cent  quatre-vingt-huit  dollars  et  cinquante  centins  ($8,388.50). 
Vous  remerciant  de  votre  demande  de  renseignements,  notis  demeurons, 

Sincerement  a  vous, 

W.  R  C.  MUSSEN  et  CrE, 

Par  W.  L.  .SCOTT." 

R.  Cette  offre  etait  peut-etre  la  moins  favorable  quant  au  prix,  mais  1'appareil 
est  ce  qu'il  y  a  de  mieux;  je  le  connaissais  bien. 

Q.  II  s'y  trouvait  un  seau  n'est-ce  pas  ?— R.  Oui. 

Q.  Et  dans  des  circonstances  ordinaires,  si  le  prix  eut  convenu.  ..  .R.  Si  le  .prix 
n'eut  pas  ete  eleve,  c'est  la  qiue  la  commande  serait  allee.  Entre  cette  offre  et  celle 
de  la  Browning  Company,  je  n'aurais  eu  aucun  motife  de  pref erer  1'une  a  1'autre. 

Q.  II  y  a  ensuite,  a  la  date  du  14  avril  1905,  une  letttre  que  vous  ont  ecrit  '!M|M* 

Watson,  Jack  et  Compagnie,  lesquels  representent R.  L'Interstate,  je  crois.  Je  ne 

connais  point  cet  appearil. 

Q.  En  effet,  c'est  bien  1'Interstate;  et  voici  ce  qu'on  vous  offre: 
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CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  le  plaisir  de  vous  faire  1'offre  qui  suit  pour  uue  grue- 
locomotive  avec  sceau  de  drague  a  machoires,  devant  servir  au  dechargement  du 
charbon  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial  du  Canada. 

Livre  a  Levis,  droits  non  payes $7,131  00 

Droits  payes. 8,694  00 

A  Montreal,  droits  non  payes 7,080  00 

Droits  payes 8,747  00 

Cette  grue  provenant  des  usines  de  Vlnterstate  Engineering  Company,  de  Bedford 
(Ohio). 

Ces  grues  sont  specialement  faites  pour  le  maiiiement,  a  1'aide  de  seaux,  du  mine- 
rai,  de  la  houille,  etc.,  ce  qui  comporte  le  plus  haut  degre  connu  d'effet  utile.  Ce  carac- 
teSre  les  rend  particulierement  propres  dans  les  cours  de  chemins  de  fer. 

"  Nous  annexons  a  la  presents  un  etat  donnant  pleine  description  de  1'appareil 
pour  lequel  nous  indiquons  nos  prix,  et  nous  esperons  que  vous  voudrez  bien  nous 
accorder  le  preference. 

"  Sincerement  a  vous, 

"WATSON,  JACK  et  CIE." 

Q.  Ceci  vous  menait  au  14  avril.  Aviez-vous  fixe  une  date  ou  les  soumissious 
devaient  etre  rendues  ? — R.  II  n'en  est  pas  fixe  pour  ces  sortes  de  choses :  les  negocia- 
tions  sont  si  longues  avant  d'arriver  a  les  parfaire.  Ces  agents  ont  du  venir  a  Otta 
wa  une  demi-douzaine  de  fois,  ou  m'ont  appele  au  telephone  pour  des  explications  de 
detail  touchant  1'emploi  de  ces  grues,  car  c'est  un  dur  service  que  1'on  en  attendait, 
puisqu'elles  devaient  fonctionner  d'une  fagon  continue. 

Q.  Ainsi,  vous  n'aviez  pas  fixe  le  temps  ou  les  soumissions  seraient  regardees 
comme  tardives? — R.  Non,  sauf  qu'il  nous  les  fallait  pour  1'ouverture  de  la  naviga 
tion. 

Q.  La  derniere  reponse  regue,  celle  de  Wallberg  mise  a  part,  est  done  celle-ci  du 
14  avril? — R.  A  quoi  voulez-vous  eu  arriver?  Peut-etre  pourrai-je  abreger,  et  tran- 
cher  la  difficulte. 

Q.  Attendez,  s'il  vous  plait.  Dans  1'intervalle,  vous  voyiez  M.  Wallberg? — R. 
Je  ne  saurais  dire,  monsieur  Boyce;  j'ai  vu  beaucoup  de  gens. 

Q.  Apres  reception  de  ces  offres,  vous  avez  vu  M.  Wallberg? — R.  II  me  serait 
impossible  de  vous  dire  cela. 

Q.  Le  savez-vous? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Ce  n'a  pas  ete  avant  le  16  mai,  que  1'offre  de  M.  Wallberg  vous  est  parvenue, 
n'est-ce  pas? — R.  Je  le  suppose.  D'ailleurs  c'est  marque  ici.  (Apres  avoir  consulte 
la  piece.)  Oui,  c'est  bien  cela. 

Q.  Le  16  mai  ? — R.  Oui,  le  16  mai ;  1'autre  est  du  mois  d'avril.  Si  vous  cherchez, 
monsieur  Boyce,  a  etablir  que  1'on  a  montre  a,  M.  Wallberg  les  autres  soumissions, 
je  vous  dirai  tout  de  suite  que  cela  n'est  pas. 

Q.  Je  n'ai  rien  insinue  de  semblable? — R.  Si  une  telle  idee  vous  est  venue,  je 
tiens  a  vous  dire  que  nulle  faveur,  nulle  attention  ne  lui  a  ete  accordee  plus  qu'a 
d'autres. 

Q.  Je  n'ai  pas  insinue  cela? — R.  Je  pressens  seulemeut  que  c'est  la  ce  que  vous 
voulez  dire,  que  c'est  la  ce  a  quoi  vous  pensez  que  tend  la  correspondance.  Pour  le 
cas  ou  ce  serait  la  votre  objet,  je  vous  dirai  qu'il  ne  lui  a  ete  fait  aucun  avantage,  ni 
par  moi  ni  par  personne  autre  au  bureau,  pas  plus  cette  fois-la  qu'en  aucune  autre. 
occasion,  dans  rien  de  ce  que  le  ministere  a  pu  avoir  a  debattre  avec  lui. 

Q.  M.  Wallberg  a  fait  1'offre  de  fournir  cinq  grues  de  la  part  des  Browning? — 
R.  La  correspondance  est  la  qui  dit  ce  qui  eu  est. 

Q.  Les  auties  n'ont  fait  d'offres  que  pour  une  grue? — R.  Non,  cinq.  L'ordre 
specific  ce  qu'il  faudra. 
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Q.  Eh  bien,  monsieur  Butler,  votre  let t re  est  la  et  elle  ne  parle  que  cl'ime  grue? 
• — R.  Est-ce  que  ma  lettre  ne  clit  pas  cinq? 

Q.  Non,  une  grue? — R.  Qu'importe,  chacun  d'eux  savait  que  c'etait  pour  cinq 
qu'il  fallait  soumissionner. 

Q.  Voulez-vous  relire  cette  lettre,  et  me  dire  s'il  y  est  fait  mention  de  cinq  grues? 
—R.  Pas  un  des  soumissionnaires  n'ignorait  que  nous  avions  besoin  de  cinq  grues. 
et  peu  importe  que  la  lettre  le  dise  ou  ne  le  dise  pas. 

Q.  J'ai  lu  toute  la  correspondance,  a  1'exceptioii  de  celle  de  Wallberg.  ct  je  n'y 
trouve  nulle  mention  de  cinq  grues? — R.  Je  vous  dis  que  j'ai  vu  les  ivpn'scntant-  de 
ces  compagnies  a  maintes  reprises  et  qu'ils  sayaient  parfaitement  que  leur  offre  etait 
pour  cinq  grues. 

Q.  Ce  n'est  pas  pour  cinq  grues  qu'ils  out  soumissionne,  comme  vous  le  voyez?- 
R.  Que  cela  soit  mentionne  ou  non,  c'etait  cinq. 

Q.  Pour  Wallberg,  c'est  indubitablement  cinq? — R.  Oui,  s'il  le  dit. 

Q.  Et  son  prix  est  de  $6,380? — R.  II  dit  pour  chacune,  je  suppose. 

Q.  Cela  doit  etre  ? — R.  Evidemment. 

Q.  II  ne  dit  pas  pour  chacune,  mais  je  presume  que  c'est  cela  .  .  .  mais.  je  me 
trompe,  il  le  dit:  "pour  chaque  grue";  et  cela  compreml  rarrangemeiit  doiit  il  est 
parle  a  la  premiere  page,  du  clevis  avec  vrnn  ti.xr  a  chaque  coin  <lr  la  grue;  et  aussi 
des  couverts  d'appareil  d'engrenage  et  de  freiii.  La  grue  sera  munie  d'un  godet 
a  machines  et  trolley  de  contrepoids.  E  y  est  fait  mention  des  services  de  quelqu'un 
qui  dirigera  1'assemblage  et  1'ajustage  des  pieces,  et  les  operations  du  debut ?- 
Tous  ont  cette  meine  disposition  relative  a  la  pose  dea  grues  et  a  la  presence  d'un 
surveillant. 

(Piece  n°  Q.) 

"MONTREAL,  IQ  16  mai  1906. 

"M.     M.    -T.    l!l  TLER, 

"  Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux, 

"  Ottawa. 

"  CHER  MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  faire  savoir  que  pour  cinq  grues  a  va- 
peur  livrees  a  Levis  (P.Q.),' droits  non  payes,  la  maison  Browning  deniandera  $6,380 
chacune.  Ceci  comprend  la  grue  munie  ainsi  qu'il  est  decrit  a  la  premiere  page.du 
devis,  avec  un  verin  fixe  a  chaque  coin  du  cadre;  aussi  des  couverts  d'appareil  d'en 
grenage  et  de  freiii,  avec  trolley  de  contrepoids,  et  un  double  tambour  pour  les  manceu- 
vrer.  Je  n'ai  pas  inclus  le  contrepoids. 

La  maison  enverra  un  homme  pour  diriger  1'assemblage  et  1'ajustage  des  pieces 
ainsi  que  la  premiere  operation  de  chacune  des  grues. 

Je  pourrai  le  10  juin  prochain  vous  faire  expedier,  deux,  peut-etre  trois  de  ces 
grues;  les  autres  suivront  en  juillet. 

'  "  Sincerement  a  vous, 

"G.G.  "(Signe)         E.  A.  WALLBERG." 

0 

Q.  Ce  prix  de  $6,380  etait  pour  les  grues  rendues  a  Quebec,  droits  non  acquitti'~f 
— R.  A  Levis. 

Q.  Avec  acquittement  des  droits,  il  aurait  fallu,  je  suppose,  ajouter  $1,300  ?— R. 
Je  pourrais  mieux  vous  dire  cela  en  voyant  la  facture,  pour  y  ajouter  le  25  pour  100 
que  veut  le  tarif. 

Q.  Vingt-cinq  pour  cent  sur  cela? — R.  Non,  pas  sur  cela. 

Q.  Sur  le  prix  de  facture? — R.  Oui. 

Q.  Vous  souveiiez-vous  quel  etait  ce  prix  de  facture?— R.  Non,  je  ne  me  sou- 
viens  pas.  Vous  pourrez  interroger  M.  Wallberg  sur  ce  point.  Ce  ii'est  pas  a  moi 
qu'il  faut  demarfder  cela. 
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Q    Dans  tous  les  cas  vous  avez  du  preiidre  cette  chose  en  consideration  quand 
vous  vous  etes  decide  pour  Pune  des  offres  qu'ou  vous  faisait?— R.  Parfaitenient. 

Q.  Savoir  que  1'autre  etait  avec  droits  acquittes  ?— R.  Si  vous  voulez 
suiter  le  rapport  que  j'ai  fait  au  ministre,  vous  y  verrez  expliquees  les 

qui  m'ont  guide.  r  tt  • 

Q.  Tres  bien,  je  verrai  a  faire  produire  ce  rapport  ?-R.  II  explique  toute 

— a  quels  motifs  j'ai  obei. 

Q.  Aviez-vous,  le  16  mai,  la  soumission  de  Wallberg?-R.  Les  soumissions 

toutes   arrivees.  .,     •,,  a  • 

Q.  Et  il  n'en  pouvait  venir  d'autres'-R.  Non,  et  j'ai  porte  tout  de 

devant  le  ministre. 

Q    Y  a-t-il  eu  entre  la  reception  de  la  derniere  soumission  arrivee  e1 
de  la  soumission  de  M.  Wallberg  un  intervalle  quelconque    d'un  mois    c 

maines  ou  trois mais  d'abord,  vous  avez,  le  16  mai,  adresse  une  letl 

nistre? — R.  Lui  indiquant  mon  avis. 

M.  BENNETT.— Est-ce  que  toutes  les  soumissions  etaient  poi 

M    BOYCE. — Les  autres  n'en  ont  soumissionne  qu'une. 

Le  TEMOIN.— Je  repeterai,  monsieur  Bennett,  que  ceci  n'est  pas  juste,  e 
en  pensera  ce  qu'il  voudra. 

Par  M.  Boyce: 

Q    Je  n'entends  pas  vous  faire  dire  ce  quo  vous  ne  dites  pas?— R.  Ce  que  je^dis, 
c'est  que  les  representants  de  ces  compagnies  se  sont,  a  maintes  reprises,  presente 
mon  bureau,  et  qu'ils  savaient,  cliacun  d'eux  savait  que  les  prix  qu'il  indiquait  et. 
pour  cinq  grues.     Bien  plus,  j'aurais  voulu  m'en  procurer  davantage,  mais 
nous  manquait. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  La  correspondance  fait  voir  cependant  que  la  soumission  de  ces  gens-la  etait 
pour  une  seule  grue?— R.  II  se  peut  quie  les  chiffres  soient  de  tant  par  grue,  et  meme 
que  le  prix  indique  soit  pour  une  grue  seulement ;  mais  tous  savaient  que  leur  sou-* 
mission  portait  sur  cinq  grues. 

L'bon.  M.  PUGSLEY. Avez-vous  produit  cette  Ijattre  oii  M.  Butler  donne  au  minis 

tre  son  avis  dans  1'affaire? 

M.  BOYCE. — Elle  ne  1'est  pas  encore,  mais  je  la  produirai  sous  peu. 

(Piece  n°  7.) 

OTTAWA,  le  16  mai  1000. 

CHER  MONSIEUR  EMMERSON.— Ci-apres  un  sommaire  des  soumissions  que  j'ai  rogues 
pour  des  grues-locomobiles  devant  servir  au  dechargement  du  charbon  a  Levis. 

"Watson,  Jack  et  compagnie,  grue  construite  par  I'Interstate  Engineering  Com 
pany,  prix  $8,747  a  Levis;  $7,134  a  Levis,  sans  droits;  rayon,  35  pieds;  capacite  du 
seau,  une  tonne  de  charbon. 

"W.  H.  G.  Mussen  et  compagnie,  grue  de  McMuyler;  prix,  transport  et  droits 
payes  a  Levis,  $8,388.50 ;  une  tonne  de  charbon  au  seau ;  rayon,  35  pieds ;  livraison,  six 
semaines  apres  reception  de  la  commandte. 

"  F.  W.  Hopkins  et  compagnie,  grues  sortant  des  TJsines  Industrielles  de  Bay-City 
(Michigan)  ;  prix,  $6,730.50,  tous  frais  payes ;  ne  comprend  pas  de  godet  a  machoires ; 
capacite,  une  tonne  de  charbon  au  seau;  rayon,  35  pieds;  livraison,  quarante-cinq  jours 
apres  reception  de  la  commande. 

"  E.  A.  Wallberg,  grue  fabriquee  par  la  Browning  Engineering  Company;  prix 
$6  380  a  Levis,  sans  les  droits ;  pleine  garantie,  avec  seau  d'une  tonne ;  livraison 
immediate  de  partie  de  la  commande;  rayon,  35  pieds. 

1—2 
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"  Cette  question  du  charboii  porte  a  Levis  a  etc  examinee  sous  toutes  ses  faces ; 
des  propositions  no  us  out  ete  faites  pour  1'erection  de  tours  ordinaires;  mais  tout  cela 
nous  a  paru  d'execution  trop  couteuse  pour  la  quantite  comparativement  restreinte  de 
charboii  que  nous  avons  a  maiiier  a  cet  endroit-la. 

"  Comme  la  grue  des  Browning  est  la  meilleure  qui  nous  ait  ete  offerte  pour  1' ar 
gent  que  Ton  en  demande,  et  comme  elle.  sera  la  plus  vito  prete  pour  livraison,  je  con- 
seillerais  de  1'accepter. 

Sin-cerement  a  vous, 

M.  J.  BUTLER. 
"L'hon.  M.  M.  R.  EAIMERSUN,  C.E.,  C.P., 

Ministre  des  Chemins  dfe  fer  et  des  Canaux, 
Ottawa. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Le  24  mars,  monsieur  Butler,  vous  ecriviez  a  iL  Hopkins  et  a  M.  ALus^rn 
(pieces  4  et  5)  leur  demandant  ce  que  les  maisons  qu'ils  representaient  pouvaient  faire 
de  mieux  quant  au  prix  pour  une  grue-locomobile,  et  leurs  reponses,  respectivement 
datees  des  31  mars  et  6  avril  (pieces  1  et  2)  vous  indiquent  un  prix  pour  uiie  grue 
seulemcnt  ( — R.  Je  vous  ai  deja  explique  cela. 

Q.  Pour  le  moment  je  m'en  tiens  aux  pieces? — R.  Si  la  piece  u'en  meiitionne 
qii'mie  je  n'ai  pas  a  y  voir,  la  lettre  est  la  pour  le  dire.  A  tous  ces  messieurs  qui  ont 
<'ti'  pries  de  soumissionner,  une  meme  demande  a  ete  adressee. 

.M.  ( 'ROCKET. — M.  Walherg  -A  (He  le  sen!  dont  Toffite  etait  pour  cinq  grues. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  M.  Wallberg  vous  a,  n'est-ce  pas,  le  1(3  inai,  fait  une  offre  pour  cinq  graes  '.— 
R.  Oui,  monsieur. 

(,!.  Et  le  16  mai,  vous  avez  conseille  au  ministre  d'accepter  cette  offre,  et  elle  a 
ete  acceptee? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  le  19  du  meme  mois,  M.  Wallberg  etait  informe  d'avoir  a  procedar  a  rexi'cu- 
tion  de  son  marche? — R.  II  fallait  se  hater,  car  nous  nous  attendions  a  recevoir  le 
charbon  dans  les  premiers  jours  de  juin. 

Par  I'honorable  M.  Pugsley: 

Q.  Quatre  lettres,  dites-vous,  ont  ete  envoyees:  il  y  en  a  une  de  produite;  avez- 
vous  les  trois  autres? 

M.  BOYCE. — J'ai  produit  celles  d'Hopkins  et  de  JVTussen. 

Le  TEMOIN. — Elles  etaient  toutes  de  la  meme  teneur.  tirees  de  la  meme  copie. 

M.  BoYC'E. — Les  deux  autres  ne  sont  pas  ici. 

Le  TEMOIN. — Toutes  provenaient  d'un  meme  tirage,  a  la  machine. 

Par  I'lionorahle  M.  Pugsley: 

Q.  Dites-vous  que  celle  qui  a  ete  adressee  a  M.  Wallberg  etait  exactement  pareill  ? 
aux  autres? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Boyce  : 

Q.  Ou  devaient  aller  ces  cinq  grues?— R.  La  livraison  devait  s'en  faire  a  Levis. 
parce  que  c'est  la  qu'elles  ont  servi,  ou  tout  pres,  a  la  courbe  de  la  Chaudiere,  a  la 
rotonde. 

Q.  Je  produirai  des  lettres  echangees  entre  vous  et  MM.  Hopkins  et  Mussen  dans 
1'intervalle  qui  s'est  ecoule  entre  votre  demande  de  soumissions  et  1'arrivee  des  offres 
au  bureau  ? — R.  Beaucoup  de  questions,  n'est-ce  pas  ? 
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Q.  11  semble  y  en  avoir  cinq;  je  vais  les  reunir  ot  les  produire  ensemble.  En 
meme  temps,  je  vous  iViai  observer  qu'a  1'exception  do  celles  de  \Vallberg  deja  mises 
au  dossier,  chacune  de  ces  lettrs  ue  mentioiine  le  prix  que  d'une  gnio. 

Piece  n°  8. 

"  MONTREAL,  le  26  mars  1906. 

"  M.  M.  J.  BUTLER, 

Sous-miiiistre  et  ingenieur  en  cbef  des  Cliemius  de  fer  et  des  Canaux, 

Ottawa  (Ont.). 

"  CHER  MONSIEUR, — Nous  accusons,  avec  remerciement,  reception  de  votre  lettre  du 
24  courant,  donnant  description  d'une  grue-locomotive  pour  le  dechargement  du 
cliarbon.  Nous  allons  sans  tarder  etablir  nos  calculs,  et  nous  esperons  etre  en  mesure 
de  vous  faire  connaitre  pour  la  fin  de  la  semaine  nos  conditions  et  nos  prix,  que  nous 
avons  confiance  de  faire  accepter. 

Bi'eii  sincerement  a  vous, 

"  F.  H.  HOPKINS  ET  CIE. 

"  MONTREAL,  le  27  mars  1906. 
"  M.  M.  J.  BUTLER, 

Sous-ministre  et  ingenieur  en  chef  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux, 

Ottawa,  (Ont.). 

"  CHER  MONSIEUR,— En  repoiise  a  la  votre  du  24  mars,  nous  vous  prions  de  bieii 
vouloir  nous  renseigner  sur  les  points  suivants : — 
"A  quelle  date  devra  se  faire  la  livraison? 

''  Est-ce  que  cette  grue  devra  etre  munie  d'un  godet  a  inachoires,  on  autre  type  de 
godet  ? 

"  Pour  la  capacite,  est-ce  1'ordinaire  ou  la  grande  ou  'la  petite,  qu'il  vous  f  aut '. 
"  Faudra-t-il  que  cette  grue  soit  de  force  a  deplacer^des  wagons  de  30,000  livros 
de  oharbon,  ou  de  ces  wagons  nouveau  modele  qui  out  une  capacite  de  100,000  livres? 
"  Voulez-vous  une  grue  mise  en  action  par  1'electricite  ou  par  la  vapeur  ? 
"  Votre  reponse,  qui  est  attendue,  recevra  notre  consideration  immediate. 
Nous  demeurons,  vos  tres  sinceres, 

"  W.  H.  C.  MTJSSEN  ET  CIE." 

"Le  27  mars  1906. 

"  CHER  MONSIEUR, — J'ai  recu  votre  lettre  du  27  du  courant.  Je  m'apergois  que  j'ai 
oublie  de  mentionner  que  la  voie  est  de  4'  8£".  La  grue  devra  etre  automotrice,  et, 
naturellement,  mue  par  la  vapeur.  Je  n'ai  jainais  entendu  parler  d'une  grue-locomo- 
tive  mue  a  1'electricite.  II  m'importe  assez  pen  que  le  godet  soit  a  machoires  ou 
autrement  du  moment  qu'elle  fera  son  travail  de  decharger  le  cbarbon;  mais  ne  perdez 
pas  de  vue  que  1'on  se  sert  habituellement  de  godet  a  machoires. 

Les  dimensions  du  wagon  ne  comptent  guere  dans  la  question,  puisque  ces  grues 
sont  ordinairement  faites  pour  pousser  sans  difficulte  d'un  ou  trois  wagons.  J'avais 
pense  que  ce  commerce  vous  etait  connu,  mais,  apparemment  il  est  nouveau  pour  vous. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  etc., 

(Signe)  M.  J.  BUTLER. 

"  M.  W.  H.  C.  MUSSEN, 

Rue  Notre-Dame,  Montreal  (P.Q.)." 

"MONTREAL,  le  29  mars  1906. 
M.  M.  J.  BUTLER, 

Sous-ministre  et  ingenieur  en  chef, 

Ministere  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux, 

Ottawa  (Ont.) 

'  CHER  MONSIEUR, — Nous  vous  remercions  des  renseignements  que  vous  avez  bien 
voulu  nous  donner  dans  votre  lettre  du  27  courant  relativement  aux  grues-locomotives. 
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Nous  vous  eiiverroiia  procliaiiiement  uiie  description  detaillee  de  la  machine  que 
'nous  serous  prets  a  vous  fouriiir,  et  nous  vous  ferons  teiiir  iios  prix  pour  hvraisou  a 
Levis  (P.Q.),  tous  frais  payed. 

Siiiceremeiit  a  vous, 

\V.  H.  C.  MUSSEN  ET  CIE." 

W.  L.  SCOTT." 

(Copie  de  depeche.) 

"  MONTREAL.  K-  28  avril  1906. 
M.  M.  J.  BUTLER, 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  el   >!(•*  Caiiaux, 

Ottawa  (OiitJ 

Kegu  pleins  details  grue-locomotive.     McNally  passera  vous  voir  luudi  midi. 

"  G.  H.  HOPKINS  ET  CIE." 

Q.  Apres  avoir  ainsi  donne  au  ministre  votre  avis  sur  1'a-propos  d'accept'er  1'offre 
de  Wallberg,  vous  avez  tout  de  suite  averti  ce  dernier,  le  19  rnai,  de  1' acceptation  de 
ses  offres.  A  cette  lettre,  nous  joindrons  celle  du  29  rnai,  qui  est  la  repoiise  de  M. 
Wallberg1. 

(Lettres  produites  comme  pieces  nos  9  et  10.) 

(Piece  n°  9.) 

"  MINISTERS    DES    CHEMINS    DE    FER  ET    DES    CANAUX, 

OTTAWA,  le  19  mai  1906. 

"  MONSIEUR, — J'accuse  reception  de  votre  lettre  du  16  courant,  me  faisant  tenir  vos 
prix  pour  cinq  grues  a  vapeur  du  type  Browning,  completes  et  pretes  a  fonctionner, 
livrees  a  Levis,  droits  non  payes,  $6,380  chacune. 

Je  suis  charge  de  vous  dire  que  votre  offre  est  acceptee. 

II  est  fort  a  souhaiter  que  vous  puissiez  hater  la  livraison,  pour  au  moins  deux 
de  ces  grues. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

L.  K.  JONES,  secretaire. 
M.  E.  A.  WALLBERG,    • 

Edifice  de  la  Banque  des  Marchands,  Montreal." 

(Piece  n°  10.) 

"  MONTREAL,  le  29  mai  1906. 
M.  L.  K.  JONES, 

Secretaire  au  Minister^  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux, 

Ottawa  (Ont.) 

"  CHER  MONSIEUR,— J'ai  recu  votre  lettre  du  19  du  courant,  ou  vous  acceptez  de 
prendre,  au  prix  que  j'ai  dit,  cinq  gruesi  locomotives  de  Browning;  ce  prix  pour  cha 
cune  etant  de  $6,380,  livree  a  Levis,  sans  droits  payes. 

Je  vous  remercie  ^de  m'avoir  confie  cette  commande,  et  je  ferai  de  mon  mieux 
pour  en  hater  1' expedition. 

Bien  j\  '.-ours. 

E.  A.  WALLBEEG." 

Q.  Puia  les  affaires  ont  marche  et,  le  ler  juin,  dans  un  temps  remarquablement 
court,  il  vous  est  arrive  une  lettre  de  M.  Wallberg  vous  annoncant  que  trois  de  ces 
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grues  etaient  pretes  a  etre  expediees.     Vous  aviez  hate  les  choses«— E.  Cliacun  savait 

que  ces  grues  devaient  se  trouver  la-bas  de  bonne  heure. 

Q    Pourtant  les  instructions  etaient  du  19  mai?— K.  Je  crois  vous  avoir  exphque 
au  commencement,  que  j'avais  eu,  quelque  temps  auparavant  une  entrevue   avec 
representant  des  Browning,  et  que  Ton  avaiti  refuse  de  discuter  avec  nous  cet 
de  grues,  attendu  que  Ton  avait  dispose  de  celles  qui  pouvaient  etre  pretes. 
cependant  M.  Wallberg  apprenait,  ou  plutot,  il  avait  pu  mettre  a  la  disposition  de 
patrons  cinq  grues  que  les  clients  avaient  neglige  de  prendre  sans  doute  pov 
pas  trouves  en  mesure  de  les  payer.     C'est  pour  cela  que  Ton  a  pu  en  faire  une  pr. 

livraison. 

Q.  Veuillez  examiner  ces  copies  d'uiie  lettre  que  M.  Wallberg  vous  ecrivai 
Montreal,  a  la  date  du  ler  juin  1906,  et  de  votre  reponse,  datee  du  2  juin  1906, 
(Copies  produites  comme  pieces  11  et  12.) 

(Piece  n°  11.) 

"  MONTREAL,  ler  juin  1906. 

M.  M.  J.  BUTLER, 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux, 

Ottawa  (Out.) 

"CHER  MONSIEUR, — Trois  des  grues-locomotives  sont  preto-  fi  c'tiv  expediees,  ct  je 
les  ai  fait  adresser  a  1'Intercolonial,  a  Levis,  (P.Q.),  par  voic  du  (Jnnid-Tronc,  aux 
soins  de  1'Intercolonial,  a  Montreal. 

Auriez-vous  besoin  de  factures  pour  faciliter  1'entree  en  franchise  de  ces  grues, 
ou  suffira-t-il  d'un  simple  certificat  d'acquittement  de  votre  main.  Je  pourrais  en  ces 
cas,  vous  faire  t'enir  la  facture  plus  tard,  c'est-a-dire  quand  les  dernieres  grues  auront 
ete  expediees. 

Un  mot  s'il  vout  plait. 

Bi'en  a  ^OUF, 

E.  A.  WALLBEKG." 

(Piece  n°  12.) 

"Le  2  juin   1906. 

"  CHER  MONSIEUR  WALLBERG, — Vous  devrez  fournir  les  factures  simultanement  a 
1'envoi  des  trois  grues-locomotives,  pour  que  je  puisse  les  faire  passer  exemptes  de 
droits. 

Sincerement  a  vous, 

M.  J.  BUTLEE. 
M.  E.  A.  WALLBERG, 

Edifice  de  la  Banque  des  Marchands, 

Montreal." 

Q.  Est-ce  que  M.  Wallberg  a  fourni  ces  factures? — E.  Je  le  suppose. 
Q.  Savez-vous  ou  elles  peuvent  etre? — E.  Non,  je  ne  le  sais  pas.     Elles  doivent 
etre  dans  les  bureaux  de  Moncton,  ou  dans  quelque  dossier  au  bureau  de  1'auditeur 
general.    Je  n'avais  plus  a  m'en  occuper.     Ce  sont  la  des  choses  de  routine,  qui  pas- 
sent  en  d'autres  mains  que  les  miennes. 

Q.  Avez-vous  souvenir  de  ces  factures  ? — E.  Vous  aurez  tout  cela  en  interrogeant 
M.  Wallberg. 

Q.  A  tout  evenement,  vous  les  avez  admises? — E.  Non,  monsieur;  je  les  ai  en- 
voyees  a  Moncton. 

Q.  Je  desire  produire  une  lettre  que  votre  secretaire  a  ecrite  a  M.  Duhe?- 
C'est  le  surintendant  du  chemin. 
Q.  (Lisant) : — 


22  C'OMITE  DE*  (  0!//"/'vV,s'  I'l  HL1C* 

7-8  EDOUARD  VII,  A.   1908 
(Piece  n°  U.  > 

"  MINISTERS    DES    CliEMINS    DE    FEK    ET    DBS    CANAUX, 

"OTTAWA,  le  8  aout  1906. 

'  MONSIEUR, — Je  vous  adresse  sous  ce  pli  ime  procuration  pour  representer  le  mi 
nistere  aux  fins  d'operer  I'entree  de  deux  grues  a  vapeur,  evaluees  chacune  a  $5,425, 
expedites  de  Cleveland  (Ohio)  a  Levis  par  la  Browning  Engineering  Co.,  pour  ce  mi 
nistere,  et  adressees  a  M.  W.  A.  Wallberg,  Montreal.  Je  vous  envcie  en  meme  temps 
le  certificat  de  circonstance,  signe  par  le  sous-ministre  en  fonction,  et  deux  regus  en 
triplicata. 

"  J'ai  aussi  a  vous  dire  que  le  ministere  sera  responsable  des  avances  faites  sur 
ces  machines. 

"  Je  suis,  etc." 
— R.  Cela  vous  dit  quel  est  le  prix  des  factures  que  vous  cherchiez. 

Q.  Oui,  $5,425.  Je  crois  que  vous  m'aviez  dit,  monsieur  Butler,  au  commence 
ment  de  votre  examen,  que  1'acheteur  canadien  devait  avoir  le  benefice  du  prix  auquel 
la  maison  americaine  fournit  cet  article? — E.  C'est  encore  ce  que  je  pense. 

Q.  Quel  profit  1'administration  a-t-elle  done  fait  sur  ce  prix  de  $5,425? — R.  Je 
vous  dirai,  monsieur  Boyce,  que  c'est  la  le  prix  de  vente  a  Cleveland,  et  qu'il  reste 
la  main-d'oeuvre,  les  t'rnis  de  transport  et  tout  ce  qui  se  rattache  a  la  raise  eii  place 
de  la  grue. 

Q.  C'est  la  le  prix  que  1'administration  a  paye  a  Wallberg? — R.  Oui,  a  Wallberg. 

Q.  Ainsi,  la  compagnie  a  vendu  a  Wallberg  et  Wallberg  a  vendu  a  1'administra- 
tion? — R.  Les  compagnies  americaines  se  sont  fait  une  regie  que  nous  ne  pouvons 
pas,  au  ministere,  ou  que  nous  ne  voulons  pas  reconnaitre,  celle  d'etre  payees  sur 
presentation  de  la  lettre  de  voiture.  Pour  nous,  nous  ne  payons  que  sur  reception  de 
la  marchandise.  De  telles  choses  demandent  d'etre  expliquees,  et  je  crois  que  vous 
feriez  bien  d'interroger  sur  ce  point  M.  Wallberg,  car  je  ne  suis  pa-  tiv<  au  fait  d? 
ces  choses-la. 

Q.  Les  grues  out  ete  promptement  payees? — R.  C'est  ce  que  nous  faisons  tou- 
jcurs. 

Q.  Le  cheque  est  du  30  juin  1906?— R.  C'est  la  affaire  de  routine  dans  1'admi- 
iiistration.  Nous  sommes  au  dernier  jour  de  1'exercice,  et  je  pense  bien  que  les 
cheques  ont  ete  dresses  ce  jour-la  pour  preveiiir  1'expiration  de  notre  credit,  peut-etre 
bien  avant  livraison. 

Q.  Et  maintenant,  pour  ce  que  vous  avez  dit  tout  a  1'heure,  que  1'acheteur  cana 
dien  devait  avoir  1'avantage  du  prix  que  la  compagnie  demande  aux  Etats-Tni-  '.— 
R.  Ce  n'est  pas  ce  que  j'ai  dit. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  vous  avez  dit?— R.  Non.  Je  dis  qu'il  nous  faut  obtenir 
le  meilleur  marche  possible,  par  les  meilleurs  moyens  connus,  et  cela  dans  tons  les 
cas  011  nous  cherchons  a  acheter.  C'est  ainsi  que  je  1'entends,  et  c'est  ainsi  que  je 
voudrais  qu'on  1'entendit. 

Q.  Cette  grue  n'etait  pas  la  moins  chere  qui  vous  avait  ete  offerte,  n'est-ce  pas?— 
R.  Le  tout  considere,  je  crois  que  c'etait  la  moins  chere. 

_  Q.  Ceci^est  une  question  de  chiffre?— R.  Mon  rapport  traite  de  cette  chose.     Je 
crois  que  c'etait,  a  la  fois,  la  moins  chere  et  la  meilleure. 

Q.  Votre  rapport  ne  fait  meme  pas  mention  de  la  chose?— R.  Au  fait    ie  croi 
que  c'etait  celle  dont  le  prix  etait  le  plus  bas. 

Q.  A  tout  evenement,  vous  avez  eu  une  grue  qui  fait  votre  affaire?— R    Parfai 
tement. 

Q.  Est-ce  une  coutume  invariable  chez  vous  de  traiter  par  1'entremise  dWnt  et 
de  courtiers? — R.  IN  on,  assurement. 

Q.  La  chose  qu'il  vous  fallait  ne  se  fabrique  pas  dans  le  pays?— R.  Je  Vous 
dit  cela  au  commencement. 
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Q.  Et  vous  vouliez  naturellement  1'obtenir  au  plus  bas  prix  possible? 

pourquoi  n'avez-vous  pas  achete  des  fabricants  eux-memes,  quand  vous  saviez 
qwi  ils  etaient?-K.  Je  vous  ai  dit  aussi  que,  peu  avant  cela,  ces  fabricants 
refuses  de  me  faire  tenir  leurs  prix. 

a.t.n  dit,  en  ™  d,»s  le"  moment  d'indi- 


quer    eurs  pri  ;•  VUS?_R  J'avais  vu  1'agent  des  Browning 

&  C'est    aSe  leur  agent  a  Montreal,  cet  Allemand  dont  vous  avez  parle 

rvo«s   les   connaissiez,   tons   ces   fabricants    de,    Etats-Unis  ?_R  Parfai- 

e    iui  vous  pouviez  vous  procurer  ces  grues  ?-R.  Je  connaissais  les  autres 
des  agences  au  Canada,  et  ils  m'auraient  tout  simplement  renvoye  a  leurs 


bien  inutile  de  demander  a  une  compagnie  qui   a   Lei  une  agence 
sionner  et  d'ignorer  son  agent:  elle  ne  1'aurait  pas  fait. 

Pai   -I/.  Crocket: 

Q    Ce  M.  Wallberg  etait  1'agent  de  cette  niaison,  1'ageut  recomiu  t-t  annonce? 
R    De  la  compagnie  Browning?     Non;  je  ne  dis  pas  qu'il  1'etait. 

Q.  L'avez-vous  jamais  connu  pour  avoir,  avant  cela,  agi   pour  cett  ......  mpagme 

dans  des  achats  de  grues?_R.  Je  n'avais  jamais  eu  affaire  avant  cela  avec  eel 
pa-nie  pour  des  achats  de  grues.     Je  sais  que  Mussen  est  1'agent  reconnu  de  la  com 
pagnie  McMuyler,  et  que  Wallberg  represents  1'autre  mais 

Pa>   M.  Boyc   : 
Q.  Mais  vous  ne  saviez  pas  alors  que  Wallberg  ^it  1'agentdes  Browuing    et 


ces  grues  des  Browning,  qui  pourraient  m'etre  livrees,  b.en  que  vendues  dans  le  mo- 

mentQ    C'S7onc  directement  da   fabricant   que  vous   avez   achete  i_E.  Mais   oui; 
pas  dans  des  affaires  de  cette  nature  cependant    comprenez-inoi  1 

Q    Pas  dans  des  affaires  de  cette  nature?     Que  voulez-vous  dire  par  la?- 

!-K  O™  mindise,  qui  a  ete  la  premiere  du  genre  qua 
ouS  de  1'achat  fait  pour  Dartmouth  ?-K.  II  s'agissait  la  d'un 

une  grue  roulante  ?-R.  Parlez-vous  de  celle  de  Dartmouth? 

Q    Non,  mais  de  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment  i-B.  Certamement. 
machine  dont  nous  parlons  en  ce  moment  est  bien  differente  de  1  autre. 

Q.  Les  maisons  qui  fournissent  les  grues  fixes  . 
cela      Ce  n'est  pas  la  meme  branche  de  commerce. 

Q    Les  usines  qui  produisent  les  grues  fixes,  les  grues  de  transbordements 
grues  'roulantes    doivent    produire    egalement    celles    que    vous    avez    mi 
K    Peut-etre  bien  que  non.  , 

Q    Vous  ne  le  leur  avez  pas  demande,  n'est-ce  Pas?-R.  Pas  a  ces  gens-la:  les 
choses'que  vous  venez  d'enumerer  ne  sortent  pas  de  ces  sortes  de  f  abriques 

Q.  Comment  cela?—  K.  Ces  choses  n'ont  pas  plus  de  ressemblance  entre 
n'y  en  n  entre  un  wasron  et  nne  brouette. 
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Q.  Elles  ne  sortent  pas  des  mains  des  memes  fabricants? — E.  Ce  ue  suiit  pas 
des  choses  de  meme  nature. 

Q.  Et  qui  ne  peuvent  sortir  des  memes  usines  ? — E.  Non. 

Q.  Des  Usines  Industrielles,  par  exemple? — K.  Oui,  ces  usines  fabriquent  une 
grande  variete  d'objets. 

Q.  Elles  font  de  ces  grues  ?— E.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  la  contradiction  de  ce  que  vous  venez  d'affirmer  ?— K.  Je  ne  le  crois  pas. 
Puisque  ces  gens-la  fournissent  en  meme  temps  les  grues  fixes,  les  grues  de 
transbordement  et  les  grues  roulantes,  comme  aussi  celles  dont  nous  parlons  en  ce 
moment. 

Q.  Ce  sont  done  choses  de  me,me  categorie  ?— E.  Les  Usines  Industrielles  sont 
quelque  chose  de  considerable,  et  elles  fabriquent  une  grande  variete  d'objets. 

y.  L  administration  a  deja,  n'est-ce  pas,  traite  directement  avec  les  Usines  Indus 
trielles? — E.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  connaissance  de  cela?— E.  Non. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Vous  etes-vous  informe  au  ministere  s'il  n'y  avait  pas'eu  des  achats  de  faits 
directement  des  Usines  Industrielles  ?— E.  Won,  monsieur. 
Q.  Vous  ne  1'avez  demande  a  personne? — E.  A  personne. 


Par  M.  Min;li,i/fiJd  (Pictou): 
Q.  Ou  se  trouvent  ces  usines?— E.  Les  Usines  Industrielles  a  Bay-City,  Michigan. 

Par  le  President: 
Q.  Vous  avez  eu  une  off  re  de  la?— E.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  que  vous  aviez  deja  fait  des  affaires  avec  cet  etablissemeiit ! 
— E.  Je  connaissais  la  maison  parce  qu'elle  avait  fourni  un  de  ces  appareils  a  la 
Locomotive  and  Machine  Company  de  Montreal.  Je  savais  ce  qu'elle  pouvait  faire 
et  j  ai  pense  qu'il  convenait  d'inviter  M.  Hopkins  a  soumissionner:  je  voulais  savoir 

itte  maison  pouvait  ou  ne  pouvait  pas  fournir  de  ces  grues  roulantes  pour  le  char- 
gement  et  le  dechargement  du  charbon. 

Par  I'honorable  M.  Pugsley: 

Q.  Ce  qui  fait  qu'on  lui  a  demande  de  soumissionner  ?_E.  Oui,  monsieur  L'ap- 
pareil  que  1'on  avait  a  Montreal  n'aurait  pas  pu  faire  le  genre  de  besogne  que  nous 
avions  en  vue. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q  Est-ce  que  quelqu'un  de  vos  subalternes  ne  vous  a  jamais  fait  savoir  que  1'on 
tere  rouveau  dn"6ctement  de  ces  maisons  ?-E.  Non.  Cette  grue  est  d'un  carac- 

Q.  Je  parle  d'affaires  traitees  directement  avec  des  maisons  des  Etats-TJnis  ?— 
K.  JNon,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  pas  cherche  a  le  savoir  ?-E.  Je  ne  vois  pas  comment  j'aurais 
trouver  cela,  si  ce  n'est  en  compulsant  les  dossiers  d'achats  anterieurs,  ce  que  ie  r 
jamais  eu  le  temps  de  faire.     Je  ne  sache  pas,  d'ailleurs,  que  je  doive     chaque    foi, 
demander  a  mes  employes  ce  qui  s'est  fait  dans  le  passe.     Je  ne  crois  pas  qu'il  s 
convenable  que  j'en  agisse  de  cette  fagon. 

Q.  Avez-vous  une  liste  de  ces  maisons?— E.  Pas  que  je  sache. 
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Q.  Et  vous  ne  saviez  pas.  . .  .— K.  Non,  je  ne  savais  pas  que  ces  maisous  pouvaient 
avoir  fourni  de  ces  appareils  a  1'administration. 

Q.  Ne  saviez-vous  pas  que  le  ministere  avait  directeinent   fait    dea_  affaires 

elle? R.  Je  ne  le  sais  pas,  et  je  ne  voudrais  pas  dire  qu'il  ne  1'a  pas  fait. 

Q.  Vous  etes  certain  qu'il  ne  1'a  pas  fait?— K.  Je  suis  certain  pour  chacune  < 
annees  ou  nous  avons  eu  a  traiter  avec  elle. 

Q.  Voyons,  par  exemple,  1'annee  1900?— R.  Ceci  est  avant  moi.     Je  ne 
ce  que  Ton  a  fait  dans  c'e  temps-lja. 

Q.  II  a  du  etre  fait  des  achats  de  ces  maisons-la  ?— R.  Peut-etre. 
sais,  c'est  que,  depuis  1905,  il  n'en  a  rien  etc  achete  que  je  sach'e. 

Q.  En  1900  on  a  traite  directement  avec  elles?— R.  C'est  possible;  elles  peuvei 
aussi  avoir  traite  directement  par  leur  agent  a  Montreal.     Les  choses  peuvent  amsi 
s'etre  faites  directement  pour  la  compagnie,  et  il  se  pent  'que  M.  Hopkins  ait  servi 
d'intermediaire.     Mais,  de  tout  cela,  je  ne  sais  rien. 

Q.  L' administration  a  achete  des  grues  de  ces  usines  en  1901  ?— R.  Les  grues  qui 
ont  ete  alors  achetees  sont  tout  autre  chose  que  cela. 

Q.  Je  dis  achetees  directement  de  la  compagnie  ?— R.  II  est  probable  que  cela  s 
fait  par  1'entremise  de  1'agent.     Le  nom  de  la  compagnie  dans  le  livre  ne  prouve  pas 
que  1'on  a  traite  directem'ent  avec  ceux  de  Bay-City. 

L'hon.  M.  PUGSLEY.— Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  prouve  que  vous  ayez  fait 
directement  affaires  avec  la  compagnie. 

M.  REID  (Grenville).— Ce  que  je  veux  dire,  c'est 'ceoi,  que  dans  le  rapport  de  1'Au- 
diteur  general,  quet  nous  avons  devant  nous,  il  apparait  que  vous  traitiez  directement 
voe  affaires  avec  la  compagnie ;  les  paiements  lui  etaient  f aits  a  elle. 
Le  TEMOIN. — Je  n'ai  pas  a  repondre  la-dessxis ;  car  je  n'en  sais  rien. 

Par  M.  Reid: 

Q.  11  y  a  que  le  rapport  de  1'Auditeur  general  marque,  pour  1'annee  1901,  que  lea 
Usines  Industrielles  ont  fait  des  ventes  directes  a  1'Etat  canadien? — R.  Non,  ce  n'est 
pas  cela  qui  pent  vous  le  dire,  non  plus  qu'a  moi. 

Q.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  traiter  directement,  quand  le  paiement  est  if  ait  a  elle  ? 
— R.  Les  agents,  monsieur  Reid,  transmettent  a  leurs  patrons  les  comxnandes  qui  leur 
sont  confiees;  1'operation  s'en  va  directement  a  la  maison;  rnais,  pour  tout  cela,  1'agent 
n'en  regoit  pas  moins  sa  commission. 

Q.  Voici,  pour  1907,  un  paiement  fait  a  la  compagnie  des  Usines  Industrielles,  et 
vous  dites  que  depuis  1905  1'on  n'a  pas  fait  d'achat  direct  de  cette  compagnie? — R.  J'ai 
dit  que  je  n'en  savais  rien.  On  pent  avoir  achete  sans  que  je  1'aie  su. 

M.  le  PRESIDENT. — Dans  quel  ministere  ceci  s'est-il  passe? 

M.  REID  (Grenville). — Je  ne  sais  pas;  nous  aliens  le  demander  a  M.  Butler. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Est-ce  que  ceci  (indiquant  au  rapport  de  1'Auditeur  general)  est  de  votre 
ministere? — R.  (Lisant)  "grues  de  50  et  60  tonnes,  Compagnie  des  Usines  Indus 
trielles  de  Bay-City,  Michigan."  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  la  meme  compagnie.  Je 
ne  serais  pas  pret  a  le  dire. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  dire  qu'il  y  eut  la  d'autres  usines  industrielles  ?- 

R.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Nous  pourrions  nous  en  assurer  en  faisant  venir  les  documents? — R.  II  nous 
les  faudrait  pour  cela.  Je  prefererais  ne  pas  repondre  sur  des  choses  dont  je  ne  con- 
nais  absolument  rien.  Les  grues  que  1'on  pourrait  acheter  la  seraient  des  grues  rou- 
lantes,  ce  qui  n'est  pas  la  meme  chose. 

Q.  J'en  suis  a  ce  que  vous  dites  que  1'on  n'a  jamais  fait  d'affaires  directes  ?- 
R.  Ce  n'est  pas  cela  que  je  dis;  je  ne  fais  que  parler  de  ce  que  je  sais  personnellement. 
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Quand  une  maison  a  un  agent  reconnu,  c'est  a  l.ii  qu'il  est  d'usage  ,le  sa.lres.ser  pour 
ces  sortes  de  demandes.  Toute  1'affaire  est  la. 

Q.  "\oici   que  de  nouveau  je  trouve  ce  nom  des  TJsines  Industrielles;  ce  qui  est 

meme  chose  que  les  Usines  Industrielles  de  Bay-City,  n'est-ce  pas?     Est-ce  que  ce 

pourrait  ne  pas  etre  la  meme  compagnie  ?—  E.  Vous  pourriez  bien  croire  que  c'est  la 

aeme  compagnie,  et,  de  fait,  cela  en  a  tout  1'air;  mais,  quant  a  moi,  je  n'en  sais  rien. 

Q.  Voici  ce  que  je  veux  savoir:  cet  homme  de  Montreal  est-il  1'agent  de  cette 
maison,  ou  cette  maison  est-elle  distincte  de  1'autre?—  E.  Je  pense  que  c'est  une  seule 

leme  mnis.m,  mais  je  ne  peux  pas  Tassurer  sans  avoir  vu  les  pieces. 

Q.  En  1901,  1'administration  des  chemins  de  fer,  a  achete  directement  des  Usines 
industrielles  de  Bay-City  .... 

L'hoii.  M.  PUGSLEY.—  Quand  vous  dites  que  1'on  a  achete  directement,  est-ce  un 
temoignage  que  vous  rendez? 

M.  EEHX—  Je  lis  Ie  rapport  de  1'Auditeur  general. 

L'hon  M  PUGSLEY.-II  n'y  est  pas  dit  que'l'on  a  achete  directement:  tout  ce  que 
a  cest  que  les  factures  avaient  comme  en-tete  "  Le  Gouvernement  dn  Ca 
nada  aux^L  sines  Industrielles".  On  ne  dit  pas  que  1'achat  a  ete  direct. 

Le  TEMOIN.—  La  presomption  serait  qu'il  1'a  ete,  ou  encore  qu'il  a  pu  se  faire 
par  1  entremise  de  1'agent  a  Montreal.  Pour  cela.  je  n'en  sais  rien. 

Pfl)    M. 


Q.  Qui  est  au  Canada  1'agent  des  Usines  Industrielles  ?—R.  M    Hopkins 

et  cW  drntVme  ?°mmande  Iui  est  Confi6e'  ij  J'envoie  a  la  maison  qu'il  represents, 
cette  maison,  je  suppose,  que  vient  la  facture?-R.  C'est  ce  que  je  pense! 

Par  .]/.  Reid  (Grenville): 

Q.  Une  facture  ou  se  lisent  les  mots  ''Industrial  Works,  Bay-City,  Michigan" 

die  que  la  marchandise  est  venue  de  la?—  E.  Je  le  croirais. 

_  Q.  Cela  montre  done  que  1'on  a  achete  en  1902  pour  $34.000  ,le  grues  de  cette 
maison;  cest  du  moms  ce  que  le  rapport  de  1'Auditeur  general  fait  voir?-E  Et  jo 
veux  bien  le  croire. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Quelle  sorte  de  grues  etait-ce?-E.  Celles  dont  parle  M.  le  docteur  sont  des 
grues  fixes  pour  boutique;  elles  different  totalernent  des  grues  roulantes  dont  il  est 
ici  question. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Vous  admettez  cependant  que  les  Usines  Industrielles  manufactured  le  meme 
genre  de  grues  que  celles  dont  vous  avez  besoin. 

M.  le  PRESIDENT.—  Et  elles  ont  soumissionne,  comme  les  autres? 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 
Q.  Ont-elles  soumissionne?  —  E.  Oui. 
Par  M.  Macdonald  : 

Q.  Ces  grues  etaient  quelque  chose  de  nouveau?—  E.  D'absolument  nouv- 
I'lntercolonial. 

Q.  L'Intercolonial  n'en  avait  jamais  achete  de  cette  sorte  auparavant  ?—  E  T'ai 
deja  explique  cela,  monsieur  Macdonald. 
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Pin-  I'honorable  M.  Pugslt  y: 

Q.  Aussi,  que  des  paiements  faits  aux  Usines  Iiidustrielles  n'indiqueraient  pas 
si  1'achat  a  ete  fait  directement,  ou  par  1'entremise  d'un  agent?— E.  Je  ne  po 
rien  dire  a  cet  egard. 

Par  M.  Boycc: 

Q    Je  vais  maintenant  finir  mon  histoire.     Une  lettre  du  11  juillet  etablit  que 
M  Joughins,  de  Moncton,  vous  fait  savoir  qu'il  a  recu  des  factures  pour  les 
vous  demande  si  le  prix  est  bien  correct.     A  cette  meme  date,  votre  secretaire 
firme  par  depeche  telegraphique  1'exactitude  des  prix.    Je  suppose  done  que 
ont  ete  delivrees.     Ou  1'ont-elles  ete?— E.  A  Levis. 

Q.  Et  c'est  a  Levis  qu'on  en  avait  besoin?— E.  Oui,  et  pres  de  la. 

Q    Vous  ne  pouviez  pas  les  avoir  sans  les  factures,  n'est-ce   pas? 
que  oui;  je  crois  meme  que  Ton  s'en  etait  servi  deja  depuis  longtemps  qui 
tures  sont  arrivees. 

Q.  Quelle  est  cette  compagnie  noinmee  la  Steel  Concrete  Company,  de  Montr 
— E    C'est    je  crois,  une  des  compagnies  quo  rcpn'sonte  M.  Wallberg. 

Q.  Pourquoi  des  factures  de  cette  compagnie?— E.  Ou  s'est  servi  de  papw 
tant  cet  en-tete.     C'est  M.  Wallberg,  n'est-ce  pas? 

Q.  Qui  est  ce  E.  C.  Warren?— E.  Je  ne  sais  pas;  je  n'ai  jamais  entendi 

de  lui. 

Q    Cependant.  le  7  aout,  M.  E.  C.  Warren  vous  envoie  des  factures  po 
grues  locomobiles,  expedites  par  la  Browning  Company,  en  execution  du  marc 
avec  E.  A.  Wallberg?— E.  En  effet. 

Q.  Avez-vous  jamais  rencontre    K.   ( '.  Warivn   ou  quelque  autre  employe 
Steel  Company?— E.  Je  ne  connais  absolument  rien  de  cette  compagnie. 

Q    Saviez-vous,  quand  vous  avez  ecrit  a  Wallberg  pour  une  soumission,  que  der- 
riere  ce  nom  il  y  avait  la  Steel  Concrete  Company?— E.  Je  ne  connaissais  rien  de 

tout  cela.  . 

Q.  Saviez-vous  dans  le  temps  par  des  lettres  anterieures  que  Wallberg  etail 
ploye,  ou  tout   an  moms  attache  a  cette  compagnie?— E.  Non. 

Q.  Quand  1'avez-vous    appris?— E.  C'est   une  supposition  que  je  viens  de 
j'ai  appris.  en  effet,  qu'il  avait  forme  une  compagnie  sous  ce  nom-la,  et  il  s'est,  par 
inadvertance,  servi  de  ce  papier  a  lettre. 

Q.  Est-ce  aussi  par  inadvertance  qu'il  en  prend  la  signature?- 
bien  de  le  lui  demander. 

Q.  Vous  devez  reporidre,  car  c'est  adresse  par  lui  a  votre  secretaire^ 
peux  pas  donner  d'explication  la-dessus. 

Q.  Vous  ne  connaissez  rien  de  cela?— E.  Je  ne  me  souviens  pas  de  1  avoir  jamais 


vvi. 


Q.  C'est  une  surprise  pour  vous,  je  suppose? — E.  Comment  cela? 
Q.  Je  vous  demande  si  la  chose  est  une  surprise  pour  vous?    Noiis  aliens  d'abord 
arriver  a  la  proposition  abstraite,  et  ensuite  nous  en  viendrons  aux  details. 

/ 
Par  M.  Macdonald: 

Q.  Ceci  est-il  la  copie  d'une  copie?— E,  Je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que  ce  ne 
soit  une  copie. 

Par  M.  Boijce: 

Q.  Cela  se  trouve  dans  le  dossier  apporte  ici  par  M.  Butler  lui-meme?— E.  C'est 
une  copie  de  papiers  que  nous  avons  en  lasse. 
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Q.  Et  maintenant,  voulez-vous  me  donner  une  reponse?  —  K.  Qu'est-ce  que  vous 
voulez  que  je  vous  dise? 

Q-  Je  veux  que  vous  me  disiez  si  vous  avez  deja  vu  cette  lettre?—  R.  Je  ne  me 
souviens  pas  de  1'avoir  jamais  vue. 

Q.  Est-ce  que  la  Concrete  Company,  ou  la  Warren  Company  sont  jamais  venues 
devant  vous  a  ce  meme  propos?  —  R.  Je  ne  me  souviens  pas. 

Q.  Et  vous  ne  saviez  pas  que  vous  vous  adressiez  a  une  compagnie,  et  non  pas  a 
un  particulier?—  R.  Non,  assurement. 

Par  M.  Slain: 
Q.  Voulez-vous  lire  la  lettre?—  R.  Je  la  lirai  bieu,  si  vous  y  tenez.     (Le  temoin 

•11  \j  )  • 

(Piece  n°  14.) 

"  :\ro.\TREAL,  ]e  7  aout  1906. 
'M.  L.  K.  JONES,  secretaire, 

"  Ministere  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux, 
"  Ottawa. 

"  CHER  MONSIEUR,—  Nous  vous  adressons  ci-inclus  des  factures  pour  deux  grues- 
locomotives  expedites  a  Levis  (P.Q.)  par  la  Browning  Engineering  Co. 

"Esperant  que  le  retard  dans  1'envoi  de  ces  factures  ne  vous  a  pas  cause  trop 
d  ennui,  nous  demeurons, 

"  Vos  tres  devoues, 

"  STEEL  CONCRETE  CO.,  LTD., 

E.   C.   WARREN." 
car  M.  Jonnstone: 

Q.  Ou  sont  ces  factures  ?—  R.  Elles  sont,  je  suppose,  allees  aux  douanes. 
Q.  Etaient-elles    faites    au    uom    de    la    compagnie  ?—  R.  Nullement.     Ceci  n'est 
qu'une  lettre  d'instructions  adressees  au  secretaire. 


Par  M. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  comment  la  Steel  Concrete  Company  se  trouve  melee  la- 
dedans?—  R.  Comment  le  saurais-je?  je  ne  savais  pas  qu'elle  eut  rien  a  faire  avec 
cela. 

Q.  Vous  a-t-on  averti  de  1'arrivee  de  ces  grues,  de  1'assemblage  des  pieces  et  du 
montage  des  appareils  ?—  R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  alle  la-bas  vous-meme  ?—  R.  Oui,  monsieur 

Q.  Les  avez-vous  vu  mettre  en  place?-R.  Oui,  mais  je  n'y  etais  pas  alle  dans 
ce  but.  Je  me  trouvais  la,  et  je  les  ai  vues  fonctionner. 

Q.  Votre  presence  la-bas  avait,  il  me  semble,  son  importance,  puisqu'il  s'agissait 
dun  materiel  d'une  valeur  de  $30,000  ?-R.  Nous  faisons  parfois  des  achats  plus  con 
siderables.  Au  reste,  je  les  ai  vues  travailler. 

Q.  Combien  y  en  avait-il  dans  la  premiere  livraison  ?—  R.  Trois    ie  pense 

Q.  Les  a-t-on  montees  toutes  les  trois?-E.  Oui,  et  le  plus  vite  possible. 

Ou  cela?-R    Sur   la  3et6e  Princesse,  je  suppose,  pour  la  prise  du  charbon 
dans  les  steamers  et  le  transbordement  dans  les  wagons 

Q  A  quelle  distance  1'une  de  l'autre?-R.  A  une  distance  qui,  je  suppose  leur 
permet  d'aller  et  venir  pour  1'execution  de  leur  besogne 

Q.  A-t-on   place   les    cinq   grues    toutes   de   la   meme   maniere?-R    Non-    trois 
etaient  sur  xm  viaduc  en  bois.    II  en  a  ete  laisse  une  sur  la  jetee  pour  la  ma 
en  amere.    Pour  1'autre  ,e  ne  me  souviens  plus.    Je  crois  qu'on  Pa  portee 
diere  pour  y  charger  et  decharger  le  charbon  qui  vient  la. 


E.  A.  WALLBERG 
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Q    Toutes  les  cinq  avaient  ete  achetees  pour  Levis?— E.  Oui. 

Q    Ou  Ton  jugeait  qu'elles  devaient  etre  necessaires  ?—E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  quand  en  a-t,il  ete  envoye  une  a  la  Chaudiere?— E.  Tout  de  suit, 
serait  difficile  de  fixer  une  date  comme  cela. 

Q    Elle  n'a  jamais  ete  montee  a  Levis?— E.  Mais  oui,  certainement. 

Q    Elle  a  ete  montee  a  Levis?— E.  Oui,  ou  les  a  raises  la  toutes  ensembl 

Q    Vous  dites  qu'elles  out  toutes  ete  montees  et  qu'elles  travaillent  ?-^E 

Q.  Plus  tard,  un  rapport  de  votre  ingenieur  vous  a  fait  savoir  qu  e 
laient? — E.  Oui,  monsieur. 

Q    Je  ne  vois  pas  ce  rapport  parmi  ces  Papiers?-E.  Je  ne  crois  pas,  mourn 
Boyce,  qu'il  y  ait  jamais  eu  de  rapport  par  ecrit  a  cette  occasion, 
nombre  de  fois  de  descendre  a  Levis. 

Q    Qui  est-ce  que  M.  Lozo?— E.  II  est  contremaitre  pour  cette  divis 

Q    Je  vois  que  la  derniere  lettre  ou  il  est  question  des  grues,  dans  la  correspo: 
dance  deposee,  en  est  une  de  M.  Wallberg  adressee  a  vous. 

(Piece  n°  15.) 

"  MONTREAL,  le  9  aout  1906. 

"  Dans  1' affaire  d'un  outillage  a  Levis  pour  le  charbon. 
"  M.  M.  J.  BUTLER, 

"  Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux, 

"Moncton  (N.-B.) 

"  CHER  MONSIEUR, — Je  suis  alle  hier  a  Pointe-Levis,  voir  sur  la  jetee  Princesse,- 
les  appareils  que  nous  vous  avons  vendus.  II  m'a  paru  que  tout  allait  fonctionner  a 
merveille.  Les  choses  sont  a  peu  pres  terminees,  et  je  crois  que  Ton  a  fait  la^  un  boii 
travail.  L'homme  des  Browning  est  la,  et  Ton  a  fait  travailler  les  grues.  J'y  ai  vu 
aussi  M,  Lozo,  qui  surveille  rinstallation  des  machines,  et  je  crois  que  le  tout 
tres  bien  fonctionner.  Les  deux  autres  grues  ont  ete  expedites  avant  la  fin  de  juillet, 
conformement  a  notre  marche.  Ce  sont  les  dernier es,  et  elles  devraient^etre  en  ce 
moment -a  Levis.  A  moins  que  vous  n'en  decidiez  autrement,  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  necessaire  que  je  me  rende  de  nouveau  a  Levis.  L'homme  des  Browning  est  tou- 
jours  la;  c'est  leur  meilleur  ouvrier,  et  il  est  pleinement  en  mesure  de  donner  les 
instructions  necessaires  pour  la  manoeuvre  des  grues. 

"  Bien  a  vous, 

"  (Signe)         E.  A.   WALLBEEG." 

Q.  Ceci  est  du  9  aout,  et  vous  n'aviez  encore  que  trois  grues? — R.  En  etat  de 
fonctionner,  je  suppose.  C'est  bien  cela. 

Q.  Et  votre  marche  prescrivait  que  vous  deviez  avoir  cinq  grues -montees  et  en 
etat  de  fonctionner  avant  que  le  paiement  put  etre  exigible? — E.  C'est  vrai. 

Q.  Ensuite,  a  la  date  du  14  aout,  voici  une  depeche,  de  M.  Joughins  a  M.  Jones: 
"  M.  Pottinger  dit  que  nous  pouvons  nous  mettre  en  possession  des  grues  des  leur 
arrivee  a  Levis.  L'affaire  des  douanes  se  reglera  apres  ".  S'agit-il  ici  des  deux  der- 
nieres  grues? — E.  Cela  doit  etre. 

Q.  Vous  presumez  que  cela  se  rapporte  aux  deux  dernieres  grues? — E.  Cela  doit 
se  rapporter  aux  deux  dernieres  grues. 

Q.  Cette  lettre  est  la  derniere  de  celles  que  Ton  a  deposees  ici.  En  avez-vous 
d'autres? — E.  Pas  que  je  sache.  J'ai  donne  ordre  de  tout  envoyer. 

Q.  Je  vais  avoir  a  m'en  rapporter  a  vos  souvenirs  pour  ce  qui  s'est  passe  apres 
le  9  aout.  Qu'est-il  arrive  ensuite? — E.  Je  ne  vois  pas  oe  qui  a  pu  arriver. 

Q.  Comment  vous  etes-vous  assure  si  les  grues  avaient  ete  livrees? — E.  Apres 
1'acceptation  par  M.  Pottinger  des  comptes  et  1'emission  du  cheque,  vous  pouvez  etre 
sur  qu'elles  avaient  ete  livrees. 
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Q.  Le  regu  est  la  premiere  chose  qui  devait  vous  arriver  ensuite '.— R.  Pas  a  moi, 
mnis  nu  bureau  cle  1'Auditeur  general. 

Q.  Cela  devenait  simple  affaire  de  routine:  quelqu'im  devait  emettrc  un  certi- 
iicat  attestant  que  les  grues  avaient  ete  livrees  et  qu'elles  donnaient  satisfaction? — 
R.  Precisement. 

Q.  Est-ce  que  ce  certificat  ne  vient  pas  a  votre  bureau? — R.  II  va  aux  bureaux 
de  1'Intercolonial  a  Moncton. 

Q.  Et  on  ne  vous  le  retourne  pas? — R.  Non,  monsieur. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Cela  va  tout  droit  au  bureau  de  1'Auditeur  general?— R.  -Je  le  pense.  Est-ce 
que  ce  n'est  pas  cela,  monsieur  Eraser?  Est-ce  que  les  comptes  ne  vont  pas  a  votre 
bureau  avec  les  cheques? 

M.  I'AUDITEUR  GENERAL.— Parfaitement. 

Par  M.  Boi/t-' •  : 

Q.  C'est  vous  qui  avez  signe  les  comptes? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ceux  de  1'Intercolonial? — R.  Jamais,  monsieur. 

Q.  Vous  vous  meprenez;  car  je  crois  que  c'est  votre  signature  que  je  vois  ici  sur 
le  compte? — R.  Pas  sur  un  compte,  jc  ne  le  crois  pas. 

Q.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  la  un  compte? — R.  Je  ne  crois  pas  avoir  mis  ma  si 
gnature  sur  un  compte.  Si  je  1'ai  fait,  c'est  bien  extraordinaire.  Est-ce  que  vous 
voyez  la  ma  signature?  (Apres  avoir  examine  le  compte.)  Oui,  c'est  vrai. 

Q.  Maintenant,  voyez  1'autre?— R.  En  effet,  je  les  ai  signes  tons  les  deux. 

Q.  Et  c'est  une  chose  extraordinaire  que  vous  ayez  signe  ces  comptes? — R.  Oui, 
extraordinaire.  Je  ne  sais  plus  comment  cela  s'est  fait. 

Q.  Qui  est-ce  qui  a  mis  c,es  comptes-la  devant  vous  pour  votre  signature? — R. 
11  semble  qu'ils  m'ont  ete  envoyes  de  Moncton. 

Q.  Pourquoi? — R.  Je  ne  sais  pas;  si  ce  n'est  peut-etre  que  le  marche  etait  ici 
au  bureau,  pour  en  certifier  le  prix. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  ces  marches  a  la  fois  au  ministered — R.  Je  ne  saurais 
dire. 

Q.  Vous  ne  sauriez  dire,  et  vous  pretendez  qu'un  marche  de  $30,000  n'est  qu'une 
bagatelle? — R.  Naturellement,  c'est  peu  de  chose. 

Q.  dependant,  ici,  vous  avez  precede  centre  vos  habitudes;  et  jc  veux  avoir  une 
explication  de  cela?— R.  II  m'est  impossible  de  vous  la  donner,  sauf  que  j'ai  signe  ces 
pieces. 

Q.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  M.  Wallberg  qui  vous  a  donne  ce  compte  a  signer  vous- 
meme? — R.  II  ne  Paurait  pas  pu,  puisque  deja  la  signature  de  M.  Walker  s'y  trou- 
vait. 

Q.  Comment  savez-vous  que  M.  Walker  a  ete  le  premier  a  signer?— R.  J'en  suis 
sur,  puisque,  sans  cela,  je  ne  1'aurais  pas  signe. 

Q.  Etes-vous  bien  certain  que  M.  Walker  y  a  mis  le  premier  son  attestation « 
— R.  Oui. 

Q.  Qui  est  ce  M.  Walker?— R.  C'est  "Je  comptable  de  la  Mecanique. 

Q.  Sur  ce  compte,  il  y  a  une  note  ainsi  congue:  "Verifier  pour  $19,082.55,  ^0-7- 
06"  et  pour  signature  "  F.  Hayter  "  Qui  est  ce  M.  Hayter?— R.  II  fait  partie  du 
bureau  de  1'Auditeur  general. 

Q.  Une  note  semblable  se  retrouve  sur  le  compte  de  $12,760? R.  Oui 

Q.  C'est  le  20  jwillet,  n'est-ce  pas?— R.  La  date  est  la. 

Q.  Oui,  mais  est-ce  que  "20-7-06"  n'est  pas  le  20  juillet?— R.  Parfaitement 

Q.  A  cette  date  pourtant,  les  effets  n'avaient  pas  encore  ete  regus?— R.  Je  ne 
sais  pas. 
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Q.  Est-ce  quc  je  n'ai  pas  lu  une  lettre  qui  etablit  que  le  9  aout  les  grues  n'avaient 
pas  etc  regues?— E.  Elles  devaient  etre  la,  avant  que  le  compte  fut  regie. 

Q.  Je  vais  de  nouveau  vous  lire  ce  que  M.  Wallberg  lui-meme  vous  dit:  '  II  m'a 
paru  que  tout  allait  fonctionner  a  merveille.  Les  choses  sont  a  pen  pres  termi- 
nees:,  et  je  crois  que  1'on  a  fait  la  un  bon  travail"?— E.  Si  vous  voulez  bien  me  le 
permettre,  je  vous  dirai  qu'il  n'est  pas  rare,  dans  les  derniers  jours  d'un  exercice,  de 
dater  par  avance  des  comptes;  mais  vous  constaterez  que  le  cheque  n'est  parti  qu'a 
pres  reception  des  effets.  Cela  est  de  pratique  courante. 

Q.  Nous  aliens  voir  comment  cela  travaille.  Vous  m'avez  dit  <\w  c'etail  pmvment 
affaire  de  routine,  qu'apres  sa  lettre  du  9  aout,  M.  Wallberg  avait  a  s;.ti>faire  1'In- 
tercolonial  .  .  .  .  E.  Et  c'est  ce  qu'il  a  fait. 

Q.  Quant  a  la  livraisoii  de  la  marchandise;  et  cette  piece  est  de  celles  qu'il  de- 
vait  fournir.  Est-ce  bien  comrne  cela? — E.  Parfaitement. 

Q.  Cependant  vous  me  dites  que,  dans  certains  cas,  les  comptes  sont  arranges 
d'avaiice? — E.  Oui,  a  la  fin  d'un  exercice. 

Q.  Mais  ceci  n'etait  pas  a  la  fin  d'un  exercice? — E.  C'est  vrai,  mais  il  reste 
jours  un  certain  temps  apres  la  cloture  de  1'exercice.  Ce  que  je  dis,  c'est  qu'A  la  tin 
d'un  exercice,  il  n'est  pas  rare  que,  pour  profiter  d'un  credit  qui  va  expirer,  verifica 
tion  est  faite  d'avance  d'un  compte.  Passe  certaine  date,  cela  ne  peut  plus  se  faire. 
Q.  Est-il  d'usage  de  mettre  une  date  a  la  verification  d'un  compte  ivlatii'  a  des 
effets  doiit  la  livraisoii  n'a  pas  ete  faite? — E.  Non,  assurement. 

Q.  Trouvez-vous  que  c'est  une  bonne  methode  de  faire  faire  dans  Ir>  bureaux  de 
1'Auditeur  general  la  verification  et  1'attestation  d'un  compte  se  rapportant  a  des 
effets  que  1'Etat  n'a  jamais  eus?— E.  II  est  probable  que  les  choses  se  trouvaient  di'-ja. 
la;  et,  d'ailleurs,  un  cheque  ne  sort  jamais  de  iios  mains  qu'apres  livraisoii. 

Q.  Dites-vous  qu'il  est  de  regie  de  faire  verifier  et  attester  un  compte  avant  que 
la  marchandise  pour  laquelle  ce  compte  est  rendu  soit  livrt'e? — E.  Noil,  ce  n'est  pas 
ce  que  je  dis. 

Q.  Si  cette  lettre  de  M.  Wallberg,  du  9  aout,  dit  vrai.  le  marche  pour  ces  grues 
ne  se  trouvait  pas  entierement  execute  par  1'iiistallation  et  la  pose  des  machines?- 
E.  Elles  fonctionnaient  des  longtemps  avant  cela. 

Q.  Et  quelle  explication  avez-vous  a  donner  pour  les  deux  grues  qui  ii'etaient 
pas  encore  arrivees  le  9  aout?  Eemarquez-vous  que  cette  signature  qu'il  y  a  sur 
1'ecrit,  la  note  sur  laquelle  je  viens  d'appeler  votre  attention,  et  votre  propre  signa 
ture,  sont  de  la  meme  eiicre?— E.  Je  crois,  monsieur  Boyce,  que  vous  feriez  mieux 
cl'interroger  M .  Hayter  sur  ce  point :  il  pourra  vous  en  dire  plus  long  que  moi  la-des- 
sus. 

Q.  Je  vous  parle  de  votre  propre  signature,  et  je  crois  que  j'ai  bien  le  droit  de 
vous  poser  cette  question? — E.  C'est  bien  ma  signature  qui  est  la. 

Q.  Vous  souvenez-vous  d'avoir  signe  en  meme  temps  que  Hayter? — E.  1ST  on.     II 

est  bien  possible,  cependant,  que  M.  Hayter  m'ait  apporte  cette  piece  pour  attestation- 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  qu'apres  1'avoir  attestee,  vous  1'auriez  portee  a  M.  Hayter 

pour  sa  signature? — E.  Non,  et  je  suis  sur  de  cela.     Ce  qui  est  probable,  c'est  que  M. 

Hayter  m'aura  demande  de  certifier  que  les  prix  etaient  conformes  au  marche. 

Q.  La  regie  veut-elle  que  M.  Hayter  vous  ait  demande  de  certifier  1'exactitude 
du  compte  avant  verification? — E.  Je  le  crois. 

Q.  Ainsi,  M.  Hayter  avait  a  vous  faire  donner  votre  signature  sur  cette  piece 
avant  de  passer  la  verification  du  compte? — E.  Pour  ce  qui  est  du  prix,  oui. 

Q  Et  M.  Hayter,  le  20  juillet,  pouvait  proceder  a  la  verification  de  ce  compte? 
— E.  Cela  va  de  soi. 

Q.  Et  le  20  juillet,  vous  aviez,  ou  meme  avant  cela,  certifie  le  compte  en  ques 
tion?— E.  Pour  ce  qui  est  du  prix,  entendons-nous. 

Q.  C'est-a-dire  que  les  prix  se  trouvaient  conformes  au  marche? — K.  C'est  bien 
cela,  et  c'est  la  tout  ce  que  je  certifie  sur  cette  piece;  je  n'ai  pas  pretendu  declarer 
que  les  effets  se  trouvaient  la. 
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Q.  Vous  ne  dites  pas  que  les  effets  sont  la? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Mais  seulement  que  les  prix  sont  conformes  an  marche? — R.  Oui.  Pour  ce 
qui  est  de  la  livraison,  le  certificat  de  M.  Walker  est  la. 

Q.  Je  voudrais  savoir  si  M.  Hayter  a  bien  mis  cette  piece  devant  vous? — R.  J,e 
ne  me  souviens  plus  si  M.  Hayter  est  venu  eii  personne  me  demander  si  je  pouvais 
certifier  que  les  prix  etaient  conformes  au  marche.  J'avais  le  marche  par  devers  moL 
et  les  soumissions,  et  j'ai  donne  le  certificat. 

Q.  Qui  est-ce,  d'ordinaire,  qui  certifie  les  prix? — R.  Celui-la  par  les  mains  de 
qui  passe  la  marchandise,  et  qui  sait  quels  sont  les  prix.  II  vaudrait  mieux  peut- 
etre,  quaiid  j'ai  les  soumissions  dans  mon  bureau,  avec  les  prix,  il  vaudrait  mieux, 
dis-je,  que  ce  fut  moi  qui  les  certifiat;  mais  ce  n'est  pas  toujours  ce  que  je  fais.  Dans 
un  cas  comme  celui-ci,  cependant,  ou  c'est  moi  qui  ai  conduit  toute  1'affaire,  et  que 
les  employes  du  chemin  connaissaient  pen  a  Fepoque,  il  n'y  a  pas  a  s'etonner  que  j'aie 
signe  cette  piece. 

Q.  A  la  suite  de  cela  un.  cheque  a  ete  fait  a  la  date  du  13  juin,  naturellement? 
— R.  Je  le  suppose,  si  la  date  est  la. 

Q.  Ceci  est  du  ressort  de  1'Auditeur  general? — R.  Le  cheque  est  retenu  par  le 
gerant  jusqu'a  ce  qu'il  soit  bien  siir  que  la  marchandiae  est  rendue  et  qu'elle  repond 
aux  stipulations  du  marche.  Si  vous  voulez  bien  voir  quand  le  cheque  a  ete  paye, 
cela  vous  dira  quand  il  a  ete  delivre. 

Q.  En  voici  un  qui  a  ete  paye  le  13  juillet? — R.  Et  1'autre? 

Q.  Le  10  septembre? — R.  Cela  vous  dit  toute  Fhistoire,  et  vous  avez  vote  *•"- 
ponse:  lr  rlH'qnr  a  rti'-  n'di.yr.  ct  il  est  reste  entiv  lu-  mains  du  gvrunt. 

Q.  Le  cheque,  si  je  ne  me  trompe,  a  ete  prepare  et  date  le  30  juin,  qui  est  le 
dernier  jour  de  1'exercice? — R.  C'est  cela. 

Q.  Mais  il  n'a  pas  ete  delivre? — R.  Qu'apres  livraison  des  effets,  rec.us  en  bonne 
forme. 

Q.  Et  c'est  la  1'explication? — R.  Oui,  c'est  la  1'explication. 

Q.  Dites-moi  maintenant  comment  vous  avez  su  pour  la  premiere  fois  que  M. 
Wallberg  etait  1'agent  de  la  Browning  Company? — R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le 
dire;  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Comment  etes-vous  venu  a  parler  de  grues  a  M.  Wallberg? — R.  II  etait  en 
rapports  d'affaires  avec  M.  Harrington,  de  la  Locomotive  Machine  Company,  comme 
agent  general  pour  la  sollicitation  des  oommandes. 

Q.  Vous  avez  fait  de  nombreuses  operations  avec  M.  Wallberg? — R.  Non,  mon 
sieur;  jusque  la,  je  n'avais  encore  rien  fa'it  dont  je  me  souvienne. 

Q.  A  cette  date  du  mois  de  Janvier  1906,  vous  n'aviez  fait  a  peu  pres  aucune 
affaire  avec  M.  Wallberg? — R.  Aucune,  pour  Fadministration. 

Q.  C'est  de  Fadministration  que  je  parle.  Gamine  sous-miiiistre,  vous  n'aviez 
jimi.-iis,  pour  aiiisi  dire,  fait  d'affaires  avec  M.  Wallberg? — R.  Je  ue  me  souviens  de 
rien  qu'il  ait  eu  a  traiter  avec  le  Gouvernement.  II  se  peut  qu'il  ait  fait  nombre  d'ope- 
rations  avec  Fadministration  en  general,  mais  rien  qui  soit  venu  devant  moi.  II  a  pu 
dans  le  passe  soumissionner  nombre  de  f ournitures ;  mais,  avec  moi,  cette  affaire  a  ete 
la  premiere,  c'est-a-dire  en  tant  que  sous-ministre. 

Q.  C'est  la  premiere  fois  que  vous  etes  entre  en  relations  d'affaires  avec  lui  pour 
FEtat  canadien?— R.  Je  ne  vais  pas  aussi  loin;  mais  je  dis  que  je  ne  me  souviens  de 
rien. 

Q.  Tons  les  marches  pour  fourndtures  a  Flntereolonial  passent  devant  vous?— 
R.  Oui;  mais  les  negociations  ne  se  font  pas  toujours  directement  avec  moi:  c'est  le 
bureau  des  approvisionnements  que  cela  concerne. 

Q.  Avec  qui  generalement.se  conduisent  les  negociations  ?— R.  Avec  ce  burea 
dont  je  viens  de  parler. 

Q.  Et  cette  affaire-ci  n'est  pas  de  celles  qui  devaient  se  traHter  par  Fentremisf 
ce  bureau? — R.  Non. 
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Q.  Quelle  eat  done  la  regie  applicable  dans  1'espece?— K.  Generalement  parlant, 
la  regie  est  qu'uu  employe  faase  au  bureau  des  approvisionnements  la;  demands  pa: 
ecrit  de  ce  dont  il  a  besoin;  le  bureau  dors  s'adresse  au  public  par  annonce  dans 
journaux  ou  encore  a  ceux-la  qui  se  trouvent  sur  la  liate  de  favour, 
une  fois  recues,  il  en  est  refere  a  1' administration  a  Ottawa  pour  acceptation. 

Q.  De  quli  est  venue  la  demande  dans  cette  affaire  des  grues? 
n'y  a  pas  eu  ici  de  demande  en  forme. 

Q.  Par  qui  vous  a  etc  adresse  le  rapport  annongant  que  Ton  avait  besoin  de  ces 
grues?— R.  II  ne  m'est  venu  aucun  rapport  quant  a  cela.  La  chose  avait  ete  pour 
moi  1'objet  d'mie  etude  speciale.  J'avais  voulu  nfassurer  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
diminuer  les  frais  de  manoeuvre  de  notre  charbon. 

Q.  Vous  vous  etes  apparemment  ecarte  de  la  regie  generalement  suivie  jusqu  alo 
— E.  C'est  ce  que  je  crois  avoir  fait  depuis  que  j'ai  pris  charm-  de  1'Iiitercolomal. 
Q.  Connaissez-vous  les  Freres  Appleby,  de  Londres?— R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Savez-vous  ce  qu'ils  produisent  en  fait  de  grues? — R.  Oui. 
Q.  Connaissez-vous  la  maison  John  Starr  et  Fils?— R.  Oui,  je  la  connais. 
Q.  Ce  sont  les  agents  de  la  compagnie  Appleby,  n'est-ce  pas?— R.  Je  1'igiiore.     Je 
pensais  que  cette  maison  avait  un  agent  a  Montreal. 

Q.  Les  Freres  Appleby  f;ibn<|urnt-ils  l:i  sorte  <\c  grue  donl  voais  aviez  U^MU  pour 
Levis?— R.  Je  ne  saurais  dire.  Les  machines  anglaises  que  j'ai  pu  voir  s'adaptent 
mal  aux  conditions  particulieres  de  ce  pays. 

Q.  Est-ce  po<ur  cela  que,  bien  que  connaissant  les  Freres  Appleby,  vous  n'avez^  pas 
-Mine  a  MM.  John  Starr  et  Compagnie  une  occasion  de  soumissionner ?— R.  C'etalit 
une  raison. 

Q.  II  y  avait  aussi,  je  suppose,  que  vous  desiriez.... — R.  Nous  voulions  avoir 
des  outils  americains,  qui  repondent  mieux  a  nos  besoins  et  a  notre  maniere  de  faire 
les  choses. 

Q.  Vous  vouliez  des  outils  americains? — R.  Oui,  et  pour  deux  raisons:  D'abord, 
si  des  reparations  devenaient  necessaires,  il  serait  tres  difficile  de  faire  venir  d'Angle- 
terre  les  pieces  voulues ;  ensuite,  il  y  a,  de  bien  des  f  agons,  une  difference  tres  grande 
dans  notre  maniere  de  faire  les  choses.  La-has  on  se  sert  de  chaines,  pendant  que 
nous  nous  servons  de  cables;  et  ils  out  un  genre  different  de  dracrues  a  machoires, 
d'un  modele  qui  differe  du  notre 

Q.  Que  dites-vous  qu'ils  ont? — R.  "Une  drague  differente  de  forme.  Leur  maniere 
de  faire  les  affaires  differe  tellement  do  la  notro  que  cela  ne  cadre  pas  avec  nos  besoins. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Vous  n'etes  pas  pour  la  preference  anglaise? — R.  Oui,  je  suis  pour  la  prefe 
rence  anglaise;  mais  ici,  voyez-vous,  monsieur  Bennett,  il  s'agit  d'appareils  d'un 
genre  particulier. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Dans  le  cas  actuel,  vous  n'avez  pas  accepte  la  soumission  la  plus  basse,  n'est-ce 
pas? E.  Je  pense  que)  c'etait  bien  la  soumission  la  plus  basse. 

Pa?1  le  President: 
Q.  C'etait  la  plus  basse? — R.  Oui,  monsieur  le  president,  c'etait  la  plus  basse. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  L'offre  etait  pour  $6,380? — R.  C'etait,  monsieur  Boyce,  le  plus  fort  rabais. 
Q.  Attandez   un   instant:   nous    aliens   voir.     N'est-ce   pas    que   1'offre  etait    pour 

$6  380  ? R.  Vous  pouvez  voir  vous-meme. 

1—3 
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Q.  La  soumission  que  vous  avez  acceptee  porte  $0,3SO  pour  ies  grues  rendues  a 
Levis,  droite  non  payes? — R.  Oui. 

Q.  La  soumission  de  Hopkins  porte.  ..     -K.  Vous  ne  pouvez  pas  faire 
raison  avec  la  soumission  de  Hopkins. 

Q.  Vous  avez  dit  pourtant  que  la  soumission  acceptee  etait  la  plus  has 
vous  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  de  comparaison  avec  celle  de  Hopkins,  pare 
cette  derniere  ne  qomprend  pas  le  godetj  a  machoires,  et  parce  qu'il  faudrait.  a  c 
de  cela.  ajouter  douze  a  quinze  cents  dollars  au  prix. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Votre  intention  etait-elle  qu'ils  soumissionnassent  une  machine  de  cette  sorte  ? 

R.  Oui.  mais  1'offre  qu'il  a  faite  ne  parlait  pas  de  ce  seau.     En  cela,  il  ne  s'est  pas 

conforme  nux  conditions. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  La  demande  dc  soiimissioimer  est  ici,  au  nombre  des  pieces  produites.  Muii- 
trez-moi  1'ecrit  qui  lui  demande  de  faire  ur,e  offre  pour  un  godet  a  machoires? 
R.  Voyez  au  devis;  lisez  la  note  qu'il  y  a  la.  Gette  note  dit  qu'il  n'a  pas  fait  d'offre 
pour  un  god<-t  M  mfichuires.  Je  crois  que  vous  perdr/  vutre  temps.  J'ai  deja  explique 
cette  affaire  une  fois.  deux  fois,  et  cette  fois-ci  est  la  troisieme.  Qu'avez-vous  a 
gagner  a  proceder  de  cette  fagoii. 

Q.  Je  vois  nombre  de  choses  que  vous  n'avez  pas  expliquees? — R.  C'est  done  que 
j'ai  ete  trop  stupide. 

Q.  Votre  id('"  ('rait  d'accepter  la  soumission  la  plus  basse,  ponrvu  que  1'article 
fut  ce  que  1'administration  entendait  se  procurer? — R.  Sans  doute. 

Q.  Et  c'est  pourquoi  quo  vous  avez  accepte  cette  soumission? — R.  Parfaitement. 

I'm-  I'honorable  M.  Kmmerson: 

Q.  On  a  fait  des  vi -marques  a  propos  d'unc  note  adressee  a  M.  L.  K.  Jones,  par 
une  r<>:ii>',>L!iih-  t'ai.-ant  rcpiiimtTcr  dc  ciincnt,  et  par  ce  que  vmis  avez  dit  ne  pas  vous  en 
souvenir.  Est-ce  que  dans  le  coura  ordinaire  des  choses,  ces  sortes  de  lettres  passent 
necessairement  devaut  vos  yeux? — R.  Jamais,  a  moins  que  le  secretaire  ne  juge  qu'il 
convient  d'appeler  mon  attention  sur  quelque  chose  de  particulier. 

Q.  Ainsi,  Ies  factures  rnisas  dans  cette  lettre.  ..  . — R.  Dans  le  cours  ordinaire  de 
la  besogne,  ces  factures  ne  devaient  pas  venir  devant  moi. 

Q.  Ni  devant  le  ministre? — R.  JNon  plus. 

Q.  C'etait  quelqaie  dmsc  d'iMii-Mti',  n'est-ce  pas,  que  1'acquisition  de  pareilles 
grues? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  quel  etait  1'objet  de  cet  ecart  dans  la  marche  ordinairement  suivie  a  1'In- 
tercolonial? — R.  C'etait,  comme  je  le  pensais,  de  faire  dans  1'administration  du  che- 
min  une  economic  de  peut-etre  $400,000  par  annee. 

Q.  Comment  cela? — R.  En  amenant  le  charbon  par  eau  a  Levis,  et  en  le  trtms- 
bordant  directement  des  bateaux  dans  Ies  wagons  pour  1'approvisionnemeiit  de  la 
Chaudiere,  par  exemple,  Drummondville,  Riviere-du-Loup,  et,  par  la,  eviter  un  trajet 
de  six  cents  milles.  Tin  parcours  de  six  cents  milles  a  nos  frais,  c'est  $3  par  tonne, 
et  ce  n'est  pas  moins  de  120,000  tonnes  que  1'on  consomme  a  ces  endroits. 

Q.  C'est-a-dire  que,  pour  eviter  un  transport  du  charbon  du  Cap-Breton  a  la 
Nouvelle-Ecosse,  au  Nouveau-Brunswick  et  partie  de  la  province  de  Quebec,  jusqu'a 
Levis,  vous  avez  pense  qu'il  vaudrait  mieux.  . .  . — R.  Le  faire  venir  par  eau. 

Q.  Le  faire  envoyer  par  eau. jusqu'a  Levis.  et  la.  par  des  dispositions  qui  en  fa- 
ciliteraient  le  chargement.  VOUP  faisiez  une  economie? — R.  C'est  la  ce  que  j'avais  en 
vue. 
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Q.  L'affaire  a  etc  debattue  entre  vous  et  le  ministre  d'alors,  n'est-ce  pas? — 
R.  Oui,  monsieur,  j'ai  fait  observer  au  ministre  que  nous  pourrions,  a  mon  avis,  faire 
ainsi  une  tres  forte  economic  dans  1'exploitation  de  notre  voie  ferree. 

(J,   L'vis  uY'tnit   pas  le  soul  e  ulroiit,  n'est-ce  pas,   <i\"i    I'mi   snn^i-at    a   installer   <l 
telles  grues? — R.  Nous  avons,  il  est  vrai,  decharge  a  Dalhousie  un  certain  nombre 
de  bateaux,  mais  je  n'ai  jamais  cru  que  nous  devions  faire  la  depense  d'y  installer  de 
ces  grues,  a  cause  de  la  difficulte  de  nous  y  assurer  le  service  de  bateaux  convenables. 

Q.  II  y  avait  un  autre  endroit,  sur  la  riviere  Miramichi  ? — R.  A  Campbelltou 
aussi,  et  a  Newcastle.  On  avait  pense  que  ces  endroits  feraient  peut-etre  d'excellents 
centres  de  distribution ;  mais,  en  fin  de  compte,  on  s'en  est  tenu  aux  deux  endroits  ou. 
nous  recevions  le  charbon  par  eau — ou,  plutot,  a  trois,  puisque  nous  avons  aussi  regu 
du  charbon  u  Halifax — Dalhousie  et  Levis.  Ailleurs,  cela  n'a  pas  marche  d'une  fagon 
satisfaisante,  a  cause  de  1'eau  qui  manquait  ou  de  quelques  difficultes  barrant  la  route 
aux  bateaux. 

Q.  La  grande  question  dans  le  temps  etait  pour  vous  de  trouver  une  grue  qui  fit 
votre  affaire? — R.  Oui,  une  grue  qui  fonctionnat  a  notre  satisfaction. 

Q.  Aviez-vous  pense  a  la  question  de  solidite  pour  le  fonctionnement  de  ces  grues 
sur  la  jetee  Princesse? — R.  Voici  ce  que  je  me  suis  dit:  II  y  avait  deux  grues  sur 
ksquelles  j'etais  sur  que  nous  pouvions  compter,  celle  des  McMuyler  et  celle  des 
Browning.  La  grue  McMuyler  faisait  deja  a  Quebec  la  besogne  du  chemhi  de  fer  de 
Quebec  et  du  Lac  Saint-Jean,  de  1'autre  cote  du  fleuve,  et  cela  depuis  plusieurs  an- 
ne.es.  On  y  avait  surmonte,  dans  1'empkn  de  cette  grue,  les  difficultees  inherente.s  a 
ce  genre  de  machines.  Je  connaissais  la  grue  des  Browning  pour  etre  en  usage  dans 
nombre  de  ports  des  Etats-Unis.  Je  savais  que  1'une  ou  1'autre  ferait  notre  affaire: 
c'est  pourquoi  j'ai  pris  celle  qui  devait  nous  couter  le  moins  cher. 

Q.  L'une  ou  1'autre  devait  donner  satisfaction? — R.  Parfaitement. 

Q.  Maintenant,  quant  au  credit? — R.  Le  credit  etait  sur  le  point  de  nous  echap- 
per. 

Q.  II  s'etait  trouve  dans  les  previsions  budgetaires  une  certaine  somme  pour 
1'achat  de  ces  grues,  que  1'on  avait  decide  de  se  procurer? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Cette  somme  n'a  ete  votee  que  tard  dans  la  session? — R.  Tres  tard.  Je  ne  me 
souviens  pas  au  juste  a  quelle  dati  . 

Q.  Est-ce  que  cela  n'a  pas  retarde  1'administration  dans  la  demande  qu'elle  en- 
tendait  faire  aux  manufacturiers  de  soumissionner  ? — R.  Je  ne  suis  pas  pret  a  re- 
pondre  a  cela.  La  chose  est  probable,  car  il  n'est  pas  juste  de  demander  qu'on  fasse 
des  offres  avant  d'etre  raisonnablement  assure  qu'il  y  aura  au  budget  un  credit  a 
cette  fin. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Quel  montant  etait-ce  ? — R.  $56,000,  je  crois,  ou  quelque  chose  d'approchant : 
je  ne  sais  pas  au  juste.  Nous  ne  serions  guere  excusables  de  provoquer  des  offres 
avant,  tout  au  moins,  que  le  cabinet  ne  se  soit  prononce. 

Par  I'Jionoralile  M.  Emmerson: 

Q.  Et  1'usage  est  de  ne  rien  faire  tant  que  la  Chambre  n'a  pas  vote  le  credit? — 
R.  En  effet.  Au  reste,  avant  que  le  cabinet  n'ait  adopte  le  credit,  je  ne  voudrais  pas 
deranger  les  gens  et  leur  faire  perdre  leur  temps. 

Q.  Pour  1'affaire  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  elle  a  ete  retardee,  n'est-ce  pas, 
et  vous  etiez,  comme  nous  1'etions  tous,  impatient  de  commencer  1'expedition  par  eau 
du  charbon  aussi  de  bonne  heure  que  possible  dans  la  saison? — R.  Oui,  et  tous  nos 
plans  etaient  prets. 

Q.  En  vue  d'eviter  ce  long  transport  par  1'Intercolonial  a  travers  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  jusqu'a  Levis  ? — R.  Oui ;  ce  que  nous  avons  fait,  g'a 
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ete  d'amasser  le  plus  de  charbon  possible  a  la  Chaudiere,  a  la  Riviere-du-Loup  et  a 
Drummondville,  en  1'y  transportant  par  eau. 

Q.  Vous  aviez  hate  de  voir  sur  la  jetee  Princesse  cet  outillage  mis  en  etat  de 
f onctionner  ? — R.  Effectivement. 

Q.  Et  vous  avez  ecrit  aux  differentes  maisons?— R.  Je  leur  ai  ecrit  moi-nieme. 

Q.  C'est  vons-meme  qui  avez  dirige  1'affaire,  en  votre  qualite  de  sous-miuistre, 
et  elle  n'a  pas  ete  referee  a  Moncton? — R.  Non. 

Q.  C'etait  1'execution  d'un  projet  elabore  a  Ottawa,  par  1'administration  elle- 
meme? — R.  C'est  cela. 

Q.  Si  Ton  eut  suivi  la  coutume,  c'est  a  IVIoncton  que  se  seraient  pris  les  rensei- 
gnements  et  d'ou  serait  partie  la  demande  de  soumissions  ? — R.  Oui,  c'etait  la  marche 
reguliere,  et,  dans  ce  cas,  il  ne  se  serait  rien  fait  avant  1'annee  suivante. 

Q.  Vous  avez  conduit  1'affaire  de  votre  bureau,  vous  contentant  d'en  conferer 
avec  moi  ? — R.  Effectivement. 

Q.  Finalement,   vous  avez  juge  que  1'offre  de  M.   Wallberg,   etait,  tout  couipte 

f:iil,   Ir  pin-;   t';m>r;il>lc? — Ii.  Aprcs    Ic    c Ic'piin i llcnii-nt    dc-;    founiissions,— :i    rai>- 

port  le  dit, — clles  out  f-te  portees  devant  le  ministre,  et  c'est  lui  qui  a  decide  quelle 
offre  serait  acceptee. 

Q.  La  question  de  la  livraison  ('t;iit  il'importance  majeure  dans  1'occasion,  n'est- 
ce  pas? — R.  Parfaitemionf. 

Q.  C'etait  le  printemps,  et  la  navigation  s'ouvrait? — R.  Precisement. 

Q.  II  fallait  faire  vite,  et  1'on  se  plaignait  beaucoup,  n'est-ce  pas,  de  1'insuffi- 
sance  du  materiel  roulant? — R.  Je  puis  dire  que  depuis  trois  ans,  pour  repondre  aux 
besoins  de  1'Intercolonial,  il  nous  aurait  fallu  de  1,000  a  1,500  wagons  de  plus  que 
nous  n'avions. 

Q.  Avait-on  ou  n'avait-on  pas  considere  que  1'adoption  d'un  tel  plan  allait  de- 
gager,  au  benefice  du  public,  comme  au  benefice  des  operations  de  1'Intercolonial,  une 
forte  proportion  de  notre  materiel  roulant,  qui,  autrement,  se  serait  trouve  retenu 
pour  le  transport  du  charbon? — R.  C'est  a  quoi  j'avais  songe,  et  nous  avons  pu  mettre 
au  service-  du  public  tous  ces  w.igons  et  toutes  ces  locomotives  qu'nurfiit  nece>-iti' 
If,  transport  de  100,000  tonnes  de  charbon  depuis  la  Nouvelle-Ecosse  jusqu'a  Levis; 
ces  v.'.-iiMms  se  smit  tro-.ivcs  jiar-la  disponibles  ]n>ur  d'autres  bosopiu--. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Puisque  la  chose  pressait  tant  que  cela,  pouvez-vous  nous  expliquer  pourquoi 
vous  avez  attendu  un  mois  la  soumission  de  M.  Wallberg,  apres  avoir  regu  les  autres? 
— R.  Elles  n'etaient  pas  arrivees. 

Q.  Vous  aviez  des  offres  de  trois  maisons,  dont  la  derniere  porte  une  date  ante- 
rieure  d'un  mois  a  celle  de  la  soumission  Wallberg.  Pourquoi  ce  retard,  puisque, 
comme  vient  de  le  dire  M.  Emmerson,  il  y  avait  lieu  a  tant  se  hater? — R.  Je  ne  crois 
pas  que  1'acceptation  de  1'offre  ait  eu  beaucoup  a  faire  avec  le  soumissionnaire. 

Q.  Peut-etre  pas  1'acceptation  de  1'offre,  mais  1'offre  elle-meme? — R.  C'est  pour 
la  livraison.  Nous  cherchiions  a  avoir  une  reponse  dc  ccux-lii  que  nous  savio-.is  etre 
en  etat  de  livrer  la  marchandise. 

Par  I'honorable  M.  Emmerson: 

Q.  L'affaire  depuis  quelque  temps  avait  ete  1'objet  de  nombreux  commentaires, 
et  un  point  tres  important  dans  la  question  etait  celui  du  type  de  grue  qui  convenaii 
a  la  situation? — R.  Oui. 

Q.  Vous  souvenez-vous  d'etre  alle  a  Levis  pour  y  etudier  le  terrain? R.  Par- 

faitement,  et  j'y  ai  consacre  pas  mal  de  temps,  en  vue  de  me  renseigner  a  fond,  et  je 
crois  y  avoir  assez  bien  reussi. 
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Q.  Apres  avoir  regu  ces  offres,  vous  m'avez  ecrit  une  lettre  en  date  du  16  mai 
1906.     Cette  lettre,  je  peuse,  n'a  pas  encore  etc  produite  ici. 
M.  le  PRESIDENT. — Oui,  c'est  la  piece  n°  7. 

Par  I'honordble  M.  Emmerson: 

Q.  Combien  pensez-vous  qu'il  a  ete  economise  par  ce  moyen? — E.  Plus  de  $100,- 
000,  assurement. 

Par  M.  libiin: 

Q.  Vous  dites  que  ce  changemeiit  a  ete  adopte  par  1'administration  apres  uii  exa- 
men  soigneux  de  la  question,  c'est-a-dire  1'application  d'une  methode  moins  couteuse 
pour  la  maiiutentiou  du  charbon?— K.  Oui,  c'etait  la  le  point 

Par  M.  Blain: 

Q.  Puis-je  vous  demander  si  le  precede  est  uouveau? — K..  Non;  ce  qu'il  y  a  de 
nouveau  c'est  qu'avant  cela,  le  charbou  nous  venait  par  voie  de  terre,  et  se  distribuait 
par  nos  wagons. 

U.  Oui,  je  compreiids;  mais  ou  etes-vous  alle  pour  vous  renseigner? — 14.  Ou  je 
suis  alle!  Je  n'avais  besoin  d'aller  nulle  part:  la  chose  m'etait  parfaitement  counue 
depuis  vingt  ans.  II  ne  me  restait  qu'a  m'assurer  s)i  nous  pouvions,  stms  que  cela 
nous  coutat  trop  cher,  faire  venir  le  charbon  par  bateaux  a  Levis.  J'ai  demande  aux 
compagnies  houilleres,  le  Dominion  et  la  Nouvelle-Ecosse,  a  quel  prix  nous  pourrions 
reiidre  le  charbon  a  Levis.  C'est  ce  que  j'avais  besoin  de  savoir  avant  d'eiitreprendre 
d'y  etablir  des  appareils  pouvant  transborder  le  charbon  des  steamers  dans  nos  voitures. 
Q.  Igiiorait-on  au  ministere  que  ce  mode  de  maiiutention  du  charbon  allait  sau- 
yer  au  pays  des  milliers  de  dollars,  pour  qu'oii  ne  1'eut  pas  encore  adopte '. — K.  Pardon, 
monsieur;  mais  je  suis  encore  mmveau  dans  I'adtaini.stration.  Je  ne  faisais  que 
d'arriver;  et  persomie,  que  je  -sachs,  n'avait  encore  pense  a  cela.  J'en  ai  fait  1'objet 
d'une  etude,  et  j'ai  cru  qu'il  y  avait  la;  une  grosse  economic  a  faire.  J'ai  signaie  la 
chose  au  ministre.  Q'a  ete  mon  premier  soin  en  arrivant. 

Q.  Vous  dites  avoir  mis  de  1'empressement  a  assurer  1'adoption  de  ce  nouveau 
systeme? — E.  Pour  la  saison  qui  commengait,  oui. 

Q.  Si  vous  etiez  si  presse,  comment  se  fait-il  que  vous  ayez  donne  laj  oommaiide  a 
une  seule  maison  ? — E.  Parce  qu'on  a  promis  de  livrer  les  choses  promptement ;  imme- 
diatement,  je  dirai.  C'est  ce  que  la  lettre  annonce,  et  c'est  ma  reponse. 

if.  BOYCE. — Je  demande  a  produire  la  copie  que  voici  d'une  lettre  de  M.  Wallberg 
a  M.  Butler,  datee  le  19  mars  1906  :— 

(Piece  n°  16.) 

"  MONTREAL,  le  19  mars  1906. 
SUJET  : — Outillage  pour  la  manuteiition  du  charbon. 

M.  M.  J.  BUTLER, 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux, 
Ottawa  (Ont.) 

CHER  MONSIEUR, — Je  puis  vous  fournir,  dans  les  deux  mois  et  demi  ae  la  com- 
niande,  les  appareils  voulus  a  Levis,  a  Campbellton  pour  la  prise  du  charbon  dans  les 
vaisseaux  et  sa  mise  dans  les  wagons  ou  pap  terre,  aux  prix  ci-apres  indiques : — 

"  Pour  chaque  installation  :— 

"  Pour  deux  grues  locomobiles  avec  bras  de  38',  des  seaux  a  machoires  d'une 
tonne,  trois  grues  de  7'  3"  de  largeuri  de  voie,  et  d'une  capacite'  de'3J  tonnes  sur  un 
rayon  de  40'. 
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Le  viaduc  en  bold,  avec  plancher  eu  pin,  et  supports  entretoi.^cs  et  seuils  en  epi- 
nette  blanche.  Ces  \iadr.cs  de  30  a  35  pieds  de  haut  pour  coiivenir  aux  jetees  et  suffi- 
sammeiit  longs  pour  permettre  aux  grues  de  se  mouvoir  selon  les  besoins  des  navires 
•d'environ  2,000  tonnes  de  capacite,  le  viaduc  devant  etre  muni  d'une  seconde  voie 
pour  un  chemin  de  fer  leger,  avec  plancher  convenable. 

"  Le  prix  pour  Installation  a  Levis  et  a  Campbellton  sera  de  $24,800 ;  pour  sem- 
blable  installation  aux  deux  endroits  $56,000. 

"  Je  puis  aussi  vous  fournir  nil  viailuc  de  COO  eu  meme  temps  qu'inn-  locomotive 
a  vapour  capable  d'eiitrainer  une  suite  de  six  wagons  bascules  de  4  tonnes  comuie  il 
•  •it  I'.-i  lit  a  I /-vis  pour  tourner  la  courbe  et  delivrer  la  houille  dans  les  wagons  de  che- 
mins  <]c  t'er  en  eontre-bas  dn  viaduc,  avec  tremies  convenables,  etc.,  le  tout  pour  la 
somme  de  $13,500. 

"  Ceci,  je  crois,  complete  le^  arrangements  iieeessaires  an  transbordement  ilu 
charbon  des  vai.^seaux  dans  les  wagons  a  1'uii  et  a  Fautre  de  ces  eiidroits.  er  avec  la 
plus  grands  economic  posslible. 

"  Je  puis  exilement  i'oiiniir  pour  chacuii  de  vos  point-  de  divi>io::,  ermine  par 
exemple,  la  Chaudiere-Jonction,  la  Riviere-du-I.oup,  Saintr-Flavie.  Campbellton, 
Springhill-Jonctiou,  Stellarton,  Truro,  etc.,  les  grues,  fosses  a  charbon  et  cendriers, 
et  seaux  a  diai-lion  pour  la  mannteiition  dii  charl>«  i  ct  des  eendres  ~\  des  prix  tres  eco- 
nomiques  comnie  suit : — 

"A  chacune  des  stations: 

I  IK'  grue-locomobile  de  la  largeur  de  voie  reguliere,  bras  de  30'  a  40',  cette  grue 
ayant  inir  <apadtc  dc  l.'i  tonnes  avec  rayon  de  10'  et  de  3£-  tonnes,  avec  un  rayon 
de  40'. 

"Aussi,  des  fosses  a  chairbon  et  cendriers  renforcr-,  rt  cote  fi  rote,  devant  avoir 
!'  de  profondeur  et  50'  de  longueur,  les  parements  devant  etre  revetus  de  vieux  rails 
au  fond  et  sur  une  partie  des  cotes  pour  les  proteger,  les  voies  du  chemin  de  fer  de 
vant  etre  supportees  a  cote  de  chaque  fosse  par  des  longrines  en  acier  appuyees  sur  des 
co'lonnes  en  fonte. 

"  Le  prix  pour  ces  stations  sera  de  $12,650. 

"  Le  chemin  de  fer  fournira  gratuitement  les  vieux  rails. 

"  Pour  $1,775  de  plus,  je  pourr^J  egalement  fournir,  a  chaque  endroit,  une  soute 
a  charbon  en  bois  de  200  tonnes. 

"  J'ai  en  main  la  preuve,  pour  plusieurs  stations  de  chemin  de  fer  ou  il  existe  de 
ces  installations,  que  la  manutention  du  charbon  s'y  fait  a  rai&on  de  5  cents  par  tonne; 
et  1'on  me  dit  qu'une  seule  grue  suffit  pour  alimenter  de  charbon  par  jour  96  locomo 
tives.  Chez  vous,  a  vos  stations,  une  grue  pourra,  a  temps  perdu,  enlever  toutes  les 
eendres;  operer  les  chjangements  de  voies,  chairger  et  decharger  les  wagons  taut  pour 
le  charbon  que  pour  les  eendres.  E'lle  pourra  aussi  disposer  les  entassements  de  char 
bon,  soulever  et  deplacer  les  voies  a  cet  effet ;  emplir  les  coffres  a  charbon  qui  doivent 
servir  en  cas  de  tempete  ou  de  besoins  imprevus.  Elle  pourrait  aussi  etre  utilisee  hors 
de  la,  dans  les  boutiques  de  reparation  ou  ailleurs,  pour  soulever  generalement  les 
ohjets  lourds.  La  -grue  aura)  un  wjagon  qui  servira  a  amener  le  charbon  de  la  ou  il 
est  enta^sse  jusqu'a  la  soute  ou  la  fosse  a  charbon  de  facon  qu'une  locomotive  sera 
alimentee  dans  le  temps  meme  que  les  eendres  en  seront  tirees  et  le  feu  avive. 

"  Je  sierai  pret  a  me  mettre  a  Fouvrage  tout  de  suite,  et  je  m'engage  a  tout  finir 
en  deux  mois  et  demi,  peut-etre  moins.  Pour  tout  ce  qui  vient  d'etre  dit,  nous  vous 
soumettrons  les  plans-  et  le  devfis,  qui  pourront  etre  changes  dans  le  detail,  s'il  est 
besoin,  arvant  d'en  commencer  1'execution. 

Bien  a  vous, 

O.  H.  WALLBEEG. 

Le  temoin  est  libere. 

La  seance  est  levee. 
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SALLE  DE  CJOMITE  K°  34, 

CHAMBRK  DES  COM. MCNKS, 

JEUDI,  le  13  fevrier  1908. 

Le  comitt-  special  permanent  des  comptes  publics  se  reunit  a  11  heures,  sous  la 
presideuce  cle  M.  Finlayson. 

Le  comite  procede  a  1'exameii  dun  payement  de  $31,842.55   a  E.   A.  Wallberg 
dans   un'achat  de  cinq  grues-loconiobiles,  ainsi   qu'enonce   au  rapport 
general  (W— 36)  pour  1'exercice  terniine  le  30  juiii  19( 

M.  E.  A.  WALLBERG  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Quelle  est  votre  occupation,  monsieur  Wullberg?-E.  Je  suis   ingenieur.  civil 
diplome,  et  aussi  entrepreneur. 

Q.  Depuis  «.,,mbien  de  temp*  exercez-vous  efet   etat?— E.   Depuis 

Q    Ou  exercez-vous  ainsi  ?— E.  A  Montreal  et  dans  tout  le  Canadc 

Q.  Vous  etes  entrepreneur  depuis  seize  ans  ?—  E.  Pas   depuis   aeiz 
compte.     Sur  ce  temps,  j'ai  ete  cinq  ou  six  ans  a  1'emploi  d'uue  compagnie,  It 
ou  six  premieres  annees;  depuis,  je  suis  a  mon  compte. 

Q.  Etes-vous   ingenieur   civil?— R.  Oui.  monsieur. 

Q.  Ingenieur  diplome? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  citoyen  ainericain? — R.  Canadien. 

Q.  De  naiiss-ance? — R.  Non,   monsieur. 

Q.  Vous  etes  naturalise  ?— R.  Je  suis  naturalise. 

Q.  Quand  vous  etes-vous  fait  naturalise!  ?—R.  Ob,  il  y  a  assez  longteiups.  Je  ne 
puis  dire  au  juste. 

Q.  Combien  de  temps  ? — R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  Je  veux  dire  depuis  environ  combien  de  temps? — R.  Environ  deu.v  ans, 

Q.  Vous  etes  naturalise  depuis  vos  contrats  -avec   le  Gouvernement  ?- 
ques-uns. 

Q.  Quand  etes-vous  venu  au  Canada? — R.  II  y  a  environ— 

Q.  Je  veux  dire  la  derniere  fois?— R.  J'y  ai  toujours  reside,  depuis  mon  arrivee, 

il  y  a  quinze  ans. 

Q.  Avez-vous,  en  aucun  temps,  en  des  relations,  ronnin'  employe,  avei 
ing  J\'Lanufaduring   Company;  la   Browning   Engineering   Company,  n'est-ce   pas? 
R.  Xon.  monsieur. 

Q.  Jamais.     Vous  n'avez  iamais  ete  a  son  emploi?— E.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  ete  son  agent?— E.  Non,  pas  son  agent  regulier. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  quel  genve  d'affaires  vous  faites,  depuis  quinze  ans, 
c'est-a-dire  a  Montreal  ?— R.  Je  me  suis  occupe,  plusieurs  annees,  de  mecanique  et 
presqu'exclusivement  de  1'installation  de  machines;  dans  ime  certaine  mesure,  de 

structure  en  acier. 

Q.  Quelle  etait  la  nature  de  vos  entreprises?     Vous  eiitrepreniez  de  fournir  ( 
machines?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  faisiez  le  contrat  a  un  prix,  puis  vous  achetiez  les  machines  aill 
a  un  prix  plus  reduit?— E.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Et  vous  lie  fournissiez  rien  vous-meme  ?— R.  Fabriquer,  voulez-vous  dire 

Q.  Oui. — E.  JSTon,  je  ne  fabrique  pas. 

Q.  Vous   n'aviez    pas    d'etablissement  ?— E.  Non,    monsieur,    pas 
mianufacturier. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  de  foiids  de  commerce  ?— K.  Oh,  j'ai  eu,  de 
quelques  articles  en  mains. 

Q.  Quelle  etait  la  nature  de  vos  articles  de  commerce,  quand  vous  eu  ; 
E.  J'ai  aujoui'd'hui  beaucoup  de  machine. 

g.  Vous  avez  mainteniant  des  machines?— K.  Oui,  des  outillages  d entrepreneurs. 

Q.  Mais,  lorsqu'on  a  demande  des  soumissions  pour  les  articles  en  question,  lea 
grue-s-locomobiles,  par  exemple,  a  Levis,  vous  Irs  achetiez  tout  simplement  a  commis 
sion? — E.  Je  les  achetais  comme  entrepreneur. 

Q.  Comme  vous  voudrez.  Vous  soumissionniez  au  Gouvemement  pour  un  mon- 
tant,  comptant  bien  acheter  ces  grues  a  un  prix  moindre? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  rappelez-vous  le  commencement  de  1'annee  1906,  lorsque  vous  avez  parle 
pour  la  premiere  fois  des  grues-locomotives,  avec  ML  Butler,  le  sous-ministre  des  Che- 
mi  us  de  fer? — R.  Je  crois  que  c'est  vers  ce  temps-la. 

Q.  Oui,  et  c'est  de  lui  que  vous  aviez  appris,  au  commencement  de  1906,  que  le 
ministere  avait  besoiii  de  cinq  grues-locomotives,  a  Levis? — E.  Voici  comment  je 
1'explique:  II  s'agissait  d'insi.all.T  :'i  L.'vis  un  niau'riel  pour  le  transbordement  du 
charbon,  et  j'avais  pris  beaucoup  de  temps  a  chercher  1'outillage  voulu;  fiiialemeut, 
M.  Butler  drnumda  des  grues  i>«>ur  V  qua!  dc  la  1'rincvsse,  pour  y  transborder  le  char 
bon  des  navires. 

Q.  Quand  aviez-vous  consacre  du  temps  a  etudier  ce  genre  de  travaux?- 
durant  un  certain  temps  auparavant. 

Q.  Aviez-vous  deja  fourni  de  ce  materiel? — E.  Noii,  pas  exactemeiit  la.  meme  sorte. 

Q.  De  sorte  que  c'etait  votre  premiere  entreprise  de  ce  genre* — E.  J'en  avais 
fourni  a  des  particuliers,  auparavant,  mais  pas  exactement  de  cette  sorte. 

Q.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  commencement  de  1906,  vous  etiez,  personnellement 
ou  par  lettrc  .  en  correspondance  avrr  M.  llutlrr,  au  ^ujct  du  inatt'rid  a  installer  a 
Levis,  pour  le  transbordement  du  charbon? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  etes  venu  deux  ou  trois  fois  a  Ottawa,  pour  le  voir? — E.  Je  suis  venu 
plusieurs  fois. 

Q.  Vers  quel  temps  etait-ce,  avant  ou  apres  que  vous  lui  elites  ecrit  la  lettre  du 
19  mars  1906? — E.  A  quoi  se  rapporte  cette  lettre? 

Q.  Au  materiel  pour  Lievis.  (On  montre  au  temoin  la  piece  du  dossier  n°  16). — 
E.  C'etait  avant  qu'il  demandat  des  soumissions. 

Q.  Oui,  je  le  sais  parfaitement,  mais  etait-ce  avant  que  vous  1'eutes  vu  a  ce 
sujet  ? — E.  Je  crois  que  je  1' avais  vu  avant  cela. 

Q.  Oui,  combien  de  fois? — E.  Assez  souvent,  je  ne  saurais  dire  au  juste. 

Q.  Vous  etiez  venu  ici  deux  ou  trois  fois,  parler  de  1'affaire,  n'est-ce  pas? — E.  Je 
ne  sais  si  c'est  plus  d'une  fois,  peut-etre  deux  fois. 

Q.  A  peu  pres? — E.  Je  ne  m'en  souviens  pas  exactement. 

Q.  Bien,  supposons  deux  ou  trois  fois,  cela  est-il  a  peu  pres  exact  ? — E.  Peut-etre 
bien. 

Q.  C'est  dans  ces  entrevues  que  vous  aviez  appris  qu'il  f allait  cinq  grues  a  Levis  ? 
— E.  Non,  monsieur,  pas  dans  ce  temps-la.  L' affaire,  je  crois,  n'en  etait  pas  encore 
rendue  la. 

Q.  Ou  en  etait-elle  rendue,  selon  vous,  quand  vous  avez  ecrit  la  lettre  du  19  mars  \ 
— E.  En  tant  qu'il  s'agit  du  ministere,  il  n' avait  recu  aucune  proposition.  J'essayais 
a  preparer  une  proposition  acceptable  au  point  de  vue  economique,  afin  d'engager  le 
ministere  a  examiner  serieusement  les  appareils  que  nous  avions  en  operation  pour  le 
transbordement  du  charbon. 
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Q.  Alors,  a  votre  derniere  entrevue  avec  M.  Butler  a  ce  sujet,  avant  d'ecrire  la 
lettre  du  19  niars,  combien  croyiez-vous  qu'il  flaudrait  de  ces  grues  pour  former  uu 
materiel  suffisant  au  transbordement  du  charbon?— K.  La  lettre  parle  du  materiel  en 
operation  en  divers  endroits. 

Q.  Est-ce  une  lettre  ecrite  en  termes  generaux? — R.  Un  materiel  quelconque,  soit 
a  Levis,  soit  ailleurs  ne  pouvait  fonctionner  sans  avoir  quatre  ou  cinq  grues. 

Q.  Avant  d'ecrire  la  lettre  du  19  mars,  aviez-vous  visite  les  lieux,  a  Levis,  pour 
voir  combien  il  faudrait  y  placer  de  grues? — R.  Je  crois  que  oui — d'une  maniere 
generale. 

Q.  Combien  aviez-vous  coiisidere  qu'il  faudrait  de  grues  pour  cet  endroit  particu- 
lier?— R.  A  Levis? 

Q.  Oui. — R.  Environ  cinq. 

Q.  C'est  alors  qxie  vous  avez  ecrit  la  lettre  du  19  mars,  qui  contenait  des  sugges 
tions  generales  relativement  au  triansbordement  du  charbon.  Vous  pensiez,  avant 
d'ecrire  la  lettre,  qu'il  faudrait  uii  seau  de  drague  a  godet  pour  chaque  grue? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Cette  proposition  que  vous  faites  dans  la  lettre  du  19  mars  n'etait  pas  tres 
satisfaisante,  u'est-ca  pas? — R.  El'le  ne  1'etlait  pas  du  tout. 

Q.  Aviez-vous  apporte  la  lettre  a  M.  Butler,  pour  discuter  avec  lui  ? — R.  Je  lie 
m'en  souviens  pas. 

Q.  Qui  avait  pris  1'initiative  de  Installation  de  ce  materiel? — R.  C'est  moi. 
Q.  Comment  cela? — R.  Vous  comprendrez  que  M.  Butler  ne  s'occupait  pas   du 
materiel  a  installer;  c'etait  une  proposition  que  je  faisais. 

Q.  Le  tout  provenait  de  votre  suggestion? — R.  Oui,  monsieur,  cette  proposition 
venait  de  moi. 

Q.  Vous   aviez   arrange   cela? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vos  entrevues  avec  M.  Butler  avaient  pour  but  de  1'amener  a  vos  vues? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  avez  fini  par  le  convaincre? — R.  Non,  monsieur,  il  ne  voulait  rien 
avoir  a  faire  avec  cela;  il  a  completement  rejete  cette  proposition. 

Q.  Vous  avez  fini  par  le  convertir  relativement  a  la  question  des  grues? — R.  Je 
suppose  que  chaque  ingenieur  avait  son  idee  personnelle  au  sujet  d'une  grue  parti- 
culiere,  mais  il  ne  s'agissait  pas  d'une  affaire  de  grues. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Qu'enteiidez-vous,  en  disant  que  vous  aviez  prepare  cette  proposition  \  Vou- 
lez-vous  dire  que  vous  etes  alle  voir  M.  Butler  et  1'avez  induit  a  amener  le  charbon 
a  Levis  par  eau? — R.  Oh,  non. 

M.  MACDONALD. — Vous  devriez  porter  plus  d'attention  a  ce  que  vous  dites. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Dans  tous  les  cas,  vous  dites  que  vous  avez  arrange  le  transport  du  charbon 
avec  M.  Butler,  vous  en  avez  fait  la  proposition? — R.  J'ai  fait  cette  proposition. 

Q.  Saviez-vous,  avant  de  faire  la  proposition,  qu'il  faudrait  des  grues  a  Levis? 
— R.  Non,  monsieur,  je  .  .  .  . 

Q.  Votre  proposition,  etait  done  a  Peffet,  qu'il  lui  faudrait  avoir  ces  grues-loco- 
motives? — R.  Non,  monsieur;  quant  aux  grues,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  affaire  de 
grues-locomobiles. 

Q.  Non?  N'est-ce  pas  de  grues  qu'il  s'agit? — R.  Oui,  il  s'agit  de  grues,  mais  il 
s'agit  aussi  des  tours  qui  s'y  rattachent. 

Q.  Aviez-vous  parle  de  grues-locomobiles  avant  ou  apres  la  lettre  du  16  mars?— 
R.  Par  la  tournure  que  prit  finalement  1'affaire,  elle  a  ete  due  a  1'initiative  de  M. 
Butler. 
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Q.  Je  sais  quelle  toumure  elle  a  prise  defiiiitivemeiit,  mais  1'idee  des  grues-lo- 
(omobiles  vient-ellc  di-  vous  mi  si  elle  vient  <ln  rninistere? — U.  (Vl-i  esl  .lirik-ile  a  dire 
maintenant;  j'avais  discute  tout  cela  avec  M.  Butler. 

Q.  Et  qu'eii  est-il  results  definitivement? — E.  II  en  est  resulte  que  la  proposi 
tion  a  ete  rejetee. 

Q.  Alors,  la  proposition  telle  que  contenue  dans  votre  lettre  du  19  mars  ayant 
<'!('•  rejetee,  \-<>us  r'tiez  alors  a  Ottawa,  n'est-ce  pas,  ou  vous  y  etes  alle  peu  de  temps 
apres? — E.  Je  puis  y  etre  alle. 

Q.  Done,  c'etait  votre  proposition,  n'est-rr  pas?  Puisque  M.  Butler  1'a  rejetee, 
<!  tie  pi>ii\alt  ctre  la  pi-opn-it  inn  dc  M.  Butler? — E.  C'etait  ma  proposition. 

(,).  Yous  nc  p<>uvep:  me  dire  si  vous  <'tk'z  a  Ottawa  en  cont'emK-r  avec  M.  Butler 
1  irsque  i-c-tte  proposition  a  ete  njriiie? — It.  J'ai  etc  a  Ottawa  plusieurs  fois,  je  ne 
sais  pas  >i  j'.v  etais  pn'dsrinent  a  ce  temps-la. 

(,*.  YOHS  nc  pouvez  pas  me  dire  si,  oui  ou  non,  vous  etiez  a  Ottawa,  quand  cette 
proposition  du  19  mars  a  ete  rejetee? — E.  Je  sais  que  j'ai  vu  M.  Butler  au  sujet  de 
la  pr<>|i<psiiion. 

Q.  Apres  avoir  ecrit  la   Lett  re? — E.  Je  1'ai   vu   apres  ccla. 

Q.  Et  au  sujet  de  cette  lettre? — E.  Je  le  presume. 

<>.  Kt  il  vous  a  alors  donm'  a  cntrmliv  que  cette  proposition  serait  satisfaisante. 
(  i'-t  alors  ({nr  vous  avez  aLunl"  I  •  qui  -t:  ','  •'  rrues-lo  <m  ;  !!.  -Ir  a'e 

pas  parle  et  1'atfaire  en  est  restee  la. 

Q.  Combieii  de  temps? — E.  Oh,  quelques  semaines;  un  certain  laps  de  temps, 
je  presume. 

Q.  Combien  de  temps  apres  la  lettre  du  19  mars  c\  apiv-  votre  eutrevue  au  sujet 
ill-  cette  lettre?     L'affaire  en  est-elle  restee  la  une  semaiue,  a  v"tn'  avis? — E.  Je  ne 
aurais  dire  combien  de  temps. 

Q.  Vous  ne  sauriez  dire.  Lors  de  1'entrevue  au  cour>  de  laquelle  la  propositinu 
de  cette  lettre  du  19  mars  a  ete  rejetee,  on  a  decide,  n'est-ce  pas,  d'acbeter  cinq  ou 
six  grues-locomobiles ? — R.  Alors? 

Q.  C'est  bien  ce  que  je  dis? — E.  II  vous  faudra  demander  cela  a  M.  Butler.  Je 
n'en  sais  rien. 

Q.  Quels  sont  vos  souvenirs  a  cet  effet? — E.  Je  n'ai  pas  de  souvenirs  particu- 
liers  a  ce  sujet. 

Q.  De  quoi  vous  souvenez-vous  ?  Qu'est-ce  qui  a  ete  decide  lorsque  1'offre  de  la 
lettre  dti  19  mars  a  ete  refusee?  A-t-on  decide  quelque  chose? — E.  Eien. 

Le  PRESIDENT. — En  tant  que  cela  le  concerne. 

Pur  J/.  Boyrr: 

Q.  Je  comprends,  mais  quelle  mesure  a-t-on  prise  a  la  suite  de  la  transaction, 
apres  que  la  proposition  du  19  mars  eut  ete  rejetee  ?— E.  Je  ne  me  souviens  pas  si 
j'ai  ecrit  d'autres  lettres;  si  j'en  ai  ecrit,  elles  sont  en  liasse,  mais  rieu  de  definitif 
n'a  transpire  avant  1'enquete  de  M.  Butler,  car  je  crois  qu'un  me  demaiidait  de  sou- 
missionner  pour  une  grue  devant  servir  au  transbordement  du  charbon. 

Q.  Vous  m'avez  dit,  il  y  a  quelques  instants,  que  vous  saviez  que  M.  Butler  avait 
besoin  de  cinq  grues  pour  les  travaux,  n'est-il  pas  vrai? — E.  Je  n'ai  pas  dit  que  M. 
Butler  en  voulait.  J'ai  dit  que,  si  on  installait  un  materiel,  propre  a  suppleer  aux 
besoins,  il  faudrait  cinq  grues.  Vous  savez  qu'un  navire  a  un  certain  nombre  d'ecou- 
tilles.  Elles  sont  espacees  a  de  certains  intervalles  et  il  faut  installer  autant  de 
grues,  si  Ton  doit  se  servir  de  grues,  car  le  navire  ne  pent  attendre  faute  d'une  grue. 

Q.  Vous  saviez,  lorsqu'on  a  refuse  votre  offre  du  19  mars,  qu'il  faudrait  cinq 
grues,  si  toutefois  on  en  employait? — E.  Je  le  savais. 

Q.  Alors  vous  avez  eu  une  entrevue  avec  M.  Butler,  au  sujet  des  grues,  n'est-ce 
pas,  apres  que  1'offre  du  19  mars  eut  ete  rejetee?— E.  J'en  ai  eu  une,  quelque  temps 
apres,  oui. 
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Q.  Puis  vous  avez  regu  une  lettre  de  M.  Butler,  vous  demandant  de  soumission- 
ner  pour  cinq  grues?  —  E.  Je  crois  que  sa  lettre  parlait  d'uiie  grue. 

Q.  Vous  saviez  done,  avant  cela,  qu'il  fallait  cinq  grues?—  K.  Je  le  savais,  avant 

et  apres.  , 

Q.  Que   voulez-vous   dire?—  E.  Je  dis  que  je   savais,   avant   comme   apres,  qu 

faudrait  cinq  grues,  si  Ton  iiistallait  le  materiel  en  question. 

Q    Avez-vous,  oui  ou  non,  etc  surpris  de  recevoir  une  lettre  vous  demandant 

soumissionner  pour  une  grue?—  E.  Je  n'ai  pas  ete  surpris,  parce  que,  avec  le  pn 

d'une  grue,  il  est  facile  de  voir  combien  couteront  cinq  grues,  le  pnx  etant  le  me: 

pour  chacune. 

Q    Vous  ne  pouviez  pas  fouriiir  cinq  grues  a  meilleur  marche  que  vous  po 
en  fournir  une  seule?—  K.  Non,  monsieur;  toute  la  difficulte  etait  d'en  trouyer. 

Q.  N'aviez-vous  pas  commande  les  cinq  grues,  lorsqu'on  vous  a  demande  < 
missionner  pour  une?  —  E.  Non,  monsieur. 

Q    Vous  en  etes  bien  sur?—  E.  Parfaitemeiit  sur  de  ne  pas  les  avoir  comn 
dees  avant  d'en  avoir  recu  moi-meme  la  commande;  ce  serait  une  mam 
der  tres  inusitee. 

Q.  Quand  les  avez-vous  commandoes?—  E.  Je  les  ai  commanded 

recu  la  commande  du  ministers. 

Q    Combien  de  temps  avez-vous  attendu  avant  d'avoir  les  grues,  apres 
eurent  ete  commandees  ?-E.  Cela  s'est  fait  tres  rapidem  int.     Voyez-vous, 
de  proceder  est  telle  que,  lorsqu'il  est  possible  d'avoir  des  grues,  on  les  a  immed 
ment.     La  Browning  Engineering  Company  fabrique  une  certame  espece  de 
mais  en  dehors  de  ce  type  particular  de  griiw-lp  omobiles.   elk  ne  fabrique   pas 
grues  d'un  modele  general  et  lorsqu'elle  peut  disposer  de  quelques-unes 
locomobiles,  elle  les  prepare  ensemble  et  les  Hvrc  promptement. 

Q.  Combien  de  lettres  avez-vous  echangees  avec  la  compagnie  avant  de 
votre  commande  du  ministere  pour  cinq  grues?—  E.  J'ai  echange  que  ques 

Q    Et  vous  avez  ete  informe  du  prix  auqud  elle  vous  livrerait  a  bord  du  navire 
Levis  les  grues-locomobiles  et  dans  coinbien  de  temps  ?-E.  Je  crois  avoir  ( 
surtout  en  conversant  avec  ses  homines. 

Q.  Etes-vous  alle  la?—  E.  A  New-  York. 

Q.  Vous  etes  alle  a  New-York  ?—  E.  J'y  suis  alle. 

Q.  Vers  le  temps  ou  Ton  vous  a  demande  de  soumissionner  pour  les  cinq  grues  ?- 
E.  Vers  ce  temps-la. 

Q.  Ce  n'est  pas  dans  ce  temps-la,  ce  doit  etre  apres  cela,  dites?—  E.  «je  n'en  suis 
pas  sur,  mais  je  le  crois. 

Q.  Jo  ne  crois  pas  que  vous  auriez!  soumissionne  sans  connaitre  les  conditions  et 
les  prix?  —  E.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  saviez  done,  lorsque  vous  avez  soumissionne,  que  les  grues  que  vous  de- 
viez  fournir  seraient  livrees  immediatement  par  la  compagnie  Browning?  —  E.  Sans 
doute,  quelques-unes,  trois,  je  crois. 

Q:  N'aviez-vous  pas,  M.  Wallberg,  commande  les  grues  a  la  Browning  Manufac 
turing  Company  avant  d'avoir  1'entreprise  du  Gouvernement  ?  —  E.  Non,  monsieur. 

Q.  La  correspondance  en  la  possession  de  la  Browning  Manufacturing  Company 
demontrera  si  cela  est  exact  ou  non,  ii'est-ce  pas  ?  —  E.  C'est  cela. 

Q.  Avez-vous  commande  ces  grues,  quand  vous  1'avez  fait,  par  lettre  ou  par  tele- 
gramme  a  la  compagnie  Browning?  —  E.  Je  ne  m'en  souviens  pas.  c.a  peut  avoir  etc 
par  telegramme  confirme  par  'lettre. 

Q.  En  avez-vous  des  copies? 

M.  MACDONALD  s'oppose  a  la  question  qu'il  considere  hors  de  propos. 

(Apres  discussion.) 


44  CQUITE  DEK  COMPTES  PUBLICS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Vos   communications   'avec    la    compagnie    Browning,    de    laquelle    vous    avez 
achete  ces  grues,  se  faisaient-elles  par  lettre,  ou  bien  par  telegramme,  ou  des 
fagons?— E.  Oh,  il  y  a  eu  une  correspondance  suivie,  jusqu'apres  hvraison  des  g: 

Q.  Aviez-vous  commande  ces  grues  pour  quelque  autre  fin  que  celles  du  ( 
/iement? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  commande  de  grues  a  la  compagnie  Browning  auparavant! 

B.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  ces  grues  ont  ete  commandees  par  vous  a  seule  fin  d'executer  Pentreprise  a 
vous  adjugee  par  le  Gouveriiement  ( — B.  Oui.  monsieur. 

Q.  Et  pour  aucune  autre  fin? — B.  Exactement. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Avez-vous  negocie  avec  que'lque  autre  personne,  pour  un  nombre  egal  de  grues, 
anterieurement  ? — B.  Pas  que  je  me  souvienne. 

Q.  Quand  vous  dites  que  vous  ne  vous  rappelez  ptts  avoir  eu  anterieurement 
affaire  a  d'autres  personnes,  ne  pourriez-vous  pas  en  etre  plus  sur? — B.  Xoii.  mon 
sieur,  je  n'en  ai  pas  eu. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  ne  vous  en  rappeliez  pas.  Que  voulez-vous  dire  main- 
tenant? — E.  Je  n'|Hiu,ls:  nun,  directement. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  dit,  il  y  a  un  instant,  que  vous  ne  vous  en  rappeiiez  pas?— 
E.  F:arce  que  j'ai  eu  bien  des  affaires  qui  n'ont  pas  abouti  et  je  pourrais  eu  avoir  eu 
une  avec  quelque  autre  personne  dont  je  ne  me  souviens  pas  dans  le  moment. 

Q.  Serait-ce  comme  dans  ce  cas-ci,  pour  de  pareilles  grues? — E.  Je  n'ai  pas  eu 
ilfaires  de  ce  genre  auparavant. 

Q.  Si  vous  1'aviez  dit  tout  de  suite,  j'aurais  cornpris,  mais  vous  vous  etes  menage 
une  echappatoire,  en  disant  que  vous  ne  vous  en  souveniez  pas. 

Par  M.  BOIJI •< •: 

Q.  C'est  le  It',  mui  que  vous  avez  soumissionne  pour  ces  grues? — E.  Je  crois  que 
c'est  la  date  de  ma  soumission. 

Q.  Je  1'ai  ici  (produisant  la  soumission)  est-ce  bien  cela?  (Piece  n°  6) — E. 
(Apres  avoir  examine  la  soumission).  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  envoye  ou  porte  cette  lettre  a  !M.  Butler? — E.  Je  ne  m'en  souviens 

pias. 

Q.  Qui,  a  votre  avis,  avait  soumissionne  avant  que  vous  fassiez  cette  soumissiou  ? 
— E.  Pour  cette  meme  affaire? 

Q.  Oui  ? — E.  Je  n'en  ai  eu  aucune  connaissance  particu'liere. 

Q.  En  saviez-vous  quelque  chose? — E.  Je  savais  que  tout  homme  ayant  quelques 
notions  des  afBaires  devait  supposer  qu'il  aurait  des  concurrents,  voila  tout. 

Q.  Saviez-vous  qui  avait  fait  des  calculs  sur  ces  soumissions? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Saviez-vous  que  la  derniere  soumission  avait  ete  envoyee  le  14  avril  precedent  ? 
— E.  Je  n'en  savais  rien. 

Q.  Vous  n'en  saviez  rien? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Saviez-vous  qu'il  fallait  se  hater  d'envoyer  les  soumissions? — E.  On  na^ait 
pas  fixe  de  date. 

Q.  II  n'y  avait  pas  de  date  de  fixee? — E.  J'avais  compris  que  If.  Butler  voulait 
qu'on  livrat  les  grues  le  plus  tot  possible. 

Q.  Vous  saviez  cela  personnellement,  par  lui,  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Neanmoins,  entre  la  reception  de  la  derniere  soumission  et  celle  de  la  votre, 
il  s'est  ecoule  plus  d'un  mois,  c'est-a-dire  du  14  avril  au  16  mai  ? — E.  Oui,  monsiexir. 

Q.  Et  durant  ce  temps,  vous  etes  alle  a  Ottawa? — E.  Oh,  non. 
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»'et«  pa,  .lie  a  Ottawa  !-B.  Voute-vous  dire  i  une  dote  <l,tenmn« 
durant  ce  laps  de  temps.  „   . 

Q    Vous  etes  venu  ici  entre  le  14  avril  et  le  16  mai?- 
Q.  A  propos  des  grues  en  question  ?-K.  Oui,  monsieur 
Q    Le  16  mai,  vous  faisiez  votre  offre  de  cinq  grues  -E.Ouimoi 
Q    Oombien  de  temps  apres  cela,  a-t-elle  ete  acceptee  ?-R.  Tre,  peu. 
O    Combien?—  R.  La  date  de  son  acceptation  le  montrera. 

C'est  la  une  affaire  de  registre  an  ministers.  Cela  n'implique 

Q.  Et  votre  soumission  etait  datee  de  Montreal,  le  16  mai? 
pas  necessairement  qu'elle  ait  ete  ecrite  a  Montreal.     Je  date  toute 

(Tilers  vous  dites  que  vous  avez  vous-meme  remis  votre  soumission,  ici?- 


ission  que  vous  ne  vous  souvenez  fcucunement  des 
circonstances  dans  lesquelles  vous  avez  fait  votre  soumission?- 
Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q    Votre  memoire  fait  defaut,  a  ce  sujet  n'est-ce  pas?     Votre  soumission  esl 
de  Montreal,  le  16  mai.     Elle  est  acceptee  ici,  a  Ottawa,  le  16  mai. 
a  la  poste  a  Montreal  ou  remise  par  vous  a  Ottawa?-R.  Je  ne  m'en  souviens  pa: 

Q.  Vous  souvenez-vous  que  vous  etiez  a  Ottawa  le  16  mai  1906? 
longtemps  de  cela?—  K.  Je  viens  ici  si  souvent  que  je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  dire  si  vous  etes  venu  a  Ottawa  le  jour  ou  vous 
un  ccrtrat  de  $31,000? 

M.  MACDONALD  s'oppose  a  la  question. 

Par  M.  Boyce: 

Q    Alors  que  vous  faisiez  une  soumission  comportant  plus  de  $31,000,  vous  ne 
savez  si  c'etait  a  Ottawa  ou  a  Montreal,  et  cela  en  moins  de  deux  ans« 
m'en  souviens  pas.  .    . 

Q.  Bien,  nous  allons  voir.    On  vous  a  informe,  n'est-ce  pas,  que  votre  soumisi 

etait  acceptee?—  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  la  lettre  de  M.  L.  K.  Jones,  secretaire  du  mimstere,  en  date  du  1 
mai   1906,   acceptant  votre  soumission    (on  montre  au  temoin  la  piece  11 

Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  souvenez-vous  d'avoir  reSu  cette  lettre?—  R.  Je  men  souvieiis. 

Q.  Vous  pouvez  vous  rappeler  ce  qui  s'est  passe  trois  jours  apres 
que  j'ai  regu  cette  acceptation. 

Q    Avez-vous  eu  cette  lettre  aussitot,  ou  etiez-vous  absent  quand  cette  lettre 
arrivee  a  Montreal?     Vous  souvenez-vous  si,  oui  ou  non,  vous  etiez  a  Nei 
R    II  m'est  assez  difficile  de  me  rappeler  cela;  je  voyage  presque  tout  le  temps. 

Q    Vous  ne  vous  souvenez  pas  si  vous  etiez  a  New-  York,  lorsque  cette 
ete  recue?     Si  je  vous  le  demande,  c'est  que  vous  n'y  avez  repondu  que  le  ! 
R.  Cela  n'indiquerait  pas  necessairement  que  j'etais  a  Montreal  ou  ailleurs. 

Q    Ce  n'est  pas  ce  que  je  veux  dire?—  R.  Je  ne  sais  pas. 

Q    Vous  avez  repondu  a  la  lettre  le  29  mai.     Est-ce  une  copie  de  votre 
(on  passe  la  piece  n°  10  au  temoin)  ?-R.  C'en  est  une  copie.  _  ^     ^ 

Q    Ainsi    ce  que  vous  dites  dans  votre  lettre  du  29  mai,  adressee  a  M.  L.  K. 
Jones  '  secretaire  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  du  Canada  est: 
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Kegu  votre  honoree  du  19  couraiit,  acceptaiit  ma  soumission  pour  cinq  grues 
a  vapeur  Browning.  Le  prix  de  chacune  de  ces  grues  etant  de  $6,380  en  entrepot 
livre  a  bord  a  Levis. 

Je   vous   remercie  de  la  commande   et   je   ferai    de   moii    mieux   pour   la   livrer 
promptement." 

<i>-  :!'in"  '<'  temps,  aviez-vous  commande  les  grues? — R.  Non,  monsieur,  je  les  ai 
commandees  apres  en  avoir  moi-meme  regu  la  commande. 

Q.  Quand  vous  avez  ecrit  cette  lettre,  vous  n'aviez  pas  commande  les  grues. 
Ayez-vous  commande  les  grues  par  lettre,  par  telegraph,?,  ou  y  Otes-vous  alle  vous- 
meme  ? 

Object  bin    par    M.    .Maedonald. 

(A'pres  discussion.) 

M.  Maedonald  retire  1'objection. 

Q.  Avez-vous  ecrit-  apres  la  lettre  qu'ou   vient  de  mcntioimer  I— R.  Je  le  crois. 

Q.  II  doit  en  etre  ainsi.  parce  que  vous  veiie/.  de  dire  que,  lorsque  vous  avez  ecrit 
cette  lettre,  vous  ne  les  aviez  pas  commandees ?—R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  sorte  <|iie  eela  esi   exad.  n'est-ce  pas?-    R.  ,le  le  crois. 

(,).  Apros  la  lettre  du  i'!i  mai,  vous  avez  commande,  par  lettre,  les  grues  a  la  com-" 
Pag™  Browning,  de  ISTew- York ?— E.  K..n.  pas  a  New- York,  a  Cleveland. 

/'•  Combien  faut-il  de   temps   pour  qu'une  lettre  se   rende— avez-vous  cM,ii;ilande 
— R-  •''•  presume  que   la mande  esi   partie  de   Mcntn'nl. 

()-  '•"  ll'ltl'(1  ll"llt  Vl"ls  avez  parle  a  etc  envoyee  par  vous,  de  Muntival  a  la  com- 
IKifjin.-  [ir.iwnin-,  ,],.  Cleveland?-  IJ.  C'esl  la  maniere  ordinaire. 

Q.  Combien  de  temps  une  lettre  prend-elle  pour  se  rendre  de  .M..ntreal  a  Cleve 
land?— R.  line  journee  et  demie  m,  deux  jours. 

<,>.  IMI  reponse  a  cette  lettre,  vous  en  avez  rec.u  une  autre.  n'est-ce  pas,  de  la 
compagnie  Browning,  disant  qu'on  allait  pr^parer  la  commande  el  I'expedier ?— R. 
Oni.  monsieur,  quelque  chose  cmnine  cela. 

'J.  Combien  de  temps  apres  avoir  ecrit  a  la  compagnie  T!ni\vnin-  avez-vous  regu 
la  reponse?— R.  Oh,  jc  crois  qu'on  a  repondu  immcdintement.  par  retour  du  cou'r- 

1*1  £lt» 


rier. 


Q.  Par  le  retour  dn  courri    i.  c'est-a-dire  an  bout  de  quatre  ou  cinq  jours,  n'est-ce 
pas?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q-,Lt  a"  ]'uin'  v"n-  avez  ecrit  a  if.  P.ntler  que  les  grues  etaient  pretes  a  etre 
expediees  ?—  R.  Le  ler  juin. 

Q.  Oui.     (Piece  n°   11).     R.  Je  le  crois. 
donn?r?V°UleZ~VOUS  expliquer  cela  en  rapport  avec  lo  temoignage  que  vous  venez  de 

Par  J/.  Pnrdee: 

Q.  Quelle  etait  la  date  de  la  commande?     Cela  pourrait  eclairer  la  question. 
Par  M.  Boyce: 

Q.  Le  29  mai?-R.  Cela  pourrait  facilement  1'expliquer  par  le  fait  c 
rais  avoir  telegraph^  a  la  compagnie-j'avais  vu  son  representant 

Q.  Je  vous  1'ai  demands  et  vous  avez  dit  avoir  commande  par  lettre      ATOUS  a]. 


pretes  et  j'ai  donne  instruction  de  les  expedier  au  chemin  t  StaSSSYS 
vis,  Que,  par  le  Grand-Tronc,  aux  soins  du  chemin  de  fer  Intercolonial  ^Montreal  '" 
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vous  ue  saviez  pas,  quaiid  vous  avez  obtenu  cette  entreprise,  que  vous  pourriez  avoir 

les  grues  aussi  tot?— R.  Oh,  je  le  savais. 

Q.  Saviez-vous    si    la    compagnie    avait    les    grues    en    magasi 
qu'elles  venaient  d'etre  achevees,  trois  des  cinq. 

Q.  Et  les  avait-on  finies  pour  vous?— R.  Noii,  monsieur,  pas  avant  qut 

ma  commande. 

Q.  Mais  ont-elles  ete  finies   en  vue  de  votre  commande  f- 
seloii  le  cours  ordinaire  des  affaires. 

Q.  Aviez-vous  commande  ces  trois  grues  avant  d'obtenir  Pentreprise  < 
nement? — R.  Non,  monsieur. 

Q    Je  croyais  vous  avoir  enteiidu  dire  que  vous  corresponds  avec  la  cornpa. 
Browning  pour  savoir  si  vous  pourriez  avoir  les  grues  ?— R.  Oui.  monsieur, 
demandais  de  me  garder  les  grues,  si  possible. 

Q    Un  mot  encore  au  sujet  de  ces  grues.     Lorsqu'on  commande  des 
compagnie  Browning,  sont-elles    fabriquees    pour    remplir    la    comma 
monsieur,  pas  quand  c'est  une  commande  a  bref  delai. 

Q    On  en  a  en  magasin?— R.  Non,  monsieur;  on  les  manufacture   par 
douze  a  seize  du  11°  1.    Elles  passent  ensuite  dans  les  magasms, 
en  contenir,  et  les  agents  vendent  ces  grues. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  les  grues  en  question  etaient-elles  manufacture. 
-R    Elles  pouvaient,  dans  le  temps,  venir  d'etre   commencees,  etrc  a  moitie  faife 
ou  pres  d'etre  finies;  cela  depend  des  circonstances,  de  1'etat  dans  lequel  ell 
iorsque  je  m'en  suis  informe. 

Q.  Dans  tous  les  cas  vous  saviez  que  vous  pouviez  avoir  immediate 

de  ces  grues?— R.  Je  le  savais. 

Q.  Et  vous  les  avez  meme  eues  plus  tot  que  vous  ne  pensiez,  n  est-ce  pas,  a 
iuger  par-  la  correspondance  ?— R.  Oui,  monsieur,  tres  promptemeiit. 

3  Q    Comment  expliquez-vous  qu'apres  le  29  mai  vous  avez  ecrit,  recu  une  repo: 
et  que,  le  ler  juin,  vous  pouviez  ecrire  qu'elles  etaient  pretes  a  etre  e^ediees 
Void:  1'agent  de  Browning  m'a  fait  mander  a  Montreal.     J'ai  vu  M.  Browning,  e 
j'ai  pu  etre  informe  par  telegraphe. 

Q.  Etes-vous  la  personne  qui  a  commande  les  grues  en  ques 

ment.  .     -r> 

Q.  De  sorte  que  vous  etes  1'homme.qui  a  fait  affaire  avec  la  compagnie 

ing  et  personne  autre?— R.  Certainement. 

Q    En  etes-vous  bien  sur?— R.  Absolument  sur. 

Q.  Au  nom  de  qui  la  compagnie  Browning  a-t-elle  fait  les  factures 
— R.  Elles  les  a  faites  a  mon  nom. 

Q.  A  votre  nom,  et  vous  ont-elles  ete  adressees  ?-R.  Les  f.icturea 

Q.  Les  factures  vous  out  ete  envoyees.     A  qui  les  avez-vous  renvo: 
remvoye  les  factures  de  douane  au  ministere  et  j'ai  garde  les  autres. 

Q    Vous  avez  renvoye  les  factures  de  douane  au  ministere  ? 

Q    Qu'est-ce  que  la  Steel  Concrete  Company,  Limited*— R.  C'est  une  compagnie 
dont  je  suis  le  president,  foiidee  a.ux  fins  de  faire  des  cmvrages  en  beton  arme 

constructions. 

Q.  Qu'est-ce  que  la  Steel  Concrete  Company  avait  ia  faire  avec 

tion? — R.  Absolument  rien.  , 

Q.  Quel  est  ce  E.  C.  Warren  ?— R.  II  est  employe  au  bure.au  de  la  *. 

Company.     Son  bureau  et  le  mien  sont  dans  la  meme  chambre. 

Q.  La  Steel  Concrete  Company,  Limited,  a  envoye  les  factures  des  gri 

nistere?— R.  Cela  ne  signifie  rien,,  que  je  sache. 

Q.  Je  constate  le  fait,  qu'en  dites-vous  ?— R.  Je  crois  que,  si  c  est  l.a  Iet1 


vrai. 


Q    Comment  en  est-elle  venue  a  envoyer  ainsi  ces  factures  !-R.  En  mon  absence, 
Warren  ecrit  ses  lettres  sur  le  papier  de  la  Steel  Concrete  Company;  il  a  ainsi  commia 
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plusieurs  erreurs,  parce  que  c'etait  un  nouvel  employe  et  qu'il  a  -cm  que  cela  ne  iaisait 
aucune  difference. 

Q.  Je  le  coniprends,  soit.  Aviez-vous  fait  quelque  arrangement  avec  M.  Butler, 
;i  propos  de  cela? — E.  ISTon,  monsieur. 

Q.  Aucuii? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  II  n'y  avait  pas  entente,  entre  M.  Butler  et  vous? — E.  Cela  dependait  du  mi 
nistere. 

Q.  C  etait  ,au  ministere  a  regler  cela.  Apres  qu'on  cut  livre  les  grues,  apres  que 
vous  eutes  informe  le  ministere  le  ler  juin  que  les  grues  etaient  rendues  a  destina 
tion,  qu'avez-vous  fait — quand  les  grues  fureiit  pretes? — E.  Je  m'assurai  que  les  gues 
etaient  livrees,  puis  nous  eiivoyames  iios  homines  les  installer. 

Q.  Le  2  juin,  vous  avez  reni.  de  .M .  I'.utler.  !Une  lettre  en  reponse  a  la  votre  du 
ler  juku  (On  prod  nit  la  piece  11°  12). — E.  Oui,  monsieur. 

(L>.    Kt  avez-vous  fail   parvenir  les  f.actures  au  ministere?— E.  Oui,  monsieur. 

<,>.  C'est-a-dire  l:i  lettre,  car  les  factures  ne  furent  fo-urnies  que  le  7  aout.  C'est 
la  lettre  de  la  Steel  Concrete  Company  au  secretaire  .In  ministere,  dat.'e  du  7  aout 
J06  contenant  les  factures.  (On  produit  la  piece  11°  14)  ?— E.  C'etait  pour  les  deux 
dernieres  grues,  qui  vinrent  plus  tard. 

Q.  Dans  tous  les  cas.  vous  avez  transmis  les  factures  am  ministere  ?— E.  Je  les 
ai  mises  a  la  poste,  je  crois. 

'-•   \  "lls  '''s  :IVC'7  mises  •(  la  poste?     Et  avez-vous  eu  aussi  des  I'nrturos  de  l.a  com- 

"'  Browning?     Vous  n'avez  pas  envoye  an  ministere  la  meme  Cacture  que  la  com- 

pagiiie   Browning  vous  avail  envoyee?     Vous  aviez  cu  des  fectures  spediales  poiur  le 

ministere,  pour  faire  cette  cnln',^— E.  Ce  ne  pouvait  etro  la  meme  facture,  parce  que 

nous  avions  le  fret,  rinsijillation  et  autres  frais  de  meme  nature. 

Q.  Non,  je  comprends  ce  qu'etait  votre  prix  de  contrat,  mais  vous  aviez  achete 
ces  grues  de  la  compagnie  Browning,  pour  les  revendre  au  gouvernement,  n'est-ce  pas? 
— E.  Oui. 

Q.  Telle  etait  la  base  du  contrat? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  avez  eu  des  factures  de  la  compagnie  Browning,  d'apres  votre  contrat 
avec  elle  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  On  vous  comptait  ces  grues  a  un  certain  prix? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  propos,  quel  etait  le  prix? — E.  Les  factures  de  douane? 

Q.  Won,  le  prix  exige  de  votre  part,  par  la  compagnie  Browning  pour  les  grues? 

AL  JOHNSTON — Ceci  n'a  rien  a  faire  avec  la  question. 

M.  BARKER. — Le  temoin  n'a  pas  refuse  de  repondre. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  C'etait  le  prix  que  vous  comptait  la  compagnie  Browning  pour  les  grues  ?— E. 

Je  n'ai  pas  d'objection  a  repondre,  mais  je  ne  sais  pas  si  je  dois  repondre. 
Q.  Eepondez  a  la  question,  s'il  vous  plait?     (Pas  de  reponse.) 
Q.  Quel  etait  le  prix?— E.  Si  c'est  conforme  a  la  procedure  de  cette  commission, 

je  veux  bien  repondre,  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  Ton  m'y  obligerait— je  crois  que 

ce  sont  mes  affaires  privees. 

(Apres  discussion.) 

Le  PRESIDENT.^  decide  qu'il  y  a  uiie  difference  entre  1'affaire  Merwin  et  celle-ci. 
Cest  un  cas  ou  les  marchandises  ont  ete  fournies  par  contrat,  sur  soumission    et  je 
crois  que  le  temoin  a  raison  de  refuser  de  repondre  a  cette  question,  Merwin  n'avait 
pas  de  contrat  ce  qui  fait  toute  la  difference  possible,  le  ministere  s'est  adresse  a  lui 
a  achete  les  marchandises,  et  Merwin  les  lui  a  fournies. 

(Apres  discussion.) 

Le  PRESIDENT.— Je  n'ai  pas  d'objection  a  ce  que  le  temoin  reponde,  s'il  y  consent. 
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Le  TEMOIN.— S'il  est  de  regie  de  repondre  a  ces  questions,  devaut  la  commission, 
je  ne  puis  sans  doute  refuser.  II  s'agit  de  mes  affaires  privees  et  je  n'aime  pas  a  di- 
vulguer  mes  prix,  a  moins  d'y  etre  oblige. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Qu'en  dites-vous ?  Refusez-vous  de  repondre?  Si  vous  refusez,  il  vous  faut  en 
prendre  la  responsabilite. 

(Pas  de  reponse.) 

M.  BOYCE.— Je  m'oppose  fortement  a  ce  que  M.  Johnston  parle  au  temoin  pen 
dant  qu'on  1'interroge. 

Le  TEMOIN. — Je  veuxl  bien  repondre.     Posez  la  question. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Dites-nous  le  prix  par  grue  que  vous  avez  paye  a  la  compagnie  Browning,  pour 
les  grues  en  question?— E.  Bien,  le  prix  final  auquel  je  1'ai  amenee  et  que  j'ai  paye, 
pour  les  grues,  etait  de  $5,200  chacune  livrees  a  bord  a  Cleveland. 

Q.  Avez-vous  ses  chiffres,  sa  facture  ( 

M.  PARDEE. Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  besoin  de  le  savoir,  le  temoin  nous  a 

dit  le  prix: 

Le  TEMOIX. — Je  n'ai  pas  ses  factures. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Est-ce  le  montant  exact  que  vous  avez  paye  a  la  compagnie  Browning  pour  les 
? — R.  C'est  le  montant  d'argent  que  j'ai  paye. 

Q.  Le  prix  que  vous  avez  paye  pour  les  grues? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Les  cinq? — R.  A  ce  taux-la. 

Q.  $5,200  chacune? — R.  Livrees  a  bord  a  Cleveland. 

Q.  C'est-a-dire  $26,000?— R.  Net  pour  les  cinq  grues. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  paye? — R.  Exactement. 

Q.  Vous  avez  paye  cela,  je  presume,  apres  que  le  gouvernement  vous  eut  paye?— 
R.  J'aimerais  a  donner  quelques  explications  a  propos  de  cela —  la  compagnie  Brow 
ning,  avant  que  je  soumissionne,  m'avait  fait  un  prix,  mais  il  etait  trop  eleve,  c'etait 
son  prix  ordinaire. 

Q.  C'etait  avant  que  vous  soumissionniez  ? — R.  Je  retournai  a  la  compagnie  et 
je  1'amenai  a  $5,425  par  grue.  Puis,  quand  j'eus  pris  la  commande,  vint  la  question 
de  paiement  et  la  compagnie  pretexta  qu'elle  n'etait  pas  en  mesure  de  remplir  la  com 
mande  et  qu'il  me  faudrait  payer  a  ses  conditions,  la  moitie  sur  presentation  des  con- 
naissements  et  1'autre  moitie  a  30  jours  de  la  date  des  connaissements,  puis  on  me  dit 
que,  le  plus  tot  je  paierais,  le  plus  cela  vaudrait  a  la  compagnie,  qu'elle  aurait  ainsi 
son  argent  probablement  plusieurs  mois  plutot  que  de  la  maniere  ordinaire  sur  livrai- 
son,  et  que,  en  consideration  de  cela,  elle  diminuerait  de  $225  par  grue,  ce  qui  redui- 
sait  le  prix  a  $5,200  chacune. 

Par  M.  Hughes  (King,  I.-P.-E)  : 
Q.  Vous  avez  du  le  payer,  ou  1'equivalent  ? — R.  J'ai  du  payer  cela  en  plus. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Qu'est-ce  que  ga  vous  a  coute  pour  faire  livrer  les  grues  a  bord  du  mavire  a 
Levis? — R.  Le  fret  pour  chaque  grue  a  ete  virtue'llement  de  $170. 

Q.  Pourquoi  dites-vous  exactement? — R.  Parce  que  ga  m'a  coute,  pour  les  trois 
premieres  grues,  $504.63,  ce  qui,  divise  en  trois,  fait  a  peu  pres  $170. 

1—4 
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Par  M.  Hughes  (King,  I.-P.-E): 

Q.  Puis,  il  vous  a  fallu  les  installer?— K.  J'ai  du  payer  les  frais  d'instalktion. 
Q.  A  combien  se  sont-ils   eleves?— R.  J'ai   paye   divers   montants,   en   differents 
temps,  et  je  ne  saurais  dire  au  juste  combien. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Mais,  dans  votre  prix  de  contrat  avec  les  Browning  se  trouvaieut  compris  un 
homme  et  les  frais  d'installation  ? — R.  Non,  seulement  le  salaire  d'un  homme. 

Q.  La  compagnie  a  done  paye  les  frais  d'installation  et  vous  les  a  comptes — n'est- 
ce  pas  ce  montant  de  $53.70  qu'elle  vous  a  compte? — R.  C'etait  pour  une  partie  de 
1'installation,  mais  on  sait  que  ces  travaux  durent  quelque  temps. 

Q.  Je  comprends  cela  et  c'est  dans  les  comptes,  les  frais  d'installation  sont-ils  ici  ? 

Par  M.  Hughes  (King,  I.-P.-E): 

Q.  Ce  montant  a-t-il  ete  deduit  de  ce  que  le  Gouvernement  a  paye '. — R.  En  partie, 
il  y  a  bon  nombre  de  frais,  mais  je  ne  saurais  dire  combien.  Je  ii'en  ai  pas  tenui  de 
compte  particulier. 

Q.  Est-ce  que  le  montant  que  le  Gouvernement  a  deduit  n'est  pas  le  montant  que 
vous  a  coute  'le  dechargement  ? — R.  Et  1'installation. 

Pur  M.  Boyce: 

Q.  Je  vois  que  1'item  est  pour  le  dechargeineut  seulemeiit.  J'etais  dans  1'erreur 
en  ce  qui  concerne  1'installation '. — R.  Oui,  puis  il  y  a  eu  d'autres  frais  d'installation, 
mais  cela  represente  qu'un  faible  montant. 

Q.  Combien  ces  item  vous  auraient-ils  coute,  pour  1'installation  en  sus  du  fret  \ — 
R.  Je  ne  saurais  dire  combien,  je  n'en  ai  pas  tenu  compte. 

Q.  Cela  s'eleverait-il  a  $100  en  tout? — R.  A  beaucoup  plus  que  cela. 

Q.  Cela  vous  a  coute  beaucoup  plus  que  $100  et  vous  n'avez  aucuue  idee  du  mon 
tant? — R.  Je  n'en  ai  pas  tenu  compte,  vous  savez,  j'ai  tant  de  paiements  a  faire. 

Q.  Vous  pouvez  me  donner  une  idee  du  fret  et  du  cout  des  grues,  mais  vous  ne 
pouvez  m'en  donner  aucunei  pour  le  reste? — R.  C'etaient  la  des  item  definis  pour  les- 
quels  j'avais  des  factures;  mais  les  autres  montants  ont  ete  payes  en  differents  temps 
et  quelques-uns  meme  ont  ete  payes  pour  moi,  quand  j'etais  sur  la  route. 

Q.  Quel  a  ete  votre  profit  net  sur  ces  grues  ?— R.  J'ai  calcule  que  ga  me  donnerait 
10  pour  cent.  Je  tiens  a  ajouter  que  les  grues,  une  fois  en  operation,  devaient  faire 
nne  certaine  somme  d'ouvrage  et  qu'il  y  avait  la  garantie  que  je  les  tiendrais  en  bon 
etat  durant  un  an,  puis  il  nous  a  fallu  fournir  cinq  nouveaux  guis,  qui  ont  coute 
$1,000,  ainsi  que  des  roues,  des  essieux,  et  d'autres  pieces. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  des  chiffres?  Vous  parlez  de  tant  de  choses.— R.  Je 
ne  puis  donner  de  chiffres  pour  les  roues  et  les  essieux,  mais  les  guis  ont  coute  $1,000. 

Q.  Procedons  ainsi :  quand  les  grues  ont  ete  rendues  a  Levis,  et  le  fret  pay'e  il 
vous  restart  un  profit  d'au  moins  $1,000  sur  chacune  ?— R.  Vous  voulez  parler  du  prix 
livrees  a  bord  a  Cleveland,  plus  le  fret  ? 

Q.  Oui. — R.  Ca  laissait  a  peu  pres  $1,000. 

Q.  J'ai  done  raison  de  dire  que,  laissant  de  cote  les  autres  item  vous  faisiez  un 
profit  de  $1,000  sur  chaque  grue  livree  a  bord  a  Levis?— R.  Oui. 

Par  le  President: 
Q.  C'est-a-dire  dans  les  wagons,  a  Levis? — R.  Oui. 

Par  M.  Boyce: 
Q.  Et  vous  etes  venu  a  Ottawa,  faire  verifier  vos  pieces  justificatives. 


E.  A.  WALLBEKG  5 

ANNEXE  No  1 

Par  M.  Johnston: 

Q.  Avant  d'a'ller  plus  loin,  vous  feriez  aussi  bieii  de  nous  dire,  autant  que  possible, 
combien  il  vous  en  a  coute  pour  installer  les  grues.    Vous  avez  realise,  dites-vous,  uu 
profit  net  de  $1,000  sur  chaque  grue  livree  a  Levis.— R.  Ce  n'etait  pas  un  pr< 
qu'il  y  a  le  cout  de  1' installation,  etc. 

Q    Alors,  dites-nous  ce  que  cela  represente— c'est-a-dire  comment  cela  se 
le  registre?— .R  II  n'y  aurait  que  la  difference  entre  le  prix  de  vente  a  Cleveland 
le  prix  livre  dans  les  wagons,  a  Levis. 

Par  J/.  Boyce: 

Q.  Vous  avez  dit  qu'il  vous  a  fallu  payer  le  meme  prix  pour  cinq  grues  que  pour 
une  seule  ? — R.  Oui,  monsieur,  il  n'y  avait  pas  de  f  aveur  a  attendre. 

Q.  Auriez-vous  pu  avoir  la  meme  reduction  de  la  compagnie,  en  n'achetant  qu'une 
seule  grue? — R.  La  reduction  de  $225. 

Q.  Oui  ?— R.  Ce  n'etait  la  qu'une  affaire  de  viremeut  de  f onds. 

Q.  Peu  importe,  dites-vous  que  la  commande  fut  d'une  grue  ou  qu'elle  fut  de 
cinq,  le  prix  restait  le  meme?— R.  Toute  la  difficulte  etait  de  trouver  des  grues. 

Q.  Si  vous  aviez  commaude  dix  grues,  vous  aurait-il  fallu  payer  le  meme  prix 
que  pour  une  seule? — R.  Exactement. 

Q.  Vous  savez  que  c'est  invar iablement  la  regie?— R.  Je  le  sais,  car,   pu 
n'y  a  pas  de  difference  pour  cinq,  je  ue  crois  pas  qu'il  y  en  aurait  eu  pour  dix. 

Q.  Etiez-vous  agent  de  la  compagnie  Browning? — R.  Pas  son  agent  autorise, 
non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  etc  Tageut  de  la  compagnie?— R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  ete  agent  pour  des  grues  d'un  type  quelconque  ?— R.  J'avais  deja 
represente  des  fabricants  de  grues,  comme  agent  general. 

Q.  Je  vous  parle  de  la  compagnie  Browning,  tenons- nous-en  a  cette  compagnie  ?- 
R.  Veuillez  me  repeter  la  question. 

Q.  Avez-vous,  en  aucun  temps,  ete  1'agent  de  la  compagnie  Browning,  a  Mont 
real? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Qui  etait  son  agent  a  Montreal?— R.  Elle  n'avait  pas  d'agent  a  Montreal. 

Q.  Avait-elle  un  agent  au  Canada? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'etiez  en  aucune  facon  autorise  a  la  representer  ?— R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  ete  invite  a  soumissionner  comme  agent  de  la  compagnie 
Browning,  si  vous  n'etiez  pas  son  agent? — R.  J'avais  parle  des  grues  Browning,  voila 

tout. 

Q.  Aviez-vous  laisse  entendre  a  quelqu'un  que  vous  etiez  agent  de  la  compagnie 
Browning,  dans  le  but  de  pousser  quelqu'un  a  vous  donner  la  commande  ou  a  negocier 
avec  vous  pour  1'entreprise  ? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  ne  le  croyez  pas.  Etiez-vous  seul  ou  y  avait-il  quelqu'un  d'interesse 
avec  vous,  dans  cette  entreprise?— R.  Absolument  seul. 

Q.  Et  personne  ne  vous  a  aide,  dans  vos  negociations  avec  le  ministre  ou  le  sous- 
ministre  ?— R.  En  aucune  f  aeon. 

Q.  De  sorte  que,  dans  vos  negociations  avec  la  compagnie  Browning,  vous  agissiez 
seulement  comme  courtier  ?— R.  Comme  acheteur. 

Q.  Vous  achetiez  et  revendiez  les  grues  a  commission? — R.  Pas  exactement. 
me  fallait  reconstruire  les  grues,  quand  elles  arrivaient. 

Q.  Quand  vous  avez  eu  une  conversation  et  diverses  entrevues  avec  le  sous-minis- 
tre,  a  Ottawa,  avant  de  faire  votre  grosse  offre  finale  des  grues  en  question,  avez-vous 
dit'  au  ministre  que  vous  etiez  un  simple  courtier  ?— R.  Je  ne  lui  en  ai  rien  dit. 

Q.  Vous  ne  lui  en  avez  rien  dit  ? — R.  J'ai  tout  simplemeiit  soumissionne. 

O  Mais  vous  1'avez  vu  souvent  a  Ottawa,  avant  de  soumissionner? — R.  Je  n'ai 
jamais  vu  le  ministre. 
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Q.  Je  veux  dire  le  sous-ministre,  ai-je  dit  le  miiiistre  ? — R.  Vous  avez  dit  le  mi- 
nistre. 

Q.  Je  voulais  parler  du  sous-ministre. — R.  Je  le  voyais  cle  temps  a  autre. 

Q.  Du  14  mars  au  16  mai? — R.  II  etait  sous  1'impression  que  j'acheterais  les  grues. 

Q.  II  comprenait  que  vous  etiez  simple  courtier  et  non  1'ageiit  de  la  compagnie 
Browning,  n'est-ce  pas? — R.  II  vous  faudrait  le  lui  demander. 

Q.  Que  lui  aviez-vous  dit?  Lui  aviez-vous  cache  que  vous  ii'etiez  en  aucune  fagon 
lie  a  la  compagnie  Browning? — R.  Je  ne  crois  point  qu'il  ait  ete  question  de  cela. 

Q.  En  etes-vous  sur? — R.  J'eii  suis  tres  sur. 

Q.  Le  sous-ministre  savait  done  qu'il  vous  faudrait  acheter  les  grues,  pour  rem- 
plir  le  contrat  ? — R.  Je  le  presume. 

Q.  II  savait  aussi  que  vous  deviez  les  acheter  de  la  compagnie  Browning,  n'est-ce 
pas? — R.  Si  c'etaient  des  grues  Browning,  oui,  monsieur. 

Q.  S'en  est-il  jamais  enquis? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ou  avez-vous  fait  faire  le  regu  pour  ces  grue.s '.  Au  chenim  <le  fer  Intercolo 
nial?  Qui  1'a  fait  pour  vou* '. — R.  Je  ne  sais  rieii  de  eela. 

Q.  Vous  n'en  savez  rien? — R.  Voulez-vous  parler  du  regu  de  1'Intercolonial?  Je 
n'en  sais  rien.  (On  passe  la  piece  justificative  au  ti'muiii ).  Je  ne  sais  pas  qui  a  fait 
ceci. 

<,>.   Les  aviez-vuus  Vn>  auparavant? — R.  J'en  avai>  de  -emhlables. 

Q.  Aviez-vous  vu  ceux-la  avant? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Les  aviez-voua  iportes  a  M.  Butler,  pour  les  lui  faire  verifier? — R.  Non,  mon 
sieur. 

Q.  Etiez-vous  la,  quand  M.  Butler  les  a  signes? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Les  aviez-vous  eus  en  votre  possession,  avant  qu'ils  fussent  completes? — R. 
Non,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  les  aviez  pas  vus,  avant  qu'ils  fussent  completes? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quand  les  avez-vous  vus? — R.  Je  ne  sais  pas  si  je  les  avais  vus  auparavant. 

Far  M.  Johnston: 

Q.  C'est-a-dire  a  votre  connaissance? — R.  A  ma  coimaissaiice. 
Par  M.  Boyce: 

Q.  Aviez-vous  jamais  vu  ces  pieces  justificatives  avant  de  les  avoir  telles  qu'elles 
sont? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ces  cheques  de  $19,082.55  et  $12,700,  respectivement,  vous  ont-ils  ete  remist— 
R.  Je  crois  qu'ils  ont  ete  portes  la  Banque  Imperiale. 

Q.  De  sorte  qu'ils  ne  vous  ont  pas  ete  envoyes  ?— R.  Us  ont  ete  remis  a  mes  pro- 
cureurs. 

Q.  Us  ont  ete  envoyes  directement  a  la  banque?— R.  Vous  pouvez  le  voir  par  la 
facture. 

'Q.  Je  vois  qu'ils  sont  tires  sur  I'Imperial  Bank  of  Canada,  pour  credit? R.  C'est 

ce  que  je  pensais. 

Q.  Les  deux  sont  alles  a  I'Imperial  Bank  of  Canada  et  ils  ne  vous  ont  pas  ete 
rcinis  personnellement  ? — R.  Non. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Si  je  comprends  bien,  M.  Wallberg,  vous  faites  affaires  au  Canada  depuis  envi 
ron  16  ans? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  En  quelle  qualite  avez-vous  commence  a  faire  affaires  au  Canada?— R   Cor 
dessinateur  et  ingenieur   de  ponts,   au  service  d'une  compagnie,   environ   cina 
Depuis  lors,  j'ai  opere  a  mon  compte. 
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Q.  Au  service  de  quelle  compagnie ?— E.  La  Canada  Bridge  and  Iron  Company, 

de  Montreal. 

Q    Puis,  apres  votre  service  comme  ingenieur  de  cette  compagm< 
etes-vous  occupe?— E.  Je  me  suis  etabli  a  mon  comtpe  et  je  suis  a  mon  compte  depu 

ce  temps-la.  ,,    „ 

Q.  Depuis  combien  de  temps  vous  occupez-vous  dentrepris 

puis  environ  onze  ans. 

Q.  C'est-a-dire  que,  d'ingenieur,  vous  vous  etes  fait  entrepreneu 
arrive  a  d'autres  ingenieurs? — K.  Oiu. 

Q.  II  a  couru  des  bruits,  en  certains  quartiers,  et  j'aimerais  savoir  de 
a  quelques  liens  de  parente,  soit  par  le  sang,  soit  par  alliance,  entre  vous  et  M.  Butler, 
le  sous-ministre  des  Chemins  de  fer?— E.  Je  puis  dire  qu'il  n'en  ex 
aucuii  rapport. 

Q.  Sous  aucuii  rapport?— K,  Non,  monsieur,  aucun. 

Q.  Maintenant,  savez-vous  pour  quelles  fins  ces  grues  on 
de  f agon  generate  ?— E.  Je  le  sais. 

;Q.  Pourquoi?— E.  Pour  transborder  le  charbon,  on  plutot,  c'etait  atm  d 
sur  le  viaduc  en  charpente  du  quai  de  la  Princesse,  pour  decharger  les  navires. 

Q  Vous  saviez,  qu'avaut  cela,  le  charbon  qu'on  acheh.it  dans  la  Nouvelle-Ecosse 
etait  transports  par  voie  ferree,  des  mines  «  .litfi-routs  points,  el  que  M.  Butler  voulait 
inaugurer  un  nouveau  mode  de  transport,  en  faisant  v.-nir  line  partie  de  ce  charbon  a 
Levis  par  eau,  pour  le  distribuer  ensuite,  le  long  du  chemin  de  fer,  dans  Quebec 

Je  sais  cela. 

Q.  C'est  par  suite  de  la  mise  a  execution  de  ce  programme  qu'il 
grues  pour  transborder  le  charbon,  a  Levis  \ — E.  Oui. 

Q.  C'etait  la  le  point  oil  devait  arriver  le  charbon  pour  Quebec  ?- 


sieur. 


Q.  Et  lorsque  vous  dites  que  vous  avez  prepare  1'affaire,  devons-nous  comprendre 
que  vous  avez  eu  votre  mot  a  dire,  en  ce  qui  concerne  le  projet  d'amener  ainsi  le  char- 
ton  a  Quebec,  ou  simplement  que  vous  avez  cherche  a  decouvrir  quelle  sorte  de  machi 
nes  conviendrait  le  mieux  au  transbor dement  du  charbon  des  navires  sur  le  quai  ?- 
K.  A  decouvrir  quelles  machines  conviendraient  le  mieux. 

Q.  Avez-vous  quelque  experience  en  ce  genre  d'affaires,  comme  ingenieur,  ou 
entrepreneur? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  ete  1'objet  de  quelque  preference,  de  la  part  de  M.  Butler,  quant  a 
la  f ourniture  ou  a  1'etablissement  des  prix  ? — E.  Non,  absolument. 

Q.  Saviez-vous,  de  fagon  quelconque,  quels  prix  etaient  etablis  par  d'autres  per- 
sonnes  ? — E.  Je  n'en  savais  rien. 

Q.  Vous  n'en  saviez  rien? — E.  Kon,  monsieur. 

Q.  Votre  offre  du  6  mai  etait-elle  basee  entierement  sur  votre  propre  jugement  et 
sur  une  opinion  autre  que  ce  que  vous  aviez  appris  de  M.  Butler  ?— E.  Elle  etait  basee 
sur  ma  propre  opinion. 

Q.  Comme  une  affaire  d'une  nature  bien  ordinaire? — E.   Oui.  c'est  cela. 

Q.  Le  nom  de  la  compagnie  qui  vous  a  vendu  les  grues  etait  Browning  Engineer 
ing  Company  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  Cleveland.  Quelle  est  sa  specialite? — E.  Elle  fabrique  preciseinent  ce  type 
de  grues;  pas  d'autres;  non 'les  grues  dites  grues  mobiles,  qu'on  appelle  aussi  grues 
des  halles  de  montage,  mais  specialement  les  grues-locomotives. 

Q.  Je  remarque  ici.  M.  Wallberg,  les  offres  d'autres  personnes  :  Watson,  Jack  & 
Co.  et  Mussen  &  Co.  Une  de  ces  madsons  offrant  des  grues  manufactures  par  Vlnter- 
state  Engineering  Company,  de  Bedford.  Ohio,  c'est-a-dire  Watson,  Jack  &  Co.,  de 
lUnntreal.  II  y  .aurait  done,  je  presume,  une  autre  maison  qui  fabrique  des  grues  de 
meme  type,  aux  Etats-Unis  ?— E.  Oui. 

Q.  Savez-vous  s'il  se  fabrique  des  grues  de  ce  type  au  Canada  ?--E.  Non, 
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Q.  Watsu.i,  Ja.-k  A:  Company,  et  cet  autre  agent,  offraieut-ilb  des  grues  manufac 
turer  aux  Etats-Uiiis,  et  les  offraient-ils  de  la  meme  maiiiere,  corame  agents— iiou 
pas  comme  agents,  mais  plutot  comme  courtiers  travaillant  au  Canada  { — R.  Je  sup 
pose  qu'ils  sont  agents  des  compagnies.  Je  erois  savoir  que  ALussen  et  Hopkins  sout 
agents. 

Q.  Vous  n'etiez  pas,  vous,  1'agent  de  votre  compagnie?— R.  Ron,  je  ne  1'etais  pas. 

Q.  Mais,  d'uii  autre  cote,  ils  offraient  en  vente,  comme  vous,  des  artn-l.--  manu 
factures  aux  Etats-Cnis  et  qu'on  ne  peut  se  procurer  au  Canada; — R.  Uui,  mais 
j'avais  toute  la  responsabilite  financiere  de  1'operation,  aver  1'entretien  i-t  la  n'lviration 
des  grues  pendant  un  an, 

Q.  II  y  avait  cela  de  plus? — R.  Oui,  ce  qui  prouve  que  je  meritai>  pin-  dc  iviiiune- 
ratioii  (|ii'un  simple  agent. 

Q.  Qu'entendez-vous  \\-\r  IVntrrticn  pendant  un  an '. — R.  Cela  vent  dire,  comme 
jc  1'ai  dit,  qu'il  nous  a  fallu  fouiMir  cin<i  guis,  an  cuut  dc  $l.niii).  ;iver  des  roues,  des 
i'-sieux  et  d'autres  pieces. 

Q.  Qui  constituaii'iit  di'-  reparations  :urgenti^  ordinain'- '.  —  R.  Extraordinaires. 

Q.  Et  c'et.nit  cornpris  dans  le  montant  ? — R.  On  n'a  jamais  rien  exige  de  la  part 
iin  jrinivernement  pour  cela. 

Par  M.  //)////< .'x  iK'uni.  l.-P.-E): 

(}.  Avie/.-voiis  garauti  leur  fonctionnemenl  |x)iir  un  au? — R.  Oui.  nous  garantis- 
-iins  le  fonctionnemenl  pour  un  an. 

Par  M.  Macdonald: 
Q.  Ces  frais  sont  a  deduire  de  votre  prix? — R.  Oui. 

Par  M.  Savoie: 
Q.  Toute  cette  depense  etait  a  deduire  de  votre  profit? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Rei'd  (Grenville) : 

Q.  Considerez-vous  que  vous  puissiez  reclamer  quelque  chose  pour  cela  ? — R.  Ab- 
solument  rien. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  On  vous  a  demande  la  dift'ereuce  entre  le  prix  livre  a  bord,  a  Cleveland,  et  ce 
que  le  Gouvemement  a  paye  pour  les  grues.  Quel  a  ete  votre  profit  net  dans  cette 
operation,  deduction  faite  des  frais  de  reparations,  etc? — Je  le  calcule,  aussi  approxi- 
mativement  que  possible,  a  10  pour  cent,  mflis  il  nous  a  fallu  voir  aux  reparations, 
dans  la  suite.  II  y  a  sans  doute,  a  part  les  10  pour  100,  les  $225  pour  les  viremeats 
de  fonds.  Je  ne  considere  pas  cela  comme  un  profit  reel. 

Q.  Cela  sortait  de  votre  poche? — De  ma  poche. 

Q.  Et  quel  que  soit  le  cout  des  reparations,  c'est  encore  de  Fargeut  sorti  de  votre 
poche??— R.  Oui. 

Q,  De  sorte  que,  pour  caleuler  votre  profit,  vous  retranchez  les  $225.  pour  les 
virements  de  fonds  et  tout  ce  qu'il  en  coute  de  reparations  pour  1'annee?— R  Oui  si 
Ton  compte  les  $225  qui  otent  2j  pour  100  et  laissent  7i  pour  cent  de  profit  brut,  doiit 
il  faut  deduire  les  reparations. 

Q.  Et  que,  de  fait  vous  avez  deduites? — R    Et  que  j'ai  deduites. 

Q.  Combien  peuvent  avoir  coute  ces  reparations  ?— R    Au  bas  mot  $1500    ie  s 
pose. 

Q.  De  sorte  qiae  les  7i  pour  100  seraient  dimunues  d'autant,  $1,500  ?— R.  Oui 
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Par  M.  Reid  (Grenville)  : 
Q.  Si  je  comprends  bien,  vous  avez  paye  les  grues  livrees  a  Quebec  $5,370?- 

°Ui  Q.  Vous  les  .avez  rev-endues  $6,380,  faisant  $1.010  de  profit  par  grue?-R.  Non, 

^  "Q.  Je^x  dfre  un  profit  brnt?-R.  Mais  non,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un  pro 
fit  brut,  puisqu'il  y  avait  les  fais  d'installation. 

Par  M.  Savoie: 
Q.  Et  vous  aviez  ^installation  a  faire  en  plus?-R.  J'av.ais  Installation  a  faire 

en  plus. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Si  je  comprends  bien,  cinq  grues  out  6te  traiisportees  a  Quebec  et,  avant  qu'on 
n'y  ait  fait  aucun  travail,  dl  y  avait  une  difference  de  $1,010  pour  chacuna 
commengons  .avec  les  grues  livrees  a  Quebec,  a  $5,3,0  chacune, 
bien  ce  qu'elles  vous  coutaient  ?—  R.  Oui. 

Q.  Et  vous  en  avez  en  $6,380?—  R.  Oui,  monsieur. 

M   JOHNSTON.—  $6,360  est  le  prix  de  la  facture. 

5  BOYCE.-Prenon8  le  prix  du  contrat  $C,380,  il  table  sur  des  monta 

pas  nets. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Puis  il  y  a  $1,010  pour  chacune,  ce  qui  fait  en  tout  $5,050  pour  les  cinq,  * 
cela  vous  deduisez  quoi?  —  R.  $225. 

Q    Vous  deduisez  $225  ?—  R.  Pour  virements  de  fonds. 

Q.  I  quelS  ,  banque  avez-vous  paye  cela  ?-R.  Je  ne  I'.ai  paye  a  aucune  banque 
J'ai  eu  cela  au  moyen  d'une  operation  finauciere  relativement  aux  gru, 


a  T>renon3  les  grues  a  $5.200,  c'est  le  prix  que  vo.us  les  avez  payees  ?-R. 
Ouce  qui  laliun;  difference  brute  de  $1  010  et  de  ceU  il  ^t  dedui^tout  d^te 
$225-  le  prix  de  revient  livrees  a  bord,  a  Cleveland,  etait  de 

£%£  ^^Sst^  a,e  vou.  aviez  pay,  a  Cleve- 

t  B^ing  $225  en  plu, 


$-5,200  chacune  a  la  coxupagnie  Browning?-R.  Oui 

Q.  Puis  il  y  a  $175  de  fret?—  R.  Oui. 

Q    Ce  qui  fait  que  vous  les  avez  payees  $5,370,  livrees  a  Quebec?- 

Q!  Cela  fait  $1,010  de  profit  brut  est-ce  exact?—  R.  Non,  pas  de  profit 

qu'il  faut  deduire  les  frais  d'installation. 

Q    Maintenant,  de  ces  $1,010,  vous  deduisez  quoi?-R-  Je  deduis  d  abord_les  $225, 
Q'.  Oh,  ladssons  cela  de  cote?—  R.  Soit,  laissons  cela  de  cote 

les  frais  d'installation. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Combien  pour  1'installation  ?—R.  J'ai  dit  que  je  ne  savais  pas  ce  qu'a  coute 
1'installation. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 
Q.  Dites-nous  le  approximativemeat  ?—  Je  ne  sais  vraiment  pas  quel  cbiffre  don- 


ner. 
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Q.  Dois-je  comprendre  que,  dans  ce  contrat  le  gouvernement  vous  obligeflit  de  les 
livrer  a  Quebec,  sans  rien  specifier  a  propos  de  leur  installation  \  —  Quelle  etait  votre 
offre  au  gouvemement? 

M.  MACDONALD.  —  (Lisant  sur  la  soumission  piece  n°  6)  :— 

"  Ceci  comprend  la  grne  montee,  telle  que  represented  par  la  vignette  dr  la  page 
1  du  devis,  y  compris  un  verm  a  chaqne  coin  de  la  grue:  aussi  des  couvercles  en  fonte 
pour  1'engrenage  et  le  frein.  La  grue  sera  munie  d'un  godet  a  machoire  d'une  tonne, 
avec  contre-poids  ;  aussi  un  double  tambour  pour  le  fonctionnement.  Je  n'ai  pas  in- 
clu  le  contre-poids.  Indus,  les  services  d'un  honime  pour  surveiller  1'assemblage, 
1'ajustage  et  la  mise  en  marche  de  l.a  grne. 


" 


Par  M.  Eeid  (  (»'  /•<•//  rille): 

Q.  Kappelez-vous  ce  qu'il  y  a  <lan>  cette  lettre.  La  ronipagnie  Browning  ne  four- 
nit-elle  pas  ces  grues  toutes  montees?—  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Tout  n'est-il  pas  compris  clans  la  lettre,  excepte  l'homme  '.  Qu'est-ce  que  la 
compagnir  Browning  a  foimiii1—  R.  Elle  a  fourni  les  gru<--  demontees,  <-'est-a-dire  par 
pieces  detachees,  dans  le  wagon. 

^  Q.  Tout  le  reste  etait  sur  le  contrat  avec  la  maison  Browning.  u'est-ce  pas?  _  R. 
II  ('tail  stipule  ],ar  ]<•  minister*'  que  rela  eonipivnait  }<•-  grues  in-tallee-  et  montees  a 
Levis. 

Q.  Mai-  ;'i   parl   cela,  tout  le  reste  incombait  aux  Browning^—  R.  Oui. 

Q.  La  compagnie  Browning  a'a-t-elle  pas  envoye  un  licmiiK'  |  .....  r  faire  1'installa- 
tion?  —  R.  Pour  surveiller  le  travail. 

Q.  Get  homme,  fourni  par  la  comjiagnie  Browning,  e-;t  vcuu  ct  vuus  n'avez  eu  a. 
vous  occuper  de  rien?  —  R.  ]S',.n. 

Q.  Et  c'est  la  compagnie  qui  a  vu  a  tout  \—  R.  Xon,  car  il  y  a  le  travail. 

Q.  Si  je  comprends  bien,  les  grues  sont  arrivees  demontees  (—  R.  Oui. 

5st-ce  vous  qui  les  avez  montees  a  vos  frais.  ou  si  c'est  la  compagnie  Brow 
ning?—  R.  Le  chemin  de  fer  a  interprets  le  contrat,  de  telle  fagon  que  les  grues  ont  du 
etre  montees  aux  frais  de  1'entrepreneur  et  Ton  m'a  fait  un  compte  pour  le  tout. 

Q.  Mais  la  compagnie  Broiling  a-t-elle  fourni  les  homines?—  R;.  Seulement 
l'homme  cahrge  de  surveiller  les  travaux. 

Et  vous  les  avez  installees  ?—  R.  J'ai  fourni  et  pave  la  main-d'ceuvre. 

Q.  Et  Ton  n'a  rien  compte  au  gouvemement,  pour  les  travaux  d'installation?—  R. 
Voulez-vous  parler  d'un  compte,  de  ma  part  '. 

Q.  Je  veux  savoir  si  le  gouvemement  n'a  pas  fourni  d'hommes  pour  installer  les 
grues  ?-  -R.  Et  Ton  m'a  compte  cela. 

Q.  Et  vous  avez  paye  combien?—  R.  On  m'a  envoye  plusieurs  factures,  je  ne  me 
souviens  pas  combien  cela  faisait. 

n  SJ;?  ^e  I100  couvriraient  les  frais  ?-B.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

y.  3  -R.  Non,  je  ne  crois  pas  que  ce  serait  assez  de  $200 

Q.  Pour  chaque  grue?—  R.  Oh,  je  crois  que  ce  serait  assez  pour  une  grue 

Q.  Quel  serait  le  prix  raisonnable  ?—  R.  Probablement  $100  par  grue 

Q.  Cela  fait  $500  pour  1'installation  ?—  R    Oui 

cela  ?-R5  ' 


„„?•  A.Part  les  ^Parations  de  1'annee-jusqu'ici  vous  avez  un  profit  de  $4,550,  n'est- 
11  pss  vral  '  —  JrC.   vJui. 

Q.  De  plus,  vous  dites  que  nous  les  garantissiez  pour  un  an  et  que    s'il  v  avait 
des  reparations,  c'etait  a  vos  frais,  est-ce  bien  cela?—  R    Oui 

Q.  Eh  bien    vous  5  avez  eu  des  reparations  a  faire  durant'  1'annee  5-R    Oui 

Q.  Lesquelles  ?—  R.  Remplacez  des  guis. 

Q.  Combien  cela  vous  a-t-il  coute?—  R.    $1,000  pour  les  guis. 
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Q    Vous  avez  paye  $1.000  pour  cela?    Vous  avez  deja  depeiise  $1,000.     Avez-vous 
paye  $1,000  en  reparations,  clurant  ce  temps?— K.  Les  guis  m'ont  coute  S 

Q.  Vous  avez  done  paye  cela?   L'avez-vous  deduit  des  $4,500  ?-B.  Si  ce  n  e: 

fait,  il  faut  le  deduire.  ,,, 

Q.  Mais  a  1'heure  qu'il  est,  avez-vous  debourse  cette  somme?- 
serai  si  je  ne  1'ai  deja  fait.    Je  n'ai  pas  encore  regie  cela. 

Q.  Vous  avez  paye  $1,000  en  plus  des  sormnes  ci-haut  mentionnee 
avons  fourni  des  materiaux  pour  ce  montant. 

Q.  Mais  avez-vous  paye  ou  la  compagnie  Browning  a-t-elle  consenti 
reparations  pendant  un  ant— E.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  N'etait-il  pas  convenu  que  la  compagnie  Browning  vous  donnait  sa  ga 
pour  un  an? — E.  Non. 

Q    En  etes-vous  certain?— K.  J'en  suis  certain. 

Q.  N'etait-elle  pas  liee  par  le  contrat  que  nous  avons ?-K  Ce  nest  pas 

"V  C°eTune°  entente  verbale,  n'est-ce  pas?-R.  Non,  j'ai  compris  que  le  ministere 
me  tenait  responsable  du  travail  des  grues. 

Q.  Quand  vous  en  a-t-on  informe?_E.  M.  Butler  1'avait  exige  et  3  ai  du  r 

rmQ    QuamTvous  les  avez  montees,  cette  entente  existait-elle?    Lorsque  vous  avez 
conclu  1'arrangement  avec  M.   Butler  ?-E.  Je  1'assurai,   en   faisant   ma   soumw 
que  les  grues  feraient  leur  ouvrage. 

Q.  Mais  y  a-t-il  eu  une  lettre,  de  M.  Butler  a  vous  ou  de  vous  a  1 
saiit  pour  uii  an? — E.  Non. 

Q.  Et  lorsqu'elles  ont  «te  montees,   apres  que  Ton  vous   eut  paye, 
vous  completement  Iib6re  ?— E.  Je  1'esperais. 

Q    Vous  n'aviez  pas  de  raison  de  ne  pas  1'etre,  le  gouveriiemeiit  n  avait  m  dr. 
,ni  reclamation  centre  vous,  temoin,  n'est-ce  pas?-E.  Je  ne  sais  pas,  il  avait    ,tipu 

qu'il  en  aurait. 

Q    Vous  n'avez  pas  eu  de  lettre  a  cet  effet,  depuis-n  est-ce  pas— du  ministere,  de 
clarant  que  vous  deviez  les  garaiitir  pour  un  aii?-E.  Non,  je  n'ai  pas  eu  de  lettre, 
mais  puisque  M.  Butler  avait  dit  que  je  devaia  remplacer  ce  qui 
dant  un  an —  .  , 

Q.  Quand  Tavait-il  dit  ?— E.  II  y  a  quelque  temps,  quand  les  guis  se  s 

Q.  II  1'a  dit  quand  les  guis  se  sont  brises?— E.  Oui. 

Q.  Combien  de  guis  se  sont  brises?— E.  Sept  se  sont  brises,  en  differents  temps. 
Je  crois  que  trois  ou  quatre  ont  manque,  de  diverses  fac.ons,  provenant  de  diverses 
causes.  Je  ii'etais  pas  en  mesure  de  discuter. 

Q.  Les  avez-vous  remplaces  ?— E.  Browning  les  a  remplaces. 

Q.  Vous  n'avez  pas  encore  paye  Browning?— E,  Je  n'ai  pas  regie  avec  la  compa 
gnie  Browning. 

Q.  Vous  n'avez  pas  paye? 

(Pas  de  reponse.) 

Par  M.  Macdondd: 

Q.  Pourquoi  ne  pas  arriver  a  la  question  ?  Browning  devait-il  payer  cela,  ou  bien 
vous?— E.  Browning  n'avait  pas  garanti  les  grues. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 
Q.  La  question  est  celle-ci :  Browning  ne  doit-il  pas  les  tenir  en  boii  etat?— E.  II 

fournit  les  pieces. 

Q.  Vous  ne  vous  attendiez  certaiiiement  pas  a  les  payer,  la  compagnie  Browning 
ne  vous  a  jamais  envoye  de  compte?— E.  L'affaire  est  en  suspens. 
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Q.  Alors,  c'est  bien,  vous  dites  que  Browning  doit  payer,  vous  ferez  payer  Brow 
ning?  —  R.  Je  ne  suis  pas  pret  a  dire  cela. 

Q.  Bien,  adinettons  cela,  disons  que  c'est  admis.  Quel  autre  montant  faut-il  de- 
duire.  Si  je  coniprends  bien,  nous  en  sommes  a  $4,550?  —  R.  Oui. 

Q.  Votre  profit  net  est  done  de  $4,550,  sur  cette  eutreprise  ?—  R.  Profit  brut.  II 
y  a  cet  item  de  courtage  a  deduire. 

Q.  A  part  cela,  votre  profit  net  est  de  $4,550?  —  R.  II  y  a  toujours,  vous  savez,  les 
frais  d'installation. 

Q.  Ne  vous  occupez  pas  de  cela  ?  —  R.  A  ce  compte-la,  c'est  uu  profit  brut. 

Q.  Nous  vous  le  concedons,  de  sorte  que  votre  profit  net  est  de  $4,550,  sur  ce  qui 
vous  a  coute  $26,850,  c'est-a-dire  cinq  fois  $5,370.  Je  lie  saurais  faire  erreur.  Les 
grues  vous  ont  coute  $5,370  chacune. 

Le  PRESIDENT.  —  C'est-a-dire  a  Quebec,  sur  le  train. 

Q.  Cinq  fois,  c'est-a-dire  $26,850.  M.  Wallberg  a  fait  $.">..  ~>.~>o  nioius  $500  pour 
1'insta'llatioii  a  $100  chacune,  c'est-a-dire  $4,550,  et  c'est  uii  profit  net. 

M.  LAW.  —  Moins  $225  que  M.  Wallberg  dit  qu'il  faut  allouer  pour  le  courtage. 

M.  MACDOXALD.  —  Je  cmis  (pie  le  mieux  serait  de  demander  a  M.  Wallberg  de  pro- 
duire  devant  la  Commission  un  ('tat  de  toute  1'affaire.  Je  crois  que  tout  cela  est  en 
dehors  de  la  <|iirstiun,  :ipnV  :m>ir  obtenu  un  omtrat  par  une  bonne  soumission,  et 
apres  conrurrrnrr,  jc  nc  crois  \}-,t>  ([iic  hi  (  'uiiuui-tMou  ait  a  constater  le  profit  que  cet 
homme  a  fait.  ,!<•  Mii^cVr  <|iic<  .\1.  Walll>rr»-,  pour  la  satisfaction  de  M.  Reid  et  des 
autres  membiv~  dn  i-nmiti',  prudui-c  ilrv;int  la  Commission  un  etat  indiquant  ou  en 
est  1'affairi1.  , 

/'"/•  .17. 


Q.  Mu.-M'ii  vV  Co.  etaient  agents  de  la  compaguie  en  question?  —  R.  Si  je  coni 
prends  bien,  Mussen  t'tait  agent  de  la  McMuyler  Manufacturing  Company. 

Q.  Et  Hopkins  etait  agent  des  Industrial  Works?  —  R.  Oui,  monsieur,  je  le  crois. 

Q.  Et  Watson,  Jack  &  Company  etaient  agents  de  ^Interstate?  —  R.  Oui,  je  le 
pense  —  je  n'en  sais  rien.  , 

Q.  Lorsque  vous  etes  entre  enl  negociations  avec  le  ministere.  a  propos  du  mate 
riel  a  transborder  le  charbon,  a  Levis,  ou  de  materiel  a  charbon  en  general,  et  lorsque 
vous  avez  fait  vos  calculs,  afin  de  soumissionner,  plus  tard,  aviez-vous  toujours  le 
materiel  Browning  en  vue,  ou  sougiez-vous  a  choisir  un  materiel  quelconque  ?—  R. 
J'en  avais  d'autres  en  vue. 

Q.  Vous  ne  vous  etiez  pas  encore  arrete  au  materiel  Browning?  —  R.  Non,  mon 
sieur.  , 

Q.  Vous  ne  vous  etiez  pas  arrete  au  materiel  Browning  avant  de  faire  votre  sou- 
mission  du  16  mai?  —  R.  Non. 

Q.  C'est  alors  que  vous  vous  etes  arrete  au  materiel  Browning  ?—  R.  Oui,  parce 
que  nous  avons  specific  le  Browning  n°  1. 

Q.  De  sorte  que,  jusqu'a  votre  soumission  ecrite  du  16  mai,  vous  ne  vous  etiez 
pas  engage  eiivers  le  ministere  a  lui  fournir  le  materiel  Browning?  Seloa  vous, 
oetait  la  grue  Browning  qui  paraissait  la  plus  satisfaisante?—  R.  Je  crois  que  c'est 
la  meilleure. 

Q.  Quelle  etait  done  sa  superiorite  sur  les  autres  grues,  telles  que  celle  de  Vlnter- 
<ate,  la  grue  McMuyler  et  celle  de  \'Indvxtrial?—R.  C'est  la  affaire  de  detail  meca- 
nique,  la  grue  etant  plus  forte  et  d'un  meilleur  fini. 

Q.  Vous  etiez-vous  convaincu,  avant  de  faire  votre  soumission,  que  la  grue 
Browning  etait,  sous  tout  rapport,  superieure  aux  autres  genres  pour  lesquelles  il  y 
avait  des  agences  au  Canada?—  R.  Je  1'avais  toujours  consideree  la  meilleure,  mais  je 
craignais  de  ne  pouvoir  me  procurer  de  grues  de  la  maison  Browning. 
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Par  M.  Barter: 


que 
en 

la 


x^ar  XL.  rmiftcr  • 

Q    Dois-je  comprendre  que  vous  n'aviez  pas  'laisse  entendre   au   Gouverneme 
vous  etiez  I'agent  de  la  compagnie  Browning  ?_R.  Je  ne  crois  pas  avO1r  lau 

s  iJavi^paa  laisse  entendre  au  gouvernement,  ou  au  ministere,  que  vous 

1 0"7     ITITY1TY1 P     t(-*l  '  ~       .I     .      *JG     IIP     JG     C I  O1S1     ^Clo. 
,  1  r^S,     \_  U11JJJ.1C      ii^/j.  •          -».*•*'  ^*    ~  ._  ._,„ 


,  „ 


nvec  aui  le  gouvernement  put  negocier?—  R.  Non. 

Q    De  fait,  je  presume  que  la  eompagnie  Browning  aurait  vendu  a  quxc 
nvait  de  1'arsent?  —  R.  Je  le  presume. 

M  BoYCE.-C'est  tout,  en  ee  qui  eoncerne  la  grue.    Mais  il  ,  a  d'autreB  questior 
qui  prendront  beaucoup  de  temps,  et  je  ne  tiena  pas  a  aborder  un  autre  ,  sujet 
faut  arreter  au  milieu  de  1'interrogatoire,  de  sorte  que,  S1  Ton  pouvoit 


-,nr  aerg  pourrait  revenir. 

^rCDONALD-Il  est  entendu  que  M.  Wallberg  nous  fournira  1'etat  que  je 

ai  demande  de  preparer. 

Le  PRESIDENT.  —  C'est  entendu. 

(On  reprend  1'interrogatoire  du  temoin.) 

Par  M.  Boyce: 

Q.  N'avez-vous   pas   eu    une    commission    de   la    Compagnie    Browning    sur 
articles,  sur  ces  grues?—  R.  Non,  monsieur. 

Q.  On  ne  VQUS  a  rien  alloue?-R.  C'etait  un  pnx  absplument 
Q.  $5,200  etait  le  prix  net,  il  n'y  a  pas  eu  de  commission  ?-R. 

prix  net. 

Le  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COIIITE  N°  30, 

JEUDI,  27   fevrier  1908. 

Le  comite  special  permanent  des  comptes  publics  entre  en  seance  a  onze  heures 
a.m.,  le  president,  M.  A.  K.  Maclean,  au  fauteuil. 

Le  comite  s'occupe  de  nouveau  du  paiement  de  $31.842.55  a  E.  A.  Wallberg.  rela- 
tivement  a  1'achat  de  cinq  grues  a  vapeur,  tel  qu'il  appert  a  la  page  W-, 
de  1'auditeur  general,  pour  1'exercice  clos  le  30  juin  1906. 

M.  E.  A.  WALLBERG,  rappele. 

Par  M.  Macdonald: 

Q    Quand  nous  avons  ajourne,  M.  Wallberg.  il  etait  entendu  que  vous  prepareriez 
certains  Stats.     Si  vous  les  avez,  nous  ferons  aussi  bien  de  les  recevoir  mamtenant? 
R.  J'ai  prepare  un  etat  du  cout  de  cinq  grues-locomotives  que  j  ai 

Le  PRESIDENT. — Vous  pourez  lire  cet.  etat. 
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Par  M.  Macdonahl  : 

Q.  C'est  un  etat  de  ce  que  vous  ont  coute  les  cinq  grues-locomotives? — R.  Des 
cinq  grues-locomotives  fournies  par  moi,  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial  a  Levis. 
(Le  document  est  produit  et  marque  piece  n°  17.) 

"  Ce  qu'oiit  coute  a  E.  A.  Wallberg,  entrepreneur,  cinq  grues-locomotives  four 
nies  a  Levis : — 

Prix  net  paye  a  la  Browning  Engineering  Company.  .  $26,000  00 
Interet  moyen  de  deux  mois  sur  montant  avance  a  la 

Browning  Enfiin, •<•/•//,,/  Company,  $i'C,.(iOO,  a  T  pour 

100 303  33 

Frais  d'nn  voyage  :.\  .\Y\\--York 7000 

Frais  de  trois  vo.\  ai:.-  a  ()it:i\v:i 3000 

Frais  de  deux  voyage-  ;,  [,('.vi.- L'.'I  00 

Temps  personnel:  4  jours  a  .\Y\v-York,  3  jours  a  ( >ttawa, 

4  jours  a  Levis.  i'  jours  A  Montreal— 13  jours  a  $i'ii.  260  00 

Fret  sur  le-  850  00 

Travaux  d'installation,  evalues  a 50000 

Proportion  des  charges  fixes  sur  mes  anain-.  iiii].utaii]<  s 

sur  l'entroi»ris<..   $:n.!(n(i.    •.:   L'   pour  cent 638  00 


Coul    total  -.'i7t3.33 


Prix   dc  <-ontrat   a   1'Inti •rc-..lonial $31,900  00 

Cout -s.,-,70  33 


Profit  ................................     $  3.223  67 

Egal  a  lui'io  pour  cent  du  prix  du  contrat.' 


Q.  Vous  avez  ici  un  autre  ('tat  c«  important  certains  fait?;  dans  quel  but?—  E. 
1  prouve,  de  fagon  generale.  un  certain  noinbre  d'operations  que  j'ai  faitss  avec 
d'autres  compagnies. 

Q.  Relativement  a  ceci  I—  E.  (  Via  se  rapporte  aux  grues  et  a  d'autres  outrages, 
machines,  etc.,  et  indique  le  pourcentage  de  profit  sur  ces  articles. 

Q.  Allez-vouis  le  produire? 

(Le  document  est  produit  et  marque.     Piece  11°  18.) 

I  Piece  No  18.) 

"  Vendu  environ  100  grues  au  Pacifique-Oanadieu  et  a  nombre  d'autres  compa- 
pagnie  des  Etats-Ums—  profit  brut  de  25  pour  cent 

'  V.-ndu  environ  100  grues  au  Pacifique-Canadien  et  a  nombre  d'autres  compa- 
CgSeSou°aTree.  *****  *  ^"^  ^  E^™,  et  sans  responsabilite  finan- 

;;  Profit  minimum  de  10  pour  cent,  plus  profits  sur  installation,  etc 

E  Booth  EenBUFded  ariCleS'  C°T6  agen>  aUX  mais°ns  suivan*es  d'Ottawa:-J. 
Eddy  Company,  Bronson  Company,  J.  Powers  &  Companv  W  J 
Campbell  &  Company  Canada  Atlantic  Railway,  Parry  Sound  Railway'  George 
GoodWm,  succession  Clemow,  Ottawa  Car  Company,  Ottawa  Foundry^  Company 
Davidson  &  Thackray,  Ottawa  Electric  Company,  Ottawa  Amateur  Attlet'c  AsS 


".  Te  pourrais  citer  ainsi  les  noms  de  200  clients  et  plus,  par  tout  le  Carada    de- 
puis  Vancouver  jusqn'a  Sydney,  a  qui  j'ai  vendu  comme  agent. 

"E.  A.  WALLBERG." 
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ANNEXE  No  1 

M.  BOYCE. — Je  ne  croyais  pas  qu'on  avait  demande  au  temoin  de  produire  un 
etat  des  autres  maisons  a  qui  il  a  vendu  des  marchaiidises. 

M.  MACDONALD.— Pardon,  je  le  Ini  avais  demande  et,  le  proces-verbal  demontrera 
que  je  lui  avais  demande  de  preparer  deux  etats:  d'abord.  ce  quo  lui  ont  coute  les 
grues  en  question,  et  aecondemeiit,  un  etat  moiitrant  les  operations  de  meme  nature 
avec  d'autres  compagnies  employant  des  marchandises  de  'ce  genre,  aim  d'etablir  la 
moyenne  de  ces  profits. 

M.  BOYCE. — Si  vous  1'aviez  fait,  cela  m'est  parti  de  la  memoire. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Dans  ce  releve  (Piece  n°  17)  je  vois  que  vous  avez  un  item  "  interet  moyen. 
de  deux  mois  sur  montant  avance  a  la  Browning  Engineering  Company,  sur  les 
grues  "  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  avez-vous  avance  sur  les  grues? — E.  $26,000. 
Q.  C'est  ce  que  vous  les  avez  payees  ?— E.  C'est  ce  que  je  les  ai  payees,  mais 
paye  cela  avant  d' avoir  recu  mes  paiements  du  chemin  de  fer. 

Q.  C'est-a-dire  avant  d' avoir  rec.u  votre  argent  du  gouvernement  ?- 
Q.  C'est-a-dire  que  vous  avez  emprunte  1'argent  on,  du  moins,   avez  avance  de 
votre  propre  argent? — E.  Oui. 

Q.  Et  il  vous  a  fallu  payer  deux  mois  d'interet  la-dessus  ?— E.    Cxactement. 
Q.  Interet  que  vous  avez  paye  a  la  banque?— R.  A  la  banque  on  a  celui  qui  m'a 
avance  1'argent— c'eut  ete  la  meme  chose  pour  inou  propre   argent,   j'avais  droit  a 
1'interet. 

Q.  Je  comprends  que  vous   ayez  droit   a  1'interet.     De  sorte  que  vous 
prive  de  1'argent  deux  mois? — E.  Oui. 

Q.  La  compagnie  Browning  vous   avait-elle  demande  une   avance  ou  etiez- 
oblige  de  payer  avant  livraison  ?— E.  Je  1'ai  payee  sur  presentation  des   documents. 
Q.  Sur  presentations  des  connaissemeiits  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  avance  d' argent  avant  1'envoi  des  grues? — E.  Non,  monsieur. 
Q.  Avez-vous  les  dates  des  conriaissements  ?— R.  Non,  je  ne  les  ai  pas  ici. 
Q.  En  avez-vous  fait   les  factures   aussitot   qu'elles   furent   expedites? — E.  Non, 
monsieur. 

Q.  Ou  avez-vous  fait  ces  factures  aussitot  que  vous  avez  eu  les  connaissements  ? 
— E.  Non,  monsieur.     Tout  etait  fini  quand  j'ai  fait  les  factures. 
Q.  Les  grues  etaient  pretes  a  Levis? — E.  A  Levis. 
Q.  Elles  devaient  etre  installees  a  Levis? — E.  Oui,  monsieur. 
Q.  Le  gouvernement  vous  a-t-il  avance  de  1'argent,  quand  les  connaissements  ont 
ete  dus? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  II  ne  vous  a  rien  avance  tant  que  les  grues  n'oiit  pas  ete  pretes  ?- 
monsieur. 

Q.  Maintenant,   cette   facture   est   datee   du   30   juin.     Avez-vous   les    connaisse 
ments  indiquant  a  quelle  date  les  grues  ont  ete  expedites  ?— E.  Non,  je  ne  les  ai  pas. 
Q.  Avez-vous  les  factures  originates  de  la  compagnie  Browning? — E.  Non,  mon 
sieur. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  nous  dire  a  quelle  date  elles  oat  ete  expediees? — E.  Non, 

je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Nous  voulonis  savoir  a  quelle  date  elles  ont  ete  expediees. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Vous  pouvez  le  dire,  je  suppose,  en  consultant   vos   Hasses,   chez   vous? — E. 
Oui,  je  puis  savoir  cela. 
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Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Vous  pouvez  le  savoir? — R.  Oui.  ,  , 

Q.  Maintenant,  cette  facture  est  datee  du  30  juin;  lea  grues  avaient-elles  ete  « 
pediees  deux  mois  avant  oela,  par  la  compagnie  Browning?— K.  Je  ne  saurais  le  dire 
—cette  facture-la  n'a  rien  a  faire  avec  la  date  a  laquelle  elles  out  ete  expedites,  parce 
qu'elle  a  ete  retenue  apres  avoir  ete  faite.     La  date  a  laquelle  j'ai  regu  1'argent  esl 
la  date  que  j'ai  prise  en  faisant  nion  etat. 

Q.  Vous  avez  produit  votre  compte  le  30  juin  1906,  pour  "  trois  grues  locomo 
tives  livrees  en  entrepot  a  Levis,  completes  et  en  bon  ordre,  $6,380  chacune,  moins  le 
travail  de  dechargement,"  est-ce  la  la  date  a  laquelle  les  machines  sont  arrivees  a 
Levis? — R.  Elles  doivent  etre  arrivees  a  Levis  quelques  jours  apres. 

Q.  Quelques  jours  apres? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Une  semaine  apres? — R.  Ce  doit  etre  cela. 

Q.  Environ  une  semaine  apres  ?  Alors,  les  machines  doivent  etre  arrivees  vers  le 
25  juin? — R.  Je  ne  me  rappelle  pa>  la  date,  je  ne  saurais  le  dire. 

M.  MACDONALD. — Vous  feriez  mieux  de  ne  pas  nous  donner  cela  de  memoire,  s'il 
vous  faut  vous  renseigner,  faites  le  a  votre  bureau,  il  n'est  pas  bon  de  parler  sur  des 
suppositions. 

I'm-  M.  /.'</</  (Grenvill 

Q.  Ceci  est  une  facture  faite  le  30  juin  >— R.  Oui,  mais  le  temps  que  je  compte 
part  du  jour  ou  j'ai  donne  1'argent,  non  de  la  date  de  la  facture. 

Q.  Je  voudrais  savoir  a  quelle  date  ces  grues  sont  arrivees  a  Levis  ? — R.  Cela  a-t- 
il  quelque  rapport  direct  avec  le  compte  d'inten't '. 

Q.  Les  grues  etaient-elles  arrivees  a  Levis,  quand  la  facture  a  ete  faite?— R. 
Elles  etaient  la  quand  j'ai  envoye  mon  compte  au  gouvernement. 

Q.  Est-ce  la  date  exacte,  le  30  juin? — R,  Je  ferai  un  etat  des  jours  et  dates  et  je 
le  produirai,  de  sorte  qu'on  le  saura  exactement. 

Par  M.  Taylot  : 

Q.  Pouvez-vous  produire  en  meme  temps  les  factures  originates? — R.  Oui,  si  je 
les  ai. 

Far  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Ces  machines  sont  arrivees  a  Levis  combieii  de  temps  avant  que  vous  ayez 
envoye  la  facture  au  Gouvernement? — R.  II  m'est  difficile  de  m'en  souvenir,  les  ma 
chines  etaient  rendues  depuis  quelques  jours.  Je  ne  puis  dire  combien  de  jours. 

Q.  Y  sont-elles  restees  un  mois?  Y  etaient-elles  le  ler  juin,  un  mois  avant  la 
date  de  la  facture? 

M.  MACDONALD. — Nous  aliens  avoir  un  etat  donuant  les  jours  et  dates,  a  quoi  bon 
demander  au  temoin  ce  qu'il  ne  saurait  dire  exactement. 

M.  REID  (Grenville). — Voici  ce  que  je  pense  qu'il  devrait  dire,  M.  Macdonald, 
pour  confirmer  son  etat;  j'aimerais  a  savoir  a  quelle  data  les  grues  sont  arrivees  a 
Quebec,  ou  a  avoir  un  certificat  des  gens  du  chemin  de  fer,  a  Levis,  donnant  les  dates, 
ou  bien  qu'il  produise  le  recu  du  chemin  de  fer  indiquant  a  quelle  date  ces  machines 
sont  arrivees  a  Levis — peut-il  avoir  cela? 

M.  MACDONALD. — Je  n'ai  pas  d'objection  a  cela. 

M.  REID  (Grenville). — Je  crois  qu'il  devrait  aussi  nous  donner  un  etat  de  la  date 
a  laquelle  il  a  paye  les  grues  a  la  compagnie.  ainsi  que  la  date  a  laquelle  il  a  ete  paye 
par  le  Gouvernement. 

Ld  TEMOIN. — C'est  la  periode  que  je  fais  payer. 
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Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Le  Gouvernement  a-t-il  domie  un  cheque  pour  ces  $19,082.55  le  30  jum?- 
R.  Cela  a  ete  retenu — ces  cheques  out  ete  retenus  long-temps. 

Q.  Oui,  payes  le  10  septembre— 

M.  MACDONALD.— C'est  la  date  a  laquelle  ils  out  ete  payes;  je  crois  que  M. 
a  dit  que  le  cheque  a  ete  fait  le  30  juin  et  retenu  longtemps. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Ce  que  je  voudrais,  c'est  un  etat  indiquant  la  date  ou  les  grues  sont  arrivees 
a  Levis.  Les  cinq  gruesi  n'ont  pas  ete  regues  a  Levis  eu  meme  temps  ? — K.  On  en  a 
d'abord  rec.u  trois,  puis  deux  ensuite. 

Q.  Oui,  mais  on  a  fait  la  facture  pour  les  cinq  le  30  juin  1906,  c'est  bien  la  date 
de  la  facture,  et  le  30  juin  1906  le  Gouvernement  a  emis  deux  cheques  payables  a 
VImperial  Sank  of  Canada,  a  Montreal,  a  E.  A.  Wallberg.  Le  cheque  du  30  juin,  pour 
$19,082.55,  fut  paye  le  30  jui'Uet  1906,  un  mois  apres,  et  Pautre  fut  paye  1©  10  sep 
tembre.  Maintenant,  M.  Wallberg,  nous  donnerez-vous  les  dates  auxquelles— 
Par  M.  Reid  (Grenville): 

M.  MACDONALD.— Donnez-nous  la  date  de  reception  des  marchandises,  la  date  des 
paiement  a  la  compagnie  et  la  date  de  reception  du  paiement  du  gouvernement,  Cela 
fait  trois  dates. 

Par  J/.  Eoyce: 

Q.  Oui,  et  les  originaux  de  la  compagnie  Browning  I — R.  Oui,  si  je  les  ai. 

Q.  Vous  devez  les  avoir,  parce  qu'ils  ont  ete  envoyes  en  triplicata? — K.  La  com 
pagnie  Browning,  vous  savez,  tirait  des  traites  sur  moi,  de  temps  a  autre,  et  je  ne 
sais  si  elle  m'en  a  rendu  un  compte  comp'let.  II  est  souvent  de  coutume  de  f aire  ces 
choses  par  correspondance,  et  finalement  on  dit:  Facture  pour  tant,  reste  de  Compte. 

Par  M.  Macdonald: 
Q.  Apportez  tout  cela,  si  vous  Pavez?— R.  Je  Papportfrai. 

Par  M.  Ri'Ul  (Grenville): 

Q.  Apportez  aussi  les  comptes  de  transport  pour  iudiquer  le  montant  que  vous 
avez  paye  au  chemin  de  feH— R.  J'ai  les  comptes  de  transport  pour  les  trois  pre 
mieres  grues,  mais  quant  aux  deux  autres,  je  lie  crois  pas  qu'on  me  les  ait  remis;  j'ai 
paye  moi-meme,  a  Levis. 

Q.  Mais  vous  pourriez  en  avoir  des  copies  du  chemin  de  fer  ?-  -R.  J e  puis  en  avoir. 

Q.  Je  vois  ici  que  vous  comptez  une  "  proportion  des  charges  fixes  sur  mes  affaires, 
imputable  sur  1'entreprise,  $31,900  a  2  pour  cent?     Comment  expliquez-vous  cela?- 
R.  C'est  la  charge  fixe  de  rnoii  negoce,  et  c'est,  de  fait,  la  plus  basse  que  j'aie  encore 
vu  compter,  par  aucune  maison  d'affaires.     L'allocation  ordinaire  pour  la  vente  de 
marchandises,  par  les  compagnies  des  Etats-Unis,  est  de  10  pour  cent. 

Q.  Vous  comptez  ainsi  faire  un  pourcentage  a  part  les  autres  profits?— R.  Je  ne 
f ais  pas  de  profit  sur  ceH  item ;  ce  sont  la  des  charges  fixes,  les  f rais  de  mon  negoce. 
C'est  un  chiffre  pen  eleve,  aussi  has  que  possible  pour  une  maison  d'affaires.  ^ 

Q.  Votre  negoce  est  simplement  d' avoir  un  bureau  a  Montreal? — R.  Oui,  et  j'em- 
ployais  trente  ingenieurs,  Pan  dernier,  et  h  reste  etait  eu  proportion,  et  cela  ne  se 

paie  pas  tout  seul. 

Q.  Vous  aviez  un  ingenieur  pour  chaque  eiitreprise  *-  -K.  J  eu  ai  meme  plus. 
J'ai  eu,  1'annee  derniere,  environ  douze  ingenieurs  pour  la  meme  entreprise. 
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Q.  Je  suppose  que,  pour  chaque  entreprise,  vous  comptez  le  travail  et  le  temps 
de  1'ingenieur  comme  depenses  de  cette  entreprise? — R.  Ceux  qui  travailleiit  a  1'eii- 
treprise  rentrent  dans  les  depenses,  mais  les  hommes  employ^  an  bureau  de  Montreal, 
pour  ouvrage  general,  comptent  parmi  les  charges  fixes. 

Q.  Vous  avez  au  bureau  de  Montreal  des  ingenieurs  doiit  voiib  comptez  le  temps 
comme  charges  fixes '. — R.  Oui,  et  ils  s'occupent  de  tout.  Je  ne  puis  porter  cela  a  uu 
seul  compte. 

Q.  D'apres  votre  etat  vous  feriez  un  profit  de  $:'.,-:.':'•. 'M  -ur  le-  cinq  grue^— 
R.  Oui,  monsieur. 

Par  J/.  Boijce: 

Q.  Comptez-vous  deux  pour  cent  sur  tous  ces  nmntunts  que  vous  payez  aux  inge 
nieurs? — R.  Les  ingenieurs  generaux  qui  n'ont  pas  d'oOcupati»n  di'rinie  rentreut  dans 
les  depenses  fixes. 

Q.  Dans  ce  montani  I'ait  sur  cette  base,  ce'lui  des  trente  iugeiiieurs  que  vous  avez 
employx-s.  vous  avez  compte  deux  pour  cent  sur  cette  entreprise? — R.  Comme  toute 
autre  maison  d'atl'aiivs,  je  distnl>m'  mes  charges  fixes  sur  chaque  entreprise,  quelk 
que  soit  son  importance,  c'est  la  pratique  suivie. 

().  .I  U.MIM'CMI  vji  cc  i'  pour  cent? — R.  C'est  le  deux  pour  cent  de  mes  charges  fixes 
brutes  pour  ('exploitation  de  mon  negoee.  Que  j'aie  plus  ou  mo  ins  a  faire  sur  1'eii- 
treprise  particuliere  2  pour  cent  est  le  taux. 

(2-  Sur  les  transactions  de  quelle  annee  avez-vous  preleve  ce  •_'  pour  cent? — 
R.  Dans  1'annee  ou  s'est  faite  la  vente  de  ces  grues. 

Q.  Ce  2  pour  cent  etait-il  pour  les  frai-  d'exp'loitation  de  toute  1'aniit'e' — -R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Y  compris  les  trente  ingenieurs  >. — R.  Non,  pas  pour  trente. 

Q.  N'est-ce  pas  ce  que  vous  avez  dit? — R.  Ceux  du  bureau  de  Montreal,  a  part 
ceux  s'occupant  d'entreprises  definies.  c'est  comme  des  depenses  de  bureau,  eclairage 
ou  toute  autre  chose;  cela  represente  les  depenses  en  general. 

Q.  C'est  2  pour  cent  pour  I't'.dairage,  etc.,  et  les  salaires  de  tous  les  homines  a 
votre  emploi,  excepte  ceux  employes  a  des  travaux  definis.  Est-celjien  cela? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que,  sur  cette  entreprise  vous  prenez  2  pour  cent  des  depenses  gene- 
rales? — R.  Des  depenses  generales. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  chose  pour  vous  la-dedans? — R.  Pas  dans  le  bureau,  mais 
quand  je  voyage.iis  pour  1'eiitivprisr.  jV,i  incbis  mes  frais  de  voynge. 

Q.  Dans  les  depenses  courantes  generales,  vous  n'avez  rien  compte  pour  E.  A. 
Wallberg? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  II  n'y  a  rien  de  compte  pour  votre  temps  perdu,  ou  autrement  ?— R.  Depenses 
de  voyages,— excepte  quand  je  consacrais  specialement  mon  temps  a  cette  entreprise. 

Q.  Vous  avez  compte  $20  par  jour  pour  vous-meme?— R.  Oui,  quand  je  m'oocupais 
specialement  de  1'entreprise. 

Q.  De  sorte  que  vous  avez  compte  du  temps  consacre  a  1'entreprise,  et  ensuite  le 
reste  constitue  le  profit,  c'est-a-dire  a  part  les  $20  par  jour,  durant  le  temps  consacre 
a  cette  affaire?— R.  Tres  certainement.  Ces  $20  ne  sont  qu'une  faible  partie  de  ce 
que  vaut  mon  temps. 

Q.  De  sorte  que  le  profit  net  de  $3,223.67  indique  par  le  releve  que  vous  avez  fait 
de  1'entreprise  est  bien  un  profit  net,  sans  compter  les  $20  par  jour  que  vous  vous 
allouez  pendant  tout  le  temps  qu'a  dure  1'entreprise?— R.  Oh  non,  vous  faites  erreur. 

Q.  Je  veux  dire  le  temps  que  vous  avez  consacre  a  1'entreprise? R.  Non  plus 

c'est  specialement  indique. . . 

Q.  Alors,  je  ne  comprends  pas  votre  releve?— R.  H  n'y  a  que  treize  jours  de 
comptes. 
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Q.  Treize  jours  a  $20  par  jour?— R.  Oui,  c'est  le  temps  durant  lequel  j'ai  voyage 
specialement  pour  cettte  affaire  et  que  je  lui  ai  specialement  consacre. 

'Q.  Treize  jours  a  $20,  c'est  le  temps  que  vous  avez  specialement  consacre  a  1'eii- 
treprise? — R.  Oui. 

Q.  C'est-a-dire  $260  de  plus  que  ce  que  vous  avez  compte  pour  les  depenses  ?- 
Les  depenses  de  voyage. 

!Q.  Vous  comptez  vos  depenses  de  voyages  a  part? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  vous  n'arrivez  au  profit  qu'apres  avoir  pris  $20  par  jour  pour  la 
surveillance  de  rexecution  du  contrat  et  vc<  di'pcnses  de  voyages? — R.  Iiicontestable- 
ment. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  parler  de  quelque  homme  d'affaires  qui  fait  ses 
comptes  d'autre  facon? — R.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  les  billets  de  chemiii  de 
fer  constituaient  un  profit. 

Par  N.  Boyce : 
Q.  Entre  temps,  vous  aviez  d'autres  eiitreprises ? — R.  Certainemriit. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Combien  d'ingenieurs  travaillent  a  votre  bureau? — R.  Cela  varie.  Je  ne  sau- 
rais  dire. 

Q.  Combien  en  avez-vous  actuellement '. — R.  Lors  du  contrat,  j'en  avais  de  douze 
a  quatorze,  je  crois. 

Q.  .A  votre  bureau  de  Montreal? — R.  C'est-a-dire  a  mes  deux  bureaux — mes  trois 
bureaux  plutot,  j'ai  trois  bureaux. 

Q.  Qui  etaient  dans  vos  autres  bureaux? — R.  J'avais  mon  bureau  des  dessinateurs, 
a  part  mon  autre  bureau. 

Q.  A  Montreal? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'hommes  actuellement  ? — R.  La  plupart  sont  en  dehors.  II 
n'y  en  a  que  six. 

Q.  Mais  les  autres  qui  travaillent  a  d'autres  eiitreprises? — R.  Oh,  ils  sont  tons  a 
1'ouvrage,  je  les  eiivoie  au-dehors,  de  temps  a  autre,  s'ils  le  veulent. 

Q.  Votre  personnel  permanent  compte-t-il  plus  de  six  homines,  a  Montreal? — R. 
Oui. 

Q.  Regulierement  ? — R.  Oui. 

Q.  Tout  le  temps  ? — R.  Voulez-vous  parler  d'ingenieurs  ?  Pas  tout  le  temps,  parce 
que,  comme  je  1'ai  d'lt,  il  n'y  en  a  pas  beaucoup  actuellement  J'en  prends  et  j'en  cou- 
gedie  selon  le  besom. 

Q.  Vous  ne  faites  pas  d'autres  affaires  que  ces  eiitreprises? — R.  Qu'entendez-vous 
par  "  ces  entreprises  "  ? 

Q.  C'est-a-dire  les  eiitreprises  que  vous  avez  du  gouvernement  ? — R.  Mais,  cer- 
tainement,  j'en  fais  d'autres;  j'ai  eu  dix  fois  plus  d'eiitreprises  de  la  part  de  compa- 
gnies  particulieres  que  je  n'en  ai  eu  du  gouvernement. 

Q.  Pour  des  constructions? — R.  Pour  toutes  sortes  d'ouvrages  a  vrm  dire. 

Q.  Avez-vous  erige  de  grandes  constructions? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  citer  quelques  grandes  constructions  que  vous  avez  erigees? 
— R.  Je  le  puis,  mais  est-ce  bieii  necessaire? 

Q.  Pouvez-vous  nous  en  nommer  une  completement  erigee  par  vous,  c'est-a-dire 
la  maison  elle-meme? — R.  Oui,  je  le  puis,  je  puis  vous  donner  un  exemple  recent,  plu- 
sieurs  constructions.  Une  de  nos  dernieres  eiitreprises  est  celle  d'une  fabrique  de 
papier,  a  Glen  Miller,  Ontario. 

1—5 
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Q.  L'edifice,  j'entends  ?-R.  Oui,  1'gdifice,  exactement,  inais  je  ne  vois  pas  ce  que 
oela  peut  bien  avoir  a  faire  dans  la  cause. 

M.  BoYCE.-C'est  tout  ce  que  j'ai  a  demander  pour  le  moment,  relativement  a  c 

item. 

Le  PRESIDENT.— Si  cet  item  est  clos,  il  est  entendu  que  nous  n  y  i 

suppose. 

M.  REID  (Grenville).^Oh  non,  il  doit  nous  apporter  des  releves  et  not 
avoir  a  1'interroger  sur  ces  releves,  nous  ne  pouvons  finir  a  present. 

Le  temoin  se  retire. 

M.  BOYCE.— Si  vous  le  permettez,  M.  le  President,  j'aborderai  1'item  de  $4,895.28 
paye  a  M.  E.  A.  Wallberg,  relativement  au  chauffage  de  1'atelier  des  wagons  a  Monc- 

ton,  page  W 27,  du  rapport  de  1'Auditeur  general  pour  1'exercice  clos  le  30  juin  1906. 

'  M.  WALLBERG Ma  sommation  ne  parle  nullement  de  cet  item,  mais  je  repondrai 

a  toutes  les  questions,  de  memoire. 

M.  BOYCE Je  ne  pensais  pas  vous  prendre  par  surprise,  c'est  un  item  dont  je  vous 

ai  donne  avis  1'autre  jour. 

M.  WALI.UKKG. — Pardon;  il  n'y  avait  <pic  deux  item:  les  grues  et  les  poutres  en 
acier,  mais  je  u'ai  pas  d'ul.j.-.-tion  a  vons  donner.  de  memoire.  tons  les  renseignements 
que  je  pourrai. 

M.  MACDONALD. —  Y<>u>  u'avez  apporte  aucun  papier  se  rapportant  a  cette  affaire, 
et  vous  ne  vous  etes  pas  rafraichi  la  memoire? 

M.  WALLBERG. — Non,  mais  je  crois  neanmoins  pouvoir  repondre  aux  questions, 
j'essaierai  de  repondre  aux  questions  si  je  le  puis  et  je  produirai  les  papiers,  s'il  le 
faut.  S'il  y  a  quelque  question  a  laquelle  je  ne  puis  repondre,  je  produirai  les  papiers 
plus  tard. 

La  commission  s'occupe  du  paiement  de  $4,895.28  a  M.  E.  A.  Wallberg.  relative 
ment  au  systeme  de  chauffage  a  vanne  des  ateliers  de  wagons,  a  Moncton.  tel  qu'indi- 
que  a  la  page'W — 27  du  rapport  de  1'Auditeur  general,  1905-1906. 

M.  WALLBERG  appele. 
Par  M.  Boyce: 

Q.  Quand  avez-vous  obtenu  votre  premiere  entreprise  du  gouvernement  ? — R.  II 
y  a  plusieurs  annees,  peut-etre  trois  ou  quatre  ans,  a  peu  pres. 

Q.  Depuis  quand  etes-vous  ingenieur  civil? — R.  Environ  seize  ou  dix-sept  aus. 

Q.  A  quelle  universite  avez-vous  etudie? — R.  A  la  State  University,  de  1'Iowa, 
ensuite  a ... 

Q.  Vous  avez  un  diplome,  n'est-ce  pas,  un  diplome  d'ingenieur  civil  decerne  par 
cette  universite? — R.  Oui,  ensuite  j'ai  aussi  un  conrs  d'application.  comme  ingenieur 
civil  au  Massachusetts  Institute  of  Technology. 

Q.  Vous  n'avez  pas  vos  degres  au  Canada? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Durant  1'annee  1906 — attendez— R.  Un  instant,  je  tiens  a  dire  puisque  vous 
parlez  des  degres  au  Canada,  que  la  Societe  Camdicnne  des  Iiigvuieurs  Civils  exerce 
un  grand  controle  sur  la  profession.  J'en  suis  membre. 

Q.  Avez-vous  droit  au  titre  d'ingenieur  civil  du  Canada? — R.  Sans  doute. 

Q.  De  quelle  autorite? — R.  Parce  que  je  suis  ingenieur  civil  g-radue.  avec  di 
plome,  et  membre  en  regie  de  la  Societe  Canadienne  des  Ingenieairs  Civils. 

Q.  Vous  etes  membre  de  la  Societe  Canadienne  des  Ingenieurs  Civils? R.  Oui. 

Q.  Seul  un  ingenieur  civil  peut  etre  membre  de  cette  societe,  irest-ce  pas? — R. 
Non.  les  ingenieurs  mec.inieieris  et  clectriciens  peuvent  etre  membres. 
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Q.  Alors,  vous  n'etes  pas  devenu  membre  de  cette  societe  comme  ingenieur  civil 
du  college  de  1'Iowa  ?  —  R.  Oui. 

Far  M.  Maclean  (Luneriburg)  : 
Q.  Etes-vous  gradue  du  Boston  Tech.?  —  E.  J'ai  suivi  un  cours  d'application. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Durant  Faiinee  1906  vous  aviez  eu  plusdeurs  entreprises  de  la  part  du  gou- 
vernement  ?—  E.  Oui,  monsieur. 

Q.  II  y  a  eu  la  construction  des  ateliers  de  wagons.,  a  Moncton,  $4,895.  28  V  —  R- 
Veuillez  repeter,  s'il  vous  plait. 

Q.  Vous  ,avez  eu  1'entreprise  du  chauffage  des  ateliers  de  wagons,  a  Moncton, 
$4,895.28  ?—  R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  eu  la  construction  d'une  allonge  a  la  remise  des  locomotives, 
$5,870?  —  R.  La  remise  des  locomotives?  Oud? 

Q.  A  Moncton,  n'est-ce  pas?  —  R.  La  seule  allonge  faite  a  une  remise  a  locomo 
tives,  —  que  je  sachc  —  a  ete  construite  a  Stellarton. 

Q.  A  Stellarton,  vous  avez  raison. 

Q.  L'estimation  n°  3  pour  la  remise  a  locomotives,  ou  etait-ce?  Ou  etait  cette 
remise  a  locomotives?  —  E.  Je  ne  sais  si  vous  voulez  parler  de  Stellartou. 

Q.  L'entreprise  etait  de  $21,367,  ou  etait-ce  done?  —  E.  Je  ne  saurais  dire.  Je  ne 
me  souviens  pas  d'un  entreprise  a  ce  prix. 

Q.  Vous  ne  vous  souvenez  pas  d'une  entreprise  I  —  E.  Pas  pour  ce  moiitant. 

Q.  C'est-a-dire  une  partie  d'une  entreprise?  —  R  Eh  bien— 

Q.  C'est  a  Pdctou?—  R.  Oh,  oui. 

Q.  Quel  etait  le  prix  de  1'entreprise  de  la  remise  a  locomotives  a  Pictou  ?  —  R.  II 
s'agissait  d'une  somme  roiide  et  d'un  contrat  avec  Ciihier  des  charges. 

Q.  Quelle  etait  la  somme  ronde  du  contrat  i  —  R.  Si  je  me  rappelle  bien  la  somme 
ronde  etait  de  $12,900. 

Q.  Vous  avez  recu  $21,367,  ctant  partie  au  contrat  ?  —  E.  Sur  la  somme  ronde  et 
le  cahier  des  charges. 

Q.  Puis  vous  avez  eu  deux  entreprises  pour  des  reservoirs  de  80,000  gallons,  a 
Truro  et  a  la  Riviere-du-Loup  ?  —  E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ces  entreprises  etaient  de  $4,470  chacune?  —  E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Puis  vous  avez  eu  une  eatreprise  de  $58,900,  pour  une  gare  en  pierre,  a  Char- 
lottetowii  ?  —  E.  Oui,  c'etaient  les  prix  de  contrat  et  du  cahier  des  charges  pour  une 
partie  de  I'ouvrage. 

Q.  Vous  avez  eu  en  outre  une  entreprise  pour  des  grues  locomotives  a  Levis,  pour 
$31,842.55  ?—  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Puis  une  autre  entreprise  de  $2,462.50  pour  ouvrage  a  Bl^ckville  ?  —  R.  C'etait 
un  reservoir. 

Q.  C'etait  un  reservoir?  —  R.  Oui.  monsieur. 

Q.   Til  paiement  a  compte  d'uu  reservoir?  —  E.  Oud,  monsieur. 

Q.  A  compte  sur  une  entreprise  d'une  somme  fixe  de  $2,890,  $2,200,  et  pour  le 
deblai,  la  magonnerie  en  pierre,  etc.,  formant  un  total  de  $2,462.50,  c'etait  pour  un  re 
servoir  a  Drummondwille  ?  —  E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Puis  vous  avez  eu  un  contrat  pour  des  chaudieres  du  type  Mumford,  tirage 
auxiliaire,  $14,440,  c'etait  a  Moncton?  —  E.  Non,  monsieur. 

Q.  C'etait   a    Truro,   n'est-ce   pas?  —  E    C'etait   en    a   compte   sur   1'entreprise  de 


Q.  C'etait  un  paiement  en  a  eompte  sur  1'entreprise  de  Truro.  de  combien?  —  R. 
$24.900,  je  crois. 

Q.  $24,925?—  R.  Oui. 
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Q.  Et  3,a  somme  qui  vous  n  ete  allouee  pour  cette  entreprise  a  etc  de  $5,765?— 
R.  Je  crois  que  c'est  exact. 

Q.  Avant  de  soumissioimer  pour  ces  travaux,  vous  aviez  vu  les  devis,  n'est-ce 
pas? — R.  Oui. 

Q.  Oui,  et  je  crois  que  vous  aviez  eu  une  eiitrevue  avec  le  sous-ministre? — R. 
Non,  monsieur. 

Q.  II  n'y  a  pas  eu  d'entrevue  avec  le  sous-ministre,  dans  le  temps,  et  les  devis 
etaient,  ceux  que  j'exhibe  ici,  pour  un  systeme  de  chaxiffage  a  vanne  pour  Tatelier  des 
wagons,  a  deux  etages,  en  brique"  ? — R.  C'est  bien  le  devis. 

Q.  C'est  le  devis  sur  lequel  vous  avez  soumissionne? — R.  C'est  bien  cela. 

Q.  Et  le  13  novembre  1905,  vous  soumissionnez  pour  cette  entreprise,  n'est-ce  pas  ? 
— R.  C'est  probablement  a  cette  date? 

Q.  Le  13  novembre  1905,  vous  avez  envoye  une  "soumission  pour  un  systeme  de 
chauffage  a  vanne,  pour  1'atelier  des  wagons  restaure,  en  brique,  a  Moncton,  N.-B., 
comme  suit: — 

"Je,  soussigne,  offre,  par  les  presentes  de  fournir  et  m' engage  a  fournir  tous  les 
materiaux,  outils,  instruments,  machines  et  la  mam-d'ceuvre,  et  a  executer  et  comple- 
ter,  d'une  maniere  et  d'un  fini  satisfaisant,  tout  1'ouvrage  compris  dans  1'entreprise  ci- 
dessus  mentionnee,  conformement  aux  plans  et  devis  a  moi  montres  et  a  tels  autres 
details  et  devis  qui  pourraient  m'etre  soumis,  de  tejnps  a  autre,  dans  le  cours  des  tra 
vaux. 

"J'ai  examine  les  plans  et  devis  et  me  suis  assure  de  tous  les  details  voulus  con- 
cernant  1'ouvrage,  et  sur  acceptation  de  cette  soumission,  je  suis  pret  a  signer  un  con- 
trat  pour  1'execution  de  1'ouvrage,  pour  la  somme  fixe  de  cinq  mille  sept  cent  soixante- 
cinq  dollars  ($5,765)"? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et,  avec  la  soumission,  vous   avez   envoye  un.  cheque  accepte  par  YImperial 
Sank  of  Canada,  date  de  Montreal,  le  13  novembre  1905,  pour  $650,  cheque  accepte 
N.A.  43,399? — R.  C'est  probablement  cela. 
Q.  Est-ce  exact? — R.  Je  le  crois. 

Q  Vous  rappelez-vous  bien  avoir  ecrit  cette  lettre  et  avoir  envoye  le  cheque? — R. 
Laissez  le  moi  voir. 

M.  MACDONALD — C'est  une  copie. 

R.  (Apres  examen).    C'est  une  copie  de  ma  lettre. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Le  15  novembre,  ou  plutot  le  14  novembre,  Sheldon  &  Sheldon,  de  Gait,  Ont., 
ont  envoye  une  soumission  apparemment  dans  les  memes  termes  que  la  votre,  pour  une 
somme  moindre,  $4,300— c'est  la  date  du  document  que  je  viens  de  citer.  Le  saviez- 
vous  ? — R>.  J'etais  sense  n'en  rien  savoir. 

Q.  Saviez-vous  qu'ils  avaient  soumissionne? — R.  Non,  je  n'en  savais  rien. 

Q.  Voici  la  soumission: — 

"Nous,  soussignes,  offrons,  par  les  presentes  de  fournir  et  nous  engageons  a  four 
nir  tous  les  materiaux,  outils,  instruments,  machines,  et  la  maiii-d'ceuvre,  et  a  exlecu- 
ter  et  completer,  d'une  maniere  et  d'un  fini  satisfaisants,  tout  1'ouvrage  dans  1'entre 
prise  ci-dessus  mentionnee,  conformement  aux  plans  et  devis  a  nous  montres  et  a  tels 
autres  details  et  devis  qui  pourraient  nous  etre  soumis,  de  temps  a  autre,  aux  cours 

des  travaux. 

"Nous  avons  examin<Tles  plans  et  devis  et  nous  avons  pris  connaissance  de  tous 
les  details  voulus  concernant  1'ouvrage.  et  sur  acceptation  de  cette  soumission,  nous 
sommes  prets  a  signer  un  contrat  pour  1'execution  de  1'ouvrage,  pour  la  somme  fixe 
de  quatre  mille  trois  cents  dollars  ($4.300.)" 

Q.  Cette  soumission  est  exactement  dans  les  memes  termes  que  la  votre,  n'est-ce 
pas? — R.  Oui.  monsieur. 
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Q.  Et  le  montant  est  de  $4,300.  Puis,  le  13  novembre,  le  jour  meine'ou  vous  en- 
voyiez  votre  soumission,  la  Canadian  Buffalo  Forge  Co.,  Limited,  ecrivait,  de  Mont 
real  :— 

MINISTERS  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX, 
OTTAWA,  ONT. 

"MESSIEURS, — Ci-inclus  notre  soumission  pour  le  chauffage  et  la  ventillation  d'un 
atelier  de  wagons  restaure,  en  brique,  a  Moncton,  N.-B.  Nous  incluons  aussi  une  petite 
vignette  de  notre  fabrique  de  Montreal. 

Si  nous  obtenons  le  contrat,  nous  fabriquerons  ioi  tons  les  maceriaux  requis  et 
n'emploierons  que  des  ouvriers  canadiens. 

Nous  n'avons  pas  eu  le  temps  voulu  pour  faire  les  dessins  de  notre  systeme,  indi- 
quant  la  distribution  du  calorique,"etc.,  mais  nous  somrnes  a  preparer  cela  et  nous 
vous  1'enverrons  dans  quelques  jours.  La  pose  de  1'appareil  lie  ferait  pas  beaucoup  de 
difference  dans  le  prix  et  nous  pourrions  probablement  nous  arranger  de  maniere  a  le 
placer  a  la  satisfaction  de  1'ingenieur  en  chef. 

'•Bien  a  vous," 

Accompagnant  cette  lettre,  etait  une  soumission  donnant  les  dimensions  de  1'ap- 
pareil  qu'ils  s'offraient  de  fournir,  pour  la  somme  d>-  •4;l.7iK>? — R.  Je  ne  counais  rien 
de  cela.  Je  nVn  ai  jainais  entendit  parlor. 

Q.  Je  lis  d'apres  les  documents  ,je  pn'sume  qu'ils  sont  exacts? — R.     Oui. 

Q.  Maintenant,  vous  etes  veuu  a  Ottawa,  dans  le  temps,  ii'est-ce  pas? — R.  Je  le 
presume. 

Q.  Oui,  vous  etes  venu  a  Ottawa  et  vous  avez  vu  le  sous-ministre  ? — R.  Je  ne  rn'en 
souviens  pas. 

Q.  Essayez  de  vous  en  souvenir.  J'aimerais  que  vous  vous  rappeliez,  si  possible 
— si  vous  etes  venu  a  Ottawa  entre  le  13  et  le  15  ? — R.  Non,  je  n'y  suis  pas  venu. 

Q.  Avez-vous  vu  ou  n'avez-vous  pas  vu  M.  Butler  ? — R.  Xon.  je  ne  1'ai  pas  vu. 

Q.  En  etes-vous  bien  sur? — R.  J'en  suis  bien  sur. 

Q.  Etes-vous  venu  au  ministere  des  Cbemins  de  fer '. — R.  Je  n'y  avais  pas  d'af 
faires,  que  je  sache,  et  je  n'y  suis  pas  alle. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Voulez-vous  dire  apres  1'euvoi  des  soumissions,  M. 
Boyce? 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Oui,  entre  le  13,  disons,  et  le  15  novembre? — R.  Non. 
Q.  Vous  n'y  etes  pas  alle  ? — R.  Non. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  En  quelle  annee? 
M.  BOYCE.— En  1905. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Vous  avez  envoye  votre  soumission,  avec  le  cheque,  et  c'est  tout? R.  Oui. 

Q.  Vous  n'aviez  rien  de  plus  a  faire,  en  attendant  que  votre  soumission  fut 
acceptee? — R.  Ou  rejetee. 

Q.  Alors,  pourquoi  avez- vous  envoye  une  autre  soumission,  le  15  novembre?— R. 
Probablement  faite  sur  une  autre  base.  On  envoie  parfois  des  soumissions  explica- 
tives  ou  alternatives,  pour  que  le  gouvernement  les  etudie. 

Q.  Vous  vous  rappelez  en  avoir  envoye  une  autre?— R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas 
bien  exactement.  Mais  il  n'y  aurait  rien  d'exftraordinaire,  car  je  suis  les  affaires  de 
pres. 
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Q.  Qu'est-ce  qui  vous  a  fait  envoyer  une  soumission  explicative,  apres  avoir  _en- 
voye  la  premiere  et  depose  le  cheque?    Est-ce  parce  que  les  autres  soumisi 
plus  basses?— K.  Je  ne  connaissais  absolumeiit  rien  des  autres  soumissions-. 

Q.  Vous  veniez  a  Ottawa  ?— K.  J'y  venais  souvent. 

Q.  Je  cite  votre  lettre  du  15  novembre,  au  ministere  des  Chemms  d 
naux,  elle  est  adressee  au  secretaire. 

CHER  MONSIEUR, A  propos  de  ma  soumission  ci-jointe,  relativement  a  uii  syst 

de  chauffage  a  vanne  pour  1'atelier  de  wagons  a  Moncton,  j'ai  1'honneur  de  vous  s 

mettre  ce  qui  suit : — 

"La  vanne  projetee  a  une  plaque  d'acier  de  160  pouces,  avec  machma 
y  attenant  directement. 

"La  chaufferie  est  de  10,000  pieds  de  tuyau  de  1  pouce,  avec  bandag; 
pompe  et  recepteur  correspondants. 

"Tout  1'appareil  sera  de  la  marque  superieure  de  la  compagnie 

"  Le  tuyau  galvanise  sera  de  la  grosseur  voulue,  pour  que  1'atelier  soit  vite  chauf- 
fe,  avec  le  moins  de  combustible  possible. 

"  Get  appareil  et  systeme  de  distribution  correspondra,  pour  le  volume  < 
sion  d'air,  a  1'appareil  Sturtevant  que  j'ai  installs  dans  1'autre  moitie  de  1'atelier. 

"  Si  vos  ingenieurs  voulaient  un  plus  petit  appareil,  je  puis  en  poser  un  a  ] 
pouces,  avec  tuyaux  correspondants  pour  $3,900. 

"  Mon  appareil  se  trouve  place  dans  le  seul  endroit  ou  je  crois  qu  i 
placer   saus  prendre  trop  d'espace.     Mais  je  le  mettrai  ou  Ton  voudra. 

"  Je  puis  deduire  $200,  si  la  compagnie  du  chemiii  de  fer  veut  faire  1 

J'inclus  mon  cheque  certifie  pour  $650. 

Bien  a  vous, 

E.  A.  WALLBEKG." 

E.  C'est  bien  ma  lettre. 

Q.  Maintenant,  dans  quel  but  cette  lettre?— K.  C'etait  une  lettre  explicati 
Q    Pour  expliquer  quoi?— E.  Ma  soumission. 

M.  MACDONALD.— Pour  1'information  de  la  commission,  il  serait  peut-< 
faire  lire  la  lettre,  pour  qu'on  la  comprenne. 
(Lecture  de  la  lettre.) 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Vous  dites  ici  "  J'inclus  mon  cheque  certifie  pour  $650, "  et  vous  en  aviez  en- 
voye  un  le  13,  avec  votre  premiere  soumission,  et  il  est  date  du  13  ?— E. 
probablement  de  differents  prix  pour  divers  appareils,  et  il  fallait  sans  doute 

cheque,  je  ne  sais. 

Q.  Vous  ne  savez  pas?— E,  II  n'y  avait  pas  de  mal  a  envoyer  un  second 
avec  la  seconde  soumission;  je  ne  me  souviens  pas  si  j'en  ai  envoye. 

Q.  Ce  cheque  de  $650  etait  date  du  13  novembre  il  n'y  a  pas  eu  c 
d'expedies,  je  puis  vous  le  demontrer— 

M.  M.  J-  BUTLER   (sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux), 

adressee  la  lettre? 

M.  BOYCE. Au  secretaire  du  ministere  des  Chemins  de  J 

E.  Le  cheque  pouvait  avoir  ete  oublie  en  envoyant  la  premiere  soumission. 

Q'  Pourquoi  etait-il  necessaire  d'envoyer  une  seconde  lettre?— E.  Le  systeme  de 
chauffage  a  vanne  est  un  systeme  special,  et  chaque  compagnie  fait  un  appareil  diffe 
rent,  de  degree  et  de  dimensions  differents,  et  il  faut  alors  donner  plus  d'explications 
que  dans  une  soumission  ordinaire. 

Q.  De  sorte  que  vous  croyez  qu'il  vous  fallait  donner  d  autres  explications  ?  Mais 
alors  les  autres  soumissionnaires  auraient  du  penser  de  meme?— E.  Je  ne  sais  pas  ce 
qu'ont  pense  les  autres  soumissionnaires. 
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Q.  Apres  avoir  ecrit  une  soumiasion  et  1'avoir  completee  dans  les  memes  termes 
que  les  autres,  vous  en  avez  ecrit  une  autre  ?— II  n'y  a  rien  d'extraordinaire  la  tfedans. 

Q.  Vous  1'aviez  deja  fait,  peut-etre?— R.  Je  1'ai  fait  avec  des  particuliers,  j'ai 
envoye  jusqu'a  une  demi-douzaiiie  de  soumissions  les  unes  apres  les  autres,  expli- 
quant  divers  appareils  d'une  soumission  privee.  II  arrive  bien  souvent  qu'on  donne 
ainsi  toutes  les  explications. 

Q.  Toutes  les  explications  faites  par  vous  sont  contenues  dans  les  plans  et  devis 
d'apres  lesquels  vous  soumissionnez  ? — R.  Toutes  celles  qu'on  nous  donne. 

Q.  Vous  etes  cense  soumissionner  d'apres  ce  plan  et  de\i-.  -..umissionner  a  un 
prix  qui  couvre  tout  ce  qui  est  mentionne  dans  les  plans  et  devis,  est-ce  bien  cela  ? — R. 
C'est  cela. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  fait  dans  votre  i-oimiission  du  13  novembre,  parce  que 

dites  que  vous  avez  examine  tous  les  details  voulus,  et  que  vous  avez  vu  les  plans 

et  devis  concernant  Fouvrage,  ajoutant  "  sur  acceptation  de  cette  soumission,  je  isuis 

pret  a  signer  mi  eontrat  pour  Fexeeution  de  1'ouvrage,  pour  la  somme  fixe  de  $5,765? 

— R.  Oui,  mais  attendez — 

Q.  DC  sorte  que,  de  votre  aveu,  vous  aviez  vu  ces  plans  et  devis  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  aviez  quelque  chose  a  dire,  allez-y. — R.  Je  veux  dire  qne  je  pouvais  me 
eonl'iiniier  aux  plans  ct  devis  avec  un  appareil  fait  par  une  compagnie  ou  une  autre, 

limeiisions  pom-nut  difforer,  et  jo  ponvais  aussi  my  eonfonner  avec  des  appareils 

de  diverses  di unions   I'aits  par  la  meme  compagnie.     C'est  une  question  d'essai  ou 

de  conditions.  Dans  des  conditions  favorables  et  apres  un  bon  essai.  j'aurai  pu  rem- 
plir  ma  garantie  et  toucher  mon  argent  avec  un  plus  petit  appareil.  Avec  le  systeme 
de  concurrence,  j'aurais  pu  le  faire.  Je  puis  donner  aux  gens  une  tout  aussi  bonne 
valeur,  pourvu  qu'on  soit  satisfait  du  systeme,  mais  avec  un  plus  gros  appareil,  je 
pourrais  donner  plus  de  chaleur,  dans  de  meilleures  conditions  pour  la  depense  du 
combustible;  quant  au  fonctionnement  general  de  1'appareil,  il  donnerait  aisement 
satisfaction. 

M.  Ross   (Cap-Breton). — Ce  serait  plus  economique,  pour  le  combustible. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Dans  votre  soumission  du  13  novembre,  vous  dites  que  vous  avez  examine  les 
plans  et  devis  et  vous  etes  renseigne  au  sujet  de  tous  les  details  voulus? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Vous  aviez  done  en  vue,  dans  votre  soumission  du  13  novembre,  tout  ce  que 
vous  aviez  en  vue  le  15 — R.  Cela  ne  s'ensuit  pas. 

Q.  Aviez-vous  change  d'idee? — R.  Je  pouvais  facilement  avoir  change. 

Q.  Ne  me  dites  pas  que  vous  pourriez  avoir  change  d'idee,  mais  dites  ce  qui  en 
est,  aviez-vous  change  d'idee? — R.  Je  voulais  etudier  mieux  la  chose.  Quand  je  veux 
obtenir  une  entreprise,  je  fais  en  sorte  qu'on  me  1'accorde.  Le  fait  que  j'ai  donne 
une  soumission  ne  m'arrete  pas.  J'etudie  davantage  la  question  et  je  me  demande 
si  je  ne  pourrais  pas  faire  mieux,  si  je  ne  devrais  pas  donner  plus  d'explications  quant 
aux  dimensions,  et  j'ai  vu  que  je  pouvais  suggerer  deux  appareils,  un  gros  et  un  petit, 
il  est  probable  que  j'aurai  augmente  les  dimensions  du  gros  et  fait  ensuite  mes  cal- 
culs  pour  un  plus  petit. 

Q.  C'est  ce  que  vous  faites  quand  il  y  a  concurrence  ? — R.  Je  presume  qu'il  y  a 
concurrence  dans  toute  entreprise. 

Q.  Vous  pensiez  qu'il  y  avait  concurrence,  avant  de  faire  votre  premiere  soumis 
sion? — R.  Puisque  j'ai  etudie  davantage  la  question,  parce  que,  darns  la  hate  du  pre 
mier  moment,  on  ne  donne  pas  toute  1'attention  voulue  a  la  preparation  d'une  sou- 
mission. 

Q.  Ainsi,  il  vous  est  verm  autre  chose  a  1'idee,  apres  avoir  envoye  votre  premiere 
soumission? — R.  Oui. 

Q.  Qu'est-ce  que  c'etait? — R.  Le  resultat  se  voit  dans  la  seconde  soumission. 
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Q.  Vous  avez  cm  devoir  ajouter  quelque  chose  a  1'appui  de  votre  soumission, 
pour  vous  aider  a  obtenir  1'entreprise? — K.  Exactement. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Suggerait-il  des  changements  dans  sa  seconde  sou- 
mission? 

Par  M.  Boyce : 

Q.  Parlons  des  deux,  elles  parlent  d'elles-memes.  Quand  vous  avez  donne  votre 
premiere  soumission,  vous  pensiez  a  1'ouvrage  projete  en  general,  d'apres  les  memes 
donnees  que  pour  la  seconde  soumission. — c'est-a-dire  les  termes  generaux? — R.  En 
termes  generaux,  oui. 

Q.  Vous  vous  proposiez  d'employer  le  meme  materiel? — R.  Non,  pas  exactement. 

Q.  Noii? — R.  Non,  parce  qu'apres  reflexion,  j'ai  vu  qu'il  me  fallait  augmenter  les 
dimensions  de  1'appareil  et  puis  j'ai  fait  une  autre  soumiasion  pour  un  plus  petit. 

Q.  Quel  genre  aviez-vous  1'intention  d'employer,  quand  vous  avez  fait  votre  sou- 
mission  du  13  novembre? — R.  II  me  faudrait  voir  mes  estimations,  pour  le  savoir. 

Q.  Vous  ne  pouvez  me  dire  cela? — R.  D'une  maniere  generate  c'etait  le  meme 
genre,  mais  non  la  meme  grandeur. 

Q.  D'une  maniere  generale,  c'etait  la  meme  forme  ? — R.  La  meme  forme. 

Q.  De  sorte  que,  lorsque  vous  avez  fait  votre  soumission  du  13  novembre,  vous 
dites  que  vous  aviez  en  vue  la  meme  forme  que  celle  que  vous  aviez  le  15  novembre? — 
R.  Oui,  mais  pas  la  meme  grandeur. 

Q.  Pas  la  meme  grandeur,  mais  la  meme  forme,  dites-vous  cela  ? — R.  Je  n'ai  pas 
mentionne  cela  dans  ma  soumission. 

Q.  Vous  n'avez  pas  change  cela  entre  le  13  et  le  15  novembre? — R.  Non,  je  ne 
pense  pas  1'avoir  change. 

Q.  De  sorte  qu'il  n'etait  pas  necessaire  de  faire  de  supplement  a  la  soumission 
du  13  novembre,  quant  a  la  forme,  n'est-c'e  pas? — R.  Je  ne  pense  pas. 

Q.  La  forme.de  1'appareil  a  etc  laissee  aux  mains  de  1'entrepreneur,  qui  devait  se 
conformer  aux  specifications,  est-ce  cela? — R.  Oui. 

Qf  Ce  n'etait  pas  une  affaire  importante,  la  forme  que  vous  deviez  fournir,  aussi 
longtemps  qu'elle  etait  conforme  aux  plans  et  specifications? — R.  C'etait  1'une  des 
choses  les  plus  importantes  dans  toute  cette  affaire. 

Q.  Est-ce  mentionne  dans  les  specifications? — R.  Ce  ne  pouvait  Fetre. 

Q.  Pourquoi? — R.  Vous  voulez  dire  dans  les  specifications  du  gouvernement  ? 

Q.  Oui? — R.  Cela  eut  eu  pour  effet  de  limiter  la  chose  a  une  forme,  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  concurrence.  II  n'y  avait  aucune  forme  specifiee. 

Q.  Mais  vous  dites  que  c'etait  le  facteur  le  plus  important  de  toute  1'affaire? — R. 
Oui,  un  seul  fabricant  fait  de  meilleurs  articles  et  les  vend  partout  pour  plus  d'ar- 
gent  que  tout  autre  fabricant  ne  peut  avoir. 

Q.  Vous  avez  dit  dans  votre  lettre,  d'apres  cette  soumission  que  1'espece  d'articles 
que  vous  proposiez  de  fournir  etait  1'appareil  Sturtevant ? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  correct? — R.  C'est  correct. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  'nientionne  cela  dans  votre  premiere  soumission? — 
R.  Dans  la  premiere  soumission  je  n'ai  pas  donne  d'explications. 

Q.  La  premiere  etait  dans  la  meme  forme  que  les  autres  soumissions,  pourquoi 
avez-vous  fourni  d'autres  explications? — R.  Simplement,  parce  qu'il  ne  m'etait  pas 
venu  a  1'esprit  de  mentionner  cela,  c'est  tout. 

Q.  Et  vous  avez  cru  devoir  vous  expliquer  un  pen  plus.  Pourquoi  avez-vous  par- 
ticulierement  mentionne  que  vous  etiez  pour  vous  servir  de  1'appareil  Sturtevant? — 
R,  Pour  expliquer  ce  que  j'etais  pour  employer. 

Q.  Etes-vous  seul   a   avoir  1'appareil   Sturtevant? — R.  Non.   je  ne   suis  pas   seul 

a  1'avoir. 

Q.  Etes-vous  1'agent  de  1'etablissement  Sturtevant  >.— R.  Je  suis  agent  de  la  Com- 
pagnie  Sturtevant.  pour  des  ouvrages  de  chemins  de  fer,  dans  1'Est. 
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Q.  Avez-vous  encore  1'agence  de  cette  compagnie? — R.  Oui,  pour  ces  ^travaux. 
Q.  Pour  quels  travaux? — R.  Pour  des  travaux  dans  les  provinces  de 
Q.  Etes-vous  correct  en  disant  cela?— R.  Oui,  je  suis  correct  en  disant  cela,  cer- 
tainement. 

Par  J/.  Held  (Grenville)  : 

Q.  Cette  compagnie  a  un  agent  regulier  residant  a  Montreal,  u'est-ce  pas?— R. 
Oui. 

Q.  A  Montreal?— R.  Oui. 

I'nr  M .    r>i>n>->' : 

Q.  Vous  ne  faites  pas  erreur  en  disaiit  qu'aucuii  autre  etablisstment,  excepte  le 
votre  ne  I'uurnirait  1'appareil  Sturtevant' — R.  Non,  ils  fourniroiit  des  prix  directe- 
ment,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  ne  protegent  pas  leurs  agents. 

Q.  Avez-vous  la  seule  a^ncr  puur  cot  etablissement? — R.  Oui. 

(^.  Vims  avez  1'unique  agence  ( — R.  J'avais  1'agence. 

Q.  Et  si  quelqu'un  doniandait  1'appareil  Siurtrvant,  il  serait  oblige  de  s'adresser 
a  vous? — R.  Non,  je  n'ai  pas  .lit  cela.  -I'ai  dit  tout  le  contraire,  la  compagnie  four- 
nirait  directement  dos  prix,  <>u  sun  bureau  principal,  a  Montreal. 

().  De  sorte  quo  a'importe  Irquel  de  ces  entrepreneurs  qui  sournissionnent  peut 
avoir  1'appareil  Sturtevant.  tout  comme  voua? — R.  Je  ne  sais  pa-. 

Q.  Vous  pouvez  surouioni  n'pundiv  a  cette  question? — R.  Je  ne  sais  s'ils  ont 
donne  des  prix  bases  sur  cet  appareil,  je  ne  sais  s'ils  pourraient  ou  ne  pourraient  pas: 

Q.  Ils  ont  fait  la  memo  si>umis>imi  (|uc  vou.s.  en  paroles,  seuls  les  chiffres  etaient 
moindres.  Ont-ils  pu  esperer,  autaiit  que  vous  le  connaissez,  pouvoir  remplir  ce  con- 
trat,  avec  un  appareil  Sturtevant; — R.  Cela  dependrait  tout  a  fait  de  la  Compagnie 
Sturtevant. 

Q.  C'est-a-dire,  si  la  compagnie  etait  disposee  a  leur  vendre  son  appareil,  est-ce 
cela? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  c'etait  tout  aussi  bien  de  dire  que  leur  soumission  comprenait  1'appareil 
Sturtevant,  que  de  dire  ciuc  la  vutiv  la  comprenait? 

M.  MACDOXALD. — Excepte  qu'ils  n'ont  jamais  dit  cela? — R.  Je  ne  m'occupe  pas  des 
affaires  des  autres. 

Q.  Je  vous  parle  des  premieres  soumissions? — R.  Je  n'en  sais  rieu. 

Q.  Ils  ont  pu  avoir  1'appareil  Sturtevant  et  remplir  le  contrat  avec  cela,  n'est-ce 
pas? — R.  Je  ne  sais  pas. 

M.  JACKSON  (Selkirk). — II  dit  qu'il  a  la  seule  agence. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Dites-vous  que  ceux-la  qui  ont  soumissionne  le  13  novembre  seulement,  pour 
moins  d'argent  que  vous,  mais  dans  le  meme  langage  que  vous,  n'auraient  pu  fournir 
le  meme  appareil  que  vous,  sans  1'appareil  Sturtevant? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Alors  vous  ne  pouvez  dire  qu'ils  ne  le  pouvaient  pas? — R.  Je  dis  que  je  ne  le 
sais  pas. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  savez  alors,  ils  auraieiit  pu  le  fournir,  est-ce  cela? — R. 
Je  n'exerce  aucun  empire  sur  la  Compagnie  Sturtevant. 

Q.  C'est  vous  qui  avez  regu  ce  contrat? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  ete  averti  que  1'on  vous  avait  donne  le  contrat  le  15  deceinbre 
1905,  etes-vous  alle  a  Ottawa,  peu  de  temps  apres  avoir  soumissionne,  alors  que  M. 
Joughins  etait  ici? — R.  Je  ne  sais  si  j'etais  a  Ottawa  ou  non,  je  ne  me  rappelle  pas 
1'avoir  vu. 
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Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  avoir  vu  M.  Joughiiis,  apres  que  les  sounussioiis 
vous  eurent  ete  remises,  pour  reference  ?— R.  Je  ne  sais  pas  qu'elles  m'ont  ete  remises 
pour  reference. 

Q.  Je  produis  cette  lettre,  datee  le  18  iiovembre,  de  M.  Butler  a  'M.  Joughins  :- 

"BUREAU  DU  SOUS-MINISTRE  ET  DE  L'INGKNIEUR  EN  CHEF. 

"OTTAWA,  ONT.,  18  novembre  1905. 
"M.  G.  R.  JOUGHINS, 

Surintendant  de  la  force  motrice, 

C'hemin  de  fer  Intercolonial. 

"CHER  MONSIEUR, — Je  vous  inclus  les  soumissions  regues  pour  fournir  et  outiller 
un  systeme  complet  de  chauffage  a  va.nne  pour  1'atelier  des  wagons,  restaure,  en  bri- 
que,  a  Moncton,  N.-B. 

"Voulez-vous   me  faire  tenir  un  rapport  sur  ces   soumissions  pendant  que  vous 

etes  ici. 

Bien  a  vous, 

M'.  J.  BUTLER, 
Sous-ministre  et  ingenieur  en  chef, 

S.  K.  JONES. 
Inclus." 

Q.  Vous  ne  connaissiez  rien  de  cela? — R.  Non. 

Q.  Puis,  il  y  avait  une  lettre  du  18  novembre,  de  M.  Joughins,  a  M.  Butler,  que 
je  vais  produire. 

"M.  J.  BUTLER, 

Sous-ministre  et  ingenieur  en  chef, 

Chemins  de  fer  et  Canaux,  Ottawa. 


"CHER  MONSIEUR, — Je  vous  remets  sous  ce  pli,  les  soumissions  regues  pour  chauffer 
ateliers  des  wagons  a  Monctcwi,  et  je  dois  dire  que  s'il  peut  vous  etre  permis  d'accepter 
le  systeme  qu  nous  savons  etre  parfaitement  satisfaisant,  de  toute  maniere,  plutot  que 
le  plus  bas  prix  offert,  je  vous  recommanderais  d'accepter  la  soumission  de  M.  Wallberg 
pour  1'appareil  Sturtevant. 

"La  difference  du  prix  est  petite,  comparee  aux  meilleurs  resultats  possibles  que 
nous  obtiendrons,  jointe  avec  cette  forme  nouvelle  et  desirable,  que  I'appareil  sera  du 
meme  modele  et  de  la  meme  structure  que  celui  que  nous  avons  installe  dans  nos  nou- 
veaiux  ateliers  et  nos  voies  de  garage. 

"  Je  pourrais  aussi  ajouter  que  1'installation  Sturtevant  est  generalement  regardee, 
dans  le  monde  des  chemins  de  fer  comme  la  meilleure,  et  que  Ton  s'en  est  servi  dans 
toutes  les  nouvelles  boutiques  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  a  Angus. 

"  J'ai  vu  beaucoup  d'ouvrages  executes  par  la  compagnie  de  forge  de  Buffalo,  mais 
ca  n'a  jamais  donne  satisfaction.  Je  ne  connais  pas  d'installations  faites  dans  les 
ateliers  de  chemin  de  fer  par  la  compagnie  Sheldon,  et  son  defaut  d'experience,  en 
cette  matiere,  produirait  probablement  des  resultats  qui  ne  seraient  pas  siatisfaisants. 

Bien  a  vous, 
(Inclus)'  G-  E-   JOUGHINS, 

Q.  Maintenant,  avez-vous  installe  1'apapreil  Sturtevant  dams  les  ateliers  du  P.-C. 
a  Angus? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  par  consequent,  I'appareil  Sturtevant  etait  la,  il  s'ensuit  que  1'entrepreneur 
a  pu  obtenir  I'appareil  Sturtevant,  n'est-ce  pas? — R.  II  n'y  a  pas  eu  d'entrepreneur, 
je  crois  que  la  compagnie  Sturtevant  a  envoye  de  Boston  un  homme  pour  installer 

cet  appareil. 

Q    II  s'ensuit  qu'une  personne  ou  une  autre  a  obtenu  I'appareil  Sturtevant  ?- 
Je  ne  pretends  pas  conduire  la  compagnie  Sturtevant. 
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Q.  Alors  ces  autres  entrepreneurs  etaient  tout  au--i  eapables  de  1'obtenir;  Sheldon 
et  Sheldon,  et  la  Canadian  Forge  Company,  limitee?— K.  X«>n.  ee  sont  des  manufac- 
turiers. 

Q.  Attendez  uii  peu.  S'il  avait  ete  stipule  dans  les  specifications  que  c'etait  le 
desir  du  ministere  que  seul  1'appareil  Sturtevant  fut  installe,  ces  autres  etablissements, 
Sheldon  et  Sheldon,  et  la  Canadian  Buffalo  Forge  Company  pouvaient  tout  aussi  bien 
que  vous  avoir  cet  appareil? — R.  Pas  necessairement. 

Q.  Je  vous  pose  la  question? — R.  Je  ue  sais  pas.  Ce  sont.  des  manufacturers, 
et  si  I'appareil  d'un  concurrent  etait  specific,  aueun  manufacturier  n'offrirait  1'appa- 
reil  d'un  concurrent,  mais  I'oii  se  plaindrait  qu'il  cut  ete  specific. 

Q.  Connaissez-vous  Sheldon   ct    Sheldon' — II.  JYn  connai-  quelque  chose. 

Q.  Avez-vous  jamais  vu  leur  appareil '. — R.  Je  ne  1'ai  jamais  vu. 

Q.  Vous  en  avez  entendu  parler.  (Y  sonl  des  manufacturing  canadiens? — K.  Oui, 
monsieur. 

(}.  \TOIIS  nc  -avez  pas  si  leur  appareil  e-t  uii  succes  ou  non  ? — R.  Je  n'ai  rien  eu 
a  t'aire  avec  leur  appareil. 

Q.  Depuis  coinliien  do  temps  exi-tent-ils  ( — K.  Je  ne   pui-  von-  dire  cela. 

Q.  Je  vois  que  voiis  Ur  eonnai— o/  rien  a  leur  sujet.  Bien  vous  n'avez  pu  comple- 
ter  eet  o i iv rage,  n'est-oe  pas? — R.  1'ar  ,-uite  du  feu  dans  les  ateliers. 

(,).  Par  suite  dn  fen  dans  les  ateliers,  et  vous  avez  eit  nne  extension  de  temps, 
n'est-ce  pa-  pour  cette  rai-on-la? — R.  Oui.  inoii-ieur. 

Q.  Et  alors.  (,n  vous  M  accorde  sur  le  coiitrat  de  $.r>.7<i."».  la  'somnie  de  $4.895.28?- — 
K.  Je  erois  que  cela  est  correct. 

Q.  Avez-vous  jamais  parle,  en  aucuii  temps,  avant  d'avoir  reellement  reeu  le  con- 
trat  de  ces  soumissions  avec  M.  Joughins.  En  avez-vous  jamais  examine  avec  lui  les 
specifications? — R.  Les  specifications  IMHH-  cet  atelier? 

Q.  Oui?— R.  Xon. 

Q.  Les  specifications  pour  le  chauffage? — R.  Non.  monsieur. 

(,).  Avez-vous  jamais,  auparavant  installe  aucuii  appareil  comme  celui-la  ( — R. 
Plusieurs. 

Q.  Plusieurs? — R.  Oui,  monsieur,  probablement   une  centaine. 

Q.  Quelle  sorte  avie/.-von-^ — R.  J'emplo.vais,  tout  le  temps  1'appareil  Sturtevant. 

Q.  Oil   vous   procuriez-vous   1'appareil    Sturtevant  ? — R.  De   la   conipagnie. 

Q.  Ou  est  sa  manufacture? — R.   A    Hyde-Park,  Massachusetts. 

Q.  Ainsi,  ce  sont  des  manufacturier-  americains? — R.  Oui.  monsieur. 

Q.  Vous  aviez  fourni  1'appaeril  de  chauffage  Sturtevant  a  ce  ministere  ?— R 
Oui. 

Q.  Quoi  ? — R.   Oui,  monsieur. 

Q.  Etiez-vous  agent  a  commission  ou  vendiez-vous  en  courtage? — R.  Comme  en 
trepreneur. 

Q.  Aviez-vous  commande  1'appareil  Sturtevant  avant  le  13  novembre?— R.  Xon. 
monsieur. 

Q.  Vous  ne  1'aviez  pas  commande? — R.  Xon,  monsieur. 

Q.  Vous  ii'aviez  aucun  appareil  sous  la  main  ?— R.  Oh.  non,  tout  cela  se  fait  sur 
commande,  tout  cet  appareil  a  ete  fait  sur  commande. 

Q.  D'ou  1'appareil  Sturtevant  que  vous  avez  mis  dans  cet  atelier  des  wagons 
a-t-il  ete  expedie?— R.  De  Hyde-Park,  Mass. 

Q.  II  a  ete  expedie  de  Hyde-Park,  Massachusetts  ? — R.   Oui,  monsieur. 

Q.  A-t-il  ete  expedie  en  franchise  ?— R.  Cela  depend  des  conditions  de  la  soumis- 
ision.  Dit-elle  que  j'ai  paye  les  droits?  Si  elle  le  dit,  je  les  ai  payes. 

Q.  La  soumission  est  pour  installer  1'appareil  ?— R.  Alors,  j'ai  paye  les  droits. 

Q.  Elle  ne-  dit  pas  les  droits,  alors  vous  avez  paye  les  droits?— R.  Oui    *oit  r 
soit  la  compagnie  Sturtevant. 
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Q    Avez-vous   eu   quelque   conversation    awec   quelqu'un   du   ministere,   ou   ayant 
quelque  chose  a  faire  avec  le  chemin  de  fer,  au  sujet  de  I'entree  en  franchise  de 
articles  ?— R.  Xon,  je  ne  me  souviens  d'aucune  discussion  a  ce  sujet. 

Q.  Est-ce  que  1'appareil  etait  installe  lors  du  feu  ?-K.  Non,  monsieur,  i 
etc  livre  au  chemin  de  fer,  mais  i'l  n'avait  pas  ete  installe. 

Q.  A  1'epoque  du  feu,  votre  contrat  aurait  ete  complete,  n'est-ce  pas* 
etre   est-ce  que  cela  y  est'dit?     Cela  depend  de  la  date  du  contrat. 

Q    Si  c'etait  apres  la  date,  alors  aucun  de  vos  articles  ne  s'y  trouvaitj 
n'etaient  pas  install^   dans  1'atelier,   si  1'appareil  1'avait  ete,   il  aurait   ete   ent 

ment  detruit. 

Q.  S'il  s'etait  trouve  dans  la  boutique  i     Alors  rien  n'avait  encore  ete  insi 

temps  du  feu?— R.  Cela  se  pourrait. 

Q    Vous  rappelez-vous  combien  cela  vous  a  pris  de  temps  pour  avoir  1  appa 
R.  C'est  ordinairement  assez  difficile  a  avoir,  dans  tons  les  cas. 
je  ne  sais  combien  de  temps  cela  a  pris  pour  avoir  cet  appareil. 

Q    Avez-vou>  une  copie  du  contrat?— R.  Non,  je  ii'en  ai  pas. 

Q    Avez-vous  jamais   installe  dans   cet   atelier,   1'appareil  que   vous 
la  compagnie  Sturtevant  ?— R.  Oh,  non.  1'atelier  a  ete  entierement  incendie. 

Q.  Qu'est-ce  que  Ton  en  a  fait?-R.  L'appareil  a  ete  enleve  par  le  chemin  d 
et  remis  sur  le  site  de  Fatelfer. 

Q    Et  ou  est-il  ma  in  tenant  ?— R.  .le  crois  qu'il  est  a  Charlotte.tr 

Q    En  possession  de  qui?— R.  En  possession  du  ministre  des 

Q.  Quel  est  le  prix  de  1'appareil  Sturtevant,  1.   a  B.,   a  Hyde-Park  '.- 
puis  vous  dire  cela,  je  ne  puis  me  rappeler. 

Q.  Ne  pouvez-vous  pas  me  dire  le  prix  de  cet  appareil?— R.  Vous  voyea 

1  'Q.  Le  prix  d'un  appareil  de  160  pouces  Standard?     R.  Je  ne  puis  vous  dire  cela, 
non  je  ne  puis  vous  doimer  le  montant. 

Q.  N'avez-vous    pas   d'idee,   comme   entrepreneur,   et   pour   en   avoi 
sieurs.  de  ce  que  cela  pourrait  couter? 

Par  M.  Macdonald: 
Q.  \7ous  pouvez  fournir  le  renseignement  demande? 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Avez-vous  paye  ces  appareils ?— R.  Oui. 

Q.  Combien  avez-vous  paye?-R.  II  m'est  difficile  de  le  dire  sur-le-champ. 

Q.  Avez-vous  paye  $500?— R.  J'ai  paye  plusieurs  milhers 

Par  M.  Macdonald: 

Q    Je  vous  suggererais  comme  membre  du  comite,  de  ne  pas  repoiidre  a  ces  ques 
tions  avant  d'avoir  les  papiers  en  votre  possession  de  sorte  que  vous  pourriez 
d'une  maniere  plus  exacte  ?— R.  Cfc  serait  bien  plus  satisfaisant. 

Pa?-  M.  Boyce: 

Q.  Pouvez-vous  produire  les  factures  de  la  compagnie  Sturtevant ?— R.  Je  puis 
produire  des  papiers  qui  montrent  «xactement  ce  que  j'ai  paye. 

Q.  Quels  sont  les  materiaux  que  vous  avez  fournis  afin  d'obtenir  le  paiement 
la  somme  de  $4,895.25  du  ministere  des  Chemins  de  fer? 

Par  M.  Macdonald: 

Q    Vous  pouvez  aussi   fournir  cela"  en  detail,  je  suppose?— R.  Oui;  vous  voyez, 
c'etait  sur  un  contrat  qui  etait  incomplet,  et  1'ouvrage  qui  devait  etre  fait,  1'appare 
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etait  la,  etait  estime  a  tant  d'argenl,  eel  a  parait  dans  mon  rapport  et  le  montant  est 
deduit;  la  balance  m'a  ete  payee. 

Q.  De  fait,  ce  contrat,  n'a  jamais  ete  commence  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  il  a  ete 
commence  et  1'appareil  a  ete  livre.  Vous  voulez  dire  que  1'installation  de  1'appareil 
n'a  pas  ete  commencee,  est-ce  1'idee  ? 

Q.  Je  veux  dire  que  vous  n'avez  jamais  satisfait  compjetement  aux  exigences  de 
votre  contrat? — R.  C'est  correct. 

Q.  De  sorte  que  tout  ce  que  vous  avez  fait,  a  ete  d'avoir  1'appareil  de  chauffage, 
et  alors  vous  avez  le  montant  de  votre  contrat,  moins  le  cout  de  votre  installation? — 
R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  les  conduits  n'ont  jamais  ete  livres? — R.  Non,  les  conduits  n'ont 
pas  ete  livres,  on  a  detruit  les  conduits  la. 

Q.  Et  les  manometres  a  vapeur? — R.  Us  ont  ete  detruits. 

Q.  C'est  settlement  $2.60  et  qu'est-ce  que  1'on  a"  dit  que  devrait  etre  le  cout  de 
1'installation? — R.  Ce  qui  est  mentionne  dans  les  documents. 

Q.  Je  veux  dire  quel  a  ete  votre  calcul  en  faisant  votre  soumission! 

M.  MACDONALD. — Je  ;m'oppose  a  cela,  en  vue  du  fait  que  le  temoin  a  deja  declare 
qu'en  traitant  cette  question,  au  suj'jt  de  laquelle  il  n'a  regu  aucune  sommation  et  ne 
fc'attendait  pas  a  etre  questionne.  II  pent  seulement  parler  de  mernoire.  Nous  devrions 
attendre  qu'i'l  ait  les  documents  devant  lui ;  ou  q.i'il  ait  ea  ^'ocja^ion  dfex^Tiin^r 
cette  affaire. 

M.  BOYCE. — Je  n'insisterai  p;i>-  s  il  ^'y  oppose. 

Le  PRESIDENT. — Le  temoin  <est  libre  de  dire  qu'il  pent  repondre  a  cela. 

Le  TEMOIN. — L'installation  aurait  pu  couter  de  $50  a  $104. 

Par  N.  Boijce : 

Q.  Avez-vous  calcule  combien  cela  vous  couterait  pour  placer  les  fondations? — 
R,  Oui,  certainement. 

Q.  Combien  etait-ce? — R.  Cela  serait,  je  pourrais  dire — pour  les  fondations — 
de  $100  a  $200. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Pouvez-vous  nous  le  dire  exactement  sans  regarder  les  documents? — R.  Non, 
je  ne  le  puis. 

Q.  Avez-vous  les  chiffres? — R.  Les  chiffres  sont  tous  donnes  en  detail  dans  ce 
papier  (montrant  la  piece  justificative). 

Par  M.  Boyce: 

Q.  On  les  trouve  dans  votre  piece  justificative,  mais  ce  que  je  tiens  a  savoir 
eest  le  calcul  que  vous  avez  fait  dans  vos  estimes  quand  vous  avez  fait  votre  soumis 
sion.  Vous  pouvez  me  donner  tous  les  chiffres  dont  vous  vous  etes  servi  en  faisant 
votre  soumission?— R.  Oui,  mais  apres  que  le  contrat  eut  ete  fait,  j'avais  droit  au 
prix  _du  contrat.  Avant  que  le  contrat  eut  ete  complete,  tout  ce  que  j'avais  a  faire 
c  etait  da  consentir  aux  deductions  que  1'on  devait  faire  pour  1'ouvrage  qui  n'etait 
pas  complete.  Cela  a  ete  fait,  et  ce  rapport  a  ete  prepare.  Je  ne  sais  ce  que  vous 
voulez  savoir  au  sujet  des  parties  qui  n'ont  pas  ete  completees. 

Q.  Etiez-vous  ou  n'etiez-vous  pas  en  defaut  d'apres  les  exigences  de  ce  contrat 
lorsque  les  ateliers  ont  ete  brules? — R.  Alors,  pemt-etre. 

Q.  A  ce  temps  aviez-vous  ou  n'aviez-vous  pas  demande  une  extension  pour  ce 
contrat  ?— R.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  oui,  ou  non.  j'en  avais  demande. 

Q.  Peut-etre  que  votre  livre  de  copies  ds  lettres  vous  donnerait  ce  renseigne- 
ment,  quoi  qu'il  en  soit,  vous  avez  recu  du  ministere  $4,895.28  sans  installer  1'appareil 
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et  vous  avez  livre  au  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  les  machines  qui  ont 

ete  expedites? — E.  Oui. 

Q    De  sorte  que  le  contrat  s'est  reduit  a  la  vente,  par  vous,  au  miniate 
Chemins  de  fer,  d'un  appareil  de  chauffage  avec  les  vannes?- 
de  cette  maniere-la.  ,,  , 

Q    N'est-ce  pas  cela  que  ca  ete?— E.  Non,  cela  a  ete  un  contrat  non  complete. 

Q    Vous  servez-vous,  on  plutot.  n'avez-vous  pas  employe  le  meme  appareil 
votre   entreprise   de   Charlottetown  ?-R.  Cet   appareil,  dis-je,   est   a   Charlottetown   : 

SS&Q'Et  vous  1'avez  employe  ?-E.  C'est-a-dire  je  1'ai  installe  la  pour  le  chemin  de 
fer,  il  n'est  jamais  sorti  de  la  possession  du  chemin  de  fer  qui  1  y  a  expei 
propre  possession.  _     _ 

Q.  De  sorte  que  le  meme  materiel  a  servi  a  votre  contrat  la-bas 

demande  pardon.  ,     -r> 

Q    II  a  servi   comme  partie  de  votre  contrat  a  la  gare  de   Charlottetown  ?-R. 
Non,  ce  n'est  pas  du  tout  cela,  il  a  ete  decide  par  le  ministere  des  Ohermns ,  de  fer 
d'utiliser   cet    appareil    pour    chauffer    1'atelier    en    voie    direction    a    < 
et  c'est  pourquoi  on  1'a  expedie  la-bas. 

Q.  Votre  soumission  pour  la  gare  de  Charlottetown  comprenait-elle  un  appa 
de  chaffag-3?— E.  Oui,  c'etait  un  appareil  a  eau  chaude. 

Q.  L'y  avez-vous  installe? — E.  Oh  non. 

Q    Vous  ne  1'y  avez  pas  installe?— E.  Non,  monsieur. 

Q.  Ou  cela   a-tt-il   ete?— R.  Cela   a   ete   dans   la   construction,   I'ateh 

chines. 

Q.  C'est  la  que  vous  1'y  avez  mis?— E.  Oui,  monsieur. 

Q    Avez-vous  soumissionne  pour  cet  appareil  de  chauffage  ?- 

Q    II  n'y  avait  rien  dans  vos  specifications  concernant  le  chauffage  *.- 

Q    II  n'y  avait  rien  dans  vos  specifications  pour  chauffage  la,  de  sorte  que  J 

vous  avez  mis  cet  appareil,  vous  1'avez  mis  comme  extra  ?-E.  C'est-a-dire 

tallation.  v. 

Q    A-t-on  charge  quelque  chose  au  Gouvernement  pour  cela,  except, 
trait  a  ^installation  ?-R.  Non,  tout  juste  1'installation,  mettre  le  tout  en  plf 

Q  Vous  rappelez-vous  ce  que  vous  avez  demande  pour  1'mstallation  de  cet  appa 
reil  dans  1'atelier  de  Charlotetown  ?-R.  Eien  du  tout  n'a  ete  charge,  je  ne  puis 
dire  ce  que  c'est,  tout  est  base  sur  1'ouvrage,  c'est  tres  peu,  quelque  chose  que 

Q    Avez-vous  charge  pour  les  manometres  et,  les  vannes?-    E.  Oh.  non. 

Q    Ou  pour  le  tuyau  a  vapeur  et  ses  raccordements  ?-E.  Eien  n'a  ete  charge 

Q.  Tout  ce  que  vous  avez  charge  est  1'ouvrage  actuel  que  vous  avez  i 

E.  Le  travail  actuel.  ,., 

Le  ministere  a  fourni  les  materiaux?-E.  Le  ministere  a   tourm   tout  ce  qui 

•  .     i  ». 

aiQ.a'Tout  ce  qui  vous  a  ete  expedie  par  les  gens  du  Massachusetts,  a  ete  Tappareil 

de  chauffage  seul?— E.  Oui. 

Q.  Pas     les    garnitures?— E.  Les    articles   entourant    immediatement    1  appar. 

quelques  bandes-tiges.  , 

Q.  Ont-ils  jamais  ete  enleves  des  wagons?— E.  Oui.  ils  ont  ete  enleves  de; 

gons. 

Q.  Et  places  oil?— E,  Ils  ont  ete  places  dans  une  maison  temporaire.  en  po: 

sion  du  ministere,  sur  la  voie  ferree  a  cote  de  1'atelier. 

Q.  Et  ils  sont  toujours  restes  depuis  en  possession  du  minis 

Par  M.  Macdonald: 

Q    Dois-je  comprendre  que  vous  dites  que  pour  1'octroi  qui  vous  a  ete  fait  du 
contrat  pour  fournir  cet  appareil  de  chauffage.  vous  n'avez  eu  aucune  communicate 
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»vec  M.  Butler  aiiterieurement  a  1'adjudication  de  la  soumission,  autre  que  ce  qui  est 
couche  sur  les  documents  cents  au  dossier?  —  K.  Je  n'ai  eu  a  ucune  .communication 
quelle  qu'elle  soit. 

Q.  Ou  avec  M.  Joughiiis,  a  votre  souvenir?  —  R.  Aucune  communication. 

Q.  Le  coiitrat  vous  a-t-il  ete  accorde  seulemeut  sur  les  communications  par  ecrit 
que  vous  aviez  eues  avec  le  miiiistere,  ainsi  qu'il  appert  ici  '.  —  K.  Absolument.  Pen  de 
temps,  quelques  jours  apres  on  m'adressa  une  lettre  disaiit  que  Ton  avait  accepte  ma 
.soumission. 

Q.  Cela  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires?  —  R.  Exactement. 

Q.  Vous  vous  etes  procure  le  materiel  des  gens  de  la  rumpagiiie  Sturtevant  pour 
completer  ce  contrat  a  Moncton?—  R.  C'est  cela,  je  me  procurai  1'appareil. 

Q.  L'appareil  ?—  R.  Et  il  y  a  autre  chose  aussi,  Installation,  les  conduits,  etc. 

Q.  Et  cela  a  ete  exprdi,'  f,  MHIK-IUH?—  R.  Oui. 

Q.  Et  avant  d'etre  reellement  plan's  dans  la  batisse  le  feu  survint  qui  detruisit 
1'editice?—  R.  Qni  d.'trnisit  ['edifice. 

Q.  Le  niinistiv  prit   alm-s  de  vous  I'appaivik—R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Que  vous  aviez  la,  pret  a  etre  installe  dans  la  batisse?—  R.  Oui. 

'•.'•  '':t  l('  tninistre  voua  a  a  I  lone  une  certaine  somme  p»ur  cela  '.—  R.  Ce  que  Ton  a 
calcule  .'fait  correct,  ivtranclianl  tout  ce  qui  n'avait  pas  ete  fait  suivant  le  contrat. 

Q.  Oui,  je  pense  <\n'il  serait  aussi  bien  d'entrer  cela.  Ce  compte  est  celui  que 
vous  avez  remia  au  ministers  a  cette  fin  ,-t  qui  a  ete  approuve  et  pour  lequel  vous  avez 
•••  ii  cheque?-  li.  C'est  cela,  je  crois  (.-umpte  produit  comme  suit.) 


CIM:MI\  DE  FER  IxTKr:cc>i.n\i\i..  L>o  maj  1906. 
A    KMII..    1'.   \V\i.].i!Kl;(;. 

Adresse  <lu  bureau  ,1,.  poste:    M.Tchant-'  Bank  Building.  Montmil,  Quebec. 
A  montant  total  pour  le  contrat  d'un  ai^pareil 
de    chauffage    pour    chauffer    1'atelier    de- 
wagons  a  Moncton,  X.-B  ...................    *;,  71;-,  DO 

les  item  pour  ouvrai;.".   MI>II   paradieves  :— 
Conduits   galvanises    ..............     ,$507  jo 

Deux   immoim'-tivs   a    \apciir    .........  -2   (iu 

Krrctiou    dc    vauiH's,   etc  .......  30  on 

Fondation  ................  i'oo  00 

Tuyaux  a  vapeur  et  rai-eordements   ......        HO  00 

869  7- 


$4,895  28 

Q.  Subsequemment  vous  avez  travaille   a  I'lle-du-Prince-Edouanl    dans   certains 

ateliers,  pour  le  gouvernement ?— R.  Oui,  monsieur. 

Q   Et  le  ministere  a  decide  que  cet  appareil,  qui  se  trouvait  alors  a  Moncton.  pour- 
etre  utilise  pour  chauffer  1'atelier  en  voie  de  construction  a   Charlottetown  ?- 

-K.  Uui,  monsieur. 

Q.  Et  on  le  transporta  a  Charlottetown  ?_R.  On  Texpedia  a  Charlottetown.  oui. 
Q.  J    ±ut  place  dans  1'atelier  en  voie  de  construction  ?— R.  Oui.  monsieur 

•nlJL  .T  le.rinist're  et  le  pays   ont  re^  l>lei"e  valeur  pour   1'appareil 

achete  de  vous,  et  dont  il  est  question  dans  ce  compte  ?-R.  Absolument 

Q.  L'ouvrage  que  vous  avez  fait  a  Charlottetown,  se  rapport  ant  a  son  installation 
dans  la  batisse  a  ete  . . .— R.  L'instalation  ordinaire. 

'Q.  En  reunissant  les  diverses  parties?— R.  Oui,  monsieur 

Q.  Quant  a  1'appareil  Sturtevant.  comment  est-il  pris  par  le  monde  des  cheinins 
de  fer  ou  dans  le  monde  des  affaires,  ou  cet  appareil  est  employe,  quelle  est  sa  posSion 
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eu  egard  a  ses  concurrents  en  general  ?  —  E.  Je  puis  donner  un  exemple  au  Canada  spe- 
cialement;  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  a  ete,  sans  doute  le  plus  grand  cons- 
tructeur  d'usines  et  d'atelier  dte  chemins  de  fer  de  toutes  sortes,  et  il  1'a  employe 
par-tout,  aux  boutiques  d'  Angus,  aux  boutiques  de  Winnipeg,  dans  les  voies  de  garage 
sur  toute  la  ligne.  De  fait  cette  compagnie  a  donne  commandes  sur  commandes  a  la 
compagnie  Sturtevant,  chaque  fois  qu'elle  a  eu  besoin  d'un  appareil  de  cette  descrip 
tion,  sans  aucune  concurrence,  aux  Etats-Unis  et  par  tout  le  monde  1'appareil  Sturte 
vant  est  generalement  employe,  et  aux  Etats-Unis  dans  la  plupart  des  boutiques  de 
chemins  de  fer,  que  je  connaisse  un  pen,  ou  dont  j'aie  entendu  parler,  ou  emploie  cet 
appareil.  Et  non  seulement  dans  les  ateliers  de  chemins  de  fer,  mais  par  les  plus 
grands  manufacturiers,  et  c'est  le  cas,  non  seulement  aux  Etats-Unis,  mais  cet  appa 
reil  est  employe  considerablement  dans  la  Grande-Bretagne  et  en  Allemagne.  La 
compagnie  Sturtevant  expcdie  dans  tout  le  monde,  ce  sont  les  phis  a-raiid-  prodm-teurs 
du  monde  et  les  fabricants  des  meilleurs  produits. 

M.  M.  J.  Butltr,  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  rappele. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Sa  correspondance  soumise  au  comite,  M.  Butler  indique  que  parmi  les  sou- 
missions,  celle  de  M.  Wallberg  etait  plus  haute  que  les  deux  autres?  —  E.  LYtat  montre 
que  les  soumissions  ont  ete  demandees  sur  les  specifications  de  M.  Mackenzie. 

Q.  C'est-a-dire,  M.  Mackenzie,  Tingenieur  en  chef,  a  prepare  les  specifications 
pour  1'appareil  de  chauffage  requis  ?  —  E,  Montrant  ce  qu'il  entendait,  etre  observe  par 
eux,  et  quand  les  soumissions  furent  revues  on  les  remit  a  M.  Joughins,  le  suiinten- 
dant  de  la  force  motrice. 


Par  M.  Reid  ((li-i' 

Q.  II  etait  justement  present?  —  E.  II  etait  ici  pour  quelqu'au*re  affaire  et  on  lui 
remit  les  soumissions.  On  les  lui  aurait  envoyees  a  Moncton,  s'il  ne  s'etait  pas  trouve 
ici. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Sa  presence  ici  a  ete  un  pur  accident?  —  E.  En  taut  qu'il  s'agit  particuliere- 
ment  cle  cette  affaire,  et  je  puis  dire  que  c'est  la  regie  suivie  dans  toutes  matieres,  ou 
une  appreciation  technique  doit  etre  faite  dans  1'octroi  des  soumissions. 

Q.  La  question  du  meilleur  appareil  est  une  question  technique,  n'est-ce  pas  ;  une 
de  ces  questions  dont  un  officier  comme  M.  Joughins  aurait  a  s'occuper?  —  K.  Oui. 

Q.  D'apres  votre  experience  est-il  naturel  que  sur  une  question  technique  de  cette 

sorte  .  .  . 

M.  BARKER  s'opposa,  a  ce  que  1'examen  de  M.  Wallberg  fut  interrompu  a  ce  mo 
ment.  II  avait  compris  que  M.  Macdonald  voulait  seulement  demander  une  ou  deux 

questions. 

M.  BOYCE.  _  Nous  voulons  continuer  1'examen  de  M.  Wallberg. 

M.  MACDONALD  __  J'ai  compris  que  M.  Eeid  avait  coriseriti  que  Ton  interrogeat 
M.  Butler. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  J'etais  sur  le  point,  M.  Butler,  de  vous  demander,  si,  pour  1'obtention  d'uri  arti 
cle  particulierement  technique  de  ce  genre,  le  ministere  devait  necessairement  en  pas 
ser  par  la  decision  technique  de  1'  officier  du  ministere  ?—  E.  Je  dois  dire  que  pour  cer 
tains  appareils  speciaux,  comme  tours  en  acier,  ou  autre  chose  exigeant  un  haut  degre 
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d'habilete  technique,  nous  acceptons  necessairemeiit  la  decision  du  surintendant  de  la 
force  motrice  quant  a  ce  qu'il  est  preferable  de  faire,  sans  nous  occuper  du  prix. 

Q.  Et  le  ministers  a  agi  d'apres  sa  decision,  dans  cette  affaire  ?— R.  Xou-  avona 
agi  suivant  son  avis. 

L'examen  de  M.  Wallberg  se  continue. 

Par  M.  Barker: 

(J.  .l';ii  (-.ii, pi-is  cine  vous  aviez  dit,  M.  Wallberg,  que  vous  IKMIV'UV.  n'poudre  aux 
exigences  des  specifications,  sur  lesquelles  vous  avez  soumissionne,  en  fournissaut  un 
appareil  de  chauffage  inferieur  a  delui  mentionne  dans  votre  lettre  du  15  novembre  '.— 
It.  I  ii  appareiJ  pin.--  petit  voulex-vous  dire.' 

Q.  Oui. — R.  Je  veuxi  expliquer  cela  de  cette  maniere — 

*,).  Reponde/  seulement  a  ma  question,  est-ce  cela  que  vous  avez  dit,  que  vous 
pouvie/,  d'apres  Irs  -pei  iiieations  du  ministere,  vous  y  eoiifortner  en  fournissant  un 
appaivil  moiiis  eonsideraUe  que  celui  menri'-nne  dan-  vol  re  lettre  d\i  ]  .">  noveinhrt  '. — 
It.  ( 'ela  s'.a;  plii|iie  a  n'iinporte  quelle  specification  pour  cl>a  ullage 

Q.  Je  ne  dernande  pas  cela? — R.  II  me  sernble  que  je  devrais  Texpliquer. 

Q.  Re] lex  M  in:i  unestion,  ptii-  vous  jiourriy.  expliquer  ce  que  vous  voudrez  : — 

It.  Oui. 

(}.     .Maintc'li:iiil     \'OUK    pOUVCZ    e\|>li(|ll"l'  '.       It.    .1  'ili'l    'lejfi    e.\]'lit[U('    eela    da  lib    moll   te- 

iiiuiii-na.ne.  voici  eciinment  cela  *e  fait  dans  toute  speeiticatieu.  toujours  ecrite,  pour 
mi  .appareil  de  ehaiitl';me,  un  <\<  niaiide  certain!  -  i:a  ra  lit  ies,  et  en  pr.-nant  avaiitai:<-~  des 
'•u  iditimi-  t'a\-ciralile^.  en  ni'Mtaiil  i:n  expert  en  ebar^e  de  I'appareil  il  p 'lit  teii'lr  cet 
appareil  .'ii  prenaiit  pin-  de  combustible  et  tmil  ailtle  chose,  et  eii  -"imiettant  1'ap- 

pareil  a  un  epreuve  severe,  il  le  mettra  a  la  hauteur  des  exigences  des  garanties  quant 

ft  la  leinperaturt. — ^lai-  ce  ne  sera  pa-  un  appareil  qr.i  vaudra  autant  d'aravnt  et  qui 
d.inner.i  antant  de  -at i-l'aet i' ei  dans  la  innyeiine  .livnerale  de  1'c .perat •:< m. 

().  (  V  <iue  vous  ave."  dit  est  em-reel,  que  suivant  Ies  specifications  du  ministere, 
vous  pouviez  t'onrnir  line  inaelune  HUMUS  ,., .n-idt'raMe? — R.  Oui,  monsieur. 

O.  (  ''est  tmit  ce  ip'e  je  voulais  -a\-i»ir.  Vous  feriex  niieux  le  repi.mdre  a  me* 
questions  d'une  mai  de  von-  explainer  ensuite. —  R.  Oui  -nais  j<_  iie 

\(  nx  pas  i|i'  la  version  qn'un  anti'e  pourrait  faire. 

',>.  Etait-ce  cette  r.iison  qui  vous  a  fait  envoyer  la  lettre  du  15  novembre ?I—R 
Ilien.  e'.'tait  niie  1'aisoii  jionr  eerire  cette  lettre,  je  lie  puis  (diri3  que  ca  fat  la  seule 
raison.  ^7"ous  verroz  dan-  cette  lettre  que  j  ai  mentionne  un  appareil  moins  conside 
rable,  a  un  prix  nioindn 

Q.  Vons  aviez  mentionne  un  appareil  ni'dns  ennsiderablc-  dans  la  soumissiion  du 
\'-'>'.-—\l.  D.aus  ma  seconde  soumissinn. 

Q.  Dans  la  so:umission  du  l:'  avez-vous  mentionne  mi  apparei]  umin-  considerable 
que  eelui  one  vmis  aviez  I'lintention  d'offrir  dans  votre  soumission  d\i  15? — R.  Oui,  j'ai 
ehauLre  l'a])pareil  dans  la  lettre  du  15. 

()  Kt  eeiui  quo  vous  aviez  en  vue  dans  votre  lettre  du  10.  etflit  un  autre'? — R  l"n 
appareil  different. 

Q.  Comment  avez-vo;us  su  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  un  change.ment? — R.  -Ten 
suis  simplement  ve  HI  a  cette  conclusion,  en  examinant  1'affaire  phis  a  fond. 

Q.  Etiez-vous  venu  a  Ottawa,  apres  le  13? — R.  Non,  je  n'avais  pas— je  n'avais 
pas— 

Q.  Je  ne  vous  ;ii  pa.s  dernnnde  eela.  etiez-vous  venu  a  Ottawa  apres  le  13? — R. 
Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  etes  bien  certain  de  cela  mainteiiant  ? — R.  J'ai  d'autres  affaires,  vous 
savez,  je  ne  voudrais  pas  jurer  pour  un  jour  en  particulier.  mais  j>e  ne  me  rappelle 
pas  cela  du  tout. 

Q.  Avez- vous  vu  quelqu'un  ayant  affaire  avec  le  ministere  des  Chemins  de  fer 
apres  le  13  et  avant  le  15  novembre? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 
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Q.  Tjites-vous  non  ?  —  11.  Om,  je  dis  non. 

Q.  Pourquoi  ne  pouvic^-vons  pas  dire  non.  tout  de  suite?     Avez-vous  vu  M.  Joug- 
hins?  —  R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  vu. 

Q.  Apres  IP  13  "Novembre?  —  R.  Non.  monsieur. 

Par  M.  Macdonald: 
Q.  Vous  avez  deja  jure  cela  n'est-re  pas?  —  R.  Oivi,  j'ai  jure  cela. 

Par  M.  Barker: 

Q.   L'avez-vous  vu  '.  —  R.  Non.  je  no  1'ai  p.as  vu. 

Q.  L'avez-vous  vu  a  Montreal?  —  R.   Non,  monsieur. 

Q.  Etes-vous  bieii  certain  de  cela?  —  R.  Non,  monsieur,  je  ne  1'ai  pas  vu. 

().  Xi  nulle  part  ailleurs.  apres  avoir  mis  votro  premiere  soumis,sion  et  avant 
d'avoir  le  contra  t  (  —  R.  Non.  monsieur. 

Q.  Je  vois  que  vous  ,-ivez  euvoye  une  sounnissH'ii  lo  13  decembre  et  1'acceptation  a 
etc  faite  ce  jour  la?  —  R.  Cela  regarde  le  ministere,  je  n'en  puis  rien  dire. 

Q.  Je  ne  vous  demande  rien  \  ce  snjet,  Est-ce  le  ca-  que  ['acceptation  est  du 
jour  ou  vans  avez  ecrit  'la  seconde  lettre?  —  R.  Je  ne  puis  dire,  est-ce  que  le  dossier  ne 
le  fait  pas  voir,  j'etablirai  1'identite  de  la  lettre. 

Q.  C'est  nn  inoi^  jilus  tar-l,  le  15  docomhre?  —  R.  Ce  serait  correct. 

Q.  Alors  ce  soviit  mi  mo  is  plus  tard.  jo  crois  que  le  recu  ou  plutot  que  1'svis  de 
racceptatioii  de  votre  soumission  est  dans  cos  term.es,  "Par  ordre.  je  dois  vous  iutor- 
nier  que  votre  soumission  pour  fourmir  et  installer  completement  ;un  systeme  de  chauf- 
fagid  a  vanne  pour  1'atelier  des  wagons,  restaure  en  brique,  du  chemin  de  fer  In 
tercolonial,  a  ^louct.ni.  M.B.  pour  la  -oimne  totale  de  $5,765,  est  aocepte,  et  je  diois 
vous  avertir  de  pa->cr  contrat  eu  c-o-is'quence  :  C';'tail  votre  soumission  originate 
n'est-ce  pas  qui  fut  acceptee?—  R.  Ce  qui  est  indique  la.  Je  ne  puis  oppose  ma  me- 
moire  aux  liasses. 

Q.  Avez-vous  eompris  que  votre  soumission  avait  etc  acceptee  telle  qu'elle  etait 
faite?—  R.  Si  vous  voulez  me  permettre  d'examiner  les  papiers,  je  repondrai  a  cela. 
J.'  n'aiinc'  pas  a  mettve  m;i  memoirc  en  opposition  avec  la  liasse. 

M.  MM  nnvu.n.—  Peut-Gtre  qu'il  serait  aussi  bieii  de  dire  ici  que  le  ministere  en- 
\-nya  i:n  Main-  de  soinnissio:i  aveo  c.'dule. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Nous  n'avons  pas  cela  ici,  mais  je  va';s  p-ivler  de  eel  a  maiut  'iiant  '.—  R.   * 

parfait. 

Q.  (''est  la  lettre  que  vons  avez  ror-ue  et  d'apres  laquelle  vous  avez  ayi  '.- 
monsieur. 

Q.  Elle  acceptait  votre  soumission.  et  ne  disait  rien  de  la  lettre  du  15  novembi 
R.  Elle  u'en  dit  rien. 

().   Kt  vous  avez  »'li'  re(iuis  de  faire  nn  contrat  en  consequence.  c''est-a-dire  siiivant 

votre  Miiiiuissioii  '. 

.M.   M  A<  IIOXAI.!).  —  Que  dit  le  contrat. 

]\[.  BARKKH.—  -No\i^  aurons  a  ,ittendre  pour  cela. 


Par  M. 

Q.  La  lettre  d'acceptation  continue:  Veuillez  fouruir  au  ministere  un  cheque 
accent;'  en.  favenr  du  ministre  pour  la  somme  de  $576  etant  le  dix  poxir  100  de  garantie 
(in'il'  t'ant  deposer;  et  le  reste  est  ai3faire  de  forme.  Savez-vous  sa  les  autres  ><-.umis- 
sion  wires  out  e,u  1'occa-ion  de  soumissioimer  pour  ce  qui  etait  mentionne  dans  votre 
lettn  «ln  15  noveml-re?  —  R.  Je  ne  sais  rien  de  cela  du  tout. 

Q     \uHnt  (|in    vous  le  savez.  a-t-on  demande  d'aiutres  soumissions? 
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Par  M.  Macdonald: 

Q.  Vous  a-t-on  particulierement  demande  cette  lettre? — R.  Oh,  je  crais  IJUL-  quel- 
que  chose  a  ele  envoye  par  le  ministere. 

Q.  A  qui  ? — R.  A  moi,  si  je  me  souvieiis. 

Q.  Quelque  chose  que  nous  n'avous  pas  ici,  ii'est-ce  pas? — R.  k  ends  que  quel- 
q'ue  chose  a  etc  envoye,  in.iis  je  ne  nreii  souviens  pas  d'uiie  nianiere  preci.-<\ 

Q.  Alors,  pourqnoi  en  parlez- vuus.  -ii  vous  n'en  avez  pas  un  souvenir  preei-' — 

Par  M.  Barker: 

Q.  Qmmd  pensez-vous  <iue  eela  a  en'  em-nye — R.  Je  ne  pui-  -lire  pan--  <[iir  ma 
memoire  n'esl  pas  claire  a  ce  sujet.  S'il  y  M  (|iic|(|ii<-  chose  <lan-  les  documents,  j.-  le 

n'( naitrai  sows  serment,  -'il  y  :i  lifu.  Laais  il  est    inutile  «le  inettro  ma  memoii 

opposition  am:  I'iasses,  en  cc  moment,  parce  que  je  tie  !<•  puis. 

(1-  Antaiit  que  TOUP  vous  le  rappelez.  porso.nni  n'a  ete  demande  >\<  soumissioner 
pour  1'articlc  que  vous  mentionnez  dans  voice  Irttiv  <lii  1.".  nu\ -mil. re '. — R.  Xon.  mon- 
-sieur,  pci-sdiuic  aiilani  ipir  jc  |c  sais. 

<).  \<MI-  u'avc/,  jamais  entendu  dire  que  1'mi  vous  avail  demande,  si  vous  vuuliez 
laire  une  autre  soumission  i»iur  eel  article  en  particulier,  ou  que  1'on  avait  demand' 
^  '|iicl(|ii'uii  ilc  soumissionner  i r  cela?  \i.  Je  tie  mr  i-;i|i]icllc  i-irn  a  ce  sujet. 

Q.  La  lettrc  anx  anlrc^  renvoie  simplemenl  leurs  cheques  <-\  ae  'lit  rim  ,]>•  \ilu-. 
C'esi  la  maniere  ordinaire  «lc  renvoyer  les  cheques.  Vous  n'avez  jamai-  entendu  diiv 
•  Ian-  vos  I'Mppdi-H  avec  les  ntlieicr-  <ln  m i n i-h'iv  ,1MI.  ces  gens-la  n'avaient  pas  eu 
I'occasion  <\c  soumissionner  pour  ce1  arii.-lc  dont  vous  |>arlr/.  dans  v«>nv  let t re  du  1." 
novembre '  II.  1'a-  que  je  sache. 

/'"/•  M.  Macdonald: 

(J-    I'.-t-ee  que   le   mini-n'Te  envoie    1111    lilaue   de   soiimN-iun   avec  eedule 
la? — R.  Si  1'on  envoie  im  Mane  de  soumission,  c'est   ie  tneme  pour  tous. 

Par  M.  Boyce : 

Q.  Avez-vous  des  livres  d mpte  |»,ur  moiitrer  quflles  out  ete  vos  depenses  en 

rapport  ayec  ce  contrat?— R.  Je  ].tii-  montrer  ce  que  j'ai  pave  pour  1'appareil. 

Q.  Si  vous  voulez  apporter  tous  ces  jiapicrs  et  les  pieces  justincatives  ayaut  Trait 
a  oette  affaire;  les  facture  de  la  compagnie  Stiirtevant. 

Le  TEMOIX — M'avez-vous  demande  quelque  chose,  M.  Macdonald  '. 

M.  MACDONALD.— Ce  que  je  pense  que  mm-  .levri.m-  avoir,  ce  serait  un  rapport 
semblable  a  celui  que  vous  avez  donne  au  sujet  des  grues,  donnant  la  date  de  la 
livraison. 

Pur  M.  Boyce: 

"Q._  Et  toutes  les  lettres  recues  du  ministere.  Avez-v«.u^  jnive  tout  ce  materieH- 
K.  (Jui,  monsieur. 

M.  MACDONALD.— Ce  qu'il  y  a,  a  faire  c'est  mi  rapport  etablissant  quelle  est  votre 
position  au  sujet  <fe  cette  affaire,  faites-le  de  la  meme  maniere  que  vous  avez  fait  pour 
les  grues. 

Tin  plus  ample  examen  de  cette  affaire  et  des  autres  paiemeiits  faits  a  M  Wallberg 
fut  ajourne  jusqu'a  mardi,  le  10  mars,  et,  a  la  demande  du  temoin,  il  a  ^  decide  de 
contmuer  autant  que  possible  son  examen  de  jour  en  jour. 

Le  comite  ajourne. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

CHAMBRE  DU  COMITE  N°  32. 

OTTAWA,  lo  mars  1908. 

Le  comite  a  precede  a  1'examen  ulterieur  il'iui  paiement  de  $31,842i55,  a  E.  A- 
Wallberg,  pour  cinq  g-rues-locomotives,  W-3H.  Rapport  de  1' audit-ear  general  1905-6. 

M.  BOYCE — Avant  de  proceder  a  1'examen  du  temoin,  11.  Wallberg.  il  semble  y 
avoir  eu  quelque  malentendu  entre  moi  et  M.  Butler,  au  sujet  de  la  production  de 
documents,  et  je  veux  bieii  porter  plus  qu'une  juste  proportion  de  la  responsabilite 
qui  en  decoule,  parce  que  j'ai  ete  absent,  et  moil  absence  a  pn  doimer  un  pen.  lien  au 
malentendu  dans  le  ministere  de  M.  Butler.  Je  sais  qute  M.  Butler  est  ton  jours  dis 
pose  a  produire  les  documents  et  jti  tiens  de  lui  une  lettiv  dans  laqnelle  il  rcfu.-e  de 
produire  les  papiers  dont  j'en  envoyai  la  liste  a  son  ministere. 

M.  BUTLER,  Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. — Excusez-moi,  je  ne 
le  crois  pas. 

M.  BOYCE. — Bien,  je  lirai  la  lettre.  aim  que  ce  que  je  dis  soit  rapporte : 

Bureau  du  sous-ministre  et 

Ingenieur  en  chef. 
Ottawa,  Out.,  28  fevrier  1908. 
Mon  cher  M.  Boyce, 

J'ai  votre  lettre  du  27  du  ruimmt.  dan-  laqnelle  vous  nous  demaiidez  de  vous 
envoyer  quelque  17  on  18  liasses  et  de  les  laisser  a  la  garde  de  M.  Howe,  greffier  du 
comite  des  eoniptes  publics.  Je  dois  refuser  d'en  agir  ainsi.  Je  suis  bieii  pret  a  en 
voyer  n'importe  quelle-  Jiasses  en  aucuii  temps,  a  la  garde  d'uii  commis  de  ce  mi 
nistere,  qui  les  rapportera  le  me  me  jour,  et  pendant  que  je  desire  faciliter  Texamen: 
des  liasses  originales  de  toute'inaniere.  je  ne  les  lais.-erai  certainement  pas  a  la  garde 
d'aucune  personne.  autre  que  1'un  des  CMiminis  re-imn-ahles  de  ce  ministere. 

Bien  sincerement, 

M.  J.  BUTLER. 

M.  A.  G.  BOYCE,  M.P. 

Chambre  des  communes, 
Ottawa. 

Ce  que  je  voulais  faire  remarquer  est  ceci,  qu'il  esl  absolument  necessaire  d' avoir 
ces  papiers  originaux  aujourd'hui  et  j'eusse  cru  qu'ils  auraient  ete  produits  a  cette 
heure.  afin  de  faciliter  cette  enquete.  Je  dois  avouer  que  j'ai  etc  quelque  pen  embar- 
rasse  dans  la  preparation,  de  cette  cause  pour  n' avoir  pas  eu  ces  documents.  Mais  il 
y  a  ceci  a  dire  que  M.  Butler  a  ete  pret  a  les  produire  en  aucuii  temps  en  conformite 
avec  cette  lettre,  mais  je  n'ai  pas  ete  ici,  et  ce  que  je  veux  faire  remarquer  c'est  que 
si  M.  Butler  est  pret  a  les  procurer  pendant  que  M.  Wallberg  est  sous  examen.  cela 
faciliterait  peut-etre  les  choses. 

M.  BUTLER.— Je  suis  b'ien  pret  a  faire  cela,  je  suis  pret  a  produire  tout  ce  que 


nous  avons- 


M.  BOYCE— Je  comprends  parfaitement   (\w  M.  Butler  est  pret   a  tout  produire 

d'accord  avec  sa  lettre. 

M.  BUTLER. Nous  avons  cherche  a  savoir  de  M.  Boyce  exactement  quels  sont  les 

papiers  dont  il  a  besoin  aujourd'hni  afin  de  pouvoir  les  produire.     Je  ne  suppose  pas 
qu'il  aura  besoin  de  tontes  ces  liasses  aujourd'hui. 
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M.  BOYCE  —  Nous  desirous  en  finir  aujourd'hui,  si  possible  avec  M.  Wallberg. 
M,  BUTLER.  —  Tres  bien,  alors,  nous  vous  donnerons  tout  ce  que  nous  uvon-v 

On  reprend  1'examen  de  M.  E.  A.  Wallberg. 
Par  M.  Boyce: 

Q.  Vous  deviez  produire  un  rapport  au  sujet  du  fret  paye  i»'ur  des  grue>  achetees 
pour  Levis.  Produisez  ce  rapport,  s'il  vous  plait  ?  —  II.  Oui,  ni"ii>icnr.  j'ai  un  etat  du 
fret  paye  pour  ces  grues,  aussi  un  etat  donnant  les  dates  auxquellrs  j'ai  fait  ces  paie- 
ments  a  la  Browning  Kii.yiiiccriii.y  (  'mnpanv  H  It-  dates  auxquelles  j'ai  ete  pave  par 
le  gouvernenic'iii. 

Etat  pi-Dcluit  ct   cote  c  .....  me  cxliibit  11°  17. 

FKKT    I'AVK    POCK    UXq    CKUES-LOt'OMOTIVES   A  LEVIS. 

N'     1  ....................................  $167.68 

..................   ........     173.  IL' 


....................     1(33.83 

*    •    •  •  ............    ........     157.06 

:'-  •  .............      L91.99 

trois  comptea  <»\\\  pmir  !.•<  trois  ]  premieres  grues  exiprdircs.  —  E.  A.  M. 

LEVIS,  6  mars  1908. 
M.  E.  A.  \V.\i.i.m.uc., 
Montreal. 

CHER  MONSIEUR.  —  En  aequiesrant  a  votre  ro<inrte  ilu  2  courant  je  vous  envoie  ci- 
iii.  -|i:-  copie  des  memoires  de  fret  pour  trois  grues  a  vapeur  revues  a  Levis.  —  Les  deux 
autres  wagons  furent  re<,nis  a  la  Pointe-Levis  et  les  lettres  de  voiture  evaluees-la  —  Pas 
d'enn-^i-t  remenl  <!>•-  derniers  id. 

Bien  a  vous, 

JOS.  FONTAINE. 

CoP"'  Fonnule  n3  29. 

6667  32080 

Connaissement  n°  11142.    Date  14  juiii.     Wagon  n°  33269.    Pro.  11°  45:.'. 

(iare  de  Levis,  21  juin  1906. 

Au  chemin  de  fer  Intercolonial.     Dt. 
Inter.  R.R.  Co. 
Pour  transport  de  fret  de  Black  Rock. 


ARTICLES. 

Derrick    a    vapeur.  .     .  . 

PESAXTEUR.             TAUX. 
524  000                  9^  -^ 

CHARGES. 

En  entrepot 

6-5 
Avance 

bz 
34  06 

Total  

1C7 

rlegu  paiement            PAYE. 
.190 

ANNEXE  No  1 
Copie. 
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6668  2079 


Connaissement  n°  11143.    Date  14  juin.    Wagon  ii°320621     Pro.  n°  453_ 

Gare  de  Levis,  21  jum  1906. 

Au  chemin  de  £er  Intercolonial,  Dt. 

Inter.  R.R.  Co. 

Pour  Is  transport  de  fret  de  Black  Eock 


ARTICL 

Derrick 
Regu  paiement 

ES. 

PESANTEUR.            TAl  \. 

54,100            25  .5 
6:5 

Avance 

CHARGES. 

137  95 
35  17 

En  entrepot 

.     173  12 

PAYE. 

.190 

6666 

Connaissement  11°  11141.     Date  14  juin.    Wagon  n°  68512      Pro    U°.451Q 

Gare  de  Levis,  21  jum  1906. 
Au  chemin  de  fer  Intercolonial,  Dt. 

Inter.  R.R.  Co. 

transport  de  fret  de  BLACKCOCK. 

T 

ARTICLES  PESANTEUR.  TAUX.  CHARGES. 

Derrick    ivpeur  ........  «,20»  ' 


En  entrepot  o_ 

Avance 

Regu  paiement  PAYE  Total.  . 

190 


E.  A.  WALLBERG,  I.C. 
Ingenieur  contractant  et  consultant, 
Bureau:  Edifice  de  la  Banque  des  Marchands. 

(Sujet.) 

M.  J.  FONTAINE, 

Agent  Chemiii  de  fer  Intercolonial, 
Levis,  Que. 

CHER  MONSIEUR. — 

J'ai  un  compte  du  chemiii  de  fer,  chargeant  $191.99  et  $157.06,  etaiit  le  fret  pour 
deux  grues-locomotives,  comme  la  copie  des  connaissements  incluse.     Je  vous  ai  Pay6 
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ces  frets  et  aimerais  a  avoir  de  vous  un  rapport  ou  un  regu  afin  que  ces  comptes  puis- 
sent  maintenant  etre  annules. 

S'il  vous  plait,  retournez  les  connaissements. 

Bien  a  vous, 

E.  A.  WALLBERG. 

NOTE — Ces  frets  sont  pour  les  deux  dernieres  grues  envoy<V-. 

E.  A.  W. 

Re  cinq  grues-locomotives. 

Paiements  faits  par  E.  A.  Wallberg  a  Brownin-    Kngineering  Co. 
3006. 

11  JuJl1 $2,600  00 

2,000  00 

2,600  (MI 

"  Juillel L>_,in(,  oo 

!(  2,600  00 


7.SOO  00 

L2  septembre 5200  mi 


oo 

Paiements  recus  par  I'..  \.  \\'alll>ri-  .hi 
du  (  'anada  — 


••!"  juillet'  i  ir,  ..............................     $in.u-'  :,;, 

11  sept.  '06  ....................   ..........       12.760  00 

<,!•    !-••  frel  pour  les  cinq  grues  se  montail  a  $853.68?  —  E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  produit  Ic*  luctiirc-  nfi^iiuili-.  d«--  grues  «1«'  hi  J-lniirnini/  En<nneer- 
ing  Company,  qu'on  vmis  a  demande  de  produire  (—  R.  On  ne  m'a  pas  demande  de 
les  produire. 

Q-  J'    cri  c'etait  le  cas  '.  —  II.  Non. 

Q.  Pouvez-vous  Ic-  pi'.  Mining—  R.  Oui,  je  puis  les  obtenir.  M.m  rapport  >ur  la 
derniere  page  montre  exactement  les  paiements  et  la  date  des  paiements  que  je  leur 
ai  faits. 

Q.  A  In,-,   vous  produisez   aussi    I'm-iginal   dcs   l.ills   de   fret   de  1'Inti-rculonial  sur 
grues?  —  R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Trois   de  ceux-la?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  les  produisez  pas  tous?—  R.  II  y  a  une  lettre  couvrant  les  deux  autres. 
Q.  Ce  fret  etait-il  paye  par  vous  ou  par  le  gouvernement  ?—  R.  II  etait  pave  par 
moi. 

Q.  Paye  par  vous?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Comment  se  fait-il  alors  que  les  bills  sout  faits,  dans  chaque  cas  contre  le 
cnemm  de  fer  Intercolonial  lui-meme?—  R.  Les  chargements  etaient  faits  directe- 
tement  a  llntercolonial. 

Q.  Et  a  qui  avez-vous  paye  le  fret?—  R.  A  1'agent  du  fret  a  Pointe-Levi« 

Q.  Alors.  il  n'y  a  aucun  doute  que  le  fret  etait  reellement  paye  par  vou«  ?—  E 
Absolument,  pas  de  doute  a  ce  sujet. 

Q.  Vous  produisez  aussi  un  compte  rendu,  montrant  les  paiements  fait«  par  vous 
au  sujet  des  grues  de  la  Browning  Engineering  Company?—  R.  Oui,  monsieur 

Q.  Ce  rapport  que  vous  avez  fait  valoir  et  ajouter  a  1'autre  est  xin  autre  rapport 
montrant  les  dates  ou  vous  avez  regu  les  paiements  du  ^nuverni-inent  ?—  R.  Oui  mon 


sieur. 
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Par  M.  Macdonald  (Pictou): 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  de  plus  a  dire  au  sujet  de  cette  question  des  grues?— 
R.  Eien  autre  chose  a  dire? 

Q.  Oui  ? — R.  Noil,  monsieur,  je  lie  le  crois  pas. 

Pa;-  M.  Eeid  (Gn-nciUeJ : 

Q.  La  Browning  Enniii«'r'iii<i  Com  IHUIII  rdii.-entait-rlk'  a  delivrer  ces  grues  a 
Quebec  ? — R.  Non,  les  prix  de  la  Browning  Company  etaient  1.  a  b.  a  Cleveland. 

Q.  Et  $5,200  etait  le  prix  net '. — R.  Le  prix  net,  absclium-nt. 

Q.  Je  vois  par  votre  rapport  que  les  trois  premieres  furent  delivrees  a  Levis  les 
lie  et  18e  jours  de  juin.  Ceci  est  un  rapport  montraiit  les  dates  auxquelles  yous  avez 
fait  les  paiemeiits  ? — R.  Les  dates  auxquelles  j'ai  fait  les  paiemeiits  a  Browning  et 
Compagiiie.  Au-dessous  sont  les  dates  auxquelles  j'ai  regu  mes  paiements  du  gouver- 
nement. 

Le  30  juillet  je  vois  1111  item  de  $19,082.55.  C'est  la  premiere  fois  que  vous  rece- 
viez  de  1'argeiit  de  la  part  du  gouvememeiit  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  le  11  septembre  vous  receviez  la  balance  <!.•  $12,750?-   K.   Xon,  $12,760. 

Q.  Vous  avez  charge  $308.33  d'inteivt*  sur  lc  inontant  avance  a  la  Browning 
Hni/inccriin/  Company? — R.  Oui,  monseiur. 

Q.  II  y  a  un  montant  de  $7,000  ici  sur  lequel  on  a  charge  1J  mois  d'interet?— 
R.  Toutes  les  dates  sont  la,  vous  aurez  a  faire  la  moyenne. 

Q.  Bien  vous  les  avez  calcules  en  dehors  de  votre  rapport,  n'est-ce  pas? — R.  Ap- 
proximativement,  monsieur.  Naturellement,  vous  comprenez  que  1'argent  ne  pent  etre 
place  dans  le  rapport  juste  a  la  date  exacte  ou  les  paii-incnts  sont  faits.  Les  paiements 
out  etc  pris  a  1'avaiice,  un  certain  temps  parce  que  je  ne  pourrais  savoir  (|iuind  ces 
bills  arrivent  a  mon  bureau. 

Q.  Ce  que  je  comprends  est  qu'il  y  a   la  U  mois  d'interet — R.  Ce  n'est  pas  1J  . 
mois  d'interet.     Les  paiements  furent    fail-   a   diffe rents  temps.     Vous  aurez  a  faire 
line  moyenne. 

Q.  Preiiez  le  11  juin.  A  cette  date  ,M.  Wallbc-rg-  paya  .f .1.2 00  a  la  Browning  Com- 
I"iii!j.  Maintenant,  il  y  a  \\  mois  d'interet  charged — R.  Ce  n'est  pas  correct.  Ou 
avez-vous  pris  votre  mois  et  clemi.  Vous  aurez  a  calculer  la  chose  correctement,  si  vous 
voulez  en  agir  aiiisi.  Je  ne  vois  pas  pnni-quoi  vous  faites  ain-i  perdre  le  temps  au 
comite.  Vous  avez  les  chiffres,  exactement  la. 

Q.  Je  voudrais  que  vous  m'expliqueriez  correctement  les  charges  de  1'interOt  '.— 
R.  Continuez,  calculez-les.  Vous  avez  les  rapports  des  dates,  calculez-les  et  dites-en 
\c  resultat. 

Q.  Eh  bieii,  il  y  a  un  montant  de  $303.33  charge  pour  les  interets? — R.  Naturel 
lement,  vous  comprenez  que  le  gouvernement  ne  paie  pas  les  interets.  C'est  un  rapport 
montrant  mes  frais  et  cela  n 'affect e  pas  le  gouvernement. 

Q.  Vous  payez  les  interets? — R.  Cela  n'affecte  pas  le  gouvernement.  Jeiie  charge 
pas  les  interets  au  gouvernement. 

Q.  Avez-vous  pave  $303.33  d'interets  sur  Targent  que  vous  avez  avance  a  la  Brown- 
'nni  Engiiict'i-'niii  Company? — E.  Oui,  aussi  correctement  que  j'ai  pu  le  calculer  d'apres 
ce  rapport,  calculez-le  vous-meme. 

M.  REID  (Grenville). — Je  vais  le  calculer  avant  qu'on  ait  fhii. 

Par  M.  Bonce: 

Q.  Bien,  M.  Wallberg,  voulez-vous  produire  ou  envoy,er  au  secretaire  de  ce  comite 
les  factures  originales  de  ces  grues  que  vous  avez  recues  de  la  Browning  Engineering 
Company? — R.  Oui.  je  puis  les  produire.  vous  connnvnez,  conime  je  1'ai  explique 
pn'eedemment  que  le  prix  etait  de  $5,425  et  subsequemment.  a  cause  du  paiement  au 
comptant  il  y  avait  une  reduction  de  $225. 
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Q.  De  sorte  que  le  prix  etait  de  $5,200  net? — R.  Oui,  inai-  la  facture  etait  de 
$r,,425. 

(,).  En  outre  de  ce  prix.  YUMS  M'ave/  pa-  en  dc  ciiMimi--iun  ni  de  reduction  du  tout? 
-R.  5,200  net. 

Q.  Absolument  net,  ct  VOMS  allc/  euvoyer  an  secretaire  de  ce  comite  les  facturea 
originales,  pour  qu'on  en  premie  note? — R.  L'original,  ou  les  copies  suffiront,  je  sup 
pose. 

Q.  Envoyez  les  originaux,  s'il  vous  plait? — R.  Oui,  j'enverrai  tout  ce  que  j'ai. 

Q.  Parce  qu'ils  vous  seront  return-lies  de  suite  apres  que  les  temoignages  seront 
finis. 

M.  BOYCE. — Eli    Incn.   c'esl    tini    alors.... 

M.  REID  (Grenville)  :  Je  nc  veux  pas  que  1'exaineM  pour  ce  qui  concerne  les  grue-- 
locpmotives  se  (ermine  .JMsqn'fi  ce  que  cette  question  des  interets  soit  donnee  a  ma 
satisfaction,  inai-  von-  IIOMVC/  pi-ocedci-  a  I'cxaiiw-ii  d'autn-  causes  CM  nicme  temps. 

I'1'    i-oinitc   continue    a    pro, •,',!,•]•   rl  pi-cud    CM    i-oii-idi'raticni    le-   deux    paiement-   de 

$-1.47(1  clun-iiM   a   E.  A.  Wallbcru-  jKiur  reservoirs  a   can.  a  la   Riviere-du-Loup   (\V-iS. 

rapport    de    1'anditcMr  general.    l!in:,-ihi )  ,.|    TrMi-o.    X.-E.    (W-:;i.    rapport   de  1'audr 
general,   l!in:,-in; ). 

M.    I-!.   A.  \\'  \i.ij:i':ui:,  dc 
Par  M. 


avez  construil   plusieurs  reservoirs  a  can.  par  contra t.  a\-ec  le  ministtre 
des  ChcniiM-.  dc  fer  et  do  CanaMx; — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  etait  la  classe  de  reservoir  que  vous  avez  construit,  etait-ce  le  standard? 
— R.  Oui,  e'en  etait  un. 

^.  Tons  de  meme  grandeur? — R.  II  y  avait  plusieurs  sortes  de  reservoirs;  les 
s   reservoirs  MII-  tonrs  d'acier,  et  aussi  le.  reservoirs  -Mr  tours  plus  basses,  pour 
'•   rciuj>li>sage  ordinaire  des  locomotives. 

Q.  Mamtciunit,  les  reservoirs  etaient  toujours  faits  d'acier,  n'est-ce  pas?  Je 
VI|NX  llir"  -'"•  'ours  d'acier?— R.  Les  bants  etaient  sur  tours  d'acier,  mais  les  bas 
etaient  -nr  tours  de  bois. 

Q.  Avant  de  soimiissiomier  pour  les  reservoirs  de  Truro  et  de  la  Riviere-du-Loup, 
vous  aviez  deja  construit  des  reservoirs  pour  1'Intercolonial  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  quels  autres  endroits?— R.  J'eii  avais  construit  a  la  jonction  Chaudiere  et 
a  Sainte-Flavie. 

Q.  Oh!  oui,  vous  CM  avez  bati  plus  que  cela?— R.  Pas  avant  ce  temps-la,  d'apres 
ce  que  je  me  rappelle. 

Q.  Vous  n'en  aviez  pas  construits?— R.  Vous  pouvez  voir  par  les  dates  des  con 
tra  ts.  11  y  a  un  autre  contrat  pour  reservoir,  je  crois. 

Q.  Apres   cela,   vous   en  avez  construit  plusieurs  ?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  Gibson,  Upper-Cross  Creek,  Boiestown,  Blackville,  Chatham-Junction  Log- 
gieville  et  Drummondville  ? — R.  Oui. 

Q.  Les  devis  de  reservoirs  que  vous  avez  construits  a  Sainte-Flavie,  etaieut-ils 
tels  que  ceux  des  reservoirs  que  vous  avez  construits  a  Truro  et  a  la  Riviere-du-Loup  ? 
— R.  A  Sainte-Flavie,  oui,  monsieur. 

Q.  C'etait  le  type  de  tous  les  reservoirs  en  usage  sur  1'Intercolonial.  qu'il-  fu-ent 
petits  ou  Brands,  bas  ou  hauts?— R.  Non,  c'etait  un  reservoir  tout  a  fait  different 
le  reservoir  bas  etait  de  moindre  capacite. 

Q.  Alors  de  quelle  sorte  etaient  les  reservoirs  que  vous  avez  construits  a  Truro 
et  a  la  Riviere-du-Loup?  Etaient-ils  hauts  ou  bas?— R.  Hants. 
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Q.  Avaiit  de  soumissionner,  vous  avez  vu  les  devis,  n'est-ce  pas? — -R.  Oui,  mon 
sieur. 

Q.  Et  les  devis  mentiomiaieiit,  entre  autres  choses,  les  inurs  et  douze  pikers  en 
beton  ? — R.  Vous  avez  les  devis ;  je  ne  me  rappelle  pas  cela. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  cela? — R.  Je  sais  qu'il  y  a  des  piliers  sous  les  re 
servoirs. 

Q.  Mais,  vous  ne  savez  pas  combien? — R.  Douze. 

Q.  Pour  une  tour  d'acier? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et,  quant  a  la  qualite,  les  devis  exigeaient  que  tout  1'acier  vint  d'etablisse- 
ments  dont  la  reputation  est  faite.  et  que  cet  acier  ait  etc  traite  par  le  precede  a  foyer 
ouvert  a  base  acide? — R.  Oui. 

Q.  De  quel  bois  devait  etre  le  reservoir  a  eonstruire? — R.  De  pin. 

Q.  Maintenant,  avez-vous  bati  en  acier,  les  tours  de  ces  reservoirs? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Vous  les  avez  baties  ainsi  selon  les  devis? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  croyez.  Je  vais  lire  une  lettre  au  ministere,  en  date  du  5  avril  1905, 
et  adressee  a  M.  Pottinger,  gerant  general  de  1'Intercolonial : 

"CHER  MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  faire  la   somnission  suivante: 

"  Soumisaion  pour  la  construction  de  reservoirs  de  80,000  gallons,  a  Truro  et  a 
la  Riviere-du-Loup. 

"  J'ai  examine  les  plans  et  devis  des  reservoirs  et  des  tours  projetes  a  Truro  et 
a  la  Riviere-du-Loup,  et  je  vous  soumets  les  prix  suivants: 

"  Pour  chaque  reservoir  fait  avec  le  bois  en  stock,  prix :  $4,470 ; 

"  Pour  chaque  reservoir,  au  cas  ou  je  pourrais  me  procurer,  scier  et  secher  le 
bois  de  charpente,  prix:  $3,970. 

"  Toutes  les  pieces  de  ces  constructions  seront  faites  au  Canada. 

"  Votre  bien  devoue, 

"E.  A.  WALLBERG." 

Laquelle  de  ces  soumissions  a  ete  acceptee? — R.  Le  prix  de  chaque  reservoir  a 
ete  de  $4,470. 

Q;  Aion-s,  avez-vuis  av.-rti  It.-  ministers  qu'il  vous  etait  impossible  de  vous 
procurer,  de  scier  et  de  secher  le  bois? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas;  cependant  c'etait  votre  soumission?— R.  Si  c'est 
cela  qu'elle  contieiit. 

Q.  H  n'y  a  aucun  doute  la-dessus ;  cette  lettre  est  prise  parmi  les  pieces  f  ournies 
1  vir  le  ministere:  c't'tait  votre  soumission  sdmi  les  tle\  K  M.  V.'allberg.  n'etait-ce 
pas  cela? — R.  Laissez-moi  voir. 

Q.  Je  ne  iiuis  vous  iii(;iitrer  I'ori.a-iiial.  n-  nVn  ai  qu'une  copie:  mais,  c'est  la  copie 
qui  vient  du  ministere,  et  i^.turellenient  c'est  tout  ce  que  i'ai.  C'est  votre  soumis 
sion? — R.  C'est  ma  soumission. 

Q.  Comment  avez-vous  envoye  cette  soumission? — R.  Je  ne  sais  pas.  Je  ne  me 
rappelle  pas  au  juste  comment  elle  a  ete  envoyee. 

Q.  L'avez-vous  remise  de  la  main  a  la  main  a  M.  Butler?— R.  Je  ne  crois  pas 
1: avoir  remise  ainsi,  je  n'en  puis  rien  dire  sans  voir  la  soumission  pour  savoir  a  qui 
elle  est  adressee. 

Q.  Elle  est  adressee  a  M.  Pottinger.     A  qui  1'avez-vous  remise?- 
pa-s  du  tout  si  je  I'ai  remise  a  quelqu'uii  de  la  main  a  la  main,  ou  si  je  I'ai  envoyee 

par  la  poste. 

Q.  L'avez-vous  envoyee  par  la  poste? — R.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Est-il  possible  que  vous  1'ayiez  envoyee  par  la  poste?— R.  C'est  possible. 

Q.  Etait-ce  la  votre  soumission? — R.  Je  ne  puis  dire  s'il  y  avait  d'autres  docu 
ments. 

Q.  Etait-ce,  oui  ou  non,  ce  que  vous  aviez  1'intention  de  demander  pour  1  execu 
tion  de  ce  travail?— R.  Cela  en  a  bien  1'air. 
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Q.  ("est  1'offre  reelle  de  $4,470  qui  a  ete  acceptee,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Mais  au  cas  ou  vous  auriez  pu  vons  procurer,  scier  et  secher  le  bois,  vous  au- 
riez  accepte  $3,970  ?— R.  C'est  ce  qui  y  est  dit. 

Q.  Ne  vous  etes-vous  pas  procure  le  bois,  ne  1'avez-vous  pas  scie  et  seche '. — R. 
Le  bois  a  ete  specialement  debite  a  cette  fin. 

Q.  Ne  vous  etes-vous  pas  procure  le  bois,  ne  1'avez-vous  pas  scie  et  seche? — R. 
C'etait  clu  bois  sec.  Je  ne  me  rappelle  pas  an  juste  comment  nous  nous  le  sommes 
procure.  Mais,  c'esl  du  bois  tel  qu'exige  par  les  devis.  que  nous  avons  mis  dans  le 
reservoir. 

Q.  You-  etes-vous  procure  du  bois  de  charpente  pour  les  reservoirs? — R.  Natu- 
rdlc  incut,  je  niVn  siiis  procure'. 

().    L'avez-vous  sdc  ^ — R.  J'ai   adide  le  bois  tout   prepare. 

<>>.    L'avez-vous  scie  H   sedie? — R.  Je  1'ai  achete,  debite  en  d<>uv<-. 

(}.  Kt  vous  I'avez  employe  pour  lo  reservoirs?— R.  Xaturellement.  je  Fai  em 
ploye  pour  les  ivservoirs. 

Q.  Mai-,  vous  vous  etes  procure  le  hois  scie  et  sechc'?— R.  .!<•  me  le  suis  procure 
iu  douves,  ddntf  pivt  a  etre  fiiiployf  pour  les  reservoirs. 

{t-  V|1N"  etes  \MH-  procure  ft  avez-vous  seche,  oui  ou  aon,  lc  boi-  p,,,,r  ,-es  reser- 
voirsi  K'.  Je  viens  justemenl  df  dire  que  j'ai  achete  les  douves  preparees. 

(,).  Ri'poiMlf/  directemenl  a  la  (|UfsiioM  ?— R.  Les  reservoirs  n'auraient  pa-  ,'t.' 
construita,  si  je  ae  nif  fusse  |ia-  procure  du  bois,  c'est  evident. 

().  ].<•-  reservoirs  n'auraienl  pas  .'ti'  construits,  si  vous  ne  vous  fus-n •/  pas  pro- 
cure  de  bois.  Alors,  vous  n'aviez  pas  df  ce  bois  en  reserve  ?— R.  Je  ne  me  rappelle  pas 
i  ela. 

().  \Ton-  dites  que  les  reservoirs  ii'iniraicnt  pas  ete  construits,  si  vous  ne  vous 
fussiez  pa-  procure  dc  bois?— R.  ,1'ai  acbete  .... 

*•!•  •'"'  Kll|l~  dfiuaiidf  d.f  dire  au  comitf.  si  vous  aviez  ou  si  vous  n'aviez  pas  de  ce 
bois  en  reserve? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

<}.  Vous  nf  vous  souvenez  jias  df  cela^ — R.  Je  ne  m'en  suuvicu-  pas. 

()-  C'esl  ce  MH.I'  laissiiit  supposer  votre  soumission  conditionnelle  a  $3.c.i7n.  u'etait- 
ce  pa-  cela? — R.  Je  ne  me  rappdlf  pas.  J'aurais  bosoin  de  voir  le-  pieces  justifica 
tive-.  a\aut  df  pouvoir  rcpoiidre  a  cette  question. 

\  etait-ce  pas  ce  que  vous  fntcndiez,  que  si  vous  pouviez  employer  le  bois  que 
vous  aviez  toul  scie  el  seche,  vous  cntreprendriez  1'ouvrage  pour  $3,970?— R.  Laissez- 
moi  voir  la  Icttre. 

Q.  Voila  votre  lettre  ( iii.nitrant  le  document)  ?— R.  II  y  a  quelqiu-  autres  lettres 
explicative?  Je  desire  voir  les  documents  pour  rafraichir  ma  luciuoire. 

Q.  Alors,  vous  etes  incapable  d'expliquer  au  comite  ce  que  vous  entendiez  par  ce 
prix  facultatif  de  $3,970,  dans  votre  offre  du  5  aout  1905,  a  M.  Pottinger  ?— R.  Xon. 

Q.  Voulez-voua  i-epondre  a  la  question?  Ponvez-vous  expliquer  au  eor.iite 
ce  que  vous  entendez  par  1'offre  alternative  a  $3,970,  pour  la  construction  de  ces  re 
servoirs,  dans  votre  lettre  a  M.  Pottinger,  en  date  du  5  aout  1905  ? 

M.  MACDOXLD  (Pictou)  souleve  1'objection  qu'avant  d'obliger  le  temoin  a  repondre, 
on  doit  lui  montrer  toutes  les  lettres  se  rapportant  a  cette  question. 

M.  BOYCE.— J'ai  produit  et  montre  au  temoin  uiie  lettre  dont  les  termes  sont  pre- 

'  *'-•>-  laquclls  il  determine  rm  prix  de  $4.470  et  un  autre  prix  d-  $3'.)7«i 
au  cas  ou  il  pourrait  se  procurer,  scier  et  secher  le  bois.  Maintenant,  je  lui  demande 
ce  qu  il  entend  par  ce  second  chiffre.  Je  ne  pense  pas  aller  plus  loin  que  cette  lettre 
en  demandant  de  Texpliquer. 

M.  MACDOKALD  (Pictou  )._ Mais  il  y  a  une  autre  lettre  se  rapportant  a  cette  que-- 
tion. 

11.  BOYCE.— Si  vous  en  coimaisez  Fexistence.  vous  pourrez  la  produire  quand  j'au 
rai  fini.  Presentement,  j'examine  le  temoin  sur  la  lettre  qu'i]  a  eerite  et  non  sur  une 
autre. 
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M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  vous  ai  demande  et  vous  m'avez  dit  qu'il  y  a  une 

autre  lettre. 

M.  BOYCE. — J'examine  le  temoin  sur  une  lettre  qu'il  a  aclmis  avoir  ecrite  et  qui  a 
ete  produite.  Maintenaiit,  je  demande  au  temoin  ce  qu'il  enteml  par  le  prix  facultatif 
de  $3,970. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Oui,  mais  il  y  a  deux  lettres. 

M.  BOYCE. — Je  ii'ai  parle  que  d'une  seule  lettre.  Dans  cette  liasse  que  je  tiens  en 
mains,  je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  a  pas  une  autre  lettre  que  je  montrerai  au  temoin.  II  a 
deja  dit,  a  propos  de  la  lettre  produite:  "  O'est  ma  soumlssion."  Je  lui  demande 
d'expliquer  cette  soumission;  et,  mou  honorable  ami  dit  qu'avant  de  le  t'aire,  je  dois 
montrer  au  temoiii  toutes  les  lettres  que  je  tiens  dans  mes  mains,  si-  rapportaut  a  cette 
question.  Je  ne  me  propose  pas  d'adopter  ce-tte  procedure,  a  moii.s  M.  le  President, 
que  vous  ne  m'y  obligiez.  Je  dis  que  si  le  temoin  a  fait  une  offre  de  $.°>,070.  il  devrait 
etre  capable  de  1'expliquer  quelque  peu. 

Le  PRESIDENT. — Oui,  mais  supposons  que  le  temoin  demande  a  voir  1'antre  lettre? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — C'est  cela;  le  temoin  demande  a  voir  1'autre  lettre. 

M.  BOYCE. — Vous  ne  rapportez  pas  exactement  les  faits. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Mais,  le  temoin  s'esl  Vvr  pom-  venir  vnir  Tantiv  lettre. 

Le  PRESIDENT. — Si  le  temoin  veut  voir  1'autre  lettiv  pour  repondre  a   !a  question, 
je  suppose  qu'il  n'y  a  pas  d'objection  a  cela  ? 

Le  TEMOIN. — J'ai  demande  a  la  voir. 

M.  BOYCE. II  y  a  cette  objectioii-ci :  J'ai  produit  une  lettre  qui  est  romplcMr  par 

elle-meme.     Je  demande  maiiitenant  au  temoin,  tout  simplemmt   dY.xpliqn.'r  ce  qn'il 
veut  dire  par  cette  lettre.     Certainement,  je  n'ai  pas  a  lui  fournir  aucune  autre  lettre. 

M.  CHISHOLM   (Antigonish). — Et  le  temoin  a  replique:    "  Je  puis  repondre  a  la 
question,  si  vous  voulez  me  laisser  voir  la  correspondance." 

Le  PRESIDENT.— C'est  au  temoin  a  dire  s'il  pent  <>u  s'il  ne  pent 'pa-  n'pmidre  a  la 
question  sans  voir  la  correspondance. 

Le  TOIOIN.     Je  ne  le  puis. 

Par  M.  Boyce : 

Q.  Maintenaiit,  temoin,  voulez-vous  repondre  a  la  question? — R.  Je  ne  puis  y 
repondre. 

Q.  Pourquoi? — R.  Je  veux  voir  les  lettres  que  j'ai  ecrites  dans  le  temps.  Je  ne 
me  rappelle  plus  les  faits  maintenant. 

Q.  Vous  m'aviez  dit,  il  y  a  uii  instant,  que  vous  ne  saviez  pas  si  vous  aviez  ecrit 
une  autre  lettre  que  celle  produite? — R.  Cela  ne  prou-ve  pas  que  je  n'en  ai  pas  ecrit. 

Q.  ^lainti'uant  YOUS  dites  que  vous  no  pouvez  pas  repondre  .\  ma  question,  sans 
quoi? — R.  S'il  n'y  a  pas  une  autre  lettre,  je  ne  puis  y  repondre  du  tout. 

Q.  Quelle  est  votre  explication;  vous  ne  pouvez  pas  repondre  a  la  question,  sans 
quoi  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  les  faits. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  ce  que  vous  avez  voulu  dire  ? — R.  ISTon. 

Q.  Eh  bien,  je  vais  accepter  r-ette  rt'ponse  Avez-vous  quolque  reminiscence  d'avoir 
ecrit  une  autre  lettre,  apres  le  5  aout  1905  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  vous  pouvez  ou  si  vous  ne  pouvez  pas  donner  une  explica 
tion  quelconque  du  prix  de  $3,970  pour  construire  ces  reservoirs,  aux  conditions  men- 
tionnees  dans  votre  lettre  du  5  aout  1905  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Je  vais  rafraichir  votre  memoire.  Vous  admettez  avoir  soumissionne  a  $3,970 
si  vous  pouviez  vous  procurer,  scier  et  secher  le  bois,  n'est-ce  pas? — R.  C'est  ce  que  la 
lettre  declare. 

Q.  C'est  ce  que  vous  voulez  dire,  ii'est-ce  pas '? — R.  Je  suppose,  puisque  c'est  ce  que 
dit  la  lettre  que  j'ai  signee. 
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Q.  Maintenant,  vous  avez  ecrit  de  Montreal  a  M.  Pottiiiger,  le  6  aout  1905.  C'etait 
le  lendemain  de  la  date  de  votre  soumission.  Je  m'etonnerais  que  la  lettre  a  M.  Pot 
tinger  contiiit  une  arriere  pensee.  Cependant,  la  voici  (il  lit): 

"  .MONTREAL,  6  aout  1905. 

"    \\.     \  >.     I'nTTiMM'U, 

"  Geraiil  ^''lu'ral.  rlii-min   de   fer    I  htereoloiiial. 
"  Moncton,  N.-B. 

"('HER  MONSIEUR,—  Je  vous  envoie  sous  ce  pli  un  cheque  a.-eept.e  de  *vi4.nu;  Ce 
elie.que  doit  etre  joint  a  ma  soumission  pour  la  con>trurt  ion  de>  n'-ervoirs  a  Truro 
et  a  la  Riviere-du-Loup. 

"  Permettez-moi  d'attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  j'ai  en  reserve  une  cer- 
taine  quantite  de  materiaiix;  cc  <|iii  me  permettrait  de  paraehever  les  travanx  plus  tot 
(|iie  ne  lYxi^eiif  Irs  devis.  La  date  specifiee  est  le  30  novembre  prochain;  comme  les 
raccordements  et  le  posa^e  ties  tuyaux  doivent  etre  faits  par  la  compagnie  du  ohemin 
de  I'IT.  dans  ces  conditions,  1'hiver  arrivera  avant  (pie  le  reservoir  soit  pret  a  etre  utilise. 

"  Je  de-ire  an^si  faire  remarquer  i|iie  |Miur  nil  ui'and  nuiiilire  de  tour?  et  de  re-er- 
M'irs  tails  an  ('anada.  de>  soumissionnaires  <'i'iu|)tpiit.  sans  dmite.  -in-  de-  >tr*ic-tures 

imptirtees    ill'-     I'ltat--!  'hi-. 

'•   Ilien    a    \  mi-. 

"E.  A.  \YALLBER<;.- 


Eteconnaissez-voua  cette  lettre^  .le  ne  pni-  \nn-  aider  1  eaiicnu]!.  jiarce  que  je  n'ai 
pas  les  oriji'iiianx.  K.  (  "e-t  une  copie  de  ma  lettre. 

Q.  (.lnel-  mati'-riaiix  aviez-vous  en  n'-rrve?  —  R.  Je  ne  m'eii  souviens  pas  mainte- 
nant. 

Q.  Alors,  p<iiive/-vnus  me  dire  si  les  lettres  dn  ,"i  et  c,  aout  I!tu5.  "etaient  parties 
integrale-  de  \-otre  soiiiiiissimi  (  —  R.  Tonte-  deux  -out  me-  pro]irr-s  documents. 

Q.  Constitueiit-elles  ensemble  votre  soumission  o\\  1'une  on  1'autrp  ermstitue-t-elle 
\-i  tre  soumission?  —  R.  La  seconde  n'est  pas  une  soumissimi. 

().  .  \lor-  la   premiere  e-t  une  soumission?  —  R.  Oui. 

M.   MACDOXALD  (Pictou).—  Cela  esl   un  point  de  droit.  M.  le  President. 

/'"/    .!/.   Boyce: 

Q.  I-;i  seconde  n'esl  pas  une  soumi-sion  ;—  R.  Kll,-  e\-pli(1ue  la  soumission.  je  sup 
pose  qu'elle  ])iiurrait  en  faire  partie.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Mainteuant  que  vous  avez  hi  la  lettre  du   6  aout,  voulez-vous.   s'il  vous  plait, 
•.lire   an    comite   ce  que    vous   entendez  par  la   proposition  facultative   de   batir  chaque 
reservoir  pour  le  prix  de  if.'J.nTo  si  vous  pouviez  vous  procurer,  scier  et  secher  le  bois?- 
R.  Je  ne  me  rappelle  plus  maintenant  ces  circonstances  ou  conditions  particulieres. 

Q.  Pouvez-vous  donner  au  comite  une  explication  quelconque  de  ce  que  vous  vou- 
liez  dire?  —  R.  Je  ne  me  rappelle  rien  de  particulier  a  ce  sujet,  je  ne  me  serais  pas  sou- 
•\  enu  de  la  soumission  sans  1'avoir  lue. 

C'etait  une  plaisanterie  de  votre  part  '.—  R.  Xoii.  ee  n'etait  pas'uiie  plaisanterie. 

Q.  Ce  n'etait  pas  une  plaisanterie,  voulez-vous  dire  au  comite  ce  que  vous  enten- 

-R.  Xon,  je  ne  me  souviens  pas  des  circonstances  (|Ui  ont  ameue  ce  contrat. 

Q.  Savez-vous  quels  etaient  les  autres  soumissionnaires  ?—R,  Xon.  je  n'eii  ai  au- 
cune  idee. 

Q.  C'etaient  pour  la  plupart  des  Americains,  n'est-ce  pas  ;_R.  Je  n'en  ai  aucune 
idee,  n'en  ayaiit  jamais  entendu  parler. 

Q.  Ou  n'en  etaient-ils  pas?—  R.  Non.     Je  n'en  ai  jamais  entendu  parler. 

Q.  Avez-vous  appris  quelles  sont  les  compagnies  americaines  qui  ont  soumission- 
ne?—  R.  N"on.  je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  quoi  que  ce  soit  a  ce  sujet. 
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Q.  Vous  saviez  iiaturellement  qu'il  y  avait  concurrence* — R.  Je  m'attendais  a cela. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  proposerais  que  M.  Boyce  produise  ici  la  liste  des 
soumissionnaires. 

M.  BOYCE. — J'allais  justement  demander  la  permission  de  produire  la  liste  des 
soumissionnaires.  Voici  oette  liste : — 

''(a)  La  "Canadian  Fairbanks  Co.",  Montreal,  $4,900,  a  partir  des  fondations. 
La  structure  d'acier  n'est  pas  garantie  etre  absolument  conforme  aux  devis;  $4,300 
s'il  est  accorde  4J  mois  pour  livrer  le  premier  reservoir,  et  six  semaines  de  plus  pour 
livraison  du  second. 

"  (I)  La  "Loco.   &  Machine  Co.",    M.mtrc'al.   tour..    ..                   .   $1.41^ 
Construction .  .  I 420 


Truro..  1-868 


Riviere-du-Loup 

Livre  dans  les  wagons  a  Montreal." 

M.  BOYCE. — Cela   pa  rait  c"tre  pour  les  tours,  seulement,  M.  Butler? 

M.  BUTLER. — Pour  les  tours  seulement,  elle  n'a  pas  soumissionne  pour  les  reser 
voirs. 

M.  BOYCE. — Les  axitres  soumissionnaires  etaient: — 

"  (c)  LL  "  Chicago  Bridge  &  Iron  Works  ",  $4,780  pour  un  reservoir  d'acier  a 
Truro,  de  la  capacite  de  100,000  gallons  des  Etats-TJnis,  les  fondations  devant  etre 
faites  par  le  gouvernement ;  $4,780  a  la  Riviere-du-Loup,  aux  memes  conditions. 

"  (d)  Emile  Dube,  Riviere-du-Loup,  P.Q.,  $4,900  pour  le  reservoir  a  la  Riviere- 
du-Loup,  conformement  aux  plans  et  devis,  a  partir  des  fondations. 

"  (e)  E.  A.  Wallberg,  Montreal,  $4,470,  les  reservoirs  construits  avec  le  bois  en 
stock;  $3,970  chacun,  au  cas  ou  il  pourrait  se  procurer,  scier  et  secher  le  bois." 

Voila  toutes  les  soumissions  qui  ont  ete  recues.  La  soumission  de  la  "  Chicago 
Bridge  &  Iron  Works"  est  datee  du  ler  aout  1905.  Celle  d'Emile  Dube  est  datee  du 
5  avril  1905,  celle  de  la  "Locomotive  &  Machine  Company",  de  Montreal,  est  datee 
du  3  aout  1905.  La  "  Canadian  Fairbanks  Company "  a  envoye  une  autre  soumis 
sion  datee  du  29  aout.  Vous  avez  eiifiu  obtenu  cette  entreprise'  par  arrete  de  1'Exe- 
cutif  date  du  9  octobre  1905,  lequel  ordre  je  produis  maintenant.  (Le  document  est 
lu  et  mis  au  dossier,  comme  suit)  : — 

"MINISTERS  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  DES  C'ANAI  \. 

"OTTAWA,  9  octobre  1905. 

"  A  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  en  conseil. 

"  MEMORANDUM, — Le  soussigne  a  1'honneur  d'exposer  qu'au  moyen  d'affiches  et 
d'avis  publics  dans  les  journaux,  des  soumissions  ont  ete  demandees  pour  la  construc 
tion  sur  le  chemin  de  fer  de  1'Intercolonial,  de  deux  reservoirs  de  la  capacite  de 
80,000  gallons  d'eau  chacun,  1'un  a  Truro,  N.-E.,  et  1'autre  a  la  Riviere-du-Loup,  Que. 
En  reponse,  cinq  offres  ont  ete  regues ;  la  plus  elevee  s'elevant  a  la  somme  ronde  de 
$9.000;  et  la  plus  basse,  celle  de  M.  E.  A.  Wallberg,  etant  de  $8,940. 

"  Le  soussigne  demande  1'autorisation  d'accepter  la  soumission  de  M.  Wallberg. 

"  Respectusement  soumis, 

"H.  R.  EMMERSON, 
" Ministre  des  Chemiris  de  fer  et  des  Canaux." 
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Mainteiiant,  le  9  septembre,  apres  la  reception  de  toutes  les  soumissions,  vous 
avez  ecrit  uuc  autre  lettre  an  sujet  de  ces  reservoirs,  n'est-ce  pas?  —  R.  Je  ne  m'en 
souviens  pas. 

Q.  Je  vais  vous  la   lire   pour  voir  si  vous  vous  en  souviendrez  :  — 


"M. 


W.  B.  MACKKN/IE, 
"  Ingenieur   en   chef,   I.C.R., 
"Moncton,  N.-B. 


"  MONTREAL,  9  septembre  1905. 


"(  II|:|;    MO\SM:I  I,-.  —  /,'.•   MI;I   -iMiinission  pour  le-  reservoirs. 

"  (  ('i  in  Interim'  (|iie  le  n'-crv<  .1  r  a  Sainte  Kla\  le  i|inj  jc'  3uis  a  e.m-tniire  ML- 
pas  etre  empli  d'eau  avani  I'ete  proeliain  ou  pin-  turd.  Tout  Ic  l^n-  p,,nr  ci 
ervoir  est  tnaintenanl  dans  les  wagons  a  Sainte-Flavie.  et  au  cas  ou  vous  pourriez 
""•  permettre  de  construire  Le  reservoir  a  la  Rmciv-du-Loup,  j,.  p,,niTai>  vous  expe- 
dier  a  eel  endroil  les  materiaux  prepares  pour  Sainte-Flavie.  et  je  puurrais 
construire  la  tour  pour  ce  reservoir  a  meme  les  niaii'rianx  en  main-.  I  >.- 
";:  .....  lr  Je  pourrais  achever  ce  travail  immediatement.  Si  j,.  comprends  bien  on  a 
besoin  immediatemenl  du  reservoir  a  la  Riviere-du-Loup.  I.a  tuir  a  Sainte-Flavie 
esl  finie  el  je  serais  prel  .1  construire  \>-  reservoir  a  toute  date  nltrricure  que  vous 
voudrez  determiner.  -!.•  crains  que  rvoir,  -'il  <-t  li:iii  maintenant,  soit  avari.' 

^-'il  reste  liin^ic-inpx  \  i,|(>. 

"  \Ti>t  re   liion   devoue. 

-  E.   A.   WAT,LBER<;." 

(i-  C'etaienl  la  le-   faits   \-c"-riili(|iieineni  representes,  a'est-ce  pas?  —  K.  .le  le  crois. 

<,'.  -li'  desire  que  vous  me  permettiez  de  i-at'raieliir  votre  memoire,  au  sujet  de 
votre  leinv  du  i;  acni  dans  hnpieile  vous  dites  avoir  des  materiaux  en  re-ewe  et  pou- 
voir  terminer  I'ouvrage  pin-  tot  qne  l'c.\ii;ont  les  clevi-.  i-'.-t-a-dire  au  30  novembre, 
'  [  aussi^au  -ujct  de  vntrc  letire  dn  !l  septembre  par  laquelle  vou-  deelarez  avoir  les 
materiaux  sur  mi  \\a.mm  «ine  vous  pouvez  expi'diei'  a  la  Riviere-du-Loup.  pour  la  cons- 
trueti,.|]  ,]<•  ces  reservoirs?  —  R.  .J'ai  ccimmence  I'ouvraae  iniintMiatenieiit. 

().  Vous  avez  commence  immediatemenl  api-e-  avoir  cuiichi  le  cuntrat^  —  R.  Oui. 
monsieur. 

Q-  J'-1   <inand   avez-voue   lini?  —  R.  Je  ne  me  rappelle  pas  cela. 

Q.  Le  S  novembre,  parait-il,  vous  avez  c'tc  av,crti  que  votre  -ouini  —  ion  avait  ete 
acceptee.  Je  pr..dui--  maintenaiit  une  de  vos  lettres  a  1'effet  suivant  (il  lit)  :— 

"  MONTREAL,  9  novembre  10i>:,. 
"L.  K.  JONES, 

"Secretaire  du  ministeiv  des  Cliciuins  de  fer  et  de-  Canaux, 
"Ottawa,  Ont. 

"  CHER  JIOXSIECR,—  J'ai  votre  hoiioree  lettre  n°  89251,  datee  du  S  du  courant,  ac- 
ceptant  ma  soumission  pour  la  construction  de  reservoirs  sur  1'Intercolonial,  a  Truro 
et  a  la  Riviere-du-Loup,  au  prix  de  $8,970  pour  les  deux  reservoirs.  Je  vais  commen- 
cer  I'ouvrage  immediatement, 

"  Vous   remerciant, 

"  Je  demeure  votre  tout  devoue, 

-  E.  A.  WALLBERCi." 

Q.  Pourquoi  avez-vous  demande  un  delai  pour  completer  ces  travaux  >—  R  Je  ne 
me  rappelle  pas  les  circonstances  existant  alors. 

Q.  Voici  une  lettre  de  vous  a  M.  Mackenzie  (il  lit)  :  _ 
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"  MONTREAL,  13  Janvier  1906. 

"  M.  W.  B.  MACKENZIE. 

"  Chemin  de  fer  Intercolonial,  Moncton,  N.-B. 

"CHER  MONSIEUR. — En  repoiiM-  a  \a\\-c  Icttiv  du  -l'\  du  <-,.urant,  je  i-ompte  que 
je  devrais  avoir  jusqu'au  31  juillet  prochain  pour  terminer  ces  travaux. 

•'  II  est  impossible  de  scier  et  de  faire  secher  les  materiaux  en  hiver,  et  en  con 
sequence,  il  faudra  quelque  temps  au  printemps  pour  les  secher. 

"  Votre  tout  devoue, 

"  E.  A.  WALLBEEiG." 

Cette  lettre  est-elle  exacted — R.  Je  crois  que  c'est  ma  lettre. 

Q.  Vons  rappelez-vous  les  circonstances  existant  alors? — K.  Non,  j,e  ne  me  les 
rappelle  pas. 

Q.  Quelles  circon-Mure^  vous  ont  empeche  de  realiser  les  projets  que  vous  aviez 
fait  connaitre  au  ministere,  avant  1'acceptation  de  votre  soumission,  dans  le  but  de 
determiner  le  ministere  a  accepter  votre  soumission? — R.  Je  ne  me  rappclle  pas  ces 
circonstances. 

Q.  Pourquoi  vos  projets  ne  se  sont-ils  pas  realises?  Vous  dites  dans  votre  lettre 
du  9  septembre,  que  vous  avez  dans  les  wagons  le  bois  pour  la  construction  du  reservoir 
a  Sainte-Flavie.  Quand  vous  avez  ecrit  cela,  etait-ce  vrai? — R.  Ce  1'etait,  puisque 
je  1'ai  ecrit  dans  ma  lettre. 

Q.  Avez-vous  employe  ce  bois  pour  la  construction  de  ce  reservoir? — R.  Je  ne  puis 
dire  cela  maintenant. 

Q.  Vons  n'avez  pas  realise  ce  que  vous  exposiez  dans  votre  lettre  du  9  septembre, 
i  V-t-a-dire  que  vous  pouviez  transporter  le  bois  prepare  pour  Sainte-Flavie  a  la 
Riviere-du-Loup,  pour  le  reservoir  a  ce  dernier  endroit? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  si 
j'avais  le  droit  <<£  faire  cela. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  Favoir  fait  parce  que  dans  votre  lettre  du  2-8  Janvier,  vous 
dites  qu'il  est  impossible  de  secher  les  materiaux  en  hiver  et  vous  demandez  pour  finir 
1'ouvrage  un  delai  jusqu'au  31  juillet  1907.  Est-ce  exact? — R.  C'est  ce  que  la  lettre 
dit. 

Q.  Aviez-vous  fini  les  reeservoirs,  meme  au  31  juillet  1907? — R.  Je  ne  me  rap 
pelle  pas  la  date  de  la  fin  des  travaux. 

Q.  N'avez-vous  aucune  idee  de  la  date  a  laquelle  ils  furent  finis? — R.  Je  ne  me 
souviens  pas  de  cela. 

Q.  II  n'y  a  axicun  document  ici  qui  indique  la  date  de  1'achevement  des  travaux, 
si  ce  n'est  la  justification  indiquant  que  le  27  mars  on  vous  a  paye  $5,400  a  compte. 
Pouvez-vous  me  dire  quand  vous  avez  commence  les  travaux? — R.  Je  ne  me  rappelle 
pas  ces  dates  du  tout. 

Q.  Savez-vous  quelle  quantite  de  travail  vous  aviez  fait  lorsque  vous  avez  demande 
le  delai? — R.  Je  ne  puis  vous  dire  cela. 

Q.  Vous  avez  conclu  le  contrat  apparemment  le  19  fevrier,  et  le  14  juin  on  vous 
accordait  un  delai.  Savez-vous  combien  de  travail  vous  aviez  fait  au  moment  ou  Foil 
vous  a  accorde  le  delai  ? — R.  Je  ne  puis  dire  cela. 

Q.  Vous  ne  pouvez  le  dire? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Savez-vous  quelque  chose  a-ce  sujet? — R.  Je  ne  puis  me  rappeler  les  details 
quant  aux  dates  et  a  Favancement  des  travaux  en  remontant  aussi  loin  pour  une  ent re 
prise  de  ce  genre. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  les  rappeler? — R.  Non. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  le  25  Janvier  1906,  vous  disiez :  "  II  est  impossible  de  scier 
et  de  secher  les  materiaux  en  hiver.  et  en  consequence,  il  faudra  quelque  temps  au 
printemps  pour  les  secher."  Le  27  mars,  on  vous  a  paye  $5,400  a  compte  sur  ces  tra 
vaux  Pourquoi  etait-ce? — R.  La  piece  justificative  doit  1'indiquer. 
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Q.  Ainsi,  malgre  ce  que  dit  votre  lettre,  que  vous  ne  pouviez  pas  continue 
travail  avaiit  le  printemps,  vous  aviez  gagne  au  printen.ps  $('..(  MM),  moms    0  pour  1 
\i.   Vous  comprenez  que  la  partie  la  plus  iniportaiite  d'un  reservoir  de  ce  | 
.-tnicturc  <  n  acier  de  la  tour,  les  cercles  et  autres  pieces  de  fer. 

Q.   Alors  voulez-vous  dire  que  votre  premier  paiement  de  $5,400  etait  justifie  par 
les  materiaux  fournis?—  R.  Probablement,  la  partie  de  ceux-ci  qui  etait  preparee. 

Q.   Alors,  en  juillet  la  meme  annee.  il  y  a  une  piece  justificative  pour  $3,540  qui 
iiidique  que  cette  somme  est  le  solde  du.     Vous  rappelez-vous,  quand  les  trayaux  ont 

definitivement  termim'-  >.—  R.  Je  ne  me  rappelle  pas  les  date-,  nun  nioiisiur. 

(v).    .\"avr/.-yoiis  aucun  iv^i-hv  qui  les  indique  '.  —  R.    Xon.  je  n'eii  ai  pas. 

<).   Pour  verifier  les  dale-,  tenez-vous  dea  livres?—  R.  <>ni.  incmsieur. 

(J.    l'lait-il?  —  R.    Oui,  monsieur. 

Q.  Vos  livres  k's   indiqneraient-il-  '.      K.    Mr-  livres   indiqueronl    la   date  a  laquelle 


a       rri;ll     liiiill 

().  .Ir  comprends  cela,  mai.-  le-  notes  dan-  vos  livres  indiqueront-elles  la  date  a 
lai|iirllr  ce  reservoir  a  <'tr  arlirvi";  R.  Xmi.  je  n'ai  ainmnr  Qote  dr  cela. 

Q.  l.:i  corres]  ......  lance  mnit  inline  qn'il   a  He  ao-m-dr  mi  de'-lai  jusqu'au  31  juillet 

llMM'i;    aVCZ-VOUS   demande    nil    antrr   de'-lai  ?       R.    \':\~   que  ji     Sache. 

(,>.  A.vez-vous  qnrli|iii'-  notes  dan-  quelques-uns  dr  vos  livres  indiquant  la  fin  de 

rrl  Ir    nil  r    |.|'l-r  >        K.    ,1  r     n'n  I     aUCUne     nOte     dr    rrla. 

'i'.  Qu'arrive  I  hi  1'  rsqu'une  entreprise  r-i  ter,Tnineei  (}\\\  constate  .-"it  execu- 
i  ion  '.  I;  I.  -  Ingenieurs  du  gouvemement. 

(,).  Les  ingenieurs  dn  ^mivi  •nii'incnt.  rh  liicn.  il  n',\  a  pa-  dr  dmitr  nue  cette  entre- 
pri.-r  a  etc  achevee  au  moins  Ir  pin-  tot.  Imit  mois  a|n-r-  Ir  t.'tn|x  tixr.  <clon  ce  que 
vous  ecriviez  au  ministere,  n'rst-ce  pas  cela  (  —  K.  .Ir  w  sai-  pas. 

(J.  Vous  ne  savez  pas.  I'mivr/.-vini-  me  dirr  tmit^re  que  vous  savez  au  sujet  de 
ces  contrats,  excepte  que  vous  avez  soumissionne  rt  <nir  vous  avez  rrru  \-utve  paiement? 
--K.  ,1'ai  construil  Ir-  reservoirs. 

(.}.  Etes-vous  sur  de  cela?  —  R.  Tres  certainement. 

Q.  TCtiiv.-viMi>  la   Vdiis-mririe^  —  R.  -I'y  rtais  de  temps  a   autre. 

<,).    I'lait?  —  R.    1'a-    ri'iitiinirllriiiriit. 

Q.  ("'iiniiiinit  avez-voua  su  que  les  reservoirs  avaient  ete  ctm-trnits?  —  R.  Je  les  ai 
vus. 

Q.  Vous  les  avc-z  vus  fin]-;  L  -  avex-vmi-  vu-  avant  d'en  recevoir  le  paiement;  — 
R.  (  'rrtainemeiit. 

Q.  Vous  les  avez  vus  vous-iiu'me?  —  R.  Oh,  oui. 

Q.  Qui  avait  la  respon>aliilitr  du  travail  pour  vous?  —  R.  II  y  avait  plusieurs 
contremaitres  responsables. 

Q.   Avr/.-\-nn-   ilmni;'   ^n   sous-main   ce  rdiitrat^  —  R.    Xon.  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  pa-  demur  ]<•  travail  rn  .-ims-inain  '.  Or.  c'est  un  fait  que  vous 
avez  dit  que  vous  finiriez  le  travail  avant  le  30  noveinbre,  et  vous  ne  1'avez  fini  qu'apres 
le  31  juillet  suivant,  ou  liuit  mois  en  retard,  n'est-ce  pas  cela  ?  —  R.  .Te  ne  le  sai-  pa.-. 
il  n'y  a  rien  qui  prouve  cela. 

Q.  Je  crois  que  c'est  assez  clairement  indique  par  votre  lettro.  Maintenant.  votre 
contrat  etait  pour  le  montant  le  plus  eleve  $4,470,  n'est-ce  pas?  —  R.  C'etait  ma  sou- 
mission  reguliere  d'apres  les  annonce.s  et  le-  plans  et  devi*.  L'autre  etait  une  soumi-- 
<ion  irreguliere. 

Q.  Maintenant,  voyons  a  la  lumiere  de  ces  faits  comment  elle  prut  etre  comparee 
aux  autres  soumissions.  Votre  prix  etait  de  $4,4.70,  construit  avec  du  bois  en  stock, 
et  vous  expliquiez  que  vous  pourriez  construire.  parce  que  vous  aviez  du  bois  en  reserve, 
alors  dans  des  wagons;  qur  \-mi-  pourriez  construire  avant  le  temps  fixe,  c'est-a-dire 
avant  le  30  novembre  1905.  La  soumission  de  la  Canadian  Fairlianks  Co.  etait  de 
$4,300,  si  on  lui  accordait  4J  mois  pour  construire  le  premier  reservoir  et  six  semaines 
de  plus  pour  le  second?  —  R.  Et  elle  ne  garantissait  pas  1'acier. 
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Q.  Elle  aurait  execute  le  contrat  longtemps  avant  vou?,  avec  ces  4£  mois  et  ces 
six  semaines  pour  1'autre  reservoir?  —  R.  Je  lie  sais  pas. 

Q.  Ne  1'aurait-elle  pas  fait?  N'est-ce  pas  une  question  de  chiffres?—  R.  Vous 
avez  les  chiffres. 

Q.  Vous  avez  pris  huit  mois  de  plus  que  le  temps  fixe?  —  R.  11  ify  a  rieu  qui  prouve 
qur  j'aie  pris  huit  mois  de  plus  que  le  temps  fixe. 

Q.  Je  crois  avoir  etabli  cela  hors  de  doute  par  votre  lettre?—  R.  Je  ne  crois  pas 
que  vous  1'ayez  etabli. 

Q.  Je  ne  me  propose  pas  de  revenir  la-dessus,  c'est  evident  ?  —  R.  Je  vous  demande 
pardon,  vous  avez  fait  deux  ou  trois  questions  a  ce  sujet,  et  ce  n'est  pas  etabli  claire- 
ment  du  tout. 

Q.  Le  delai  a  c'te  prolong'  jusqu'au  :)1  juillet  1906?—  R.  Cela  ne  veut  pas  dire 
que  j'aie  fiiii  1'ouvrage  le  31  juillet. 

Q.  Dites-vous  que  vous  1'aviez  fini  ce  jour-la  ?—  R,  Je  ne  sais  rieii  a  ce  sujet. 

Q.  Le  savez-vous?  —  R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Alors,  vous  ne  1'aviez  pas  fiiii  avant  le  mois  d'aout?  —  R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  fini  avant  le  ler  juillet,  n'lest-ce  pas?—  R.  Je  ne  sais  pas  les 
dates. 

Q.  L'avez-vous  fini  avant  le  ler  juin  ?—  R.  J'ai  dc'ja  dit  plusieurs  fois  que  je  ne 
c.imiai-  pa>  ]c>  dates,  il  est  inutile  de  me  demander  cela. 

Q.  Vous  ne  savez  pas.  Bieii,  la  Canadian  Fairlxinl^  Co.  aurait  execute  _le  contrat 
en  inoins  de  temps  que  vous  n'avez  pris  pour  1'executer?  —  R.  Je  ne  connais  rien  du 
lout  au  sujet  de  sa  soumission,  je  ne  puis  repondre  a  cela. 

Q.  Je  pi-ends  sa  soumission  et  son  offre  de  construire  a  meilleur  marche  que  vou*. 
si  on  lui  eut  accorde  4-}  mois  pour  le  premier  reservoir  et  six  semaiiies  de  plus  pour 
le  second.  —  R.  Je  comprends,  c'etait  pour  faire  1'ouvrage  d'apres  les  plans,  devis,  aii- 
nonces  et  soumissions.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'a  fait  le  gouveriiement. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  envoye  au  ministere  un  compte  de  $4,470  pour  chaque 
reservoir?  —  R.  C'etait  le  prix  fixe  par  le  contrat. 

Q.  C'etait  le  prix  fixe  par  votre  contrat.  Vous  les  avez  construits  avec  du  bois 
en  stock,  du  bois  que  vous  avez  scie,  seche  et  achete  vous-meme?  —  R.  Je  ue  m'en  sou- 
vieus  pas. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avec  quoi  vous  les  avez  construits?  —  R.  Je  les  ai  cons 
truits  en  tout  seloii  les  devis. 

Q.  Vous  souvenez-vous  d'ou  venait  le  bois  avec  lequel  vous  les  avez  construits  ' 
R.  Xon.  je  lie  m'en  souviens  pas;  c'est  uii  detail  que  je  ne  puis  vous  dire. 

Q.  Oui.  c'est  un  detail  que  Ton  trouve  au  commencement  du  contrat,  parce  que 
si  vous  pouviez  vous  procurer,  scier  et  secher  le  bois,  vous  demandiez  $3,970,  soit  $500 
de  moins  pour  rhaqiie  reservoir,  n'est-ce  pas?  —  R,  Je  ne  sais  rieii  du  tout  a  ce  sujet; 
je  sais  que  le  gouveriiement  a  accepte  ma  soumission  pour  cette  somme,  que  j'ai  coiis- 
truit  les  reservoirs  en  suivant  rigoureusement  les  plans  et  devis,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'ouvrage  en  sus. 

Q.  Le  gouveriiement  a  accepte  votre  soumission  a  $4,470,  comptant  que  votre 
piix  serait  reduit  a  $3,970,  si  vous  construisiez  les  reservoirs  avec  du  bois  que  vous 
aviez  en  reserve,  et  que  vous  disiez  avoir  en  reserve?  —  R.  Je  ne  me  rappelle  pas  qu'il 
ait  ete  question  dans  mon  contrat  avec  le  gouveriiement,  d'uii  autre  prix  que  de  celui 

de  $4,470. 

Q.  Je  vois;  eh  bien,  nous  aliens  proceder  d'une  autre  maniere.  Avant  d'obtenir 
le  contrat,  vous  disiez  au  gouvernement  qu'a  certaiiies  conditions  vous  pourriez  faire 
le  travail  a  $500  meilleur  marche,  et  vous  avez  tire  avantage  du  fait  que  ces  condi 
tions  n'etaient  pas  inserees  dans  votre  contrat?  —  R.  Je  n'ai  tire  avantage  de  rien. 

Q  C'est  ce  que  nous  allons  voir.  Dites-moi,  monsieur,  si,  oui  ou  11011.  vous  avez 
construit  ce  reservoir  avec  du  bois  que  vous  avez  achete.  scie  et  seche?  —  R.  Je  vous 
i  reDondu  deux  ou  trois  fois  que  je  ne  me  rappelle  pas  cela. 
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Q.  Oh!  vous  n'en  savez  rien.     Dans  1' affirmative,   vous  avez  exige  $l.'»!ll>  d.Mrop 
au  gouvernement  et  vous   avez  empoche  1'argent,   n'est-ce  pas? — R.  Non,  je 
fait  cela. 

Q.  D'apres  le  sens  de  votre  soumission,  vous  avez  entrepris  d'acheter,  suier  et 
secher  le  bois  pour  chaquie  reservoir,  et  ce  pour  $3,970.  Alors  vous  avez  ecrit  au 
ministere  disant  que  vous  aviez  ce  bois  sur  un  wagon  et  que  vous  pourriez  exeeuter 
le  contrat  avant  le  30  novembre.  De  fait,  vous  avez  pris  jusqu'au  30  juillet  de  Fan- 
nee  suivante  pour  faire  1'ouvrage,  vous  avez  alors  exige  le  plein  montaut  i.lu  prix  du 
contrat,  et  vous  avez  recu  1'argent  '. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Pour  quel  mont.-iiit   rtait  le  contrat? 

I'm-  M .   Hoy*-,': 

^  Q.  C'est  precisement  le  pdint  que  je  venx  <'tablir.  V<m-  avez  a</<:epte  FeiitreprUe 
moycmiaiit  $1,470  pour  chaque  reservoir,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  monsieur. 

l).  Vous  avez  luisse  de  cote  votre  proposition  quand  a  1'achat,  le  sciage  et  le  se- 
chaju'  du  liuis  '.  K.  ,lr  ue  sais  pa-. 

Q.  Voulez-vous  <liiv  que  vous  in1  I'avir/  pa-  abandonnee? — R.  Je  ne  sais  pas.  Je 
tie  I'.iis  nas  i|c  runjivl  nivs. 

<L>.  Vous  avez  recu  tfUKK)  en  sus? — K.   II  n'.v  a  pas  de  $1,000  en  .-us. 

<,>.  II  u'y  a  en  aucun  supplrmnit  '.  -R.  Non,  monsieur,  on  n'a  pas  pave  un  sou 
de  siippli'nit'ii!. 

(1.  Ydiis  vdiilir/  (|iic  lc  <:'dii\ rnirmrnt  i-i>mprit  quc  \IMI~  pmiviez  ai/heter,  siner  et 
secher  li>  bois  vous  nu'-inc,  ct  qu'il  aurait  chaque  reservoir  a  $500  meilleur  itiarche? — 
R.  Je  voulais  tout  ce  qui  cst  dans  mes  lettrcs. 

Q.  Et,  alors  vous  a\r/.  dit  que  vous  av'n.v.  le  bois  sur  le  wagon? — R.  Tout  ce  que 
j'ai  ('crit,  rtait  alisdlunieiit  vrai. 

Q.  Et,  dans  ces  conditions,  ayant  construit  les  reservoirs,  vous  avez  exige  le  prix 
Jr  pin--  ('Irvr.  rt  yiiis  avfz  empeche  le  gouvernement  de  beneficier  du  prix  le  moins 
('•]i'\i'.  Savez-vous  si  quelque  autre  consideration  ne  pourrait  pas  se  rapporter  ii  ce 
contrat?. — R.  Je  ne  sais  pas  ce  a  quoi  vous  voulez  faire  allusion. 

Q.  Je  parle  <lc  \ntre  contrat  avec  le  gouvernement.  Vous  dites  que  ceci  est  le 
contrat  (nidiitrant  !<•  ildcmiieiit)  ? — R.  Oui.  II  ]>arle  par  lui-meme.  Vous  avez  le 
ci.ntrat,  regardez-le. 

Q.  Le  c-diitrat  rtait  jidiir  $4,470.  Vous  dites  que  vous  aviez  droit  de  recevoir  eette 
somme,  n'est-ce  pas,  parce  que  c'est  un  contrat  independent  de  votre  ooumission?— R. 
C'est  d'apres  le  contrat  que  j'ai  travaille. 

Q.  Alors,  si  dans  lc  contrat,  il  n'est  pas  fait  mention  de  cette  somme  de  $3,n7o. 
vous  avez  exipv  troji.  n'est-ce  pas? — R.  Non,  je  ne  vois  pas  cela. 

Q.  Pas  meme,  lorsque  vous  dites  que  vous  aviez  ce  bois  en  stock  ?— R.  Quelle 
preuve  en  avez-vous. 

Q.  Je  vous  pose  la  question?— R.  Je  n'ai  rien  dit  ou  fait  qui  puisse  prouver 
quelque  chose  de  semblable  a  cela. 

Q.  Vous  croyez? — R.  Certainement. 

Q.  Parce  que  votre  memoire  est  desesperement  defectueuse  sur  ce  sujet? R.  Je 

ne  crois  pas  qu'il  en  soit  ainsi.  On  ne  pent  pas  exiger  que  je  me  rappelle  de*  details 
de  ce  genre. 

Q.  Je  vais  maintenant  vous  demander  quelque  chose  qui  touche  au  vif  meme  dn 
sujet.  Avez-vous  ou  n'avez-vous  pas,  d'apres  ce  contrat,  fourni  du  boi^  que  vous 
aviez  achete,  scie  et  seche?— R.  Je  vous  ai  repondu  plusieurs  fois  que  je  ne  me  rap- 
pelle  pas  ces  details. 

M.   BOTCE.—VOUS  in'avez   dit   que   vous    donneriez   des   renseio-uements     mai 
renseignements  se  resument  a  "je  ne  sais  pas". 
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Par  M.  Macdonald  (Picton) : 

Q.  Je  suppose  que,  comme  le  ministere  ayant  acaspte  sans  condition  votre 
soumission  par  laquelle  vous  assumiez  tons  les  risques.  il  n'a  plus  ete  question  du  boisl 
R.  II  n'a  pas  ete  question  de  cela  plus  tarcl. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  C'est-a-dire,  que  le  prix  facultatif  de  $3,970,  n'a  pas  fait  partie  du  contrat,  a 
votre  avis,  apres  que  le  contrat  eut  ete  signe?— R.  J'ai  travaille  d'apres  la  lettre  du 

contrat, 

Q.  Sans  tenir  compte  de  ce  que  vous   aviez  fait  pour  mdmre    le    ministere 
vous  adjuger  1'entrcprise  ?— E.  Naturellement,  j'ai  travailL.'  d'apres  le  contrat. 

Q.  Alors,  vous  rejetez  sur  le  sous-ministre  ou  celui  qui  a  discute  avec  vous  les 
termes  du  contrat,  la  responsabilite  de  ces  conditions ?— R.  On  n'a  jamais  voulu  tenir 
compte  de  mes  soumissions  irregulieres,  jamais.  J'ai  fait  plusieurs  fois  des  proposi 
tions  irregulieres,  et  jamais,  on  n'a  voulu  en  tenir  compte. 

Q.  Ainsi,  vous  avez  execute  le  contrat,  sans  tenir  compte  de  ce  que  vous  aviez 
fait  pour  induire  le  ministere  a  vous  adjuger  1'entreprise?  Qu'entendez-vous  par 
propositions  irregulieres  ?— R.  J'entends  a  propos  d'autres  travaux.  J'ai  fait,  parfois, 
des  propositions  qui  n'etaient  pas  demandees  par  le  gouvernement,  ou  encore  des  pro 
positions  pour  des  choses  qui  n'etaient  pas  indiquees  sur  ses  plans  et  devis — mais  ja 
mais  on  n'a  voulu  en  tenir  r-ompte.  parce  qu'elles  etaient  irregulieres. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Et  le  ministere  n'a  janaais  accepte  de  ces  propositions  irregulieres? — R.  Non, 
il  ne  le  pouvait  pas.  Comment  l'aurait-il  pu? 

Q.  Je  crois  que  les  grues  de  la  Browning  Coin/xmii  en  soiit  uiie  ( — R.  II  n'y  avait 
rien  d'irregulier  la-dedans. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Vous  avez  accepte  du  gouvernement-ci,  beaucoup  d'ouvrage  sans  contrat,  n'est- 
ce  pas? — R.  Tres  pen  sans  contrat. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  ces  cheques  sont  a  1'ordre  de  la  banque  Imperiale  ?—R. 
C'est  parce  que  je  voyage  par  tout  le  pays,  et  ainsi  faits,  ils  arrivent  a  la  banque  et 
sont  credites  a  mon  compte,  sans  que  j'aie  a  m'en  occuper. 

Q.  C'est  la  seule  raison?— R.  C'est  la  seule  raison. 

Q.  Et,  ces  entreprises  sont  exclusivement  a  vous? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Representez-vous  quelque  compagnie  ou  syndicat? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  A  qui  reviennent  les  profits  de  1'entreprise  ?—R.  Ils  sont  a  moi. 

Q.  A  la  banque  Imperiale  ou  a  vous-meme? — R.  A  moi-meme. 

Q.  A  vous-meme? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vos  livres  en  font  foi?— R.  Oui,  les  livres  de  banque  en  font  foi. 

Q.  Vous  avez  des  livres  de  compte?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  les  deniers  paves  en  vertu  de  ces  contrats  figurent  dans  les  livres  de  compte? 

— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ils  y  sont  credites  et  1'emploi  de  ces  sommes  figure  en  detail  dans  ces  livres  de 

compte? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ainsi,  a  n'importe  quel  moment,  vous  pouvez  produire  vos  livres  indiquant  les 
recettes  et  les  paiements  de  ces  sommes? — R.  Oui,  monsieur. 

0.  Avez-vous  un  compte  en  ndeicommis? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Y  a-t-il  quelqu'un  de  ces  cheques  fait  a  1'ordre  de  E.  A.  Wallberg.  en  fideicom- 
mis.  quo  vous  -achiez? — R.  Non,  je  n'en  connais  aucun. 

Q.  Je  demande  un  reneeignement.     N'est-oe  pas  le  cas?— R,  Non. 
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Q.  Ce  n'est  pas  le  cas.  Toutes  les  sommes  que  vous  avez  revues  pour  des  eiitre- 
prises  du  gouvernement  sont  entrees  au  compte  de  E.  A.  Wallberg,  a  la  banque  Impe- 
riale  a  Montreal? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  en  ont  ete  retirees  par  cheques? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  quelques-uns  de  ces  paiements  faits  a  vous,  qui  sout  alles  ;\  la 
Steel  Concrete  Company? — R.  Non,  monsieur.  La  Steel  Concrete  Company  n'a  eu 
rien  a  faire  avec  les  contrats  passes  a  mon  nom. 

Q.  Est-ce  que  la  Steel  Concrete  Company  n'a  jamais  execute  les  contrats  accordes 
a  E.  A.  "Wallberg? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Etes-vuus  absolument  certain  de  cela? — E.  Absolument  certain. 

Q.  Vous  etes  ali.-olument  certain  de  cela?     Le  personnel  de  K.  A.  Wallberg, 
a-dire  1'ingeiiieur  et  les  employes  qui  s'occupent  dc  la   parlic  technique  des  travaux,  ce 
personnel  n'est-il  pas  le  me  me  que  cclui  dc  la  Steel  Concreti    Company? — E.  Non,  il 
n'csl    pas  le  mciiic;    il  c.-t   dans  |c  iiicmc  luircau. 

<•$.  I'' I  a'est-i]  |>;is  le  niciuc  personnel  '.  \\.  Kh  l.icu.  imc  partic  du  p'T-onnel  est  I" 
meme. 

'.>.  One  partic  JN  personnel  es1  a  la  1'oi-  celui  de  E.  A.  AValll>crL;-  et  celui  de  la 
Steel  <  'oncrete  <  'ompany?  U.  ( >ni. 

<J.    Kt    il  ,v  a  des   i trats  avec   Ic  imnvcniciiicnt  pour  le-  deux  comp  pour 

I      A.  \Vidllicrn-  ct   pdiir  la  N/Vr/  Concrete  Company?— E.  Oui,  monsieur. 

«,».    I  '••-•/   Concrete   Company   est,   de   fait,    K.    A.    Walllicr-  '.—  R.  C'est  une 

coinpai.'iiic  :"i   responsabilite  limiti'i1.  ci   j'cu  suis   Ic  pn'-ident. 

(J.  ,lc  vous  ilciiiainlc  dc  aouveau,  >i  la  Steel  Concrete  Company  n'est  pas  de  fait, 
M.  A.  K.  Walllicru'.  ucLMiciaiil  sous  Ic  imm  dc  The  Steel  Concrete  Company1*. — R. 
Comme  jc  1'ai  dit.  c'esl  unc  compagnie  a  rc-pnii--al'ilit.i'  limitcc.  . .  . 

<,>.    Mais  c'esl    virtuellemenl   votre  compagnie,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  ce  Test. 

(}.  Lnr-i|iic  ces  cheques  sonl  faits  a  I'ordre  dc  la  liamiuc  liupcriale,  a  qui  -unt 
il-  envoyes?— E.  A  la  lianque  Inijicriale. 

Q.  Et  non  a  vous? — E.  Ils  dm  vent  etre  envnye^  a  la  lianque  et  toujours  -i  je  me 
i-appclle  bien,  ils  1'ont  etc. 

<,).    II-  doivenl   etre  envoyes  a   la  Kamiuc,  ct  dans  queLnic-  cas  Ic-  chi  -it  ete 

faits   payables  a   votre  nrdrc,  a  vous  personnellement ? — R.  Pour  les  premiers  contrats, 
je  ci-ni-  que  plu-icur  m-  comme  cela. 

(>.  lu  alors  vou>  donniez  a  la  liamiuc  uuc  prm-uration  absolue  pour  faire  rentrer 
ces  montants? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ou  avez-vous  eu  les  materiaux  d'acicr  pour  ces  reservoirs; — R.  L'aeier  a  ete 
fourni  par  la  Locomotive  and  Machine  Comi><m/i.  de  Montreal. 

Q.  Par  la  Locomotive  an/1  Mm-l/ine  Company,  de  Montreal;  et  1'aoier  etait-il 
aussi  linn  que  celui  specific? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  II  1'ctait?  Etait-il  confnrmc  aux  dcvis,  quant  a  sa  forme? — R.  Ah-nluinent, 
a  tous  egards. 

Q.  La  Locomotive  and  Machine  Company,  de  Montreal,  soumissionnait  pour  cette 
entreprise? — R.  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  de  cela. 

Q.  Avez-vous  construit  les  tours  d'acier?— R.  Je  les  ai  construites,  je  les  ai  baties. 

Q.  Et  oii  1'acier  avait-il  ete  prepare?— R.  J'ignore  ovi  la  compagnie  achete  son 
acier,  elle  me  1'a  fourni  tout  fabrique. 

Q.  Vous  ne  vous  en  etes  pas  informe  ?— R.  Elle  achete  son  acier  aux  laminoirs. 

Q.  Ou  ?— R.  A  1'etranger  ou  sur  le  marche  local,  la  ou  les  conditions  sont  les  rneil- 
leures. 

Q.  Savez-vous  d'ou  venait  1'acier  que  vous  avez  mis  dans  ces  tours?— R.  Je  ne 
le  sais. 

Q.  Alors,  pourquoi  dites-vous  qu'il  est.tel  que  specifie  sur  les  devis,  quand  vous 
ne  savez  pas  ou  il  a  ete  prepare?— R.  Parce  qu'il  y  a  le  devis-type  des  laminoirs  que 
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tous  ont  adopte.    Ainsi,  cela  importe  peu  que  1'acier  vienne  d'ici  ou  la,  c'est  de  1'acier- 

type. 

M  BUTLER  (sous-miniatre  des  Cheinins  de  fer  et  Canaux).— II  y  a  ce  qui  < 
sous  le  nom  de  "  devis-type  des  manufacturers  ",  d'apres  lequel  est  prepare  tou 
sur  le  marche,  et  c'est  ce  devis  qui  a  etc  copie  dans  les  devis  des  reservoirs. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Vous  aviez  un  homme  pour  surveiller  la  construction   d.>  ces  reservoirs?     Quel 
etait  son  nom? — R.  Us  etaient  plusieurs. 

Q.  Mais  quel  etait  le  premier?— E.  M.  W.  F.  Boggis. 

Q.  II  avait  la  surveillance  des  deux  reservoirs  ?— R.  La  surveillance,  oui,  monsieur. 
Q.  C'etait  son  devoir  de  surveiller  pour  vous  la  construction  des  deux  reservoir-" 
— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Etait-il  le  seul  surintendant?— R.  II  avait  des  contremaitres  sous  ses  ordres 
Q.  II  avait  des  contremaitres  sous  ses  ordres;  c'est-a-dire,  si  je  comprends  WM. 
qu'il  dirigeait  les  travaux? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-il  reste  jusqu'a  la  fin,  jusqu'a  ce  que  les  travaux  fussent  finis? 
monsieur. 

Q.  Est-il  d'habitude  chez  vous,  que  le  surintendant  vous  fasse  quelque  rapport 
Favancement  des  travaux?— R.  Voici,  je  visite  les  chantiers  tres  frequemment,  et  i 
ne  se  fait  jamais  de  rapports  speciaux.    Quand  je  fais  ma  visite,  nous  causons  de  1 
ce  qui  se  passe  et  cela  constitue  les  rapports. 

Q.  Comment  faites-vous  vos  reclamations?  Je  veux  dire  sur  quel  document 
appuyez-vous  votre  reclamation,  lorsque  le  travail  est  termine  ?  Demandez-vous  d'abord 
uu  rapport  du  surintendant  disant  que  les  travaux  sont  finis?— R.  Quand  les  travaux 
sont  sur  le  point  d'etre  termines,  je  cause  avec  lui  des  details  de  1'entreprise,  et  alors, 
naturellement,  les  ingenieurs  du  gouvernement  ont  1'habitude  d'etre  renseignes  en  ce 
qui  concerne  les  travaux  et  c'est  a  eux  de  faire  1'inspection.  Si  les  travaux  sont  ter 
mines,  ils  preparent  les  pieces  justificatives. 

Q.  Et  alors  les  pieces  justificatives  et  le  cheque  sont  echanges?- 
Q.  Je  vois  parmi  les  originaux  de  ces  documents,  que  ce  n'est  pas  dans  la  copie 
produite  que  les  travaux  semblent  avoir  ete  termines  le  21  mai  1907  ? 
Le  PRESIDENT. — C'est-a-dire  les  reservoirs? 

:\I.  BOYCE.— Les  reservoirs.  Je  ferais  mieux  de  produire  cette  lettre,  vu  que  j'ai 
parle  du  delai  prolonge  jusqu'au  31  juillet. 

Le  PRESIDENT. — Le  contrat  a-t-il  ete  produit '. 

M.  BOYCE.— Non,  le  contrat  est  ici,  il  est  tres  long,  mais  je  puis  le  produire.  Le 
delai  a  ete  prolonge  jusqu'au  31  juillet  1906,  et  il  apparait.  . 

Le  PRESIDENT.— Le  delai  a  ete  prolonge  en  juin  apparemment. 
M.  BOYCE. — En  juin,  jusqu'en  juillet  1906. 

Le  PRESIDENT.— Quand  ont  ete  terraines  les  travaux '.     En  mai< 
M.  BOYCE.— En  mai  1907- 

M.HACDONALD  (Pictou).— Le  contrat  a  ete  signe  le  ler  fevrier  1906. 
Le  PRESIDENT.— Est-ce  que  le  contrat  dit  quelque  chose  a  propos  du  sciage  et  du 
sechage  du  bois,  ou  est-ce  un  contrat  sans  conditions  pour  $4,470  ? 

M   BOYCE.— Non,  c'est  un  contrat  sans  conditions  pour  le  prix  le  plus  eleve. 
Q.  II  y  a  un  plan  modele  de  ces  reservoirs,  ii'est-ce  pas?— R.  Oui.  monsieur,  un 
plan  adopte  par  les  chemins  de  fer. 

Q.  II  y  a  un  plan  modele  des  reservoirs  de  chemin  de  fer  en  usage  sur  1 

lonial? R,  On  a  un  plan  modele. 

M   BOYCE. C'est  tout  ce  que  j'ai  a  soumettre  a  ce  comite  au  sujet  des  reservoirs. 
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Par  M.  Macdonald  (Pictou) : 

Q.  Je  remarcme,  M.  Wallberg,  que  votre  soumissioii  a  ete  faite  au  mois  d  aout 
1905  * — E.  Oui,  monsieur,  si  c'est  la  date  qui  est  sur  le  document. 

Q.  Pour  $4,470,  vous  soumissionniez  definitivement  et  regulierement,  et  vous  vou- 
Hez  pour  cette  somme  parachever  le  travail  sans  condition? — E.  C'est  cela  exacte- 
ment,  selon  les  plans  et  devis. 

Q.  Votre  soumission  est  datee  du  5  d'aout.  Je  remarque  aussi  que  le  marche  ue 
fut  definitivement  conclu  que  le  ler  fevrier  1906? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ce  qui  necessitait  un  delai  pour  1'execution  du  contrat  ? — E.  Oui,  monsieur, 
c'etait  la  consequence. 

Q.  Et,  je  suppose  que  les  conditions  vous  facilitant  1'execution  du  travail  out  ete 
changers  du  mois  <!<•  »'pti-mbre  au  mois  de  fevrier? 

M.  BOYCE. — Je  in'  erois  pas  que  mon  honorable  ami  puisse  supposer  quoi  que  ce 
soit.  Je  crois  que  le  temoiu  devrait  etre  capable  d'exposer  le  fait. 

M.  J\I  \riMi\.u,D  (Pictou). — Mon  honorable  ami  est-il  done  de  tendances  obstruc 
tives,  au  point  Je  pretendre  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  guider  le  temoiu^ 

M.  BOYCE — Mon  honorable  ami  salt  comment  les  questions  doivcnt  etre  posees. 
.le  ne  crois  pas  qu'il  pni-se  rien  supposer. 

Le  TK.MUI.N.-  C'esl  cu  qui  est  arrive.  Le  contrat  n'ayant  <'i."  eoiiclu  qu'eu  fevrier, 
cela  nous  a  renvoye  au  milieu  .!<•  I'hiver,  et  les  condition-  out  ete  naturellement  diffe 
rent  es  ilr  celles  i|iii  existaient  en  septembre. 

I'm   M.  Boyce: 

(,>.  Le  bois  qui  etait  dans  les  wagons  est  tombe  a  terre,  je  suppose? — E.  Je  veux 
parlor  de  la  difference  de  conditions  causee  par  I'hiver.  Si  on  ne  peut  commence!1  le 
travail  avant  le  milieu  de  I'hiver  ou  avant  fevrier,  il  n'est  plus  temps  de  coninieucer 
quoi  que  ce  soit.  Vous  ne  pouvez  dans  nos  climats  froids  executer  les  travaux  de  ce 
genre  a  cette  saison.  II  n'y  a  pas  un  homme  vivaut  qui  voudrait  commencer  un  re 
servoir  permanent  avec  une  telle  temperature. 

Par  J/.  Hi.'id  (Grenville): 

Q.  Comment   cela    a-t-il   amene   un   changement  ?— E.  Parce   que    la  coii<tru< 
aurait  pu  etre  faite,  dans  tout  les  cas,  une  partie  aurait  certainement  pu  etre  faite 
avant  1'arrivee  des  froids. 

Q.  Mais  vous  n'avez  pas  commence  a  executer  le  contrat  avant  la  venue  des  temps 
chauds?— R.  Non,  mais  j'avais  soumissionm'  1'annee  precedente,  et  si  le  contrat  cut 
ete  passe  immediaternent  nous  aurions  pu  faire  une  bonne  quantite  de  travail  avant 
1'arrivee  du  temps  froid. 

Q.  J'admets  cela ;  mais  etant  donne  ce  qui  est  arrive,  vous  avez  execute  le  contrat 
au  printemps  ?— E.  Oui.  Je  ne  reclame  aucun  dommages  a  cause  de  la  saison  ni 
autres  choses  semblables. 

Q.  Ce  que  je  veux  etablir,  et  ce  a  quoi  M.  Macdonald  veut  arriver  je  crois  c'e*t 
comment  votre  entreprise  en  a  ete  affectee;  cela  a-t-il  rendu  son  execution  plus  cou- 

Cela  a  prolonge  les  travaux,  cela  a  occasionne  des  retards. 
5st-ce  la  la  seule  difference  que  cela  a  causee?— E.  Je  ne  pourrais  dire 

Q.  Quelle  difference  cela  a-t-il  fait,  ou  cela  n'a-t-il  pas  fait  de  difference  du  tout? 
-K.  Cela  a  prolonge  les  travaux,  cela  fait  une  difference. 

Q.  Eien  de  plus?— E.  Et.  alors  les  cours  des  marches  pouvaient  etre  changes  pour 
rachat  des  materiaux. 

Q.  En  a-t-il  ete  ainsi  en  cette  circonstance  ?— E.  Je  ne  puis  dire  cela  mainte- 
nant;  je  ne  puis  dire  si  tel  a  ete  ou  tel  n'a  pas  ete  le  cas. 
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Par  M.  Macd'jnald  (Pictou) : 

Q.  Ce  que  vous  voulez  dire  c'est  que  vous  n'avez  pas  conserve  la  memoire  de  tout 
ce  qui  s'est  passe  a  propos  de  cette  entreprise  durant  les  deux1  dernieres  aunees;  vous 
ne  sauriez  dire,  par  exemple,  si  vous.avez  vendu  une  partie  du  bois  que  vous  aviez  en 
reserve,  ou  si  vous  en  avez  achete  d'autre,  ou  ce  que  vous  avez  fait  \  Mais  vous  dites 
que  quelles  qu'aient  ete  les  conditions,  elles  ont  ete  changees  par  le  retard  du  coii- 
trat? — R.  C'est  precisement  ce  que  j'entends. 

Q.  Si  je  comprends  bien  vous  dites  que  vous  avez  constate  ceci :  vous  aviez  fait 
une  offre  facultative  au  gouvernement  et  celui-ci  n'a  pas  tenu  compte  d'offre  renfer- 
mant  des  conditions  sur  lesquelles,  il  n'avait  aucun  controle? — R.  Ce  n'etait  pas  selon 
les  plans  et  devis,  et  le  gouverneineut  ne  1'a  pas  considere  du  tout;  il  n'a  jamais  agi 
ainsi. 

Q.  II  y  a  uu  document  que  j'aimerais  a  produire,  et,  c'est  le  rapport  du  comite 
du  Conseil  prive  au  sujet  de  cette  soumission  (il  lit) : 

"ExTRAiT   du  rapport  du  comite  de   1'houorable   Conseil  prive,   approuve  par  le   Gou- 

verneur  general,  le  2  novembre  1905  : 

"  A  propos  d'un  memorandum  date  du  9  octobre  1905,  et  venaiit  du  ministre  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux,  exposant  que,  par  des  affiches  et  des  annonces  dans  les 
journaux,  des  soumissions  ont  ete  demandees  pour  la  construction,  sur  le  chemin  de 
fer  de  1'Intercolonial,  de  deux  reservoirs  de  la  capacite  de  80,000  gallons  d'eau  chacun, 
1'uii  a  Truro,  N.-E.,  et  1'autre  a  la  Riviere-du-Loup,  Que.  En  reponse,  cinq  offres 
ont  ete  regues;  la  plus  elevee  s'elevant  au  chiffre  de  $9,000;  et,  la  plus  basse,  celle  de 
M.  E.  A.  Wallberg,  etant  de  $8,940. 

"Le  ministre  demande  1'autorisation  d'accepter  la  soumission  de  M.  AVallberg. 

"Le  comite  en  recommande  1'acceptation. 

(Signe) :     "JOHN  J.  McGEE, 

"Greffier  du  conseil  prin'. 

"A  1'honorable  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux." 

Votre  offre  de  $8,940,  comme  il  ressort  de  ce  document,  etait  la  plus  basse  pour  la 
construction  de  ces  reservoirs  ? — R.  C'est  ce  qui  ressort  du  document. 

Q.  Vous  avez  execute  un  contrat  autorise  par  cet  arrete  du  conseil? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  fait  1'ouvrage  selon  qu'il  avait  ete  stipule? — R.  Oui,  en  tous 
points. 

Q.  Et,  vous  avez  regu  le  prix  fixe  par  le  contrat  ? — R.  Ce  prix,  et  rien  de  plus. 

Q.  Vous  n'avez  rien  de  plus? — R.  Non,  rien  de  plus. 

Q.  Aucune  reclamation  d'aucune  sorte  n'a  ete  faite,  autre  que  celle  du  prix  fixe 
par  le  contrat? — R.  Non. 

/'«/•  M.  Crocket: 

Q.  Est-ee  que  le  prix  determine  dans  le  contrat,  comprenait  les  fondations  et  tout 
le  travail? — R.  A  partir  des  fondations. 

Q.  Et,  n'y  a-t-il  pas  eu  de  cahier  des  charges,  pour  le  creusage,  le  beton  et  autres 
travaux!  pour  les  fondations  ? — R.  Non,  monsieur,  il  n'y  avait  pas  de  cahier  des  charges 
dans  le  contrat. 

Q.  Alors,  $4,470  representaient  le  prix  total  de  tout  1'ouvrage? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  vois  que  vous  avez  construit  cinq  ou  six  autres  reservoirs  pour  1'Interco- 
lonia'l,  a  Boiestown,  Blackville,  Chatham-Junction,  Loggie-ville,  et  autres  endroits?— 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est-a-dire  apres  la  construction  de  ces  deux  reservoirs? — R.  Oui.  apres  cela. 
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Q.  Jr  vois,  a  propos  de  ces  soumission-.  qu'une  somme  ronde  avait  ete  nx«V  pour 
la  partie  du  reservoir  au-dessus  des  fondations? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et.  il  y  avait  un  cahier  des  charges  pour  les  travaux  des  fondations  ?—R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  dire  quel  etait  le  contrat  dans  chacun  de  ces  cas?  J'ai  ici  une 
copie  du  contrat,  mais  elle  est  peu  lisible?— R.  Le  prix  etait  de  $2.2'.m. 

Q.  Aim--,  Irs  excavations  etaient  toutes  en  sus.  Le  creusage,  le  remplissage  et 
I'exhaussement  etaient  a  25  cents  la  verge  cube.  La  maconnerie  en  pierre  etait  aussi 
en  sus,  le  taux  sur  la  liste  etant  de  $9.50  la  verge  cube.  L'achat.  1'enfoncement  des 
piloti-.  me-nres  prises  sur  I'mm-age.  2.~>  cent-  le  pied  lineaire,  pour  la  partie  dans  la 
terre;  pin  dnr  du  snd.  mis  dans  les  fon.lation-.  $"•->  Ir  millr  pieds  mesure  de  plaiiche; 
prurlie  ecorcee  mi  eedre  mis  dan>  Irs  emulations,  le  pied  lineaire — quel  est  le  chiffre, 
i".i  i  ents  ;  R.  Nun.  22  cents. 

(}.   llonlons,  plaques  dr  fer.  etc.,  pour  les  Fondations,  !a  livre   -Hi's' — R.  X"M. 

2§lo    :er.ts. 

o.  Je  vois,  comme  n'-ultat  dr  cela,  que  vous  avez  rec.u  pour  Ir  reservoir  i.-nniplet 
la  somme  dr  $::.  180.75,  dans  diaqur  cas  ',  <  Mia«|iic  resen  nir  rnutr  ju-tr  autant  pour  les 
travaux  faits  a  h  piece  que  pour  Ir  reste  dr  l*ouvrage? — K.  -Ir  ne  crois  pas. 

(j.  X'r-i  cela  .'  U.  -Ir  rr.iis  ipi'il  y  avait  une  ditVr retire  dans  les  fondations. 

Les  reservoirs  I'tairni  natnr  •Ili'im-ni  semblables. 

(}.    \A'-    ri'>cr\ nir-    I'tairni    dr    innnr    ranaritr? — R.    Oui. 

n.  !•'.)  Ir,  fondations  etaienl  dr  meme  profondeur,  rt  Ir-  murs  semblables? — R. 
Nun.  monsieur,  Irs  t'midai  imi-  Q'I  •  pas  les  memes.  Ml1-  ndent  du  terrain, 

du  sous-sol  que  I'mi  trouve  a  chaque  <  adroit,  e1  c'esl  ce  qu'il  riaii  impossible  dr  pre- 
voir.  <  'V-t  p. Mir  cette  rai^nn.  jr  -npposr.  <|ttr  I"1;!  Ir  travail  drs  fmidati"  fait 

ati  prix  .In  rahirr  des  charges. 

(,).  L.n'-.pir  \<ms  avez  soumissionne,  vous  ur  pnuviez  pas  calculer  combien  il  fallait 
de  pinN.  ilr  beton? — R.  Je  n'aurais  pu  rien  dire  a  ce  propos.  Cela 

dr  end  -»1  qur  aous  trmivdiis.  Un  reservoir  es1  ane  rnii~trurtiun  tres 

lourde  qui  exige  les  m  illeures  Eondations  possibles. 

(J.  A  p]  Trtiru  rt  dr  la  Riviriv-dii-L'iip.  il  n'y  avait  pas  de  cahier  des 

charges'^ — R.  II  n'y  avail  pas  de  cahier  des  charges.  Je  n'ai  pas  fait  les  fondatii.'iis  a 
Trni-D  ni  a  la  Riviere-du-Loup. 

Q.  Je  remaniiir  ipie  la  coutume  -nnblc  etablir.  plus  particulierement  pour  les 
contrats  du  g  ceux  que  vous  avrz  obtenus  du  ministere  de  fixer  un  prix  pour 

environ  peut-rtrr  -^:,  pour  inn  de  I'ouvrage,  et  le  re-te.  7.".  jmur  1"  i.  est  a  la  piece? — 
R.  Je  ne  comiais  rien  de  cela.  excepte  que  dan-  tous  mi  a  pen  piv-  t.ms  les  contrats 
que  j'ai  vus,  il  y  a  mi  ndiier  de-  charges. 

Q.  You-  avie/  I'entreprise  de  la  construction  de  la  remise  a  locomotives  de  Pictou. 
n'est-ce  pas? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  N'avez-vous  pas  fait  a  la  piece,  au  moins  75  pour  100  de  tout  I'ouvrage? — R. 
Une'  grande  partie  de  cet  ouvrage  a  ete  fait  a  la  piece.  C'est  la  maniere  dont  sont 
donnees  quelques  grosses  entreprises,  la  ]ilupart  des  plus  grosses  entreprises,  mainte- 
nant. 

Q.  J'ai  ici  un  rapport  sur  la  remise  a  locomotives  de  Pictou; — R.  Oui.  monsieur. 

Q.  C'est  un  ouvrage  a  prix  fixe,  le  prix  fixe  est  de  $12,9^0,  et  pour  la  maconnerie 
en  beton  seulement,  vous  avez  recu  $32,868? — R.  C'est  probablement  exact. 

Q.  Et,  le  deblai  cle  roche,  $348;  pin  dur  employe.  $1,7M.40;  et,  boulons  encastres, 
$1,440 — la  majeure  partie  des  sommes  que  vous  avez  recues  pour  la  remise  a  locomo 
tives  de  Pictou,  etait  a  compte  sur  de  I'ouvrage  a  la  piece  ?— R.  Sur  1'ouvrage  reelle- 
ment  execute. 

Q.  Et,  la  majeure   partie    de    I'entreprise  a  ete  finalement  la  moindre? R.  C'etait 

exact  dans  ce  cas. 
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Par  M.  Macdonald  (Pictou): 

Q.  Des  soumissions  etaient  demandees  dans  ce  sens?— R.  Precisement,  c'est  cela, 
d'apres  les  plans  et  devis. 

Pfir  M.  Crocket: 

Q.  Qui  surveillait  pour  le  gouveriiement,  la  construction  de  la  remise  a  locomo 
tives  de  Pictou?— R.  II  y  avait  deux  ingeiiieurs,  deux  inspecteurs  et  1'ingenieur  en 

chef. 

Q.  L'ingenieur  en  chef  est  M.  Mackenzie  ?- 

Q.  Vous  dites  qu'en  outre,  il  y  avait  deux  ingeiiieurs  et  deux  inspecteurs! 

Oui,  monsieur. 

Q.  Et  se  tenaient-ils  tout  le  temps  sur  le  chantier,  ou  n> 

visites  periodiques?— R.  Les  deux  inspecteurs  demeuraieut  la,  et   il-  etaienl   tou 
temps  sur  les  lieux,  en  general  il  y  avait  toujours  au  moius  i'mi  des  h  genieurs 

Q.  L'un  des   ingenieurs  etait   la   virtuellemeiit   tout  le   temps? -R.   Virtuellement 

tout  le  temps. 

Q.  Qui  fournit  au  miiiistere  le  releve  de-  quaiitites    le  ti 

pres  ingenieurs. 

Q.  Sur  qui  le  ininistrre  comptait-il  pour  avoir  le  releve  des  quant  r 
execute?— R.  Sur  les  homines  qu'il  avait  sur  les  lieux. 

Q.  Sur  ces  ingenieurs  et  ces  inspecteurs? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Xe  pouvez-vous  pas  dire  le.uiel  de  ces  homines?— R.  Je  devvai-  dire,  conjointe 
ment.     Je  ne  sais  pas  au  juste  qui  c'etait. 

Le  PRKSTDKNT. II  est  une  heure.     Aurez-v«u>  bientot  fini '. 

M.  CROCKET. —  Non. 

Par  M.  J.  B.  McColl: 
Q.  Vous  avez  parle  de  soumissions  regulieres  et  de  soumissions  irregulieres  ?— R. 

Oui,  monsieur. 

Q.  Une  soumission  reguliere  est  celle  qui  est  faite  d'apres  les  dev: 
ment? — R.  Exact.ement. 

Q.  Et,  uue  soumission  irreguliere  est  celle  dans  laqxielle  vous  suggerez  quelques 
modifications  aux  devis?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  ce  que  vous- entendiez  par  soumissions  irregulieres? 

Q.  Maintenant  alors,  dans  ce  cas  particulier,  vous  aviez  fait  une  soumission  irre 
guliere  a  prix  reduit?— R.  Vous  faites  mainteiiant  allusion  aux  soumissions  pour  les 

reservoirs  ? 

Q.  Oui,  aux  soumissions  pour  les  reservoirs. — R    Oui,  monsieur. 

Q.  Le  gouvernement  n'a  pas  accepte  votre  proposition  de  changer  et  de  modifier 
les  devis.     E  s'en  est  tenu  aux  devis  prepares  par  ses  propres  ingenieurs? 

cela  precisement. 

Q.  Vous  avez  fait  une  soumission  reguliere  d'apres  les  devis  du  gouvernement  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  votre  soumission  reguliere  a  ete  acceptee  ?-  -R.  Elle  a  etc  acceptee  comme  la 

plus  basse. 

Q.  Et  un  contrat  a  ete  en  consequence  passe?-      \.  Oui,  monsieur. 

Le  temoin  se  retire. 
Le  comite  s'ajourne. 
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CHAMBRE  DE  COMITE,  N°   32, 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

OTTAWA,  11  mars 

Le  cumiu'  special  permanent  des  Comptes  Pul.lirs  .-  reimit  a  11  ln-ures  a.m.; 
M.  J.  B.  McColl  preside. 

Le  comite  precede  a  Texanieii  d'un  painm-nt  dc  .$77:.  fait  a  K.  A.  Wallberg  pour 
des  longrines  fournies  a  I'lnterroluiiial  a  Truro.  X.-E..  comme  il  appert  a  1'article 
W  —  t'.",  du  rappnrt  ,1,  l'.\  uilitriir  General  pour  I'exercice  financier  tini^ant  le  :"'.]  mar« 
1907. 

.M.  K.  A.  WALLBERG  es1  apprli'.  assermente  ct  iuti  rro.ui'. 
I'm-  M  .  Hiii/ri'  : 


avez  I'minii  des  longrines  d'arirr  a  Tmr<>r  —  E.  Oui,  monsieur. 
<  '"iiil.irn   en    avcx-vc.us  fourni   pnur  les  fosses  a   cendres?     On   bien,  est-ce  a 
ii?      K.   A   Truro,  j'ai  fourni  sept  dnnl.li.-s  lungrines. 

().   Sc-|.t    Imi-rini-s  d'acier?  —  K.  Oui. 

{}-   I'1'-   poutres  ili    sci/e  pieds?  —  K.  Oui. 

Q.  Et  elles  ont  ete  expediees  a  la  jonction  Chaudiere^  —  E.  Xun.  monsieur,  une 
partie  a  ete  rxprdiiV  a  la  jnin-ticm  (Miaudiere,  et  une  autrt-  a  Trni-..:  M-pt  poutres  dans 
chaque  envoi. 

Q.  Alors  i'l  y  avait  deux  envois  die  poutres?  —  R.   Oui. 

Q.  Et  elles  out  ete  fournies  sans  -<>miii^inn  ?  —  "R.  I]  n'y  a  pas  cu  de  soumissions; 
autant  que  je  puis  le  savoir. 

Q.  Quoi  ?  —  1'.  .Te  ne  crois  pas  <|ii'i]  y  ait  eu  de  soumi--ii'ii-. 

Q.  Vous  n'avez  eu  connaissance  d'aucune  soumission.  En  vertu  de  quelles  con 
ventions  ont-elles  ete  fournies?—  E.  Eh  bien,  M.  W.  B.  Mack<M,/i<<.  riu^'iiieur  eu  olk-f 
du  chemin  de  fer  de  1'Intercolonial,  m'a  parle  lorsque  j'etais  a  iloncton,  ot  m'n  dit 
qu'il  y  avait  des  l'<.-ses  a  cendres  qui  devaient  etre  construites  rapidement,  et  qu'il  ne 
pouvait  se  procurer  des  poutres  en  acier  pour  cette  construction.  II  m'a  demande  si 
en  vertii  d.-  mes  conventions  pour  obtenir  de  1'acier,  je  ne  p'ourrais  pas  regler  cette 
affaire,  et  y  arriver  rapidement,  parce  que  lui,  il  n'avait  pa.s  d'autre  moyen  de  les 
obtenir. 

Q.  Vous  M.uvc'iiez-vous  vers  quel  temps  c'etait  ?—  E.  Je  ne  sais  pa^  ]a  date,  peut- 
etre  la  counaissez-vous? 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  quand  elles  ont  ete  fournies.  et  a  quell  e  date?—  E.  Je  le 
pense,  peut-etre  puis-je  m'en  souvenir. 

Q.  II  est  possible  que  je  puisse  1'avoir  ici.  Voiei  1'ordre  d'expedition,  il  est  date 
du  8  novembre  1906  pour  celles  qui  ont  ete  euvoyees  a  la  jonction  Chaudiere.  Pou 
vez-vous  me  dire  la  date  a  laquelle  les  autres  ont  ete  euvoyees  a  Truro?—  E.  Prati- 
quement  a  la  meme  date. 

Q.  Etaient-ielles  toutes  dans  un  meme  envoi?  —  E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ou  les  avez-vous  eues?—  E.  A  la  Locomotive  and  Machine  Company,  Montreal. 

Q.  Ces  poutres  la  sont-elles  les  memes  que  1'on  tient  generalement  en  magasin?— 
E.  II  faut  qu'elles  soient  manufacturees. 

Q.  II  faut  qu'elles  soient  manufacturees?  —  E.  Oui. 

Q.  Et  celles-ci  1'ont  ete  pour  vous?  —  E.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Et  le  prix  en  a  etc  de  4-1  enits  la  livre  >—R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  a  paye  le  fret?— R.  J'ai  paye  le  transport  jusqu'a  Truro,  et  le  chemin  c 
fer  1'a  paye  jusqu'a  la  jonction  Chaudiere. 

Q.  Le  chemin  de  fer  a  paye  le  transport  jusqu'a  la  jonction  Chaudiere  ?- 

Q.  Tout  ce  que  vous  avez  fait  se  reduit  a  les  avoir  f ournies  ?— R.  Non,  monsieur. 

Q.  Tout  ce  que  vous  avez  fait  se  reduit  a  les  avoir  f  ournies?— R.  A  les  fournir. 

Q.  Aviez-vous  une  commission  pour  cette  fourniture,  ou  bien  les  avez-vous  ache- 
tees  de  la  Locomotive  and  Machine  Company  et  fournies  ensuite  au  chemin  de  fer  de 
PIntercolonial  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  profit  avez-vous  fait  dans  cette  affaire.     Combien  vous  ont-elles  coute? 
R.  Les  poutres  a  Truro? 

Q.  Oui,  combien  la  livre?— R.  Je  ne  sais  pas  au  juste  combien  elles  m'ont  coute 
la  livre.  Je  puis  vous  dormer  la  somme  totale. 

Q.  Vous  les  avez  fait  payer  au  chemin  de  fer  a  tant  la  livre?— R.  Oui,  mais  fina- 
lement  cela  fait  tou jours  une  somme  ronde. 

Q.  Combien  ces  poutres  nous  ont-elles  coute  a  la  Locomotive  and  Machine  Com 
pany.  Quel  a  etc  le  prix  auquel  la  Locomotive  and  Machine  Company  vous  les  a  ven- 
dues?— R.  $445.88. 

Q.  Avez-vous  la  facture  sur  vous?— R.  C'est-a-dire  a  la  manufacture.  Oui,  j'ai 
cette  facture. 

Q.  Voulez-vous  produire  la  facture  de  ces  poutres,  s'il  vous  plait.  Celle  qui  doniie 
le  prix  de  livraison  a  la  manufacture? — R.  (Le  document  est  produit.) 

Q.  (Lisant)  14  poutres  doubles,  $911.76;  c'etait  pour  le  tout.  Elles  out  etc 
envoyees  de  Montreal,  sept  a  Chaudiere-Jonction  et  sept  a  Truro  ?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  le  prix  etait  livre  a  bord  a  Montreal  ?— R.  A  la  Longue-Pointe.  C'est^a- 
dire  qu'il  y  avait  le  fret  a  payer  eiitre  Montreal  et  la  Longue-Pointe. 

Q.  Et  vous  en  avez  eiivoye  sept  au  chemin  de  fer  de  1'Intercolonial  au  prix  de 
$775,  et  uni  autre  envoi  de  sept,  aussi  au  chemin  de  fer1  de  1'Intercolonial,  au  prix  di- 
$702.68.  Est-ce  exact?  C'est  ce  qui  ressort  du  rapport  de  1'auditeur  general?— R). 
Oui.  Dans  ce  montant  de  $775  etait  inclus  $72.31  pour  le  transport. 

Q.  Combien?— R.  $72.31. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Ce  transport  etait-il  pour  les  quatorze  poutres  ou  pour  les  sept '.— R.  Pour  les 
sept  envoyees  a  Truro. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Qui  a  paye  le  transport? — R.  Moi. 

Q.  Et  vous  Favez  ajoute  a  la  facture?— R.  Oui,  ft  j'ai  ajoute  ce  transport,  parce 
que  les  poutres  avaient  ete  vendues  livrees  a  Montreal. 

Q.  Nous  aliens  compter  de  la  maniere  <uivante :  Le  prix  que  vous  avez  demande 
au  chemin  de  fer  de  1'Intercolonial  pour  celles  que  vous  avez  envoyees  a  Truro  etait 
?— R.  Le  prix  etait  $707.40. 

Q.  $707.40?— R,  C'est  cela. 

Q.  707.40  net,  et  le  prix  de  celles  qui  out  ete  envoyees  a  Chaudiere  ? — R.  Le  meme 
prix. 

Q.  $707.40.  Cela  fait  $1,414.80  pour  les  deux  envois.  Vous  faisiez  payer  a  1'Inter 
colonial  $1,414.80  les  poutres  que  vous  achetiez  a  la  Locomotive  and  Machine  Com 
pany  $911.76? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  chargiez  le  fret  en  plus  de  ces  montants  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  aussi  fait  une  soumission  pour  certain*  abris  a  construire  sur  des 
quais  en  beton.  A  quel  endroit? — R.  A  Sydney. 
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Q.  Coiieernant   ces   puutre-.    M.   WaHlier^-.   quelle  sorte   cle  poutres?  —  R.    C'etaient 
des  poutres  boulomiees. 

Q.  Etait-ce  un  article  manufacture?  —  K.  <  '"etait  un  article  manufacture;  c'etaient 
des  poutres  en  acier  boulonne.. 

Q.   Ou  les  avez-vous  eues?  —  R.  A  la  Locomotive  and  Min-iuni    Company,  Montreal. 

(,).  A  Montreal.  ;"i  la  demande  de  qui  avez-vous  foumi  ces  poutres  '.  —  It.  J'ai  ree.u 
une  commande  de  1'Intercolonial  pour  ces  poutres. 

Q.  Quelle  est  la  personiie  de  ITntei  .....  Imiial  qui  von-  a  vu  a  ce  sujet  '.  —  R. 
M.  Mackenzie,  rin.-diiem-  en  chef,  qui  m'avait  explique.  comine  je  1'ai  d-ja  dit 
il  y  a  quelque  temps,  <|n'il  Ini  fallait  ooii-tniiro  do  fosses  a  eendri  >.  it  (ju'il  lui 
tallait  pour  cela  des  poutres  en  acier.  II  nc  |inuvait  pa-  les  adieter  ni  se  les  faire 
livivr  par  aucune  compagnie,  et  comme  j'avais  dr.-  entreprises  pour  d'autre-  ouvrages 
en  acier  avec  la  Locomotive  <in,l  Mur/mir  Company,  ct  quVllr  n'a  jamai-  lu'-iti'  a 
executer  ane  i-dmniaiide  de  ma  part,  quclqu'en  fut  la  dotination.  j'ai  tout  -implement 
ajoutr  cette  commande  anx  autres,  ct  die  esl  arrivi'c  a  I'u-inc  di's  p(,nt-  comme  partie 
'lc  incs  commandos  !ivn<'i-ali-.  precedanl  naturellement  uu  ^rainl  nombre  d'autre-  com- 
mandes  qui  etaienl  di'.ja  entrees  dan-  lc-  livres,  cette  cominandc  ayaiit  etc  regue  i-utre 
'"'  temps  <>fi  j'avais  fait  ma  premiere  commande  ^vncrale  et  celui  ou  celle-ci  m'avait 
ete  donnee,  do  idle  facon  ipic  j'ai  pu  obtenir  de  cette  manicre  la  livraison  cl 
poutres  cu  pniiitaiit  do-  conventions  generales  quo  j'avais  faitc-  avec  la  Dominion 
Bridgi  <  'miii/any.' 

().  Avez-vous  ou  qudqiio  discussion  a  ce  sujel  avec  un  autre  olticier  du  chemin  de 
for  on  dolh.rs  de  M.  .Maokcn/ic  '.  —  K.  Xon.  m.ni-ieur. 

(i'-   C'esl  Ini  qui  a  fait  les  arrangements  avec  vous?  —  R.  Oui,  monsieur. 

n.  Est-ce  an  -n.jct  d,'  1'achevemenl  des  remises  a  locumcitivcs  a  Truro  ou  a  Chau- 
diere?-—  R.  Les  fosses  a  con.  Ire-  faisaienl  partie  do  ces  remises.  Car  .nde* 

n'otaicnt  pas  utili-al>]c>  sans  ces  fosses  a  cendre. 

($.  C'etaient  des  fosses  a  cendres  pour  Ie-  remise-  ciui  avaient  etc  construites  en 
ces  deux  endr.iits  '.—  R.  Oni.  monsieur. 

M.  MACDONALD  (l'i,-tou).  —  Pour  rinfa-matimi  du  comitc  jo  veux  exhi!;er  le  tele- 
iimc  -nixant  do  M.  Hutlor  a  M.  .Mackenzie,  ct  la  reponse  de  ^1 


••  r,  tevrier  1908. 
"W.  H.  .MACKKXXIK.  Moncton,  X.-B. 

"  Relativement   a    1'it  em   W-i'u  du    rapport    de   1'auditeur   general    pour   p...utre-  a 
Dhaudiere-Junction    fournies    par  Walll  er^,   on   devaient-elles  etre   construites?     Des 
soumissions  ont-elles  ete  demandees?    Comment  a-t-il  ete  amene  a  fournir  ces  poul 
Priere  de  repondre  aujourd'hui. 

Signe:  "  M.  J.   PJ'TLER." 

Kt  la  reponse  de  .M.  MacKenzie  par  tek'gramme  esr  la  suivante:— 

"  MONCTON,  X.-B..  c,  fevrier  1908. 
M.  J.  BUTLER,  Ottawa,  Ont., 

'•'  Votre  telegramme  d'aujourd'hui  regu;  les  poutres  ftaient  pour  fosses  a  cendres  a 

Iruro  et  a  Chaudiere-Jonction,  que  vous  vouliez  constmire  avant  1'hiver  •  soumissions 

^^m  ^  demandges'  Parce  uu'on  n'avait  pas  le  temps.     Je  me  suis  arrange  avec 

\\  allberg,  pour  les  fournir  aussi  tot  et  au  plus  bas  prix  possible  par  livre    et  il  1'a 

Les   ateliers   de   constructions   en    acier   avaient  trop   d'ouvrage   pour    s'occuper 

d  line  commande  aussi  pen  considerable.     Je  n'ai  pas  pu  les  avoir  autrement      Le  prix 

<le  4J  cents  la  livre  moins  le  transport  a  Montreal,  etait  tres  raisonnable. 

Signe:  ••  W.  B.  MACKENZIE." 
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Par  M.  Macdonald: 

Q    Vous  dites,  M.  Wallberg,  oil  dois-je  comprendre,  que  la  Locomotive  and  Ma 
chine  Company  n'aurait  pas  voulu  se  charger    de   cette   faible   commande.    et  que 
que  vous  en  aviez  deja  commande  un  grand  nombre  auparavai.t  a  la  suite  d  i 
mande  generale  vous  les   avez   obtenus  pour   le   ministere  ?— R.  J  avais 
ques  commandes  considerables  pour  travaux  eu  acier  qui  se  trouvaient  entre. 
les  livres  .depuis  deja  quelque  temps,  et  j'ai  tout  simplement  ajoute  ces  poutres  a  1 
grosse  commande  precedente,  et  les  ai  obtenues  a  1'usine  comme  une   partie 
premiere  commande,  autrement  je  iraurais  pas  pu  les  avoir. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Vous  ii'avez  pas  commande  a  la  Locomotive  and  Machine   Compan,,  plus 
quatorze  poutres? — R.  Juste  quatorze. 

Q.  Elles  ont  ete  manufacturers  pour  vous  >.  -R.  Oui.  monsi 
Q    Specialement ?— R.  Oui,  pour  moi. 

Q    Etiez-vous  agent  de  la  compagnie  ?— R.  Non,  je  n'etais  pas  son  £ 
Q    La  compagnie  a-t-elle  un  agent  ?-R.  J'avais  conch   an   arrangement  avec  < 
pour  me  founiir  de  1'acier  pour  finir  mes  constructions  eu  acier,  el  .1  autres 
en  acier  que  j'ai  a  faire  de  ce  temps-ci.     Aussi  j'ai  place  ces  poutres  dans  cette  , 
niande.     Vous  comprenez,  ces  commandes  lorsqu'elles  sout  a   1'usine 
leur  ordre  regulier.  ^ 

Q.  Mais,  vous  ii'attendiez  pas  d'autres  poutres  que  ces  quatora 
attendais,  mais  pas  exactemeut  les  memes. 

'    Q.  Elles  ont  ete  faites  pour  une  tin  particuliere  ?-R.  Oui.  monsieur. 

Q    De  sorte  que  personne  autre  ne  pouvait  les  commander  I 

pu  les  avoir,  mais    ils    ne    le    pouvaient    pas.      Je  desire  .lire  ici^que   depuis  qut 
mes  conventions  avec  la  Locomotive  and  Machine  Company  ont  expire,    t  meme 
tenant  que  le  marche  de  1'acier  est  meilleur  qu'il  n'etail  alors,  3  ai  regu  de  1 
Bridge  Company  des  cotes  de  prix  a  plus  de  4  cent.,  el  demi   par  livre,  pov 
travaux  qui  demandent  des  poutres  en  acier. 

Q.  Quand  etait-ce?— R.  Je  viens  de  les  recevoir. 

Q.  Quand  cela  a-t-il  ete  comma*  le?-R.  Voulez-vous  savoir  la  date  de  1 

1       n 

mQe'Oui    1906.  est-ce  cela?— R.  Oui.    Je  crois  qu'on  pent  le  conatater  par  le  tele 
gramme  que  nous  avons  ici,  et  que  les  factures  vont  nous  le  dire  auss 

Q.  Novembre  1906?— R.  Oui,  et  le  march.'  de  1'acier  etait  alors  des  ph 

de  fait,  a  cette  epoque— 

Q.  Consequemment  vous  avez  voulu  vous  rattrapper?- 

ai  pas  fait  davantage. 

Par  M.  Barker: 

Q    E-t-ce  que  M     Mackenzie    vous    a    demaiide    combien    vous    aviez     paye     la 
livre  pour  des  pieces  de  ce  genre  a  cette  meme  compagnie  ?_R.  Me  l'a-t-il  demands 

Q.  Monsieur  Mackenzie  vous  a-t-il  demaiide  a  quel  prix  vous  achetiez  ce^  po 
— R.  Non,  il  ne  me  1'a  pas  demande. 

Q    II  ne  vous  a  pas  demande  quel  prix  vous  les  payiez 

Q    II  ne  vous  a  pas  demande  quelle  commission,  sur  votre  prix  de  revieut.  vous 
exigeriez  du  chemin  de  fer,  pour  lui  fournir   ces  poutres ?-R.  Noil,   il  m'a   demand 
quel  serait  mon  plus  bas  prix.  et  j'ai  fait  le  prix  avant  d'avoir  la  commande. 

Q   II  ne  vous  a  pas  demande  quelle  commission  de  profits  vous  desme 
jr  crois  que  je  le  lui  axirais  dit. 

Q.  II  ne  vous  a  pas  demaiide  quelle  commission  de  profits  vous  desi 
il  ne  me  1'a  pas  demande. 
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Q.  Tout  ce  que  vous  avez  t'.-iit  ctait  tout  simplenient  de  doiiner  1'ordre;  vous 
n'avez  pas  etc  oblige  cTavaucer  1'argent?—  R.  Xaturellemeiit,  j'ai  paye  la  Locomotice 
and  Machine  Coin  ininii  a  t  rente  jours. 

Q.  Je  comprends  qne  c'esl  Mir  les  poutres  ellcs-inf-mc-  que  von-  ave/.  nave  '.  —  R. 
Je  n'ai  rien  avaiice. 

Q.  Yoiis  ave/  tout  simplement  domic'  1'ordre  de  prepare  r  les  poutres,  et  de  les 
expedier?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  un  certain  prix?  —  R.  Oui. 

Q.  Et  vous  n'avez  avaiice  aucun  ar-enl  ;  vous  n'ave/  rien  fair  de  plu>  que  cela? 
—  R.  Oui,  moiiMcnr. 

Q.  Est-ce  quc  ,M.  AlaeKcn/.ic  vous  a  demande  -i  vous  nVlameriez  uiie  commis 
sion  speciale.  ou  quelque  chose  de  semblable  pour  votre  travail?—  K.  Noii,  il  s'agissait 
d'un  ]irix  a  tiiut  la  livre. 

<«!•    ('  ......  nenl    etes-vons   arrive   a    etaMir    mie   c  .....  mission    de    ."•.">    pour   KM)  de   profit 

pour  vous?  —  R.   1'areo  que  je  considerais  que    I'   cents  par  livre  etait  alors  a  peu  pivs 
le  prix  <!n   marche  dan-  les  coiidil  ions  ordini 

Q.  Snmnic   toutr,   vous   avez    toui    simple  aenl    .l.niu,"    1'or.li-i'   c  mm  •    un   emp 
pouvait  le  douncr  dc  la  part  de    M.    MacKen   ie,  excepte  que  vous  croyiez  nnuvoir  le? 
avoir  plus  rapidemenl  que  lui.  est-ce  ia  seule  difference?     K.    iSTon. 

Q  Quelle  raisou  \  avait-il  pour  que  c  iu1  vous  plutot  que  toui  a  lire  qui  I'ordon- 
mez.  -i  ce  i  Test  que  vous  pouviez  ['avoir  pin-  to1  que  d'autresl  U.  Voici  ce  qn'il  en 
est;  c'est  que  depuis  .pielque  temps  j'avais  vcn.ln  d-  1'acier  pour  la  Locomotive 
Maclu,,,'  Company  el  j'avais  ce  que  Ton  pent,  je  suppose,  appeler  des  prix  d'agent.  et 
je  demandais  et  j'obtenais  inon  acier  a  ce  prix.  Kn  vcrtu  dn  Micme  arrangement,  je 
vendais  de  1'acier  directement  a  Ottawa  pour  la  LimNa.v  Buil.lin-.  le  Musre.  ,T.  R. 
Booth  et  autres,  coinnic  a.L-enr. 

Q.  Voulez-vous  dire  qu'aucune  autre  persoiine  ne  pouvait  se  procurer  ces  articles 
de  la  Locomotive  and  Mnr/n',,,'  Company  an  nienie  ju-ix  que  vous?—  R.  Xon.  ind  ne 
1'aurait  pu. 

Q.  Pourquoi?  —  R.  Precisement  en  vertn  .le  ['arrangement  >pcc-ial  que  j'ai  expli- 
que. 

«,>.  .Mors,  dans  le  cours  ordinaire  de  ses  affaires,  die  von-  vendait  -on  acier.  moins 
cher  qu'a  toute  autre  personne,  i8st-ce  la  ce  que  nous  dcvons  comprendre  '.  _  R.  Elle  le 
faisait  d'apres  cet  arrangement,  oui.  monsieur. 

Q.  Vous  croyiez  par  consequent  avoir  droit  a  un  profit  de  55  pour  HID;—  R.  Je 
vendais  au  prix  que  je  considerais  etre  le  prix  dn  march,'. 

Q.  Cela  revient   au   prix  du   marched—  R.   Vous  avez  les  chifTiv-  aevant   vous. 

Q.  J'ai  fait  le  calcul  et  je.  constate  quc  vos  pn.tits  varicnt  entre  :>:>  et  r,n  pour  100. 
M.  MacKenzie  n'a  pas  essaye  de  savoir  ,1  •  vous  a  qnel  prix  von-  pourriez  les  a 
ni  quel  serait  le  profit  raisonnaMe  qne  vous  pourriez  fairc  sur  la  Lo<-omotii-t  <in,l  Ma 
chine  Company,  cliez  laquelle  vous  les  achetiez,  il  n'a  pa,  essaye  de  a'aasurer  de  cela 
de  vous?—  R.  Eh  bien,  je  n'aurais  dit  a  personno  a  quel  prix  j'achetais.  meme  si  on 
me  J  eut  demande. 

Q.  Combien  de  temps  apres  leur  :i<-hat.  ces  poutres  oiit-elles  ete  raises  en  place? 
—  R.  Elles  1'ont  ete  immediatemeiit, 


Q.  L'ont-elles  ete  par  vous?—  R.  N 

Q.-Avez-vous  en  quelque  chose  a  faire  en  ce  qui  concerne  ce  travail?—  R.  Xon. 
monsieur. 

Q.  A  quelle  construction  ont-elles  servi  ?—  R.  T.e  chemin  de  fer  avait  bati  ,'e  nou- 
velles  remises  et  ne  pouvait  pas  s'en  servir  avant  que  le?  fosses  a  cendrea  ne  fussent 
faites,  et  les  poutres  etaient  pour  ces  fosse*  a  cendres. 

Q.  Depuis  combieii  de  temps  ces  remises  etaient-eiles  en  voie  de  construction?- 
Hies  venaient  detre  terminees.     Ce  iiVt  pa<  nioi  qui  les  avais  construi     - 
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Q.  Leur  construction  a-t-elle  dure  longtemps  ?— R.  Je  ne  le  sais  pas,  je  n'avais 
rier.  a  y  voir. 

Q.  Ont-elles  etc  en  construction  pandant  plusieurs  mois?— R.  Oh,  oiu. 
Q.  Je  suppose  que  les  fosses  a  ceiidres  etaient  une  partie  necessaire  de  ces  re 
mises? — R.  Elles  etaient  necessaires. 

Q.  Et  les  ingenieurs  du  ministere  avaient  pu  prevoir  depuis  plusieurs  mois 
qu'on  en  manquerait  ?— R.  Je  ne  connais  rien  a  ce  sujet. 

Q.  Je  vous  deniande  si  1'ingenieur  ne  pouvait  pas  prevoir  depuis  quelques  mois, 
d'apres  votre  opinion,  que  ces  fosses  etaient  necessaires  ?— R.  Si  vous  voulez  avoir  la 
reponse  demandez-la  au  chemin  de  fer. 

Q.  Je  vous  demande  si,  d'apres  votre  connaissaiice  d'entrepreneur,  1'ingenieur 
du  ministers  ne  devrait  pas  savoir  que  ces  fosses  seraient  necessaires,  et  s'll  n'au- 
rait  pas  du  le  savoir  depuis  plusieurs  uiois  ?— R.  Je  ue  crois  pas  etne  la  personne  qui 
puisse  repondre  a  cette  question. 

Q.  Ce  n'est  pas  a  vous  de  chercher  a  savoir  si  c'est  vous  qui  devez  repondre  a 
cette  question.  Comme  architecte  ou  ingenieur,  je  vous  deniande  si  1'ingenieur  du 
ministere  n'aurait  pas  du  savoir  qu'on  aurait  besoin  de  ces  fosses? — R.  Est-ce  que 
cela  a  quelque  rapport  avec  la  question  qui  nous  occupe?  Suis-je  oblige  de  repondre  a 
cette  question? 

Q.  Je  demande  au  temoin,  s'il  ne  devait  pas  savoir  comme  entrepreneur,  que  1'in 
genieur  en  charge  de  la  construction  aurait  du  savoir  depuis  plusieurs  mois  qu'il  au 
rait  besoin  de  ces  poutres? — R.  II  pourrait  se  trouver  des  conditions  et  des  circons- 
tances  dans  ce  cas  qui  pourraient  m'empecher,  moi  homme  du  metier,  de  repondre  a 
oette  question,  sans  al'ler  au  fond  des  choses  et  prendre  toutes  les  informations  vou- 
lues. 

Q.  Vous  admettez  qu'elles  etaient  une  des  parties  essentielles  de  la  construction? 
• — R.  On  en  avait  besoin  pour  les  fosses  a  cendres. 

Q.  Elles  etaient  necessaires  a  la  construction  des  fosses  a  cendres  et  cette  cons 
truction  a  dure  combien  de  temps?— R.  Je  ne  puis  pas  vous  le  dire,  je  n'etais  pas  la. 
Q.  Cela  devait  durer  un  temps  assez  long,  les  choses  n'ont  pas  etc  poussees  assez 
vite  pour  finir  cette  construction  en  quelques  semaines,  n'est-ce  pas? — R.  Je  n'etais 
pas  la  en  reality  je  ne  sais  rien  a  ce  sujet. 

Q.  Vous  connaissez  certains  endroits,  comme  Tokio,  et  cependant  vous  n'y  etes 
jamais  alle;  d'apres  votre  opinion,  combien  de  temps  cette  construction  aurait-elle  du 
durer,  en  taut  que  vos  connaissances  vous  permettent  de  le  savoir  ? — R.  Je  n'ai  aucune 
connaissance  de  ce'la. 

Q.  Ires  bien,  nous  prendrous  cela  comme  la  mesure  des  informations  que  vous 
pouvez  nous  donner. 

Par  M.  Johnstton: 

Q.  Avez-vous  le  don  de  lire  dans  1'esprit  des  gens? — R.  Non  pas  pour  les  chases 
ou  je  n'ai  rien  a  voir. 

Par  M.  Crocket: 

Quand  le  comite  s'est  ajourne  hier,  je  vous  interrogeais  au  sujet  de  la  rotonde 
de  Pictou,  etiez-vous  1'entrepreneur  de  cette  construction? — R.  Oui,  mais  pardonnez- 
moi  un  instant.  Avant  que  vous  abandonniez  la  question  des  poutres,  je  veux  vous 
communiquer  un  document  les  concernant.  Sans  doute  je  dois  ajouter  mon  parcen- 
tage  de  frais  generaux  a  chaque  transaction,  on  ne  peut  pas  faire  d'argent  sans  rien 
depenser  et  je  vous  demande  de  deposer  1'etat  de  compte  suivant: 

1—8 
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(Le  document  suivant  est  produit).     Poutres  d'acier  a  Truro. 

911.76..  $    455  88 


2 

Transport  a  Truro 

Frais  generaux  dans   cette   affaire   15  pour  100 <  -t  - 1 


$  602  46 

Les  poutres  pour  la  jonction  Chaudiere  etaieiit  exactemeut  semblables  a  celles  ex- 
pediees  a  Truro,  et  ont  coute  le  meme  prix. 

I'm-  .!/.  I : <> rice: 

Q.  Vous  voulez  ajouter  uiie  commission  pour  frais  generaux? — R.  Je  veux  pro- 
d u ire  le  document  t'.'l  qu'il  apparait  ici ;  il  contient  15  pour  100  pour  mes  frais  gene 
raux. 

Q.  Sur  quoi? — R.  Frais  ^('ni'raux  de  mes  affaires. 

Q.  Les  frais  generaux  de  v»>in>  affaire? — R.  Oui,  monsieur. 

(j.  Alors  sur  1'oi-dre  de  M.  Mackenzie,  ingeiiieur  en  chef  du  chemin  de  fer 
Intercolonial,  vous  ave/  arhete  des  poutres  de  la  Locomotive  and  Machine  Company 
et  les  avez  expedites  directement  an  clicnim  de  for  Intercolonial,  vous  avez  fait  votre 
profit,  et  vous  av<-z  rxige  en  plus  15  pour  100  pour  vos  frais  generaux  f — R.  Certai- 
mement. 

Q.  Quelles  depenses? — R.  II  \i«\\<.  taut  chaque  aniu'c.  etablir  pour  1'annee  entiere 
la  moyenne  de  nos  frais  generaux. 

Q.  Et  vous  les  repartissez  proportionnellement  sur  chaque  affaire  que  vous  f aites  ? 
*> — R.  Oui,  chaque  affaire  porte  sa  part  de  frais. 

Q.  Et  ce  15  pour  100  de  frais  generaux  sur  quoi  le  calculez-vous  ? — R.  Sur  le 
prix  de  vente. 

Q.  Que  signifient  ces  $455.88? — R.  C'est  le  prix  paye  a  la  Locomotive  and  Ma 
chine  Company  et  ce  prix  c'est  la  moitie  du  cout  des  quatorze  poutres. 

Q.  Et  vous  exigez  de  plus  le  transport  jusqu'a  Truro? — R.  Je  1'ai  paye. 

Q.  Oui,  mais  vous  1'avez  paye  separement? — R,  Oui,  1'etat  de  compte  indique  en 
entier  1'operation  que  j'ai  faite  a  Truro. 

Q.  Vous  avez  retire  du  gouvernement  ce  prix  de  transport  que  vous  aviez  ajou- 
te? — R.  Exactement. 

Q.  Pourquoi  le  debitiez-vous  puisqu'il  devait  etre  paye  par  le  gouvernement? 

R.  Je  ne  le  debite  pas,  c'est  ce  que  devait  me  couter  1'entreprise 

Q.  $602.46?— R.  Oui. 

Q.  Et  le  transport  a  ete  paye  par  le  gouvernement? — R.  Oui. 

Q.  Alors  il  faut  que  vous  le  retranchiez,  n'est-ce  pas  ? — R.  Cela  est  deduit  du  prix 
de  $775  qu'on  m'a  paye. 

Q.  Et  le  gouvernement  a  paye  le  transport  ?— R.  A  meme  ces  $775. 

Q.  Je  porte  la  somme  qui  vous  a  ete  payee  a  $707.40?— R.  Alors  le  transport  doit 
en  etre  retranche. 

Q.  C'est  c'omme  cela  que  je  vous  1'ai  explique,  de  maniere  a  ce  que  le  transport 
en  soit  retranche,  et  vous  exigez  les  frais  generaux?— R.  Je  les  exige  toujours  dans 
toutes  les  entreprises  que  j'ai. 

Q.  C'est  votre  habitude  d'exiger  10  pour  100  sur  chaque  entreprise  pour  les  frais 
generaux? — R.  Dans  ce  genre  d'affaires. 

Q.  15  pour  100  c'est  ce  que  vous  exigez  sur  toutes  vos  operations,  que  ce  soit 
une  entreprise  ou  une  affaire  a  commission,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  monsieur 

Le  temoin  se  retire. 
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Le  comite  passe  a  la  consideration  d'un  paiement  de  $21,367.66  a  E.  A.  Wallberg, 
relatif  a  I'estimation  11°  3  pour  la  remise  a  locomotives  a  Pictou,  N.-E.,  tel  que  men- 
tionne  a  la  page  W-28  du  rapport  de  1'Auditeur  general,  de  1'exercice  financier  clos  le 
30  juin  1906,  et  aussi  d'un  paiement  de  $57,655.23  suivant  les  entimations  4  a  8  re 
latives  a  la  remise  a  locomotives  a  Pictou,  tel  que  mentionne  a  la  page  W-20  du  rap 
port  de  1'auditeur  general  1906-07. 

M.  E.  A.  WALLBERG  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  avez  \su  1'eiitreprise  de  la  construction  d'une  remise  .a  locomotives  a  Pic 
tou,  N.-E.? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  si  des  soumissions  ont  ete  demandees  pour  cette  entrepriise? — R. 
Oui,  monsieur,  des  soumissions  ont  cte  demandees. 

Q.  Savez-vous  quels  etaient  les  autres  soumissionnaires  ?  Non,  monsieur,  je  n'en 
.  ni  aucune  idee. 

Q.  Vous  n'en  avez  aucune  idee  maintenant '.— 1\.  Je  ii'ai  aucune  idee  de  ceux  qui 
ont  fait  des  soumissions  pour  cet  ouvrage. 

Q.  Eh  bien,  voici  un  rapport  du  ministere  etablissant  qu'il  y  a  eu  sept  soumis 
sionnaires  pour  ce  travail,  savoir :  Emile  Dube,  Riviere-du-Loup,  Quebec;  E.  A.  Wall- 
berg,  Montreal;  H.  McDonald,  North-Sydney;  Rhodes  Curry  &  Co.,  Amherst;  R. 
P.  Eraser,  New-Glasgow;  Dixon  &  Falconer,  Sydney,  et  Willard  Hitcben,  Montague 
Bridge.  Vous  ne  saviez  pas  que  ces  messieurs  avaient  soumissionne  pour  cette  entre- 
prise? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Cette  entreprise  etait  pour  la  construction  d'une  remise  a  locomotives  en 
brique,  complete,  de  neuf  compartiments,  avec  une  .plaque  tournante,  murs  de  fonda- 
tioii,  puits  chaud,  fosses  a  cendres,  murs  de  soutenement,  encoffrement,  egouts,  etc., 
a  Pictou,  N.-E."  Et  le  contrat  etait  fourni;  naturellement  vous  avez  examine  ces 
clevis? — R.  Oui,  monsieur,  je  les  ai  examines. 

Q.  Le  contrat  statuait  que  le  ministere  des  Chemins  de  fer  devrait  aussi  faire 
'•  tous  les  travaux  relatifs  a  Installation  de  toute  la  tuyauterie  necessaire  pour  le 
chauffage,  la  distribution  de  la  vapeur,  de  1'air  et  de  1'eau ;  la  pose  des  fils  electriques 
et  tous  les  autres  travaux  requis  non  compris  dans  ces  devis  ni  indiques  sur  les  plans,'' 
exhibes,  et  aussi  que  le  ministere  des  Chemins  de  fer  devrait  "  fournir  et  mettre  en 
place  la  plaque  tournante  ainsi  que  tous  les  rails  et  traverses,  excepte  les  traverses  en 
bois  dur  sous  'la  voie  de  la  plaque  tournante  qui  devaient  etre  fournies  et  mises  en 
place  par  I'entrepreneur.  Les  rails  et  1-es  attaches  pour  la  voie  de  la  plaque  tournante 
devaient  etre  fournis  par  le  ministere  des  Chemins  de  fer;  1'entrepreneur  devant 
courber  les  rails  de  maniere  a  leur  donner  le  rayon  voulu,  et  les  poser."  Vous  rappe- 
lez-vous  que'l  etait  le  montant  de  votre  entreprise  ?— R.  II  s'agissait  d'une  somme 
ronde  et  d'un  cahier  des  charges.  Vous  avez  sans  doute  la  soumission  ici. 

Q.  La  clause  30  du  contrat  fixe  le  prix.  La  somme  totale  de  votre  contrat  etait 
fixee  a  $13,950?— R.  Exactement. 

Q.  C'est-a-dire  pour  la  remise  a  locomotives ;  et  il  y  a  un  cahier  des  charges  pour 
deblai  de  terre,  pour  le  deblai  de  roches  detachees,  pour  deblai  dans  le  roc  massif,  pour 
les  maconnerie's  en  pierre  et  les  murs  de  soutenement  f  aits  en  mortier  de  ciment,  pour 
les  magonneries  en  pierre  dans  le  batiment  posees  en  mortier  de  ciment;  pour  la  ma- 
Connerie  en  pierre  seche;  pour  la  magonnerie  en  beton;  pour  1'enfoncement  en-dessous 
des  fondations  de  pilotis  creosotes  fournis  par  le  ministere  des  Chemins  de  fer,  et  pour 
la  fourniture  et  le  posage  des  pieces  de  bois  en  pin  du  Sud,  et  aussi,  la  fourniture^et 
le  posage  de  pieces  carrees  en  epinette,  pour  la  fourniture  et  le  posage  de  pieces  carrees 
en  pruche,  pour  les  pieces  d'encrage  et  les  boulons  en  acier  poses,  pour  les  barres 
en  acier  coupe  dans  les  fondations,  pour  le  metal  dilate  dans  les  fondations,  pour  les 
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tuyaux  die  12'  pouces  en  fer  coffre  poses  avec  des  raccords  en  plomb,  pour  les  tuyaux 
de  9  pouces,  6  pouces  et  4  pouces,  pour  les  tuyaux  de  drainage  en  terre  cuite  poreuse 
de  6  pouces  poses  en  dehors  des  murs  de  fondation,  pour  les  fosses  de  depot  d'egouts 
completes  avec  les  couverts;  pour  la  distribution  et  la  pose  des  tuyaux  de  20  pouces 
en  argile  cuite  avec  des  raccords  en  ciment  (ces  tuyaux  devant  etre  fournis  par  le 
ministere  des  Chem\ins  de  fer),  pour  le  travail  relatif  aux  billes  de  9  et  10  pouoea 
dans  I'encoffrement  (ces  billes  devant  etre  foumies  par  le  ministere  des  Chemins  de 
fer),  pour  le  ballast  en  pierre  des  encoffrements,  le  ballast  d'evant  etre  mesure  avant 
d'etre  mis  en  place,'  pour  les  murs  de  revetement  en  psnte,  faits  a  la  main,  la  pierre 
devant  etre  mesuree  avant  d'etre  mise  en  place,  pour  le  remplage  de  1'eucoffrement  et 
de  1'espace  libre  entre  1'encoffremeiit  et  le  rivage.  La  somme  totale  ii'etait-elle  pas 
de  $13,950?—  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  examine  1'emplacement  de  oes  travaux  avant  de  faire  votre  soumis- 
sion?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  iiature'llement  vous  avez  soigiieuseiuent  examine  les  plans  et  devis  \  _ 
R.  Oui,  monsieur. 

Etiez-vous  capable  de  dire,  de  calculer  en  argent  la  valeur  totale  de  ces  travaux 
en  appliquanl)  ce  cahier  des  charges  aux  dirterents  ouvrages  indiques  dans  les  plans  >. 
—  R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  fait?  —  R.  Non,  monsieur. 

Q.  En  sorte  que  vous  ii'aviez  aucune  idee  de  la  valeur  eu  argent  des  travaux  pour 
lesquels  vous  aviez  fait  uiie  soumissiou  au  ministere?  —  R.  Toute  1'idee  que  j'eu  avais 
etait  celle  qu'un  entrepreneur  experimeute  devrait  avoir  d'une  maniere  gene  rale. 
Mais  je  ii'ai  pas  calcule  la  somme  totale  que  ces  travaux  pouvaient  router. 

Q.  Vous  dites  que  vous  aviez  une  idee  generate  de  la  chose,  quelle  idee  avez-vous 
eue  de  la  valeur  en  argent  de  votre  entreprise  d'apres  votre  cahier  des  charges?— 
R.  Je  ne  puis  pas  dire  que  j'ai  eu  une  idee  bien  detsrminee  de  la  chose,  et  que  je 
pourrais  vous  fixer  une  somme  totale  de  tant  de  dollars.  Je  sais  que  c'etait  une 
groses  entreprise. 

Q.  Approximativement,  combieu  avez-vous  pense  que  cela  valait  '.—  R.  Ce'la  pou- 
vait  etre  entre  $50,000  et  $100,000  ou  plus. 

Q.  Alors  vous  ne  saviez  pas  si  vous   acceptiez   une  entreprise  pour  $50,000  ou 

Cela  pouvait  etre  1'un  ou  1'autre?—  R.  Je  ne  1'ai  pas  calcule  exactement 

d'apres  le  cahier  des  charges  ;  nous  avons  ete  payes  pour  chaque  verge  ou  chaque  pied 

douvrage,  et  nous  n'avons  pas  eu  besoin  de  faire  de  calculs  semblables,  et  en  faiH 

nous  n  aurions  pas  pu  les  faire. 

Q.  N'etait-il  pas  possible  d'apres  les  plans  et  devis,  de  calculer  la  valeur  du  con- 
trat  en  se  basant  sur  les  quantites  des  m-ateriaux  necessaires,  d'apres  le  cahier  des 
-R.  Je  devais  considerer  cela  comme  tres  difficile;  je  ne  sais  pas  si  c'etait 
impossible  ou  non. 

Q.  Vous  aviez  les  dimensions  du  batiment,  la  profondeur  des  excavations,  tout 
cela  etait-il  specifie?-R  C'etait  tres  difficile,  meme  etant  sur  le  terrain  je  n'aurais 
pas  pu  le  calculer  exactement. 

Q-  Alors  vous  ne  pouviez  pas  le  dire.     Je  vois  que  le  ministere  des  Chemins  de 

e  rapport-  et  ies 


AW!  ' 

A.  E.  Wallberg,  Montreal  .............  $62  523  55 

H   McDonald,  North-Sydney  ........  '.'.".'.'.'.'.'.'.'.  88^076  95 

Khodes,  Curry  &  Co.,  Amherst  ................  70,763  09 

R.  P.  P.  Fraser,  New-Glasgow.  .  fts'fiSQ  KK 

-,-..                 __,   .                                                                                      ......  uo,oow  oo 

Dixon  &  falconer,  Sydney  ....................  65,699  95 

William  Kitchen,  Montague-Bridge  .............  73  Oil  60 
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En  consequence,  vous  voudrez  bien  observer  que  le  ministers  des  Ohemius  de  fer 
a  pu    les  plans  et  devis  doivent  avoir  ete  suffisants  pour  lui  permettre  de  le  iaire, 
calculer  la  valeur  exacte  en  argent  de  ces  soumissions.     Vous  dites  que  vous »  ne 1  avez 
pas  fait,  et  que  vous  ne  saviez  pas  du  tout  si  Pentreprise  valait  $50,OC 
R.  Je  ne  1'ai  pas  calcule. 

Q.  Bien,   maintenant   cet  ouvrage  est-il  terming,   M.   Wallberg?- 
mine,  mais  il  n'est  pas  paye. 

Q.  Avez-vous  bien  execute  toutes  les  conditions  de  votxe  contrat  !- 

sieur. 

Q.  Quand  Pavez-vous  termine?— R.  Oh,  il  y  a  deja  qvuelques  mois. 

Q.  Bien,  pouvez-vous  repondre  plus  clairement  que  cela  ?— R.  Non,  il  y  a  proba- 
blement— il  y  a  pen  pres  trois  mois.  Je  ne  puis  pas  dire  exactement  depuis  com- 
bien  de  temps. 

Q.  II  y  a  trois  mois  environ  le  ministers  a-t-il  accepts  les  travaux  comme  < 

termiiies? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Us  ont  ete  acceptes  comme  complement  finis ;  quaud  ont-ils  ete  ^acceptes 
R.  Probablement  lorsqu'ils  venaient   d'etre  termines,  un  peu   apres  peut-etre. 

Q.  Peu  de  temps   apres;  alors,   cela  devrait  etre  depuis  plus  de  trois   mois? 
R.  Oui,  il  doit  y  avoir  plus  de  trois  mois ;  je  ne  sais  pas  la  date  exacts. 

Q.  Le  contrat  disait  que  les  travaux  devaient  etre  completes  pour  le  30  juin  1 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Dans  le  rapport  de  1'Auditeur  general  sur  1'exercice  financier  clos 
1907.  il  appert  que  vous  avez  recu  $87,803.21  pour  cette  entreprisie,  en  plus  du  mon- 
tant  de  $8,780.32  deja  recu.  c'>est-a-dire  $96.583  pour  une  entreprise  que  le  ministers 
des  Chemins  de  fer  estimait  a  $62.523.55,  et  ce  travail  n'etait  pas  encore  complete  a 
cette  epoque?— R.  1907? 

Q.  Vous  constaterez  dans  le  rapport  de  1'Auditeur  general  que  1'estimation  n 
a  ete  fournie  le  20  fevrier  1907?— R.  Oui. 

Q.  Et  qu'a.  cette  date  vous  aviez  recu  $96,583.55  en  y  incluant  Pa-compte,  commte 
je  1'ai  dit  tout  a  1'heure.     Maintenant.  combien  d'estimations  ont  ete  soumis'es  depuis 
ce  temps-la? — R.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire  en  ce  moment. 
Q.  H  y  en  a-t-il  plus  d'une? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  le  dire? — R.  Je  ne  sais  pas  combien  a  ce  moment-la  il  y 
a  eu  d'estimes  a  ce  sujet. 

Q.  Pouvez-vous  clonner  au  comite  une  idee  du  coiit  probable  des  travaux  ?- 
n'ai  aucnn  document  pour  le  savoir. 

Q.  Serait-ce  $10.000  ou  $15,000  de  plus  que  le  montant  specifie?— R.  Je  n'ai  pas 
ce  renseignement,  je  ne  pourrais  pas  le  dire. 

Q.  Vous  n'en  avez  aucune  idee? — R.  Je  n'en  ai  aucune  idee  exacte,  je  ne  veux 
pas  faire  de  suppositions. 

Q.  Aviez-vous  recu  Pargent  a  ce  temps-la? — R,  Non,  monsieur. 
Q.  Avez-vous   necu  quelqu'argent   depuis   la   fin   de  1'exercice    au    31   mars   der 
nier,  eu  paiement  des  remises  a  locomotives  a  Pictou? — R.  Je  ne  sais  pas  si  j'en  ^ai 
regu.     Je  ne  me  souviens  de  rien  maintenant;  peut-etre  ai-je  recu  quelques  petits 
a-comptes,  mais  je  ne  puis  pas  vous  dire  combien. 

Q.  Avez-vous  presente  quelques  estimations  pendant  que  1'ouvrage  etait  en 
marche.  pour  en  retirer  le  paiement?— R.  C'est  une  chose  que  vous  trouverez  dans 
vos  documents,  vous  n'avez  pas  besoin  de  me  le  demander.  Cherchez  dans  vos  docu 
ments  et  vous  le  trouverez  exactement,  je  ne  puis  pas  faire  de  suppositions  sur  des 

choses  comme  cela. 

Q.  Certainement  vous  devez  le  savoir  ?— R.  Non,  je  ne  puis  pas  m  en  souvenir ; 
chaque  mois  il  me  faut  faire  environ  25  estimations,  c'est  comme  si  j'avais  25  entre- 
prises  differentes  avec  le  gouvernement  et  des  particuliers,  et  je  ne  puis  me  souvenir 
de  chaque  estimation;  je  ne  puis  pas  savoir  cela. 
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Q.  Vous  savez  que  les  travaux  ont  ete  completes  il  y  a  environ  trois  mois? — R. 
Voyons,  disons  trois  mois — ou  cela  nous  mene-t-il? 

Q.  C'est-a-dire  en  fevrier? — R.  Oui,  il  y  avait  plus  de  trois  mois  que  c'etait  ter- 
mine. 

Q.  Doutez-vous  que  des  estimations  supplementaires  aient  ete  envoyees  apres  le 
31  mars  1907? — R.  Vous  savez,  pendant  1'hiver  011  ne  fait  aucun  ouvrage,  et  cette 
periode  ne  compte  pas  en  realite  pour  les  travaux  de  construction;  on  ne  pourrait 
rien  faire  pendant  ce  temps. 

Q.  \  ous  desirez  que  ce  coniite  comprenne  que  vous  ne  savez  pas  si  ce  montant 
represents  le  cout  total  et  complet  de  cette  construction  ou  non.  ou  si  vous  avez  en- 
voye  des  estimations  partielles  depuis  ce  temps-la? — R.  Si  j'eu  ai  envovee-  eli 
trouvent  dans  vos  documents,  je  ne  puis  pas  vous  repondre  maintenant. 

Q.  ( 'oinnic  eela,  vous  avez  regu  en  ce  moment,  le  prix  le  plus  eleve  qui  ait  ete 
calcule  au  ministered  \'-.\~  de  reponse. 

M.  M  \(  IM)\  \I,D. — L'c'tnt  ilc  eompte  d.-in-  une  lettrr  de  .\[.  Pottinger  au  secretaire 
dii  ministere  i>n  .l.-iti-  dii  I'D  Janvier,  et  .jiic  non-  avons  devans  nous,  inontre  que  le 
cout  total  est  de  $!DD.DDU. 

/'<//•  M.  Crocket: 

()-  ""'•  ''  >  "  dana  '"  dossier  une  l.'ttn-  .].•  M.  l'ottin-er  a  M.  Jones,  secretaire 
'In  ministere  des  Ohemins  «!e  fer  et  des  Canuux.  datee  du  20  Janvier  1908,  dans  la- 
quelle  il  .'t.-i],lit  que  le  paiement  d'ime  somme  de  $100.i'L'i.!t;i  a  ete  fait  a  M.  Wallberg. 
relativement  a  ce  c-ontrat.  et  cela  pour  un  contrat  dont  le  montant  devait  etre  de 
$13,950? — R.  Oui. 

Q.  Et  un  contrat  quo  le  ministere  des  Ch'min*  de  fer  calculait  devoir  valoir 
d'apres  votre  soumission,  $62,523.55. 

/'"/•  .!/.  Mtin/oHald: 

Q.  II  n'est  guere  exact  de  dire  que  la  somme  ronde  etait  de  $13,950?— R.  On 
n'aurait  ]>eut-<'tre  ]tu*  tixe  une  somme  n>udt>  tout  d'ahord.  le  travail  aurait  pu  se  faire 
entierenient  d'apres  le  cahier  de  charges. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Pouvez-vous  dire  qui  a  inspecte  les  travaux  pour  le  gouvernement.  et  qui  a 
certifie  les  quantites ?— R.  J'ai  explique  cela  hier.  Je  crois  qu'il  y  avait  deux  ins- 
pecteurs,  et  deux  ingenieurs. 

Q.  Quels  etaient  les  deux  inspecteurs  ?— R.  II  y  avait  M.  Morrison  et  if  En 
glish. 

Q.  Monsieur  qui?— R.  M.  Morrison. 

Q.  Ou  demeure-t-il?— R.  Je  ne  1'avais  jamais  connu  auparavaiit. 
Q.    Etait-il  employe  la  pour  le  compte  du  ministere  des  Chemius  de  fer '.     Etait- 
l  un  des  employes  reguliers  de  ce  ministere ?— R.  Je  ne  le  sais  pas;  je  ne  1'avais 
jamais  vu  avant  qu'il  vint  sur  nos  chantiers. 

Q-  Vous  dites  que  vous  n'aviez  jamais  vu  1'autre  monsieur  que  vous  avez  nom- 
me« — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  ne  connaissiez  rien  a  son  sujet?_R.  Je  ne  1'avais  jamais  vu  avant  cela. 

Q.  bavez-vous  si  c  etait  un  employe  regulier  du  ministere  des  Chsmins  de  fer?- 
K.  Je  ne  connais  pas  du  tout  ses  etats  de  service 

Q.  Quelle  etait  leur  profession  ?-R.  Me  demandez-vous  ce  qu'elle  etait  avant 
qu  ils  vmssent  travailler  avec  nous  ? 

.  Oui.-R.  Je  ne  le  sais  pas.     Je  n'avais  jamais  entendu  parler  d'eux  aupara- 
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Q    Etait-ce  des  ingenieurs  ?—K.  Non,  des  inspecteurs.     C'etaient  des  experts 

Q'.  Us  n'etaient  pas  ingenieurs  ?-R.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'ils  aient 
1'idee  de  se  faire  passer  pour  des  ingenieurs. 

Q    Ont-ils   continuellement   surveille  1'ouvrage  ?—R.  Oui. 

Q.  Us  ont  ete  la,  je  suppose,  pendant  toute  la  duree  de  1  entrepris 


t  1'ouvrage  pour   le   gouvernement  ?—  K,  C'etait   leur    devoir,    ainsi 

que  ie  1'ai  compris. 

Q    Alors    etaieiit-ce  ces  messieurs  qui  certifiaient  vos  estimations  pro  vis 
K    Je  ne  sais  pas.     Ces  estimations  provisoires  se  trouvent  au  chemm  de 
rellement  je  ne  les  ai  pas.     Vous  pouvez  les  trouver,  vous  avez  le  dossier  deva, 

Q.  Avez-vous  rencontre  M.  A.  C.  Seleg  au  sujet  de  cet  ouvrage?- 

1'ai  rencontre. 

Q    En  quelle  qualite  1'avez-vous  vu?—  K.  Comme  mgenieur. 

Q.  Etait-il  continuellement  sur  le  terrain?—  K.  Non  pas  contmuellemer 

Q    II  visitait  periodiquement  les  travaux?—  K.  Oui,  monsieur. 

Q    Etait-ce  M.  Seleg  ou  1'inspecteur  qui  approuvait  les  estimations  provisos 
Qui  avait  cette  charge  ?-R  Je  ne  puis  pas  vous  le  dire,  je  ne  connais  pas 
tions  qu'ils  avaient  rec.ues.  r    Q  , 

Q.  Je   constate  ici  sur   ce  document  qu'elles   etaient  approuvees  par  M. 
L'estimation  n°   5  est  certifies  par  M.  Seleg,  au  niontant  de  $13,782.06,  et  voici 

rtl«Je'c7rtifie  que  les  travaux  specifies  dans  ce  contrat,  au  montant  de  $13,782.06 
ont  ete  executes,  et  que  le  montant  exige  est  celui  du  contrat  "    les  mots 
raisonnables  »  ont  ete  biffes  ?-R.  Us  etaient  d'accord  avec  ceux  du  calner  c 


Ce  certScat  est  signe  par  M.  Seleg,  sous-ingenieur,  et_  le  document  est  en- 
suite  approuve  par  W.  B.  MacKenzie,  ingenieur  en  chef.     Mainteiiant    1  estimat 
suivante  est  aussi  certifiee  par  M.  Seleg,  et  approuvee  par  le  meme  M    Seleg,  I  rar 
1'ingenieur  en  chef,  son  montant  est  de  $5,074.20,  et  les  mots     raisonnables  et       >tes 
ne  sont  pas  biffes.  L'estimation  suivante  est  pour  $6,346.80  et  est  aussi  signee  par  M. 
Seleg,  et  approuvee  par  M.  W.  B.  MacKenzie,  ,et  les  mots    <  ^onnaWea  .  et  31     as 
sont  biffes.     Maintenant  dans  1'estimation  suivante  qui  est  de  $19,12 
"suivant  le  contrat"  sont  biffes  du  certificat,  qui  est  approuve  par  M. 
Kean  (architects),  et  il  a  biffe  les  mots  "suivant  le  contrat"    -K.  La  piece  just 
cative  parle  par  elle-meme. 

Q.  Je  lis  chaque  piece  justificative  ?-K.  Oui,  mais  je  dis  que  relativement  au 
cahier  des  charges,  elle  parle  par  elle-meme.    Tous  les  comptes  du  dossier  sont 
sur  le  cahier  des  charges  annexe  au  contrat. 

Q    Qui  est  M   W   L    Coleman?—  R.  Je  ne  me  souviens  pas  de  lui  en  ce  mor 
Q'  Relativement  a  deux  ou  trois  de  ces  certificats,  je  vois  qu'il  y  a  une  de  ces 
estimations  provisoires  approuvee  par  lui.     Dans  ce  cas  les  mots 
du  contrat"  sont  biffes  du  certificat  de  M.  Melville  McKean  (architecte),  et  M.  C 

man  certifie  :  — 

"  Je  certifie  que  les  prix  exiges  dans  ce  compte,  ont  ete  compares  avec  le  contrat 
et  sont  exacts."    II  y  en  a  un  ici  ou  il  n'est  pas  certifie  que  1'ouvrage  a  ete  fait  sui 
vant  les  termes  du  contrat;  M.  Coleman  ne  certifie  pas  cela,  il  dit  tout  simplemei 
que  les  prix  sont  d'accord  avec  le  contrat,  mais  il  n'y  a  pas  de  certifica 
1'ouvrage  a  ete  fait  conformement  au  contrat. 

M   JOHNSTON.  —  Lisez  le  certificat. 

M    CROCKET.—  Apres  tout  je  n'attache  pas  autant  ^'importance  a  cel£ 

M   JOHSfSTON.—  Pour  que  le  dossier  soit  complet  mieux  vaudrait  y  a]  outer  1 
tificat  de  M.  Coleman  de  facon  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur  a  ce  sujet 
suit  :  — 
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"  Je  certifice  que  les  prix  demandes  dans  ce  compte  ont  ete  compares  a  ceux  du 
contrat  et  sont  exacts. 

"W.  L.  COLEMAN, 
"  Commis,  audit eur  du  bureau  du  payeur." 

M.  CROCKET. — Alors.  je  puis  supposer  que  M.  Coleman  ne  suivait  pas  du  tout  les 
travaux,  et  qu'il  certifiait  que  les  prix  exiges  par  M.  Wallberg  etaient  les  prix  prevus 
au  cahier  des  charges,  mais  que  ce  n'est  pas  un  certificat  attestant  que  1'ouvrage  a  ete 
fait  suivant  les  termes  du  contrat. 

M.  JOHNSTON.— Non,  mais  le  certificat  de  M.  Melville  McKean,  architect*,  est 
annexe, a  la  meme  piece  justificative. 

"^  Je  certifie  que  les  travaux  specifies  dans  ces  comptes  au  montant  de  $19,126.77, 
ont  ete  executes,  et  que  les  prix  exiges  sont  raisonnables  et  justes. 

M.  CROKET.-  -Alors  il  a  l.iflY-  d.'lilK'n'mrut  lea  mota  "suivant  les  termes  du  con 
trat  ". 

M.  JOHNSTON.  -Mai*  il  y  a  un  autre  certificat  d'un  expert  nomine  pour  la  circons- 
tance,  lequel  certifie  que  le  compte  en  question  a  ,'t.'  prepare  conformement  au  cou- 
trat. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Au  sujet  de  .MM.  Muni-sou  ct  Knglish,  t>ut-il-  etc  tons  deux  sur  le  terrain  pen" 
daut  tout  ]«.  i,. mps  qu'dnt  dun'  les  t  niviiux  V—  R.  Autant  (|iie  je  sachc  c'etait  leur  de 
voir  de  rester  la  tout  ]<•  temps,  et  je  suppose  qu'ils  y  sont  restos.  Je  ne  ni'y  trouvais 
moi-meme  <|ii7i  .!<•  courts  intervalles,  mais  leur  devoir  etait  d'y  etre,  et  quand  j'y 
allais,  je  les  y  voyais. 

Q.  Je  voudrais  savoir  qui  mesurait  les  quantites,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne 
le  deblai  etaiant-ils  tenus  de  faire  un  releve  indiquant  tla  quantite  des  materiaux,  le 
nombre  de  verges? — R.  Ce  sont  les  ingenieurs  qui  les  mesuraient. 

Q.  Les  ingenieurs  1'ont  fait? — R.  Oui. 

Q.  Alors  ce  ne  sont  pas  ]\F.  iforrisson  ni  M.  English  qui  out  fait  ce  travail?— R 

s'entr'aidaient  I'un  1'autre.  Je  ne  puis  pas  vous  dire  exactement  ce  qu'ils  ont 
,  parce  qu'ils  nY-taient  pas  du  tout  sous  mes  ordres.  Persoimellement  je  ne  puis 
pas  savoir  comment  ils  s'arrangeaient,  mais  ce  que  je  sais.  c'est  que  tout  ce  qui  a  ete 
fait  dans  cette  entreprise  a  ete  mesure. 

Q.  Par  qui  ?— R.  Par  les  officiers  du  gouvernement  qui  etaient  en  charge  de  cet 
ouvrage. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire,  et  c'est  ce  que  je  veux  .savoir,  quel  est  eclui  qui  a 
certifie  les  quantites  ?— R.  Je  ne  puis  pas  le  dire. 

Q.  Cofnment  pouvez-vous  savoir  que  tout  a  ete  mesure  si  vous  ne  savez  pas  par 
-R.  Parce  que  je  sais  que  nous  avons  ete  payes  d'apres  les  quanti 
tes  reelles    il  ny  a  pas  eu  d'a  pen  pres.     Vous  semblez  croire  que  parce  qu'il  y  avait 
un  cahier^ de  charges,  le  cout  ne  devrait  pas  s'elever  aussi  haut  que  si  1'entreprise  eut 
e  adaugee  pour  une  so.mme  fixe;  avez-vous  songe  qu'en  pratique  tous  nos  gros  contrats 
sont  entierement  bases  sur  un  cahier  des  charges?    Prenez  les  entreprises  les  plus  con- 
lerables  qui  sont  en  voie  d^xecution  aux  Etats-Fuis.  et  beaucoup  de  celles  qui  sont 
en  voied  execution  au  Canada      Elles  sont  toutes  basees  sur  un  cahier  des  charges. 
Q^  Voulez-vous  dire  que  c'est  1'habitude  en  ce  qui  concerne  Texecution  des  t 
vaux  de  ce  genre    d'avoir  une  somme  fixe  de  $13,900,  et  un  cahier  Ss  cnar 
vant  a  environ  $90,000?-R.  Laissez-moi  expliquer  ceci-il  y  a  dans  la  cou 
de  cette  remise  a  locomotives,  au-dessus  des  fondations  une  certaine  parL  de  tra 
reguliers  pour  le,qu,3ls  011  pourrait  d'avance  faire  des  plans,  des  devYs    donner 
mesures  et  des  dimensions  exactes,  et  pour  ces  .travaux,  il  y  avait  une    omme 
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Par  M.  Macdonald: 

Q   De  $13900?—  E.  Oui,  mais  a  part  cela  il  y  a  la  question  des  fondations,  des 
pilotis,'  de  travaux  devant  etre  executes  sous  1'eau,  et  dont  nul  n'eut  pu  prevo: 
cout  ni  les  mesures  exactes. 

Par  M.  Crocket: 

Q    II  y  avait  cependant  des  plans  et  clevis  au  moyen  desquels,  ainsi  que  vous 
1'avez  'vu  anjourd'hui,  le  ministers  des  Olieniins   de  fer  pouvait  calculer   a  un  sou 
Pres    la  valeur  en  argent  de  votre  soumission.     Maintenant,  M.  Wallberg,  avez-vous 
execute  ces  travaux  d'apres  les  plans  et  devis  sur  lesquels  vous  aviez  base  vol 
sion  ?  —  E.  Absolument. 

Q.  Vous  ete,s  bien  certain  de  cela?—  E.  On  ne  nra  soumis  m  plans 

ni  uouveaux  devis.  .    „ 

Q    On  ne  vous  a  pas  soumis  de  nouveaux  plans?    Vous  avez  examine  _soignev 

Cement  une  certaine  serie  de  plans  sur  lesquels  vous  avez  base  votre 

K.  Oui,  monsieur. 

Q    Mais  vous  ne  les  avez  pas  examines  serieusement  pour  pouvoir  dire 

aviez  pris  une  entreprLse  de  $50,000  ou  de  $100,000  ?-E.  Cela  ne  faisait  aucune 

ference  pour  moi.  .  ,,       _     -, 

Q    Vous  Otcs  bien  certain  que  les  plans  qui  vous  ont  ete  soumis,  e 

quels  vous  avez  construit  cette  remise  a  locomotives  sont  les  plans  et  devis  d  apr, 

lesquels  vous  avez  soumissionne  ?—  E.  Ce  sont  les  memes  plans  et  devis,  i 

cun  doute  la-dessus. 

Q.  La  majeure  partie  des  frais  de  construction  de   cette  remise   a  locomot 
etait  relative  aux  travaux  d'excavation  ?-K.  Oh,  il  y  avait  des  travaux  de  toutes 
tes,  comme  vous  pouvez  le  voir  d'apres  le  cahier  des  charges. 

Q    Si  je  comprends  bien  vous  dites  que  $13,900,  represented  le  cout  de  toute 
construction  des  remises  a  locomotives  au-dessus  des  mure  de  foiidation,  c  est-a-c 
la  somme  ronde?-E.  Une  partie  des  murs  etait  en  beton,  cette  somme  couvrait 
ouvrages  en  briques  et  le  toit,  et  c'etaieut  les  principaux  item  que  cette  somme 
vrait   y  compris  les  portes  et  les  fenetres  naturellement. 

Q.  Peut-on  dire  que  ces  item  pouvaient  faire  partie  des  excavatu 
trouve  dans  le  rapport  ?—  E.  Xoii,  il  ii'y  a  qu'un  item. 

Q.  II  y  a  le  deblai  de  roc-he  dans  le  roc?-E.  Oui,  cela  doit  etre  considere  comme 
faisant  partie  du  deblai.  n 

Q.  3,284  verges  cubes  de  mafionnerie  en  beton  a  $8.25  la  verge,  $32,868  ! 
sont  les,  murs  de  la  rotonde,  les  fondations,  les  stalles  des  locomotives  et  la  plaque 


Tout  cela  c'etait  pour  les  fondations  ?-E.  Tout  cela   se  trom-ait   en-dessous 

du  sol. 

Q.  Pilotis  $497.85?—  E.  Oui. 

Q    Pin  dur  dans  les  murs  $1,766.40  ?-E.  Oui,  ce  pin  la,  est  entre  en  grande  par- 
tie  dans  les  stalles  des  locomotives,  principalement  a  1'interieur  de  la  remis. 

'  lQ^'Wen  a-t-oii  pas  employe  pour  preparer  1'einplacement  de  1'edifice?—  K.  Non, 

monsieur.  ,      T       ? 

Q.  L3s  boulons  en  fer  dans  la  niaconnerie  $1,440,  a  quoi  servaient  ces 
—  E    Us  ont  servi  a  rencoffrement  qui  a  ete  construit, 

Q.  Pour  les  fondations  du  batiment?—  E.  Non,  ce  n'etait  pas  pour  le 
relie  a  la  voie  posee  en  dehors  comme  voie  additiormelle. 

Q.  Pour  des  voies  conduisant  a  la  rotonde?—  E.  ^Ton,  c'etait  pour  des  voie: 
service  du  pare,  mais  qui  ne  conduisaient  pas  a  la  rotonde. 

Q.  II  y  a  encore  un  autre  item  pour  des  pieces  en  bois  rond  de 
billes  etaient  aussi  pour  rencoffrement, 
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Q.  Aussi  billes  pour  ballast  $202.50  et  pierres  pour  ballast  $14,9'.)0 .  L':, '.—  II.  Tout 
cela  c'etait  pour  rencoffrement. 

Q.  N'etait-ce  pas  plutot  pour  le  nivellement  clu  terrain? — R.  Cela  n'a  aucua 
rapport  avec  la  remise  a  locomotives. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Ces  pierres  pour  ballast  ne  provenairiit-elles  pas  «lu  deblai  ?— K.  Xmi.  mon 
sieur. 

Q.  Ou  vous  les  etes  vous  procurers  ?—R.  Ces  pierres  ont  etc  uxtraites  d'une  car- 
riere. 

Q.  Vous  avi-z  extrait  du  d.'l.lai  de  roche,  ne  1'avez-vuu-  pas  employe  ?—R.  La 
pierre  a  ete  extraite  d'une  carriere  eloignee  d'.-nviron  deux  milln,. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  de  la  pienv  (|ue  vous  avez  extraite  <lu  deblai?— R.  On  en 
a  extra  it  si  peu  que  ce  n'c-t  pa-  la  peine  dVii  purler. 

Q.  q.iVn  avez-vous  f  ait  ?— L'avez-vous  fail  payer  en  double?— E.  X,m.  nous  ne 
I  avons  pas  ia,t  paver  deux  Eois. 

/'"/•  .17.  Johnstone: 

(.}.  Nr  I'avez-vous  pas  utilisee  pour  votre  compte  pfr-mm-l '.— R.  Xon.  je  ne  1'ai 
pas  fait. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Remi)Iai;v  en  t.-rre,  dans  .|ii.-l  l.ntr— R.  C'i'tait  |«..ur  le  cas  ou  Ton  en  aurait  eu 
besoin;  ces  roies  rtairnt  pour  accroitre  les  facilites  pour  la  manutention  des  mar- 
diandises,  etc. 

Q.  Cela  d.'-p.Midait  <!«•  vutir  entreprise;  cela  faisait  partie  de  votre  entreprise,  en 
sorte  que  sur  ces  item  au  montant  de  $60,534.24.  la  majeure  partie  a  ete  pour  le  deblai 
et  pour^niveler  1'emplacemeiit  que  le  gouvernement  a  acbete  dans  ce  but,  n'est-ce  pa-s 
la  vente? — R.  C'est  exactement  pour  ce  que  je  vous  ai  explique. 

Q.  C'etait  pour  renrlre  1'emplacement  que  le  gouvernement  a  acbete,  corn-enable 
pour  les  fins  du  gouvernement. 

Par  M.  Mni-il, ,/m/il : 

Q.  Vous  ne  save/  pas  >i  1».  -••M.ivernement  a  acbete  remplacement.  oui  ou  11011?— 
R.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  cela. 

Q.  Je  suppose  que  vous  ne  savez  pas  que  le  miuistere  des  Cbemins  de  fer  en 
faisant  construire  cette  chambre  a  machine  ou  il  1'a  construite.  a  utilise  une  tres 
grande  partie  de  terrain  ,,ui  n'avait  pas  ete  utilise  et  qui  lui  appartenait,  plutot  que 
dacheter  du  terrain  ailleurs— vous  ne  savez  pas  cela?— R.  Je  n'en  sais  rieii  de  source 
certaine. 

Q.  Je  vois  ici  que  les  rnemes  formules  de  soumissions  ont  ete  employees  par  toutes 
les  personnes  qui  ont  soumissioiine  pour  cette  entreprise  ?— R.  C'est  la  formule  »ene- 
rale  de  soumisswn  fournie  par  le  ministere  des  Chemins  de  fer,  a  toutes  les  per 
sonnes  qui  veulent  soumissionner. 

Q  Elle  a  ete  envoyee  a  tons  ceux  qui  en  ont  fait  la  deinande?— E.  Oui.  c'etait  la 
ormule  generale  de  soumission  fournie  par  le  departement. 

Q.  Je  vois  ici  cette  clause  dans  le  contrat : 

« Je  soussigne,  offre  et  conviens  de  fournir  tous  les  materiaux.  outils,  instru 
ments,  et  mam-d  oeuvre,  et  d'executer  et  d'achever  convenablement  tous  les  travaux 
necessaires  a  1  erection  complete  et  a  la  construction  d'une  remise  a  locomotives  en 
brjque  complete  de  neuf  stalles.  avec  murs  circulaires  et  fondation  centrale  d'une 
plaque  tournante.  d'un  puits  cbaud,  de  fosses  a  cendres.  de  murs  de  soutenement 


en- 
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cofirements  de  drains,  etc.,  a  Pictou,  N.-E.,  conformement  aux  plans  et  devis  qui  m'ont 

ete  fournis,  et  d'apres  les  plans  speciaux,  et  autres  renseignemeiits  de  detail  qui 

ront  m'etre  fournis  de  temps  a  autre,  au  fur  et  a  mesure  de  1'avancement  des  tra^ 

J'ai  examine  les  plans  et  devis,  et  j'ai  pris  tous  les  renseignements  necessaires 

du  travail  qui  doit  etre  fait,  et,  si  ma  soumission  est  acceptee,  je  suis  pret  a  s 

contrat  pour  ces  travaux  au  montant  de : 

"  N°  1.     line  somme  ronde  de  $13,950,  laquelle  somme  se  rapportera  a  t 
travaux  et   a  la   fourniture  de   tous  les  mater iaux  necessaires  pour  1'erection  de 
rotonde  au-dessus  des  murs  de  fondation  en  beton,  et  pour  la  magonnene  en  beton  au 
niveau   des    rails,  des  stalles,  des  locomotives,  et  le   cahier    des   charges  suivant   po 
tous  les  materiaux  et  le  travail  necessaire  pour  les  travaux  des  murs  en  beton,  situ 
en  dessous  du  sommet  des  murs  en  beton  et  en  dessous  de  la  ligne  des  rails,  des 
des  locomotives." 

Suit  une  estimation  dormant  les  differents  item  de  tout  ce  qui  est  necessair 
mener  a  bonne  fin  les  travaux  designes  dans  la  premiere  partie  de  ce  contrat  ?- 

Q.  C'est  la  la  formule  de  soumission  sur  laquelle  vous,  et  comme  je  1'ai  dit,  vous 
et  tous  les  autres  soumissionnaires,  vous  vous  etes  bases,  pour  faire  vos  calculs 
Oui,  monsieur. 

Q    En  passant,  je  desirerais  qu'il  f ut  inscrit  dans  cette  deposition,  qu  en 
concerne  la  somme  ronde  de  la  soumission,  M.  Wallberg  a  soumissionne  a  $13,95 
M.  Hugh  McDonald  a  $23,700;  MM.  Rhodes,  Curry  &  Co.,  a  $13,99 
Fraser,  de  New-Glasgow  a  $16,500;  MM.  Dixon  &  Falconer  a  $14,966;  M.  \\illiard 
Kitchen  a  $16,800;  et  M.  Emile  Dube  a  $16,849;  c'etait  pour  la  construction  c 
rotonde  proprement  dite?— R.  Pour  la  superstructure. 

Q.  Vous  savez,  M.  Wallberg,  que  le  chemin  de  fer  utilisait  une  partie  de  sa  r 
priete  et  la  nivelait,  pour  avoir  acces  a  1'endroit  ou  cette  rotonde  devait  etre 
truite? — R.  Je  sais  qu'il  en  etait  ainsi. 

Q.  C'etait  un  prolongement  de  la  vole  le  long  de  sa  propriete  ?- 
Q.  II  construisait  un  mur  de  soutenement  le  long  du  rivage,  le  remplissait  et 
parait  le  terrain  pour  la  plaque  tournaiite,  ainsi  que  pour  la  rotonde  ?- 

sieur. 

Q.  Et  qu'il  etait  impossible  a  aucun  soumissionnaire  de  savoir  exactemer. 
tite  d'ouvrage  qu'il  y  aurait  a  faire?— R.  Je  lie  crois  pas  qu'ils  auraient  pu  le  dire. 

(Q.  Cela  pouvait  dependre  de  la  hauteur  des  remblais  a  faire,  et  du  tassement  qiu 
pourrait  se  produire?— R.  Exactement.     Ce  travail  se  faisait   en  grande  partie  : 
1'eau,  et  dans  ce  cas,  on  ne  pent  jamais  faire  qu'une  estimation  approximative. 
Q.  Pour  le  cout  total?— R.  C'est  tout  ce  que  Ton  peut  faire. 

Q   En  ce  qui  concerne  ce  mode  de  soumission  d'apres  un  cahier  des  charges  pour 
la  construction  de  batiments,  est-ce  un  mode  de  procedure  tout  a  fait  nouveau .- 
II  e«t  tres  frequemment  employe;  de  fait  sur  nos  canaux  et  ehemins  de  fer,  la  majeu 
partie  des  entreprises  sont  adjugees  d'apres  un  cahier  des  charges, 
travaux  dont  j'ai  eu  connaissance  aux  Etats-Uuis.  d'immenses  barrages,  et  d  autres 
travaux  analogues,  de  fait  je  pourrais  dire  que  80  a  90  pour  100  de  ces  grands  travaux 
sont  entrepris  de  cette  maniere.,     II  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  cette  methode 

Q    Les  compagnies  privees  ou  les    particuliers   procedent-ils    de     cette    maniere, 
comme  c'est  le  cas  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  publics  ?-R.  Exactement    et  c'esl 
bonne  methode,  parce  que  de  cette  maniere  on  paie  pour  ce  qui  a  ete  fait 
d'amvre  et  les  materiaux  sont  payes  a  leur  juste  valeur.  de  telle  sorte  que  c  esl 
ment  iuste  pour  les  deux  parties  interessees. 

Q    Et  lorsque  vous  avez  soumissionne  pour  ce  travail,  vous  avez  soumissionne  en 
faisant  moms  attention   a  1'ouvrage   a  faire,   qu'aux  prix  stipules  pour  les 
comme  les  pierres  detachees,  le  roc  vif,  la  maconnerie.  etc.?- 
prix  que  Ton  trouve  dans  le  cahier  des  charges. 
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Q.  Maintenant  en  ce  qui  couceme  1'execution  et  la  surveillance  de  ces  travaux, 
vous  avez  dit  qu'il  y  avait  la  deux  ingenieurs  pour  le  compte  du  chemin  de  fer?  _  R. 
Oui. 

Q.  M.  Seleg?—  R,  M.  Seleg. 

Q.  Et  M.  McKean,  qui  dependait  du  departement  de  M.  McKenzie  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Et  il  y  avait  en  outre  M.  Morrison  qui  etait  un  constructeur  pratique  et  un 
magon  ?  —  R.  Oui,  un  ouvrier  magon. 

Q.  Et  M.  English?—  R  M.  English,  il  a  ete  employe  dans  des  travaux  de  chemins 
de  fer  et  d'autres  entreprises  de  construction. 

^  Q.  II  voyait  aussi  aux  quantites,  n'y  voyait-il  pas  tout  particulierement?—  R.  Je 
crois  qu'il  y  a  vu. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Si  j'ai  l.ien  compris.   M.  Widlberg  vient  de  nous  dire  des    choses   dout    il    n'a 
pas  eu  connaissance?.-R.  Maintenant  je  dis  tout  simplenient  ce  que  je  crois  qu'il  a 
fait,  mais  je  ne  1'affirme  pas  positi\rm,  ,n.     Si  v..us  desirez  des  renseigneraents  exacts 
vous   n'avez  .ltfu  aller  au  bureau  des  chemins  de  fer  pour  savoir  ce  que  ces  homines 
(.lit  fait. 


M.  M(,c(l<ni<tl,1  (Pictou): 
.  Je   M.piK.se  que   vous   ;ivicv,  un  runnvumitre   pour  surveiller   vos  travaux?—  R 


Oui. 

(>.  Vous  y  veniez  de  temps  a  mitre?—  R.  Oui,  de  temps  a  autre. 

<.).  \  ous  uc  ]x,uvez  pas  nous  dire  qnaiid  ct  pour  combien  de  temps  les  ingenieurs 
venaient  la,  <>n  avez-vous  eu  connaissance  de  temps  a  autre  ?—R  Xon,  pas  d'apres  ma 
priiprc  experience. 

Q.  C'est  line  question  au  sujet  de  laquelle  le  chemin  de  fer  pourrait  nous  en  dire 
plus  que  vous.  je  suppose?  —  R.  Oui,  monsieur. 

I'm-  !r  President: 

Maintenant,  M.   Wallberg,  laissez-moi  vous  poser  uue  question  ou  deux  a  ce 
Si  je  comprends  bien,  d'apres  ce  que  M.  Crocket  a  hi,  1'estimation  totale  de 
otre  entreprise  faite  par  le  ministere,  s'elevait  a  environ  $62,000?—  R.  C'est  ce  qui 
a  ete  lu  ici. 

Q.  Et  d'apres  le  dossier  il  semblerait  que  1'on  vous  a  paye  jusqu'ici  une  somme 
d  environ  $100,000  ou  plus?—  R.  Oui. 

Q.  Lorsqu'oii  a  demande  des  soumissions  a-t-on,  dans  les  annonces  ou  dans  les 
levis,  dit  quelque  chose  au  sujet  de  la  quantite  des  travaux,  ou  du  montant,  ou  n'a-t- 
donne  aucun  renseignement  a  ce  sujet?—  R.  Absolmnmt  aucun 

.CTLER  (sous-ministre  des  Chemins  de  fer)._Je  pourrais  peut-etre  expliquer 
peu  de  mots  de  maniere  a  mettre  le  comite  a  meme  de  comprendre  comment 
n  une  soumis- 


'  i!  ue  soum- 

,  dans  laquelle  il  y  a  une  somme  fixe  pour  tons  les  travaux  au- 
dessus  des  fondations,  et  un  cahier  des  charges  pour  les  travaux  du  dessous  il  est 
facile  de  comprendre  qu'il  puisse  nous  arriver  des  soumissions  mal  qu  bSs  Un 
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tres  eleve  pour  quelques  item  particuliers,  lorsqu'il  salt  qu'il  pourra  y  en  avoir  une 
grande   quantite,   et   que   le   ministere   puisse,   par    inadvertance,    accepter 
Les  quantites  approximatives  ne  sont  pas  fournies  aux  entrepreneurs,  parce 
elks  1'etaient,  et  si  la  quantite  des  travaux  executes  tombent  au-dessous  des  eel 
tions   cela  pourrait  faire  plus  tard,  le  sujet  d'une  reclamation  de  leur  part.     Ils  po 
raient  pretendre  avoir  ete  frustres  de  profits  sur  lesquels  ils  comptaient. 
cela  pourrait  donner  lieu  a  des  reclamations  dans  le  cas  ou  I'estimation  de  ces  quan 
tites  serait  trop  faible,  1'entrepreneur  etaiit  appele  a  faire  beaucoup  plus  de  travs 
qu'il  ne  '1'avait  calcule  d'apres  cette  estimation. 

M.  BARKER. Mais  en  faisant  ces  estimations  vous  vous  rapprochez  des  quant  i 

reelles  autant  que  vous  le  pouvez? 

M.  BUTLER. Nous  supposons  que  1'ingenieur  en  charge  nous  donne  des  quan 

se  rapprochaiit  de  la  realite  autant  que  possible. 

M.  BARKER.— Dans  le  cas  actuel  il  semble  que  vous  vous  soyez  trompe  dans  v 
calculs.     Quelques-unes  de  vos  quantites  etaieiit  a  pen  pres  le  double  de  ce  qu'e 

axiraient  du  etre? 

M.  BUTLER.— Les  quantites  qu'on  nous  a  fournies  out  ete  evidenmxent  rno 
que  celled  qui  ont  ete  trouvees  necessaires  en  poursuivant  les  travaux,  mais  il  ii'y  a 
personne  qui  puisse  dire  au  juste  quelles  sont  les  quantites  necessaires  dans  des  tra 
vaux  de  cette  sorte,  tant  qu'un  trou  n'a  pas  ete  creuse,  on  en  est  reiuit  a  faire  des 
conjectures  sur  ses  dimensions. 

M.  BARKER.— On  a  fait  une  erreur  d'au  moins  50  pour  100. 

M.  BUTLER.— II  ne  faut  pas  oublier  non  plus  le  fait  que  lorsque  Ton  commence  a 
creuser  une  f  oxidation 'dans  un  sol  au  bord  de  la  mer,  il  n'y  a  personne  qui  puisse  dire 
jusqu'a  quelle  profondeur  il  faudra  descendre  pour  atteindre  un  terrain  favorable  a 

une  bonne  fondation. 

Le  PRESIDENT. Ces   fondations   doiv.ent   etre  creusees   assez    protondement   po 

atteindre  le  tuf ,  le  roc,  ou  quelque  chose  d'analogue.  mais  si  vous  atteignez  une  couche 
de  sable  mouvant,  on  quelque  chose  de  semblable  il  faut  creuser  plus  profondement. 

M.  BUTLER.— II  faut  aller  jusqu'a  un  terrain  solide. 

M.  MACDONALD.— Cette  rotonde  est-elle  construite  tout  a  fait  sur  le  rivage? 

M.  BUTLER. — Tout  a  fait  sur  Is  rivage. 

Eeprise  de  1'interrogatoire  de  M.  Wallberg. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Et  ce  mur  de  soutenement  a  du  etre  construit  le  long  du  rivage,  et  les  fonda 
tions  ont  ete  construites  en  enfongant  dss  pilotis  afin  de  construire  la  plaque  tour- 
nante? — K.  Oui,  c'est  cela. 

M.  JOHNSTON.— Je  crois  reellement  que  pour  que  le  dossier  fut  complet  il  faudrait 
que  la  liste  des  prix  ainsi  que  Tapproximation  etabli  par  les  officiers  du  ministere, 
figurassent  dans  les  notes.  Dans  ce  but  je  demands  qu'on  y  fasse  entrer  le  releve, 
c'est-a-dire  le  resume  des  soumissions,  tel  qu'on  le  trouve  dans  le  dossier  que  nous 

avons  ici. 

Le  PRESIDENT. On  pent  produire  ces  pieces,  et  les  mclure  dans  ce  dossier. 

Extrait  des  soumissions  enregistrees  comme  piece  du  dossier  n°  20,  commie  suit :— 
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CHEMIN  DE  FER  DE 

LISTE  des  soumissionnaires  pour  la 


1  Numero. 

Item. 

Quantite. 

Xum,  prix  de  1'unite, 

n  mutant  total. 
EmileDube, 
Riviere-du-Loup. 

Nom,  prix  de  1'unite, 
montant  total. 
E.  A.  Wallberg, 
Montreal. 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
16 
1(1 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 

24 
25 
26 
27 

K<>t.  »]i,!c  

(.fiiiiiniii-  totale 
3,700  

100  verges-'  
100       „ 

Prix  de 
1'uniti'. 

$      c. 

Montant. 

$          c. 
1C.,S49  00 

2,664  00 

7llH   (Ml 
7.111   (III 
1.600  00 
15,  30li  do 
2,130  00 
1,292  00 
1,328  40 

11(1    (10 

1,440  00 

171  oo 
7s  oo 
256  20 

Prix  de 
1'unite. 

$      c. 

Muntant. 

S         c. 
13,950  00 

1,776  00 

500  00 
550  00 
l.SOO  00 
16,005  00 
3,195  00 
1,632  00 
811  80 
70  00 
28  80 
267  90 
91  65 
175  00 

350  66' 
30  00 
40  00 
360  00 
330  00 

214  20 
360  00 
1,185  00 
4,250  0.) 
11,700  00 

ht-iiliii  .     ^ 

0  72 

7  on 
7  0(i 
4  00 
7  S!) 
0  10 
:;s  oo 

27  00 
22  00 
(I  04 
0  03 

0  04 

i  s:! 

0  4S 

5  00 
5  50 
45  60 

S    IT, 

0  15 

4S  00 
16  50 

14  00 

0   (IS 

0  47 
0  47 
1  25 
0  55 
0  50 
0  20 
0  10 
90  00 
0  55 

0  68 
0  45 
0  79 
0  85 
0  39 

Pierres  detaches..  . 
Roc  vif                                  J 

Macutmerie  en  pierre..  .  . 

Ma£onnerie  en  moi'llmis 
Beton  

400       „ 

1,940   „ 
21,300  pds.     . 
34,000    „    P...M 
4H,200    „ 

Enfoncement  des  pilotis 

Pin  dur  chi  Sud  .    .    . 

KpUH'ttr  i-i|U;irvif  

Pruche  

VKIO      „     
3,(iOO  liv 

Houlnns  et  (,'oujcmx  en  fer. 

Ai  mature  d'acier  gaufre.  .  .  . 

5,700     , 

Metal  dilate  

l,96<i      ,   
140         , 

Tuyaux  en  fonte  de  12  ponces 
9      „ 
6      „ 
1      „ 
Tuyaux  en  terrecuite  de  (>  pos. 
Dep6t  de  vase  

700 

o  7:. 
0  60 
0  44 
64  00 
0  24 

0  06 
0  06 
3  00 
3  50 
0  99 

:>:_':>  00 
90  00 
176  00 
256  00 
144  00 

189  00 
480  00 
4,500  00 
17,500  00 
29,700  00 

150            

400 

4  No  

Pose  d'un  tuyau  aigile  dc  2o 
polices. 
Trav.  sur  les  bil.  de  9  et  10  pcs. 
Travail  pour  le  lit  du  ballast.  , 
Ballast  en  pierre  

Hid  pieds. 

'>,  1">0  ]  ieds.  . 

S,000  „  

1,500  pieds  
>.000      „ 

Murs  de  talus  faits  a  la  main  .  , 
•Jemplissagp  de  1'encoffrcni  .  .  .' 

(0,000    „ 

98,185  20 

62,523  5b 

Le  prix  pour  excavation  est  la  moyenne  des  item  2,  3  et  4.     Pas  de  quantites  distinctes  envoyees  ici. 
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Nom,  prix  de  1'unite, 
montant  total. 
H.  McDonald, 
N.  Sydney, 

Som,  prix  de  1'unite, 
montant  total. 
Rhodes,  Curry  &  Co., 
Amherst. 

Slom,  prix  de  1'unite, 
montant  total. 
R.   R.  P.  Fraser, 

New-Glasgow. 

Som,  prix  de  1'unite, 
montant  total. 
Dixon  &  Falconer, 
Sydney. 

Nom,  prix  de  1'unite, 
montant  total. 
Willard  Kitchen, 
Montague    Bridge, 
I.-P.-E. 

Prix  de 

1'unite. 

Montant. 

Prix  de 
1'unite. 

Montant. 

Prix  de 

1'unite. 

Montant. 

Prix  de 
1'unite 

Montant. 

Prix  de 
1'unite. 

Montant. 

$     c. 

$      c. 

$     c. 

$       c. 

$      c. 

$       c. 

$      c. 

$      c. 

$     c. 

$      c. 

oq  7fl(l  00 

13  990  00 

16,500  00 

14,966  00 

16,800  00 

0  74 

2,738  00 

0  76 

2,812  00 

0  70 

2,590  00 

0  71 

2,627  00 

0  99 

3,663  00 

6  50 

650  00 

11  00 

1,100  00 

12  00 

1,200  00 

9  00 

900  00 

7  00 

700  00 

6  50 

650  00 

8  00 

800  00 

10  00 

1,000  00 

9  00 

900  00 

7  00 

700  00 

5  50 
7  50 

2,200  00 
14  550  00 

3  95 

S  50 

1,580  00 
16,490  00 

6  00 
9  00 

2,400  00 
17,460  00 

4  50 
8  50 

1,800  00 
16,490  00 

5  00 

8  80 

2,000  00 
17,072  00 

0  25 
42  50 
26  00 
22  00 
0  06 

5,325  00 
1,445  00 
1,279  20 
110  00 
2  160  00 

0  17 

45  00 
28  00 
25  00 
(t  04* 

3,621  00 
1,530  00 
1,377  60 
125  00 

1,530  00 

0  10 
45  00 
24  00 
23  00 
0  03 

2,130  00 
1,530  00 
l,18o  SO 
115  00 
1,080  80 

o  V.i 
45  00 
21  00 
19  00 
0  0-1  i 

4,047  00 
1,530  00 
1,033  20 
95  00 
1,530  00 

0  15 

50  00 
23  00 
17  50 
0  05* 

3,195  00 
1,700  00 
1,131  60 
87  50 
1,950  00 

0  04 
0  08 

228  00 
156  00 

0  54g 
0  08* 

249  37 
165  75 

0  03 
0  09 

171  00 
175  50 

0  03 
0  10 

171  mi 
195  00 

0  09 

0  08 

513  00 
156  00 

0  25 

35  00 

1  60 

224  00 

1  80 

252  (.0 

1  70 

238  00 

2  10 

294  00 

1  20 

1  30 

1  51 

2  00 

0  10 

70  00 

0  55 

385  00 

1  00 

700  00 

0  65 

455  00 

0  95 

665  00 

0  06 

9  00 

0  40 

60  00 

1  00 

150  00 

0  45 

67  50 

0  55 

82  50 

0  05 

20  no 

0  07 

28  00 

0  05 

20  00 

0  10 

40  00 

0  25 

100  00 

200  00 
0  25 

800  00 
150  00 

90  00 
0  08 

360  00 
48  00 

75  00 
0  30 

300  00 
180  00 

115  00 

0  IP 

460  00 
90  00 

75  00 
0  38 

300  00 

228  00 

0  04* 
0  02" 

141  75 
160  00 

0  03; 

o  02! 

102  37 
180  00 

0  03* 
0  04" 

110  25 
320  00 

0  03J 
0  01 

110  25 

80  00 

0  06 
0  06 

189  00 
480  00 

1  00 
3  00 
0  50 

1,500  00 
15,000  00 
15,000  00 

0  67 
2  50 
0  35 

1,005  00 
12,500  00 
10,500  00 

0  05 
1  20 
0  40 

1,125  00 
6,000  00 
12,000  00 

0  75 
1  25 
0  35 

1,125  00 
6,250  00 
10,500  00 

1  15 
1  45 
0  40 

1,725  09 
7,250  00 
12,000  00 

88,076  95 

70,763  09 

68,689  55 

65,699  95 

73,011  60 
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MKKCREDI  H  mars  1908. 

Le  comite  precede  a  1'examen  du  paieinent  de  $63,376.05  fait  a  M.  E.  A.  Wallberg 
au  sujet  des  ateliers  de  reparation  des  voitures  de  voyageurs.  des  ateliers  de  peinture, 
des  magasina  en  construction  a  Mom-ton  X.-IJ.,  tel  qn'exp"*''1  a  la  page  W-55  du  rap 
port  do  1'Auditeur  general  1006-07. 

.M.  K.  A.  \VALLBERG  est  appele,  assermente  et  interroge. 
Par  M.  Crocket: 

Q.  Je  desire  inaintcna  it  yo.ua  poser  quelques  question-  au  sujet  de  1'eutreprise  des 
batiments  de  ,M<>iicton.  Vous  nvez  obteuu  1'eiitreprise  de  la  construction  d'un  atelier 
de  reparations  d.-  voiturea  de  voyageurs,  d'nn  atelier  de  pcinture  po.ur  ces  memes  voi 
tures,  et  d'un  batiment  devant  contenir  des  magasins  ainsi  que  les  bureaux  du  mi- 
nistere  .le-  (.'lieniins  de  fer'> — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  rapi>cle/-vous  de  la  date  dn  contrat '.— R.  Xon,  je  lie  me  la  rappelle  pas. 

Q.  La  d;ite  de  ce  contra!  d'apre-  ee  one  je  vois,  est  le  i'!.i  octobre  1900  <—R.  Oui. 

(<^  !'•'  ce  contrat  etait  n-latif  a  la  constniction  de  ces  batiments  qua  devaient  etre 
livres  le  premier  jour  d,-  decembre  I'.MM;_ cela  d'apres  le  rapport  que  nous  avons  ici, 
et  je  vais  lire  une  partie  du  devis  :  (Lisant). 

"Les  travaux  a  fain-  eoii.-istent  a  fourivir  les  materiaux,  construire  et  iiuir  com- 
pletement  deux  l)atinn-nts  a  un  etaye  de  100  pieds  sur  361  pieds  3  pouces  pour  le  pein- 
t  urage  et  la  reparation  des  voitures  de  voyageurs,  respectivemeiit;  et  un  batiment  de 
•"''  Ili(-'(ls  !M  pouces  de  largrur,  a  deux  etages,  sui  une  longueur  de  199  pieds 
8  pouces,  ,-r  a  un  etage  sin-  une  longueur  de  ]44  pieds  10  pouces,  avec  uu 
sous-sol  son-  t  iute  la  longueur,  c-e  batiment  devaut  etre  utilise  pour  les  magasins  et 
les  bureaux.  Tons  ces  l.atinu-nts  devant  etre  construits  en  beton  arme." 

Maintenant,  vous  avez  soumissionne  pour  cela? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  1'eiitreprise  vous  a  ete  adjugee,  comme  vous  I'.avez  deja  dit.  Alors  le  mon- 
taiit  de  votre  entreprise  est  etabli  dans  la  clause  30,  comme  suit  :  (Lisant). 

"  Pour  la  construction  et  le  parachevement  de  trois  batiments  soit  :  un  atelier 
de  reparation  pour  les  wagons  de  voyageurs,  :un  atelier  de  peinture  pour  les  wagons  de 
voyageurs,  un  batiment  pour  magasins  et  bureaux,  le  montant  total  du  cout  etant  fixe 
a^  $154,945  (cent  cinquante  quato-e  mille  neuf  cent  quarante  cinq  dollars)  en  monnaie 
legale  du  Canada.  Ou  a  une  somme  totale  de  cent  quarante  six  mille  quatre  cent  qua- 
rante-cmq  dollars  ($146,445)  en  monnaie  legale  du  Canada,  pourvu  que  Sa  Majeste 
representee  comme  il  est  dit  plus  haut  en  tout  temps  pendant  la  duree  du  present  con 
trat,  sur  la  demande  de  1'entrepreneur,  prolongs  le  delai  fixe  ci-dessus  pour  la  livrai- 

ion46S  *Pa7^  falSa,nt  r°bjet  de  °e  C°ntrat'  iusqu'a  une  date  ulterieure  de  Fete  de 
)07   ;  cest-a-dire  qu  il  aurait  du  y  .avoir  une  reduction  au  cas  ou  vous  a^riez  bene- 
ficie  dune  prolongation  de  delai;  ensuite  nous  avons  une  liste  de  prix  pour  le  cas  de 
supplements  ou  de  reduction".     Elle  se  lit  comme  suit  r     (Lisant). 

1.  Nettoyage  et  essartement  par  acre.  .  <6    oo*  nn 

n      T\'i  -i     •  T  "P     ^^0    UU 

2.  Deblai  et  remplissage  en  arriere  des  murs  par  vg.  cube  0  53 

3.  Melange  n°  1,  beton,  en  place,  par  vg.  cube 12  75 

4.  Melange  n°  2,  beton,  en  place,  par  vg.  cube.  .   . .   . .   .' .  14  50 

5.  Barres  en  acier  pour  armatures,  par  livre.  ...  0  05 

6.  Couverture  en  feutre,  3  double?,  goudronnee  et  gravelee 

en  place  par  carre 4  00 
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7.  Couverture  Sparham,  posee  par  carre 

8.  Cadres  de  fenctres  et  chassis  poses  chacun 

9.  Fortes  verticales  elevatoires,  posees,  chacune 

10.  Fortes  tournantes  avec  battant  dc  2  pouces,  chacune.  . 

11.  Fortes  tournantes  avec  battant  de  Ip.  3  chacune.  ...          110  00 

12.  Cloisons  eu  terre  cuite,  de  4  po vices  et  crepi,  par  vg. 

carree 

13.  Tuyaux  en  terre  cuite  vitrifiee  de  4  pouces  et  de  8 

pouces  par  pied 

14.  Flanchers  en  bitulithe  avec  fond  en  gravier  comprime, 

par  vg.  carree 

15.  Plancher  en  bois  dur,  par  vg.  carree.  .    .  . 

16.  Plancher  en  madriers  par  1000  pieds  M  dc  P. 

17.  Water  closets,  chacun 

18.  Lavabos,  chacun 

19.  TTrinoirs,  chacun 

20.  Ballots 

21.  Abat-jcmr,  chacum 

22.  Installation  de  1'appareil  de  chauffage  a  la  vapeur,  tel 
que  specific  ime  somme  roncle  fie 

Vous  voudrez  bien  observer  que  dans  ce  cahier  des  charges  la  pose  de  la  toiture 
sur  le  batiment  est  prev.ue.     Ce  cahier  des  charges  ne  comprend  pas  la  toiture 
batiment  ?— R.  Non. 

Q.  Que  veut  dire  "  couverture  Sparham  posee  par  carre  C'est  pour  le  c; 

ou  le  ministere  eut  decide  des  changements  apres  avoir  adjuge  I'entrepri! 
afin  de  prevoir  les  supplements,  reductions  ou  autres  changements  qu'il  eut  pu 
sirer  faire.     S'il  eut  desire  apporter  des  modifications  aux  plans  primit: 
des  charges  eut  pu  s'appliquer  a  ces  changements. 

Q    Vous  voulez  dire  que  ce  cahier  des  charges  que  je  viens  de  vous  lire,  r 
etabli  que  pour  le  cas  ou  des  modifications  eussent  ete  apportees  aux  pl£ 

Q.  Votre  entreprise  est  pour  $154,945?— R.  Et  ce  chiffre  comprend  la  toiture. 
Q    Elle  comprend  la  toiture?— R.  Oui,  monsieur,  elle  comprend  tous  les  trav£ 
devant  etre  executes  d'apres  les  plans,  elle  comprend  tout  Tedifice,  la  t 

materiaux. 

Q.  Elle  compreuait  toutes  les  portes  et  les  fenetres,  tout,  y  compns 

— E.  Oui. 

Q.  Et  elle  represente  le  prix  de  toute  la  construction  si  ell 
les  plans  et  devis? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Sans  supplements?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  ce  cahier  des  charges  que  je  viens  de  lire,  ne  comprend  pas  dans  cecs 
prix  devant  etre  exiges  en  cas  de  changements  apportes  dans  les  plans? 
sieur. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Doit-elle  servir  tant  pour  les  deductions  que  pour  les  supplements? 
monsieur. 

Par  M.  Crockei: 

Q.  Bans  ce  cas,  naturellement  vous  avez  examine  les  plans  aiiisi  que  les  devis? 
— R.  Oui,  monsieur. 

Q    Et  naturellement  votre  soumission  a  ete  basee  la-dessus? — R.  Oui. 

1—9 
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Q.  Vous  rappelez-vous  au  juste  quel  etait  le  devis  an  sujet  des  cadres  des  fe 
netres  et  des  cadres  des  portes? — R.  Non,  je  ne  me  rappelle  pas  au  juste  ce  que  j'ai 
lu;  il  s'agissait  de  cadres  en  bois  pour  les  fenetres  et  de  portes  en  bois. 

Q.  Les  devis  relatifs  aux  chassis  et  aux  portes  sont  cone/us  comme  suit:  "les 
cadres,  les  chassis  et  les  portes  doivent  faro  construit*  en  pin  blanc,  r,-ibote,  sec  et 
sain,  sans  nceuds  ni  seve",  est-ce  cela  que  vous  devez  fournir  d'apres  le  contrat? — R 
Oui. 

Q.  Jusqxr'a  quel  point  cette  construction  est-elle  avancee  a  I'lieure  actuelle? — E. 
Oh!  elle.est  passablement  avancee,  plus  qu'a  moitie  faite. 

Q.  Y  avez-vous  mis  en  place  les  cadres  des  fenetres? — R.  Sm~-jr  oblige  de  les 
poser  ? 

Q.  Sont-ils  poses  maintenant  ?— R.  Dans  un  batiment  ils  sont  poses,  dans  1'autre 
ils  ne  le  sont  qu'en  partie. 

Q.  Dans  quel  batiment  sont-ils  poses? — R.  Ils  le  sont  dans  1'atelier  de  repara 
tion:-  de-  wagons  <]<•  v<iy;i^ciirs  ;  d;ms  ]f-  ui;i.-;isiiis.  il  n'v  (  n  n  <nfuuo  partie  de  pn-.'-. 

Q.  Est-ce  que  les  cadres  des  fenetres  que  vous  avez  poses,  sont  en  pin  blanc,  de 
bonne  qualite,  sec  et  sain? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Comme  le  requiert  le  contrat? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  qui  les  avez-vous  achetes? — R.  Oh  bien,  je  ne  suis  pas  pour  discuter  des 
achats  faits  d'un  particulier  pour  repondre  a  un  contrat. 

Q.  Je  crois  que  nous  avons  le  droit  de  le  savoir? — R.  Je  ne  crois  pas  du  tout 
que  vous  en  ayez  le  droit. 

Q.  Ce  "n'est  pas  a  vous  a  trancher  cette  question? — R,  Remarquez  bien  que  je  ne 
refuse  pas  de  dire  de  qui  je  les  ai  achetes,  mais  je  in?  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul 
entrepreneur  qui  aimerait  a  venir  ici  discuter  des  affaires  privees  de  cette  nature. 
Je  ne  refuserai  pas  de  repondre. 

Q.  Je  desire  savoir  si  dans  ce  cas  particulier.  vous  avez  ete  fidele  a  votre  con 
trat? — R.  Oui,  parfaitement,  je  vous  dirai  de  qui  je  les  ai  achetes,  je  ne  refuse  pas 
de  repondre  a  cette  question,  seulement  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  juste  de  poser  de 
semblables  questions  relativement  a  mes  affaires. 

Q.  De  qui  avez-vous  achete  les  cadres  de  fenetres  que  vous  avez  employes  dans 
ces  batiments? — R.  J'en  ai  achete  une  partie  de  la  Builders'  Woodworking  Company, 
de  Moncton  et  une  partie  de  Paul  Lee,  de  Moncton. 

Q.  Les  ateliers  de  la  Builders'  Woodworking  Company  ou  sont-ils? — R.  A  Monc 
ton. 

Q.  Les  avez-vous  achetes  en  pin  blanc  de  premiere  qualite.  conformement  au 
contrat? — R.  Conformement  aux  devis. 

Q.  Je  y-ous  demande  si  vous  les  avez  achetes  en  pin  blanc  de  premiere  qualite? 
• — R.  Oui,  je  1'ai  fait. 

Q.  Sans  nceuds  ni  seve? — R.  Oui,  monsieur,  ils  ont  ete  inspectes. 

Q.  De  chacune  de  ces  deux  compagnies;  de  Paul  Lee,  de  Moncton.  aussi? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  employe  des  cadres  de  fenetres  conformes  aux  dimensions  exigees 
par  les  devis? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  etes  certain  de  cela? — R,  Oui,  monsieur. 

Q.  Tout  a  fait  certain  de  cela? — R.  Oui,  certain  de  cela. 

Q.  Vous  elites  que  tous  ces  chassis  et  ces  portes  sont  en  pin  blanc,  replani,  sec 
et  sain,  sans  nceuds  ni  seve?— R.  Us  ont  ete  inspectes  et  acceptes,  et  ils  sont  con- 
formes  aux  plans  et  devis,  c'est  tout  ce  que  j'ai  a  dire  a  ce  sujet.  je  connais  cela. 

C'est  tout  ce  que  vous  avez  a  dire,  qu'ils  ont  ete  acceptes  ?— R.  Je  ne  dis  pas 
que  c'est  tout;  je  desire  que  mes  reponses  soient  inscrites  exactement. 

Q.  Que  voulez-vous  dire?— R,  Je  dis  qu'ils  sont  conformes  aux  plans  et  aux  devis. 
et  qu'ils  ont  ete  inspectes  par  le  gouvernement. 

Q.  Et  acceptes  par  le  gouvernement  ?— R,  Et  acceptes  par  le  gouvernement. 
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Q.  Combien  avez-vous  paye  pour  ces  chassis? — E.  Je  ne  m'en  souviens  pas  du 

tout. 

Q.  Vous  ne  vous  en  rappelez  pas?— E.  Je  ne  me  rappelle  pas  cela. 

Q.  ISPavez-vous  pas  regu  la  facture? — E.  Non,  je  ne  1'ai  pas. 

Q.  N'avez-vous  pas  recu  la  facture  cle  Paul  Lee? — E.  II  y  a  une  quantite  de  fac- 
tures  pour  differentes  commandes.  Je  ne  puis  pas  vous  dire  ce  que  j'ai  paye  pour 
ces  chassis. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  ce  que  vous  avez  paye  ?— E.  Non,  et  de  plus  M.  Boyce 
m'a  dit  hier  en  me  remettant  une  liste  des  entreprises  au  sujet  desquelles  je  devais 
etre  interroge  qu'il  n'y  avait  pas  besoin  de  me  preparer  au  sujet  de  ceUe-ci,  parce 
que  c'es,t  une  entreprise  qui  n'est  pas  encore  terminee,  et  qu'aucuns  details  ne  se- 
raient  demandes  au  sujet  des  entreprises  non  achevees.  N'est-ce  pas  vrai  M.  Boyce, 
que  je  ne  devais  pas  etre  questionne  sur  les  achats  que  j'ai  faits,  pour  une  entreprise 
non  encore  achevee?  Je  n'ai  rien  ici  qui  me  permette  de  vous  indiquer  le  prix  que 
j'ai  paye. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Je  desirais  que  vous  produisiez  ici  la  facture  de  Paul  Lee,  et  aussi  celle  de 
la  Woodworking  Company?— R.. Vous  desirez  ces  renseignements  pour  des  fins  par- 

ticulieres  ( 

Q.  Je  desire  ces  renseignements  dans  le  seul  but  de  determiner  si  ces 
fenetres  at  portes,  que  vous  avez  fournis,  sont  de  la  qualite  requise  par  les  devis,  o 
<\  vous  avez  fourni  une  qualite  inferieure. 

M  MACDONALD  (Pictou).— Faites  venir  1'inspecteur  si  vous  desirez  constater  c 

Ml  FINLAYSON.— Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  equitable  d'exiger  d'un   entreprenei 
qu'il  produise  les  prix  d'articles  achetes  des  manufactures  dans  toute  la  reg 
1'execution  d'une  entreprise. 

Le  TEMOIN.— Les  chassis  sont  la,  on  peuit  les  inspecter,  il  ne  s  agit  pas 
que  j'en  ai  donne  a  un  sous-entrepreneur.    Vous  ne  pouvez  pas  exiger  d  un  entrepre 
neur  qu'il  expose  ou  public  toutes  ses  affaires.     Lorsqu'un  homme  en  a  fini  avec 
comite,  il  doit  toujours  bien  y  avoir  quelque  chose  qui  lui  reste  en  propre. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Je  veux  savoir,  dans  le  but  de  decouvrir  si  M.  Wallberg  s  est  conforme  aux 
plans  et  specifications,  ce  qu'il  a  paye  pour,  ces  cadres  et  chass 
peut  les  examiner. 

Q.  Je  demande  a  M.  Wallberg  s'il  veut  se  procurer  les  factures 
de  la  "  Woodworking  Co  "  dans  ce  but  ? 

M.  MCLEAN  (Lunenburg) .— La  production  de  ces  factures  ne  prouvera  pas 
vous  desirez  savoir,  c'est-a-dire  si  les  chassis  sont  conformes  aux  plans  et  devis 
Vous  ne  pouvez  pas  esperer  que  je  vais  vous  produire  les  factures  relatives  aux 
vaux  de  mon  entreprise.     Les  inspecteurs  sont  la  pour  faire  Tinspection  des  mate 
riaux,  et  si  vous  le  desirez,  vous  pouvez  employer  n  importe  quel  inspecteur  de  votre 
choix';  je  n'ai  aucune  objection  a  cela ;  mais  quant  a  ce  qui  est  de  produire  mes  fac 
tures,  c'est  une  chose  que  je  ne  peux  meme  pas  conisiderer. 

M  MACDONALD  (Pictou). — La  question  est  de  savoir  si  1'on  s'est  conforme  aux 
plans  et\ux  devis,  et  il  importe  peu  de  savoir  ce  que  M.  Wallberg  a  paye  pour  ces 
articles,  a  mioins  que  1'inspecteur  ne  dise  qu'ils  ne  remplissent  pas  les  conditions  exi- 
gees  par  les  devis.  Si  mon  honorable  ami  desire  avoir  des  renseignements  a  ce  sujet, 
il  devrait  faire  venir  1'inspecteur  et  1'interroger  avec  soin,  mais  je  ne  comprends  pas 
pourquoi  nous  demanderions  a  M.  Wallberg  ce  qu'il  a  paye  pour  ces  articles,  a  qui  que 

ce  soit  a  Moncton. 

M  BENNETT M  Wallberg  a  deja  admis  qu'il  les  avait  achetes  de  ces  gens. 
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M.  WALLBERG. — Ces  travaux  out  ete  publiquement  aunonces  et  j'ai  obtenu  1  entre- 
prise  dans  uii  concours  ouvert  a  tous. 

M.  CROCKET. — Je  lie  desire  pas  decouvrir  quel  est  le  profit  que  M.  Wallberg  a  rea 
lise.  Je  ne  desire  avoir  ces  renseignements  qu'en  tant  qu'ils  se  rapportent  a  la  ques 
tion  de  savoir  s'il  a  achete  des  chassis  de  premiere  ou  de  seconde  qualite. 

Le  PRESIDENT. — Est-ce  que  cela  pourrait  etre  determine  par  la  production  des 
comptes  ? 

M.  CROCKET. — Cela  pourrait  etre  determine  par  les  prix  qui  out  ete  payes,  que 
nous  feraient  connaitre  les  factures. 

M.  BENNETT On  peut  acheter  des  chassis  et  des  portes  de  premiere,  de  necoiide 

on  de  troisieme  qualite,  et  si  1|3S  factures  indiquent  qu'on  a  paye  le  prix  de  la  troisieme 
<iualite,  il  ,me  semble  que  cela  serait  une  tres  bonne  preuve. 

Le  TEMOIN. — Ces  portes  ne  sont  pa-;  do>  portes  ordinaire^.  yi>u>  comprenez.  Tout 
est  fait  sur  cninmandr,  ct  >»ns  la  surveillance  du  goiuvnirmciit  ;  tout  est  soigneuse- 
ment  inspect «'. 

M.  CROCKET. — M.  Wallberg  a  etabli  qu'il  avait  eu  ces  portes  et  ces  radn--  de  fe- 
netres  de  certaines  maisons  de  Moncton,  et  je  veux  m'assurer  s'il  a  achete  les  cadres 
et  les  fenetres  conformement  aux  devis,  ou  s'il  les  a  fournis  de  qualite  inferieure. 

M.  REID  (Grenville). — II  ne  peut  guere  y  avoir  d'objection  a  cela.  Si  ces  fac 
tures  se  rapportaient  a  1'ensemble  du  contrat  ce  serait  une  chase  differente,  mnis  dans 
les  devis  on  ne  trouve  rien  do  liiou  important  au  sujet  de  ces  chassis,  ou  d'autres  arti 
cles  analogues. — R.  Oui,  elles  fixent  un  prix  pour  ces  chassis. 

Le  PRESIDENT. — Le  temoin  a  jure  qu'il  a  achete  des  materiaux  de  premiere  qualite, 
et  il  lest  possible  de  prouver  s'il  1'a  fait  ou  s'il  ne  1'a  pas  fait.  Les  prix  payes  pour 
ces  articles  ne  peuvent  pas  prouver  qu'il  a  achete  des  article  de  premiere  ou  de  se 
conde  qualite.  Les  factures  relatives  aux  articles  qu'il  a  achetes,  indiquant  les  prix 
qu'il  les  a  payes,  ne  peuvent  pas  etre  une  preuve  qu'ils  sont  de  premiere  ou  de  seconde 
qualite;  c'est  uni?  chose  qui  peut  etre  etab'lie  par  un  temoignage.  II  a  jure  qu'ils  sont 
de  premiere  qualite,  et  si  mes  amis  ne  sont  pas  satisfaits  de  cela,  qu'ils  amenent  quel- 
qu'un  pour  jurer  qu'ils  ne  sont  pas  de  premiere  qualite. 

Par  .17.  Bennett: 

Q.  Avez-vous  paye  le  prix  de  la  premiere  qualite.  Yous  ont-ils  ete  fournis  com- 
me  des  chassis  de  premiere  qualite? — R,.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vos  factures  indiqueraient  qu'ils  sont  de  premiere  qualite  et  que  vous  avez 
paye  le  prix  pour  cela? — R.  Je  1'ai  fait  eertainemeiit.  Je  veux  expliquer  que  ce  n'e- 
taient  pas  des  articles  que  1'on  tient  generalement  en  stock;  mais  des  articles  speciaux 
Aucune  f acture  ne  peut  vous  faire  connaitre  quoi  que  ce  soit  sur  leur  qualite ;  par  les 
prix  payes  on  ne  pourra  rien  determiner  au  sujet  de  leur  qualite. 

Par  M.  Reid  (Grenville) : 

Q.  Avez-vous  remis  une  copie  des  devis  que  vous  aviez  aux  personnes  de  qui  vous 
avez  achete? — R.  Oui,  monsieur.  Les  plans  et  les  devis  du  gouveniement  ont  ete 
adresses  a  ce*  pensonnes  afin  qu'elles  puissent  soumissionner  en  consequence. 

Q.  Et  les  personnes  qui  lea  ont  fabriques  ont  regu  instruction  de  les  fabriquer 
conformement  aux  plans  et  devis  du  gouvernement  ? — R.  Oui,  monsieur,  conforme 
ment  aux  plans  et  devis  du  gouvernement. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  II  ne  peut  pas  y  avoir  d'objection  a  la  production  de  ces  factures? R,  Oh,  si, 

il  y  a  beaucoup  d'objectioiis  a  la  production  de  ces  factures.  C'est  certainement  une 
demande  des  plus  deraisonnables. 
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M.  BARKER  souticnt  qu'il  s'agissait  la  dun  cas  tout  a  fait  semblable  a  celui 
M  Merwiii,  et  que  M.  Wallberg  ne  peut  avoir  aucune  objection  a  produire  1 
pour  montrer  qu'il  a  ac-hete  des  articles  conformes  a  ceux  qui  sont  exiges  par  1 
£U  tres  joli  de  dire:  amenez  les  inspectors  ici,  mais  la  commission  a  droit  de 
monter  au  deft  des  inspectors  etde  faire  une  enquete  complete,  et  dune  mamere  ge- 
Srale!  la  commission  a  le  droit  de  savoir  ce  que  M.  Wallberg  a  paye  pour  ces  articles, 
n  d'en  arriver  a  une  conclusion  au  isujet  de  leur  qualite. 

M    MACDONALD  (Pictou)  fait  observer  qu'il  y  a  une  difference  entre  le  cas  de  Me 
win  et'  le  cas  present.     Dans  le  cas  present  des  emissions  ont  ete  demands 
concurrence  a  ete  libre;  et  M.  Wallberg  ayant  produit  les  plu.s  basses  soumissions 
eu  1'entreprise.     II  importe  peu  au  public  de  savoir  quel  pnx  M.  Wallberg  a  paye 
des  sous-entrepreneurs.     Dans  le  cas  de  Merwin  on  n'a  pas  demande  publiquemer 
des  soumHssions  et  il  a  pu  exister  certaines  raisons  de  constater  les  prix  auxqm 
M    Merwin  a  achete  et  les  prix  auxquels  il  a  revendu  au  gouvernement. 
dans  le  cas  present  aucuni  membre  de  la  commission  ne  pourrait  tirer  de  . 
des  conclusions  de  quelque  valeur.     Le  vrai  moyen  a  prendre  est  de  charger  i 
pecteur  ou  un  expert  independent  d'aller  a  Moncton  ,et  de  faire  1'mspectioii  des  travaux. 

M   HEID  (Grenville)  dit  que  la  difficulte  semble  etre  que  1'entrepreneur  a  eniplc 
des  materiaia  de  qualite  inferieure,  et  que  1'inspecteur  du  gouvernement  en  char 
les  a  acceptes.     De   cette  maniere  le  gouvernement  n'a  pas   eu   ce   qu  il 
acheter       Si  M    Wallberg  produisait  ces  factures,  elles  demontreraient  peut-i 
les  materiaux  qu'il  a  employes  dans  les  travaux,  ne  ,sont  pas  conformes  a  c 
requis  par  les  plans  et  devis. 

Le  TEMOIN  —  Fourquoi  ne  pas  faire  venir  1'ingemeur  en  chet 
M.  REID  (Grenville).—  Nous  ne  voulons  pas  faire  la  depense  de  faire 
homme  de  Moncton. 

Le  TEMOIN.—  Vous  ne  pouvez  pas  les  avoir,  je  vous  le  dis  ici. 
M    BENNETT  demande  si  dans  le  cas  ou  1'inspecteur  du  gouvernement 
pele  a  comparaitre  devant  la  commission,  et  ou  1'on  voudrait  essayer-il  n  affirme 
qu'il  en  est  ainsi-de  prouver  qu'il  a  regu  une  gratification    de  M.  Wa  Iberg  1  on  per- 
mettrait  a  1'opposition  de  s'enquerir  si  1'officier  en  question  a  recii  de  1  argent  ou  nor 
Le  TEMOIN.—  Vous  pouvez  le  lui  demander.     Vous  pouvez  me  le  demand* 


ra  que  dans  le  cas  de  la  cale  seche  de  Collingwood  on  a  empe- 

che  1'opposition  de  demander  si  1'inspecteur  du  gouvernement  n'avait  pas  rec 
gratification  de  $15,000  pour  evaluer  la  propriete.     Dans  le  cas  actuel,  il  ne  • 
mettre  en  doute  1'integrite  de  1'ingenieur  du  gouvernement  dont  il  ne 

le  nom. 

Le  TEMOIN.—  Faites  venir  1'ingenieur  en  chei. 

M  MACLEAN  (Lunenburg)  dit  que  les  partisans  du  gouvernement  ont 
d'interet  que  les  membres  de  1'opposition,  a  rappeler  les  entrepreneurs  a 
turns.    Dans  ce  cas,  la  question  n'est  pas  une  question  de  prix,  mais  il  s  agit  de    avo: 
si  1'on  s'est  conforme  aux  devis.     Si  1'on  desire  quelques  renseignements  y  a 

quelque  question  pouvant  etre  posee  pour  permettre  a  la  commission  de  constater  1 
Squ'onne.  manque  pas  de  le  faire.     Si  cela  est  necessaire  que  la  commission  en- 

voie  auelciu'un  inspecter  1'ouvrage. 

Le  T!MOIN  -Voulez-vous  me  laisser  dire  quelques  mots  a  ce  sujet.     Oomprenw 
bien  que  je  ne'm'oppose  a  la  production  de  ces  factures  que  payee  que  mes  prix 
rendus  publics   et  que  mes  concurrents  verraient  ce  que  3e  paie.     Mamtenant,  la  diffe 
rent  entre  ma  maniere  de  conduire  mes  affaires  et  celle  d'un  grand  nombre  de  sou- 
i  ne  reussissent  pas,  est  que  je  sais  comment  acheter    et  qu'ils  ne  le 

- 


onnarequ    ne  re  , 

"vent  pa  Si  e  leur  livre  ces  prix.  vous  aurez  tout  aussi  bien  le  droit  de  me  deman- 
der  de  livrer  aussi  mes  prix  pour  1'acier  et  les  autres  cboses  que  j'ai  achetees  pour 
execute  mon  entreprise  Si  vous  faites  cela,  mes  affaires  seroiit  compromises  et  ,e 
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devrai  recommence!-  a  nouveau;  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  la-dedans.  Je  n'ai  pas  refuse 
de  renseignements  sur  les  grues,  les  poutres  et  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  la  soumissioa 
publique,  chaque  fois  que  j'ai  cru  que  cela  ne  pouvait  pas  nuire  serieusement  a  rnes 
affaires.  Si  je  donnais  ces  renseignements  cela  nuirait  serieusement  a  mes  affaires, 
et  je  ne  vois  pas  ce  qu'on  y  gagnerait.  Je  viens  d.'expliquer  que  ces  manufacturers 
ont  fabrique  les  cadres,  les  chassis  et  les  portes,  conformemeut  aux  plans  et  devis  du 
gouvernement.  En  preparant  les  contrats,  les  devis  sont  envnycs  a  ces  ateliers,  ou 
Ton  manufacture  ces  articles  conformement  a  ces  plans  et  devis. 

M.  CROCKET.—Comme  je  1'ai  deja  dit,  monsieur  le  President,  ce  u'est  pas  mon 
but  du  tout  de  savoir  quelle  somme  M.  Wallberg  a  payee  pour  ces  articles.  Je  veux 
savoir  s'il^a  reellement  achete  de  M.  Lee  et  de  la  Woodworking  Company  des  portes 
et  des  fenetres  conformes  aux  devis. 

Le  TEMOIN — Que  desirez-vous? 

M.  CROCKET — Je  veux,  monsieur  le  President.  <|iu>  vous  decidiez  si  M.  Wallberg 
doit  etre  prie  de  produire  les  factures  en  question  ou  non. 

Le  TEMOIN.— Que  desirez-vous  voir?  Les  factures  de  la  Biti1d»ri  Woodworking 
Company  et  celles  de  Paul  Lee? 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Je  desire  voir  les  factures  relatives  aux  portes  et  aux  fenetres  en  question?— 
K.  Je  ne  crois  pas  que  1'objection  soit  bien  forte  de  ma  part,  si  cela  n'est  pas  considere 
comme  un  precedent.  Voici  ce  que  je  veux  dire :  "  Supposez  que  quelqu'un  vienne 
ici  quelqu'autre  jour,  et  me  demande  de  fournir  les  prix  de  tout  ce  que  j'ai  achete  pour 
executer  mon  entreprise,  cela  serait,  evidemment  injuste. 

M.  CHISHOLM  (Antigonish),  pretend  que  c'est  manquer  de  justice  envers  ceux  qui 
ont  fait  des  affaires  avec  M.  Wallberg  que  de  forcer  ce  dernier  a  devoiler  les  prix  qu'il 
a  payes  pour  les  articles  en  question,  line  telle  chose  pourrait  etre  desastreuse  pour 
fete  affaires  de  ces  gens.  II  croit  qu'il  y  a  une  tres  forte  raison  de  s'opposer  a  ce  que 
1'on  force  M.  Wallberg  a  produire  les  factures  et  a  faire  voir  ce  qu'il  a  paye  pour  les 
materiaux  ayant  servi  a  1'execution  d'une  entreprise  qu'il  a  obtenue  dans  un  concours 
ouvert  a  tous.  II  peut  se  faire  qu'il  se  trouve  des  cas  exceptionnels  dans  lesquels  une 
pareille  proposition  puisse  etre  consideree  comme  juste,  mais  il  croit  que  le  cas  actuel 
n'est  pas  un  de  ceux-la.  Le  devoilement  des  prix  payes  par  M.  Wallberg  aux  fabriques 
qui  ont  rempli  ses  commandes,  peut  nuire  considerablement  a  ce  monsieur  dans  les 
achats  qu'il  peut  encore  avoir  a  faire  pour  achever  son  entreprise.  La  question  en 
realite  est  de  savoir  s'il  a  fourni  des  articles  de  premiere  classe  ou  non,  et  les  rensei 
gnements  que  peuvent  fournir  les  factures  ne  permettraient  pas  a  la  Commission  d'en 
arriver  a  une  conclusion  sur  ce  point.  La  qualite  est  une  question  de  fait  qui  pour- 

etre  tranchee  par  une  inspection,  et  par  1'examen  de  temoins  aptes  a  exprimer  une 
opinion  apres  exameii  des  materiaux. 

M.  BARKER.— Je  crois  que  nous  avons  le  droit  de  redamer  la  decision  du  president 
au  sujet  de  la  question  de  savoir  si  nous  pouvons  demander  au  temoin  de  produire  les 
factures  en  question. 

M.  MACDONALD  (Pictou).-Le  president  n'est  pas  tenu  de  donner  sa  decision  Nous 
n  avons  pas  souleve  la  question.  C'est  au  temoin  de  dire  s'il  veut  repondre  oui  ou 
Tous  n  avons  pas  souleve  la  question;  c'est  lui  qui  1'a  soulevee  lui-meme. 

Le  TEMOiN._Messieurs,  je  me  suis  presente  devant  cette  Commission  avec  1'idee 
de  vous  donner  tous  les  renseignements  possibles,  de  faire  tout  en  mon  pouvoir-  ce  que 
je  puis  faire  sans  risquer  de  rumer  mes  affaires.  Je  veux  bien  vous  montrer  ces  fac 
tures,  mais  a  la  condition  que  je  ne  sois  pas  oblige  de  produire  tous  les  documents  aui 
se  rapportent  a  mon  entreprise. 
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Par  M.  Crocket: 

Q    Voulez-vous  jurer  ici  que  le  beton  employe  a  ete  melange  dans  les  proportions 
specifics  au  contrat?-K.  Oui,  absolument.     De  fait,  la  proportion  de  cimer 
nlus  considerable  que  celle  que  Ton  avait  exigee. 

Q    Quand  ces  batiments  seront-ils  termines?-K.  Lorsque  nous  recommenced 
les  travaux  au  printemps,  il  ne  restera  plus  qu'un  mois  de  travail  a  faire 

Q    Les  travaux   se  poursuivent-ils  actuellement  ?_R   Pas   sur  les   batiments 
travail  se  continue  sur  les  terrains  seulement. 

Q.  Ou  se  poursuivent-ils?—  R  Sur  les  terrains,  mais  pas  sur  ] 
ne  peut  pas  faire  de  travaux  en  beton  pendant  1'hiver. 

Q  Le  contrat  prevoyait  la  livraison  des  batiments  je  crois,  pour  le  ler  decembre 
1906     iQuand  pensez-vous  livrer  ces  travaux  ?-R  Je  crois  que  ce  sera  vei 


.  Je  remarque  que,  au  31  mars,  d'apres  le  rapport  de  1'Auditeur  general,  on  vous 
avait  paye  $63,376.05?—  R.  Oui,  monsieur 
Q.  Est-ce  bien  jusqu'a  cette  epoque?- 
Q.  $63,376.05  ?—  E.  Oui,  monsieur. 
Q.  Et  les  item  fournis  par  ce  rapport  sont  cornrne  suit 

A  compte  sur  1'entreprise  a  prix  fixe  : 
Atelier  de  reparation  des  wagons.  . 
Atelier  de  peinture  .............. 

Batiments  des  magasins  et  des  bureaux..    ..  _  $49  846  89 

Materiaux  fournis:— 

Atelier  de  reparation  des  wagons   . 

Atelier  de  peinture  .....  ...  Wf  ™ 

Bailment  des  magasins  et  des  bureaux  ......  U* 


3  441  01 


Cahier  des  charges  pour  supplements  et  deductions  : 
Atelier  de  reparation  des  wagons    . 
Atelier  de  peinture   ........... 

Batiment  des  magasins  et  des  bureaux   .... 


10 


Total  ....................  "'  .....  $63,37605 

D   SansTiui'ls  de  cette  estimation,  sous  le  titre:  "  Atelier  de  reparation  des 
wagons  cahier  deslarges  pour  supplements  et  deductions  suivant  les  pro      ,e  rouve 

a  "  230  verges  cubes  de  deblai  et  de  remplage  en  arriere  des  murs,  en  plus 
ce  qulest  indique  sur  les  plans,  pour  avoir  descendu  les  fondations  a  la  profondeur 
I  ,  .    «1S340-  et  242  verges  cubes  de  beton  en  place,  en  plus  de  ce 

HSS  3±r*?rrf 

oose  en  plus  de  ce  qui  est  indique  sur  les  plans  a  $12.75,  $3,391.50    ,  faisant  un 
de  ^  697  74     Pour  les  magasins  et  les  bureaux,  sous  le  meme  titre  on  trouve  les  item 
"^'^rges  cubes  de  deblai  et  de  remplage  en  plus  de  ce  %£™Z*^j**% 
pour  descendre  les  fondations  a  la  profondeur  requise  a  $0.58  cents,  3  t  ^5 

verges  cubes  de  beton  en  place,  en  plus  de  ce  qui  est  mdique  sur  les  plans  a  $12.75, 
$2,868.75,  faisant  un  total  de  $3,171.51?- 
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Q.^Mamtenant  tons  ces  item  qui  sout  indiques  comme  etant  en  plus  de  ce  qui  est 

indique  sur  les  plans  sont  des  supplements,  je  le  suppose?—  K.  Ces  supplements  sont 

les  fondations.     Voyez-vous,  il  y  a,  annexe  au  coiitrat,  un  cahier  des  charges 

our  les  supplements  et  les  deductions  pouvant  etre  juges  necessaires.       Quand  nous 

avons  commence  le  creusage,  nous   avoiis  rencontre  une  couche  marecageuse,  et  les 

>ndations  n'auraient  pas  ete  convenables,  de  sorte  que  les  batiments  se  seraient  en- 

ionces  d'un  cote. 

Q.  Et  il  a  fallu  descendre  les  fondations  a  une  plus  grancle  prof  ondeur  ?—  E  Oui 

i  que  sont  venus  les  travaux  supplementaires. 

Et  sur  la  somme  fixe,  vous  avez  recu  $49,846.89  et  pour  les  supplements  jus- 
L  mars,  vous  avez  recu  $10,088.15  ?_R  Ce  ne  sont  pas  la  des  supplements- 
c  es    calcule  a  peu  pres,  d'apres  le  merne  principe  que  dans  le  cas  du  batiment  de 
u;  on  ne  pouvait  pas  savoir  ce  qu'il  y  aurait  en-dessous  de  la  surface 
y.   Vous  avez  recu  pour  des  travaux  supplementaires  "en  plus  de  ce  qui  etait  in 
dique  sur  les  plans"  $10,088.15  jusqu'au  31  mars?_E.  Xou,   la  S0mme  fixe  est  pour 
s  travaux  au-dessus  d'un  certain  niveau.     Si  I'o,,  defend  en-dessous  de  ce  niveau 
on  applique  le  cahier  des  charges,  mais  il  n'y  a  la  aucun  supplement 

y.  U  est  pour  des  travaux  on  dehors  et  en  plus  de  ce  qui  est  indique  sur  les  plans 
comme  je  1'ai  dit?_  K.  Non,  ce  n'est  pas  ce'la. 

'  de  rAuiliteur  general? 


Q.  De  telle   sorte  que  vous   avez  recu   20  pour   100  pour   du   travail   en   dehors 

i  Plus  de  ce  qui  est  indique  sur  les  plans,  jusqu'au  31  mars?_R  Non,  je  vous 

Jemande    pardon.      Ces    batiments    valenl     approximative.nrnt    *i:,4.000.      Sur    cette 

il  a  ete  paye    je  suppose  $140,000  ou  peut-etre  $130,000  et  en  dehors  de  ces 

charges  *       *  ***      ^^  ^'^  ^'^  de  travaux 


Q    C'est  ce  qu'indique  le  rapport  de  1'Auditeur  general  ?_E.  C'est   au  premier 
rapport.    A  ce  moment  on  commencait  les  travaux. 


rf  r  u  31  mars?-R-  Cette   somme  est 

>  fondations.     Vous  comprenez  que  la  premiere  chose  a  faire  dans  une  cons- 
ruction     ce  sont  les  fondations  et  tons  les  travaux  supplementaires  requis  dans  les 
fondations  devaient  entrer  dans  la  premiere  estimation.     Mais  dans  les  estimator 
subsequentes   vous  ne  trouvez  rien  pour  ce  genre  de  travaux.     Ce  geLf  de  traTav 
e  e  fait  entierement  au  debut,  et  je  ne  crois  pas  que  les  chinas  ^pour  les  travaux 
d  apres  le  cahier  des  charges,  aient  ete  changes  depuis  lors 

Q.  Vous  executez  autour  de  ce  batiment  une  quantite  de  trava,  t 

du  tout  partie  de  cette  entreprise,  n'est-ce  pas  vrai  ?_E    An  ai  "que  ie    acL  Ta  '1! 
jeure  s  partie  de  ces  travaux  sont  prevus  dans  le  cahier  des  charges  ' 

au  ^™J^^  — 

sont  executes  de  cette  maniere.  quelques  travaux  qui 

Q.  Quel  genre  de  travaux  est-ce?—  E.  II  y  a  le  drainage 


avec 

la  journee.  "K>  C  es  tra^aux  sont  executes 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  une  idee  de  c 


c 
K.  A»..nt  ,»e  je  sache,  je  ,,',i  rien  reeu         to 

au  gllrnir  P"S  M  PW"-E-  Je  "'«  °.™  «-..  ~mpto  *  oe 

Q.  Depuis  quand  ces  travaux  sont-ils  en  marche'—  T?    Tl 
tion  durant  une  partie  de  1'ete  dernier.  e  en  voie  d'execu- 

Q.  Combien  d'hommes  avez-vous  employes  a  cet  ouvragea     T?    T 
dire.  -K.  Je  ne  puis  pas  le 
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Q.  Est-ce  qu'on  vous  paye  une  commission  ?— E.  II  s'agit  cle  travaux  executes  a 
la  journee. 

Q.  Alors  vous  payez  les  hommes  taut?    Est-ce  qu'on  vous  paye  une  commis: 
ou  exigez-vous   du  gouvernejtnent  taut   pour   chaque   homme? — K.  Jusfe   ie  montant 
du  prix  de  revient,  plus  15  pour  100. 

Q.  Vous  ajoutez  15  pour  100  au  salaire  des  homines? — E.  Oui. 

Q.  Comptez-vous  quelque  chose  pour  votre  propre  temps? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  le  donnez  gratuitement  ? — K.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Crocket:  m 

Q.  Quand  avez-vous  mis  ces  travaux  en  marche? — E.  Us  ont  ete  en  marche  une 
partie  de  la  saison  derniere. 

Q.  Combieu  de  mois  d'ouvrage  avez-vous  fait  a  la  derniere  saison? — E.  Je  ne 
m'en  rappelle  pas. 

Q.  Trois  ou  quatre  mois?    N'avez-vous  pas,  virtuellement  travaille  durant  tout 

1'ete? E.  Une  partie  des  travaux  de  drainage  ont  ete  mis  en  marche  plus  tot.    Quant 

&ux  travaux  de  1'aqueduc,  ils  sont  commences  depuis  peu. 

Q.  Vos  ouvriers  sont-ils  encore  occupes  a  ces  travaux? — K.  II  y  a  quelques  hom 
ines  qui  travaillent  maiutenant,  je  crois.  Je  ne  suis  pas  tout  a  fait  au  courant  de  ce 
qui  se  fait  maintenant,  parce  que  j'ai  ete  retenu  ici  au  lieu  d'aller  la-bas. 

Q.  Alors,  ces  travaux  que  vous  executez  sans  contrat,  durent  depuis  1'ete  dernier? 
— K.  Une  partie  de  1'ete  dernier. 

Q.  Et  le  prix  de  ces  travaux  est  base  sur  le  nombre  de  journees  de  travail  qu'ils 
exigent,  et  sur  la  valeur  des  materiaux  comptes  au  prix  que  vous  exigez  du  gouver- 
nement? — E.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Dans  quel  mois  avez-vous  mis  1'ouvrage  on  ni:iiv]iL'? — E.  Je  ne  puis  pas  vous. 
le  dire  maintenant. 

Par  M.  Barlccr: 
Q.  Avez-vous  fourni  des  comptes  a  1'heure  actuelle  ?— E.  Xon,  monsieur. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Vous  n'avez  encore  rien  retirese— E.  Non,  je  n'ai  encore  produit  aucun  compte. 
Q.  Avez-vous  retire  quelque  chosa  du  gouvernement  a-compte  sur  ces  travaux;— 
E.  iSTon,  monsieur. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Et  vous  n'avez  preseute  aucun  compte? — E,  Xon.  monsieur,  pas  encore. 

Q.  Et  vous  ne  pouvez  pas  dire  combien  d'hommes  vous  avez  engages  pour  ces  tra 
vaux? — E.  Je  ne  puis  pas  le  dire. 

Q.  Serait-ce  40  ou  60?— E.  Leur  nombre  a  ete  variable.  II  sera  assez  tot  lorsque 
les  comptes  viendront  d'examiner  cela  en  detail. 

Q.  Vous  pouvez  certainement  dire  combien  d'hommes  vous.  avez  employes  ? — E. 
Le  nombre  varie.  Certains  jours  il  peut  bien  ne  pas  y  en  avoir,  d'autres  jours  quel- 
ques-uns  seulement,  et  d'autres  jours  encore,  on  peut  employer  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  durant  une  partie  de  la  journee. 

Par  M.  Bennett: 
Q.  Quel  est  le  plus  grand  nombre  d'hommes  que  vous  aj'ez  eu  a  la  fois  sur  ce 

chant  ier  ? 

M  MACDONALD  (Pictou)  suggere  que  M.  Wallberg  fournisse  un  releve  du  nombre 
d'hommes  employes,  et  des  travaux  qui  leur  ont  ete  confies. 

M.  EEID  (Grenville). — Eepondez  a  la  question  qui  vous  est  poset  s 
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Le  TEiioiN. — Je  ne  puis  pas  le  dire  exactement,  vous  le  savez;  mais  je  crois  que 
probablement  pendant  une  courte  periode  de  temps,  il  a  pu  s'y  trouver  une  trentaiae 
d'hommes  a  la  fois,  ou  quelque  chose  comme  cela. 

Q.  Ont-ils  pu  etre  50? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Quels  gages  payiez-vous  a  peu  pres? — R.  Actuellemeut  nous  payous  $1.60. 

Par  J/.  Crocket: 

Q.  Comment  en  etes  vous  venu  a  conclure  ces  arrangements,  M.  Wallberg,  qui 
vous  a  confie  ces  travaux? — R.  Ces  travaux  vieiment  comme  complement  de  ceux  qui 
se  rapportent  aux  batimeiits. 

Q.  Est-ce  M.  Butler  ou  M.  Mackenzie  qui  vous  a  doune  ces  travaux  a  faire  sans 
contrat? — R.  Les  deux,  je  crois. 

M.  CROCKET — C'est  tout  pour  le  moment. 

M.  BUTLER. — Je  desire  rectifier  ce  que  M.  Wallberg  vient  de  dire.  Je  ue  sais  rien 
au  sujet  de  ces  travaux.  Cela  a  etc  completement  laisse  a  la  discretion  de  M.  Mac 
kenzie  qui  etait  en  cbarge  sur  lies  lieux. 

M.  WALLBERG. — Je  crois  que  c'est  M.  Mackenzie  qui  ni'a  donne  ces  travaux.  II 
y  a  deja  quelque  temps  de  cela,  et  je  ne  puis  rien  assurer.  Je  crois  que  c'est  M.  Mac 
kenzie  qui  m'a  charge  de  faire  ces  travaux  et  consequemment  je  desire  corriger  ma 
declaration  precedente  a  1'effet  que  c'etait  M.  Butler. 

M.  BUTLER. — Ces  travaux  soiit  ce  qu'oii  appelle  des  travaux  a  la  jouruee.  M. 
Mackenzie  les  a  surveilles  comme  ingenieur  en  chef  de  la  ligne. 

M.  REID  (Gnenville). — M.  Mackenzie  etait-il  autorise  a  doiiner  des  entreprises 
sans  vous  consulter? 

M.  BUTLER. — Ce  n'est  pas  une  entreprise. 

M.  REID  (Grenville). — C'est  une  entreprise. 

M.  BUTLER. — C'est  une  entreprise  relativement  peu  considerable. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — J'ai  ici  un  releve  des  entreprises  adjugees  a  M.  Wall 
berg  durant  1'exercioe  financier  de  1906  que  je  veux  bieii  vous  transmettre  pour  qu'il 
soit  produit  an  dossier: — 

ETAT  comparatif  des  entreprises  adjugees  a  M.  E.  A.  Wallberg  durant  1'exercioe 

financier  de  1906. 


Ouvrage. 

Endroit. 

Montant 
de  la 
soumission 
de  M. 

Wallberg. 

Montant  du 
sou- 
missionnaire 
suivant. 

Difference. 

Atelier    de    reparations  de  wagons    de 
rnarchandises          

Moncton.  . 

$       c. 
56  630  00 

$      c. 
fii  ono  c\(\ 

$      c. 

!Rotonde  

Pictou  

62  523  55 

ftp;  cqo  QK 

Atelier  en  briques  pour  wagons 

Charlottetown 

35  890  00 

Rotonde.                      

Stellarton 

5  870  00 

61  p\p  (\l\ 

IU,41U  UU 

Gare  a  voyageurs  

Charlottetown. 

58  900  00 

Grrues  

Levis. 

J         6,380  00 

6,730  00 

Atelier  de  reparations  pour  wagons  de~| 
voyageurs                    .               ...            1 

I.      *1,300  00 

H,500  00 

55U  UU 

VIoncton  

154,945  00 

188,000  00 

33  055  00 

Bureaux  J 

382,438  55 

443,275  95 

60,837  40 

*  Si  Ton  ajoute  les  droits.     t  Le  prix  de  1'auget  n'est  pas  compris. 
Le  temoin  est  renvoye  provisoirement. 
La  Commission  s'ajourne. 
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OHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

CHAMBRE  DU  .COMITE  N°  32. 

MARDI,  5  mai  1908. 

Le  comite  special  permanent  des  comptes  publics  se  reunit  a  11  heures  du  matin, 
le  president  M.  A.  H.  Clarke,  president. 

Le  comite  continue  par  I'examen  d'un  paiemient  de  $775  a  E.  A.  Wallberg-  pour 
des  poutres  fournies  au  chemin  de  fer  Intercolonial  a  Truro.  N.-E. 

M.  W.  B.  MACKENZIE  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou) : 

Q.  M.  MacKeuizie,  le  comite  a  examine,  il  y  a  quelque  temps  certains  item  rela- 
tifs  a  1'achat  de  poutres  en  acier  de  la  part  de  M.  Wallberg,  et  la  preuve  enteiidue  < 
vant  le  comite  semble  indiquer  que  ces  poutres  out  ete  achetees  par  vous,  ou  pluto 
par  votre  eiitremise,  par  M.  Wa'llberg,  et  que  Ton  n'a  pas  demande  publiquement 
soumissions  pour  cela.     Je  crois  que  vous  devez  etre  parfaitement  au  courant  de  cett 
affaire,  d'apres  ce  qui  ressort  des  temoignages  precedents ;  a  la  page  99  vous  trouvei 
la  correspondance  a  ce  sujet  entre  vous  et  M.  Butler.     Peut-etre  pournez-vous  expli- 
quer  au  comite  les  circonstances  exactes,  telles  que  vous  les  comprenez,  dans  lesquel 
cet  achat  s'est  fait,  et  les  conditions  qui  ont  ete  posees?— R.  J'ai  commande  ces  pou 
tres  d'acier  a  M.  Wallberg  a  4|  cents  la  livre  a  bord  des  wagons  a  Montreal. 

Q.  Vous  les  avez  commandoes? — R.  Je  '1'ai  fait. 

Q.  Bien.  Dans  quelle  circonstance  avez-vous  ete  amene  a  faire  cette  commande 
a  M.  Wallberg?  Je  crois,  d'apres  lies  temoignages,  que  vous  n'ayiez  fait  cette  com 
mande  sans  demander  de  soumissions? — K.  C'est  exact. 

Q.  Voudriez-vous  expliquer  exactement  les  faits  et  les  circonstances  qui  s>3 
portent  a  cet  achat,  a  quoi  ces  poutres  devaient  servir  et  comment  vous  avez  ete  amene 
a  les  commander?— R.  Elles  etaient  destinees  aux  fosses  a  cendres  a  Truro  et  a  Chau- 
diere.  J'avais  regu  ordre  de  voir  a  ce  que  ces  fosses  fussent  achevees  avant  1'hiver, 
afin  que  les  cendres  puissent  etre  enlevees  par  les  grues  locomobiles,  resultat  qui  pou- 
vait  etre  obtenu,  par  ce  moyen,  a  un  prix  beaucoup  p'lus  bas  que  par  tout  autne  moyen 
durant  1'hiver.  C'etait  un  ordre  pressant.  J'en  ai  ete  completement  satisfait,  et  je 
le  suis  encore.  J'etais  alors  tout  a  fait  convaincu,  et  je  le  suis  encore  maintenant, 
du  fait  qu'il  n'aurait  pas  ete  possible  de  les  avoir  a  meilleur  marche  au  Canada.  J'ai 
pris  des  informations. 

Q  Vous  avez  pris  des  informations  a  ce  sujet?-  '..  Je  1'ai  fait;  nous  n  avions 
pas  le 'temps  da  demander  des  soumissions.  II  n'y  avait  que  deux  alternatives,  avoir 
des  poutres,  ou  se  passer  des  fosses  a  cendres  pendant  cet  hiver. 

Q.  Et  le  prix  a  ete  de  4|  cents  par  livre?— R.  Par  livne. 

Q.  Quel  renseignement  avez-vous  eu  quant  au  prix  auquel  vous   aunez  pu   1 
obtenii-   ailleurs?— R.  Nous   avions   alors   de   forts   contrats    avec   presque   toutes   les 
companies  de  ponts.     Pour  des  ponts  qui  ne  devaient  etre  livres  que  plusieurs  mois 
apres   a  des  prix  variant  entre  3  et  4  cents  par  livfle  pour  de  fortes  livraisons.     Toute 
les  grandes  usines  etaient  alors  plusieurs  mois  en  retard  pour  leurs  livraisons,  et  quel- 
nues-unes  memes  etaient  en  retard  d'un  an.     Si  Ton  demandait  des  renseignements 
a  ces  compagnies,  ou  meme  a  des  particuliers,  il  y  en  avait  qui  n'accusaient  meme  pas 
reception  des  lettres,   s'il  s'agissait   d'ouvrages   en   acier.    Les  usines   avaient   alors 
toutes  les  commandes  qu'elles  pouvaient  execruter. 
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Q.  Et  vous  considerez  ce  prix  tie  4A  oente  comme  c'taut  aussi  reduit  que  celui  au- 
quel  on  aurait  pu  acheter  alors  dans  le  pays '( — E.  II  etait  au-dessous  du  prix  courant. 

Q.  Vous  prenez  toute  la  responsabilite  quant  a  1'opportunite  de  faire  cet  achat, 
et  vous  dites  que  oette  decision  etait  conforms  a  1'interet  public,  etant  donnes  les  prix 
et  les  conditions  qui  existaient  alors? — K.  Certainement. 

Par  M.  Barker: 

Q.  M.    MacKenzie,    quand    avez-vous    fait    cette    commande    a    M.    Wallberg? 

E.  Quand  j'ai  eu  besoin  de  poutres.     Je  ne  m|3  souviens  pas  de  la  date. 

Q.  Ce  n'est  pas  une  repoiise,  vous  savez  monsieur,  ce  n'est  pab  une  reponse  a  ma 
question.  Quand  avez-vous  donne  cet  ordre  ? — B.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Ce  n'ost  pas  une  reponse  "  quand  j'ai  eu  besoin  de  ces  poutres  "  ? E.  C'est 

lorsque  j'ai  eu  besoin  de  ces  poutres  que  je  les  ai  commandees. 

Q.  Voulez-vous  me  faire  le  plaisir  de  me  clonner  11113  reponse  convenable.  Vous 
ne  savez  pas  quand  vous  avez  donne  1'ordre?  Est-ce  par  ecrit?— B.  Xon,  pas  par  ecrit. 

(-1  YOIIS  n'avez  donne  qu'un  ordre  verbal.  Depuis  coml.ieii  de  temps  les  bati- 
Mirnts  etaient-ils  en  voie  de  construction  quand  vous  avez  donne  cet  ordre?— E.  Us 
n'etaienl  pas  du  tout  en  voie  de  construction.  II  ne  s'agit  pas  de  batiments. 

Q.  Alors  le>  travaux  dont  il  s'agit  depuis  combien  de  temps  ctaient-ils  en  rnarche 
quand  vous  avez  fait  cette  commande? — E.  J'ai  rec.u  1'ordre  d'executer  ces  travaux. 
Eien  n'etait  commence  alors. 

Q.  .le  TOUS  demande  depuis  cuiiul>ieii  de  temps  ces  travaux  etaient  en  marche  lors 
que  vous  avez  donne  cet  ordre  a  M.  Wallberg? — E.  Us  n'etaient  pas'  commences. 

Q.  Savez-vous  quelquie  chose  au  sujet  des  autres  materiaux  necessaires  pour  ces 
travaux  quels  qu'ils  soient,  quand  ils  out  commence? — E.  A  peu  pres  vers  ee  temps-la. 

().  A  cctie  date  precise? — E.  A  cette  date  precise. 

Q.  Depuis  cuinKieii  dc  temps  .aviez  vous  recu  1'ordre  de  faire  executer  ce  travail, 
lorsque  vous  avez  donne  1'ordre?— E.  J'ai  donne  1'ordre  a  M.  Wallberg  peu  de  jours 
apres  avoir  regu  mes  instructions. 

Q.  C'omliien  de  teni]is  avant  IVxeciilion  aviez-vous  rcou  1'ordre  de  faire  le  travail? 
— E.  Quelques  jmirs  au  plus. 

Q.  Aviez-voii<  n-;ii  ces  instructions  ]>ar  ecrit? — E.  Je  ne  me  souvieus  pas  si  je 
les  ,-ivais  n -(Mies  par  ecrit,  ou  lion.  Je  crois  que  nou. 

Q.  Qui  vous  avait  donne  ces  instructions?— ]{.  ^[.  Butler  m'avait  dit  de  faire 
achever  les  fosses  a  cendres  pour  1'hiver. 

Q.  Vous  avadt-il  donne  des  instructions  verbales?— E.  Je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  Avez-vous  fait  des  recherohes  pcvur  voir  si  vous  aviez  ces  instructions  ?— E.  Non. 

Q.  Et  M.  Butler  vous  a  donne  des  instructions  verbflles  autaiit  que  vous  le  sachiez? 
:.  Je  crois  que  c'etaient  des  instructions  verbales,  mais  je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  Vous  avez  donne  un  ordre  verbal  a  M.  Wallberg?— E.  Je  1'ai  donne. 

Q.  Qu' avez-vous  dit  au  sujet  de  la  nature  de  ces  travaux?— E.  Que  c'etaient  des 
poutres  en  acier. 

Q.  Je  veux  dire  tout  1'ouvrage  que  vous  aviez  1'ordre  de  faire  achever  avant  1'hiver 
d'apres    e  que  vous  avez  dit  je  crois?— E,  C'etaient  de  grandes  fosses  a  cendres. 

Q.  Quoi?— E.  De  grandes  fosses  pour  manceuvrer  les  cendres  au  moyen  de  ma 
chines. 

Q.  Qiuand  avez-vous  prepare  les  premiers  plans  ou  devis  pour  cet  ouvrage?— E  Les 
plans  pour  ces  fosses  en  pirtieulier  n'ont  pas  etc  prepares  par  mod 

Eh  bien,  quand  ont-ils  ete  prepares?— E.  Oh,  peut-etre  un  an  auparavant 

Q.  Un  an  auparavant?— E.  Non,  pas  particulierement  pour  celles-ci  c'etiit  un 
plan  type. 

Q.  C  etait  un  plan  type.  Pouvez-vous  vous  rappeler  quand  vous  avez  eu  des  ins 
tructions  de  M.  Butler? — E.  Je  ne  puis  me  souvenir  de  la  date. 

Q.  Hem  ?— E.  Je  ne  peux  pas  me  souvenir  de  la  date,  c'etait  tard  dans  1'automne. 


— E. 
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Q.  Avez-vous  quelque  moyeu  de  you-  assurer  quaud  vous  avez  reou  les  instructions? 
K.  Je  crois  qu'en  cherchaut  dans  les  liases  on  .mitres  documents,  je  pourrais 
ce  renseignement.     Je  puis  produire  — 

Q.  Quels  autres  materiaux  avez-vous  requis  pour  la  construction  de  ce; 
cendres?  —  R.  Une  grande  quaiitite  de  beton. 

Q.  Oui,  1'avez  vous  achete  aussi  par  ordre  verUnl  (  —  E.  Non. 

Q.  De  qui  1'avez-vous  achete?—  R.  J'ai  donne  instruction  a  1'entrepreneur  charge 
de  la  construction  des  remises  a  locomotives,  de  s'en  occuper. 

Q.  L'entrepreneur  des  remises  a  locomotives  avait  instruction  de  s'en  occuper. 
Ces  fosses  faisaient-elles  partie  de  la  remise  a  locomotives?     A  1'origiiie  vous  vouliez 
batir  une  remise  a  locomotives  sans  fosses  a  cendres,  n'est-ce  pas?  —  R.  Oui. 

Q.  N'etais-ce  pas  un  oubli'  —  R.  Nou. 

Q.  Vous  vouliez  en  realite  avoir  une  remise  a  locomotives  sans  fosses  a  cendres 
R.  C'est  cela. 

Q.  En  dehors   du   eiment,   avez-vous   eu  besom   d'autre  chose  pour   les 
cendres?  —  R.  Le  deblai. 

Q.  Je   veux  parlor   du   materiel   et   11011   d:u   travail  '.—R.  Quelques   armatures 


. 

Q.  Des  pieces  de  rcntWt  en  ueier,  eoimnent  vous  eu  etes  vous  procure?- 

1'entrepreneur. 

Q.  Par  qui?  —  R.  Par  1'entrepreneur. 

Q.  Par  1'  entrepreneur  ?     Qiumd!—  -R.  L'entrepri.se  de  \\  construction  de  la  remus< 
a  locomotives  etait  alors  en  voie  d'execution,  les  entrepreneurs  etaieiit  Rhodes  &  Curry. 

Q.  Vers  quelle  datia  a  pen  pres  avez-voua  recu  le  materiel  de  Rhodes  &  Curry 
R.  Vers  la  fin  de  1'automne. 

Q.  Combien  de  tejaps  avant  que  vous  ayez  donne  cette  commande  a  M.  Wallberg* 

—  R.  Cela  doit  etre  a  peu  pres  vers  le  meme  temps. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  pouvez  dire.  X'ave/  vous  pas  quelques  pieces  de  refe 
rences?—  R.  Je  pourrais  en  avoir  dans  quelques  jours,  je  crois  .que  jo  puis  trouver  la 
date. 

Q.  Avez-vous  su  pourquoi  vous  avez  ete  appele  ici,  ne  le  savicz  vous  p.as^ 

n'en  savais  rien. 

Q.  Ne  vous  a-t-on  pas  parle  des  sujets  sur  lesquiels  on  devait  vous  interrogei 

—  R.  Non. 

Q.  Ou  est  votre  principale  place  d'affaires?  —  R.  A  Moncton. 

Q.  Et  vous  etes  verm  jnsqu'ici  de  Moneton.  sans  savo'ir  sur  qael  sujet  vous  alhez 
etre  interrcge,  sans  rechercher  des  renseignement?  ou  des  particularites,  c'est  bien 
cela?—  R.  J'ai  examine  toutes  les  dates  que  ;ie  possodais. 

Q.  Sur  quelle  piece  avez  vmis  reclierche  les  dates*—  R.  Sur  le  telegrammc  que  ]  ai 

Q.  Quelle  telegramme  avez-vous  regu  ?  Voulez-vous  parler  de  ce  comite  ?—  R.  J'ai 
re§u  un  telegrammje  de  mon  bureau  a  Moneton. 

Q.  De  votre  bureau  a  Moneton,  que  disait-il?—  R.  II  me  disait  que  ma  presence 
etait  requise  ici  aujourd'hui  a  onze  heures. 

Q.  Avez-vo'us  alors  verifie  quelques  details  de  ces  tr.nvaux?  —  R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  verifie?—  R.  J'ai  jete  un  coup  d'ocil  general  sur  I'ensemble  des 
travaux  qui  pouvaient  faire  1'objot  de  mon  interrogatoire. 

Q.  Saviez-vous  que  vous  veniez  pour  otre  interroge  sur  cette  affaire  speciale,  la 
construction  'd'une  remise  a  locomotives  ?—  R.  Non. 

Q.  Et  des  fossies  a  cendres?—  R.  Non. 

Q.  Consequemment  vous  n'avez  verifie  aucune  affaire  en  particulier?-  J'ai 
exam)ine  certaiiies  choses. 

Q.  Avez-vous  fait  quelques  verifications  au  sujet  de  ce  travail  en  particulier  ?- 
Je  n',ai  rien  verifie  au  sujet  de  cette  entreprise  en  particulier. 
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Q.  Avez-vous  examine  quelques  papiers,  comptes,  etats  ou  rapports  concernant  cette 
eiitreprise  et  les  ordres  pour  fourniture  de  mateniaiux  par  Khodes  &  Curry,  et  M.  Wall- 
berg? — R.  Non,  en  ce  qui  concenne  les  commandes. 

Q.  Alors,  qu'avez-vous  examine  en  ce  qui  concerne  cette  affaire  soit  len  papiers, 
comptes  ou  etats  ?— R.  J'ai  lu  les  rapports  imprimes  de  ce  comite. 

Q.  Quelqu'un  vous  a  envoye  les  rapports  de  ce  comite '. — R.   Oui. 

Q.  V6us  avez  vai  alors  que  M.  Wallborg  a  ete  interroge  sur  1'ordre  verbal  qu'il 
avaiit  regu  de  vous? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  vous  saviez  que  vous  alliez  etre  interroge  sur  la  question  de 
savoir  pourquoi  vous  avez  domic-  un  ordre  verb.nl? — R.  Je  n'en  savais  rien. 

Q.  K'aunez-vous  pas  compris  que  c'etait  la,  1'une  des  questions  qui  devait  etre 
soulevee  a  1'enquete? — R.  C'etait  avec  des  matieres  qui  pouvaient  en  faire  1'objet. 

Q.  Et  bien  que  ce  soit  un  travail  quo  vous  aviez  entrepris  de  faire  vous-menue, 
I'adjudication  d'une  entrepris,.  ;,  \|.  Wallberg  san<  smimission  et  rien  autne  chose! 
vous  n'avez  cru  devoir  verifier  .aueim  detail?— R.  Je  n'ai  fait  aucune  recherche 
speciale.  J'ai  cru  qu'il  serait  sulli-aut  ixmr  moi  de  dire  que  j'avais  agi  ainsi. 

Q.  Vous  croyijez  que  c'c'tait  tout  a  fait  suffisant?— R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  pri-  In  responsabilite  de  <-.-|;i  >— R.  Oui. 

Q.  Vims  dites  que  vows  a'ave?.  pas  v.'rifi.'  les  details.  Je  voudrais  savoir  en  realite 
ce  que  vous  avez  verifie  relativemenl  a  eette  entreprise?— R.  J'ai  un  releve,  J'ai  trou- 

ve  Ce  qu'OD  a    |iaye  punr  sdii   exi'cution. 

Q.  (.fuels   suut   vos   documents,   livres   ou   rapports  que   vous   avez   consultes  pour 

^IV(lir  (Hian,l  ei   ,- .,,,   Tallaire  a  ete  fain-?— R.  Je  savads  tres  bien  comment  cela 

etait  arrive. 

Q.  Je  ne  vcais  demande  pas  si  vous  savez  tres  bien  comment  eel  a  est  arrive,  je 
vous  demlande,  monsieur,  quels  sont  les  papiers  que  vous  avez  vus?— R.  J'ai  le  re- 
leve  prepare  ]):ir  1'un  de  me-  subordonnes. 

Q.    iV-pare.  <|uand^— I?.   Vendrcdi  dci-iiier  je  crois. 

Q.  Ainsi  vous  etes  venu  ici  pour  rendre  temoigna.^-  d'.-ipivs  nu  relwe  prc-jiare  par 
Tun  de  vos  subalternes,  et  vous  n'avez  pas  cru  devoir  vous-meme  le  verifier  en  de 
tail?— R.  Je  1'ai  fait. 

Q.  Bien,  je  reviens  a  ma  question  precedente,  qu'avez-vous  verifie  ?— R.  J'ai  veri 
fie  le  releve. 

Q.  Von-  avez  verifie'  ce  relc-vo  ? — R.  Co  releve. 

Q.  Un  de  vos  subalternes  a  prepare  un  releve  et  vous  1'a  reinis.  c'est  bien  cela?— 
R.  C'est  cela. 

Q.  Et  c'est  sur  cela  que  vous  jurez  aujourd'lmi   ici  ''— R.  Xon. 
Q.  \ous  n'avez  pas  pris  la  peiue  de  verifier  voais-meme  aucune  des  pieces  origi 
nates,  afjn  de  ppuvoir  vous  renseipuer  sur  les  dates  ou  autres  details?— R,  II  n'y  a 
pas  de  pieces  oripinales. 

Hein? — R.  H  n'y  a  pas  de  pieces  originates  a  ce  sujet. 

Q.  Mails  comment  votre  subalterne  a-t-il  pu  faire  s'il  n'avait  pas  de  pieces?  H  a 
ixamme  le  paiement  final  qu'ou  a  fait  pour  cos  poutres. 

1  n'a  pas  consulte  autre  chose  ? — R,  II  n'y  a  pas  de  pieces  a  ce  sujet. 
Q.  Vous  n'avez  pas  verifie  du  tout  s'il  no  vous  serait  pas  possible  de  trouver  quel- 
s  pieces  constatant  1'epoque  a  laquelle  le  travail  a  ete  fait,  ou  concernant  d'autres 
etails  pour  vous  permettre  de  renseigner  ce  comite  sur  cette  operation?    Vous  vous 
en  etes  rapporte   complement  a  votre  memoire?— R.  C'est  cela,  d'une  maniere  ge- 
nerale. 

Par  31.  Ee'id  (GrenviUe): 

Q.  Je  voudrais  vous  poser  une  ou  deux  questions.     Au  sujet  de  ces  poutres  en 

acier,  vous  avez  donne  des  ordres  a  M.  Wallberg? R.  Oui. 

Q.  Par  ecrit  ou  verbalement? — R.  Verbalement. 
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Q    Avait-on  prepare  des  plans  ou  devis?— K.  Oui,  des  plans  avaient  ete  prepares. 
Q.  Et  vous  lui  avez  donne  ces  plans?— K  Je  lui  ai  donne  les  dimensions 

plans. 

Q.  Vous  lui  avez  donne  les  plans?— K.  La  longueur  des  poutres  et  leurs 
sions.    Je  crois  que  ces  renseignements  etaient  d'ailleurs  sur  les  plans. 

Q.  Vous  avez  fait  les  plans? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  les  lui  avez  donnes? — R.  Oui. 

Q.  M.  Wallberg  est  un  manuf acturier  ? — R.  Oui. 

Q.  II  manufacture  ces  choses? — R.  Oui. 

Q.  II  manufacture  des  poutres  en  acier? — R.  Oui. 

Q.  Ou  est  situee  sa  manuf acture ?— R.  Je  vous  demande  pardon.^ 

Q.  Ou  son  usine  se  trouve-t-elle  ?— R.  II  en  avait  de  manuf acturees. 

Q.  Je  vous  demande  s'il  est  lui-meme  un  manuf  acturier  de  poutres  en  acier  ?- 
Non,  par  directemeiit. 

Q.  Pas  directement  ? — R.  Non. 

Q    II  les  achete  de  quelque  manuf  acturier  de  poutres  en  acier 

Q.  Savez-vous  de  qui  il  a  achete  ces  poutres  en  acier?— R.  Je  1'ai    appris  par 

hasard. 

Q    De  qui? R.  De  la  Locomotive  and  Machine  Compaii.n'. 

Q.  Savez-vous  combien  M.  Wallberg  a  paye?— R.  Non,  je  n'en  sais  rien. 

Q    M  Wallberg  ne  vous  1'a  jamais  dit? — R.  Non. 

Q.  Vous  etes  vous  adresse  a  la  Locomotive  and  Machine  Company  pour  savoir  1 
prix  de  ces  poutres  en  acier  ? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  a  ete  la  reponse  que  vous  avez  recue?— R.  On  ma  repondu  qu  on  i 
pouvait  pas  me  les  f  ournir  du  tout. 

Q    On  ne  pouvait  pas  vous  les  fournir  du  tout?— R.  A  moi. 

Q.  On  ne  pouvait  pas  vous  en  fournir,  mais  on  pouvait  en  fournir  a  M.  ^  a. 
— R.  Non,  on  ne  m'a  pas  dit  cela. 

Q.  Est-ce  que  I'lntercolonial,  par  votre  entremise,  a  achete  quelquc 
anterieunement  de  la  Locomotive  and  Machine  Company?.— R.  Des  ponts. 

Q.  Et  elle  vous   a  refuse  de  vous  fournir   ces  poutres? 
refuse  de  me  'les  fournir. 

Q.  Lui  avez-vous  adresse  votre  demande  par  lettre?— R.  Non.  je  my  sins 

personnellement. 

Q.  Vous  y  etes  alle  vous-meme? — R.  Oui. 

Q.  II  n'y  a  pas  eu  de  correspondance  ? — R,  Non. 

Q.  Quelle  est  la  personne  que  vous  avez  vue  personnellemeiit  et  qui 
de  fournir  ces  poutres  au  gouvernement  ?— R.  M.  Harrington. 

Q.  Quelle  position   occupe-t-il   a  la  Locomotive   and  Machine    Company  *- 

n'y  est  plus. 

Q.  Quelle  position  occupait-il  alors?— R.  Ingenieur  en  chef  et 

Q.  Ou  habite-t-il  maintenant  ?— R.  A  Kansas-City. 

Q   II  n'est  plus  de  ce  cote  de  la  frontiere  internationale  ?— R.  Non. 

Q.  Vous  etes-vous   informe  des   prix   ailleurs  qu'a   la  Locomotive   and   Machine 
Company*— R.  Non,  vers  ce  temps-la,  je  n'ai  pas  demande  ailleurs. 

Q.  Connaissez-vous  au  Canada  d'autres  maisons  qui  manufactured  des  poutres 

en  acier  ? — R.  Oui.  .   . 

Q.  Donnez    quelques    noms?— R.  La    Hamilton    Bridge    Company,    la    Domin 

Bridge  Company— 

Q.  Sont-elles  de  Montreal?— R,  La  Hamilton  Bridge  Company  est  a  Hamilton. 

Q.  Oui?— R.  La  Canadian  Bridge  Company,  a  Walkerville,  Out.,  la  Canada  Foun 
dry  Company,  a  Toronto,  et  nombre  d'autres  industries  locales. 

Q.  Et  la  Dominion  Bridge  Company,  a  Montreal?— R.  Oui. 
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Q.  Vous  etes  alle  a  Montreal  voir  s'il  ne  vous  serait  pas  possible  d'acheter  ces 
materiaux  de  quelque  manufacture?  —  R.  Oui. 

Q.  Et  vous  ii'etes  pas  alle  a  la  Dominion  Bridge  Company  ?  —  E.  Xon 

Q.  Vous  n'avez  visite  qu'une  manufacture?  —  R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  n'etes  vous  pas  alle  a  la  Dominion  Bridge  Company  {  —  R.  Parce  que 
je  savais  que  la  Dominion  Bridge  Company  avait  plus  d'ouvrage  qu'elle  n'eii  pouvait 
faire,  qu'elle  etait  en  retard  —  tres  en  retard  —  relativement  a  la  fabrication  d'impor- 
tants  ponts  qu'elle  devait  fournir  a  1'Intercolonial. 

Q.  Qu'est-ce  qui  empechait  la  compagni©  de  fabriquer  ces  poutres  en  acier  qui 
auraient  fait  1'affaire  ?—  R  .J'ai  suppose  qu'il  etait  inutile  de  lui  demander  de  me 
iourmr  alors  ces  poutres;  de  fait  je  savais  qu'une  demande  de  ma  part  aurait  etc 
inutile. 


Q.  Eh  him,  la  Locomotive  mi,/  .!/,;,  /,/„,•  (  'oni/xmi/  vous  a-t-elle  donne  les  raisons 
pour  lesquelles  elle  lie  ponvail  pag  vous  les  fournir?—  R.  Kile  avait  plus  de  travail 
qu'elle  ii'en  pouvait  faire. 

Q.  Eh  bien,  qu'elle  eut  plus  de  travail  cpiVll,-  n'en  pouvait  faire,  vous  n'avez  pas 
cru  devoir  demander  a  la  Dominion  //;/,/,/<•  t'omimnii  >—}{.  X,,u. 

(}.  Kt  vous  n'avez  pas  ju-,'  :\  propos  de  telegraphier  a  la  Hamilton  ll,-id,/e  Com- 
-R.  -1  'avais  (Vliaiigi'  plusieurs  correspondances  avec  toutes  ces  compagnies. 

Q.  Au  sujet  de  ces  pouin^?—  R.  Non,  pas  an  sujet  dr  ces  poutres,  niais  pour 
d'autres. 

Q.  Combien  y  avait-il  de  temps  que  vous  aviez  echange  ces  correspondances  ?—  R. 
J'ai  toujours  ete  en  correspondance  avec  elles.  je  les  pressais  de  me  livrer  les  ponts? 

Q.  D'autres  ponts?  —  R.  Oui. 

Q.  Mais  vous  ne  lui  avez  jamais  demande  de  vous  fournir  ces  poutres?—  R.  Je  ne 
le  leur  ai  pas  demande. 

Q.  Et  vous  ne  vous  etes  pas  adresse  a  la  Canadian  Foundry  Company  de  Toronto? 
—  R.  Non. 

Q.  Avez-vous  echange  quelque  correspondance  avec  elle  au  sujet  d'autres  tra- 
vaux?  —  R.  Pour  des  ponts  seulement. 

Q.  Avez-vous  achete  d'autres  marchandises  de  cette  compagnie?—  R.  Des  ponts 
seulement. 

Q.  Vous  n'avez  pas  juge  a  propos  de  demander  aux  autres  grandes  manufactures 
du  Canada,  si  elles  pouvaient  vous  fournir  ces  sept  poutres?—  R.  Je  savais  qu'elles  ne 
pouvaient  pas  me  les  fournir,  et  je  ne  me  suis  pas  adresse  a  elles. 

Q.  Vous  saviez  auparavant  que  la  Locomotive  an,  I  Mar/tine  Company  ne  pouvait 
pas  nous  fournir  lies  poutres  et  vous  vous  etes  adresse  cependant  a  elle?—  R.  Je  me  suis 
adresse  a  elle  parce  que  je  me  trouvais  sur  les  lieux. 

Q.  Croyez-vous  M.  MacKenzie  que  vous  avez  rempli  votre  devoir,  quand,  en  votre 
quahte  d'employe  de  1'Intercolonial  vous  n'avez  pas  demande  aux  autres  manufac 
tures,  si  elles  pouvaient  vous  founmr  ces  poulres  ?—  R.  D'apres  ce  que  je  s.ivais  alors, 
je  considere  que  j'ai  fait  tout  mon  devoir. 

Q.  Vous  aviez  alors  les  memes  renseignements  que  vous  avez  maintenaiit  en  ce 

qui  concerne  la  Locomotive  and  Machine  Company  de  Montreal?—  R.  Oui,  ces  rensei 

gnements  out  d'ailleurs   ete  confirmed  dans  une  conversation   que  j'ai  eue   avec   M 

Harrington,  alors  que  j'etais  a  Montreal.     II  ni'a  dit  :  "Je  refuse  du  travail  tous  les 

Les  gens  viennent  ici  et  m'offrent  n'importe  quel  pris  pour  de  petites  entre- 

1  m  a  alors  cite  un  exemple.     "L'autre  jour,  dit-il,  un  homme  vint  me  pro 

poser  un  petit  travail.    Je  lui  repondis  que  je  ne  pouvais  le  faire.    II  rn'offrit  d'accep- 

ter  n'importe  quel  prix-c'etait  un  de  mes  amis-je  fis  revenir  mes  hommes  le  soir  et 

travaillerent  durant  des  heures  supplementaires,  et  je  les  ai  payes  pour  ces  heures 

suppleme  .taires  ;  le  prix  qui  mY,  ete  paye  pour  ce  travail  etait  de  9  cents  h  livre    Te 

ne  pouvais  m'en  debarrasser  ;  nous  sommes  tous  dans  la  meme  position 
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Q.  M.  MacKenzie,  combien  M.  Wallberg  a-t-il  mis  de  temps  a  remplir  vos  coni- 
mandes  apres  les  avoir  rerjues? — E.  Les  cornmandes  ont  ete  remplies  tres  promptemeiit. 

Q.  La  Locomotive  and  Machine  Company  avait-elle  les  marchandises  en  stock  a 
cette  epoque? — R.  Je  n'en  sais  rien;  quelqu'un  en  avadt  en  reserve. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou): 

Q.  M.  Wallberg  explique  qu'il  avait  .fait  des  arrangements  avec  oette  compagnie 
pour  qu'elle  lui  fo'urnit  de  1'acier  pour  d'autres  travaux  dans  le  temps  et  qu'il  eut  ces 
poutres  alors  en  vertu  de  1'autre  commande.  Saviez-vous  cela;  saviez-vous  que  M. 
Wallberg  avait  donne  des  commandes  a  cette  compagnie? — R.  Non,  il  ne'm'a  pas  dit 
cela;  il  me  donna  un  prix  que  j'ai  cm  raisonnable  et  j'accpetai. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Vous  aviez  donne  des  commandes  pour  d'autres  ouvragiss  a  ctw  compagnies 
dans  le  temps,  dites-vous? — R.  Je  ne  suis  pas  sur  si  nous  avions  donne  ou  non  des 
commandes  dans  le  temps  a  cette  compagnie. 

Q.  Combien  a  peu  pres  donniez-vous,  disons,  a  la  Dominion  Bridge  Company,  de 
Montreal,  par  annee  ?  $200,000  ou  $300,000  ?  La  compagnie  avait-el'le  des  commandes 
pour  cette  somme  dans  le  temps? — R.  Je  ne  pense  pas  que  03  soit  pour  autant,  parce 
qu'on  a  1'habitude  de  partager  1'argent  entre  trois  ou  quatre  compagnies. 

Q.  Je  suppose  que  cela  s'eleve  a  une  somme  assez  considerable  chaque  annee?— 
R.  Oui,  $50,000  ou  $60,000. 

Q.  Tout  de  mieme  vous  etes  pret  a  dire  que  ces  compagnies  qui  ont  regu  du  gou- 
vernement  des  commandes  aussi  considerables  ont  refuse  de  fournir  ces  sept  poutres 
d'acier '. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Noni  pas  "refuse,"  mais  elles  etaient  incapables  de  les 
fournir. 

M.  REID  (Grenville). — Non,  "refuse"  est  le  mot  dont  M.  MacKenzie  s'est  servi, 
parce  que  les  cotnpagnies  avaient  tant  d'ouvrage. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — C'est-a-dire  dans  un  temps  determine. 

M.  REID  (Grenville). — Je  voudrais  que  M.  Mackenzie  repondit  a  ces  questions,  il 
subit  ici  un  interrogatoire. 

M.  JOHNSTON. — La  difficulte  est  que  M.  MacKenzie  ne  repond  aux  questions  comme 
vous  le  voulez,  bien  qu'il  reponde  correctement. 

Par  M.  Keid  (Grenville): 

Q.  M.  MacKenzie,  ces  compagnie  ont  refuse  de  fournir  les  marchandises  en  ques 
tion  bien  qu'elles  eussent  ces  fortes  commandes  du  gouvernement  ? — R.  Non,  elles 
n'ont  pas  refuse,  pnrce  que  je  ne  leur  ai  pas  demande.  II  aurait  ete  absurde  d'aller 
trouver  une  compagnie  que  vous  pressez  tout  le  temps  pour  en  obtenir  la  livraison 
d'ouvrages  importants  et  de  lui  demander  d'arreter  son  usine  pour  executer  une  faib'le 
commande;  cela  serait  absurde. 

Q.  Prenez  celle-ci,  la  Locomotive  Machine  Company,  elle  executait  dans  le  temps 
des  commandes  considerables  pour  le  gouvernement,  n'est-ce  pas?? — R.  Je  ne  suis 
pas  sur  quant  a  cela. 

Q.  Elle  riefusa  de  fournir  ces  marchandises? — R.  Je  ne  suis  pas  sur  si  la  Loco 
motive  Machine  Company  travaillait  pour  notre  compte  dans  le  temps ;  cette  compagnie 
en  particulier  a  fait  des  ouvrages  pour  1'Intercolonial,  mais  dans  des  proportions  bien 
moindres  qu-e  d'autres  parce  que  c'est  une  nouvelle  compagnie. 

Q.  Est-ce  qu'elle  ne  construirait  pas  des  locomotives  pour  1'Intercolonial? — 
R.  Quant  a  cela  je  n'en  connais  rien. 

1—10 
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Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  dire  clans  le  temps  qu'elle  fouvni^ait  des 
tives  a  1'Intercoloiiial  ?—  K.  Je  ne  suis  pas  certain  quant  a  cela,  mais  je  vois  qu'elle  a 
vendu  un  tres  grand  nombre  de  locomotives. 

Q.  Vous  dites  qu'elle  a  refuse  de  vous  accommoder  a  tout  evenement?  —  E.  Elle 
a  certainement  refuse. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  avez  dit  pour  vous  justifier  d'avoir  donne  cette  eiitreprise  a  M.  Wallberg 
sans  soumission,  que  vous  etiez  convaiiicu  que  ses  prix  etaieut  les  jmeilleurs  qui  pou- 
vaient  s'obtenir  au  Canada.  Vous  venez  de  dire  au  Dr.  Reid  que  vous  vous  etas  en- 
quis  aupres  d'un  etablissement,  a  savoir  aupres  de  la  Locomotive  Machine  Company?— 
E.  Oui. 

Q.  En  avez-vous  eu  une  cote?  —  E.  Da  la  Locomotive  Machine  Compai 

Q.  Oui?  —  R.  J'eu  ai  eu  verbalement. 

Q.  Quelle  etait  sa  cote?  —  E.  Eh  bien,  M.  Harrington  me  raconta  qu'il  refusait  de 
1'ouvrage  — 

Q.  Quielle  etait  sa  cote?  Vous  dites  que  vous  avez  demande  uue  cote?  —  E.  II 
m'a  tout  simplement  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  m'en  donner. 

Q.  Vous  n'avez  pas  demande  de  cote?  —  E.  Je  suis  alle  la  dans  le  but  de  voir  s'il 
pouvait  me  fournir  ces  maturiaux  et  de  faire  le  meilleur  marche  possible. 

Q.  Vous  lui  avez  demande  une  cote  ?  —  E.  J'y  suis  alle  dans  le  but  — 

Q.  Lui  avez-vous,  oui  ou  non,  demande  une  cote?  —  E.  Vous  pouvez  appeler  cela 
une  cote  si  vous  le  voulez;  je  suis  alle  la  pour  voir  ce  que  je  pouvais  faire  de  mieux, 
a  Montreal. 

Q.  Lui  avlez-vous  demande  un  prix  auquel  la  compagnie  livrerait  ces  poutres?  — 
E.  II  me  dit:  "Nous  ne  voulons  pas  prendre  votre  commande;  nous  ne  pouvons  pas 
du  tout  1'executer." 

Q.  Vous  n'avez  pas  demande  de  prix?  —  E.  Non. 

Q.  Vo:us  avez  donne  1'entreprise  a  IT.  Wallberg  sans  avoir  de  cote  ou  de  prix  de 
qui  que  ce  soit  a  ce  taux?  —  E.  Sauf  verbalement. 

Q.  Sauf  verbalement  ?  —  E.  M.  Harrington  me  dit  :"  Nous  ref  usuns  de  1'ouvrage." 
II  n'a  pas  indique  de  prix  auquel  il  ferait  le  travail,  parce  que,  dit-il,  il  lui  etait  abso- 
lument  impossible  de  le  faire. 

Q.  Alors,  il  lest  de  fait  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cote,  vous  n'avez  eu  de  cote  d'aucune 
autre  maison  en  Canada?  —  E.  Non. 

Q.  Et  malgre  cela  voua  avez  declare  que  vous  etiez  convaincu  que  le  prix  de  il. 
Wallberg  etait  le  meilleur  qui  pouvait  s'obtenir  en  Canada  ?  —  R.  Je  le  sais. 

Q.  Vous  avez  dit  dans  votre  interrogatoire  principal  que  vous  avez  constate  cela 
en  allant  aux  renseignements  ?  —  E.  Oui. 

Q.  Or,  vous  nous  dites  que  vous  ne  vous  en  etes  pas  enquis?  —  E.  Je  m'en  suis 
enquis. 

Q.  Vous  ne  vous  etes  pas  enquis  d'une  cote  aupres  de  la  Locomotive  Machine 
Company?—  R.  Je  suis  alle  la  dans  le  but.  de  deniander  une  cote. 

Q.  Vous  etes  alle  la  dans  ce  but?—  R.  Et  j'ai  converse  avec  I'mgenieur  en  chef 
pendant  une  demie-heure. 

Q.  Et  vous  lui  avez  demande  une  cote?  —  E.  Certainement,  je  lui  dis  que  le  but 
de  ma  visite  etait  de  savoir  s'il  pouvait  ou  non  faiflel  ces  poutres,  et  a  quel  prix.  Et 
il  m'a  repondu  que  la  compagnie  ne  pouvait  pas  du  tout  les  faire. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  du  tout  de  cote  de  cette  personne?  _  E.  Non,  parce  qu'il 
n'e  pouvait  executer  le  travail. 

Q.  De  sorte  que  lorsque  vous  .avez  dome  cette  entreprise  a  !M.  Wallberg,  sans  sou- 
mission,  vous  n'aviez  rec.u  de  cote  d'aucune  maison  en  Canada,  est-ce  vrai?—  R.  Non. 

Q.  Savez-vous  cm  el  prix  M.  AVallberg  a  pave  a  la  Locomotive  Machine  C<>mp<inii 
pour  ces  poutres?  —  E.  Je  ne  le  sais  pas. 
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Q.  N'avez-vous  pas  declare  que  vous  aviez  lu  la  deposition  de  M.  Wallberg  ?- 
R   Je  n'y  ai  pas  remarque  cela.  .       , 

Q.  Avez-vous  lu  la  deposition?— K.  Elle  m'est  tombee  sous  les  yeux,  mais  je 
ai  pas  re,marque  le  prix  eii  particu'lier. 

Q.  Savez-vous  que  M.  Wallberg  a  vierse  a  la  compagnie  pour  les  poutres  de 
a  Truro,  $455.88,  c'est  ce  qu'il  a  jure  devant  le  comite  il  y  a  quelquesl  semakies 
K.  Je  n'en  connais  rien. 

Q.  Et  il  a  paye  la  meme  somme  pour  les  poutres  die  la  Chaudiere  ?- 
Q.  Et  qu'il  a  livre  ces  deux  jeux  de  poutres  a  la  Chaudiere  ?— R.  Oui. 
Q.  Et  qu'il  a  livre  au  gouvernement  pour  la  somme  de  $1,414.80  ces  deux  jeux  de 
poutres  pour  'lesquelles  il  avait  paye  $911.76   a  la  Locomotive  Machine   Company? 
Savez-vous  cela?— R.  Je  crois  que  c'-est  cela,  je  croi,s  que  c'est  ce  que  le  gouverne 
ment  a  paye. 

Q.  Alors  etes-vous  maintenant  convaincu  que  le  prix  de  M.   Wallberg  etait 
meilleur  qui  pouvait  s'obtenir  en  Canada? — R.  Oui,  je  le  psnse. 
Q.  Malgre  ce  fait?— R.  Oui. 

Q.  Qne  pensez-vous,  comme  ingenieur  en  chef  de  1'Iiitercolonial,  du  fait  que  M. 
Wallberg  a  touche  un  profit  de  plus  de  $500  sur  une  vente  de  $1,400  faite  au  gouver 
nement  comme  profit  d'un  iutcnnediaire,  qu;en  pensez-vous  ?— R.  C'est  un  profit  pas- 
sablement  bon. 

Q.  Est-ce  un  profit  que  'le  chemin  de  fer  Intercolonial  devrait  raisonnablement 
payer  a  un  intermiediaire?  En  votre  qualite  d'ingenieur  en  chef  de  1'Intercolonial, 
je  vous  demande  osla?— R.  Je  dis  que  4*  cents  la  livre  est  un  prix  raisonnable  a  payer 
pour  des  poutres. 

Q.  Est-ce  la  un  profit  raisonnable  que  M.  Wallberg  ou  tout  autre  intermediaire 
nurait  du  prendre  sur  des  poutres  achctees  par  lui  pour  1'Tiitercolonial? — R;  Je  ne 
le  isais  pas. 

Q.  Que  repondez-vous  ? — R!.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas?  Etes-vous  le  monsieur  qui  certifie  ces  quantites  et  qui 
certifie  les  comptes  de  M.  Wallberg  quant  aux  quantites  et  qui  declare  que  tout  est 
conforme  aux  stipulations  du  devis? — R.  Oui. 
Q.  Vous  etes  ce  monsieur? — R.  Oui. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  II.  Wallberg  est-il  paye  dans  la  meme  porportion  pour  les  autres  ouvrages 
qu'il  fait  pour  le  compte  de  1'Intercolonial  ? 

M.  Macdonald  (de  Pictou)  s'objecte  a  cette  question. 

Le  comite  precede  ensuite  a  examiner  de  nouveau  le  versement  de  la  somme  de 
$63,376.05  fait  a  E.  A.  Wallberg,  relativement  aux  ateliers  des  wagons  a  voyagewrs, 
aux  ateliers  des  peinturage,  aux  magasins  et  autres  edifices,  a  Moncton,  N.-B 

M.  W.  B.  MACKENZIE,  ingenieur  en  chef  de  1'Intercolonial,  est  appele,  assermente 
et  interroge. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q  Maintenant,  M.  Mackenzie  il  y  a  une  autre  affaire  sur  laquelle  je  desirerais 
attirer  votre  attention.  Parlant  des  ateliers  de  Moncton,  a  la  page  123  des  deposi 
tions  imprimees,  on  a  interroge  M.  Wallberg,  lorsqu'il  a  rendu  temoignage  devant  le 
comite  relativement  a  la  somme  d'argent  qu'il  avait  touchee  au  31  mars  1907;  puis 
-il  s'agissait  je  suppose  du  31  mars  de  1'annee  derniere— on  lui  posa  la  quesl 


voici : 


=  Vous  faites,  en  rapport  avec  cet  edifice,  beaucoup  d'ouvrage  qui  n'est  p,as  inclus 
dans  cette  entreprise,  n'est-ce  pas_? 
Et  a  cette  question  il  repondit : 
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"  La  majeure  partie  est  regie  par  la  liste  des  prix,  pour  ce  que  j'en  sais." 

Puis  on  lui  posa  cette  autre  question : 

"  Ne  faites-vous  pas  des  ouvrages  pour  lesquels  vous  reclamez  tout  simplement  le 
travail  de  vos  homines  ?" 

"  E.  II  y  a  des  ouvrages  qui  se  font  ainsi. 

"  Q.  Quels  sont  ces  ouvrages  ? — R.  Le  drainage. 

"  Q.  Et  le  service  d'eau,  et  vous  faites  tout  cela  relativement  a  votre  autre  con- 
trat,  mais  ces  ouvrages  ne  sont  pas  du  tout  executes  a  1'entreprise? — E.  Ces  ouvrages 
sont  executes  a  la  journee. 

"  Q.  Pouvez-vous  me  donner  une  idee  de  ce  que  vous  avez  touche  pour  ces  ou 
vrages? — E.  Je  n'ai  rien  touche  que  je  sache. 

"  Q.  Vous  n'avez  pas  recu  d'argent  ? — R.  Je  n'ai  pas  encore  presente  de  compte 
au  gouvernement. 

"  Depuis  combien  de  temps  ces  ouvrages  sont-ils  en  cours  ? — E.  Us  ont  ete  en 
marche  une  partie  de  1'ete  dernier. 

"  Q.  Combien  d'hommes  avez-vous  employes  a  ces  ouvrages  ? — E.  Je  ne  puis  dire. 

"  Q.  Touchez-vous  une  commission  ? — E.  Eh  bien,  il  s'agit  d'ouvrage  a  la  journee. 

"  Q.  Alors  vous  payez  tant  aux  homines.  Touchez-vous  une  commission  ou  char- 
gez-vous  au  gouvernemeut  tant  par  jour  pour  ces  hommes? — E.  Juste  le  montant  reel- 
lenient  debourse,  plus  15  pour  100. 

"  Vous  ajoutez  15  pour  100  aux  gages  des  hommes  ? — E.  Oui. 

"  Q.  Chargez-vous  quelque  chose  pour  votre  propre  temps  ? — E.  Non,  monsieur. 

"  Vous  ne  reclamez  rien  pour  votre  propre  temps? — E.  Non,  monsieur. 

"  Vous  le  donnez  gratis  ? — E.  Oui,  monsieur." 

R.  Cet  ouvrage  semblr  jmparemment  avoir  rlc-  independent  do  1'entreprise  qu'avait 
M.  Wallberg.  Voulez-vous  tout  simplement  expliquer  comment  il  se  fait  qu'il  arriva 
a  executer  cet  ouvrage  et  faites-nous  connaitre  les  faits  a  cet  egard? — E.  Ce  dont  vous 
parlez  c'est  d'un  egout.  II  s'agit  de  nouveaux  ouvrages,  du  posage  de  conduitas  d'eau 
et  ainsi  que  d'autres  tuyaux,  tels  que  tuyaux  a  gaz,  tuyau  a  air  et  a  vapeur.  La 
majeure  partie  de  ces  ouvrages  se  font  d'apres  une  liste  de  prix.  Une  certaine  par- 
tie  ne  peut  etre  regie  par  la  liste  parce  que  les  prix  ne  s'appliquent  pas  a  cette  cate- 
garie  de  travaux.  L'egout  est  en  partie  situe  le  long  d'un  cote  de  la  voie,  la  ou  ?e 
trouvent  les  edifices  et  en  partie  de  1'autre  cote  et  il  s'etend  jusqu'a  un  ruisseau  dans 
lequel  il  se  decharge. 

Q.  Et  une  partie  est  acquittee,  dites-vous,  d'apres  la  liste  des  prix  du  contrat? — 
E.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  les  devis  du  contrat  pourvoient  a  I'executiou  de  quelqu'un  de  ces  tin- 
vaux  d'apres  la  liste  de  prix? — E.  Oui. 

Q.  Comment  se  fait-il  qu'une  partie  de  ces  ouvrages  ne  soit  regie  par  la  liste  de 
prix  du  contrat,  c'est  ce  que  j'aimerais  a  savoir?  Comment  se  fait-il  que  vous  ayiez 
fait  d'autres  arrangements  quant  a  cette  autre  partie  das  travaux?— R.  Cet  egout 
s'enfongait,  a  un  endroit,  profondement  dans  le  sol  et  1'entrepreneur  dit  que  cette 
partie  ne  pouvait  etre  consideree  comme  regie  par  la  liste,  attendu  que  la  liste  ne  vi- 
sait  que  les  fosses  orclinaires  a  une  profondeur  ordinaire.  Plus  bas  que  cela  il  lui 
etait  impossible  de  faire  1'ouvrage  au  prix  de  la  liste. 

Q.  II  y  avait  une  liste  de  prix  fixee  pour  1'ouvrage  des  fosses  d'egout  et  les  'choses 
de  ce  genre  generalement  ? — E.  Oui. 

Q.  Le  tout  a  une  certaine  profondeur  ?—R.  A  une  profondeur  ordinaire. 

Q.  Je  suppose  que  c'est  la  coutume  ordinaire  dans  les  entreprises  de  ce  genre. 
quand  il  s'agit  de  creusage  a  des  profondeurs  ordinaires  ? — E.  Oui. 

Par  M.  Crocket: 
Q.  Est-ce  au  sujet  des  entreprises  relatives  aux  edifices? E.  Oui. 
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Par  M.  Macdonald  (Pictou) : 

Q    Lorsque  vous  arrivez  a  des  egouts  qu'il  faut  poser  a  une  profondeur  excessive, 
les  conditions  echappent  alors  a  la  regie  jde  la  liste  de  prix?— E. 
lieu  dans  le  cas  actuel. 

Q.  Et  il  vouis  faut  payer  tine  somme  supplemental  pour  une  pii 
fondeur?— K.  Je  lui  ai  dit  de  faire  1'ouvrage,  ajoutant  que  ce  qui  tomberait  sous 
coup  de  la  liste  serait  paye  en  consequence.     Le  reste  devant  etre  paye  au  pris 
vient  reel  plus  15  pour  100. 

Q.  D'apres  ce  qu'on  appelle  generalement  compte  d'equipe  dans 

suppose? — E.  Oui.  „ 

Q.  Vos  inspecteurs    tiennent-ils    compte    de  la    distinction    entre 

'Q.  Que  clites-vous  de  la  remise  supplemental  da  15  pour  100?— K.  C'est  une 

remise  qui—  n, 

Q.  Est-ce  la  remise  ordinaire,  ou  est-ce  une  remise  excessive  l- 

mise  habituelle. 

Q.  La  remise  habituelle  d'flpies  1'experience  que  vcms  nvez  des  contrafc 

tous  nos  Ipontrats. 

Q    Quelle  proportion  de  ces  ouvrages  peuvent  echapper  a  la  regie  de  la  1: 
pourriez  peut  etre  me  le  dire  generalement  ?  Vous  dites  que  c'etait  une  proportion  du 
creusage  du  fosse  d'egout.     Autre  chose  encore  ?-E.  Toute    la  profondeur  de  1  egout 
en  plus  de  la  profondeur  ordinaire  est  comprise  dans  la  partie  de  louvrag 

3°QrnSla  voulait-il  dire  que  M.  Wallberg  etait  1'objet  d'une  consideration  ou  d'un 
traitement  qui  n'est  pas  accorde  a  tout  autre  entrepreneur  dans  de  semblables 
tances?— E.  II  n'est   certainement   pas   1'objet   d'un   avantage   special, 
simplement  paye  pour  1'ouvrage  fait  et  pas  plus. 

Q    II  n'y  a  rien  d'inusite  ou  d'extraordinaire  dans  cet  arrangeme: 
tout,  c'est  le  meme  arrangement  que  nous  avons  dans  tous  les  contrats  en  co 

Q.  Y  a-t-il,  A  part  ce  que  vous  nous  avez  dit,  d'autres  travaux  qu 
la  journee?— E.  Kien  que  le  creuisage  du  fosse. 

Par  M.  Crocket: 
Q.  Vous  avez  fait  avec  M.  Wallberg  un  arrangement  pour  faire  le  travail,  n'est- 

ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Sans  soumissions  ?— E.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  ceci  n'est  pas  entierement   independent  du   contrat   de   led 

— E.  Non. 

Q  Est-ce  que  1'ouvrage  dont  M.  Wallberg  a  parle  il  y  a  quelques  semames  dans 
son  temoignage  n'est  pas  la  construction  d'un  service  d'eau  et  d'egout  ?- 

Q.  Pour  ces  edifices  ?— E.  Oui. 

Q   Dites-vous  que  son  contrat  couvre  une  partie  quelconque  de  1  ouvrage 

Q.  J'aimerais  que  vo:us  me  feriez  voir  la  ou  le  contrat  y  pourvoit  (II  produit  le 
contrat)  ?— E.  Dans  la  liste  de  prix.  La  liste  ne  semble  pas  etre  ici. 

Q.  Je  pense  que  vous  la  trouverez  a  1'article  30?— E.  Elle  est  reproduite  dans 

n°Qg "jfcrois  que  vous  la  trouverez  a  1'article  30,  la  liste.     Peut-etre  que  c'est  ceci, 
voyez  done  (il  passe  le  document  au  temoin)  ?— E.  Je  ne  pense  pas  que  la  liste  de  pris 

Q. 'Quelle  est  la  somme  totale  du  contrat  pour  ces  trois  edifices?— E.  $146,000. 

Non,  pardon,  $146,445. 

Q    A  savoir  pour  les  trois  batiments.  1'atelier  de  peinturage,  1  atelier  de 
tions  des  wagons  et  quel  est  l'autre?-E.  Un  atelier  de  reparations  des  wagons  a  voya- 
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geurs,  un  atelier  pour  le  peinturage  des  wagons  a  voyageurs,  et  un  batiment  pour  les 
rnagasins  et  les  bureaux. 

Q.  Et  c'est  pour  ces  batiments  au  complet? — E.  Oui. 

Q.  Et  qu'avez-vous  de  plus  la? — E.  La  liste  de  prix  pour  les  additions  ou  les  re- 
tranchements  qu'il  y  aurait  a  faire. 

Q.  C'est-a-dire  au  sujet  de  ces  edifices? — R.  Oui. 

Q.  La  question  des  egouts  ou  du  service  d'eau  est-elle  mentionnee  quelque  part?— 
E.  Non. 

Q.  De  sorte  que  le  contrat  ne  pourvoit  pas  a  1'etablissement  d'un  service  d'egout 
et  d'eau  ? — E.  Sauf  ce  que  comporte  la  liste  de  prix. 

Q.  Cette  liste  de  prix  regit  le  prix  des  additions  et  des  retranchements  a  faire  dans 
1'execution  du  contrat? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Sauf  ce  que  comporte  generalement  la  liste  de  prix 
relativement  aux  fouilles. 

I'nr  M.  CrocL-i'l  : 

Q.  Ce  sont  la  les  prix  des  additions  ou  retranchements  que  1'on  a  a  faire  aux  bati- 
inents,  n'est-ce  pas  aiiisi  que  vous  interpretez  cette  liste  de  prix? — E.  Et  les  raccorde- 
ments  necessaires  avec  1'edifice. 

Q.  Les  raccordements  necessaires  ? — E.  Pour  rendre  les  edifices  parf aits. 

Q.  De  sorte  que  vous  interpretez  cela  comme  s'appliquant  au  service  d'egout  et 
d'eau?— E.  Oui. 

Q.  Dites-nous  ou  se  trouvent  les  prix  primitifs  du  service  d'egout  et  d'eau? — E. 
(II  lit)  :- 

''  Defrichement  et  nettoyage,  par  acre $225  00 

"  Creusage  et  remplage,  la  verge  cube 0  58 

"  Beton,  melange  11°  1,  pose,  la  verge  cube 12  75 

"  Beton,  melange  n°  2  pose,  la  verge  cube 14  50 

Q.  Les  tuyaux  d'egout  doivent  etre  la  aussi  ? — E.  (II  lit)  : — 

"  Languette  d'acier  d'armement,  la  livre 0  05 

Q.  Est-ce  que  cela  est  necessaire  pour  1'egout? — E.  Oui. 

Q.  Ces  choses  etaient  necessaires  dans  les  egouts? — E.  C'est  tout  ce  qui  se  rap- 
porte  aux  ouvrages  decrits. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  T  a-t-il  quelque  chose  pour  les  tuyaux  d'egout?— E.  Oui. 

Q.  Ceci  comprend-il  les  tuyaux  d'egout? — E.  Oui. 

Q.  Et  les  conduites  d'eau? — E.  La  liste  comporte  le  creusage  pour  les  conduites 
d'eau,  "  creusage  et  remplage." 

Q.  Y  a-t-il  la  quelque  chose  qui  se  rapporte  a  des  conduites  d'eau  ? — E.  Non. 

Q.  Je  vous  demande  alors :  Avez-vous  dresse  les  plans  ? — E.  Non. 

Q.  Ou  les  devis  ?— E.  ISTon. 

Q.  Qui  les  a  dresses? — E.  Le  ministere  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux. 

Q.  Et  aviez-vous  dans  1'idee,  ou  pensez-vous  que  le  contrat  visait  la  construction 
d'un  service  d'egout  et  d'eau? — E.  Oui,  je  le  pense. 

Q.  Et  qu'il  y  pourvoyait  tout  juste  par  la  liste  de  prix  que  vous  avez  mentionnee? 
— E,  Oui. 

Q.  Pensez-vous  que  la  chose  est  conforme  aux  regies  des  affaires? — E.  Oui. 

Q.  Quand  la  construction  du  service  d'egout  et  d'eau  a-t-elle  commence  en  vertu 
de  cet  arrangement  avec  M.  Wallberg? — E,  Dans  Fete  de  1907. 

Q.  A  quelle  epoque  de  1'ete? — E.  Vers  le  milieu  de  1'ete. 
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Q.  Vers  le  milieu  de  1'ete,  en  avez-vous  tenu  compte?-R.  Je  puis  en  t 

Q.  Ou  pouvez-vous  la  trouver?— R.  A  Moncton. 
Q.  Dans  votre  propre  bureau? — R.  Oui. 

O   Avez-vous  visite  les  travaux? — R.  Oui.  „ 

Q.  Elvous  avez  une  note  inscrite  du  commencement  des  travaux,  nest-ce  pas? 
E.  J'ai  la  note  inscrite  de  tout  ce  qui  s'est^fait. 


tes          c  vers  le  milieu  de  l>«*.  qu'en.ndv  ous 

_„  Sa?-R.  L'ouvrage  commenga  dans  1'ete,  je  ne  pms  vous  donner  la  d. 
P      Q    Pendant  combien  de  temps  1'ouvrage  se  continua-t-il  ?-R.  Tout  1  automne. 

O   Tout  1'ete  et  tout  1'automne?—  R.  Pas  tout  1'ete. 

Q.  A  compter  du  jour  ou  1'ouvrage  commenga  il  se  contmua  le  reste  de 

tout  1'automne?—  R.  Oui. 

Q.  Jusqu'a  quelle  date?—  R.  Jusqu'aux  gelees. 
Q.  Quand  cela?—  R.  Vers  le  mois  de  novembre. 
Q    Et  les  travaux  ont-ils  repris  au  prmtemps 


sTf  mentaire9 

que  vous  lui  avez  donnes  1'ete  et  1'automne  derniers?-R.  Je  ne  le  , 

IrvenzVolsSrdrne7EuneNidn,e  au  comite?-R.  Eh  bien,  ,  Peu  pres,  je  di- 

06  J'ai  entendu  dire,  M.  Mackenzie,  qu'il  a  eu  pendant  un  temps  considerable 
jusq5a  100  hommes  a  tra;ailler  d'apres  cet  arrangement  special  avec  vous;  est-ce  que 

SS^T^'  i  -^^  ^lconque'  jusqu'^  10°  hommes  1  7 

a  rouvrage?-R.  Oh,  bien,  je  ne  les  ai  pas  comptes,  mais  3e  ne  crams  pas  de 
mi'il  n'n  iamais  eu  100  hommes  a  la  fois. 
Q!  Q^rn'aTamais  eu  100  a  la  fois,  et  1'estimation  que  vous  nous  avez  donnee  eat 

la  plus  serree  que  vous  puissiez  faire?-R.  Oui,  je  ne  les 


ai  jamais  ccmptes. 

Q   Avez-vous  un  registre  a  Moncton  ?-R.  Certamement. 


2: 

*  devie,  e,,e  in.evro^e  „  les  suiets  m  taqud.  IL  Wall- 


Q. 

berg  avait  ete  examine,  n'est-ce  pas  ?  —  R.  Non 
Q.  Vous  ne  le  saviez  pas?  —  R.  Non. 
Q.  N'avez-vous  pas  dit  ce  matin  que  vous  aviez  vu  des  copies  de  son  t 

~R  QA  AprefveotareriaVrti^;  ioi,  et  vous  n'avez  pas  vu  des  copies  des  temoignages  avant 

"'"t'AJols^  n'^iez  aucune  idee  des  choses  sur  lesquelles  le  cornite  desirait  vous 
interroe-er  ?—  R.  Je  n'en  avais  aucune  idee. 

Q    Vous  etes  venu  ici  muni  de  rien?-R.  J'ai  apporte  un  grand  nombre  de  do 


ici 


ACDO^ALD  (Pictou).-C'est  a  ma  sollicitation  que  M.  McKenzie  a  6te  ,  dem,ande 
c          r  renSre  temiignage;  on  ne  M  a  pas  demande  d'apporter  les  doc.unents  en  par- 
ticuHer,  et  il  ne  connaissait  rien  de  ce  sur  quoi  il  devait  etre  , 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Cet  ouvrage  se  fait  sur  le  rnerne  terrain  que  la  ou  M.  WpUberg  < 
contrat,  n'est-ce  pas?—  R.  Oui. 
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Q.  M.  Wallberg  fourmit-il  les  materiaux,  toys  los  materiaux  dont  on  peut  avoir 
besom  pour  le  service  d'egout  et  le  service  d'eau,  ou  est-ce  le  gouvemement  qui  fournit 
ces  materiaux?—  E.  Pour  le  service  d'egout,  oui;  pour  le  service  d'eau  c'est  le  gou- 
vernement. 

Q.  Pour  le  service  d'egout  M.  Wallberg  fournit  les  materiaux,  et  pour  le  service 
deau  c'est  le  gouvemement  qui  fournit  les  materiaux?  —  E.  Oui. 

Q.  Et  ces  materiaux  sont  fournis  par  le  gouvemement  sur  le  meme  terrain  que  la 
ou  M.  Wallberg  execute  son  contrat?  —  E.  Oui. 

Q.  II  ne  serait  pas  tres  difficile,  n'  est-ce  pas,  de  distraire  un  peu  de  ces  materiaux 
au  benefice  de  son  entreprise  ?—  E.  Cela  ne  s'est  pas  fait. 

Q.  Vous  dites  que  cela  ne  s'est  pas  fait.  Avez-vous  exerce  uns  surveillance  pour 
cela  i  —  E.  Oui, 

Q.  Et  vous  dites  que  rien  de  cela  n'a  ete  fait,  que  rien  dcs  materiaux  deposes  sur 

;     ™ai£7P?/u      fuvernemeiit  n'a  ete  detourne  pour  le  compte  de  1'cntreprise  execute 
par  M.  Wallberg?—  Q.  Pas  :une  once. 

C'est-a-dire  que  vous  n'en  avez  pas  vu  ?  —  E.  II  n'y  en  a  pas. 

Q.  Comment  le  savez-vous  ?—  E.  Je  le  sais  tout  aussi  bien  que  jo  aais  quoi  que 
ce  sout. 

Q.  Vous  pouvez-voir  que  cet  arrangement  off  re  une  tres,  tres  belle  occasion  Dour 
une  chose  comme  celle-la,  n'est-ce  pas?—  E.  II  n'y  a  pas  d'occasion  pour  une  chose 
comrne  celle-la  dans  aucun  des  ouvrages  de  construction  sur  Hntercolonial. 

Q.  Vous  supposez  que  non?—  E.  Je  suis  certain  qu'il  n'y  en  ,a  pas. 

Q.  Et  les  journaliers,  n'y  a-t-il  pas  detournement  de  travail?—  E.  Non. 

Q.  D'un  ouvrage  a  1'autre?—  E.  Certainement  non. 

Q.    .1  n'y  a  pas  d'occasion  pour  cela?  —  E.  Non 

Q.  Pourquoi?-E.  Parce  qu'ils  sont  surveilles  'de  trop  pres. 
Oui  .       QU'  X  qud  ]es  surveille«t  de  si  pres?-Etes-vous  un  de  ceux  la?-E. 


C6tte  entreP^e  a  M.  Wallberg  sans  sou- 


IT.  MACDONALD  (Pictou).-Ceci  n'est  pas  une  entreprise  adjugee  sans  soumission. 
.M.  CROCKET.—  Oui,  e'en  est 


™us 


Par  M.  Crocket: 


e  votre  propre  vigi- 

parlez-vous?-E-  De  celle  de  mes  aides  qui  sont  installes 

Q.  Q:ui  sont-ils?—  E.  M.  Torrens. 

Q.  Quel  est  son  nom  de  bapteme  ?—  E.  M.  G  C   Torrens 

Q.  De  Moncton?—  E.  Oui. 

Q.  Qui,  encore?  —  E.  Stevens. 

Q.  Quelles  sont  ses  initiales  ?—  H.  Stevens 

Q.  Y  en  a-t-il  d'autres?-E.  II  y  a  deux  inspecteurs. 

Q.  Que  sont  Torrens  et  Stevens  ?-E,  Des  sous-ingenieurs 

Q.  bont-ce  des  employes  pennanents  de  1'Intercolonial  ?—  E    OuL 

Q.  Qui  sont  inspecteurs  ?—  E.  Willi.im  Ehindress 

Q.  De  Moncton?—  E.  Demeurant  presentement  a  Moncton 

Q.  Qui  encore?—  E.  Thomas  Sefton. 

Q.  S-i-f-t-o-n?—  E.  S-e-f-t-o-n. 
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Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 
Q.  Aucune  parentee  de  Clifford  Siftoii?— E.  Non. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Demeure-t-il  a  Moncton?— E.  II  habite  Moncton. 

Q.  Telle  est  le  corps  de  vigilance?— K.  C'est  la  le  corps  de  vigilance. 

Q.  Deux  sous-iiigenieurs,  sont-ce  des  employes  permaneiits  de  1'Intercolomal 

Q.  Et  vous  dites  que  Ehindress  habite  maintenant  a  Moncton.     Ou  demeurait-il 
avant?— E.  Autrefois  il  habitait  a  Wallace,  N.-E. 

Q.  Et  ou  demeure  1'autre  homme?— E.  11  est  a  1'emploi  de  1'Intercolomal 
30  et  quelques  annees. 

Q.  A  Moncton?— E.  O.ui. 

Q.  Et  ces  homines  surveillent-ils  constamment  ces  ouvrages  ?— E.  Constammeiit. 

Q.  Et  les  'inspecteurs  .ainsi  que  les  deux  sous-ingenieurs  sont  tout  le  temps  sur  les 
lieux? — E.  Oui,  tout  le  temps. 

Q.  Et  vous  vous  reposez  sur  eux  pour  empecher  qu'il  se  detourne  de  la  mam- 
d'oeuvre  d'un  ouvrage  au  profit  de  Tautre  ?— E.  Principalement. 

Q.  Combien  de  fois  visitez-vous  le  terrain  dans  uii  but  de  constatation  ?- 
viroii  deux"  fois  par  semaine. 

Q.  Savez-vous  si  M.  Wallberg  a  jusqu'ici  rendu  compte  des  ouvr.ages  taits 

Non. 

Q'.  Savez-vous  que  lorsqu'il  a  ete  interroge  ici  il  y  a  quelques 

clare  que  bien  que  cette  construction  eut  ete  commenced  des  1'ete  dernier.     Aucu 
compte  n'avait  encore  ete  presente?— E.  II  n'a  encore  rien  touche  a  compte  de 

ouvrage. 

Q.  Ces  comptes  passent,  je  suppose,  par  vos  mains  d'abord  pour  que  voi 
prouviez  ?— E.  Ses  comptes  n'ont  pas  ete  acceptes  pour  quoi  que  ce  sodt. 

Q.  Je  suppose  qu'il  aura  droit  de  se  faire  payer  un  jour  ou  1'autre  pour  ces 

vauxse — E.  Oui. 

Q.  La  coutume  est  de  faire  une  estimation  ?— E.  De  prendre  des  mesures 
Q    Eh  bien,  a-t-on  pris  des  mesures  jusqu'a  cette  date?— E.  Certamement. 
Q.  II  doit  etre  paye  selon  le  meaurage  ?— K.  En  partie  d'apres  le  mesuragc 

partie  a  la  journee.  v 

Q.  En  partie  d'apres  le  mesurage,  comment  faites-vous  fonctionner  - 

comme  celui-la?— E.  Un  prix  arrete  de  tant  de  la  verge. 
Q.  Tant  de  l,a  verge  ?— E.  Oui. 
Q.  Ceci  ferme  la  porte  au  systeme  d'a  la  journee?— E.  Pas  dans  cette  pa 

partic.ulier. 

Q.  Pas  dans  cette  partie?— E,  Non. 

Q.  A  quelle  partie  s'applique  le  travail  a  la  journee?— E.  A  1'autre  partie. 

Q.  Quelle  est  cette  partie  >.—  E.  La  partie  qui  ir  est  pas  reg'ie  par  la  1: 

Q.  Est-ce  la  meilleure  explication  que  vous  puissiez  donner  de  la  chose 

Q.  Quelle  proportion  de   cet   ouvrage   s'execute   d'apres   le   mesursgc 

puis  vous  le  dire  avant  que  les  travaux  soient  termines. 

Q    Vous  ne  pourrie-  le  dire  avant  que  les  travaux  soient  termines 
Q.  Ne  pourriez-vous  pas  le  dire  si  vous  aviez  vos  documents  sous 

connaissez-vous  la  proportion? — E.  Non. 

Q.  Vous  ne  pourriez  le  dire  meme  avec  les  documents  sous  ks  yeux<- 

pourrais  le  dire  pour  la  partie  executee. 

Q.  Ne  pouvez-vous  pas  donner  au  comite  une  idee  de  la  facon  dont  va  s 

partage? — E.  Non. 

Q.  Pouvez-vous  nous  donner  une  estimation  de  ce  que  M.   Wallberg 
gagne'a  cet  ouvrage,  a  part  ces  contrats,  relativement  au  service  d'egout  et  d'eau 
E.  Non,  je  ne  pourrais  vous  donner  cela. 
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Q.  Pouvez-vous  nous  expliquer  pourquoi  il  n'a  pas  presente  ce  compte  depuis 
six,  sept  ou  huit  mois? — R.  L'ouvrage  n'est  pas  termine. 

Q.  L'ouvrage  n'est  pas  termine,  mais  il  fait  du  travail  a  la  journee? — R.  Un  peu. 

Q.  Les  homrnes  sont-ils  payes? — R.  Oui. 

Q.  Par  M.  Wallberg,  je  suppose? — R.  Oui. 

Q  II  continue  a  payer  les  homines  sans  rien  recevoir  du  gouvernement  pour  les 
payer? — R.  Precisement. 

Q.  Et  vous  pensez  qu'il  se  propose  d'attendre  que  1'ouvrage  soit  termine  avant  de 
presenter  son  compte  au  gouvernement? — R.  II  lui  faut  attendre. 

Q.  II  lui  faut  attendre?— R.  Oui. 

Q.  N'est-il  pas  d'usage  lorsque  1'ouvrage  s'execute  a  la  journee,  d'attendre  que  la 
chose  soit  terminee? — R.  Mais  ce  n'est  pas  tout  de  1'ouvrage  a  la  journee  et  ceci  est 
aussi  selon  la  coutume. 

Q.  Mais  quant  a  1'ouvrage  a  la  journee? — R.  Oui,  la  chose  est  tres  ordinaire. 

Q.  Est-ce  tres  d'usage  ? — R.  Oui,  c'est  tres  d'usage. 

Q.  Meme  quand  il  existe  un  contrat,  il  est  tres  d'usage  que  1'entrepreneur  attende 
son  paiement  jusqu'a  ce  que  son  ouvrage  soit  termine? — R.  A  la  journee,  oui. 

Q.  A  1'entreprise  ? — R.  Oui,  pour  des  travaux  supplementaires. 

Q.  Le  xapport  de  1'auditeur  general  est  rempli  d'estimations  et  j'ose  dire  que 
vous  ne  pouvez  pas  m'indiquer  un  seul  contrat  ou  1'entrepreneur  a  attendu  pour  etre 
paye  qu'il  eut  termine  son  entreprise? — R.  Oui. 

Q.  Vous  dites  qu'il  est  d'usage  lorsque  1'ouvrage  se  fait  a  la  journee  que  1'entre 
preneur '  attende  pour  etre  paye  que  1'ouvrage  soit  termine? — R.  II  est  tres — 

Q.  Quand  cet  ouvrage  va-t-il  se  terminer? — R.  Oh,  je  croirais  dans  deux  mois, 
trois  peut-etre. 

Q.  Cela  peut  encore  prendre  deux  ou  trois  mois  ? — R.  Peut-etre. 

Q.  Cela  prendrait  alors  toute  1'annee  sauf  la  partie  de  1'hiver  pendant  laquelle  il 
ne  peut  travailler? — R.  Oui. 

Q.  Dans  tous  les  cas  cela  prendra  la  moitie  de  1'annee? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  cru  opportun,  n'est-ce  pas,  en  votre  qualite  d'ingenieur  de  1'In- 
tercolonial  de  donner  un  ouvrage  de  cette  importance  a  un  homme  d'apres  un  arran 
gement  de  ce  genre? — R.  Oui,  dans  les  circonstances. 

Q.  Vous  avez  cru  cela  opportun? — R.  Vu  les  circonstances  particulieres  qui  exis- 
taient. 

Q.  Avez-vous  consulte  M.  Butler,  le  sous-ministre,  avant  d'en  agir  ainsi  ? — R.  Xon. 

Q.  Croyez-vous  que,  comme  ingenieur  de  Flntercolonial,  vous  ayez  le  pouvoir 
de  faire  des  contrats  de  ce  genre  sans  consulter  vos  superieurs? — R.  Je  ne  considere 
pas  cela  un  contrat. 

Q.  Vous  n'avez  pas  considere  cela  un  contrat  et  vous  n'avez  pas  hesite  a  passer 
ce  contrat  et  a  faire  un  arrangement  avec  M.  Wallberg  sans  consulter  vos  superieurs 
du  ministere  ?— R.  Je  n'ai  pas  hesite  en  vertu  de  cette  liste  de  prix. 

Q.  Combien  va  coiiter  cet  ouvrage  a  part  les  edifices  ? — R.  Je  ne  puis  dire. 

Q.  Relativement  au  service  d'egout  et  d'eau? — R.  Je  ne  puis  le  dire  parce  que 
certains  details  du  service  d'eau  ne  sont  pas  encore  regies. 

Q.  Certains  details  ne  sont  pas  regies? — R.  ISTon. 

Q.  Vous  etes-vous  demande  si  des  soumissions  ne  devaient  pas  etre  appelees  pour 
un  ouvrage  de  ce  genre? — R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  etes  demande  cela? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  dit  que  vous  vous  etiez  demande  la  chose  ou  non? — R.  Je  me  la 
suis  demandee. 

Q.  Et  combien  de  temps  vous  etes-vous  demande  cela? — R.  Je  ne  sais  combien 
de  temps  j'ai  examine  la  chose,  mais  je  suis  veiiu  a  la  conclusion  que  ce  n'etait  pas 
praticable  dans  1'espece. 
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Q.  Avez-vous  consulte  quelqu'un  sur  1'opportunite  de  demander  des  soumissions « 

— E.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  consulte  personne? — E.  Personne. 

Q.  Mais  vous  avez  etudie  la  question  et  vous  avez  decide,  sans  consulter  qui  que 
ce  soit,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  demander  des  soumissions,  et  que  vous  feriez  tout 
simplement  venir  M.  Wallberg  pour  lui  confier  1'ouvrage  «—B.  Oui. 

Q.  D'apres  le  systeme  du  travail  a  la  journee?— K.  Sous  1'empire  de  la  1 

prix.  ,.  .      v 

Q.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  d'entrepreneurs  a  Moncton,  qui  auraient  pu  1 

vrage? — E.  Peut-etre  bien. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  qu'il  s'en  trouve?— K  Qui  auraient  pu  faire  1  ouvrage 

Q.  Et  que  si  des  soumissions  avaient  etc  demandces  vous  auriez  eu  des  offres  sur 
les  -lieux?— K.  Peut-etre. 

Q.  Et  vous  n'avez  maintenant  pas  d'idee  de  ce  que  cela  va  couteH- 
pas  d'idee  parce  que  1'ouvrage  n'est  qu'en  partie  termine. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  cela  va  couter  cinquante  ou  soixante-quinze  mill 
ou  quelque  chose  comme  cela?— K.  Non,  je  ne  le  pense  pas. 

Q    Alors  quelle  estimation  en  f  aites-vous  ?— E.  Je  ne  puis  faire  d  estimate 

Q    Vous  etes  alle  sur  les  lieux  deux  fois  par  semaine,  dites-vous,  chaque  ! 
pendant  le  cours  des  travaux  et  tout  de  meme,  comme  mgenieur,  vous  ne  pou 
ner  a  ce  comite  aucune  idee  de  la  valeur  de  1'ouvrage?— E.  Non,  je  ne  le  puis 

Q.  Est-ce  juste?— E.  Je  ne  le  puis  en  ce  moment.     Je  ne  pourrais 
le  diviner  que  vous  le  pourriez  faire  presentemeiit. 

Q.  Y  a-t-il  un  contremaitre  prepose  a  ces  travaux?   M.  Wallberg  a-t 

maitre?— E.  Oui. 

Q.  Qui  est  contremaitre?— E.  M.  Nicholls,  le  surintendant  general. 

Q.  Quel  est  son  nom  de  bapteme?— E.  J'oublie  son  autre  nom. 

Q.  Vous  oubliez  son  petit  nom?    Quel  salaire  touche-t-il ?— E.  Jc<  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  le  salaire  qu'il  touche? 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 
Q.  II  est  a  1'emploi  de  M.  Wallberg,  n'est-ce  pas?— E.  Oui. 

Par  M.  Crocket: 
Q.  N'est-il  pas  vrai,  M.  MacKenzie  que  la  masse  de  la  depense  qui  se  fait  la  va 

au  travail  a  la  main,  ou— 

M.  MACDONALD  (Pictou).— "Travail  a  la  main",  qu'est-ce  que  cela? 
tinguer  du  travail  a  la  machine,  voulez-vous  dire? 

E.  Une  partie  est  du  travail  a  la  main. 

Par  M.  Crocket: 
Q.  Est-ce  que  la  majeure  partie  de  1'ouvrage  nest  pas  du  travail  a  la  main?- 

Non,  pas  la  masse. 

Q.  Quel  etait  1'outillage  ?-E,  II  y  a  des  chevaux,  des  grattoirs  et  des 

Q    Combien  de  chevaux  avait-il  a  1'ouvrage?    Vous  avez  parle  de  20  a  40  hommes, 
combien  de  chevaux,  combien  d'attelages  ?-E.  Je  ne  connais  pas  cela.     Je  pense  que 
M   Wallber-  avait  (j'ai  entendu  quelqu'un  le  dire)  40  ou  50  chevaux  a  lui  propres 
mais  ils  se'trouvent  un  peu  partout  dans  la  cour,  de  sorte  que  je  ne  pourrais  voi 
dire  combien  de  chevaux  travaillaient  a  1'egout  propremeiit  dit. 

Q    Mais  il  se  servait  de  ces  chevaux  pour  son  ouvrage  qu  il  executait 
d'un  contrat,  n'est-ce  pas?-E.  Les  memes  chevaux? 

Q.  Oui?— E.  Non,  pas  les  memes  chevaux.    11s  ne  pouvaient  pas  travail 

endroits  a  la  fois. 
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Q.  N'est-ce  pas  le  rneme  terrain,  et  n'est-ce  pas  le  meme  edifice  pour  la  construc 
tion  duquel  M.  Wallberg  a  le  contrat? — R.  Non,  il  n'y  a  pas  plus  de  600  pieds  de  ce 
terrain  de  ce  co-la  ou  se  trouvent  les  edifices. 

Q.  A  quelle  distance  est  la  voie  des  edifices? — R.  Environ  600  pieds. 

Q.  De  sorte  que  ce  sont  la  tous  les  renseignements  qu'en  votre  qualite  d'ingenieur 
du  ministere  et  comme  etant  celui  qui  a  visite  le  terrain  deux  fois  la  semaine  durant 
le  cours  des  travaux,  ce  sont  la  tous  les  renseignements  que  vous  pouvez  donner  au 
comite? — R.  Si  vous  voulez  poser  d'autres  questions,  je  serai  peut-etre  capable  de 
repondre. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  desire  vous  poser  une  question.  Je  cite  ici  le  temoignage  de  M.  Wallberg- 
au  sujet  de  la  main-d'oeuvre  a  la  journee.  On  lui  demande: 

"  Esit-ce  M.  Butler  ou  M.  MacKenzie  qui  vous  a  dit  de  faire  1'ouvrage  sans  avoir 
le  contrat  ? " 

Et  M.  Wallberg  repond : 

"  Tous  deux,  je  crois." 

Puis  M.  Butler,  M.  Wallberg  s'etant  retire,  dit: 

"  Je  desire  corriger  sur-le-champ  ce  qu'a  dit  M.  Wallberg.  Je  n'en  connaissais 
absolument  rien.  L'affaire  a  ete  entierement  menee  par  M.  ATacKenzie  comme  etant 
celui  qui  etait  sur  les  lieux." 

Q.  C'est  cela,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui  c'est  cela. 

Q.  Cette  declaration  de  M.  Butler  est  conforme  a  la  verite? — R.  Elle  est  con- 
forme  a  la  verite. 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  a  votre  bureau  toutes  les  donnees  qui  vous  permet- 
tront  de  dire  egalement  la  somme  d'ouvrage  que  If.  Wallberg  a  faite  a  la  journee?— 
R.  Oui. 

Q.  Ces  donnees  indiquent  le  nombre  d'hommes  employes  et  le  nombre  de  jours 
d'ouvrage  ?— R.  Oui. 

Q.  Vous    avez  tout  cela? — R.  Oui. 

Q.  Comment  avez-vous  eu  cela? — R.  De  mes  aides. 

Q.  Vous  avez  eu  cela  de  vos  aides? — R.  Du  moins  ils  ont  ces  renseignements. 

Q.  Us  les  ont?— R.  Oui. 

Q.  Alors  vous  ne  les  avez  pas? — R.  Je  ne  les  ai  pas  ici. 

Q.  Je  ne  dis  pas:  "Vous  ne  les  avez  pas  ici";  vous  ne  les  avez  pas  a  votre  bu 
reau? — R.  Oui,  ils  se  trouvent  au  bureau. 

Q.  Us  se  trouvent  dans  votre  bureau  et  non  pas  entre  les  mains  de  vos  aides?— 
R.  lies  aides  les  ont  aussi  en  mains. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  que  lorsque  cela  se  trouve  dans  votre  bureau  tout  ce  qu'ont 
vos  aides  c'est  egalement  votre  propriete?  Ne  jouez  pas  sur  les  mots.  Vous  avez  ces 
renseignements,  n'est-ce  pas? — R.  Certainement. 

Q.  On  vous  en  fait  rapport  de  semaine  en  semaine? — R.  Non. 

Q.  Combien  de  fois  vous  fait-on  rapport?— R.  A  peu  pres  une  fois  par  mois. 

Q.  Vous  dites  a  peu  pres  une  fois  par  mois;  n'y  a-t-il  pas  de  jour  regulier  pour 
faire  rapport?  N'y  a-t-il  pas  des  reglements  pour  1'envoi  de  ces  rapports?— R.  Oui, 
ils  m'envpient  des  rapports  hebdomadaires. 

Q.  Alors  ce  n'est  pas  une  fois  par  mois?— R.  Ces  quantites  ne  sont  pas  donnees 
toutes  les  semaines. 

Q.  Ces  rapports  font-ils  voir  combien  d'hommes  ont  ete  employes  de  semaine  en 
semaine  ou  plutot  de  jour  en  jour? — R,  Non. 

Q.  Ils  ne  le  font  pas  voir?  Alors  quelle  est  la  nature  des  renseignements  que 
vous  avez  et  qui  vous  permettront  de  dire  combien  de  jours  M.  Wallberg  a  employe 
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des  homines  et  combieii  d'hommes? — E.  Auriez-vous    Pohligeance    de    repeter    cette 
question  ? 

Q.  Quels  renseignements  avez-vous  a  votre  bureau,  qui  puissent  vous  permettre 
de  dire  oombien  de  jours  de  travail  ont  ete  faits  par  les  hommes  de  M.  Wallberg?— 
K.  Les  livres  tenus  par  mes  aides. 

Q.  Les  livres?  Ces  livres  sont-ils  tenus  dans  votre  bureau? — E.  Non,  ils  sont 
entre  les  mains  des  aides. 

Q.  Qu'appellez-vous  des  aides?— E.  Les  deux  aides  qui  ont  la  direction  des  tra 
vaux,  qui  restent  sur  le  chantier  et  qui  y  ont  un  bureau. 

Q.  Est-ce  que  ces  employes  ont  leurs  livres  en  mains  depuis  le  mois  de  juin  et 
vous  ne  les  avez  pas  encore  lus  pour  voir  ce  qui  se  passe  ? — E.  J'ai  des  rapports  gene- 
raux  sur  la  marche  des  travaux. 

Q.  Entendez-vous  dire  que  depuis  Pete  dernier  ces  travaux  sont  en  cours,  avec 
certaines  interruptions,  et  que  vous  n'avez  pas  encore  obtenu  de  vos  aides  un  etat  de 
la  somme  d'ouvrage  fait  a  la  journee  et  que  le  gouvernement  est  appele  a  payer  ?- 
K.  J'en  ai  un. 

Q.  A  votre  bureau? — E.  Oui. 

Q.  Quelle  en  est  la  nature?  J'ai  pose  cette  question  deux  fois  et  le  plus^que  je 
peux  savoir,  vous  dites  que  c'est  entre  les  mains  de  vos  aides? — E.  II  indique  le 
ilombre  de  jours  de  travail. 

Q.  Qui  a  fait  ce  rapport? — E.  M.  Torrens. 

Q.  Et  en  realite  vous  avez  maintenant  dans  votre  bureau  des  rapports  de  se- 
maine  en  semaine?— E.  Non,  les  rapports  hebdomadaires  sont  d'une  nature  generale, 
ils  indiquent  le  nombre  des  travaux  d'une  f  agon  generale. 

Q.  Mais  ils  ne  disent  pas  combien  d'hommes  ont  ete  employes  ou  combien  il  y  a 
eu  de  jours  de  travail? — E.  Non. 

Q.  Pourriez-vous   avoir  des   rapports   qui   vous   donnent,  la   somme  d'ouvrage 
compli  de  jour  en  jour  et  combien  d'hommes  y  ont  travaille  ?— E.  N'importe  quand 
je  voudrai  arriver  a  ces  renseignements  je  les  trouverai  dans  leurs  livres  et  je  puis 
aller  y  voir  ou  ,en  demander  un  extrait. 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  Pavez  a  votre  bureau?— E.  Oui,  je  Pai  a  mon  bu 
reau. 

Q.  Vous  n'avez  pas  les  details?— E.  J'ai  le  total  jusqu'a  date  a  mon  bureau. 
Q.  Avez-vous  le  detail?— E.  Non,  le  detail  se  trouve  dans  leurs  livres. 
Q.  C,es  livres  ne  sont  pas  reellement  en  votre  possession  ?— E.  Non,  ils  se  trou- 
vent  dans  le  bureau  au  chantier. 

Q.  Ils  se  trouvent  dans  le  bureau,  au  chantier,  et  dans  votre  bureau  vous  n'avez 
pas  de  details  qui  indiquent  le  nombre  de  jours  de  travail  de  temps  a  autr,e  depuis 
Pete  dernier  ?^E.  Non. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou) : 

Q.  Ils  sont  cependant  a  votre  portee  lorsque  vous  en  avez  besoin? — E.  Certaine- 
ment. 

Par  M.  Barker: 

• 

Q.  Avez-vous  fait  cet  arrangement  verbalement  ?— E.  Oui. 
Q.  II  n'y  a  absolument  pas  d'ecrit  avec  M.  Wallberg?— E.  C'etait  verbal. 
Q.  Quel  etait  P arrangement  ? — E.  J'ai  deja  dit  ce  que  c'etait — a  savoir  que  la 
partie  qui  pouvait  se  f aire  en  vertu  de  la  liste  de  prix  devait  etre  faite  en  vertu  de 

cette  liste. 

Q  Je  parle  du  travail  a  la  journee,  vous  me  comprenez,  je  ne  m'occupe  pas  du 
tout  de  votre  contrat?— E.  Oui,  il  devait  toucher 

Q.  L'ouvrage  qui  devait  etre  fait  a  la  journee,  quel  etait  Parrangement  a  ce 
sujet?— R.  II  devait  toucher  15  pour  100  en  sus  du  prix  de  revient  reel. 
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Q.  II  n'a  pas  encore  presente  de  compte  pour  cela? — E.  Non.  . 

Q.  Et  vous  n'avez  pas,  a  votre  bureau,  les  donnees  qu'il  faut  pour  vous  permettre 
de  savoir  a  combien  cela  s'eleve? — E.  Oui,  je  les  ai. 

Q.  Vous  m'avez  dit  deux  fois  que  vous  n'avez  que  le  rapport  hebdomadaire  ge 
neral. 

M.  MACDONALD   (Pictou). — II  a  positivement  declare  qu'il  a  les  renseignements. 

M.  BARKER. — Seulement  les  rapports  generaux,  les  livres  sont  entre  les  mains  des 
aides. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — S'ils  ne  sont  pas  a  son  bureau,  ses  aides  les  ont,  et 
quelle  difference  cela  fait-il,  c'est  sous  son  controle. 

Par  M.  Barker: 

(}.  Avez-vous  a  votre  bureau,  entre  les  mains  de  vos  coinmis  ou  de  toute  autre 
personne,  les  etats,  papiers  ou  livres  qui  vous  permettront  de  calculer  maintenant 
rnniliirii  tic  jours  de  travail  a  la  journee  ont  ete  faits  sous  1'empire  de  cet  arrange 
ment  '. 

M.  MACDONALD   (Pictou). — Ou  sous  votre  controle? 

M.  I;AI;K(I:K. — Vraimeut,  M.  Macdonald,  je  pense  avoir  le  droit  de  poser  cette 
question  sans  intervention. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  avez  ces  renseignements  a  votre  bureau? — K.  J'ai 
au  bureau  un  etat  general  qui  indique  le  resultat. 

Q.  Le  resultat  general  ?— E.  Le  resultat  general. 

Q.  Vous  avez  dit  cela  vingt  fois,  je  ne  vous  deniande  pas  cela? — E.  C'est  tout. 

(j.  Qu'avez-vous,  a  votre  bureau,  qui  puisse  vous  permettre  de  dresser  un  etat  du 
nombre  de  jours  de  travail  depuis  que  le  commencement  de  1'ouvrage  a  la  journee?- 
E.  Mon  bureau  est  tout  autant  sur  le  chantier  que  dans  1'edifice  general  des  bureaux. 

Q.  Vous  savez  ce  que  je  veux  dire  par  votre  bureau,  je  desire  savoir  si  vous  vous 
faites  envoyer  les  rapports  a  votre  bureau? — E.  Non. 

Q.  Vous  ne  vous  les  faites  pas  envoyer  ?  Eh  bien,  ou  sont  ces  rapports  ?— E.  Je 
me  fais  envoyer  au  bureau  les  resultats  generaux. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  cela  deja? — E.  Lss  details  se  trouvent  dans  les  livres,  au 
bureau,  sur  le  chantier. 

Q.  Avez-vous,  a  votre  bureau,  quelque  chose  qui  indique  le  nombre  de  jours  de 
travail  fait  et  pour  lequel  ce  15  pour  100  de  profit  doit  etre  paye,  plus  la  main- 
d'ceuvre? — E.  Oui,  je  1'ai. 

Q.  Vous  1'avez  ? — E.  Je  pen;se  que  1'etat  general  expose  la  chose  de  cette  f agon. 

Q.  Vous  le  pensez? — E.  Je  le  pense. 

Q.  En  etes-vous  sur?  Vous  nous  avez  dit  deux  fois  que  1'etat,  general  indique 
tout  simplement  la  marche  generale  de  1'ouvrage? — E.  Je  pense  qu'il  donne  le  nombre 
de  jours. 

Q.  Vous  le  pensez,  et  c'est  tout  ce  que  vous  pouvez  en  dire? — E.  Pas  du  tout. 

Q.  Eh  bien,  ou  sont  lies  livres  dans  lesquels  vos  aides,  comme  vous  les  appelez, 
tiennent  compte  de  1'ouvrage? — E.  Au  bureau  du  chantier. 

Q.  ISTon  pas  a  vos  bureaux  chefs? — E.  Non. 

Q.  Ces  livres  ne  vous  ont  pas  encore  ete  remis  en  votre  qualite  d'ingenieur  ? — 
E.  Us  n'ont  pas  ete  deposes  au  bureau  principal  et  ils  ne  le  seront  pas  taut  que  les 
travaux  n'auront  pas  ete  termines. 

Q.  ISPavez-vous  jamais  calcule  combien  le  gouviernement  aurait  a  payer  pour  ces 
travaux  qui  durent  depuis  pres  d'un  an? — E.  A  aucune  date  particuliere? 

Q.  A  n'importe  quel  temps? — E.  Non,  je  n'ai  pas  separe  la  chose. 
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Q.  Vous  ne  pouvez  nous  dire  si  'la  somlme  est  trente,  quaraiite,  cijiquante  cm 
soixante  milles,  vous  lie  pouviez  pas  nous  en  donner  une  idee  ?— R.  Je  ne  pense  pas  que 
la  chose  s'eleve  a  quelqu'une  de  ces  sommes. 

Q.  Vous  ne  pouvez  nous  dire  si  la  responsabilite  du  gouvernement  s  elevera  a  pli 
ou  a  moins  de  $20,000  ?— R.  Non,  jie  ne  puis  le  dire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  rien  dire  quant  au  montamt  ?— E.  Je  prefere  ne  rien  dire 
sujet  de  travaux  non  termines.  ; 

Q.  Quel  arrangement  avez-vous  fait  avec  M.  Wallberg,  a-t-il  ete  convienu  ^qu  i 
ne  toucherait  rien  pour  cet  ouvrage  avant  que  1'entreprise  entiere  fut  ternimee?- 
R.  Je  n'ai  pas  fait  d' arrangement. 

Q.  II  n'a  rien  ete  dit  a  ce  sujet?— R.  Non. 

Q.  Et  M.  Wallberg  ii'a  pas  presente  de  compte? — R.  Non. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  Je  suppose,  M.  MacKenzie,  que  le  principe  ieii  vertu  duque'l  il  ne  uoit  pas 
avoir  de  paiement  n'est  pas  le  resultat  d'un  arrangement  special,  mais  que  c'est  tout 
simplement  le  principa  qui  veut  qu'uii  homme  doit  terminer  son  ouvrage  avant  d'etre 
paye?— R.  Generalement  parlant,  oui.  Une  autre  raison  c'est  que  je  n'ainie  jamais  a 
voir  un  devis  estimatif  trop  pres  de  la  limite  du  travail  reellement  fait,  parce  quie  le 
commencement  d'un  ouvrage  coute  toujours  moins  qu'a  la  fin.  Si  jous  erigez  un 
edifice,  la  premiere  partie  de  votre  ouvrage  coute  moins  que  la  derniere  partie;  et  si 
les  devis  esti>matifs  sont  trop  rapproches,  1'entrepreneur  se  trouve  paye  en  trop  dans  la 
premiere  partie  et  la  chose  pent  lui  creer  des  difficultes;  je  prefere  que  mes  devis 
estimatifs  soient  en  dega  qu'au  dela. 

Q.  Du  travail  reellement  fait? — R.  Du  travail  reellement  fait. 

Q.  Depuis  combien  de  tamps  etes-vous  a  1'emploi  de  1'Intercolonial  dans  la  divi 
sion  des  ingenieurs,  M.  MacKenzie  ?— R.  Depuis  que  1'Intercolonial  existe. 

Q.  Depuis  son  commencement? — R.  Oui. 

Q.  Naturellement,  votre  service  comme  employe  ou  plutot  comme  fonctionnaire 
de  1'Intercoloiiial  a  toujours  ete  dans  la  division  des  ingenieurs  ?— R.  Nulle  part  ail- 
leurs. 

Q.  Y  a-t-il  anomalie  dans  la  proposition  qui  veut  qu'un  homme  qui  a  un  contrat 
pour  1'execution  d'un  certain  travail  dont  une  grande  partie  se  fait  d'apres  uns  liste 
de  prix,  y  a-t-il  une  anomalie  a  ce  que  cet  homme  soit  utilise,  attendu  qu'il  se  trouve 
sur  les  lieux,  avec  son  outillage  et  ses  hommes,  pour  faire  d'autres  travaux  devenus 
necessaires  au  sujet  du  plan  general  des  operations  et  de  le  payer  d'apres  la  liste  de 
prix? — R.  Certainement  non. 

Q.  Au  cours  de  votre  carriers  comme  ingenieur,  durant  les  dernieres  vingt-cmq 
annees  la  chose  est-elle  arrivee  parfois?  Est-ce  une  chose  iiiaccoutumefc  >.—  K.  Dana 
une  certaine  mesure  la  chose  arrive  constamnuent. 

Q.  La  chose  est  arrivee  tout  le  temps?— R.  Et  elle  arrive  aujourd'hui. 

Q.  Ce  n'est  pas  une  coutume  inusitee? — R.  Pas  du  tout,  c'est  la  coutume  habi- 

tuelle. 

Q.  Pourquoi  considere-t-on;  lorsqu'un  entrepreneur  a  convenu  da 
ouvrages  conformleiment  a  une  liste  de  prix,  que  cet  homme  est  le  meilleur  pour  faire 
d'autres  ouvrages  qui  se  presentent  dans  les  environs  et  qui  necessitent  peut-etre  1'exe-- 
cution  de  son  contrat?  Comme  ligne  de  conduite  a  suivre,  je  comprends  qu'en  votre 
'  qualite  d'inij-enieur  de  longue  experience,  vous  jugez  que  c'est  «3  qu'il  y  a  de  mieux  a 
faire  et  que  la  chose  s'est  pratiquee  tout  le  temps?  Or,  pourquoi  cela?— R.  L'entre- 
preneur  est  sur  les  lieux,  il  a  son  outillage,  il  peut  faire  la  besognie  a  meilleur  marche 
que  qui  que  ce  soit.  Voila  une  raison.  line  autre  raison  c'est  que  lorsqu'il  y  a  deux 
ou  trois  entrepreneurs  qui  travaillent  dans  un  espace  restreint,  il  est  impossible  d'em-- 
pecher  les  reclamations  et  les  difficultes 
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Q.  Les  uns  centre  les  autres? — R.  Les  xms  contre  les  autres. 

Q.  Et  contre  le  gouvernement? — R.  Le  tout  contre  le  gouvernement  directement 
ou  indirectement  et  les  uns  contre  les  autres.  Nous  avons  actuellement  pas  moins  de 
quatre  entrepreneurs  dans  une  meme  oour,  et  nous  avons  des  difficultes  sans  fin.  C'est 
tout  simplement  une  guerre  tout  le  temps  entre  eux  ou  entre  quelqu'un  d'eux  et  le 
ministere  des  Chemins  de  fer,  et  il  est  tres  peu  desirable  d'avoir  en  meme  temps  plus 
d'un  entrepreneur  pour  1'execution  d'un  ouvrage.  Dans  certains  cas  il  est  impraticable 
d'en  avoir  plus  d'un,  et  je  coiisidere  que  dans  1'espece  la  chose  etait  impraticab'le  parce 
que  vers  la  fin  de  1'ete  tout  le  terrain  etait  inonde.  II  fallait  maintenir  constamment 
en  fonction  quatre  ou  cinq  pompes  a  vapeur  pour  tenir  tete  a  1'eau.  Les  edifices 
sont  situes  comme  dans  un  bassin  par  lequel  s'egouttent  les  environs.  II  fallait 
en  avoir  soin  pendant  que  1'egout  se  construisait  et  il  serait  absolument  impossible 
d'y  avoir  dieux  entrepreneurs  en  meme  temps.  L'homtme  qui  avait  le  contrat  pouvait 
legitimement  reclamer  comme  faisant  partie  de  son  ouvrage  tout  ce  qui,  relativement 
aux  edifices,  tombait  sous  le  coup  de  la  liste  de  prix.  II  pouvait  reclamer  la  chose 
et  il  1'a  reclamee;  a  part  cela  il  etait  tout  simplement  impossible  d'avoir  un  autre  en 
trepreneur  dans  ce  lieu  pour  faire  une  partie  de  1'ouvrage. 

Q.  Maintenant  pour  ce  qui  est  du  prix  que  les  travaux  qu'execute  il.  Wall- 
berg  vont  couter  au  gouvernement?  Vous  avez  dit  en  termes  generaux  pourquoi  cette 
methode  est  avantageuse  pour  'le  ministere.  D'apres  votre  longue  experience,  pensez- 
vous  que  ces  travaux  auraient  pu  etre  executes  a  mbilleur  marche  que  le  prix  auque", 
vous  les  faites  faire  par  M.  Wallberg? — R.  La  chose  ne  pouvait  pas  etre  faite  a  aussi 
bon  marche  ou  meme  a  ce  prix. 

Q.  Cela  ne  pouvait  se  faire  a  aussi  bon  marche  ou  memo  a  ce  prix?  Et  est-il  juste 
de  vous  demander  qu'en  faisant  des  arrangements  pour  1'execution  de  ces  travaux  sur 
la  base  du  compte  d'equipe,  dans  ces  conditions,  vous  consideriez  que  vous  agissiez 
dans  les  meilleurs  interets  du  pays  et  du  ministere  et  que  vous  faisiez  executer  les  tra 
vaux  pour  moins  qu'il  n'en  aurait  coute  autrement  ? — R.  Tres  certainement,  autre- 
ment  je  ne  1'aurais  pas  fait. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  En  sus  des  15  pour  100  que  vous  payez  pour  les  homines,  payez-vous  aussi  15 
pour  100  pour  le  travail  des  chevaux  et  des  voitures  ? — R.  Les  chevaux  et  les  voitures 
sont  de  'la  main-d'ceuvre  tout  comme  les  hommes. 

Q.  Vous  payez  egalement  15  pour  100  pour  les  chevaux  et  les  voitures? — R.  Oui. 

Q.  Et  aussi  15  pour  100  pour  le  surintendant? — R.  Eon. 

Q.  Je  vous  demande  pardon? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  payez  pas  pour  cela? — R.  1ST  on. 

Q.  M.  Wallberg  vous  a-t-il  fourni  un  etat  du  taux  des  gages  qu'il  paie  a  chacim 
des  hommes? — R.  Oui,  nos  hommes  le  savent  exactement. 

Q.  Comment  le  savent-ils? — R.  Us  sont  sur  les  lieux  et  ont  la  meme  facilite  de 
le  savoir  que  le  contre-maitre  de  1'entrepreneur. 

Q.  Alors  vous  le  payez  pour  1'emploi  des  chevaux  et  voitures  tout  comme  pour 
la  main-d'ceuvre? — R.  Le  cheval  et  la  voiture  sont  a  tant  par  jour. 

Q.  Et  le  racloir,  les  chevaux  et  1'homme,  a  tant  par  jour  ''. R.  Oui. 

Q.  Et  il  touche  15  pour  100  pour  cela? — R.  Oui. 

Q.  M.  Wallberg  a  d'autres  entreprises  pour  le  compte  de  1'Iiitercolonial  ?— R 
Oui. 

Q.  Est-ce  que  les  autres  ouvrages  qu'il  a  en  mains  se  font  aussi  a  la  journee? 

R.  Eon. 

Q.  Sous  votrs  surveillance  ?— R.  Je  pense  qu'il  y  a  probablement  une  faible  par- 
tie  qui  se  fait  a  la  journee  dans  la  plupart  des  contrats. 

Q.  Dans  la  plupart  de  ses  contrats? — R.  Oui,  dans  la  plupart  de  ses  contrats. 
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Q.  Et  est-ce  qu'ils  sonl  regis  par  le  meme  arrangement,  a  savoir  qu'il  touche  15 
pour  100?— K.  C'est  la  regie. 

Q.  Vous  avez  convenu  avec  lui  qu'il  touchera  15  pour  100  pour  chaque  journee 
de  travail  qu'il  fait  en  sus  de  son  contrat? — K.  II  en  est  ainsi  stipule  au  contrat. 

Q.  II  en  est  ainsi  stipule  au  contrat?  Ce  n'est  pas  d*un  contrat  que  je  parle  ici, 
1'ouvrage  que  vous  lui  avez  donne  est  en  sus  de  ce  contrat? — R.  C'est  la  seule  chose 
qui  ait  etc  faite  de  cette  fagon. 

Le  temoin  se  retire. 
Le  comite  s'ajoume. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

LE  MERCREDI,  6  MAI  1908. 

Le  comite  special  permanent  des  comptes  publics  se  reunit  a  11  heures  de  1'avant- 
midi,  sous  la  presidence  de  M.  A.  H.  Clarke,  president. 

Le  comite  precede  a  un  nouvel  examen  du  paiement  de  $63,376.05  a  E.  A.  Wall- 
berg,  concernant  les  ateliers  des  wagons  a  voyageurs,  les  stations  de  peinturage,  les 
magasins  et  1'edifice  des  bureaux,  a  Moncton,  N.-B. 


L'interrogatoire  de  M.  W.  B.  MACKENZIE  se  continue. 


Par  M.  Crocket: 

Q.  Est-ce  que  1'atelier  des  reparations  des  wagons  des  voyageurs,  1'atelier  du 
peinturage  des  wagons  des  voyageurs  et  les  magasins  a  Moncton  seront  bientot  ter 
mines? — E,.  L'atelier  des  reparations  sera  bientot  termine. 

Q.  Y  a-t-il  quelqu'une  de  jces  constructions  terminee? — R.  II  n'y  en  a  pas  d'ab- 
solument  terminee. 

Quand  seront-elles  terminees  ? — R.  Quelques-unes  tres  prochainement,  de  fait  nous 
nous  proposons  de — 

Q.  Elles  seront  terminees  dans  combien  de  temps,  un  mois? — R.  Oui. 

Q.  Les  edifices  seront  termines  dans  un  mois? — R.  Non,  pas  les  trois.  L'edifice 
des  magasins  ne  sera  pas  termine  d'ici  a  deux  mois,  peut-etre  deux  mois  et  demi. 

Q.  Mais  1'atelier  des  reparations  et  1'atelier  de  peinturage  seront,  croyez-vous, 
termines  dans  un  mois? — R.  Oh,  ils  sont  pratiquement  termines,  a  1'exeeption  d'un 
peu  d'ouvrage  a  la  couverture. 

Q.  Av,ez-vous,  en  votre  qualite  d'ingenieur,  surveille  ces  travaux  de  meme  que 
ceux  de  Wallberg? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  m'expliquer  pourquoi  Rhodes,  Curry  et  compagnie  ne  touchent 
que  35  cents  la  verge  pour  les  fouilles  et  le  remplage  en  sus  de  ce  qu'indiquent  les 
plans,  et  pourquoi  M.  Wallberg  sur  le  meme  terrain  touchent  58  cents  la  verge  pour 
les  fouilles  et  le  remplage  en  sus  de  ce  qu'indiquent  les  plans,  et  $12.75  pour  le  beton 
pose  en  sus  de  ce  qu'indiquent  les  plans? — R.  Ce  sont  des  contrats  differents. 

Q.  Savez-vous  que  le  contrat  de  Rhodes,  Curry  et  compagnie  contient  cette  liste 
de  prix? — R.  Celle  que  vous  lisez.^  Oui. 

Q.  35  cents  pour  les  fouilles  et  le  remplage,  et  $8  pour  le  beton.  Le  contrat  de 
Wallberg  donne  $12.75  pour  le  beton  et  58  cents  pour  les  fouilles  et  le  remplage.  Ces 
deux  ouvrages  s'executaient  sur  le  meme  terrain? — R.  C'est  vrai. 

1—11 
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Q.  Savez-vous  que  M.  Wallberg  au  31  mans  avait  touche  $10,088.15  pour  cet  ou- 
vrage  en  sus  de  ce  qu'indiquent  les  plans,  en  calculant  d'apres  les  prix  de 
E.  Je  ne  puis  le  dire  au  juste  sans  examiner  les  papiers. 

Q.  Avez-vous  examine  le  rapport  de  1'auditeur  general?— E.  Non.     Je  ne  1  ai  pas 

lu. 

Q.  Vous  trouverez  je  crois,  les  details  aux  pages  122  et  123  des  temoignages,  ( 
remet  au  temoin  copie  des  temoignages  imprimes)  ?— E.  A  la  page  122  je  trouve  (il 
lit). 

A-compte  du  contrat  pour  une  somme  ronde — 

Atelier  des  reparations  des  wagons  a  voyageurs.   $20,98 

Atelier  de  peinturage 

Edifice  pour  les  magasins  et  les  bureaux.  .    .  .     10,551  44 

—$49,846  89 

Materiaux  livres : 

Atelier  des  reparations  des  wagons  a  voyageurs.   $  1,646  2 

Ateliier  de  peinturage 

Edifice  pour  les  magasins  et  les  bureaux. .    . .          773  39 

3,441  01 

Q.  Or,  la  liste  de  prix  pour  les  additions  et  les  retranchements,  donnent  les  mon- 
tants? — R.   (Le  temoin  lit): 

Liste  de  prix  pour  les  additions  et  les  retranchements— 

Atelier  des  reparations  des  wagons  a  voyageurs.  $  3,218  90 

Atelier  de  peinturage 3,697  74 

Edifices  pour  les  magasins  et  les  bureaux.  .   .  .       3,171  51 

$10,088  15 


•$63,376  05 

Q.  Si  vous  examinez  le  rapport  de  1'auditeur  general  a  la  page  W— 55  vous  verrez 
que  la  somrne  de  $10,088.15  se  compose  de  fouilles  et  de  beton  en  sus  de.jce  qu'indi 
quent  les  plans? — E.  Oui. 

Q.  A  ces  prix  de  la  liste? — E.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  d'autre  explication  a  donner  du  fait  que  M.  Wallberg  tou- 
chant  $12.75  pour  le  beton  et  58  cents  pour  les  fouilles,  tandis  que  Ehodes,  Curry  et 
Cie  touchaient  $8  pour  le  beton  et  35  cents  pour  les  fouilles  sur  le  meme  terrain, 
que  de  dire  que  les  contrats  stipulaient  ces  montants? — E.  En  these  generale  c'est 
cela — 

Q.  Alons,  en  etes-vous  bien  sur? — E.  Et  les  entrepreneurs  et  les  plus  bas  soumis- 
sionnaires  dans  les  deux  cas. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  si  vous  avez  vous-meme  fait  des  arrangements  avec  M. 
Wallberg  pour  cet  ouvrage — le  service  d'egout  et  d'eau— les  fouilles  et  le  beton  sont 
payes  a  raison  de  58  cents  et  $12.75  respectivement  ? — E.  Je  vous  ai  donne  hier  la  base 
sur  laquelle  s'appuie  les  calculs  des  paiements. 

Q.  C'est  la  base  que  vous  avez  lue  dans  les  contrats? — E.  Oui. 

Q.  Et  il  a  regu  cela  pour  le  service  d'egout  et  d'eau  ? — E.  II  va  recevoir  oela,  oui. 

Q.  Est-ce  que  quelqu'un  de  ces  edices  a  tasse  ou  s'est  ouvert  durant  la  construc 
tion  ?— E.  Non. 

Q.  Aucun  d'entre  eux? — E.  Non. 

Q.  On  a  decouvert  une  difficulte  dans  la  construction  des  edifices? — E.  Pas  la 
moindre. 

Q.  Ni  dans  1'atelier  des  reparations,  ni  dans  1'atelier  des  peintres? — E.  Non. 
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!Q.  N'a-t-on  pas  juge  necessaire  de  poser  une  rangee  de  grosses  pieces  de  pin  du 
sud  d'un  bout  a  1'autre  du  centre  de  1'un  des  edifices  a  cause  du  tassement  de  la  cons 
truction? — B.  Non. 

Q.  Y  a-t-il  une  rangee  de  grosses  pieces  de  pin  du  sud  dans  quelqu'un  des  edifices  ? 
_R.  Non. 

Q.  II  n'a  pas  ete  necessaire  d'assujetir  1'un  des  edifices  au  moyen  de  tiges  en  fer 
allant  d'un  cote  a,  1'autre? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  dit  hier,  je  crois,  que  vous  n'aviez  pas  dresse  les  plans  et  les  devis 
de  ces  edifices  ? — R.  C'est  vrai. 

Q.  Us  ont  ete  dresses  au  ministere? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  fait  des  modifications  aux  plans  de  ces  edifices  apres  que  1'entreprise 
eut  ete  adjugee? — R.  Aucune  modification  impor.tante. 

Q.  Vous  avez  fait  en  realite  des  modifications  ? — R.  Quelques  legeres  modifications. 

Q.  Quielle  a  ete  1'importanee  des  modifications  que  vous  avez  faites? — R.  J'ai 
elargi  un  peu  les  fondations  afin  de  diminuer  la  pression  sur  1'arriere  de  la  fondation, 
dans  certains  cas,  et  j'ai  mis  les  fondations  plus  au  fond  dans  la  terre  ce  qui  explique 
les  additions  dont  vous  venez  de  parler. 

Q.  Et  c'est  vous  qui  avez  fait  cela? — R.  Absolument. 

Q.  Et  c'est  ce  qui  a  donne  a  M.  Wallberg  ces  sommes  supplementaires  ? — R.  Pre- 
cisement. 

Q.  Avez-vous  fait  cela  apres  avoir  consulte  le  departement  des  ingeiiieurs  a  Otta 
wa? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  fait  cela  de  vous-meme? — R.  Oui. 

Q.  Sans  consulter  le  ministere? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  modifie  les  plans  de  ces  trois  edifices  dans  cette  mesure? — R.  Dans 
cette  mesure. 

Q.  Et,  en  faisant  cela,  vous  avez  majore  la  valeur  du  contrat  de  M.  Wallberg,  au 
31  mars  1907,  de  plus  $10,000  ?— R.  C'est  vrai. 

Q.  II  n'y  a  pas  eu  d'autres  modifications? — R.  Rien  d'important. 

Q.  Y  a-t-il  eu  d'autres  modifications  que  celles  que  vous  avez  mentionnees? — R. 
II  y  a  beaucoup  de  details  ci  et  la,  un  bon  nombre,  mais  de  petites  choses,  qu'il  serait 
tres  long  a  enumerer. 

Q.  Est-ce  que  quelqu'une  de  ces  modifications  a  amene  une  reduction  du  prix  du 
contrat? — R.  Ce  sont  pour  la  plupart  des  additions. 

Q.  Est-ce  que  ce  n'etaient  pas  toutes  des  additions  ? — R.  Non,  il  y  avait  des  reduc 
tions. 

Q.  Pouvez-vons  donner  au  comite  une  idee  du  montant  des  additions  qui  ont  ete 
le  fruit  des  modifications  que  vous  avez  apportees  aux  plans  ? — R.  Le  montant  est  indi- 
que  ici. 

Q.  Le  rapport  de  1'auditeur  general  n'indique  ici  que  jusqu'au  31  mars  1907? — R. 
Pas  a  moins  que  vous  me  montriez  des  versements  ulterieurs. 

Q.  Vous  dites  que  vous  ne  pouvez  donner  au  comite  une  idee  de  la  difference  que 
ces  changements  ont  apportee  au  prix  de  revient  des  ouvrages? — R.  Jusqu'a  ce  jour? 

Q.  Oui? — R.  Non,  sans  examiner  les  versements  subsequents. 

Q.  Avez-vous  fait  une  estimation  dans  le  temps? — R.  Je  puis  expliquer  n'importe 
quel  paiement  que  vous  jugerez  a  propos  de  me  soumettre. 

Q.  Avez-vous,  a  1'epoque  ou  vous  avez  modifie  les  plans,  fait  une  estimation  de 
ce  que  cela  allait  couter? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  quelqu'idee  de  la  majoration  qu'apporteraient  aux  prix  de  revient 
les  changements  dans  les  plans? — R.  Je  n'en  ai  pas  fait  1'estimation  en  detail. 

Q.  Vous  dites  que  les  principaux  changements  ont  consiste  a  elargir  les  fondations 
et  a  les  enf oncer  davantage  en  terre? — R.  Ce  sont  les  principaux  changements. 

Q.  Avez-vous  juge  les  changements  necessaires? — R.  Oui. 

1—11J 
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Q.  Mais  les  ingenieurs  du  ministere  des  Travaux  publics  ne  les  avaient  pas  appa- 
remment  juges  necessaires  ?— R.  Eh  bien,  ils  ne  connaissaient  pas  aussi  bien  que  moi 

1'etat  de  choses  local. 

Q.  Avez-vous  ete  consulte  par  les  ingenieurs  du  ministere  ici  dans  la  preparation 
des  plans  et  des  devis  primitifs  ?— K  D'une  fagon  generate  sur  1'emplacement,  mais 
non  pas  sur  les  details  relatifs  a  la  largeur  des  murs  de  fondation  ou  a  leur  profon- 
deur  en  terre. 

Q.  Vous  n'avez  pas  ete  consulte  par  les  ingenieurs  du  ministere  ici? — R.  Sur  ce 
detail,  je  ne  1'ai  pas  ete. 

Q.  Avez-vous  pris  sur  vous  dans  la  suite,  M.  Mackenzie,  de  changer  leurs  plans 
sans  jamais  les  consulter? — R.  Oui. 

Q.  Le  ministere  des  Travaux  publics  ou  les  ingenieurs  ici  ont-ils  attire  votre 
attention  sur  1'affaire? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  communication  ou  correspondance  avec  eux,  a  ce  sujet? 
— R.  Non. 

Q.  Pas  du  tout?— R.  Pas  du  tout. 

Q.  Avec  le  ministere  des  Chemins  de  fer, — je  vous  demande  pardon,  j'ai  dit,  je 
crois,  "  le  ministere  des  Travaux  publics  " ;  vous  n'avez  pas  eu  de  correspondance  ou 
de  communication  avec  lui  ? — R.  Non,  pas  sur  ce  sujet  en  particulier. 

Q.  On  ne  vous  a  jamais  demande  d'explication? — R.  Non. 

Q.  Le  savent-ils,  pour  ce  que  vous  en  savez,  savent-ils  que  les  plans  qui  ont  ete 
dresses  aux  bureaux-chefs  ici  ont  ete  modifies  par  vous  sans  les  consulter? — R.  Je  ne 
suis  pas  certain  qu'ils  le  savent. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  meme  alors  s'ils  connaissent  le  fait  ? — R.  M.  Butler  a  visite 
les  lieux  plusieurs  fois  et  a  vu  les  travaux  en  voie  d'execution. 

Q.  Aviez-vous  jamais  dit  a  M.  Butler  que  vous  aviez  fait  ces  changements? — R. 
Je  ne  me  le  rappelle  pas,  mais  je  lui  ai  indique  la  chose  sur  place. 

Q.  En  etes-vous  sur  ? — R.  Je  n'en  suis  pas  sur,  mais  c'est  ce  que  je  me  rappelle. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou) : 

<Q.  Qui  a  dresse  les  plans,  M.  Mackenzie? — R.  Les  plans  sont  signes  de  la  main 
de  M.  W.  A.  Bowden,  1'ingenieur  dessinateur  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  des 
Canaux. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Ayant  fait  ces  changements  vous  avez  passe  les  plans  a  M.  Wallberg  et  lui 
avez  dit  de  marcher? — R.  Je  n'ai  pas  fait  de  changements  dans  les  plans. 

Q.  Vous  avez  change  les  devis  dans  cette  mesure? — R.  Je  donnai  a  M.  "Wallberg 
instruction  d'elargir  les  fondations  d'un  pied  de  chaque  cote  et  de  mettre  le  mur  a 
deux  pieds  plus  au  fond,  soit  a  six  pieds  plus  bas  que  le  premier  epart  au  lieu  de 
quatre. 

Q.  Ces  instructions  etaient  verbales? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  pas  donne  d'instruction  ecrites  ? — R.  Non. 

Q.  Et  quand  vous  parlez  des  modifications  et  des  plans  et  des  devis  vous  entendez 
par  la  les  instructions  verbales? — R.  Oui.  Ce  que  j'entendais  par  modification  des 
plans  c'est  ce  que  je  vous  ai  dit,  a  savoir  que  j'ai  donne  a  1'entrepreneur  instruction 
de  faire  oertaines  choses  en  sus  de  ce  qui  etait  indique  sur  les  plans.  C'est  ce  que 
j'entendais  en  disant  que  j'ai  modifie  les  plans. 

Q.  C'est  tout  oe  que  vous  entendiez  ? — R.  C'est  tout  ce  quie  j'entendais. 

Q.  A  savoir  que  vous  lui  avez  verbalement  donne  des  instructions? — R.  Precise- 
ment. 

Q.  Alors  il  n'existe  aucune  note,  le  ministere  n'a  aucune  note  et  vous  n'avez  au- 
cune  note  ecrite  du  fait  que  ces  fondations  ont  ete  construites  dans  des  proportions 


E.  A.  WALLBERG  165 

ANNEXE  No  1 

plus  considerables  que  ne  le  voulaient  le  clevis  primitif? — E.  Oui,  et  j'ai  plus  que  cela. 
J'ai,  a  mon  bureau  sur  le  chantier,  des  plans  speciaux  qui  indiquent  precisemeut  jus- 
qu'ou  s'enforice  le  mur  dans  chaque  cas. 

Q'.  Ces  plans  ont-ils  ete  prepares  avant  que  1'ouvrage  fut  fait? — E.  Pendant  que 
1'ouvrage  se  faisait. 

Q.  Pendant  que  1'ouvrage  etait  en  voie?  Vous  les  avez  en  votre  possession? — K. 
Oui. 

Q.  N'eii  avez-vous  jamais  transmis  des  copies  au  ministere? — E.  Non. 

Q.  Et  vous  n'avez  jamais  consulte  le  ministere  a  ce  sujet? — E.  Non,  je  ne  1'ai 
pas  consulte. 

Q.  Je  desire  savoir  maintenant  combien,  a  votre  avis,  les  changements  que,  de 
vous  meme,  vous  avez  commandes,  vont  couter  au  ministere  ? — E.  Je  pense  que  le  prix 
est  a  peu  pres  tout  ici,  parce  que  1'ouvrage  s'est  fait  aux  fondations  et  que  cette  partie 
se  fait  en  premier  lieu. 

Q.  Dites-vous  que  $10,000  vont  suffire  ?— E.  Je  le  pense.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
cette  somme  ne  suffirait  pas,  attendu  que  1'ouvrage  est  terming  et  I'oii  voit  ici  qu'il 
est  acquitte. 

Q.  Tenant  compte  du  fait  que  ce  versement  s'eteiid  jusqu'au  31  mars  1907,  est-ce 
que  toutes  les  fouilles  et  tout  le  remplage  etaient  termines  dans  le  temps,  ainsi  que 
le  beton?— B,  En  mars  1907? 

Q.  Oui,  au  31  mars  1907? — E.  Oui,  je  pense  que,  quant  a  ces  edifices  en  parti- 
culier,  c'est  a  peu  pres  cela.  L'ouvrage  a  certainement  ete  execute  sans  quoi  il  n'en 
serait  pas  fait  mention  ici. 

Q.  Vous  avez  surveille  1'entreprise  de  Ehodes,  Curry  et  Cie,  charges  d'eriger^un 
moulin  a  planer  sur  le  meme  terrain — vous  savez  que  ce  rapport  de  1'auditeur  general 
pour  1'exercice  expire  le  31  mars  1907  n'indique  pas  de  paiement  au  dela  de  la  fin 
de  cet  exercice? — E.  Je  sais  cela. 

Q.  Et  vous  pensez  encore  que  cette  somme  de  $10,000  va  suffire  pour  acquitter  la 
majoratioii  produite  par  les  instructions  que  vous  avez  donnees  a  M.  Wallberg  de 
construire  de  plus  grosses  fondations,  est-ce  cela?— E.  J'hesiterais  a  dire  que  c'est 
cela  parce  qu'il  a  pu  se  f  aire  d'autres  chosts  depuis.  Je  n'ai  pas  les  documents,  mais 
je  puis  vous  preparer  un  etat  si  Ton  m'en  donne  le  temps,  je  puis  vous  donner  tout  ce 
que  vous  desirez.  Mais  vous  ne  pouvez  guere  vous  attendre  a  ce  que  je  vous  donne  ces 
renseignements  d'apres  ce  que  j'en  connais  personnellement  sans  avoir  1'occasion  de 
voir  ce  qui  a  ete  fait  depuis. 

Q.  Je  m'attendrais  a  ce  que  vous  puissiez  me  donner  tine  idee  approximative  du 
prix  de  revient  de  ce  que  vous  avez  commande?— E.  Eon,  je  n'en  ai  fait  aucune  esti 
mation  dans  le  temps  ou  depuis;  mais  si  on  compare  la  chose  au  prix'  de  revient  de 
toute  entreprise  c'est  tme  tres  insignifiante  affaire. 

Q.  Done,  si  je  vous  comprends  bien,  la  majeure  partie  des  ouvrages  supplemen- 
taires  que  vous  avez  commandes  serait  acquittee  par  la  liste  de  prix,  soit  $12.75  la 
verge  cube  pour  le  beton  et  58  cents  la  verge  cube  pour  les  fouilles  et  le  remplage 
E.  Oh,  oui. 

Q    Et  que  la  compagnie  Ehodes  et  Curry  doiit  vous  avez  surveille  1'ouvrage  dans 
le  meme  temps  et  sur  le  meme  terrain,  a  execute  des  travaux  semblables  au  pris 
$8  la  verge  cube  pour  le  beton  et  35  cents  la  verge  cube  pour  les  fouilles  et  remph 
de  sorte  que  M.  Wallberg  a  eu  un  joli  benefice  grace  a  la  modification  des  plans 
cette  mesure? 

M.   MACDONALD    (Pictou) .— Affirmez-vous   que    M.   Maclvenzie    a   fait   cela   d'une 

fagon  injuste? 

M  CROCKET  — Je  dis  que  cela  en  est  1'effet.    N'en  est-ce  pas  1'effet  !   Je  demanda 
tout  simplement  a  M.  MacKenzie,  en  presence  des  prix  que  M.  Wallberg  a  obtenus 


166  COMITE  DE8  COMPTE8  PUBLICS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

pour  le  beton,  les  fouilles  et  le  remplage,  s'il  ne  pense  pas  que  1'eiitrepreneur  a  realise 
un  joli  denier  grace  a  la  modification  des  plans  que  M.  MacKenzie  a  ordonnee. 

Le  TEMOIN.— Je  ne  pense  pas  que  quelqu'un  des  prix  de  M.  Wallberg  soit  excessif. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  C'est  precisemtnt  la  somme  en  plus  des  prix  de  Khodes,  Curry  et  Cie,  pour  le 
meme  travail  sur  le  meme  terrain? — K.  Peut-etre  bien. 

Q.  Faites-vous  souvent  une  chose  comme  celle-la,  M.  MacKenzie,  faire  des  chan- 
gements  de  ce  genre  sans  consulter  vos  superieurs? — R.  Lorsque  je  pense  que  c'est 
necessaire  d'elargir  les  fondations  d'un  edifice  pour  faire  face  aux  besoins  d'un  fond 
mou  lorsqu'on  croyait  avoir  un  fond  ferme,  je  n'hesite  jamais  d'elargir  les  fonda 
tions  et  de  payer  ce  que  cela  coute. 

Q.  Vous  ne  songeriez  jamais  de  communiquer  avec  les  ingenieurs  qui  ont  dresse 
les  plans  primitifs  et  de  leur  demander  leur  avis? — R.  Non. 

Q.  Vous  dites  que  vous  ne  songeriez  jamais  de  faire  cela? — R.  X<>n. 

Q.  De  sorte  qu'outre  d'avoir  fait  des  arrangements  avec  M.  Wallberg  pour  la 
construction  d'un  service  d'egout  et  d'eau  a  la  journee,  une  entreprise  qui  va  neces- 
siter  tout  pres  d'une  annee,  sans  consulter  le  ministere  des  Chemins  de  fer,  vous  lui 
avez  donne  ce  gain  additionnel  sur  son  contrat  pour  la  construction  de  ces  edifices? 
— R.  Ce  n'est  pas  un  gain  additionnel,  la  valeur  de  1'argent  se  trouve  dans  1'ouvrage. 

Q.  Le  ministere  des  Chemins  de  fer,  ou  le  sous-ministre  vous  a-t-il  fait  des  re- 
montrances  pour  avoir  presume  de  faire  ce  contrat  avec  M.  Wallberg  pour  la  cons 
truction  des  services  d'egout  et  d'eau  ? — R.  Je  n'en  ai  pas  encore  entendu  parler. 

Q.  Le  ministere  ne  s'en  est  pas  plaint  aupres  de  vous  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  hier  que  vous  avez  fait  cela  sans  consulter  du  tout  le  mi 
nistere? — R.  C'est  vrai. 

Q.  Je  pense  que  M.  Barker  a  appele  votre  attention  hier  sur  la  declaration  que 
M.  Butler  a  faite  ici  a  une  seance  precedente,  quand  il  a  dit  que  la  premiere  nouvelle 
qu'il  en  a  eue  c'est  lorsque  M.  Wallberg  en  a  parle  ici  il  y  a  quelques  semaines  ? — R.  Je 
pense  que  j'ai  vu  quelque  chose  comme  cela  dans  les  temoignages  imprimes. 

Q.  Avez-vous  debattu  la  question  avec  M.  Butler  depuis  Iprs? — R.  Xmi. 

Q.  M.  Butler  vous  a-t-il  demande  des  explications? — R.  ISToii 

Q  Ni  par  ecrit,  ni  verbalement? — R.  Non. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  M.  MacKenzie,  sur  ce  point  1'interrogatoire  de  mon  ami  M.  Crocket,  s'il  n'est 
pas  explique,  est  de  nature  et  destine  sans  doute,  a  dormer  1'impression  que  vous  avez 
commis  une  infraction  flagrante  a  votre  devoir  comme  ingenieur  en  chef  du  chemin 
de  fer  en  changeant  les  plans,  comme  il  le  dit,  et  tout  le  reste.  Or,  y  avait-il  quelque 
chose  d'irregulier  dans  le  fait  que  voxis  avez  vu  a  ce  que  ces  fondations  soient  elargies 
et  posees  a  une  plus  grande  profondeur,  dans  1'interet  de  la  construction  solide  de 
I'gdifice,  tenant  compte  die  la  coutume  qui  existe  sous  les  deux  gouvernements  et 
depuis  que  vous  etes  au  service  de  1'Intercolonial? — R.  Non,  nous  avons  toujours  fait 
cela  lorsque  1'ingenieur  prepose  a  la  construction  jugeait  la  chose  opportune  pour  la 
solidite  de  1'edifice. 

Q.  Certainement.  Je  vous  parle  de  la  coutume  qui  a  toujours  esiste  durant  tout 
le  temps  que  vous  avez  fait  partie  de  la  division  des  ingenieurs  de  1'Intercolonial  tant 
sous  le  regne  de  ministres  conservateurs  que  de  ministres  liberaux.  Vous  recevez  les 
plans  d'un  edifice  dresses  par  un  architecte  ou  des  specialistes,  d'apres  une  certaine 
conception  particuliere  ? — R.  Oui. 

Q.  La  construction  de  cet  edifice  est  une  tache  qui  a  toujours  ete  confiee  a  1'inge- 
nieur  en  chef  du  chemin  de  tout  temps? — R.  Oui. 

Q.  II  en  assume  la  responsabilite  ? — R.  Oui. 
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M.  BARKER.—  Pensez-vous  que  vous  faites  mieux  de  lui  poser  des  questions,  c'esl 
vous  qui  rendez  le  temoignage? 

M.  MACDONALD    (Pictou).—  Ne  devenez   pas  un  "obstructionniste'  ,   vous   en  < 

quasi  un  maintenant. 

M.  BARKER.  _  Je  proteste  centre  la  maniere  de  1'honorable  depute  qui  met 
apres  mot,  phrase  apres  phrase  dans  la  bouche  du  temoin  et  auxquels  le  temoin  dit  oui. 

M.  MACDONALD  (Pictou).—  M.  le  president,  je  vous  demande  de  vous  rappeler^que 
mon  ami  M.  Barker,  un  des  principaux  membres  du  comite,  s'est  serieusement  objecte 
a  ce  qu'un  depute  pose  une  question  suggestive. 

M.  BARKER—  Vous  ne  posez  pas  une  question  suggestive.     Vous  n'en  posez  pas 

du  tout. 

M.  MACDONALD  (Pictou).—  C'est  pour  lui  une  attitude  tres  importante  a  prendi 
D'autres  ont  ete  insultes  et  injuries  dans  les  journaux  de  tout  le  pays  pour  avoir  fait 
des  objections  bien  plus  importantes  que  celle-la. 

M.  BARKER.—  J'espere  que  ce  que  vous  avez  dit  et  ce  que  j'ai  dit  a  ete  consigne. 

M!  MACDONALD  (Pictou).—  C'est  juste,  nous  aliens  le  faire  consigner. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q   Lorsque  cette  digression  arriva,  je  vous  demandais  si  oui  ou  non  ce  n'etait  pas 
le  devoir  de  1'ingenieur  en  chef  de  1'Intercolonial,  quel  qu'il  ait  ete  en  tout  temps,  de 
voir  a  la  construction  solide  ou  a  1'execution  prudente  des  travaux  dont  il  recevait 
plans  dresses  par  le  specialiste  a  Ottawa.     Ce  serait  la  le  devoir  special  de  1  mge 
en  chef  ?—  R  Je  le  considers  ainsi. 

Q.  II  en  a  toujours  ete  ainsi  depuis  que  vous  etes  au  service  du  . 


e  comprends  que  vous  avez  recu  a  Moncton  certains  plans  pour  la  construction 
de  ces  edifices,  plans  qui  avaient  ete  dresses  a  Ottawa  par  M.  Bowden?- 

Q    Lorsque  vous  abordates  la  construction  des  edifices  dan*  quel  etat  avez-vous 
trouve  le  terrain   et   quelles   conditions   existaient,  conditions   qui    dans  votre   juge- 
ment  d'ingenieur  prudent,*  imposaient  la  necessite  de  prendre  ces  precautions? 
Le  terrain  etait  bas  et  plat;  il  formait  comme  un  bassm  dans  lequel  le  terrain  voism 
Jegouttait  de  sorte  que  la  gelee  allait  tres  profondement  dans  le  sol;  et  pour  nous  pre- 
niunir  contre  cela  je  mis  les  fondations  a  deux  pieds  plus  bas  que  ce  lies  qu^ndiquaien 
les  plans;  et  comme  il  y  avait  des  endroits  plus  mous  que  d'autres  et  afin  de  dimmuer 
a  pression  sur  les  assises  des  murs,  j'augmentai  la  largeur  d'un  pied  de  chaque  cote. 
Q    C'est-a-dire  la  largeur  des  fondations  |_B.  La  largeur  des  fondations    parce 
que  certains  de  ces  edifices  sont  lourdement  charges  de  grues  roulantes  et  dautres 
pieces  de  mecanique  qui,  quelques-unes  du  moins  produisent  sur  le  sol  une  pressia 
telle  que  je  la  considers  trop  elevee  par  pied  carre,  et  3e  resolus  d'augmenter  la  lar 
geur  des  fondations   afin  d'assurer  davantage  la  solidite  de  1'edifice  et  empecher  les 

mUrSQdEn  d'autreTmots  vous  etiez  responsable  de  la  construction  solide  de  ces  edi- 
•fioes«_E  II  n'v  a  pas  le  moindre  doute  la-dessus. 

Q.  Et  constatant  cet  etat  de  choses  vous  avez  exerce  votre  Dugement    vous  ave= 
adopte  une  ligne  de  conduite  que  vous  jugiez  prudente,  vu  votre  responsabihte,  et  voi 
avez  vu  a  ce  que  les  choses  fussent  faites?—  E.  Oui. 

Q    Or   M   Mackenzie,  aviez-vous  un  autre  motif  que  celui  d'assurer  la  sohdite  et 
la  permanence  de  cette  construction  en  pourvoyant  a  ces  choses?-  Ton. 

Q    Absolument  aucun  autre.     Auriez-vous  Pu  avoir  de  1'architecte  des  informa 
tions  ^uf  auraient  Pu  eclaircir  vos  connaissances  et  vous  permettre  d'arriver  a  choisir 

16  b°S  ^iT±/^»  £*  ce  que  vous  avez  constat,  sur  le  ter 
rain  par  S  fouilles  qui  ont  ete  faites  ?-E.  Oui,  et  c'est  ce  que  3e  fais  tous  les  3ours 
relativement  a  d'autres  parties  des  memes  travaux. 
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Q.  Une  fois  que  vous  eutes  decide  de  faire  ceci  dans  le  but  d'assurer  la  solidite 
des  edifices,  deux  lignes  de  conduite  s'offraient  a  vous,  ainsi  qu'on  1'a  suggere,  1'une  qui 
voulait  que  vous  demandiez  des  soumissions  pour  elargir  ces  fondations  et  porter  les 
fouilles  plus  au  fond,  et  1'autre  que  vous  adoptiez  la  liste  des  prix  stipules  au  contrat 
passe  avec  M.  Wallberg  pour  les  travaux  de  ce  genre.  Vous  aviez  les  deux  alterna 
tives,  si  je  comprends  bien? — R.  Je  considere  que  la  liste  de  prix  a  etc  mise  la  prece- 
demment  pour  ces  objets. 

Q.  C'est  ce  a  quoi  je  veux  arriver.  Je  voulais  savoir  si  dans  un  contrat  contenant 
une  liste  de  prix  pour  certaines  categories  de  travaux,  la  coutume  ne  veut  pas,  si  le 
soumissionnaire,  1'entrepreneur,  ne  s'attend  pas  a  beneficier  de  la  liste  des  prix  pour 
les  ouvrages  de  ce  genre  au  sujet  dc  I'edifice,  de  sorte  que  pratiquement  vous  n'aviez 
(in'inie  chose  a  faire,  a  savoir:  doimcr  a  M.  Wallberg  le  travail  que  comportait  le  con 
trat? — K.  C'etait  la  seule  alternative  que  j'avais. 

Q.  Dans  votre  experience  d'ingenieur  de  1'Intercolonial,  au  cours  de  votre  long 
service,  sans  parler  de  1'obligation  que  vous  impose  la  loi  de  faire  cela  en  vertu  du 
contrat,  est-il  a  votre  connaissance  qu'une  autre  ligne  de  conduite  ait  ete  adoptee  dans 
des  circonstances  semblables  ? — R.  Non. 

().  Sous  le  regime  de  n'importe  quel  ministre,  de  n'importe  quel  parti? — K.  Non. 

Q.  Ou  dans  des  entroprisrs  d'interet  particulier,  comme  coutume  generale  des 
affaires  dans  le  pays?— K.  C'est  egalement  vrai  quant  aux  entreprises  d'interet  parti 
culier. 

Q.  Bien,  maintenant,  M.  Mackenzie,  M.  Crocket  a  appele  votre  attention  sur  le 
fait  que  la  Compagnie  Ehodes  &  Curry  construisait  d'autres  edifices  dans  les  alentours 
et  qu'elle  executait  les  memes  travaux  conformement  a  une  liste  de  prix  beaucoup  plus 
bas  que  ceux  de  M.  Wallberg? — R.  Oui. 

Q.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? — R.  Cela  veut  dire  qu'ils  ont  mis  des  prix  plus 
bas  pour  leurs  ouvrages  regis  par  la  liste. 

Q.  Pour  I'edifice  qu'ils  out  eiitrepris? — R.  Pour  ce  travail  en  particulier. 

Q.  Et  s'il  etait  necessaire,  sous  1'empire  du  contrat  de  Rhodes  &  Curry,  de  faire 
subsequemment  des  changements  ou  des  ameliorations  atfx  fondations,  ils  seraient 
payes  d'apres  la  liste  de  prix  attachee  a  leur  contrat? — R,  Oui,  et  ils  ont  ete  payes. 

Q.  De  fait,  ils  ont  ete  payes  d'apres  la  liste  de  prix.  Serait-il  possible,  en  ma- 
tiere  de  construction,  qu'un  entrepreneur  fasse  une  fondation  d'une  certaine  largeur 
et  d'une  certaine  profondeur,  et  qu'ensuite  le  ministere  appelle  un  autre  entrepreneur 
pour  creuser  plus  avant  et  ajouter  un  pied  ou  deux  a  la  profondeur.  Serait-ce  une  pro 
position  praticable? — R.  Non. 

Q.  Relativement  a  ce  que  vous  avez  fait  avec  M.  Wallberg  relativement  au  renfor- 
cement  des  fondations  et  le  creusage  ou  avec  la  liste  de  prix,  y  a-t-il  qulque  chose  qui 
ne  soit  pas  convenable? — R.  Non. 

Q.  Ou  qui  exige  de  votre  part  des  explications  ou  une  defense?— R.  Je  ne  le  pense 
pas. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Vous  saviez,  dans  le  temps  ou  les  plans  ont  ete  soumis  qu'il  y  aurait  des  modi 
fications  a  faire? — R.  Non. 

Q.  J'entends  quand  les  plans  primitifs  vous  ont  ete  transmis? R.  Non. 

Q.  Avez-vous  commence  a  travailler  d'apres  les  plans? R.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  constate  qu'il  f audrait  des  changements  ? R.  Quand  les  tran- 

chees  ont  ete  f  aites  et  au  moment  ou  on  allait  commencer  les  murs. 

Q.  Quand  les  tranches  ont  ete  faites  et  au  moment  ou  Ton  allait  commencer  les 
niurs? — R.  J'examinai  alors  la  chose  avec  beaucoup  de  soin. 

Q.  Avez-vous  averti  le  ministere  qu'il  f  audrait  faire  des  changements  ?— R   Non. 

Q.  Vous  tivoz  fait  les  changements  de  votre  propre  responsabilite?— R.  J'ai  deji 
dit  cela. 
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Q.  Et  pour  le  prix  de  $12.75  pour  le  beton.  Avez-vous  convenu  de  cela  avec  'M. 
Wallberg? — R.  Oh,  non,  ceci  fait  partie  du  contrat. 

Q.  Ceei  fait  partie  de  la  liste  de  prix.  M.  Wallberg  est  a  construire  un  atelier 
pour  les  machines,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Et  ce  contrat  comporte-t-il  des  travaux  supplemeiitaires  ? — R.  Le  creusage  des 
fondations  et  lYlargissement  du  mur. 

Q.  Tout  comme  pour  les  autres? — R.  Tout  comme  pour  les  autres  c'est  tout  ce 
que  je  sais  presentement. 

Q.  Avez-'7oas  fait  ces  changements  de  la  meme  fagon  que  pour  les  autres  edifices, 
les  ateliers  des  wagons  a  voyageurs? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  fait  les  changements  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  averti  le  ministere  ? — R.  Non. 

Q.  Je  vois  que,  pour  cet  edifice  seul,  les  changements  s'elevent  a  733  verges  cubes 
de  beton.  Or,  le  prix  de  Rhodes,  Curry  et  Cie  est  de  $8  la  verge  cube  pour  des  travaux 
semblables,  d'apres  le  rapport  de  1'Auditeur  general? — R.  Oui. 

Q.  Et  Wallberg  touche  $12.75,  soit  $4.75  la  verge  cube  de  plus  que  coute  un  ou- 
vrage  semblable  execute  par  Rhodes,  Curry  et  Cie? — R.  Pas  pour  le  meme  edifice. 

Q.  Mais  sur  le  meme  terrain? — R.  Sur  le  meme  terrain,  a  300  ou  400  pieds  de  la. 

Q.  Pour  le  meme  genre  de  travail? — R.  Le  meme  genre  de  travail,  oui. 

Q.  Je  crois  que  pour  les  differeiits  edifices  sous  votre  direction  le  prix  general  des 
ouvrages  en  beton  est  pratiquement  d'environ  $8  la  verge  cube,  est-ce  a  peu  pres  cela? 
— R.  Oh,  de  $8  a  $12. 

Q.  Les  seuls  que  je  vois  ici  sont  $8  pour  la  compagnie  Rhodes  et  Curry,  et  je  vois 
que  Wallberg  touche  $8.25  a  la  remise  de  Pictou? — R.  Oui,  oh,  le  prix!  varie  selon  les 
contrats. 

Q.  Et  je  vois  que  Wallberg  recjoit  $8.50  pour  1'atelier  des  wagons  a  marchandises  ? 
— R.  L'atelier  des  reparations  des  wagons  a  marchandises. 

Q.  Je  vois  que  Rhodes,  Curry  et  Cie  touchent  $7.25  a  la  remise  de  Truro  ? — R.. 
Oui. 

Q.  Je  vois  aussi  que  Joseph  Gosselin  a  touche  $9.35  pour  le  beton  aux  ponts  de 
Mitchell  et  de  la  jonction  de  Saint-Leonard? — R.  Oui. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Assurement  les  prix  doivent  varier  selon  la  localite. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Je  demande  precisement  a  M.  MacKenzie  si  le  prix  de  Rhodes,  Curry  et  Cie 
u'etait  pas  pour  le  meme  travail  sur  le  meme  terrain  pratiquement. 

M.  BARKER. — Et  au  cours  de  la  meme  saison? — R.  Ce  chantier  est  de  500  a  600 
pieds  de  1'autre. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Et  les  deux  entreprises  etaient  en  voie  d' execution  en  meme  temps? — R.  Je 
pense  que  1'atelier  des  locomotives  est  encore  en  voie  de  construction,  les  travaux  ne 
sont  pas  aussi  pres  d'etre  termines  que  ceux  de  cet  edifice-ci. 

Q.  Est-ce  que  la  compagnie  de  Rhodes  et  Curry  a  trouve  a  redire  a  ses  prix? — 
R.  Je  n'ai  pas  entendu  de  plaintes. 

Q.  Elle  en  etait  satisf aite  ? — R.  Eh  bien,  je  n'ai  pas  entendu  de  plaintes. 

Q.  Pensez-vous  que  $12.75  la  verge  cube  est  un  prix  raisonnable  your  les  ouvrages 
en  beton? — R.  Oh,  le  prix  des  ouvrages  en  beton  s'eleve  parfois  jusqu'a  $15  et  meme 
a  $21  pour  certaines  categories  de  travaux. 

Q.  La  verge  cube? — R.  Oui. 

Q.  Je  parle  presentement  de  cette  localite  en  particulier  ? — R.  Comme  je  1'ai  dit 
deja,  je  ne  pense  pas  que  le  prix  de  M.  Wallberg  etait  un  prix  excessif  pour  cet  ouvrage.. 

Q.  Que  pensez-vous  du  prix  de  Rhodes-Curry? — R.  C'etait  un  prix  tres  bas. 
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Q.  Pensez-vous  que  c'est  un  prix  raisonnable  ? — K.  Non,  je  pense  que  c'est  un  tres 
bas  prix. 

Q.  Que  pensez-vous  du  prix  de  M.  Wallberg  a  $8.50? — K.  Ceci  est  plus  tard.  Les 
prix  des  entrepreneurs  varient  tou jours ;  ils  peuvent  varier  de  $6  a  $15  pour  1'ouvrage 
en  beton,  il  n'y  a  pas  deux  entreprises  pareilles. 

Q.  Mais  ces  deux  entreprises  etaient  proches  1'une  de  1'autre  et  c'etait  le  meme 
genre  de  travail? — R.  II  y  a  beaucoup  de  difference  dans  les  details  de  ces  fondatious. 
Certaines  d'entre  elles  sont  beaucoup  plus  compliquees  que  d'autres  a  cause  des  co- 
lonnes  d'acier  qui  viennent  s'y  reposer,  et  des  ouvertures  pour  les  conduites  d'air,  de 
sorte  qu'il  n'y  en  a  pas  deux  pareilles. 

Q.  M.  Wallberg  a  plusieurs  autres  contrats  a  executer  sous  votre  surveillance?— 
K.  Oui. 

Q.  Et  il  a  des  supplements  dans  chacun  de  ces  contrats? — R.  Peut-etre  bien,  je 
ne  le  sais  pas. 

Q.  Le  savez-vous? — R.  Non,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  II  a  plusieurs  autres  contrats  qui  lui  donnent  des  supplements  a  votre  con- 
naissance? — R.  II  n'a  rien  autre  chose  que  la  somme  generale  et  ce  qui  peut  lui  re- 
venir  sous  1'empire  de  la  liste  de  prix,  je  n'appelle  pas  cela  des  supplements. 

Q.  J'entends  des  contrats  auxlquels  vous  avez  fait  des  changements? — R.  Certains 
d'entre  eux  ont  peu  ou  point  de  chnngements. 

Q.  Mais  bon  nombre  d'entre  eux  en  ont? — R.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  de 
legers  changements. 

Q.  Et  vous  n'avez  jamais  donne  au  ministers  avis  de  ces  changements? — R.  Non, 
je  n'en  ai  pas  donne  avis. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  M.  MacKenzie,  est-ce  que  M.  Wallberg  fait  d'autres  travaux  que  la  construc 
tion  des  services  d'egout  et  d'eau,  a  part  ces  contrats  a  Monctou? — R.  A  Moncton? 

Q.  Oui  ? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  En  etes-vous  bien  sur? — R.  (Apres  avoir  consulte  un  memoire.)  II  a  le  con- 
trat  pour  la  construction  d'un  batiment  de  nettoyage  des  wagons  a  Moncton. 

Q.  Un  batiment  pour  le  nettoyage  des  wagons? — R.  Oui. 

Q.  A-t-on  demande  des  soumissions  pour  cela? — R.  Oui. 

Q.  Mais  fait-il  d'autres  travaux  que  la  construction  des  services  d'egout  et  d'eau 
en  vertu  d'un  arrangement  conclu  avec  vous  ?— R.  Noii. 

Q.  Ai-je  compris  que  vous  avez  dit  hier  que  vous  visitiez  ces  travaux? — R.  Oui. 

Q.  J'ai  oublie  de  vous  poser  cette  question  avant.  Le  devis  stipulait  que  les  portes 
et  les  chassis  devaient  etre  de  premiere  qualite  de  pin? — R.  Oui. 

Q.  Dans  tous  ces  edifices? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  les  portes  et  les  chassis  etaient  faits,  coiiformement  au  devis,  de  pin 
de  premiere  qualite,  et  sans  noeuds,  sans  seve,  et  le  reste? — R.  Toutes  les  portes  et 
tous  les  chassis  qui  ont  ete  poses  dans  ces  edifices  sont  conformes  aux  plans  et  devis. 

Q.  Sont-ils  de  premiere  qualite  de  pin,  sans  noeuds  et  sans  seve? — R.  Oui,  tous 
ceux  qui  sont  dans  1'edifice. 

Q.  Sont-ils  de  la  meme  mesure  que  ceux  que  stipulait  le  devis?— R.  Precisement. 

Q.  Vous  les  avez  examines  vous-meme? — R.  Oui. 

Q.  Vous  savez  ou  M.  Wallberg  a  pris  ces  pcrtes  et  ces  chassis,  la  ou  ils  ont  ete 
fabriques? — R.  Je  ne  sais  ou  ils  ont  tous  ete  faits,  je  sais  ou  un  certain  nombre  ont 
ete  fabriques. 

Q.  Ou  ont  ete  faits  ceux  que  vous  connaissez  ? — R.  A  la  manufacture  de  Lee. 

Q.  En  connaissez-vous  d'autres  qui  ont  ete  faits  ailleurs? — R.  Non.  La  Wood 
working  Company  a  pu  en  fournir,  mais  je  n'en  suis  pas  sur. 

Q.  Est-ce  1'etablissement  de  Joseph  Burk? — R.  Oui. 
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Q.  Exaniinez-vou'S  les  chassis  avant  qu'ils  soient  poses? — R.  Avant  et  apres. 
Q.  A  la  manufacture? — R.  Non. 
Q.  Sur  le  chantier? — R.  Sur  le  chantier. 

Q.  Et  vous  dites  qu'ils  sont  conformes  au  devis  et  de  premiere  qualite? — R.  Tout 
ce  qui  a  ete  livre  au  chantier  ou  pose  est  conforme  aux  plans  et  devis. 

Par  M.  F  inlay  son: 

Q.  Est-il  d'usage  que  les  entrepreneurs  different  dans  les  divers  item  du  contrat; 
qu'ils  different  iiotablement  ? — R.  II  n'y  en  a  pas  deux1  pareils. 

Par  M.  Reid  (Grenville) : 

Q.  Avez-vous  une  idee  de  la  somme  qui  a  ete  depensee  a  la  construction  de  1'egout, 
c'est-a-dire  conibien  M.  Wallberg  a  debourse  depuis  qu'il  a  commence  1'ouvrage? — R. 
Non,  je  ne  sais  pas  cela. 

Q.  Vous  n'avez  jarnais  fait  un  calcul  de  ce  que  cela  coutait? — R.  Non.  je  n'en 
ai  pas  fait. 

Q.  M.  Wallberg  vous  a-t-il  presente  un  devis  estimatif? — R.  Non,  il  ne  m'en  a 
pas  presente. 

Q.  II  execute  ce  travail  sans  demander  d'argent  au  gouvernement  ?— R.  II  u'a 
pas  demande  d'argent  de  ce  chef. 

Q.  Dans  ce  cas-la  n'avez-vous  jamais  dit  au  ministre  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux  que  vous  aviez  donne  ce  contrat  pour  la  construction  de  1'egout  sans  soumis- 
sions? — R.  Je  n'ai  pas  considere  que  c'etait  un  contrat. 

Q.  Je  vous  demande  pardon? — R.  Je  n'ai  pas  considere  que  c'etait  un  contrat. 

Q.  Vous  n'en  avez  jamais  fait  rapport  au  ministre? — R.'Non,  je  lui  a  fait  voir 
1'ouvrage  sur  place. 

'Q.  Lorsque  le  ministre  est  alle  a  Moncton  1'automne  dernier,  lui  avez-vous  fait 
voir  quelqu'un  des  travaux  en  cours? — R.  Oui. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  que  vous  aviez  donne  cet  ouvrage  a  M.  Wallberg  sans  sou- 
mission? — R.  Je  lui  ai  dit  que  M.  Wallberg  faisait  1'ouvrage;  je  le  lui  ai  fait  voir. 

Q.  Vous  lui  avez  dit  que  vous  aviez  donne  1'ouvrage  a  faire  a  M.  Wallberg? — R. 
Je  ne  lui  ai  pas  donne  les  details. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  qu«  vous  aviez  donne  1'ouvrage  a  faire  a  M.  Wallberg? — R. 
Je  lui  ai  dit  que  1'entrepreneur  Wallberg  faisait  1'ouvrage. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  que  vous  aviez  donne  1'ouvrage  a  faire  a  IL  Wallberg?— 
R.  Je  ne  lui  ai  pas  donne  de  details,  on  n'avait  pas  le  temps  pour  cela. 

Q.  Ou  a-t-il  demande  des  details? — R.  Non,  il  n'en  a  pas  dtemandes. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  que  c'etait  a  part  du  contrat  ? — R.  Je  ne  considerais  pas  qua 
c'etait  a  part  du  contrat  et  je  ne  lls  lui  ai  pas  dit. 

M.  CROCKET. — Le  temoin  a  dit  hier  que  le  service  d'eau  etait  absolument  a  part 
le  contrat. 

Par  M.  Reid  (Grenville) : 

Q.  Lui  avez-vous  dit  que  1'ouvrage  que  faisait  Wallberg  etait  a  part  du  contrat? 
— R.  Non,  je  ne  lui  ai  pas  donne  des  details. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  lui  avez  fait  voir  1'ouvrage? — R.  Je  lui  ai  fait  voir  1'ouvrage.  On  n'a 
guere  eu  le  temps  de  faire  autre  chose,  il  n'est  reste  que  peu  de  temps. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Vous  a-t-il  demande  s'il  y  aurait  lieu  a  un  supplement  relativement  a  la  cons 
truction  de  1'edifice?— R.  Non. 
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Q.  II  ne  vous  a  pas  demands  cela? — E.  Non. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  attire  son  attention  la-dessus  ? — E.  Noii. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  pas  dit  qu'il  y  avait  des  supplements? — Non,  je  n'appelle 
pas  cela  des  supplements  du  tout,  mais  des  additions  ou  retranchements  d'apres  la 
liste. 

Q.  A-t-on  porte  a  la  connaissance  du  ministre  ou  du  sous-ministre  le  fait  qu& 
M.  Wallberg  n'a  pas  retire  d'argent  a-compte  de  Get  ouvrage  que  vous  lui  avez  donne,. 
je  veux  parler  de  1'egout? — E.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas? — E.  Non. 

Q.  Le  ministre  ou  le  sous-ministre  savait-il  que  cet  ouvrage  se  faisait? — E.  Je 
ne  le  sais  pas,  mais  je  leur  ai  fait  voir  sur  'le  terrain  quand  ils  y  sont  veuui. 

Q.  Dans  quel  mois  etait-ce? — E.  Je  ne  puis  vous  dire  le  mois,  mais  1'ouvrage 
etait  passablement  avance  lorsqu'ils  Font  vu. 

Q.  Vers  quelle  epoque  de  1'annee  etait-ce? — E.  L'automne  dernier. 

Q.  De  sorte  que  le  ministre  et  M.  Butler  savaient  1'autornne  dernier  que  cet  ou 
vrage  etait  en  marche? — E.  Ils  1'ont  vu  sur  le  tvrniin. 

Q.  Et  ils  ne  vous  ont  jamais  demande,  soit  l'uu  ou  1'autre,  pourquoi  M.  Wall- 
berg  n'avait  pas  presente  de  compte? — E.  Ils  ne  connaissaient  rien  de  ces  details. 

Q.  Vous  n'entendez  pas  dire  que  M.  Butler  ne  connaissait  rien  du  fait  que  M. 
Wallberg  n'avait  pas  retire  d'argent? — E.  Comment  M.  Butler  pouvait-il  savoir  quoi 
que  ce  soit  de  1'argent  qui  avait  etc  retire  ou  de  ce  qui  n'avait  pas  ete  retire. 
I'm-  M.  Crocket: 

Q.  Qui  verifie  le  temps  des  hommes  qui  travaillent  a  1'egout  et  au  service  d'eau 
pour  le  ministere? — E.  J'ai  explique  cela  hier — 

Q.  Vous  aviez  des  inspecteurs  sur  les  lieux? — E.  Deux  sous-ingenieurs  et  deux 
inspecteurs. 

Q.  Ils  tenaient  compte  du  temps?     Vous  ont-ils  remis  leurs  rapports? — E.  Oui. 

Q.  Et  vous  les  avez? — E.  Ciertainement  je  les  ai. 

Q.  Mais  vous  ne  pouvez  nous  dire  combien?— E.  Je  ne  les  ai  pas  ici. 
Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  envoyiez  de  temps  a  autre  au  ministere  des  Chemins  de  fer  des  devis 
estimatifs  en  rapport  avec  ce  contrat  de  M.  Wallberg? — E.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  le  ministere  savait  que  ces  devis  estimatifs  ne  comprenaient  pas 
tout  1'ouvrage  que  fait  la  M.  Wallberg? — E.  Je  ne  sais  ce  qu'ils  connaissaient.  Je 
ne  crois  pas — 

Q.  Avez-vous  pris  quelque  moyen  d'informer  le  ministere  ou  de  lui  faire  con- 
naitre  de  quelque  fagon  qu'il  y  avait  d'autres  travaux  que  ceux  que  vous  approuviez 
et  que  le  gouvernemeiit  allait  etre  appele  a  payer? — E.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Dans  cet  ouvrage  en  beton  ordonne  par  vous  sans  avoir  communique  la  chose  au 
ministere  dans  le  temps  ou  depuis,il  y  a  733  verges  cubes  a  $12.75,  tout  pres  de  $10,000. 
Avez-vous  fait  comprendre  II.  Butler  ou  au  ministere  ou  les  avez-vous  informes  de 
quelque  fagon  que  cet  ouvrage  se  faisait  a  titre  d'addition? — E.  Je  pense  que  j'ai 
appele  1'attention  de  M.  Butler  sur  le  fait  que  les  fondations  allaient  plus  au  fond 
que  1'indiquait  le  plan,  lorsqu'il  vint  sur  les  lieux. 

Q.  Vous  le  pensez? — E.  Lorsqu'il  vint  sur  les  lieux,  mais  de  cela  je  ne  suis  pa& 
absolument  certain. 

Q.  Mais  vous  pensez  que  vous  1'avez  averti? — E.  Les  visites  de  M.  Butler  etaient 
naturellement  courtes  et  1'on  avait  a  parler  de  beaucoup  de  choses. 

Q.  II  n'avait  pas  ses  plans  sur  lui,  je  suppose?  Je  veux  dire  les  plans  du  minis 
tere?— E.  Eon. 

Q.  II  n'avait  que  'les  documents  sur  place  pour  verifier  si  c'etait  conforme  ou  lion 
au  contrat  primitif.  Voxis  lui  faisiez  tout  simplement  voir  1'ouvrage  en  cours,  n'est-ce 
pas? — E.  Si  je  lui  ai  mentionne  la  chose  de  quelque  fagon,  j'ai  explique  precise- 
ment 
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Q.  Si  vous  lui  avez  mentionne  la  chose? — R.  Si  je  1'ai  fait,  mais  je  ne  suis  pas 
absolument  certain.     Mon  impression  est  que  je  1'ai  fait. 

Q.  Si  vous  n'avez  pas  mentionne  la  chose  du  tout,  vous  ue  1'avez  pas  explique  d  une 
fac,on  precise  ou  autre? — R.  Naturellement. 

Q.  Nous  ne  pouvons  guere  aller  beaucoup  plus  loin  que  cela  dans  votre  interro- 
gatoire.     II  nous  faudra  entendre  ce  que  dit  M.  Butler.     Maintenant  il  y  a  environ 
$12000  de  beton,  et  hier  vous  etiez  incapable  de  dire  si  Pegout  couterait  plus  ou 
moins  que  $20,000.     De  sorte  que  tout  ce  $20,000  et  ce  $10,000  d'ouvrage,  quel  que  t 
le  chiffre  s'est  continue  tout  le  temps  dans  cet  edifice  qui  est  pratiquement  termine, 
sans  que  le  gouvernement  sache  qu'il  y  a  quelque  chose  a  payer  de  ce  chef  ?- 
ne  sais  ce  que  le  gouvernement  en  connait,  mais  1'ouvrage  s'est  continue. 

Q.  Vous  saviez  qu'il  y  avait  un  contrat  ici,  au  bureau  principal,  a  Ottawa  et 
que  les  plans  y  etaient  annexes? — R.  J'en  avals  des  copies  la-bas. 

Q.  Est-ce  que  le  contrat  primitif  n'etait  pas  au  ministere  ici  ?— R. 

Q.  Et  les  plans?— R.  Oui. 

Q.  Et  vous  en  aviez  des  copies  ou  des  doubles? — R.  Oui. 

Q    Y  at--il  quelque  chose,  soit  des  communications  de  votre  part  ou  autrement, 
pour  faire  voir  au  ministere  ici  a  Ottawa  que  vous  aviez  fait  subir  des  changements 
aux  plans?— R.  Je  n'ai  pas  change  les  plans..  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  des  papu 
qui  font  voir  que  j'ai  elargi  les  murs  et  mis  les  fondations  plus  au  fond. 

Q.  Ou  que  vous  faisiez  cet  egout? — R.  Non. 

Q.  Ceci  marche  d'apres  votre  unique  responaabilite  sans  en  avoir  fail 
gouvernement  ou  avoir  attire  1'attention  du  sous-ministre? 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Est-ce  que  le  beton  coute  le  meme  prix  partout?— R.  Non. 
Q,  Qu'est-ce  qui  cause  le  chang-ement  du  prix?— R.  La  difference  dans 
sin  de  la  fondation  dont  le  beton  est  une  partie. 

Par  M.  Eeid  (Grenville)  : 

Q    Y  a-t-il  sur  PIntercolonial.  plusieurs  Heux  ou  vous  payez  $12,75  pour  la  meme 
categoric  de  tr.avaux  ?^-E.  Je  n'en  suis  pas  certain,  il  y  a  actuellement  bon  noinb 
de  contrats  sur  PIntercolonial.  • 

Q    Je  voudrais  vous  demandcr  pourquoi,  lorsque  vous  avez  fait  avec  JM.  W£ 
1'arrangement  qui  devait  lui  donner  15  pour  100  de  commission  sur  la  somme  payee 
aux  hommes,  vous  ne  lui  ,avez  pas  demande  de  presenter  ses  bordereaux  de  solde  chaque 
mois  afin  de  permettre  au  gouvernement  de  payer  ces  hommes  quitte  a  M.  Wa 
de  presenter  son  compte  eusuite  pour  15  pour  100?— R.  Cela  ne  po.urrait  faire. 

Q.  Cela  ne  pourrait  faire,  pourquoi?— R.  Parce  que  ce  n'est  pas  la  coutume 
le  faire  de  cette  maniere  et  il  y  aurait  plusieurs  objections  a  le  faire  de  cette  faco: 

Q.  Dites-nous  quelles  sont  les  objections?— E.  Une  des  grandes  objections  serait 
que  les  hommes  comprendraient  qu'ils  travaillent  pour  le  compte  du  gouvernement. 

Q.  Et  parce  qu'ils  travaileraient  pour  le  gouverniement  ce  serait  une 
R.  Eh  bien,  M.  Wallberg  n' aurait  pas  grand  controle  sur  eux. 

M.  BARKER.— Ne  pourrait-il  pas  les  congedier? 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  C'est  une  raison?— R.  Non  pas  lorsque  les  homines  sont  rares  et  difficiles  a 
trouver  comme  c'etait  le  cas  lorsque  cet  ouvrage  se  faisait. 

Q.  C'est  une  objection,  vo.us  dites  qu'il  y  en  a  plusieurs.     Quelles  sont  les  .autres 
-R.  Oh,  je  pense  qu'il  y  en  a  une  demi-douzaiiie  d'autres. 

Q.  Mads  vous  ne  pouvez  n'en  nommer  qu'une  en  ce  moment?— R.  C'est  la  prm- 
cipale. 
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Par  M.  Crocket: 


Q.  De  fait  travailleraient-ils  pour  le  compte  du  gouvernement  ?  —  E.  Puis  oil 
melerait  deux  categories  d'ouvrages.  Un  de  ces  ouvrages  se  fait  sous  1'empire  de  la 
liste,  et  1'autre  partie,  c'est-a-dire  la  faible  proportion,  se  fait  a  la  journee.  Ce  se- 
rant  une  confusion  non  seulement  pouT  les  patrons  et  les  homines  mais  aussi  pour  les 
travaux  ,memes,  et  je  ne  vois  pas  comment  cela  aurait  pu  se  faire  de  cette  fagon. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Vous  me  pensez  pas  que  cela  aurait  pu  se  faire?  —  E.  Je  ne  pense  pas  que  la 
chose  aurait  etc  praticable  ou  sensee. 

Q.  Si  M.  Wallberg  avait  depose  un  etat  de  la  somme  due  aux  hommes  et  si  le 
gouvernemenl  les  avail  pay,'-  regulierement  au  lieu  de  M.  Wallberg?—  E.  Cela  ne  se- 

tMil   pas  pratirable. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  A  ce  propos  avez-vous  examine  cet  ,aspect  de  la  question  lorsque  vous  deliberiez 
snr  la  question  do  savoir  si'  vous  alliez  demander  des  soumissions  ou  non?—  K.  Je  n'ai 
pas  considere  une  chose  qui  serait  aussi  absurde  que  cela. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  hier  que  de  fait  d'  avoir  examine  la  question  de  savoir 
si  vous  alliez  demander  des  soumissions,  que  vous  ii'avez  consulte  personne,  mais  qu'a 
la  fin  vous  avez  decide  qu'il  valait  mieux  de  ne  pas  demander  de  soumissions.  Est-ce 
que  toutes  les  raisons  que  vous  avez  donnees  ce  matin  ne  sont  pas  des  raisons  qui  sont 
entrees  dans  1'examen  de  cette  question?  —  E.  Oui. 

Q.  Laqiuelle  ?—  E.  Certaines  d'"entre  elles,  il  y  a  je  suppose,  d'autres  raisons  en 
meme  temps  que  celles  que  j'ai  donnees,  je  ne  puis  me  les  rappeler  en  ce  moment, 
mais  lorsqu'uu  homme  prend  une  decision,  il  est  assez  difficile  pour  lui  de  se  rappeler 
un  an  apres  les  pensees  qui  ont  traverse  son  esprit  et  quelle  raison  1'ont  amene  a  arri- 
ver  a  une  conclusion.  C'est  une  chose  assez  difficile. 

Q.  J'ai  compris  qu'en  reponse  a  une  question  de  M.  Eeid  vous  avez  dit  que  la  priii- 
cipale  raison  pour  laquelle  leS  hommes  de  M.  Wallberg  n'etaient  pas  payes  par  verse- 
ments  mensuels  c'est  qu'ils  auraient  appris  qu'ils  travaillaient  pour  le  gouvernemnt 
et  que  cela  serait  desavantageux,  est-ce  cela  ?  —  E.  C'est  une  raison,  oui. 

Q.  Si  1'entreprise  avait  et/e  adjugee  cette  difficulte  a;urait  etc  entierement  sur- 
montee,  n'est-ce  pas?  —  E.  Je  vous  aii  explique  --- 

Q.  Si  des  soumissions  avaient  ete)  demandees  et  que  le  contrat  eut  ete  adjuge,  ce 
desavantage  aurait  entierement  ecarte,  n'est-ce  pas? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).—  II  dit  que  cet  ouvrage  etait  soumis  au  contr.at. 

E.  Je  vous  ai  explique  hier  que  1'adjudication  d'un  contrat  _ 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Je  veux  que  vous  repondiez  a  cette  question.  Si  des  soumissions  avaient  ete 
demandees,  qu'un  contrat  eut  ete  adjuge,  est-ce  que  la  difficulte  dont  vous  partez  n'au- 
rait  pas  ete  entierement  surmontee  ?—  E.  II  y  avait  grand  nombre  de  raisons  qui  fai- 
saient  que  c'etait  impraticable. 

Q.  Eepondez  simplement  a  cette  question?—  E.  Je  ne  me  propose  pas  de  repondre 
tout  justement  comme  vous  desirez  que  je  reponde.  J'ad  le  droit  de  repondre  dans 
mes  propres  termes. 

Q.  Etes-vous  incapable  de  repondre  a  cette  question?—  E.  Je  desire  repondre  dans 
mes  propres  termes  et  j'en  ai  le  droit.  J'ai  explique  hier  pourquoi  je  croyais  impra 
ticable  et  presqu'impossible  de  donner  une  partie  quelconque  a  1'entreprise,  attendu 
qu'une  partie,  la  maje.uro  pnrtie  etait  deja  comprise  dans  la  liste  de  prix  et  avoir  deux 
entrepreneurs  a  trr.vailler  aux  memes  travaux  c'etait  tout  simplement  impr.aticable. 
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Q.  Avez-vous  d'it  hier  qu'il  aurait  ete  impraticable  de  dormer  cet  ouvrage  a  1'en- 
treprise? — E.  Oui. 

Q.  N'avez-vous  pas  dit  le  contraire,  a  savoir  que  ].a  chose  aurait  pu  se  faire  et 
que  si  des  soiumissions  avaient  ete  demandees  vous  auriez  pu  avoir  des  soumissions 
^'entrepreneurs  de  Moncton? — E.  C'est  vrai,  tout  vrau. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  Et  vous  avez  dit  anssi  ce  que  vous  declarez  maintenaiit? — E.  Je  1'ai  declare 
clairement. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.)  : 
Q.  Je  desire  vous  poser  une  question  relativement  a  la  gare  de  Charlottetown. 

Par  M.  Finlayson: 

Q.  La  soumission  de  Wallberg  etait  la  plus  basse..  n'est-ce  pas?— K.  Certaine- 
ment,  c'etait-la  plus  basse. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Vu  la  quantite  d'ouvragies  qui  tombent  sous  le  coup  de  la  liste  de  prix  est-ce 
qu'elle  ne  se  trouve  pas  la  plus  basse  ?— E.  II  est  impossible  a  qui  que  ce  sort  de  le 
dire  en  ce  moment.  Avant  que  vous  quittiez  ce  sujet  je  desire  dire  qu'hier  j'ai  de 
clare  en  reponse  a  M.  B.arker  que  les  temoignages  m'avaient  ete  transmis  Iprsquon 
me  demanda  ici.  J'aurais  du  dire  que  les  temoignages  m'ont  ete  remis,  sur  demande, 
lorsque  j'arrivai  ici. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  N'avez-vous  pas  dit  a  M.  Macdonald  que  vous  aviez  lu  les  temoignages  avant  de 
venir?— E.  Je  crois  que  le  commencement  de  mon  temoigiiage  semble  dire  que  les 
positions  m'ont  ete  envoyees.     Le  fait  est  que  j'en  ai  faiit  la  demande  lorsque  je  suis 
arrive  ici  hier  matin  et  elles  m'ont  ete  remises  par  M.  Butler. 

Par  M.  Reid  (Grenville) : 

Q.  C'etait  la  premiere  fois  que  vous  voyiez  les  temoignages  ?— E.  Certainement. 

Le  comite  procede  alors  a  1'examen  d'un  versement  de  $30,483.74  fait  a  1 
berg  relativement  a  la  construction  d'une  gare  iet  d^une  salle  a  bagages  a^Charlo 
town,  indique  a  la  page  W-27  du  rapport  de  1'auditeur  general,  de  1906-1 

M.  W.  B.  MACKENZIE,  est  appele  et  interroge. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.): 

Q    Avez-vous  passe  un  contrat  avec  M.  Wallberg  pour  la  construction  d'une  gare 
a  Charlottetown,  pour  la  somme  de  $58,900?— E.  Si  je  me  rappelle  bien,  c'etart  a  pe' 
pres  la  somme  du  contrat. 

Q.  Ceci  est  une  copie  du  contrat,  M.  MacKenzie  (il  remet  le  contrat  au  temom)  ( 

Q.  Je  vois  dans  la  liasse  un  compte  de  M.  Wallberg  pour  cette  gare,  de  $66,784.98. 
C'est  tout  pres  de  $8,000  de  plus  que  le  prix  du  contrat  ?— E.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  expliquer  cela?— E,  En  vertu  de  la  liste  ici  il  y  a  400  verges  cubes 
de  fouilles  ordinaires,  de  remplage  et  de  nivellement,  a  18  cents  la  verge  cube,  $72. 

Q.  Mais  le  contrat  pourvoit  a  cela?— E.  Quelle  partie. 

Q.  Le  devis  des  fouilles  ? — E.  II  ne  pourvoit  a  rien  qui  tombe  sous  le  coup  de  la 
liste  de  prix. 
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Q.  M.  Wallberg  a  soumissionne  pour  une  somme  ronde? — E.  Pour  une  somme 
ronde  conformement  au  plan. 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  comprend  pas  les  fouilles? — E.  Oui. 

Q.  Ou  allez-vous  tirer  la  ligne  de  demarcation,  c'est  ce  que  je  veux  savoir? — E. 
Vous  tirez  la  ligne  lorsque  c'est  indique  sur  les  plans  produits  lorsque  des  soumis- 
sions  sont  appelees. 

Q.  Je  vois? — E.  La  somme  ronde  de  $58,900  est  pour  un  edifice  indique  sur  le 
plan  produit,  et  lorsque  ce  plan  fut  produit  je  dirai  qu'on  ignorait  la  ou  1'edifice  devait 
etre  et  que,  d'apres  le  plan,  les  murs  se  trouvaient  a  une  certaine  distance  au-dessous 
de  la  base  du  rail.  II  arrive  parfois  qu'il  en  est  ainsi — a  savoir  que,  lorsqu'un 
edifice  est  dessine  Femplacement  n'est  pas  finalement  fixe,  et  il  en  etait  ainsi  dans  le 
cas  actuel. 

Q.  Alors  comment  expliquez-vous  les  400  verges  cubes  de  fouilles  ? — E.  Les  fouilles 
se  trouvaient  au-dessous  des  murs  la  ou  ils  ont  ete  mis  plus  bas  que  le  plan  1'indique, 
la  majeurfe  partie  dans  le  sous-sol  de  1'edifice. 

Q.  C'est  tout  simplement  de  1'argile,  n'est-ce  pas? — E.  De  Pargile,  oui. 

Q.  Ee  cela  a  coute  $4,651.98? — E.  II  y  a  plus  que  dt>  1'argile  dans  cela,  je  crois 
II  y  a  du  creusage,  du  beton  et  de  1'acier  s'elevant  a  $3,158. 

Par  M.  Crocket: 
Q.  Quel  est  le  prix  du  beton  la  verge  cube? — E.  $6.50. 

Par  M.  McLean  (Queen,  l.-P.-E.)  : 

Q.  Est-ce  la  meme  sorte  de  beton  qui  a  ete  employr  dans  les  travaux  de  Moncton? 
— E.  Non,  ceci  est  un  massif  en  beton. 

Q.  Ce  qu'on  appelle  1-3-5,  n'est-ce  pas? — E.  C'est  du  1-3-5. 

Q.  Qu'employez-vous  a  Moncton? — E.  II  y  a  unie  armure  en  acier  dans  le  beton 
de  Moncton  et  le  beton  est  d'un  plan  tout  a  fait  different. 

Q.  Un  plan  different? — E.  Un  plan  different.  C'est  une  chose  particuliere  aux 
edifices  en  fer  ou  les  poteaux  descendent  dans  les  cotes. 

Q.  N'auriez-vous  pas  pu  inclure  cet  ouvrage  dans  la  somme  ronde? — E.  C'etait 
impossible. 

Q.  Impossible? — E.  Absolument. 

Q.  Je  trouve  ici  une  lettre  de  M.  Wallberg  qui  se  lit  comme  suit : — 

"  M.  L.  Iv.  JONES,  MONTREAL,  19  f  evrier  1906. 

Secretaire  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 

Ottawa,  Ont. 
"  CHER  MONSIEUR, — 

"  Eelativement  a  votre  estimee  du  ler  courant,  j'ai  parle  a  M.  Butler  de  remission 
du  sous-sol  et  d'autres  retranchements  lors  ces  travaux,  ce  qui  va  en  diminuer  le  cout 
total,  de  sorte  qu'il  a  conclu  que  mes  depots  de  $5,000  suffiraient  et  que  1'autre  somme 
de  $890  que  vous  exigez  ne  serait  pas  necessaire. 

"  Veuillez,  s'il  vous  plait,  arrangjer  les  choses  en  consequence,  et  ob'liger, 

Votre  devoue, 

"E.  A.  WALLBEEG." 

Or,  si  la  somme  de  ce  contrat  etait  de  $58,900,  et  c'est  ainsi,  le  depot  devait  etre 
de  10  pour  100  de  cette  somme? — E.  Oui. 

Q.  Dans  cette  lettre,  M.  Wallberg  pretendait  que  le  contrat  etait  diminue  par  le 
retranchement  d'un  sous-sol.  Comment  expliquez-vous  cela? — E.  Je  puis  1'expliquer 
d'une  fagon  generale,  mais  M.  Wallberg  est  ici  lui-meme  et  il  peut  1'expliquer  mieux 
que  moi  parce  que  c'est  sa  propre  lettre. 
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Q.  Vous  en  connaissez  quelque  chose  et  je  voudrais  que  vous  1'expliquiez  ? — R.  Je 
vais  1'expliquer  pour  ce  que  j'en  sais. 

Q.  Le  sous-sol  a  ete  omis  n'est-ce  pas? — R.  Les  plans  primitifs  indiquaient  un 
sous-sol  sous  tout  1'edifice. 

Q.  Oui? — R.  Subsequement  il  fut  decide  de  ne  mettre  un  sous-sol  que  sous  une 
partie  de  1'edifice. 

Q.  Oui  ? — R.  Assez  grand  pour  loger  une  f ournaise,  du  charbon  et  quelques  autres 
choses,  et  qu'une  certaine  autre  partie  de  1'edifice  n'aurait  pas  de  sous-sol,  mais  les 
murs  tout  simplement— 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Qui  a  fait  ce  changement,  vous-meme,  ou  a-t-il  ete  fait  ici,  a  Ottawa? — R.  Je 
pense  que  peut-etre  le  changement  a  ete  suggere  par  moi-meme  parce  que,  lorsque 
1'edifice  a  ete  place  Ton  constata  que  les  portes  de  la  cave  serait  a  cinq  pieds  plus  has 
que  le  niveau  de  la  maree  haute. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.) : 

Q.  N'est-il  pas  vrai,  M.  MacKenzie  que  cette  reduction  des  travaux  s'eleverait  a 
quelque  chose  comme  $9,000? — R.  Non,  c.'etait  plutot  une  faible  reduction  en  realite. 

Q.  Environ  -$9,000,  n'est-ce  pas  ? — R.  Et  on  supposait  seulement — 

Q.  Je  desire  que  vous  repondiez  a  cette  question? — R.  Non,  la  chose  ne  pouvait 
s'elever  a  cette  somme. 

Q.  A  combien  cela  s'eleverait-il  alors? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Mais  vous  devez  en  savoir  quelque  chose? — R.  Je  ne  sais  a  combien  cela  s'ele 
verait. 

Q.  Vous  etiez  1'ingenieur,  vous  etes  celui  qui  1'a  autorisee? — R.  J'a'llais  expliquer — 

Q.  Mais  je  vous  demande  de  repondre  a  ma  premiere  question? — R.  Je  ne  puis 
repondre  a  cette  question,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  pouvez  dire  a  combien  la  reduction  s'eleverait? — R.  Je  n'en  ai  pas 
fait  1'estimation. 

Q.  M.  Wallberg  jugeait  que  cela  valait  $8,900? — R.  C'est  sa  propre  lettre,  ce  n'est 
pas  la  mienne. 

Q.  Vous  etes  celui  qui  devrait  le  savoir  et  vous  devriez  le  savoir  mieux  que  M. 
Wallberg? — R.  Je  puis  donner,  je  crois,  n'importe  quel  renseignement  sur  1'edifice. 

Q.  Vous  avez  omis  une  partie  du  sous-sol,  quel  etait  le  montant  de  cette  reduc 
tion? — R.  Je  ne  le  sais  pas,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Cela  valait  quelque  chose,  n'est-ce  pas? — R.  Plusieurs  choses  ont  ete  ajoutees. 

Q.  Je  sais  qu'il  en  a  touche  le  paiement.  Je  veux  que  vous  disiez  quel  est  le  mon 
tant  de  la  reduction? — R.  Lorsque  1'edifice  fut  termine  la  question  de  la  difference 
entre  les  plans  primitifs  et  les  plans  finals  a  ete  examinee  avec  soin. 

Q.  Oui,  et  vous  lui  avez  donne  $8,000  de  plus  que  le  contrat  pour  cela  ? — R.  Peut- 
.etre  bien. 

Q.  Et  tout  de  meme  il  y  avait  une  reduction  de  quelque  $8,000  ou  $9,000,  d'apres 
1'idee  qu'en  avait  M.  Wallberg? — R.  Et  apres  que  les  travaux— 

Q.  Et  tout  de  meme  vous  ne  savez  pas,  bien  que  vous  soyez  '1'ingenieur  en  chef, 
combien  valait  le  changemlent? — R.  J'ai  les  renseignements  et  je  puis  repondra  a 
n'importe  quelle  question  relativement  a  1'edifice.  J'allais  dire  qu'unie  fois  1'edifice 
termine,  mon  ingenieur  installe  sur  le  terrain— 

Q.  Qui  est-ce? — R.  M.  Lawrence.  II  a  pris  les  plans  primitifs  et  il  en  a  calcule 
avec  soin  le  nombre  de  metres  cubes  de  la  fondation  primitive.  Comme  i'l  etait  sur  les 
lieux  tout  le  temps  durant  la  construction  de  1'edifice  il  a  tenu  un  compte  exact  des 
travaux  reels  de  ces  fondations,  et  il  se  rendit  compte  de  la  difference  une  fois  I'edifics 

1—12 
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terming,  et  M.  Wallberg  a  ete  paye  pour  ce  qui  a  ete  reellement  fait  et  pas  plus.     C'est 
un  devis  estimatif  que  vous  m'avez  donne,  ce  n'est  pas  I'estimation  1 

Q.  Est-ce  que  1'edifice  a  coute  quelque  chose  de  plus  que  « 
fait  de  1'ouvrage  pour  tout  ce  qu'il  a  touche. 

Q.  Je  sais;  mais  ne  voyez-vous  pas  qu'il  a  touche  ces  $8,000  en  plus  que  le  pnx 
du  contrat  ?-R.  Comme  je  1'ai  dit,  une  fois  1'edifice  termiue,  on  a  deduit  tout  ce  qui 
pouvait  etre  deduit  en  justice,  et  les  additions  qu'il  y  avait  ont  ete  ajoutees.     Menie 
les  moulures  autour  du  plafond  et  des  choses  peu  importantes  comtae  cela  ont 
deduites. 

Q.  Ont  ete  deduites?— E.  Ont  ete  deduites. 

Q.  Et  tout  de  memie  il  a  ce  nmutuiit  supplemental  ?_ R.  II  a  ce  qui  e  mdique 
ici  en  sus  des  $58,900. 

Q.  Avez-vous  donne  des  instructions  ecrites  de  changer  le  contrat' 
Q.  Vous  n'en  avez  pas  donne? — R.  Noii. 

Q.  Mais,  alors,  est-ce  que  le  devis  n'y  pourvoit  pas,  ne  stipule-t-il  pas  que  voi 
devlez  lui  donner  des  instructions  ecrites? — R.  Non. 
Q.  Laissez-moi  voir  le  contrat.     (Lisant):- 

'  Les  changements,  retranchements,  omissions,  modifications  ou  deviations  seront 
reputes  s'appliquer  aux  variations  qu'on  aura  decide  d'apporter  aux  plans  ou  dessms, 
telle  que  la  substitution  d'une  categoric  de  materiaux  pour  une  autre,  1'addition  d'ou- 
vrages  non  indiques  ou  specifies,  etc.,  et  ce  n'est  que  pour  ozs,  variations  ou  pour 
des  choses  semblables  seules  qu'une  somrme  sera  accordee  a  1'entrepreneur  ou  de 
duite  du  contrat,  et  ce,  seulement  sur  les  ordres  ecrits  de  I'ingenieur  en  chef  " 

Q.  Avez-vous  donne  des  instructions  ecrites?— R.  Dans  Qgrtains  cas  j'ai  donne 
des  instructions  ecrites  et  dans  d'autres  des  instructions  verbales.  Je  puis  produire 
les  ordres  ecrits  que  j'ai  donnes,  de  fait  ils  devraient  se  trouver  dans  la  liasse. 

Q.  Avez-vous  donne  des  ordres  ecrits  re'lativement  a  1'omission  du  sous-sol  de 
I'edifiae? — R.  Je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  Une  parsonne  qui  a  fait  une  souniission  m'informe  que  la  difference  pour  M. 
Wallberg  a  raison  de  cette  omission  serait  d'environ  $12,500.     Est-ce  vrai  ou  non!- 
R.  Ce  n'est  probablement  pas>  vrai. 
Q.  Ce  n'est  pas  vrai? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  si  c'est  vrai  ou  non? — R.  II  n'a  certamemient  pas  fait  $12,500. 
Q.  A  raison  de  1'omission  du  sous-sol? — R.  Non. 

Q.  Co,mibien  serait-ce? — R.  Je  ne  le  sais  pas,  mais  je  puis  le  constater,  j'ai  le 
renseignement. 

Q.  Je  nis  vous  retiendrai  pas.  Je  vois  ici  un  memoire  de  II.  Jones,  c'est-a-dire 
la  liste  des  soumissions  (il  passe  la  liasse  au  temoin),  et  on  y  voit  un  asterisque  et 
les  mots :  "  cette  soumission  a  ete  recue  deux  jours  apres  la  date  fixee  pour  1'ouverture 
des  soumissions."  Savez-vous  a  que'lle  des  soumissions  ga  s'applique? — R.  Non,  le 
clavigraphiste  n'a  pas  bien  copie  osla. 

Q.  Mais  il  est  evident,  n'est-ce  pas,  qu'une  des  soumissions  a  ete  regue  deux  jours 
apres  1'expiration:  de  la  date? — R.  Cela  semble  ainsi  ici. 

Q.  Et  telle  a  ete  ouverte? — R.  (Le  temoin  lit)  "  Cette  soumission  a  ete  regue  deux 
jours  apres  la  date  fixee  pour  1'ouverture  des  soumissions,"  mais  il  n'y  a  pas  de  marque 
de  renvoi  sur  la  souniission  meme  pour  indiquer  quelle  soumission  c'etait.  Naturel- 
lement  on  peut  s'en  assurer  en  consultant  ^'original. 

Par  M.  CrocTcet: 

Q.  Les  noms  des  soumissionnaires  sont-ils  donnes?  Pourquoi  ne  sont-ils  pas 
donnes? — R.  Parce  que  1'asterisque  n'iiidique  pas  a  laquelle  des  soumissions  cette  note 
s'applique. 
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far  ]\L  Maclean  (Luneiibury) : 

Q.  Dans  la  copie  que  vous  avez  a  la  main,  on  n'y  voit  pas  a  quelle  soumissioii  la 
note  s'applique? — R.  Non. 

Q.  Mais  elle  s'applique  a  1'une  d'elles  evidemment? — R.  Oui. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Avez-vous  signe  1'estimation  finale  pour  cet  edifice? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  etait  la  somme  totale  de  1'estimattion  finale  que  vous  avez  signee? — 
R.  Je  lie  me  le  rappelle  pas  au  juste  en  ce  moment. 

Q.  Vous  devez  en  avoir  quelque  souvenance? — R.  Je  puis  consulter  1'estimatioii 
meme  et  m'en  assurer. 

Q.  Vous  en  avez  une  idee,  vous  savez  ce  qu'a  coiite  cet  edifice;  vous  devez  assure- 
ment  vous  rappeler  certaines  de  ces  choses.  Vous  avez  signe  1'estimattion  finale  et 
vous  devez  assurement  vous  en  rappeler  quelque  chose.  Dites-nous  le  dans  les  $10,000 
pres,  si  vous  ne  pouvez  pas  faire  mieux  que  cela.  Je  veux  done,  M.  Mackenzie,  savoir 
quel  etait  le  total  de  cette  estimation  finale  on  mi  chiffre  aussi  pres  que  vous  puissiez 
le  donner — R.  II  m'est  impossible  de  garder  ces  choses  dans  ma  memoire.  J'approuve 
une  douzaine  d'estimations  dans  une  journee  et  je  n'en  puis  garder  les  montants  dans 
ma  memoire. 

Q.  Quel  est  le  total  de  ce  devis  estimatif  que  vous  avez  approuve  la? — R.  Cette 
somme  est  de  $66,784.98. 

Q.  Y  a-t-il  >eu  plus  d'uii  devis  esti.matif  signe  apres  cela  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas? — R.  Non,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  y  a  eu  une  autre  estimation  apres  1'estimation  finale? 
Quelle  est  la  date  de  ce  devis  estimatif? — R.  Le  30  mars  I'.ioT. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  les  travaux  se  sont-i'ls  continues  apres  cette  date? 
— R.  Oh,  il  ne  restait  que  certaines  choses  de  pen  d'importance  a  finir  et  il  s'est  ecoule 
beaucoup  de  temps  avant  que  1'estimation  finale  fut  donnee. 

Q.  Est-ce  que  ces  devis  estimatifs  etaient  presentes  a  la  fin  de  chaque  mois? — 
R.  Ordinairement,  mais  pas  necessairement. 

Q.  Dans  le  cas  actuel  les  devis  estimatifs  etaieiit-ils  presentes  chaque  mois? — 
R.  Oui,  generalement,  je  crois. 

Q.  Dans  quel  mois  1'esti.mation  finale  a-t-elle  ete  signee? — R.  Si  je  me  rappelle 
bi'en.  1'estimation  finale  a  ete  signee  il  n'y  a  pas  tres  longtemps.  Je  pense  que  M. 
Wallberg  peut  vous  le  dire. 

Q.  Est-ce  en  1908,  cette  amiee  ? — R.  Je  pense  que  c'est  en  1908,  oui. 

Q.  Savez-vous  dans  quel  mois? — R.  Non. 

Q.  Les   travaux   etaient-ils    en    voie  lorsque   1'estimation   finale    a    ete    signee  ? 

R.  Oh,  1'edifice  etait  occupe  depuis  longtemps,  mais  il  y  avait  quelques  petites  choses 
a  finir  et  ces  choses  ont  traine  quelque  peu. 

Q.  M.  Wallberg  dit,  si  je  comprends  bien,  que  le  tout  a  coutc  environ  $70,000  et 

cela  apres  que  le  contrat  eut  ete  reduit  dm  montant  qu'il  a  porte  a  $8,900? R.  ]S!"on, 

ce  $8.900  n'a  abso'lument  rien  eu  a  faire  a  1'estimation  on  versement  final. 

Per  M.  Barker: 

Q.  Mais  cela  a  eu  quelque  chose  a  faire  avec  1'ouvrage? — R.  Et  cela  n'a  rien  eu  a 
faire  avec  1'ouvrage. 

Par  M.  Reid  {Grenville): 

Q.  L'edifice  a  coiite  en  tout  $70,000? — R.  C'est  a  peu  pres  cela,  et  il  vaut  1'argent 
qu'il  a  coute. 

1—12J 
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Q.  Malgre  cette  allocation  pour  la  cave,  1'ouvrage  ii'a  pas  ete  fini? — R.  Pas  1'al- 
location  que  la  lettre  mientionne. 

Q.  Je  veux  dire  que  Ton  n'a  pas  fait  pour  la  cave  ce  que  Ton  proposait  d'y  faire, 
n'est-ce  pas?— R.  Certain  travail  indique  sur  le  plan  n'a  pas  ete  fait,  pendant  qu'ont 
ete  faits  d'autres  travaux  qui  n'y  sont  pas  indiques. 

Q.  Vous  avez  entendu  line  cette  lettre  de  M.  Wallberg  ou  il  estime  a  $8,900  la  re 
duction  ainsi  operee? — R.  Oui. 

Q.  L'ouvrage  n'a  pas  ete  fait,  n'est-ce  pas,  ainsi  que  le  specifiait  la  lettre  de  M. 

Wallberg? R.  J'ai  peu  de  chose  a  dire  a  1'egard  de  cette  liettre:  je  ne  sais  pas  ce  que 

M.  Wallberg  pouvait  avoir  dans  1'esprit  quand  il  '1'a  ecrite. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Supposons  qu'il  pensait  a  une  baisse  du  chiffre  de  ses  depots? — R.  Oui,  c'etait 
la  surtout  ce  qu'il  devait  avoir  a  1'esprit. 

Par  M.  Reid  (Clrmrille): 

Q.  II  y  a  certains  ouvrages  que  sa  lettre  mentioune  et  qui  n'ont  pas  ete  faits, 
n'est-ce  pas? — R.  Une  partie  de  oe  qu'il  dit  la  n'a  pas  ete  fait. 

Q.  Et  cependant,  c'etait  compris  dans  le  marche? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Malgre  cela,  la  batisse  a  coute,  n'est-ce  pas,  $70,000  ? — R.  Pas  cet  ouvrage-la. 
Je  ne  sais  plus  ce  que  ce  travail  comprenait  ni  comment  il  est  arrive  a  ce  chiffre.  C'est 
probablement  quelque  calcul  approximatif. 

Q.  Je  vais  rn'iexpliquer  un  peu  plus  clairement.  Le  batiment,  bien  que  certain 
travail  specific  dans  le  contrat  n'ait  pas  ete  fait  par  M.  Wallberg,  le  batiment  a  coute 
$70,000  ? — R.  Autre  chose  a  ete  fait  qui  n'avait  pas  ete  specific. 

Q.  Repondez  d'abord  a  ma  question? — R.  Je  ne  me  soucie  pas  de  donner  une 
reponse  sans  la  motiver. 

Q.  Nous  y  viendrons? — R.  J'ai  explique  qu'apres  quia  1'ouvrage  a  ete  fini,  nous 
avons  soigneusement  examine  le  tout ;  nous  avons  calcule,  en  nous  reportant  sur  le 
plan,  le  travail  effectivement  execute  par  M.  Wallberg,  a  qui  nous  avons  paye  exacte- 
ment  ae  qu'il  avait  fait,  et  non  pas  les  fondations  telles  que  definies  sur  ]e  plan.  Ces 
fondations  SB  trouvaient  dans  une  situation  particuliere.  Comme  je  1'ai  dit  la  maree 
s'elevait  jusqu'a  cinq  pieds  au-dessus  du  plancher. 

Q.  Mais,  monsieur  Mackenzie,  le  contrat  fixait  le  prix  auquel  1'ouvrage  devait  etre 
fait?— R.  C'est  vrai. 

Q.  Comment  etes-vous  arrive  a  determiner  la  diminution? — R.  Ce  ii'est  que  pour 
la  partie  inferieure  qu'il  y  a  eu  difference;  rien  n'a  ete  change  pour  le  dessus. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Qiuel  est  ce  changement  que  vous  dites  avoir  necessite  un  surcroit  de  travail? 
JA  combien  cela  s'est-il  eleve? — R.  II  s'agissait  de  jnettre  le  soubassement  a  1'epreuve 
de  1'eau,  empecher  que  la  maree  ne  le  recouvrit. 

Q.  Ce  n'est  pas  cela  que  je  vous  demande.  Je  veux  savoir  a  combien  cela  s'est 
monte  d'apres  vos  calculs? — R.  Cela  n'est  pas  dit  la. 

Q.  Le  savez-vous? — R.  Je  n'ai  pas  ici  les  chiffres  definitifs. 

Q.  Ne  pourriez-vous  pas  nous  dire  cela  a  un  millier  de  dollars  pres  ? — R.  Non. 
Dans  tout  les  cas,  c'etait  plus  d'un  millier  die  dollars. 

Q.  Etait-ce  deux  mille? — R.  Oui.     C'etait  plus  de  deux  mille. 

Q.  Etait-ce  plus  de  cinq  mille? — R.  Non,  je  ne  pense  pas. 

Q.  Je  voudrais  bien  ne  pas  continuer  longtemps  comme  cela.  Vous  pourriez  me 
dire  ce  que  vous  pensez  que  c'etait  au  plus  proche,  et  cela  me  satisfera.  Au  mieux  de 
votre  souvenir,  que  pensez-vous  que  c'etait  ? — R.  Trois  ou  quatre  mille  dollars  peut-etre. 
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Par  M.  Maclean  ( Luneiiburg  ) : 

Q.  Cette  entreprise  etait  pour  $58,000,  ainsi  que  je  le  co.mpreuds,  plus  le  prix  de 
la  liste  \     Est-ce  bien  cela  ?— R.  Plus  les  additions  et  moins  les  deductions. 

Q.  Je  veux  quelque  chose  dte  positif  la-dessus.     Le  marche  ne  portait  pas  une 
quantite  fixe,  n'est-ce  pas  ?— R.  Fixe,  die  1'etait  pour  les  ouvrages  indiques  sur  les  plans. 

Q.  Le  marche  n'etait  pas  fixe  pour  les  ouvrages  indiques  sur  les  plans,  mais  il  y 
avait  possibilite  d'autres  choses  que  Ton  prevoyait? — R.  Certainement, 

Q.  II  y  etait  pourvu? — R.  Parfaitement. 

Q.  Ainsi  il  n'est  pas  justle  de  dire  que  ce  marche  etait  de  $58,000  ?— Cela  n'etait 
pas  rigoureusement  specific? — R.  Par  la  liste,  oui. 

Q.  Vous  dites  qu'il  s'est  fait  certains  travaux  11011  mentionnes  dans  1'engagement, 
pendant  que  d'autres,  qui  y  sont  mentionnes,  n'oiit  pas  ete  executes  ? — R.  C'est  cela. 

Q.  Pour  ce  qui  est  de  la  cave,  1'excavation  pratiquee  par  1'entrepreneur  ne  s'est  pas 
limitee  aux  stipulations  du  contrat? — R.  II  y  a  eu  plus  que  cela. 

Q.  II  a  fallu  creuser  rplus  que  le  marche  ne  le  comportait,  ii'est-cte  pas? — R.  En 
effet. 

Q.  On  a  du  consolider  les  fondations? — R.  Oui. 

Q.  Leur  doniier  plus  d)3  largeur? — R.  Oui. 

Q.  La  cave  a  ete  faite  en  beton,  n'est-ce  pas? — R.  Parfaitement. 

Q.  Ceci  n'est  pas  prevu  au  marche? — R.  Non. 

Q.  II  nous  a  fallu  etablir  un  drain  depuis  la  batisse  jusqu'au  port,  n'est-ce  pas?— 
R.  En  effet, 

Q.  Ce  qui  n'avait  pas  ete  stipule? — R.  Non. 

Q.  Qa  ete  une  couteusie  addition,  je  suppose? — R.  Surement. 

Q.  Apres  cela,  vous  avez  etab'li  autour  de  la  station  une  plate-forme,  en  beton  ?- 
R.  Oui. 

Q.  Ceci  n'est  pas  dans  1'engagement? — R.  Non. 

Q.  Qa  ete  une  grosse  depense,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Et  tout  cisla  explique  que  Ton  ait  depasse  la  somme  de  $58,000? — R.  Parfaite 
ment. 

Q.  L'ouvrage  a-t-il  ete  bien  fait?— R.  Tres  bien  fait. 

Q.  Vous  etes  content  de  ce  que  vous  a  donne  M.  Wallberg? — R.  Absolument. 

Q.  Vous  croyez  que  le  prix  a  ete  raisonnable? — R.  Je  crois  que  c'est  un  bien  bas 
prix. 

Q.  Pensl?z-vous  qu'il  y  ait  dans  tout  cela  rien  a  blamer  ? — R.  Rien  du  tout. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Quelle  devait  etre  d'abord  1'etendue  de  cette  cave?— R.  Celle  du  batiment  lui- 
meme. 

Q.  Et  maintenant,  quelle  est-elfe? — R.  Tout  le  batiment,  plus  une  autre  division 
qui  a  ete  mise  a  1'epreuve  des  marees. 

Q.  Ainsi,  il  n'a  rien  ete  reduit  pour  la  cave?— R.  Aucime  deduction,  que  je  me 
souvienne,  n'a  ete  faite. 

Q.  Au  debut,  la  cave  s'etendait  sous  tout  le  batiment?— R.  Oui. 

Q.  Et  maintenant  vous  dites  que  cela  a  ete  change  ?— R.  II  y  a  eu  un  changement. 

Q.  Dites-vous  que  toute  la  batisse  a  maintenant  une  cave?— R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Est-ce  vous  qui  avez  ordonne  tout  les  changements  que  M.  Maclean  vient  d'in- 
diquer? — R.  Oui.  monsieur. 

Q.  Ces  additions  ? R.  Ce  ne  sont  pas  tous  des  changements ;  pour  la  plupart,  ce 

sont  des  additions. 
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Q.  Des  additions  au  marche? — R.  Oui. 

Q.  C'est  de  votre  chef  que  vous  avez  fait  cela? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Sans  avoir  consulte  1'administration? — R.  Oui. 

Q.  L' administration  a-t-elle  ete  par  la  suite  avertie  des  additions  que  vous  aviez 
commandees? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Et  I'effiet"  de  ces  changements  a  ete  de  porter  de  $58,000  a  $70,000  1'entreprise 
de  M.  WaUberg? — R.  Ce  ne  sont  pas  des  changements,  mais  des  additions  pour  la  plus 
grande  partie. 

Q.  Mettons  additions,  si  vous  le  voulez? — R.  L'administration— 

Q.  L'effet  des  changements  que  vous  avez  ordoimes  dans  ce  marche  de  Wallberg, 
a  ete  d'en  augmenter  la  valeur  de  $58,000  a  plus  de  $10,000  ?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  avez  fait  cela  sans  consultation  avec  le  sous-ministre  ou  autres  fonc- 
tipnnaires  de  l'administration  ? — R.  Je  crois  qu'il  etait  parfaitement  compris  au  mi 
nistere  que  1'etablissement  d'une  plateforme — et  c'est,  dans  tout,  cela,  ce  qui  devait 
couter  plus  cher — etait  necessaire  et  desirable.  Cependant,  je  ne  voudrais  rien  dire 
de  plus  au  sujet  de  ccttc  ])lateforme  sans  avoir  vu  les  pieces. 

Q.  Pour  verifier  si  c'est  bien  comme  vous  dates,  qu'il  nVxistait  pas  des  instructions 
emanees  du  ministere  ?— R.  Pour  voir  si  Ton  savait  au  ministere  que  la  plate  forme 
se  construisait  d'apres  la  liste  des  prix. 

Q.  A  tout  evenement,  c'est  vous  qui  avez  commande  le  tout? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Sans  aucun  ordre  de  l'administration  ?— R.  Je  ne  voudrais  pas  dire  cela. 

Q.  C'est  pourtant  ce  que  vous  avez  dit? — R.  J'ai  dit  que,  sans  avoir  vu  les  pieces, 
je  ne  pouvais  pas  assurer  si  l'administration  n'avait  pas  de  fait  ordonne  la  construc 
tion  de  cette  plate-for.me.  J'e  savais  qu'elle  etait  demandee  par  le  gerant  du  chemin 
de  fer  de  PIle-du-Prince-Edouard,  et  c'etait  une  bonne  plate  forme  qu'il  voulait  avoir. 
Pour  dire  toute  la  verite,  il  en  veut  une  autre  aujourd'hui.  II  y  avait  aussi  autre 
chose  qu'il  voulait  et  qu'il  n'a  pas  eue. 

Q.  M.  Maclean,  a  pretendu  savoir  que  M.  Wallberg,  avait  fait  $12,500  par  un  de 
ces  changements,  c'est,-a-dire  en  ce  qui  regarde  la  cave,  et  vous  n'avez  pas  pu  dire  si 
cela  etait  vrai  ou  non?— R.  J'ai  dit  que  ce  n'etait  pas  exact. 

Q.  Quel  profit  jugez-vous  que  M.  Wallberg  a  du  f  aire  par  ce  changement  dont  vous 
avez  donne  1'ordre  pour  la  cave?— R.  Le  profit,  selon  moi  a  du  etre  bien  peu  de  chose. 

Q.  C'est  etre  bien  peu  precis  pour  un  ingenieur  qui  a  commande  b  changement?— 
R.  C'est  que,  voyez-vous,  ses  prix  etaient,  has. 

Q.  Je  vous  demande  de  me  dire,  puisque  c'est  vous  qui  avez  ordonne  le  change 
ment  et  qui  avez  regu  1'ouvrage,  de  combien  ce  changement  a  pu  avantager  M.  Wall 
berg. 

M.  BARKER. — Ce  n'est  pas  le  profit  net  que  nous  voulons  connaitre,  mais  nous 
voulons  savoir  combien  il  en  a  coute  pour  ce  travail. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Combien  etait-ce?  Est-ce  que  vous  ne  pouvez  pas  le  dire? — R.  K"on;  je  dis 
seulement  que  ses  prix  etaient  bas,  et  que  je  ne  pense  pas  qu'il  ait  fait  un  profit. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Maintenant,  monsieur  MacKenzie,  j'ai  encore  une  question  a  vous  faire. 
Combien  de  ces  arrangements  verbaux  avez-vous  avec  M.  Wallberg? — R.  Je~ne  sais 
pas. 

Q.  Cinquante? — Va-t-il  maintenant  falloir  recommencer?  Veuillez  done  nous  dire 
tout  de  suite  combien  il  y  a  de  ces  arrangements  en  voie  d'execution? — R.  II  m'est 
impossible  de  dire  cela. 

Q.  Y  en  a-t-il  trente? — R.  ]S!"ous  avons  dans  le  moment  treize  contrats  avec  M. 
Wallberg. 
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Q.  Se  montant  a  combien?— K.  Je  ne  sais  pas. 
Q.  Une  couple  de  millions  ?— E.  Non,  monsieur. 
Q    Un  million  et  demi  ?— E.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q    Enfin,  dites-moi  done,  du  mieux  que  vous  le  pouvez,  combien  vous  aves 
lui  de'ces  arrangements  particuliers  ?-E.  Je  n'ai  avec  lui  aucun  arrange 

lMQ    Des  arrangements  de  la  nature  de  ceux  dont  nous  avons  parle  toute  cette  ma 
tinee:  travaux  commandes  sans  adjudication  prealable  ni  marche  ecnt 
des  ouvrages  de  peu  de  consequence. 

Q.  Peu  importe  qu'ils  soient  de  consequence  ou  non;  dites 
saurais  vous  dire. 

M.  Finlayson: 

Q    Tons  ces  arrangements  ressortent,  je  suppose,  des  marches  faits  avec  M.  Wall- 
betKt-E    II  me  serait  absolument  impossible  de  dire  combien  de  fois  j  ai  do 
M  Wallberg  de  ces  ordres  relatifs  a  1'execution  de  nos  contrats.     Ce  sont  de  menus 
details  quise  retrouvent  dans  la  construction  de  tout  batiment,  quel  qu'en  BOit 
trepreneur. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

^  I  Q  Quel  est  1'objet  de  cette  jliste  de  prix  que  1'on  a  mis  dans  le  contrat?-E. 
C'est  pour  repondre  a  tout  cbangement  dans  la  disposition  du  batiment,  additions  et 
suppressions  de  peu  d'importance,  mais  qui  out  leur  utihte  po 

M.  Finlayson: 

Q.  Pour  repondre  precisement  aux  modifications  que  des  marches  ont  subies 
E.  Justement. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Est-ce  que  M.  Wallberg  a  quelque  ouvrage  a  faire  a  Charlottetown,  sans  con- 
trat? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Eien  du  tout?— E.  Absolument  rien. 

Q    Ne  lui  avez-vous  pas  donne  certain  travail  de  canalisation  <- 

M.  MCLEAN   (Queen's,  I.-P.-E.)— Deplacer  des  batiments' 

Par  M.  Reid  (Grenville) : 

Q    Ne  lui  avez-vous  pas  donne  des  batiments  a  deplacer?— E.  Non. 

Q.  Aucun  travail  de  cette  nature;  aucun  ouvrage  non  prevu  dans  ses  marches 
-E   II  a    1'automne  dernier,  deplace  pour  nous  un  batiment  a  Charlottetown. 

Q    Cela  s'est-il  fait  a  1'entreprise  ou  a  la  journee?--E.  La  chose  avait  rappo 
son  entreprise  d'une  maison  en  brique  pour  les  marchandises. 

Q    Combien  lui  a-t-il  ete  paye  pour  cela?— E.  Je  ne  me  souviens  pas;  mais  je 
crois  qu'il  lui  a  ete  donne  ce  que  lui-meme  a  du  payer  aux  hommes  qui  ont  fail 

travail.  ,       ,  -D    <s-  ~\<, 

Q    Ce  qu'il  a  du  payer,  plus  une  commission,  comme  pour  les  egouts 
chose  a  ete  faite  a  la  journee,  il  y  avait  tant  pour  commission. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Combien  cela  a-t-il  coute  pour  deplacer  ce  batiment?  Combien  de  cents?— E. 
Je  ne  sais  pas :  g'a  ete  peu  de  chose. 
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Par  M.  lie  id  (Grenville): 

Q.  ]\I.  Wallberg  a  eu  de  vous  15  pour  100  de  commission  sur  ce  que  ce  travail  a 
coute? — R.  Oui,  pour  tout  ce  que  je  lui  ai  fait  faire  a  la  journee,  c'est  15  pour  100 
qu'il  a  eu  ou  qu'il  aura. 

Q.  Et  il  fait  en  ce  moment  quelque  travail  de  ce  genre  a  Charlottetown? — R. 
Non,  pas  dans  le  moment. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Combien  a  coute  le  deplacement  d|2  cette  construction? — R.  Oh,  bien  peu  de 
chose. 

Q.  Trente  ou  quarante  piastres,  n'est-ce  pas? — C'a  ete  une  bien  petite  affaire. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Lui  avez-vous  paye  $30  ou  $40  pour  travaux  supplementaires  a  Charlottetown? 
— R.  Je  ne  sais  pas. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlitrg)  : 

Q.  II  est  stipule  dans  le  contrat  <|iu>  tout  travail  supplementaire  fait  a  la  journee 
sera  paye,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  les  contrats  stipulent  le  payement  a  tant  par  jour  des  tra 
vaux  non  prevus  dans  ces  merries  contrats  '.—R.  Oui,  ils  le  stipulent. 
Q.  Je  ne  le  pense  pas? — R.  C'est  bien  le  cas,  cependant. 

Le  temoin  se  retire. 
La  seance  est  levee. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

S.ALLE  DE  COMITE  x°  32, 

OTT\\\  v.  M  AUDI  le  2  juiu  1908. 

Le  comite,  a  onze  heures  de  l'av.ant-midi.  prend  seance  sous  la  direction  de  M. 
Duncan  Finlayson,  et  precede  a  la  continuation  de  Fexamen  du  paiement  fait  a  M. 
E.  A.  Wallberg,  d'une  somme  de  $63,376.05,  et  autres  sommes. 

M.  M.  J.  BUTLER  est  rappele. 
Par  M.  Crockei: 

Q.  C'est,  vous,  monsieur  Butler,  qui  etes  le  sous-minietre  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux « — K.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  etes,  en  meme  temps,  ingenieur  en  chef  pour  Padministration  des  Che 
mins  de  fer  et  Canaux? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Etiez-vous  ici.  quand  M.  Wallberg,  a  rendu  temoignage  dans  1'affaire  du  con- 
trat  de  Monctonf — R.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Le  11  mars? — R.  Je  ne  po'urrais  pas  dire. 


E.  A.  WALLBERG  185 

ANNEXE  No  1 

13.  Kelativemeiit  a  cettc  entreprise  d'une  maison  a  Monctoii  pour  bureau  et  ma- 
gasin? — R.  Je  ne  erois  pas  que  je  me  sois  trouve  ioi 

Q.  J'ai  pourtaiit  dans  1'idec  que  vous  etiez  present;  et,  en  effet,  je  vois  ici,  dans 
la  deposition,  quelque  chose  que  vous  auriez  dit? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Avez-vous  lu  la  deposition  qu'a  donnee  M.  Wallberg? — R.  Je  1'ai  parcourue. 

Q.  Ce  qu'il  dit  du  marche  relatit'  a  des  ateliers  pour  wagons  a  voyageurs,  a  des 
ateliers  de  peinture,  un  magasin  et  un  bureau  ? — R.  J'y  ai  jete  les  yeux. 

Q.  Pour  ce  qu'il  dit  aussi  d'une  remise  a  locomotives  a  Picto.u? — R.  Ouii. 

Q..  Avez-vous  \entendii  M.  Mackenzie  donner  son  temoignage? — R.  Je  n'etais  pas 
ici  cette  fois-la. 

Q.  Avez-vous  lu  sa  deposition? — R.  Je  1'ai  parcoiirue. 

Q.  Qui  est-ce  qui  a  fait  les  plans  et  les  devis  de  ces  ateliers  pour  wagons  a  voya- 
geurs  ?_E.  Us  ont  ete  prepares  a  mon  bureau  par  M.  Bovden,  1'ingenieur  dissinateur. 

Q.  Ce  sont  ceux-la  qu'il  y  a  ici  sur  la  table? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  II  n'y  en  a  pas  d'autres? — R.  N"on,  monsieur. 

Q.  Et  ce  sont  ces  plans  qui  ont  servi  pour  les  soumissioas? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  aussi  produit  le  devis? — R.  J'ai  ici  le  devis  dans  ce  dossier,  avec 
le  contrat  signe  par  1'entrepreneur. 

Q.  Ce  sont  la  les  plans  et  devis  tels  qu'ils  etaient  ;iu  moment  <ja  des  soumissions 
ont  ete  demandees  et  quand  ces  soumissions  ont  ('tr  decachetees?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  M.  MacKenzie,  dans  son  temoignage,  dit  qu'apres  adjudication  de  1'entreprise 
a  M.  Wallberg,  il  a  donne  des  ordres  pour  que  les  fondations  fusseiit  davantage  creusees 
et  elargies;  quelle  autorite  avait-il  pour  cela? — R.  Je  vais  vous  dire  en  vertu  de  quel 
droit  il  fait  cela. 

Q.  C'est  ce  que  j'aimerais  savoir. — R.  Les  stipulations  portent  que  "  les  excava 
tions  pour  les  murs  et  pour  les  colonnes  devront,  dans  tous  les  cas  etre  poussees  jus- 
qu'a  une  profondeur  minimum  de  4  pieds  3  pouces  a:u-dessous  du  niveau  ^projete  du 
terrain  nivele,  et  jusqu'a  une  assise  solide."  Un  peu  plus  loin  il  y  a  ceci :  "  Avant 
que  Ton  mette  le  beton,  le  fond  devra  etre  inspecte  et  approuve  par  1'ingenieur". 
Voila  ce  qui  autorisait  M.  MacKenzie. 

Q.  Je  vois  bien  que  cela  est  stipule.  Dites-vous  que  les  passages  que  vous  venez 
de  lire  donnaient  a  M.  Mar-Kenzie,  1'autorisation  de  s'ecarter  a  ce  point  des  plans  et 
des  devis? — R.  II  ne  s'en  ecnrte  pas.  Je  fera.is  sans  doute  mieux  de  vous  douncr  quel- 
ques  eclaircissements  touchant  la  partie  technique  de  la  chose.  Une  fois  decides  a  ba- 
tir,  nous  avons  fait  f aire  un  certain  mombre  de  Bondages  sur  remplacement  pour  con- 
naitre  la  nature  du  fond.  Ces  sondages  ont  fait  voir  que  nous  avions  affaire  a  un 
sol  d'argile  sablonneuse,  o  (Trant,  en  toute  securite,  une  resistance  de  3  tonnes  au  pied 
carre.  C'est  la  tout  le  renseignement  que  pouvait  avoir  d,ans  le  temps  1'ingenieur 
dessinateur,  et  la  profondeur  iiecessaire  pour  empecher  le  froid  d'atteindre  les  fonda 
tions  fut  portee  a  4  pieds  3  pouces.  Des  qu'a  ete  ouverte  la  tranche*  destinee  a  rece- 
voir  les  fondations,  M.  MacXenaie.  qui  etait  la  en  qualite  d'ingenieur  en  chef,  decid/a, 
en  cette  qualite,  que  le  fond  entrevu  n'etait  pas  partout  aussi  diir  et  solide  qu'il  nous 
1'avait  donne  a  croire,  et  c'est  pourquoi  il  a  ordonne  que  1'on  poussat  plus  bas.  C'est 
la  1'explication  du  ch.angement. 

Q.  Ces  devis  avaiemt  ete  prepares  s;ur  un  rapport  que  vous  aviez  regu  de  Monc- 
ton,  touchant  la  nature  du  sol?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  d'apres  cela,  une  profondeur  de  4  pieds  3  pouces  devait  etre  suffisante? — R. 
Oui,  pour  proteger  1'ouvrage  centre  la  gelee. 

Q.  Centre  l.a  gelee. . .  Qui  a  donne  ce  renseignement  ? — R.  M.  MacKenzie. 
Q.  C'est  par  des  sondages  que  1'on  s'etait  assure  de  la  chose? — R.  Vous  compren- 
drez,  monsieur  Crocket,  qu'il  n'est  pas  possible  de  dire  quelle  va  otre  la  nature  d'un 
terrain  avant  que  le  terrain  meme  ait  ete  creuse.  Ces  forages  sont,  pour  les  points 
mrticuliers  ou  on  les  pratique,  uue  indication  de  ce  que  sera  la  resistance  du  sol. 
Quand  toute  la  fosse  est  ouverte,  on  s'apercoit  assez  souvent,  comme  il  parait  que  q'a 
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ete  le  cas  ici,  qu'il  faudra  cre.user  davantage,  par  suite  d'une  difference  dans  la  na 
ture  du  sol  a  certains  endroits  que  la  sonde  n'avait  pas  touches. 

.Q.  Ainsi,  le  rapport  de  M.  MacKerizJe,  .avait.  servi  de  base  a  la  preparation  du 
devis,  et  c'est  conforniement  a  ce  rapport  que  1'on  avait  fixe  a  4  pieds  3  pouces  la  pro- 
fonideur  a  creuser? — R.  Oui. 

Q.  D'apres  la  nature  du  sol? — R.  Oui,  monsie.ur. 

Q.  Etablie  par  des  forages? — R.  De  fait,  je  ne  sais  trop  s'il  y  a  eu  un  rap 
port  ecrit  eiivoye  par  lud  :  e'etait  marque  sur  le  plan,  que  le  terrain  etait  de  forma 
tion  argileuse;  c'est  en  cela  que  consist.ait  le  rapport. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Formation  vc'riHee-  par  des  trous  d'essai? — R.  Oui;  et  I'experience  m'avait  ap- 
pns  (pic,  pour  un  (<•]  Sol,  ]:l  charge  pouvait  etre,  en  toute  securite,  de  3  tonnes  par  pied 
carre.  <  !e  sont,  dans  tons  les  cas,  les  instructions  que  j',avaifc  donnees. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Ainsi,  le  d<'ssinatrii'-  avail  prn-i'  que  4  pieds  3  pouces  seraient  une  profondeur 
suffisante?  \i.  1'mir  MM  fond  ,|r  (.ett<.'  sorto.  4  pieds  3  pouces  sont  la  profondeur  miui- 
nnim  qu'il  faut  comme  protectien  contre  la  gelee. 

^'est-ce  pas  que  d'ordinaire  le  forage  est  pousse  jusqu'a  la  profondeur  ^d  les 
foiioVitioii^  dcvront  porter? — R.  Oui,  et  c'est  pour  cela  que  Ton  a  creuse  des  trous 
d'essai.  Cette  epreuve  indique  en  general  la  profondeur  moyenne  requise. 

().  Et  M.  MacKenzie,  s'appuyant  sur  ces  resnltatr,  a  etc  d'opinion  qu'il  suffirait 
de  creuser  a  4  pieds  3  polices?-!;.  M  'iUacTCenzie,  n'a  pas  ete  de  oette  opinion. 

Q.  C'a  ete  1'opinion  du  ministere,  basee  sur  des  essais  dont  il  .ivait  fait  rapport? 
Le  ministere,  agissant  d'apres  ce  renseignenient,  a  decide  que  les  murs  descendraient 
a  cette  profondeur-la? — R.  Oui,  c'est  cela. 

Q.  Cependant,  avant  que  M.  Wallberg  eut  commence,  de  mettre  le  beton,  M.  Mac- 
Kcnzie  a  donne  ordre  de  creuser  a  2  pieds  de  plus  qu'il  n'avait  ete  stipule? — R.  Vous 
n'avez  pas  tout  a  fait  raison  en  disant  cela.  Voici  comment  les  cboses  ont  du  se 
passer — car  personnellement  je  n'en  sais  rien.  II  s'est  apergu,  en  creusant  le  sol  pour 
y  asseoir  les  murs,  qu'arrive  a  la  profondeur  prevue  par  le  plan,  il  ne  trouvait  pas  le 
fond  qui  lui  convenait,  et  c'est  pourquoi  il  a  du  creuser  plus  avant. 

Q.  Et  cela  s'applique  aux  fondations  pour  1'ensemble  de  la  batisse? — R.  C'est  ce 
que  je  ne  saurais  dire,  n'ayant  moi-meme  jamais  pris  connaissance  des  calculs. 

Q.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  la  ce  que  dit  M.  MacKenzie  dans  son  temoignage? — 
R.  Je  ne  le  crois  pas.  Sa  reponse  a  ete  celle-ci,  qu'une  evaluation  faite  suivant  qu'il 
est  indique  sur  les  plans,  laisse  voir  qu'elle  est  depassee  par  Fautre.  Q'a  ete  la  sa 
reponse. 

Q.  Je  vais  voir? — R.  Inutile  de  chercher,  car  je  sais  qu'il  n'a  pas  repondu  autre 
chose. 

Q.  Je  crois  me  souvenir  qu'il  a  dit  au  comite  qu'il  avait  donne  ordre  de  creuser 
a  2  pieds  de  plus  qu'il  n'etait  stipule  ? — R.  C'est  possible ;  le  contrat  porte  qu'il  y  aura 
xme  profondeur  minimum  de  4  pieds  3  pouces. 

Q.  Voici  ce  que  M.  Maclvenzie  a  dit  dans  son  temoignage  devant  le  comite: 

'  Quelle  a  ete  1'etendue  des  changements  que  vous  avez  f  aits  ? — R.  R.  Les  murs 
ont  du  etre  elargis  pour  diminuer  sur  certains  points  la  pression,  et  je  les  ai  faits 
descendre  plus  avant  dans  le  sol,  ce  qui  explique  les  additions  dont  vous  venez  de 
parler." 

Q.  Et  vous  en  avez  assume  la  responsabilite? — R.  Parfaitement. 
Q.  Et  c'est  ce  qui  a  fait  que  M.  Wallberg  a  pu  recevoir  ces  sommes  addition- 
rj,elles  ? — R.  Precisement. 

Q.  Payees  conforniement  aux  prix  qu'il  y  a  la? — R.  Oui. 
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Q.  Est-ce  apres  en  avoir  refere  au  bureau  d'Ottawa  que  vous  avez  fait  cela?- 

K.  Non." 

K.  II  n'a  pas  besoin  de  nous  consulter :  sa  qualite  d'ingenieur  en  chef  1'obligeait 
a  s'assurer  d'une  bonne  fondation. 

Q.  II  dit  ici  dans  son  temoignage  qu'il  a  non  seulement  fait  donner  plus  de  lar- 
geur  aux  murs,  mais  les  a  faits  descendre  plus  bas?— R.  II  y  a  ici,  sur  ce  plan,  un 
mur  auquel  on  a  du  donner  plus  d'epaisseur.  M.  MacKenzie  a  fhabitude  de  ces  sorte 
d'ouvrages,  il  sait  combien  il  importe  d'approprier  les  pesanteurs  a  la  nature  du  sol, 
et,  comme  ingenieur  en  chef,  il  a  du  exercer  son  jugement  conformement  a  ce  qu'il 
avait  sous  les  yeux.  II  n'a  ete  que  prudent  dans  la  circonstance. 

Q.  II  n'a  ete,  dites-vous,  que  prudent  en  voulant  des  murs  plus  epais  et  plus  pro- 
fondement  assis? — R.  Je  le  pense  sincerement. 

Q.  II  a  fait  cela  sans  y  etre  autorise  par  vous.  Vous  a-t-il  ecrit,  vous  a-t-il  parle 
rektivement  a  cette  affaire?— K.  ,Te  ne  me  souviens  pas  d' avoir  entendu  parler  de 
la  chose  avant  d'en  avoir  entendu  parler  ici.  II  n'a  jamais,  ni  directement  ni  indi- 
rectement,  communique  avec  moi  a  ce  sujet.  La  premiere  nouvelle  que  j'en  ai  eue, 
c'est  quand  le  temoignage  a  ete  donne  ici. 

Q.  C'a  ete  la  premiere  fois  que  vous  entendiez  parler  de  la  chose,  vous  qui 
sous-ministre  de  ce  ministere  et  qui,  en  votre  qualite  d'ingenieur  en  chef,  avez  la  con- 
duite  de  ces  entreprises ?— E.  Me  croyez-vous  inspecteur,  monsieur  Crocket' 
Q.  Non,  vous  .etes  1'ingenieur  en  chef? — K.  Vous  1'avez  dit. 

Q.  Vous  etes  aussi  le  sous-ministre  qui  avez  dans  cette  administration  la  con- 
duite  de  ces  entreprises  ?— R.  Je  vous  dirai  bien,  monsieur  Crocket,  si  vous  me  per- 
mettez  cette  interruption,  que,  si  M.  MacKenzie  avait  accepte  des  assises  moins  so- 
lides,  s'il  se  fut  strictement  attache  au  plan  et  n'eut  exerce  aucune  discretion  dans 
vine  affaire  de  cette  importance,  ce  serait  mon  devoir  de  le  reprimander  pour  en  avoir 
agi  ainsi.  II  est  la  pour  voir  a  la  parfaite  execution  de  cet  ouvrage,  comme 
tons  les  iugenieurs  qui  travaillent  pour  nous. 

Q.  Je  venx  savoir  si  M.  MacKenzie  a,  sans  vous  avoir  consulte,  fait,  a  des  pk 
prepares  par  M.  Bowden,  qui  est  votre  ingenieur  dessinateur,  ces  changements  de  i 
grande  importance?- — R.  Oui. 

Q.  Et  il  a  fait  creuser  les  fondements  a  2  pieds  plus  bas  qu'il  n'avait  ett 
—R.  Vous  n'avez  pas  de  preuve  qui  dise  cela. 

Q.  Si,  la  preuve  est  faite?— R.  Je  ne  le  crois  pas.     Ce  n'est  toujours  pas  ce  que 
vous  avez  lu :  il  est  simplement  dit  la  qu'il  a  fait  creuser  un  peu  plus  bas. 
Q.  C'est  ici  dans  la  deposition. 

M.  le  PRESIDENT—  Ce  qu'a  dit  M.  MacKenzie,  c'est  qu'il  avait  donne  des  ordres 
pour  qu'on  etendit  les  fondations  d'un  pied  chaque  cote  et  que  Ton  baissat  le  mur  de 
2  pieds.  Vous  trouverez  cela  a  la  page  150  des  depositions. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Je  suppose  que,  dans  le  cours  de  la  construction,  1'ingenieur  decouvre  que, 
pour  assurer  la  stabilite  et  la  duree  de  1'ouvrage,  il  soit  necessaire  d'etendre  les  fon 
dations  et  de  creuser  davantage?— R.  II  lui  est  imperieusement  commande  de  1'or- 
donner. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  (Lisant)    "  Jai  donne  a  M.  Wallberg,  ordre  d'etendre  les  fondations  d'un  pied 
chaque  cote   et  de  baisser  le  mur  de  2  pieds,  de  facon  a  le  mettre  6  pieds  plus  bas  que 
la  traverse  de  base,  au  lieu  de  4  pieds."     Ce  que  je  veux  savoir.  .  .  .    M.  MacKei 
est  ingenieur  a  1'Intercolonial  ?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  il  a  agi  ainsi  sans  en  avoir  confere  ni  avec  vous  ni  avec  M. 
a  fait  le  plan  de  1'ouvrage?— R.  H  u'en  a  pas  confere  avec  moi. 
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Q.  Songez-vous  Men,  monsieur  Butler,  que  ce  petit  changement  ordonne  par  M. 
MacKenzie  procure  a  M.  Wallberg  une  somme  additionnelle  de  $10,088? — E.  Je  ne 
doute  pas  que  le  batiment  ait  coute  cela  de  plus,  du  moment  qu'il  dit  1'avoir  paye. 

Q.  C'est  le  rapport  de  1'Auditeur  general  qui  dit  cela? — E.  Je  ne  vais  pas  mettre 
la  chose  en  doute,  non  plus  que  mettre  en  doute  ce  que  1'on  dit  avoir  paye  de  plus; 
mais  je  voudrais  aussi  appeler  votre  attention  sur  .... 

Q.  Attendez  mi  moment  que  je  finisse  cette  affaire? — E.  Mais  il  en  est  question 
dans  les  offres  memes :  c'est  une  coutume  invariable  sur  ce  continent  de  demander  des 
soumissions  de  cette  maniere;  vous  pouvez  comparer  la  soumission  de  cette  maison-la 
avec  les  autres  et  voir  si,  pour  le  cas  ou  quelque  autre  aurait  eu  1'entreprise,  combien 
de  plus  que  M.  Wallberg  il  aurait  eu  pour  le  meme  travail. 

Q.  A  la  page  148  des  dispositions  ....  ceci  est  tire  du  rapport  de  1'Auditeur 
general,  et  1'on  voit  combien  il  a  ete  paye  a  M.  Wallberg  a  compte  de  cette  entreprise. 

Annexe  pour  additions  et  deductions : — 

Atelier  de  la  reparation  des  wagons  a  voyageurs $3,218  90 

Atelier  de  la  peinture 3,697  74 

Bureau  et  magasin 3,171  51 

E.  Comme  vous  le  voyez,  ces  sommes  se  partagent  presque  egalement  entre  les 
trois  batisses. 

Q.  Oui,  et  elles  forment  ensemble  $10,088.15.  Maintenant,  le  rapport  de  1'Audi 
teur  general  montre  que  tout  cela  est  pour  du  beton? — E.  Et  pour  excavations. 

Q.  Oui,  en  sus  des  quantites  prevues  sur  le  plan? — E.  Sans  doute,  et  c'est  ainsi 
que  cela  devait  arriver. 

Q.  Ainsi  vous  pensez,  en  votre  qualite  d'ingenieur  en  chef  du  ministere  des  Che- 
mins  de  fer,  que  M.  MacKenzie,  1'ingenieur  de  1'Intercolonial,  a  eu  raison  de  faire 
pareil  changement  dans  des  plans  dresses  ici  au  siege  de  1'administration,  et  cela 
sans  vous  consulter  mi  consulter  1'ingenieur  qui  a  prepare  les  plans? — E.  Ce  n'etait 
pas  necessaire.  Quant  il  est  envoye  a  1'ingenieur  en  chef,  comme  dans  le  cas  actuel, 
des  plans  et  des  traces  indiquant  les  profondeurs  minimum,  son  devoir  est  d'assurer 
le  resultat  desire;  et,  bien  que,  peut-etre,  il  eut  pu  ou  du  m'en  avoir  ecrit,  il  n'a  pas, 
je  dois  dire,  excede  les  pouvoirs  conferes  a  1'ingenieur  en  chef  du  chemin  de  fer. 

Q.  Vous  avez  fait  allusion  au  contrat  qu'il  y  a  ici  et  au  devis  qui  s'y  rattache? — 
E.  Ces  deux  documents  sont  ici. 

Q.  Je  voudrais  voir  ces  clauses -dont  vous  avez  parle? — E.  Voici  d'abord  celle  qui 
a  trait  a  la  profondeur,  et  ensuite  celle-ci  qui  1'avertit  de  ne  rien  faire  avant  que  1'in- 
genieur  ait  accepte  les  fondations.  Ce  dernier  article  est  tres  important,  car  c'est  de 
la  que  vient  tout  1'embarras  quand  1'ouvrage  est  defectueux. 

Q.  Vous  dites  que  ces  deux  clauses  sont  celles  qui  autorisaient  les  changements  ? — 
R.  Oui,  et  de  plus  le  contrat  lui-meme  a  prevu  la  chose. 

Q.  (Lisant) :  "Les  excavations  pour  les  mxirs  et  pour  les  colonnes  seront  dans  tous 
les  cas  portees  a  une  profondeur  d'au  moins  4  pieds  3  pouces  au-dessous  du  niveau 
projete  du  terrain  nivele  et  jusqu'a  une  assise  solide."  Vous  avez  aussi  parle  d'un 
autre  article? — E.  Vous  allez  le  trouver  tout  de  suite  apres  celui  que  vous  venez  de 
lire. 

Q.  (Lisant) :  "  Avant  qu'il  soit  mis  du  beton,  le  fond  devra  avoir  ete  inspects  et 
approuve  par  1'ingenieur"? — E,  Je  dois  supposer  que  1'ingenieur  a  fait  de  son  mieux 
dans  1' execution  de  cette  clause. 

Q.  Je  desire  appeler  votre  attention  sur  ce  premier  article  du  contrat  qui  dit: 
"Dans  ce  contrat,  les  mots  "ouvrage"  ou  "ouvrages"  signifieront,  a  moins  que  le  con- 
texte  n'exige  une  interpretation  differente,  1'ensemble  des  ouvrages  et  materiaux,  ma- 
tieres  et  choses  qui  sont  a  faire,  fournir  et  executer  par  1'entrepreneur  en  vertu  de  ce 
contrat.  Le  mot  "ingenieur"  signifiera  Pingeiiieur  en  chef  du  ministere  des  Chemins 
de  fer  et  des  Canaux"  ?— E.  C'est  bien  cela. 
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Q.  Et  cet  ingenieur,  c'est  vous-meme? — E.  Oui,  agissant  par  mes  subordonnes. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  c'est  bien  de  vous  dont  il  est  parle  ici? — R.  Sans  doute. 

Q.  De  sorte  que,  quand  vous  mentionnez  cet  autre  article  du  devis  comme  exigeant 
1'inspection  par  1'ingenieur  et  1'approbatioii  du  fond  avant  qu'il  y  soit  mis  du  beton, 
cet  ingenieur  ne  peut  etre  que  vous-meme? — E.  A  coup  sur,  mais  agissant  par  mes 
subordonnes. 

Q.  Je  comprends;  mais  il  faut,  n'est-ce  pas,  que  vos  subordonnes  aient  quelque 
autorisation  pour  cela? — R.  Comme  ingenieur  en  chef,  il  a  une  discretion  a  exercer, 
et  comme  surveillant  des  travaux,  ces  devoirs  sont  definis  dans  le  contrat. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Ces  devoirs  ne  sont-ils  pas  definis  par  une  loi  ou  par  reglement  administratif  ? 
R.  C'est  la  pratique  du  bureau  qui  regie  la  chose. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  connaissez  bien  ces  sortes  de  contrats  et  peut-etre  pourriez-vous  nous 
dire  si,  avec  les  termes  de  1'acte  que  nous  avons  devant  nous,  il  peut  y  etre  fait  des 
changements  qui  ne  soient  pas  autorises  par  vous-meme? — E.  Parfaitement,  si  1'inge- 
nieur  qui  surveille  les  travaux  les  juges  necessaires. 

Q.  Si  Ton  vous  a  consulte,  je  le  comprends? — E.  II  conviendrait  que  je  fusse 
consulte. 

Q.  Et  ici  vous  ne  1'avez  pas  ete? — E.  Non. 

Q.  De  fait,  ce  changement  n'a  pas  ete  le  seul  qu'ait  subi  1'entreprise  que  M. 
Wallberg  avait  a  executer  a  Moncton  ?— E.  Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  eu  de  tels  chan 
gements. 

Q.  Ne  vous  a-t-on  pas  consulte  sur  quelque  autre  modification  ? — E.  Non ;  on^  ne 
m'a  consulte  sur  aucun  changement :  pour  tout  surcroit  de  profondeur  qui  a  pu  etre 
commande,  1'ingenieur  en  chef  y  etait  autorise. 

Q.  Pourquoi  faire  les  fondations  plus  larges?— E.  Pour  leur  donner  une  base  plus 
etendue :  c'etait  une  precaution  que  la  prudence  la  plus  ordinaire  commandait  a  1'in- 
genieur  de  prendre,  quand  il  a  vu  le  fond  sur  lequel  on  allait  elever  le  batiment. 

Q.  Vous  connaissez  le  chapitre  du  contrat  qui  se  rapporte  aux  augmentations  et 
retranchements  ? — E.  Oui.  . 

Q.  Vous  savez  que  M.  Wallberg  avait,  comme  profit,  un  assez  beau  denier  ?- 

Non,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Par  ce  chapitre  des  augmentations  et  retranchements!    -E,  Ce  qui  esl 

pres  raisonnable. 

Q.  C'est-a-dire,  $12.75?— E.  C'est  ce  que  cela  vaut. 

Q.  Pour  du  beton? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  58  cents  pour  1'excavation  ?— E.  Ce  n'est  pas  trop. 

Q.  Est-ce  que  la  compagnie  Ehodes-Curry,  n'a  pas  eu  dans  le  meme  temps  une 
entreprise  a  executer  sur  le  meme  terrain?— E.  Permettez— 

Q  N'a-t-elle  pas  eu  a  executer  sur  le  meme  terrain  et  dans  le  meme  temps  une 
entreprise  ou,  pour  le  beton,  son  prix  etait  de  $8  par  verge  cube  et  pour  1'excavation. 
35  cents?— E.'  Si  vous  le  voyez  la,  cela  doit  etre;  je  ne  me  souviens  pas. 

Par  M.  Macdonald: 

Q  Eeste  a  savoir  aussi  comment,  avec  ces  prix-la,  MM.  Rhodes  et  Curry  ont  pu 
se  tirer  d'affaires  ?— R.  Laissez-moi  vous  dire  que  cette  compagnie  avait  soumissionne 
le  premier  batiment  que  Ton  a  donne  a  faire  a  cet  endroit,  et  quelle  aurait  eu  1'entre- 
prise 
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Q.  Qu'appelez-vous  le  premier  batimeiit  ? — R.  Je  ne  me  souvieus  plus  lequel ;  je 
crois  que  c'etaient  les  ateliers  de  la  reparation  des  wagons  a  marchaiidises ;  c'etait 
cette  compagnie  qui  nous  avait  offert  le  plus  fort  rabais,  mais  elle  a,  par  telegramme, 
retire  ses  offres  >avant  le  depouillement  des  soumissions,  comme  vous  le  savez  deja  par 
les  pieces  mises  devant  le  comite.  Le  ministre  le  hii  a  perm  is,  et,  d'ailleurs,  c'etait 
parfaitemeiit  son  droit.  Comme  les  pieces  vous  1'indiquent  egalement,  elle  a  aussi 
essaye  de  retirer  ses  offres  pour  la  deuxieme  entreprise,  qui  lui  avait  ete  adjugee. 

Q.  Je  connais  cela,  le  dossier  1'etablit.  J'ajouterai  qu'il  m'a  paru  tres  etrange 
qu'elle  ait,  le  jour  meme  ou  1'adjudicaticxn  devait  avoir  lieu,  retire  sa  soumission,  qui 
etait  la  plus  basse,  et,  par  le  fait,  la  seule  qui  fut  iiiferieure  a  celle  de  M.  Wallberg? 
— R.  C'est  ce  qu'elle  a  tente  de  faire  pour  la  dcuxirme  entreprise;  mais,  sa  soumission 
ayant  deja  ete  dtViu-liriiV,  die  s'est  vue,  centre  son  gre,  obligee  de  s'executer. 

Q.  C'est  ce  que  vous  dites,  que  la  drnxirmc-  U.  (Qu'elle  cherchait  a  se  degager 
de  ses  offres  pour  la  dcuxirinc  nitre-prise. 

Q.  Vous  rappek'/.-vons  <iiu'l  travail  cY-tait? — R.  Celui  qui  lui  a  ete  adjuge,  et  dont 
elle  a  cherche  aussi  a  se  debarrasser,  ce  que  nous  n'avons  pas  permis. 

Q.  Pourquoi  a'avoir  pas  agi  de  menu1  dans  1'autre  affaire? — R.  Parce  que  la  elle 
avait  le  droit  de  se  retirer. 

Q.  N'avait-elle  pas  lr  nu'ine  droit  pour  1'autre  entivpnsc  ? — It.  Xon,  car,  pour 
cette  derniere,  les  soumisisions  se  trouvaient  avoir  ete  decachetees  avant  qu'arrivat  la 
depeche  qui  les  retirait. 

Q.  Ne  1'avait-elle  pas  ete  dans  la  premiere  affaire? — R.  Non,  les  soumissions 
n'avaient  pas  alors  encore  ete  decachetees. 

Q.  Je  crois  que  les  initiales  du  ministre  sur  la  soumission  dans  la  premiere 
affaire  font  voir  qu'elle  avait  ete  decachetee  ? — R.  Non,  elles  font  voir  qu'elle  ne  1'avait 
pas  ete. 

Q.  M'expliquerez-vous  alors  comment  il  se  fait  que  les  prix  et  toutes  les  particu- 
larites  de  1'offre  de  cette  compagnie  Rhodes-Curry  se  retrouvent  dans  le  sommaire 
des  soumissions,  si  elle  avait  retire  la  sienne  avant  le  depouillement? — R.  C'est  parce 
que  sa  soumission  est  arrivee  dans  une  enveloppe  ordinaire,  et,  a  moins  de  1'ouvrir, 
on  ne  pouvait  savoir  de  qui  etait  cette  soumission.  Mais  la  depeche  la  retirant  se 
trouvait  la,  et  la  soumission,  une  fois  ouverte,  a  du  etre  mise  de  cote. 

Q.  Je  remarque,  dans  ce  sommaire  des  soumissions  relatives  aux  ateliers  de  la 
reparation  des  wagons  a  marchandises,  que  tout  le  detail  des  offres  de  la  compagnie 
Rhodes-Curry  y  est  expose? — R.  C'est  vrai. 

Q.  Et  c'etait  le  plus  fort  rabais,  les  seules  offres  qui  fussent  plus  avantageuses 
que  celles  de  M.  Wallberg? — R.  En  effet. 

Q.  Aussi  ai-je  trouve  singulier  que  le  ministre  des  Chemins  de  fer — c'etait  dans 
le  temps  M.  Emmerson — ait  declare  sous  sa  signature,  comme  je  le  vois  ici,  qu'il  n'y 
avait  pas  a  tenir  compte  de  ces  offres? — R.  Je  vous  1'ai  dit,  elles  avaient  ete  retirees, 
avant  d'etre  ouvertes. 

Q.  Comment  done  se  fait-il  que,  retiree  avant  que  d'avoir  ete  ouverte,  cette  sou- 
mission  paraisse  tout  de  meme  dans  le  resume  que  1'on  a  fait  des  offres  en  general? 

R.  Je  viens  de  vous  dire  ce  qui  en  etait. 

Q.  Elle  avait  done  ete  ouverte? — R.  Oui,  mais  apres  reception  de  la  depeche. 
Personne  ne  pouvait  savoir,  avant  d'avoir  decachete  1'enveloppe,  si  elle  etait  bien  de 
MM.  Rhodes  Curry  et  Cie. 

Par  M.  Kemp  : 

Q.  Mais  on  n'aurait  pas  du  relater  ces  offres  dans  le  sommaire? — R.  II  n'a  rien 
ete  fait  autre  chose  de  la  soumission  que  de  1'avoir  mise  sur  la  liste;  c'est  a  1'employe 
qui  a  fait  le  depouillement  des  soumissions  qu'il  f audrait  s'en  prendre ;  mais  quel  m'al 
en  est-il  resulte. 
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Par  M.  Crocket: 

Q.  Sachant,  comme  vous  le  saviez  et  comme  le  savait  M.  le  ministre,  que  cette 
compagnie  avait  retire  ses  offres  ou  desirait  les  retirer,  pensez-vous,  comme  le  dit  M. 
Kemp,  que  1'on  etait,  excusable  a  votre  bureau  de  les  mentionner  dans  le  sommaire 
des  offres  generates? — R.  Je  ne  pense  pas,  en  effet,  que  cela  fut  bien  necessaire. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Si  vous  ne  1'aviez  pas  fait,  M.  Crocket  aurait  eu  des  soupgons? — R.  C'est  le 
commis  qui  a  fait  la  chose ;  mais  je  ne  pense  pas  que  cela  fut  necessaire. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Mes  soupgons  viennent  de  ce  que  c'etait  la  seule  soumission  qui  fut  inferieure 
a  celle  de  M.  Wallberg? — R.  Jamais  M.  Wallberg  n'a  eu  d'entreprise  que  sa  soumis 
sion  n'ait  ete  la  plus  basse,  et  quiconque  insinue  le  contraire  dit  ce  qui  n'est  pas. 

Q.  Pour  ce  cas-la,  il  n'etait  toujours  pas  le  plus  bas  soumissiomnaire,  et  c'est  ce 
que  le  resume  nous  fait  connaitre? — R.  II  a  ete  le  plus  bas  soumissionnaire  qui  se 
soit  conforme  a  nos  conditions  et  qui  ait  ete  pret  a  remplir  les  stipulations.  Vous  ne 
faites  la  que  jouer  sur  les  mots  avec  moi? 

Q.  Mais  non,  et  la  preuve  en  est  dans  ce  resume  des  offres.  Pourquoi  dites-^vous 
que  je  joue  sur  les  mots,  quand  je  vous  montre  une  soumission  si  evidemment  infe 
rieure  a  celle  de  Wallberg? — R.  Vous  ne  faites  autre  chose  que  jouer  sur  les  mots. 

M.  le  PRESIDENT. — II  est  demontre  que  ces  offres  n'auraient  pas  du  paraitre  dans 
le  sommaire. 

Le  TEMOIN. — Ce  que  je  dis,  c'est  que  cette  soumission,  dont  les  particularites 
sont  relatees  dans  le  resume  des  offres,  a  ete  retiree,  et  que  celle  de  M.  Wallberg  s'est 
trouvee  dans  cette  circonstance  la  plus  basse. 

M.  CROCKETT. — Ce  sommaire  des  offres  fait  voir  que  le  plus  fort  rabais  n'etait  pas 
celui  que  consentait  M.  Wallberg. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  L'embarras,  c'est  que  1'offre  de  MM.  Rhodes  Cufty  et  Cie  n'etait  plus  une 
offre  recomiue  par  la  loi? — R.  La  compagnie  s'est  apergue  qu'elle  s'etait  trompee,  et 
elle  a  retire  ses  offres.  Dans  1'autre  affaire  aussi,  elle  a  vu  qu'elle  se  trompait,  mais 
elte  n'a  pas  pu  se  degager. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Toute  cette  discussion  vient  de  ce  que  j'ai  voulu  savoir,  pourquoi  M.  Wall 
berg  avait  pour  du  beton  $12.75,  pendant  que  MM.  Rhodes  Curry  et  Cie  ne  rece- 
vaient  que  $8?— R.  Le  desir  de  ces  messieurs,  de  retirer  leur  deuxieme  soumission  a 
ete  pour  moi  une  indication  qu'ils  savaient  que  leurs  offres  etaient  pour  eux  tres 
desavantageuses.  Offraiit  le  plus  fort  rabais,  ils  ont  eu  1'entreprise.  Je  sais,  d'ail- 
leurs,  par  experience,  que  leurs  prix  pour  cet  ouvrage  sont  trop  bas :  ils  n'auraiemt  pas 
pu  en  sortir. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  quel  est  le  pour-cent  que  represente  1'excavation  dans 
1'ensemble  de  1'entreprise  ?— R.  Cinq  pour  100,  je  suppose. 

Q.  Je  suppose  que  si  la  compagnie  Rhodes-Curry  offrait  pour  cette  chose  en  par- 
ticulier  xm  rabais  plus  fort,  ce  rabais  etait  plus  faible  pour  d'autres? — R.  Le  som 
maire  qu'il  y  a  devant  le  comite  fait  voir  en  effet  qu'il  en  est  ainsi. 
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Q.  Vous  dites  que  $12.75  est  un  prix  raisonnable  ? — R.  Oui,  pour  ce  genre  d'ou- 
vrage. 

Q.  Pour  le  beton,  et  58  cents  pour  1'excavation.  Je  vois  ici  que  pour  1'atelier  de 
la  reparation  des  wagons  a  marchandises,  Wallberg  demande  39  cents  pour  1'excava 
tion  et  $8.50  pour  le  beton? — R.  C'est  bien  peu. 

Q.  Oui,  bien  peu ;  que  pour  le  batiment  de  la  machine  a  raboter  la  compagnie 
Rhodes-Curry  regoit  25  cents  pour  1'excavation  et  $8  pour  le  beton,  tandis  que  Wall- 
berg,  pour  la  remise  a  locomotive  de  Pictou,  demande  35  cents  pour  1'excavation  et 
$8.25  pour  le  beton?— R.  Oui.  Tout  depend,  voyez-vous  de  la  nature  du  travail,  a 
Pictou,  il  s'agit  de  travaux  bien  different s. 

Q.  Je  vois  que  de  nouveau,  MM.  Rhodes  Curry  et  Cie  ont  $7.25  pour  de  la  ma- 
Connerie  en  beton  faite  a  1'occasion  d'une  remise  de  locomotives  a  Truro? — R.  Cela  date 
de  quelques  annees  avant  cela. 

Q.  De  sorte  que  tous  ces  comptes  qui  paraissent  au  rapport  de  1'Auditeur  general 
pour  le  ministere  des  chemins  de  fer,  ces  prix  de  $12.75  et  de  58  cents  pour  le  bati 
ment  ou  doivent  s'amenager  le  bureau  et  le  magasin  et  pour  les  ateliers  de  la  repara 
tion  des  wagons  a  voyageurs ? — R.  C'est  un  batiment  d'une  nature  toute 

differente. 

Q.  II  est  plus  eleve  que  dams  n'importe  quelle  autre  soumission? — R.  Le  bati 
ment  est  d'un  genre  tout  different. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  En  un  lieu  comme  Pictou,  ou  le  sable  et  le  gravier  sont  si  faciles  a  avoir  pour 
le  beton,  cela  devrait  f  aire  une  difference  ? — R.  Oui ;  mais  par-dessus  tout  cela,  il  y 
a  que  le  batiment  dont  parle  M.  Crocket  est  fait  de  beton  arme,  tandis  que  1'autre 
est  ce  que  Ton  appelle  du  beton  massif;  il  y  a  entre  les  cbux  toute  la  difference  du 
monde;  ce  dernier  ne  comporte  aucun  ouvrage  en  metal. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Nous  dites-vous  que  ces  $12.75  sont  pour  du  beton  arme  ?— R.  Parfaitement. 

Q.  Je  ne  pense  pas? — R  Peut-etre,  mais  je  le  sais. 

Q.  Si  vous  voulez  bien  me  passer  1'acte,  je  vous  dirai  quels  sont  ses  prix? — R. 
Permettez-mioi  de  vous  dine  en  attendant  qu'il  y  a  la  du  metal,  qui  devra  constituer  une 
addition.  C'est  un  ouvrage  different  en  tout  de  cet  autre  dont  vous  avez  parle :  quand 
vous  avez  affaire  a  du  beton  arme  il  vous  faut  trier  ici  et  la  quaiitite  de  bouts  de  fer 
qni  entrent  dans  cette  substance,  et  quiconque  a  eu  pareille  besogne  a  executer  sait 
combien  ces  deux  sortes  d'ouvrages  sont  dissemblables. 

Q.  Oui,  mais  cela  ne  va  pas  jusque  dans  les  fonclations? — R.  Cette  armature 
commence  precisement  dans  les  fondations,  de  sorte  qu'il  vous  faut  tout  le  temps  en- 
tre-meler  ces  cadres  et  ces  verges  de  fer,  et  c'est  dans  est  enchevetrement  que  le  beton 
se  travaille. 

Q.  Voici:  "Pour  excaver  et  remplir,  38  cents  la  verge  cube;  beton  melange  11°  1 
mis  en  place;  $12.75  la  verge  cube;  melange  n°  2,  $14.50."— R.  C'est  bien  cela. 

Q.  Le  beton  arme  est  ici  a  $14.50  n'est-ce  pas  ?— R.  Toute  notre  batisse  depuis  la 
base  jusqu'au  faite  est  armee. 

Q.  Oui,  mais  ces  $14.50  sont,  n'est-ce  pas,  pour  le  beton  arme  ? — R.  Vous  n'aperce- 
vez  pas  la  distinction  qu'il  faut  fains  dans  les  prix  entre  un  batiment  fait  de  beton 
arme  et  celui  qui  est  fait  de  beton  massif.  Vous  devez  comprendre  la  difference  qu'il 
y  a  de  mettre  simplement  du  beton  dans  une  caisse  a  armer  ce  memo  beton.  Dans  les 
deux  cas,  le  travail  fait  se  mesure  a  la  verge,  mais  le  mouvement  qu'il  faut  se  donnier 
pour  introduire  le  beton  a  travers  cette  armature  double  au  rnoins  la  valeur  de 
I'ouvragi9. 
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Q.  Oui,  ct  le  melange  n°  2  est  pour  le  beton  arme  n'est-ce  pas? — R.  Non. 

Q.  Pourquoi  done  ces  $14.50? — R.  Pour  des  materiaux  meilleurs. 

Q.  Dites-vous  que  cela  est  alle  jusq'ue  dans  les  fcndations? — R.  Je  ne  dirais  pas 
lequel;  mais  je  vous  dis  . . . 

Q.  Y-a-t-il  de  cette  armature  dans  Jes  londations? — R.  II  m'est  assez  difficile  de 
faire  saigir  la  difference  qui  existe  dans  la  nature  de  ces  deux  constructions,  les  diffi- 
cultes  que  preseiite  1'erection  d'un  batiment  fait  de  beton  arme  comparativement  a 
celui  ou  le  beton  est  mis  en  masse.  Dans  le  cas  de  cette  remise  de  locomotives  a  Pic- 
toiu,  il  n'y  a  qu'a  menager  une  caisse  ou  verser  la  m,atiere,  tandis  que  pour  1'armature — 

Q.  Dans  le  cas  de  Pictou,  le  beton  est  en  masse? — R.  Ouii,  ainsi  que  dans  toutes 
ces  autres  constructions. 

Q.  Pour  lesquelles  c'est  $3  que  Ton  a  paye? — R.  Oui  :  il  n'y  a  qu'a  verser  le  beton 
dans  une  caisse,  et  tout  est  dit;  pend.int  qu'ici,  comme  vous  le  voyez,  et  si  vous  savez 
interpreter  les  plans,  il  y  a  cette  armature  qui  penetre  toute  la  masse.  Vous  apercevez 
ici  d'ou  partent  les  verges  de  fer,  dans  la  foudation  meme,  et  le  tout  se  lie  etrotitement 
dans  1'ensemble.  Voici  l'enchevetre,ment  de  verges  qu'il  f  audra  envelopper  de  beton,  et 
ce  n'est  plus  la  meme  chose  que  si  le  beton  etait  simplement  jete  dans  son  receptacle. 
Le  dessin  est  a  une  bien  petite  echelle,  et  il  est,  par  suite,  difficile  d'en  suivre  les 
details. 

Q.  Je  vois  ce  que  vous  voulez-dire? — R.  Vous  saisissez  maintenant  la  difficulte; 
il  n'y  a  pas,  a  vrai  dire,  de  comparaiison  a  faire  entre  ces  deux  choses. 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  vos  remarques  s'appliquent  a  notre  affaire? — R.  II  m'est 
impossible  d'etre  plus  clair. 

Q.  C'est  que  les  offres  pour  cette  construction  donnent,  n'est-ce  pas,  un  prix  pour 
1'ensemble  ? — R.  Un  prix  pour  1'ensemble,  oui  mais  avec  une  liste  de  prix. 

Q.  Un  priix  fixe  poxir  le  tout? — R.  Ainsi  qu'il  est  indique  sur  le  plan,  avec  :une 
liste  de  prix. 

Q.  Et  pour  ce  qui  est  du  batiment  lui-meme  il  n'a  p.is  etc  fixe  un  prix  a  tant  par 
verge  pour  le  beton,  arme  ou  non.  Tout  cela  est  compris  dans  les  $154.000  de  ses 
offres? — R.  Parfaitement,  tou jours  avec  la  li?te  des  prix. 

Par  le  President: 

Q.  II  doit  avoir  prepare  ses  offres  en  se  basant  sur  quelque  chose? — R.  Sans  doute, 
et  tout  cela  se  trouve  detaille  ici. 

Par  M.  Macdonald: 
Q.  Dans  la  liste  des  prix  ? — R.  Oui,  dans  la  liste  des  prix. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  C'est-a-dire  pour  les  augmentations  que  le  plan  n'indique  pas? — R.  Parfaite 
ment. 

Q.  On  vous  a  jusqu'ici  parle  de  ce  que  le  plan  pouvait  indiquer  ? — R.  Je  comprends 
mais,  pouvez-vous  nous  arreter  la  et  changer  la  construction  telle  que  le  plan  la  definit. 

Q.  Pretendez  vous  que,  dans  le  cas  des  deux  pieds,  que  1'on  a  donnes  de  plus  aux 
fondations  et  dans  le  cas  de  cette  plus  grande  epaisseur  commandee  pour  les  murs,  il 
a  fallu  un  beton  de  qualite  autre  que  pour  le  reste? — R.  Non,  c'est  exactement  la 
meme  qualite  de  beton,  qui  est  celle  que  le  devis  explique,  et  la  meme  quantite  de  ma- 
tiere  jusqu'au  fond.  Allez-vous  supposer  que  1'on  s'est  arrete  la  pour  employer  quel 
que  substance  d'autre  nature. 

Q.  Dites-vous  que  c'est  la  du  beton  arme? — R.  Sans  doute  toute  la  construction 
est  faite  de  beton  arme. 

Q.  Meme  les  fondations? — K.  Oui.  jusqu'a  1'extreme  b.ase. 
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Q.  II  n'est  done  pas  vrai,  comme  le  dit  Wallberg,  qu'dl  ait  $12.75;  mais  c'est  bien 
$14.50  qu'il  negoit  par  verge  cube?— R.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'a  pu  dire  M.  Wallberg, 
mais  je  vous  explique  quelle  est  la  nature  de  ees  constructions. 

Q.  11.  Wallberg  et  M.  McKenzie  ra'ont  certainement  donne  a  entendre.  •. .  R.  Je 
ne  compreiid  pas  ou  vous  voulez  en  venir.  Pour  moi,  j'ai  fait  de  mon  mieux  pour 
vous  expliquer  ce  qui  en  est. 

Q.  Le  rapport  de  1'Auditeur  general  indique  $12.75  pour  le  beton  dont  il  est  ques 
tion  sur  les  plans? — R.  Sur  les  plans. 

Q.  D'apres  vous,  cela  s'appliquerait  aussi  aux  augmentations  commaiidees  pour 
lea  murs? — R.  Certainement;  et  vous  voyez  quelle  difference  il  y  a  en  trebles  deux;  con- 
formement  au  devis,  le  melange  n°  1  devait  etre  employe  pour  les  empatements,  pour 
les  murs  de  base,  pour  les  assises,  les  courtines  ne  faiisant  pas  office  de  linteaux,  le 
plancher  au  sous-sol  du  magasin,  la  base  de  conduites  et  les  plates-formes  et  les  bas- 
sins  collecteurs. 

Q.  Et  c'etait  $12.75  ?— -R.  Ce  melange  a  servi  egalement  pour  les  fondations. 

Q.  Et  le  melange  n°  2  ? — R.  Devait  etna  employe  dans  les  colonnes,  y  compris  celles 
des  murs  jusqu'au  niveau  des  empatements,  les  traverses,  la  couverture  des  conduites. 
Cela  forme  une  matiere  beaucoup  plus  riche,  pour  les  points  exposes  a  une  plus  forte 
tension. 

Q.  Ce  nu'lan.nv  n°  2  devait-il  s'employer  po:ur  les  murs? — R.  Le  melange  n°  2  a 
servi  pour  les  colonnes. 

Q.  Pour  les  piliers  aussi  ?—  R.  Oui,  ct  aussi  pour  les  longrines.  les  poutres,  etc 

Q.  Arrivons  maintenant  au  plan  qui  regarde  1'atelier  de  la  reparation  des  wa 
gons  a  marchandises  ? — R.  Vous  n'^vez  jamais  demande  ces  plans-la. 

Q.  Etes-vous  en  mesure  die  dire  si  1'atelier  de  la  reparation  des  wagons  a  marchan 
dises  differe  dans  sa  construction  de  celle  pour  les  wagons  a  voyageurs? — R.  Oui,  il 
n'y  a  pas  eu  la  de  beton  arme. 

Q.  II  n'y  a  pas  eu  la  de  beton  arme  ? — R.  Non,  c'est  une  structure  de  fer  sur  be 
ton  massif,  et  qui  a  du  beton  dans  les  cotes  et  dans  les  murs. 

Q.  Et  c'est  la  1'explication  quie  vous  donnez  pour  ce  surcroit  d'allocation  ? 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  II  n'y  a  pas  ici  aurcroit  d'allocation? — R.  Pas  le  moins  du  monde  ce  n'est 
qu'uiie  difference  de  pnix,  prevue  p.ar  les  offres. 

Q.  Entre  les  deux  constructions? — R.  Oui,  et  cela  explique  suffisamment  la  diffe 
rence  des  materiaux  employes.  Pour  une  construction  en  beton  arme,  vous  devez  vous 
attendre  a  payer  plus  cher  que  po;ur  du  beton  massif.  Mais  a  part  tout  cela,  cette 
soumission  etait  la  plus  basse. 

Q.  D,ans  1'ensemble,  peut-etre? — R.  Dans  1'ensemble  et  dans  le  detail. 

Q.  Je  suppose  qu'il  en  est  de  cela  comme  de  la  remise  a  locomotives  de  Pictou?— 
R.  Oui,  et  tsi  quelqu'un  des  autres  avait. ..  . 

Q.  N'est-il  pas  vrai  qu'une  fois  le  compte  fait  d'apres  1'annexe,  il  s'est  trouve  qu'il 
a  eu  $40,000  de  plus  que  ses  offres  ne  comportaient? — R.  Je  vous  eu  donnerai  la  rai- 
son,  si  vous  etes  vradment  desireux  de  la  connaitre 

Q.  II  m'a  paru  un  pen  etrange  que  1'on  ait  au  ministere  estime  ces  offres  a  $62,000, 
pour  arriver  a  lui  payer  $102,000  avant  q^ie  1'ouvrage  fut  termine? — R.  Attendez  que 
je  vous  explique. 

Q.  On  a  toujours  des  explications  a  offrir,  mais  toujours  cela  finit  de  la  meme 
mauiere? — R.  Je  suppose  que  vous  attendez  une  explication? 

Q.  Oui  ? — R.  Si  elle  ne  vous  satisf ait  pas,  vous  m'arreterez.  Pour  cette  rotonde 
de  Pictoiu,  M.  Wallberg  s'est  trouve  le  plus  bas  soumissionnaire,  pour  s'en  tenir  aux 
quantites  prevues  par  1'ingeniieur.  Si  1'entreprise  avait  ete  adjugee  a  M.  Dube,  la 
difference  eut  ete  de  moitie  plus  qxie  ne  le  de.mand.ait  M.  Wallberg. 

Q.  Voyons  pour  1'excavation  ? — R,  Tres  bien  pour  3.700  verges,  Dube  demandait 
75  cents. 
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Q.  Et  Wallberg?— R.  Wallberg,  48  cents;  II.  McDonald,  de  Sydney,  24  cents, 
Rhodes,  Curry  et  Cie,  76  cents;  R.  P.  Fraser,  de  New-Glasgow,  70  cents;  Dixon  et  Fal 
coner,  71  cents ;  Willarcl,  Kitchen  et  compagniie,  99  cents. 

Q.  Voici  des  gens  qui  couteraient  cher? — R.  Attendez,  s'il  vous  plait.  Preiiez  ce 
seul  .article,  et  c'est  I'un  des  plus  considerable  dans  cette  entrcprise  dc  la  rotonde  de 
Pictou,  qui  donne  a  Wallberg,  $1,776  pour  les  quantites  que  nous  avions  prevues ;  Cube, 
dans  le  meme  cas,  aurait  eu  $2,664;  McDonald,  de  Sydney,  $2,738;  Rhodes,  Curry  et 
compagnie,  $2,812;  R.  P.  Fraser,  $2.590;  Dixon  et  Falconer,  $2,627:  Willard,  Kitchen 
et  compagnie,  $3,683. 

Q.  Cela,  pour  les  quantites  que  vous  aviez  prevues? — R.  Oui,  et  vous  voyez  com- 
bien  la  difference  est  grande  entre  les  offres  pour  les  quantites  vraies.  Cette  diffe 
rence  aurait  suivi  la  meme  proportion  dans  les  prix;  et  il  en  est  ainsi  pour  chaque 
article  de  la  liste. 

Q.  Si  je  comprends  bien  1'explication  que  vous  me  donnez  de  cet  ecart  entre  les 
quantites  prevues  et  les  quantites  vraies,  ce  serait  que  le  ministere  s'etait  attendu  a 
une  excavation  moins  considerable? — R.  Parf aitement :  les  chiffres  que  nous  avait 
donnes  M.  MacKenzie  ont  ete  de  beaucoup  depasses. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  c'etait  aussi  a  des  calculs  de  M.  MacKenzie,  que  vous 
vous  en  etiez  rapporte  dans  le  cas  actuel,  et  ces  calculs  se  sont  trouves  errones? — R. 
Les  quantites  qu'il  avait  trouvees  en  creusant  les  fondations  a  Pictou  ont  tellement 
depasse  son  evaluation  premiere,  que  le  prix  est  alle  bien  au  dela  de  ce  que  nous 
pensions  que  1'ouvrage  allait  couter. 

Par  M.  Nacdonald: 

Q.  Tout  homme  ayant  soumissionne  pour  cette  entreprise  s'est  trouve  dans  la 
ineme  position? — R.  Absolument. 

Q.  Et  quaiid  il  offrait  de  faire  1'ouvrage  selon  la  liste  des  prix,  il  savait  a  quoi 
il  s'engageait? — R.  Parfaitement.  II  a  ete  dispose  de  ce  niarche  avant  que  j'en  con- 
nusse  rien.  Je  n'ai  rien  eu  a  y  faire  du  commencement  a  la  fin. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Est-ce  que  ce  ne  serait  pas  par  hasarcl  que,  dans  la  determination  de  ces  offres, 
le  soumissionnaire  a  ete  influence  par  1'attente  ou  il  etait  cl'une  quantite  plus  grande 
a  excaver?  Est-ce  que  cela  ne  devait  pas  avoir  pour  effet  de  1'amener  a  consentir  un 
rabais  plus  fort  ? — R.  II  vaudrait  mieux,  je  crois,  vous  faire  voir  le  plan. 

Q.  Et  si  M.  Wallberg  savait  ? — R.  II  ne  le  savait  pas. 

Q. Qu'il  y  avait  trois  fois  plus  de  terrain  a  deblayer  qu'on  ne  s'y  attendait, 

est-ce  que  cela  ne  devait  pas  avoir  un  effet  sur  ses  offres '. — R.  Persoime  ne  savait  cela. 

M.  MACDOXALD M.  Wallberg  n'en  savait  rien. 

M.  CEOKET. — Cela  m'a  tout  1'air  comme  s'il  1'avait  su. 

Le  TEMOIN.- — C'est  la  une  insinuation  que  rien  ne  Justine. 

M.  CHOKET. II  semble  toujours  se  trouver  en  mesure  de  decrocher  la  timbale. 

Le  TEMOIN. — Si  le  rabais  qu'il  offre  est  le  plus  considerable,  c'est  a  lui  que  doit 
revenir  Tentreprise.  Si  vous  pouvez  trouver  un  cas  ou  il  ait  eu  1'entreprise  malgre  des 
offres  plus  desavantageuses  pour  le  ministere,  vous  serez  libre  de  parler  comme  vous 
venez  de  le  faire. 

Q.  II  a,  je  suppose,  le  droit  de  recevoir  40  ou  50  mille  dollars  de  plus  que  le  chiffre 
auquel  le  ministere  estime  ses  offres  ? — R.  Pardon,  mais  cette  maniere  de  presenter  les 
choses  n'est  pas  loyale. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  qu'il  a  ete  donne  a  M.  Wallberg  plus  que  ue  demandait  au- 
cune  des  soumissions  comprises  dans  ce  sommaire? — R.  Non,  ce  n'est  pas  vrai. 
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Par  M.  l\Iacdonald: 
Q.  Vous  presentez  la  chose  sous  un  faux  jour? — K.  Absolument. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Ce  que  je  demande  est  bien  simple:  ii'est-il  pas  de  fait  que  M.  Wallberg  a  eu 
beaucoup  plus  que  le  chiffre  de  la  plus  haute  soumissioii  portee  dans  ce 
K.  Non. 

Q.  Comme  resultat  definitif  ?— R.  Non,  ce  n'est  pas  correct  de  dire  < 

Q.  N'a-t-il  pas  eu  plus  de  $100,000?— E.  Cela  n'est  pas  correct. 

M.  MACDONALD. — C'est  de  1'avocasserie. 

Par  M.  Crocket: 
Q.  N'a-t-il  pas  eu  plus  de  $100,000  pour  la  remise  a  locomotives  de  Pictou?— E. 

Q.  Ce  que  je  dis  la  n'est-il  pas  correct?— E.  Non.    Si  vous  voulez  etre  juste  et 
vous  laisser  guider  par  les  faits— 

Q.  C'est  bien  ainsi  que  je  Pentends?— B.  Si  vous  voulez  suivre  les  arti 
ii  Fexcavation,  vous  verrez  ce  que  cela  aurait  coute  au  pays. 

Par  M.  Boss  (Cap-Birlox  ): 

Q.  Supposez  pour  un  moment  que  vous  auriez  donne  1'entreprise  a  quelqu'un  des 
autres  soumissionnaires  ?  M.  Croket  affirme  que  le  marche  Wallberg  a  coute  plus  de 
$100000?— E.  Et  bien,  disons  done  $100,000.  C'est  le  double  de  ce  que  nous  avions 
prc-vu.  Si  maintenant  1'entreprise  c-tait  alh'e  a  Dube,  de  la  Eiviere-du-Loup,  cet  ou- 
vrage  nous  aurait  coute  $150,000;  si  c'etait  Macdonald  de  Sydney,  que  1'eut  cue,  ce 
serait  $132,000,  ou  a  peu  pres;  pour  Ehodes,  Curry  et  Cie,  ce  serait  $105,000,  car  il 
n'y  a  entre  eux  que  $8,000;  pour  E.  P.  Eraser,  de  New-Glasgow,  $108,000;  pour  Dixon 
et  Falconer,  $99,000,  et  pour  Willard  Kitchen,  $108,000.  Voila  ce  que  le  calcul  nous 
donne.  C'est  le  plus  bas  soumissionnaire  qui  a  eu  1'entreprise;  il  s'est  trouve  que  le 
calcul  des  quantites  faisait  erreur,  et  c'est  a  quoi  il  faut  s'attendre  dans  des  ouvrages 
de  cette  nature,  comme,  par  exemple,  cette  rotonde  de  Pictou.  Vous  connaissez  1'eii- 
droit  ou  S3  trouve  situee  cette  rotonde? 

Q.  Non,  je  ne  le  connais  pas?— E.  Eh  bien,  voici  la  cote,  qui  tourne  par  ici;  vous 
voyez  la  ligne  de  contour,  et  ici  se  trouvent  les  sondes. 

Q.  C'est  sur  le  bord  de  1'eau? — E.  Sur  le  rivage,  oui;  et  vous  devez  comprendre, 
"M.  Croket,  en  face  de  quel  probleme  on  se  trouve  quand  on  commence  a  creuser  pour 
arriver  a  un  fond;  impossible  de  savoir,  avant  de  1' avoir  fait,  quelle  sera  la  quantite 
excavee ;  c'est  ce  que  ma  propre  experience  m'a  appris. 

Par  M.  Kemp : 

Q.  Ne  pouvez-vous  pas  sonder? — E.  Inutile  de  sonder  sur  une  cote  comme  cela, 
.on  ne  pourrait  pas  se  fier  aux  resultats  de  forages  faits  dans  de  telles  conditions. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  On  doit  avoir  dresse  une  evaluation  au  ministere? — E.  Oui,  il  en  a  ete  fait 
une  par  1'ingenieur  en  chef. 

Q.  Et  pour  y  arriver,  il  a  du  etre  fait  des  forages  ? — E.  II  a  pris  ses  precautions 
pour  arriver  aussi  juste  que  possible ;  mais  il  se  trouve  qu'il  s'est  trompe. 

Q.  Et  ce  sont  la  les  quantites  qu'il  a  rapportees  comme  etant  necessaires? — E. 
Oui,  et  je  vous  dirai  bien  franchement  que  nos  ingenieurs,  dans  cette  recherche  de 
quantites  approximatives,  ne  m'ont  pas  paru  jusqu'ici  avoir  apporte  assez  de  soin.  Si 
vous  parcourez  nos  dossiers  des  vingt  dernieres  annees,  vous  y  verrez  que  qa  toujours 
ete  le  meme  genre  de  renseignements  que  Ton  a  fournis. 
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Par  M.  Macdonald: 

Q.  Je  vous  crois  ? — K.  Et  moi  je  le  sais,  car  je  me  suis  donne  la  peine  d'ouvrir  les 
dossiers,  et  j'y  ai  trouve  que  les  quantites  indiquees  sont  presque  invariablement  trop 
faibles.  Cela  ne  milite  en  rien  centre  1'individii  qui  soumissionne. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Sa  meprise  est  evidente  pour  les  quantites  relatives  a.  cet  ouvrage  de  Moncton? 
— R.  II  est  bien  rare  que  1'on  donne  les  quantites  justes. 

Q.  Et  il  se  trouve  que,  dans  1'une  et  1'autre  entreprise  un  enorme  travail  supple- 
mentaire  echoit  a  M.  Wallberg? — R.  Ceci  n'est  pas  juste:  il  n'y  a  pas  la  de  travail 
supplementaire,  pour  s'en  tenir  a  la  liste  des  prix. 

Q.  N'a-t-il  pas  de  fait  excave  des  milliers  de  verges  cubes  de  plus? — R.  De  plus 
que  les  calculs  approximatif s  ? 

Q.  Oui  ?— R.  C'est  vrai. 

Q.  Vous  dites  don;  que  si  1'entreprise  eut  ete  ac<-i  rdee  a  quelque  autre  des  soumis- 
sionnaires,  le  resultat  aurait  ete  plus  grave? — R.  Dans  la  proportion  precise  des  offres 
qu'ils  ont  faites. 

Q.  Je  vous  demanderai,  M.  Butler,  s'il  n'est  pas  vrai  qu'uii  entrepreneur  baissera 
son  prix  si  la  quantite  est  plus  grande,  plus  qu'il  ne  le  fera  si  la  quantite  est  faible?— 
R.  C'est  la  ou  est  votre  erreur. 

Q.  Repondez  a  ma  question:  cela  est-il  vrai,  oui  ou  noii? — R.  Voici  quelle  est  la 
position;  voici  le  plan  d'apres  lequel  cet  ouvrage  est  fait. 

Q.  Je  le  comprends. — R.  Noii,  vous  ne  le  comprenez  pas. 

Q.  Je  le  comprends,  vouS  dis-je. — R.  Et  ,moi  je  vous  dis  que  non;  car,  si  vous  le 
compreniez,  vous  ne  me  feriez  pas  cette  question. 

Q.  Ma  question  est  des  plus  simples :  je  vous  demaude  si  cela  est  vrai  ? — R.  Tout 
entrepreneur  a  ses  propres  quantites,  et  il  se  fait  une  idee  de  la  somme  d'ouvrage  qu'il 
aura  a  faire;  voici  le  plan  qui  est  devant  lui  pour  1'aider  dans  cette  determination. 

Q.  Ces  batimeiits  sont  ceux  de  Moncton? — R.  Non,  c'est  celui  de  Pictou,  celui 
dorit  je  parle. 

Q.  Savez-vous  ce  que  nous  a  dit  M.  Wallberg,  a  propos  de  cet  ouvrage  de  Pictou?— 
R.  Peu  m'importe  ce  qu'il  vous  a  dit.  Dans  la  pratique,  il  examine  les  plans  que  1'on 
a  mis  devant  lui,  et  il  se  fait  une  idee  de  ce  qu'on  attend  de  I'entrepreneur. 

Q.  M.  Wallberg  nous  a  dit  qu'il  ne  ponvait  pas  nous  donner  une  idee  de  ce  qu'etait 
son  marche;  si  c'etait  cinquante  ou  si  c'etait  cent  mille  dollars. — R.  Parfaitement, 
c'est  ce  qu'il  vous  a  dit,  qu'il  avait  fait  ses  prix  a.  tant  la  verge.  II  a  dit'-  Voici  les 
prix  auxquels  je  pourrai  faire  1'ouvrage ;  et  c'est  la  un  des  desavantages  du  prix  a  tant 
la  mesure. 

Q.  ]SPest-il  pas  vrai  qu'un  entrepreneur  qui  fait  ses  offres  consentira  par  verge 
d'excavation  un  plus  fort  rabais  si  la  quantite  est  considerable  qu'il  ne  le  fera  si  elle 
est  faible? — R.  Tout  cela  depend  des  circonstances  et  de  la  nature  de  1'ouvrage. 

Q.  Quelle  est  la  regie  en  pareille  matiere? — R.  Pour  Tentreptise  dont  il  s'agit  ici, 
puisqu'il  faut  un  lexe.mple,  plus  il  y  a  d'ouvrage  a  faire,  plus  le  prix  sera  eleve. 

M.  Boss  (Cap-Breton) : 

* 

Q.  Pour  envisager  les  choses  au  point  de  vue  de  1'entrepreneur,  n'est-il  pas  vrai 
qu'il  en  coute  davantage  pour  1'extraction  de  matiere  plus  profondement  situee. — 
R.  Dans  1'entreprise  dont  il  est  ici  question,  si  1'entrepreneur  avait  su  qu'il  lui  fau- 
drait  aller  a  deux  ou  trois  pieds  plus  bas  que  n'mdiquent  les  plans,  il  aurait  fait  ses 
prix  beaucoup  plus  hauts. 
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Par  If.  Crocket: 

Q.  Pour  revenir  maintenant  aux  ouvrages  de  Moncton,  vous  nous  avez  dit  au 
sujet  des  changements  commandes  par  M.  Mackenzie,  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  d'autre 
que  celui  des  fondations  ?— K.  Pas  d'autre  que  je  sache. 

Par  M.  Kemp: 

Q.  A  quel  chiffre  s'est  monte  1'entreprise  de  Pictou,  savez-vous? 
M.  CROCKET. — devaluation  1'avait  portee  a  $62,000. 

Par  M.  Kemp: 

Q.  Et  les  augmentations,  combien? — K.  II  n'y  a  pas.eu  d' augment  at  ion.  Pour 
comprendre  commient  cela  est  arrive,  je  pourrais  expliquer  que  les  quantites  approxi- 
matives  sont  fournies  par  1'ingenieur  en  vue  de  la  comparaison  a  faire  des  offres  daus 
chaque  cas.  Ces  calculs  n'ont  pas  d'autre  objet.  Jamais  les  entrepreneurs  ne  voient 
ce  document  et,  par  sujite,  il  n'en  savent  absolument  rien;  cette  liste  des  quantites 
approximatives  test  remise  au  commis  chef  de  1'administration  pour  qu'il  calcule  le 
cout  de  1'entreprise  d'apres  les  prix  portes  dans  la  soumission. 

Q.  Est-ce  que  cela  a  trait  aux  fondations? — K.  A  1'ensemble  de  1'ouvrage. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Le  marche  n'est  done  pas  fait  pour  un  prix  fixe? — R.  Jamais;  il  y  a  un  cahier 
des  charges  et  pour  cette  entreprise  en  particulier,  il  n'a  pas  ete  convenu  d'une  somme 
fixe ;  les  prix  sont  determines  dans  la  liste  des  prix  en  trente  ou  quarante  articles  diffe- 
rents. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Voici  une  lettre  que  M.  Mackenzie  vous  aurait  ecrite  a  la  date  du  26  aout 
1907,  et  qui  dit  ceci : — 

CHER  MONSIEUR  BUTLER, — Nous  avons,  M.  Taylor  et  moi,  visite  aujourd'hui,  en 
compagnie  de  1'entrepreneur  Wallberg,  le  nouvel  edifice  des  magasins,  et  1'idee  a  ete 
emise  de  faire  passer  par  le  centne  du  sous-sol  une  voie  longitudinale  et  de  pratiquer 
une  porte  a  chacun  des  bouts,  aussi  de  faire  mettre  un  ou  deux  elevateurs  electriques 
qui  serviraient  au  transport  des  matieres  prises  dans  le  sous-sol  ou  amenees  au  sous- 
sol,  comme  aussi  des  wagons  au  sous-sol.  Dans  le  moment  il  n'y  a  rien  qui  permette 
d'atteindre  au  sous-sol,  si  ce  n'est  par  les  ouvertures  qui  sont  de  bien  faibles  dimen 
sions.  M.  Taylor  voudrait  aussi  que  1'etage  superieur  s'etendit  sur  toute  la  longueur 
du  batiment  pour  y  deposer  les  objets  legers  et  volumineux.  Veuillez,  s'il  vous  plait, 
me  faire  connaitre  vos  intentions  a  ce  sujet. 

Bien  a  vous, 
(Signe)        WILLIAM  B.  MACKENZIE, 

Ingenieur  en  chef. 

Q.  Oui,  c'est  vrai;  j'avais  oublie:  La  chose  a  ete  autorisee. 

Q.  Done,  les  plans  ont  subi  cet  autre  changement? — K.  Ce  n'est  pas  un  change- 
ment  dans  les  plans. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  c'est  une  addition. — R.  Oui,  c'est  une  addition. 

Q.  Et  une  addition  tres  importante :  tout,  un  etage. — R.  Pardon,  c'est  peu  de 
chose :  voyez  ici  sur  le  plan. 

Q.  Oui,  un  nouvel  etagie,  que  vous  avez  autorise. — E,.  Parfaitement. 

Q.  Aviez-vous  egalement  consenti  cette  voie  ferree  longitudinale? — R.  Non. 

Q.  Ainsi,  pour  ce  cas,  M.  Mackenzie  a  juge  necessaire  de  vous  en  parler? — R.  Cela 
constituait  urns  augmentation  considerable;  mais,  pour  1'autre  affaire,  c'etait  assez  ds 
savoir  si  les  fondations  'le  permettraient. 
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M.  Ross  (Cap-Breton): 

Q.  S'il  n'avait  pas  fait  cet  autre  change,ment,  pour  assurer  les  fondations  de 
1'edifice,  il  n'aurait  pas  le  droit  d'etre  la? — E.  II  n'aurait  pas  eu  autorite  pour  faire 
la  chose :  c'est  devant  Is  ministre  qu'il  aurait  f allu  la  porter. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Dites-vous  qu'il  avait  le  pouvoir,  par  un  changement  dans  le  devis,  d'ajouter 
$10,000  au  contrat? — E.  Ce  n'a  pas  ete  un  changement  dans  le  devis,  il  n'a  fait  que 
1'executer.  Je  sais  qu'il  est  diffici'te  pour  vous  de  comprendre  cela,  car  vous  n'avez  pas 
1'experience  de  ces  sortes  d'ouvrages. 

Q.  Je  comprends  parfaitement. — E.  Si  vous  comprenez,  il  est  inutile  que  j'ajoute 
rien. 

Q.  Mais  il  y  a  cet  article  du  devis,  ou  il  est  parle  de  1'ingenieur,  et  je  vous  ai  fait 
observer  quie,  par  ce  mot  d'ingenieur,  le  contrat  porte  que  c'est  1'ingenieur  en  chef  du 
ministere,  c'est-a-dire  vous-meme,  qui  devez  autoriser  le  changement? — E.  C'est  un 
non-sens. 

Q.  Ce  n'est  pas  un  non-sens. — E.  Et  moi  je  vous  dis  que  c'est  un  non-sens. 

Q.  Vous  pouvez  bien  dire  que  c'est  un  non-sens,  mais  ce  n'en  est  pas  un;  il  n'y  a 
pas  dans  le  pays  avocat  ni  juge  qui  dira  autrement. — E.  Je  vieux  bien  soumettre  la 
chose  tout  de  suite  aux  tribunaux,  et  ce  ne  sera  pas  la  premiere  fois  qu'ils  auront  con- 
firme  mon  interpretation  de  ce  paragraphe. 

Q.  Dites-vous  que,  par  ct3  mot  d'ingenieur,  la  convention  entend  designer  1'inge 
nieur  en  chef  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  c'est-a-dire  vous-meme,  ou 
bien  M.  Mackenzie? — E.  M.  Mackenzie. 

Q.  Vous  savez  qu'un  fonctionnaine  de  Padministration,  un  sous-ingenieur,  repre- 
sente  1'ingenieur  en  chef  ?— E.  Certainement,  et  c'est  ce  qui  a  ete  decide  a  plus  d'une 
reprise.  M.  Crocket  sait  cela  parfaitement  bien. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  N'est-il  pas  egalement  vrai  qu'un  plancher  en  macadam  goudronne 

E.  A  ete  remplace  oui. 

Q.  Par  un  plancher  en  beton  ? — E.  Parfaitement. 

Q.  Et  que  sur  ce  point,  M.  MacKenzie,  vous  a  consulte  ? — E.  C'est  vrai. 

Q.  Et  vous  avez  autorise  la  chose? — E.  En  effet. 

Q.  Pouvez-vous  donner  au  comite  une  idee  de  la  valeur  que  ces  changements  out 
ajoutee  a  1'entreprise? — E.  Voulez-vous  dire  combien? 

Q.  Oui,  combien  il  en  a  coute  de  plus  ?— E.  Je  n'ai  pas  ici  la  reponse  a  cela.  II 
m'a  donne  dans  le  temps  ses  raisons.  Tout  cela  se  trouve  dans  le  rapport. 

Q.  A-t-il  ete  fait  avec  lui  un  arrangement  pour  un  prix  fixe? — E.  Oui. 

Q.  La  liste  des  prixi  n'avait  pas  prevu  cela?— E.  Non;  c'etait  une  question  de  tra- 
vaux  a  faire,  et  il  s'en  est  charge  a  prix  fixe. 

Q    Est-ce  qu'il  n'y  avait  rien  dans  la  liste  des  prix  pour  cet  objet 
cette  sorte  de  chose.     Ses  prix  de  liste  etaient  trop  eleves  pour  un  ouvrage  de  cette 

nature. 

Q.  Trop  eleves?— E.  Oui. 

Q  Et  vous  dites  que  le  prix  convenu  entre  vous  et  Wallberg,  pour  cette  augmen 
tation^ R  Pardon,  monsieur :  lie  dites  pas  une  chose  qui  n'est  pas  vraie.  II  n'y  a 

pas  eu  de  prix  convenu  entre  M.  Wallberg  et  moi.  M.  MacKenzie  et  M.  Wallberg  out 
eu  des  pourparlers  au  sujet  d'un  changement  qui  remplacerait  le  macadam  goudronne 
par  du  beton  comme  cslui  qui  avait  servi  aux  fondations  et  aux  plates-formes.  Le 
surintendant  de  la  force  motrice  inclinait  a  preferer  le  beton,  pensant  qu'il  lui  serait 
impossible  de  faire  circuler  sa  machine  sur  du  macadam  goudronne,  tandis  que  D  avai£ 
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cru,  moi,  que  c'etait  assez  bon  pour  une  construction  tie  cette  sorte,  et  ils  se  sont 
arretes  au  prix  que  nous  payions  les  plates-formes,  ce  qui  etait  uii  prix  beaucoup  plus 
bas. 

Q.  Ceci  entre  MacKenzie  et  Wallberg? — R.  Oui,  et  1'affaire  nous  ayant  ete  sou- 
mise,  elle  a  ete  approuvee.  C'est  la  toute  1'histoire. 

Par  le  President: 

Q.  Les  prix  se  trouvaient  plus  bas  que  ceux  tin  cahier  de*  charges? — R.  Oui,  c'etait 
quelque  chose  de  completement  en  dehors. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  dites  n'avoir  pu  vous  eniemli-e.  vous  et  Wallberg,  sur  les  prix,  mais  que 
Wallberg  et  MacKenzie  se  sont  entciidus? — R.  Oui,  et  la  chose  a  ete  soumise  a  notre 
approbation. 

Q.  Vraiment? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  La  difference  elait-elle  done  si  .^ramle? — R.  Oui,  passablement. 

Q.  Est-ce  avec  vous  que  le  mart-he  a  etc  fait? — R.  Non.  avec  1'Etat. 

Q.  Je  me  trompe  en  disant  que  Parrangemenl  a  etc  fait  avec  vous  pour  Mac- 
Ken/.ie;  c'est  avec  vous  pour  le  gouvernement ? — R.  Que  voulez-vous  dire?  Je  ne  com- 
prends  pas  1'objet  de  cette  question. 

Q.  Vous  dites  que  ce  n'est  pas  avec  vous  que  1'arrangement  a  eie  fait  ? — R.  C'est 
vrai. 

Q.  Vous  dites  ensuite  que  c'est  avec  .MacKenzie,  un  subalterne;  puis,  vous  finissez 
par  dire  que  ce  n'est  plus  avec  MacKenzie,  mais  avec  le  gouvernement? — R.  Ce  n'est 
pas  cela  que  j'ai  voulu  dire. 

Q.  Je  n'ai  rien  voulu  insinuer  clans  ce  que  j'ai  dit  ? — R.  Vous  usez  de  manoeuvres 
insidieuses. 

Q.  En  disant  que  le  contrat  avait  pu  etre  fait  avec  vous,  je  n'avais  nulle  arriere 
pensee? — R.  Pardon,  vous  vouliez  insinuer  quelque  chose. 

Q.  C'est  vous  qui  etes  le  chef  de  1'administration  ? — R.  Oui,  et  en  ce  sens,  je  suis 
responsable. 

Q.  C'est  ce  que  j'ai  voulu  dire? — R.  Je  ne  veux  pas  d'insinuations.  Je  desire 
que  vous  soyez  droit,  franc  et  ouvert. 

Q.  Je  ne  fais  pas  d'insinuations;  c'est  la  ou  vous  vous  trompez,  je  n'ai  voulu 
faire  entendre  autre  chose,  si  ce  n'est  que  le  marche  avait  ete  conclu  avec  1'adminis 
tration.  Voila  tout? — R.  Admettons-le. 

Q.  Vous  supposez  que  j'ai  fait  une  insinuation? — R.  Cela  m'en  avait  1'air. 

Q.  Telle  n'a  pas  ete  mon  intention,  et  je  suis  tres  surpris  que  vous  1'ayez  pris  de 
la  sorte? — R.  II  est  done  inutile  d'insister  davantage:  vous  m'avez  convaincu  que  vous 
n'aviez  pas  .ce  dessein,  et  je  me  declare  satisfait. 

Q.  Vous  avez  demande  a  M.  MacKenzie  ce  que  cela  coiiterait? — R.  Oui.  monsieur. 

Q.  Voici  une  lettre,  du  25  octobre  1907,  que  je  vais  lire : — 

CHEMIN  DE  EER  INTERCOLONIAL  DU  CANADA. 

BUREAU  DE  I/IXGENIEUR  EN  CHEF, 

MOXCTOX  (N.-B.),  25  octobre  1907. 

Planchers  dans  I'atelier  de  la  reparation  des  wagons  a  voyageurs  et  celui  de  la 

peinture  a  Moncton. 

tliHER  M.  BUTLER, — Pour  donner  suite  a  votre  lettre  du  9  septembre,  je  vous  clirai 
que  mes  prix  pour  le  macadam  goudronne  et  pour  le  plancher  en  beton  seront  comme 

suit : — 
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40,392  pieds  carres  de  planchers  et  conduit  en  beton,  a  22c.  .  $8,886  24 
40,392  pieds  carres  de  planchers  en  macadam  goudronne,  a  12c.     4,847  04 


$4,039  20 
Plus  difference  pour  traverses  en  bois  ................        243  00 


$  4,282  20 
Moins  le  beton  sous  les  traverses,  stipule  au  devis 2,325  00 


Augmentation  du  cout  des  planchers  de  beton  dans  les  deux 

ateliers $1,957  20 

Bien  a  vous, 

WM  B.  MACKENZIE, 

Ingenieur  en  chef. 
M.  M.  J.  BUTLER 

Sous-ministre  et  ingenieur  en  chef  au 

Ministere  des  Chemins  de  fer  et  Caiiaux, 
Ottawa. 

R.  C'est  cela  que  Ton  a  accepte. 

Q.  Je  crois  vous  avoir  entendu  dire  qu'apres  cette  lettre,  il  en  est  venu  une  autre 
de  M.  MacKenzie,  vous  disant  que  M.  Wallberg  s'etait  declare  pret  a  faire  1'ouvrage 
a  neuf  cents  et  quelques  dollars.  S'agit-il  la  de  la  meme  affaire  ? — R.  II  m'a  dit  ce  qu'il 
en  pensait,  et  lui  et  Wallberg  out  fait  un  marche  pour  1' execution  de  cet  ouvrage  moyen- 
nant  $900  'de  plus. 

Q.  Malgre  les  calculs  de  M.  MacKenzie  tendant  a  faire  penser  que  la  difference 
entre  le  beton  et  le  macadam  pouvait  etre  de  $1,957.20,  Wallberg  n'en  a  pas  moins 
convenu  de  faire  1'ouvrage  pour  $980? — R.  Oui. 

Q.  C'a  etc  1'objet  d'un  marche  special  ? — R.  Oui,  pour  cet  etage  la. 

Q.  Et  vous  dites  que  pour  1'etage  supplemental,  il  a  ete  convenu  d'un  prix  a 
part  ? — R.  Non,  je  ne  pense  pas.  Cette  affaire  s'est  f aite  d'apres  les  prix  du  cahier  des 
charges. 

Q.  Je  croyais  que  vous  aviez  dit  qu'il  y  avait  pour  cela  une  somme  determinee? — 
R.  Non,  il  n'y  a  pas  eu  de  marche  separe. 

Q.  Ainsi,  1'etage  additionnel  a  ete  fait  conformement  aux  prix  du  cahier  des 
charges? — R.  Oui. 

Q.  II  a  ete  parle  d'autre  chose,  je  crois? — R.  Non,  c'est  la  seule  dont  je  me  sou- 
vienne. 

Q.  II  y  a  les  elevateurs  ? — R.  Cela  n'entrait  pas  dans  son  marche. 

Q.  Est-ce  qu'il  en  a  eu  1'entreprise  ? — R.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Voici  une  lettre  de  M.  MacKenzie,  du  ler  octobre  1907 : — 

CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL  DU  CANADA. 

BUREAU  DE  I/INGENIEUR  EN  CHEF, 

MONCTON,  N.-B.,  ler  octobre  1907. 

CHER  M.  BUTLER, — Relativement  a  votre  lettre  du  26  aout  touchaiit  le  projet 
d'extension  du  second  etage  du  magasin  neuf  a  Moncton,  devant  couvrir  un  espace 
d'environ  50  pieds  sur  150,  j'ai  a  vous  dire  que  cela  coutera  a  peu  pres  $6,000;  les  deux 
ascenseurs,  $4,560:  en  tout  $10,560.  Veuillez,  s'il  vous  plait,  me  faire  connaitre  par 
telogramme  votre  decision  a  1'egard  du  deuxieme  etage,  attendu  que  1'entrepreneur  est 
pret  a  mettre  les  galeries  en  place  pour  cette  partie  de  la  construction.  Ci-inclus  une 
lettre  de  M.  Taylor  sur  le  meme  sujet. 

Bien  a  vous, 

WILLIAM  B.  MACKENZIE, 

Ingenieur  en  chef. 
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(Piece  incluse.) 

M.  M.  J.  BUTLER,  I.C., 

Sous-ministre  et  ingenieur  en  chef, 

Ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  Ont. 

K.  Ces  travaux  n'ont  pas  etc  autorises.  Je  ne  crois  pas  que  Ton  ait  achete  ces 
ascenseurs. 

Q.  Pas  deux  ascenseurs,  mais  un? — E.  Qui  devait  etre  achete  de  Fenson  a  To 
ronto,  ou  de  quelque  constructeur  d'ascenseurs. 

Q.  Voici  une  lettre  du  3  octobre,  qui  est  de  vous: 

Le  3  octobre  1907. 

CHER  MONSIEUR  MACKENZIE, — J'accuse  reception  de  votre  lettre  du  ler  courant  rela- 
tivement  au  projet  d'extension  du  magasin  neuf,  donnant  uii  espace  d'environ  150 
pieds  sur  50,  et  qui  devra  couter  a  peu  pres  $6,000.  La  chose  pourra  se  faire,  apres 
ce  qu'en  a  dit  le  gardien.  Pour  ce  qui  est  de  1'ascenseur  electrique,  on  pourrait  en 
mettre  un  au  centre  de  la  batisse.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'en  avoir  deux. 
Celui  que  Ton  construira  devra,  naturellement,  se  trouver  dans  le  voisinage  du  bu 
reau,  pour  servir  plu'tot  aux  marcliandises  qu'aux  homines.  Ceci  pour  confirmer  la 

depeche  telegraphique. 

Shicerement  a  vous, 

(Signe.)      M.  J.  BUTLEE. 
M.  W.  B.  MACKENZIE, 

Ingenieur  en  chef  a  1'Intercolonial, 
Moncton  (N.-B.) 

Q.  Cela,  si  vous  consentiez  a  ce  qu'il  mit  un  ascenseur  electrique? — E.  Oui. 

Q.  Jusqu'a  present  il  n'a  pas  ete  convenu  du  prix? — E.  L'ascenseur  m'a  pas  en 
core  ete  achete. 

Q.  II  n'a  pas  ete  achete,  mais  y  a-t-il  eu  un  marche  de  fait  avec  M.  Wallberg?— 
E.  Non. 

Q.  En  a-t-il  ete  fait  un  avec  telle  personne  que  ce  soit?— E.  Kon,  pas  encore: 
c'est  une  acquisition  a  faire. 

Q.  Et  maintenant  pour  1'etage  en  question;  cela  devait  couter  environ  $6,000? 
C'est  I'estimation  approximative,  basee  sur  le  prix  du  cahier  des  charges,  qui  est  de 
$12.75  pour  le  beton? — E.  Je  ne  sais  pas  ce  que  sont  les  prix;  M.  MacKenzie,  devait 
faire  le  calcul  en  se  basant  sur  les  quantites  employees  dans  leur  plan  de  construction. 

Q.  Cette  meme  affaire  nous  amene,  pour  le  31  mars  1907,  a  une  augmentation  de 
$10,088,  pour  excavation  depassant  les  previsions  du  plan  et  pour  changements  dans 
les  fondations;  ensuite,  cet  autre  etage  que  Ton  a  estime  a  $6,000? — E.  Oui. 

Q.  Apres  cela,  viennent  les  changements  dans  le  plancher.  Est-ce  tout? — E. 
C'est  tout  ce  que  je  connais. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  connaissez.  Pour  cet  etage  de  plus,  vous  avez  ete  con- 
suite,  ainsi  que  pour  les  changements  dans  le  plancher? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quant  aux  changements  relatifs  aux  fondations,  vous  ne  1'avez  pas  ete? — E. 
Non. 

Q.  Lorsque  sont  arrives  les  etats  relatifs  a  1'avancement  des  travaux.  .  .  Vous 
avez,  n'est-ce  pas,  visite  les  travaux? — E.  Oui,  j'ai  visite  les  travaux;  mais  les  etats 
dont  vous  parlez,  je  ne  les  vois  pas. 

Q.  Est-ce  que  ces  etats  ne  viennent  pas  devant  vous? — E.  Toute  la  comptabilite 
pour  1'Intercolonial  se  fait  a  Moncton,  et  1'ingenieur  en  chef  en  prend  connaissance. 

Q.  Et  les  comptes  sont  payes  sans  que  Ton  ait  a  vous  consulter? — E.  Oui. 

Q.  Est-ce  une  regie  generale? — E.  Oui,  et  qui  a  toujours  ete  suivie,  du  nioins  pour 
1'Intercolonial.  II  n'en  est  pas  de  meme  pour  le  canal. 
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Q.  C'est  a  Moncton,  que  1'on  dispose  des  etats  de  comptes  relatifs  aux  'travaux  ? 
— E.  Oui,  ils  sont  tous  payes  la-bas,  sans  m'avoir  ete  referes. 

Par  M.  Macdonald: 
Q.  Cela  s'est  toujours  fait  ainsi? — B.  Oui,  toujours. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Est-ce  que  vous  approuvez  cela?  ne  pensez-vous  pas  qu'il  vaudrait  beaucoup 
inieux  faire  faire  ce  travail  la  ici? — E.  II  nous  faudrait  pour  cela  augmenter  notre 
personnel;  cela  multiplierait  outre  niesure  la  besogne  a  Ottawa,  et  je  ne  sache  pas 
qu'il  y  eut  grand  chose  a  gagner. 

Q.  N'en  est-il  pas  de  meme  la-bas? — E.  Non,  il  y  a  la-bas  un  personel,  et,  en 
fin  de  compte,  il  faut  bien  s'en  reposer  sur  quelqu'un.  Ce  serait  doubler  1'ouvrage 
que  de  le  faire  faire  ici. 

Q.  Vous  etiez  dans  cette  salle  quand  M.  Wallberg  nous  a  dit  que  M.  MacKenzie, 
lui  avait  donne  1'ordre  de  commencer  la  construction  des  egouts  et  de  1'aqueduc?— 
E.  Oui,  j'etais  ici. 

Q.  Ce  qu'il  a  dit,  c'est  que  cet  ordre  venait  de  vous  et  de  M.  MacKenzie? — E. 
H  s'est  trompe. 

Q.  Vous  avez  sur  le  champ  declare  que  cela  n' etait  pas  exact? — E.  Oui. 
Q.  Et  que,  jusque-la,  vous  ne  connaissiez  rien  de  1'affaire? — E.  Oui. 
Q.  Est-ce  que  vous  ne  saviez  pas  a  ce  moment  la  que  1'ouvrage  etait  en  marche? 
— E.  Je  savais  qu'il  etait  en  marche,  mais  non  pas  de  cette  fagon-la. 

Q.  Vous  saviez  que  cela  se  construisait,  mais  vous  ne  saviez  pas  dans  quelles 
conditions? — E.  Non. 

Q.  Que  pensez-vous  de  cela  comme  chef  de  1'administration? — E.  M.  MacKen 
zie  aurait  dii,  monsieur  Crocket,  donner  cet  ordre  par  ecrit;  il  aurait  dii  declarer  par 
ecrit  que  c'etait  la  meilleure  marche  a  suivre  pour  1'execution  de  ce  travail ;  il  aurait 
dii  faire  un  rapport,  et  se  faire  autoriser.  II  a  eu  tort  d'agir  comme  il  1'a  fait. 

Q.  Avez-vous,  depuis,  parle  de  la  chose  a  M.  MacKenzie? — E.  Je  lui  ai  rappele, 
apres  avoir  lu  son  temoignage,  ce  qu'il  aurait  dii  faire;  que  personne  dans  le  service 
n'a  le  droit  de  faire  des  arrangements  verbaux  au  sujet  de  quoi  que  ce  soit,  et  que 
le  contrat  meme  le  mettait  en  garde. 

Q.  Et  c'est  toute  la  reprimande  que  vous  lui  avez  faite? — E.  C'etait  assez. 
Q.  Lui  avez-vous  demande  ce  que  1'ouvrage  allait  couter? — E.  Oui. 
Q.  Et  que  vous  a-t-il  repondu? — E.  Je  ne  me  souviens  plus;  mais  il  m'a  dit  que, 
comme  cela,  les  choses  allaient  se  faire  mieux  et  a  meilleur  marche  que  de  toute 
autre  maniere. 

Q.  Oui;  et  a  nous,  il  nous  a  dit,  a  propos  des  longrines,  qu'il  les  avait  de  M. 
JVallberg  a  meilleur  marche  qu'il  n'aurait  pu  se  les  procurer  partout  ailleurs;  et 
pourtant,  nous  constatons  que  Wallberg  y  a  fait  un  profit  de  $500?— E.  C'etait  par- 
faitement  absurde  de  dire  pareille  chose. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Savez-vous  si,  a  ce  moment  la,  il  eut  ete  possible  de  les  avoir  quelque  part 
ailleurs  au  Canada?— E.  Je  sais  que,  dans  le  temps,  M.  MacKenzie  s'etait  mis  en 
communication  avec  tous  les  constructeurs  de  ponts  qui  avaient  des  entreprises,  et 
que,  cette  annee  la,  la  livraison  en  a  ete  retardee,  de  fagon  que  nous  etions  dans  le 
cas'de  perdre  le  credit  qui  nous  avait  ete  accorde,  et  il  nous  aurait  fallu  demander 
au  parlement  1'annee  d'apres  de  nous  renouveller  ce  credit,  qui  se  serait  trouve  an- 
nule,  faute  de  livraison. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  M.  Wallberg  a  pu  lui  livrer  a  point  ces  longrines  ?- 
E   II  avait  avec  ces  gens-la  une  convention  qui  les  obligeait  a  lui  fournir  tous  les 
materiaux  dont  il  avait  besoin,  et  c'est  en  vertu  de  cette  convention  qu'il  les  a  cues. 
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if.  CROCKET. — M.  Wallberg  nous  a  dit  tout  cela. 

M.  MACDONALD. — En  ce  cas,  pourquoi  faire  des  insinuations  si  vous  savez  que  AT. 
\\  allberg  avait  une  convention  avec  ces  gens-la. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Revenons  a  cctte  conversation  que  vous  avez  eue  avec  M.  .MaeKenzie  touchant 

la  grande  liberte  qu'il  avait  prise  de  faire  ce  marche  avec  M.  Wallberg R.  Je  lui 

ai  fait  observer  qu'avec  une  convention  ou  1'Etat  se  trouve  partie,  il  ne  peut  ou  ne 
'i"it  etre  donne  aucuu  onlre  verbal.  La  convention  elle-mume  prescrit  en  termes  lur- 
ini'ls  <pie  toute  chose  se  dcvra  faire  p.ur  ecrit,  et  qu'un  ordre  donne  autrement  ne  sau- 
raii  Jier  I'adniini.stvatioii,  non  plus  que  niettre  rentrepreueur  a  1'abri. 

(,>.  J)e  fait,  toute  convention  de  1'Ktat  a  cette  disposition? — E.  Prescrivant  que 
tout  ordre  sera  par  ecrii. 

(,».  Yu'.is  nous  disie/  done,  monsieur  Butler,  au  moment  ou  M.  Macdonald,  est 
V(nu  nous  interrompre,  <pic  .M.  AbieKeu/ie,  elait  depuis  longtemps  dans  le  service  dc 
1'ntercolonial? — 11.  I  >c  pnis  plu>  longtemps  que  je  lie  saura'is  dire. 

Q.  Cela,  pour  faire  voir  que  .M.  .M;i<-Krn/ie  est  un  homme  de  grande  experience; — 
II.  Jl  Test,  assurement. 

Q-  <  VpeiKhnit,  \niri  une  chose  qu'il  igiiorait ?— R.  II  ne  1'ignorait  certainement 
pas;  (Ir  cela  je  u'a,i  ivis  ]e  moindre  donic. 

Q.  Lui  avez-vaus  dit  dc  ue  plus  faire  pareille  chose? — 1\.  11  n'est  pas  a  craindre 
que  cela  lui  arrive  de  nouvean. 

Q.  Vous  lui  /BLvez  sinipleiiieiit  rai>pele  qu'il  n'avait  pas  autoruts  pour  cela? — R. 
C'est  assez. 

Q.\  Apres  lui  avoir  dit  qu'il  n'avait  pas  d'autorisation  pour  faire  la  chose?— R. 
Oui. 

Q.  Et  cependant  1'ouvrage  est  en  marche? — R.  Certainement. 

Q.  Commences  au  mods  de  juillet,  les  trav.aux  ont  etc  depuis  poursoiivis  sans  in 
terruption ; — R.  Avec  des  interruptions. 

Q.  Et  ils  se  continuent  dans  le  moment? — R.  Je  le  suppose;  mais  je  ne  le  sais 
pas.  II  s'agit  la  d'une  entreprise  relativement  insignifiante. 

Q.  Appelez-vous  insiignifiante  une  entreprise  qui  est  en  marche  depuis  un  an? — 
R.  Tout  de  memu,  c'est  peu  de  chose;  c'est  un  egout  de  1,000  a  1,800  pieds  de  long; 
je  ne  me  souviens  plus  au  juste;  je  cherche  a  me  rappeler  quelle  distance  il  y  a  a  cou- 
vrir. 

Q.  A-t-il  ete  dresse  des  plans  pour  ce  travail?— R.  Non,  cela  ne  demande  pas  qu'il 
y  flit  :im  plan.  II  y  a  bien,  il  est  vrai,  un  plan  indiquant  la  forme  de  1'egout;  mais, 
pour  Fexcavation,  nous  ne  dressons  generalement  pas  de  plans;  le  terrain  est  simple- 
ment  jalonne,  et  1'on  creuse — mais  je  suis  sur  qu'il  y  aura  .un  plan. 

Q.  N'y  aura-t-il  pas  en  meme  temps  un  plan  indiqu.ant  la  profondeur?— R.  Oh, 
oui. 

Q.  Avec  une  coupe  de  1'egout ? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Qui  dressera  ce  plan? — R.  ,\1.  MacTvenzie. 

Q.  II  a  done  fait  cela  sans  en  referer  a  1'admiinistration? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  s'attehd  que  1'acbninistration  lui  enverra  1'argent  pour  payer  ? — R.  Soyez 
sur  qu'il  1'aura. 

Q.  Je  sais;  je  n'ai  pas  de  doute  la-dessus ?— R.  Quand  il  aura  certifie  que  1'ouvrage 
est  fait. 

Q.  Vous  elites  que  1'egout  eet  de  1,800  pieds  de  long?— R.  Je  ne  suus  pas  certain 
de  la  chose. 

Q.  Savez-vous  a  quelle  profondeur  on  va  creuser?— R.  Je  suppose  bieu  que  ce 
sera  23  lou  24  pieds,  la  ou  1'egout  franchit  la  voie  de  1'Intercolonial. 

Q.  Et  quelle  largeur? — R.  Assez  pour  qu'on  se  rende  au  fond. 

Q.  Quarante  ou  cinquante  pieds  peut-etre  ?— R.  Seigneur  Dieu,  non. 
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Q.  Pas  cela,  pour  aller  a  22  pieds? — R.  Non. 

Q.  Combieu  diniez-vous  que  c'est  ? — R.  Sept,  huit,  dix  pieds  peut-etre. 
Q.  Quel  est  1'arrangement  qui  a  ete  fait  par  MacKenzie  avec  Wallberg? — R.  Ce 
que  m'a  dit  M.  MacKenzie,  c'est  qu'il  payait  le  travail  des  homines,  plus  15  pour  100 — 
c'est-a-dire  les  sslaires  conveuus,  plus  1'usage  des  oaitils  et  la  surveillance. 
Q.  Cela,  c'est  pour  les  egouts  et  pour  I'.aqueduc? — R.  Oud,  monsieur. 
Q.  M.  MacKenzie,  vous  avait-il  fait  entendre  que  cet  ouvrage  serait  en  partie  paye 
coaformement  a  cette  liste  des  prix? — R.  Pas  pour  cet  ouvrage,  non. 

Q.  Pas  pour  cet  ouvrage  ? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  bien  clairement  de  l.a  chose. 
Q.  Dans  tous  les  cas,  ce  que  vo.us  venez  de  dire,  il  vous  1'avait  faiit  entendre? — R. 
J'ai  compris  qu'il  allait  payer  ce  qu'il  en  aurait  eft'ectivement  coute  pour  l'ouvr,age, 
plus  15  pour  100  pour  la  surveillence  et  1'usage  des  outils. 

Q.  M.  MacKenzie  nous  avait  diit,  en  reponse  a  une  question  de  M.  Macdonald,  que 
le  gros  de  1'ouvrage  serait  paye  d'apres  la  liste? — R.  M.  MacKenzie  en  sait  plus  que 
nioi. 

Q.  Qu'en  dites-vous?  Vous  avez  lu  le  contrat? — R.  Le  contrat  ne  s'applique  a 
rien  de  tout  cela. 

Q.  Le  contrat  n'avait  pas  prevu  la  construction  de  ces  egouts  et  de  cet  aqueduc?- 
R.  Non. 

Q.  f'etait  ran  ouvrage  a  part? — R.  Oui,  et  quii  aurait  du  faire)l'objet. . 
Q.  D'un  contrat  separe? — R.  Oui,  d'une  autre  convention. 

Q.  Vous  nous  avez  deja  dit  que  les  etats  evaluant  le  progres  de  1'ouvrage  n'etaient 
pas  venus  devant  vous  ? — R.  En  effet. 

Q.  De  facon  que  vous  ne  savez  pis  ce  qui  a  cte  paye? — R.  Je  n'en  sais  absolu- 
ment  rien. 

Q.  Croiriez-vous  que  quarante  ou  cinquante  mille  dollars  serait  une  estimation 
exageree  de  la  valeur  de  cet  ouvrage  ? — R.  Oui,  beaucoup. 

Q.  Combien  cela  peut-il  valoir?— R.  De  dix-huit  a  vingt-mille  dollars  peut-etre. 
Q.  Dix-huit  a  vingt  mille  dollars?— R.  Je  veux  dire  le  prix  coiitant. 
Q.  C'est  la  votre  estimation,  et  M.  MacKenzie  a  conclu  cet  arrangement  sans  y 
avoir  ete  autorise? — R.  Dans  cette  circonstance,  il  a  feilli  a  son  devoir. 

Q.  Comme  sous-ministre  et  comme  ingeriieur  en  chef  de  1'administration,  que 
pensez-vous  d':un  arrangement  comme  celui  que  M.  MacKenzie  vous  a  decrit?- 
L' arrangement  n'etait  pas  ranuvais;  etant  donnees  les  circonstances  et  la  situation  de 
la  main-d'ocuvre  dans  le  temps,  je  ne  sais  pas  s'il  auraiit  pu  faire  faire  la^chpse  a  meil- 
leur  marche  de  toute  autre  maniere ;  mais  la  f  agon  dont  il  s'y  est  pris  n'etait  pas  dans 
les  formes. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Parce  que  ce  n'avait  pas  ete  mis  par  ecrit  et  officiellement  rapporte  a  I'.admii- 
nistration?— R.  Oui.  Mais  il  faut  bien  avouer  que  1'an  passe  il  etait  impossible  de  se 
procurer  des  ouvniers.  II  est  notoire  qu'a  eet  endroit-lL  il  y  avait  impossibilite  de 
retenir  une  equipe  d'ouvriers,  ce  qui  feit  que  1'ouvrage  n'etait  pas,  taut  s'en  faut,  aussi 
avance  qu'il  aurait  dii  1'etre.  Pour  assurer  1'execution  d'un  marche  comme  celwi-la, 
pour  un  travail  de  cette  sorte.  il  aurait  du  y  avodr  un  ecrit ;  mais,  pour  ce  qui  est  du 
prix,  on  peut  bien  dire  sans  hesiter  que  c'est  peut-etre  le  meille.ur  marche  qu'il  a  ete 

T)OS^1  VliP    ("If1    TfllfP 

Q.  Que  pensez-vous  d'un  arrangement  qui  donne  a  1'entrepreneur  d'un  batiment 
1'occasion  d'executer  sur  le  meme  terraiin  un  pareil  ouvrage?— R.  C'est  ce  que  je  dis, 
qu'il  est  presque  impossible  a  :un  autre  entrepreneur  de  travailler  dans  une  confusion 

comme  il  y  avait  la. 

Q.  K'y  a-t-il  pas  danger  que  le  gouvernement  soit  surf.ait  par  suite  d  un  tel  ar 
rangement  ?— R.  Non  pas,  monsieur  Crocket;  comment  cela  se  pourrait-il  faire? 

Q.  Par  1'arrangement  que  M.  MacKenzie  a  fait  avec  M.  W.allberg,  1'etat  se  trouve 
a  fournir  les  materiaux?— R.  Oui,  les  tuyaux. 
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Q.  To:us  les  matcriimx.     II  y  a  eu  du  beton? — R.  Non,  je  ne  pense  pas. 

Q.  C'est  pourt:mt  ce  cine  je  me  suis  hisse  dire? — R.  Non;  vous  avez  etc,  je  crois, 
mal  informe. 

Q.  Quels  sont  done  les  matirnuix  (in'il  a  pu  y  avoir  la? — R.  Des  tuyaux  de  fer, 
les  valves  et  des  pompes. 

Q.  M.  Wallberg  nous  a  dit  qu'il  s'.y  troiuvait  dn  beton  I — R.  Je  ne  discuter.ai  pas 
la  chose,  niais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  vrai. 

Q.  C'est  ce  que  dit  M.  Wallberg  dans  sa  deposition? — R,  Ce  n'est  pas  ce  qu'on 
m'a  dit  a  moi. 

Q.  C'est  ce  que  dit  M.  Wallberg,  et  je  ne  vous  demanderai  pas  si,  cela  etant,  il 
n'y  a  pas  la  une  belle  occasion,  pour  1111  entrepreneur  qui  y  serait  enclin,  de  faire 
servir  a  1'execution  de  sa  propre  entreprise  des  materiaux  achetes  par  le  gouvernement 
et  mis  sur  le  terrain? — R.  11  t'amli-ait  pour  cela  la  complicity  <le  1'ingenieur  charge 
de  surveiller  les  travnux. 

Q.  Avec  un  entrepreneur  bien  dispose,  n'y  a-i-il  pas  la  p<mr  lui  uno  belle  chance? 
— R.  Non,  a,  moins  de  supposer  que  1'ingenieur  sera  de  connivence  avec  lui;  et  en 
pareil  cas,  tout  est  possible. 

Far  M.  Macdonald: 
Q.  Quel  que  soit  le  march;'? — R.  Oni.  <inel  que  soit  le  marche. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Quand  vous  parlez  d'ingonienr.  vmilez-vous  dire  M.  MacKenzie,  ou  ses  aides? 
— R.  Ses  aides,  et  M.  MacKenzie  aussi. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  la  egalement  une  occasion  pour  M.  Wallberg,  qui 
travaillait  a  1'erection  de  ce  batiment,  de  detourner  au  profit  de  son  entreprise  des 
ouvriers  payes  par  1'Etat? — R.  Tou jours  avec  cette  complicite,  cette  complaisance 
coupable. 

Q.  Complaisance  coupable? — R.  C'est  ainsi  que  j'appellerais  cela. 

Q.  Et  il  va  de  soi  que,  clans  votre  pensee,  jamais  il  ne  se  produit  rien  de  sembla- 
ble? — R.  Je  suppose  toujours  qu'un  homme  fait  son  devoir. 
Par  le  President  : 

Q.  Je  vois  que  c'est  M.  Wallberg  qui  fournit  les  materiaux  pour  1'aqueduc? — R. 
Ceci  n'est  pas  exact;  pour  1'aqueduc,  nous  avons  achete  des  tuyaux,  des  valves  et  des 
pompes. 

Q.  Pour  les  egouts,  c'est  M.  Walberg,  et  pour  1'aqueduc,  c'est  1'administration  ?— 
R.  C'est  cela. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  De  sorte  qu'avec  la  journee  de  travail,  M.  Wallberg  a  les  tuyaux? — R.  Us  sont 
fabriques  dans  1'endroit. 

Q.  II  les  achete? — R.  II  achete  ce  qu'il  lui  en  faut  pour  les  egouts.  Pour  1'aque 
duc,  c'est  un  autre  arrangement. 

Q.  Et  par  son  marche,  ces  materiaux  lui  sont  payes? — R.  Non,  il  lui  est  paye 
ses  homines,  plus  1'outillage  et  la  surveillance. 

Q.  Connaissez-vous  ces  inspecteurs  qui  certifient  les  comptes  de  M.  Wallberg? — 
R.  Je  suppose  qu'ils  sont  la  depuis  longtemps  et  que  ce  sont  de  vieux  employes.  Je 
ne  les  ai  jamais  personnellement  connus. 

Q.  C'est  II.  MacKenzie  qui  est  1'ingenieur  en  chef? — R.  Oui,  c'est  lui  qui  a  la 
responsabilite. 

Q.  II  nous  a  dit  qu'il  allait  regulierement  visiter  1'ouvrage? — R.  Et  je  le  crois. 
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Q.  II  a  fait  entendre  au  comite  que  deux  de  ses  aides  se  tenaient  constamment 
sur  le  lieu  des  travaux  ?— E.  Oui,  et  si  vous  me  disiez  leurs  noms,  je  les  connais  peut- 

etre. 

Q.  Thomas  Sefton  est-il  un  de  ces  aides?— K.  Je  ne  connais  pas  ce  nom-la. 

Q.  M.  G.  C.  Torrens  ? — E.  Je  ne  sais  pas  son  nom. 

Q.  II  y  a  aussi  M.  A.  H.  Stevens?— E.  Torrens  et  Stevens  seraient  deux  inge- 
nieurs  que*M.  MacKenzie  indique  comme  etant  ses  aides  (page  139  des  depositions). 

Q.  Connaissez-vous  William  Ehindress? — E.  J'ai  deja  vu  M.  Ehindress. 

Q.  Et  Sefton? — E.  Pour  les  autres,  je  ne  les  connais  pas. 

Q.  Je  crois  que  vous  trouverez  les  noms  de  Stevens  et  de  Torrens  a  la  page  W-162 
dans  le  personnel  des  ingemeurs. 

Q.  A.  H.  Stevens,  le  connaissez-vo'us  ?— E.  Je  ne  snis  pas  sur  de  le  connaitre. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  On  me  dit  que  c'est  celui-la ;  M.  MacKenzie  nous  a  declare  que  Stevens  et 
Torrens  etaient  des  employes  permanents  ?— E.  Je  connais  quelqu'un  du  nom  c 

Q.  Je  vois  qu'il  est  porte  ici  comme  commis  a  $30  ou  $40  par  mois?— E.  Alors, 

ce  n'est  pas  cela.  „     -„ 

Q.  Pourtant  M.  Wallberg  nous  a  dit  que  c'etaient  des  employes  permar 

Je  ne  connais  rien  de  cela. 

Q.  Mes  renseignements  sont  que  c'est  bien  le  meme  homme,  et_  qu 
aiis;  et  vous  dites  que  vous  n'en  savez  rien?— E.  Noii,  je  n'en  sais  rien. 

Q    II  y  a  ensuite  E.  C.  Torrens,  qui  est  porte  comme  dessinateur  a  $75  pa 
et  voila  les  deux  homines  que  M.  MacKenzie  nous  aurait  dit  s'etre  tenus  sur  les  travau: 
en  qualite  d'ingenieurs.    Puis  il  y  a  Sefton;  mais  vous  ne  le  connaissez  pas? 

Q.  Non  plus  que  Ehindress?    O'est,  me  dit-on,  un  inspecteur  capa 

tres  capable. 

Q.  Bien  que  ce  soit  un  mac.on?— E.  Oui,  je  crois. 

Q    Sa  besogne  est  sans  doute  de  surveiller  la  maconnerie  ?— E. 
maconnerie;  c'est  du  beton.     Son  devoir  consisterait  a  s'assurer  que  les  proporti 
sont  justes  et  que  1'ouvrage  est  bien  fait. 

Q.  Sefton,  me  dit-on,  est  dans  la  construction  des  ponts?- 
connais  pas,  et  je  ne  pense  pas  1'avoir  jamais  vu. 

Q    C'est  le  renseignement  qu'on  me  donne,  et  il  est  probablement  capable  dan 
cette  partie;  mais,  si  on  le  met  a  surveiller  la  construction  d'un  egout,  ce  nest  guer 
dans  son  industrie  ?— E.  M.  MacKenzie  est  la,  a  moins  d'un  mille,  et  il  garde  la  j 
sur  son  personnel. 

Q.  Avez-vous,  M.  Butler,  apporte  1'original  de  chaque  soumission?- 

Q.  Pour  cette  batisse?— E.  Oui  (il  produit  les  soumissions). 

Q    Je  vois  que  Blackney,  le  plus  bant  soumissionnaire  demande  50  cents  pour 
1'excavation  et  $9.50  pour  le  beton  melange  n°l?-K.  Oui,  et  pour  1'ensemble  $2-: 

Q.  Vous  dites  $241,000  pour  1'ensemble,  pendant  que  M.  Wallberg  a  4 
E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Malgre  cela,  le  prix  de  M.  Blackney  pour  le  beton  est  de  i 
celui  de  M.  Wallberg  $12.75?— E.  C'est  bien  cela. 

Q.  II  semblerait  done  que  M.  Blackney E.  Ne  connaissait  pas  son  affair 

Q.  C'est  la  1'explication  ?— E.  Je  la  crois  juste,  puisque  son  prix  pour  1'ensemble 
monte  enormement,  pendant  que  dans  le  detail  il  descend  bien  bas. 

Q.  Votre  explication  ne  me  semble  rien  expliquer,  puisque  pour  le  beton  1 
berg  dans  sa  liste  des  prix  demande  $12.75,  et,  si  je  comprends  bien,  cela  s'appliquerait 
a  1'ensemble  de  la  construction  ?— E.  Pas  le  moins  du  monde.  Je  vous  repete  que  le  prix 
qu'il  indique  est  \m  prix  raisonnable,  et  quiconque  connait  ce  genre  d'ouvrage— ils 
sont  malheureusement  peu  nombreux  dans  le  pays— vous  dira  que  c'est  un  prix  modere. 
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Q.  Tout  de  meme  Blackney,  dont  la  soumission,  comme  vous  1'avez  fait  remar- 
quer,  excede  si  fort  pour  1'ensemble  celle  de  M.  Wallberg,  se  trouve,  par  sa  liste  des 
prix!,  bien  au-dessous  de  lui  tant  pour  1'excavatioii  que  pour  le  beton? — R.  Par  verge. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Mais  pour  d'autres  choses,  il  s'est  montre  bien  plus  exigeant  que  M.  Wallberg-, 
et  c'est  ce  qui  lui  a  permis  de  baisser  ses  prix  pour  ces  deux  articles? — R.  Mon  idee 
est,  comme  je  le  dis,  que  ,M.  I  Hackney  u'a  pas  su  convenablement  disposer  ses  offres. 

Q.  Ses  prix,  par  ailleurs,  etaient  beaucoup  plus  hauts? — R.  Oui. 

Q.  Et  quel  a  ete  le  prix  de  la  compagnie  Rhodes-Curry? — R.  Pour  1'ensemble, 
$188,000. 

Q.  Et  1'excavation,  pour  la  compagnie  Rhodes-Curry,  etait  a  47  cents,  pendant 
que,  pour  Wallberg,  elle  etait  a  58? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  pour  le  beton,  $12  ? — R.  Pretendez-vous  que  nous  aurions  du  accepter 
quelqu'une  des  autres  soumissions? 

Q.  Non;  avez-vous  pense  que  c'etait  la  mon  idee? — R.  J'ai  voulu  voir  seulement. 
Dans  la  supposition  que  ce  iserait  vous,  au  lieu  de  moi,  qui  auriez  eu  la  responsabi- 
lite  de  conseiller  le  ministre,  qu'auriez-vous  fait?  auriez-vous  fait  autre  chose  que 
d'accepter  la  soumission  la  plus  basse? 

Q.  J'aurais  a  coup  sur  accepte  la  soumission  la  plus  basse,  si  j'avais  ete  a  votre 
place;  il  n'y  a  pas  de  doute  la-dessus? — R.  En  ce  cas,  quelle  explication  attendez-vous 
de  moi  ? 

Q.  Notre  but  est  de  faire  voir  que  Wallberg,  qui  a  eu  1'entreprise  comme  sou- 
missionnaiire  le  plus  bas,  en  sortira,  av.ant  que  tout  soit  fini,  avec  un  plus  fort  bene 
fice  que  n'aurait  fait  le  plus  haut  soumisskninaire? — R.  Meme  si  ce  que  vous  elites 
la  etait  vrai,  et  que  1'on  eut  accepte  les  offres  de  quelqu'un  des  autres  soumission- 
naires,  comment  supposez-vous  que  nous  nous  en  serions  tires?  Supposons,  pour  les 
besoins  de  1'argument,  que  nous  aurions  pu  prevoir  quelques  changements  et  que  j'en 
eusse  averti  le  ministre,  en  lui  conseillant  de  ne  pas  donner  1'entreprise  a  Wallberg, 
ou  en  serais-je? 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  c'est  le  prix  pour  1'ensemble  qui  a  determine  1'adjudica- 
tion?? — R.  Parfaitement,  mais  nous  ne  pouvions  pas  dire  qu'il  ii'y  aurait  pas  de  chan- 
gement. 

Q.  Tout  de  meme,  les  prix  de  detail,  que  Ton  n'avait  pas  d'abord  pris  en  consi 
deration,  vont  avoir,  dans  le  cas  actuel,  une  grande  importance  pour  le  profit  qui  doit 
en  revenir  a  M.  Wallberg? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  II  lui  a  deja  ete  paye  des  sommes  considerables:  d'apres  un  calcul  que  j'ai 
fait,  ce  n'est  pas,  au  31  mars,  moins  de  vingt  a  trente  pour  100  sur  le  total?— R. 
Non,  tout  au  plus  5  pour  100.  Si  vous  aviez  quelque  experience  de  ces  travaux 
d'ingenieuris,  mieux  encore  ceux  que  le  gouvernement  fait  faire,  vous  sauriez  que  5 
pour  100  c'est  deja  beaucoup. 

Q.  Ainsi,  1'adjudication  a  eu  pour  base  le  prix  fait  pour  Peiisemble,  et  c'est  lui 
qui  s'est.  trouve  le  plus  bas  soumissionnaire,  pendant  qu'a  Pictou  ce  sont  les  prix  de 
la  liste  qui  ont  determine  1'adjudication? — R.  Absolument;  ce  n'est  que  pour  ce  qui 
depaissait  certain  point  que  Fouvrage  a  ete  fait  a  prix  fixe. 

Q.  Et  la,  ce  sont  ses  prix  de  liste  qui  lui  ont  valu  1'entreprise.  II  n'a  pas  eu 
moins  de  $40,000  de  plus  que  ['administration  ne  s'attendait-  d'avoir  a  lui  payer  d'a 
pres  ses  offres?— R.  Oui,  ct  je  vous  ai  deja  explique,  comme  d'ailleurs  vous  devez  le 
comprendre,  que  si  qaielqu'un  des  autres  sounvissionnaires  avait  eu  1'entreprise,  cela  nous 
aurait  encore  coute  beaucoup  plus  cher. 

M.  CROCKET.— Voila  de  ces  choses  qui  font  penser  aux  gens  que  Wallberg  doit 
etre  un  gargon  fort  coulant. 

M.  MACDONALD. — Peut-etre  nous  dire^-vous  ce  que  vous-meme  en  pensez. 

M.  CROCKET. — Je  cherche  a  me  renseigner. 
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M.  MACDONALD. — Vous  devez  deja  avoir  quelque  idee. 

M.  CROCKET. — Je  ne  fais  que  poser  des  questions  tendant  a  obtenir  de  M.  Butler 
des  explications. 

M.  MACDONALD. — Vous  tirez  bien  quelque  conclusion. 

M.  CROCKET. — Je  ne  tire  pas  de  conclusion. 

Q.  M.  Wallberg  a  eu  une  entrcpri.se  a  Charlottetown;  comment  s'en  est-il  tire? 
— R.  Je  crois  que  vous  avoz  eu  ici  M.  MacTvenzie,  qui  comialt  toute  cette  affaire,  et 
auasi  M.  Wallberg. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  qu'il  a  reeu  pour  cette  entreprise  $20,000  de  plus  que  son 
marche  ne  devait  lui  donner? — R.  Je  ne  saurais  vous  dire. 

Le  PRESIDENT. — De  plus  que  no  portait  le  devis. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Oui,  de  plus  que  ne  portait  le  devis?— R.  Vous  avez  devant  vous  I'un  et 
1'autre,  marche  et  devis. 

Q.  Est-ce  que  vous  ne  savez  pas? — R.  JSTon. 

(J.   Xc  savez-vous  pis  que-  M.  "\l;i<-KV:i/.ie  a  la  aus.i   fait    faiire   des  rlmn;!_ements 
il  a  aussi,  je  crois,   supprime  la  cave,   ou  du  moins   une  partie  des  fondations? 
C'est  moi  qui  lui  ai  donne  cet  ordre. 

Q.  Ce  changemeiit  devait,  comme  1'explique  M.  Wallberg  dans  une  lettre,  reduire 
de  $8,000  le  cout  de  1'ouvrage '(-  — R.  C'est  ce  que  nous  avions  pense,  mais  il  n'en  a  pas 
ete  ainsi. 

Q.  C'est  en  raison  de  cela  qu'il  vous  a  demande  une  diminution  de  son  depot,  et 
c'est  ce  qui  a  ete  fait,  je  pense? — R.  Oui. 

Q.  Et  malgre  cela,  des  augmentations  sont  venues  porter,  le  cout  de  1'entreprise 
a  $70,000?— R.  La  meme  histoire  s'est  repetee  ici:  ce  sont  encore  les  quantites  qui 
sont  en  defaut.  Attcml;-/  one  je  voic.  Si  d'rnitres  que  lui  avaient  etc  acceptes,  nous 
aurions  paye  bien  davantage.  Avez-vous  jamais  ete  a  Charlottetown? 

Q.  Non,  je  n'y  ai  pas  ete? — R.   Je  voudrais  que  vous   vissiez   cet   ouvrage. 
encore  malheureusement  les  fondations  se  trouvent  au-clessous  de  la  ligne  des  eaux. 

Q.  Tout  cela  a  ete  comnu,  je  suppose,  quand  les  calculs  ont  ete  faitsi 
faitement;   mais   personne  ne   savait   a   quelle  profondeur   il  faudrait   descendre. 
chiffre  des  soumissions  etait:  pour  Rhode?,  Curry  et  Cie,  $86,390. 

Q.  Etait-ce  un  prix  fixe  ?— R.  Oui.  II  y  avait  de  plus,  comme  il  va  de  soi,  un  cahier 
des  charges:  E.  A.  Wallberg,  58,900;  Emile  Cube,  Riviere-du-Loup,  $67,890;  H.  et 
S.  Low,  Charlottetown,  $83,698.     Quant  aux  prix  maintenant:  Rhodes,  Curry  et  Cie, 
excavation  ordinaire,  40  cents;  E.  A.  Wallberg,  18  cents;  Emile  Cube,  32  cents;  I 
S.  Low,  45  cents. 

Q.  Laissez-moi  comprendre  ceci.  Vous  dit.es  que,  pour  1'excavation  a  Charlotte- 
town,  le  prix  de  Wallberg  etait  de  18  cents?— R.  Oui,  18  cents. 

Q.  Et  a  Moncton,  58  cents?— R,  La  situation  n'est  pas  la  meme.  Tout  soumis- 
sionnaire  se  guide  pour  ses  offres  sur  le  lieu  ou  il  est  et  sur  la  nature  du  travail  dont 

il  va  se  charger. 

Q.  La  difference  est  de  40  cents?— R.  Oui.  Nous  sommes,  voyez-vous,  au  26  de- 
cembre  1905,  epoque  ou  les  salaires  ne  depassaient  pas  $1.50  par  jour.  L'autre  entre 
prise  est  de  1906,  et,  cette  annee  la,  les  salaires  dans  cette  partie  du  pays,  atteignent 
une  moyenne  de  $2  par  jour.  Dans  1'intervalle,  c'a  ete,  je  crois,  la  premiere  entre- 
priise  qu'il  a  eue. 

M.  Kemp: 

Q.  C'est  presque  un  tiers  de  plus? — R.  Oui.  Cette  elevation  des  salaires  s'est 
produite  en  bien  peu  de  temps.  M.  Wallberg  a  du,  je  n'en  doute  pas.  regretter  de 
s'etre  embarque  dans  cette  affaire.  II  est  douteux  qu'il  y  ait  fait  de  1'argent.  Cela 

1—14 
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me  surprendrait.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  vous  domier  une  id<V  d<->>  prix  deman- 
des  par  chacun:  pour  excavation  de  pierre  libre,  Rhodes.  Curry  et  Cie,  65  cents; 
Wallberg,  36  cents;  Dube,  54  cents;  Low,  30  cents; — pour  excavation  de  roc  solide, 
Rhodes,  Curry  et  Cie,  $'1.50  par  verge;  Wallberg,  65  cents;  Dube,  $1.25;  Low,  70 
cents.  Voyez  par  la  que  si,  pour  1'excavation,  Ton  avait  paye  les  quantites  trouv<V-. 
c'eut  ete  le  double  de  ce  qui  a  ete  paye  ii  Wallberg.  Vous  arrivez  ensuite  a  la  ma- 
Qonnerie  en  beton. 

Q.  Dans  quelques  cas,  les  prix  soiit  moindres  que  ceux  de  Wallberg? — R.  Pour 
cet  article,  oui. 

Q.  Je  crois  que  dans  un  cas  I'entreprise  a  ete  adjugee  a  prix  fixe  \ — R.  En  effet. 

Q.  C'est  vous  qui  avez  ordomie  ce  changement  ? — R.  Oui,  c'est  moi.  J'ai  pense 
que  ce  serait  de  1'extravagance  de  faire  couri^  le  sous-sol  dans  toute  1'etendue  du 
batiinent.  Je  lui  ai  dit  dc  le  supprimer  et  de  notifier  la  chose  aux  sournissionnaires, 
ce  qu'il  a  fait. 

Q.  Savex.-vous  >.\w  Wallberg  coiisiderait  cette  partie  de  I'entreprise  comme  etant 
la  plus  desastreuse  pour  lui,  et  qu'il  s'est  senti  soulage  d'autant  par  cette  modifica 
tion  de  son  marche? — R.  Pas  le  moins  du  moudc. 

Q.  Vous  avez  In  les  depositions  qui  out  ete  donnees  en  ce  sens? — R.  J'ai  par- 
couru  son  temoignage,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  rien  dit  de  tel. 

Q.  Avez-vous  remarque  que  1'entrepreneur  exprime  1'opiiiion  que  cela  lui  valait 
$12,000? — R.  A-t-il  dit  cela?  an  reste,  les  soumi?sionnaires  se  sont  tons  trouves  sur 
le  meme  pied. 

Q.  Est-ce  sur  ce  pied-la  qu'ils  ont  soumissionne ? — R.  Oui:  vous  avez  vu  au  dos 
sier  ma  lettre  aux  soumissionnaires. 

Q.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  y  a  au  dossier  une  lettre  adressee  a  1'administra- 
tion  par  Wallberg  dem'andant  urn-  diminution  du  chiffre  de  sa  garantie? — R.  Ceci  est 
une.autre  affaire. 

Q.  Demandant  que  son  cheque  soit  diminue  de  $8,000,  a  cause  d'un  changement 
dans  les  plans? — R.  Oui,  je  sais.  Mais  la  lettre  que  j'ai  ecrite  a  MacKenzie,  etait  an- 
terieure  a  la  reception  des  offres,  et  je  lui  disais  de  notifier  tons  les  soumissiounaires. 
Je  me  souviens  parfaitement  d'avoir  dit  cela,  et  cette  lettre  devrait  etre  au  dossier. 
Pour  les  autres  articles,  si  vous  voulez  continuer  la  comparaison,  vous  arriverez  au 
meme  resultat.  Car  il  faut  bien  le  dire,  si  1'ouvrage  etait  echu  ii  quelque  autre  sou- 
missionnaire,  si  le  prix  fixe  de  certaines  offres  eut  eu  pour  base  le  travail  tel  que  defi- 
nitivement  execute,  nous  trouverions,  daus  le  cout  de  I'entreprise,  la  meme  proportion 
ascendante,  que  nous  venons  de  remarquer  dans  les  prix  a  tant  la  mesure. 

Q.  C'est  M.  MacKenzie  qui  a  soumis  les  prix  qui  ont  servi  de  base  a  ces  devis? 
— R.  Oui. 

Q.  Pour  revenir  a  cet  edifice  de  Moncton,  vous  n'avez  pas  le  moindre  doute,  comme 
chef  de  1'administration,  que  le  contrat  relatif  a  1'atelier  de  la  reparation  des  wagons 
a  voyageurs,  celui  de  hi  pcinture,  les  magasins  et  le  bureau,  ue  portait  aucune  dispo 
sition  pour  des  ocmits  et  un  a»jneduc? — II.  /Vncrn  (io'ite. 

Q.  Les  prix  de  1'article  30  du  contrat  ne  s'appliquent  done  pas  a  ces  ouvrages? — 
R.  A  vrai  dire,  non. 

Q.  A  proprement  parler,  ils  ne  s'y  appliqueraient  pas  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  savez,  n'est-ce  pas,  qu'au  dire  de  M.  MacKenzie,  le  gros  de  cet  ouvrage 
;i  ete  paye  d'apres  les  prix  de  la  list*-?— R.  S'il  a  pu  f.nire  faire  ce  travail  a  ces  prix- 
[?.,  tant  mieux;  mais  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Je  crois  que  1'explication  donnee  a  M.  Macdonald  et  au  cornite  est  que~  partie 
dj3vait  etre  payee  conformement  d'apres  1'annexe  et  partie  comme  travail  fait  a  la 
journee? — R.  Si  M.  Crocket  avait  pu  faire  faire  ce  travail  pour  les  prix  portes  dans 
1'annexe,  je  lui  dirais :  vous  avez  reussi  la  pour  le  gouvernement  une  bien  bonne  affaire. 

Q.  Ne  savez-vous  pas,  M.  Butler,  que  ce  travail  d'excavation  s'est  fait  a  1'aide  de 
chevaux  et  de  racloirs?— -R.  Non,  cela  ne  se  pouvait  pas. 
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Q.  Pourtant  mes  renseignements R.  Vos  renseignements  sont  faux. 

Q.  Mes  renseignements  sont  que  1'affaire  s'est  faite  de  cette  maniere? — li.  On 
vous  a  trompe  completement.  On  ne  creuse  pas  de  tranchees  avec  des  racloirs. 

Q.  II  nous  a  dit  qu'il  avait  un  certain  nombre  de  chevaux  et  de  voitures? — R. 
Sans  doute ;  il  f aut  bien  commencer  1'ouvrage. 

Q.  Pour  un  travail  d'excavation  fait  de  cette  maniere,  que  pensez-vous  de  58 
cents  la  verge  cube? — R.  Au  moyen  de  chevaux  et  de  racloirs? 

Q.  Oui  ? — R.  Ce  serait  un  prix  trop  eleve. 

Q.  Treiile  cents  serait-il  un  prix  raisonnable? — R.  8d  1'ouverture  n'est  pas 
trop  profonde. 

Q.  Si  done  M.  Wallberg  recoit  58  cents  pour  un  travail  d'excavation  execute  de 
cette  maiiiere,  il  se  trouve  qu'il  fait  150  et  menie  200  pour  100  de  profit  ? — R.  Ce  n'est 
pas  de  cette  maniere  qu'il  a  fait  le  travail;  c'est  impossible. 

Q.  La  terre  est  epandue,  me  dit-on,  sur  les  bords  jusqu'a  30  ou  40  pieds,  ami  de 
produire  .ainsi  la  profondeui-  d^siree?— -R.  Cela  n'est  pus  exact.  Qui  est-ce  qui  vous  a 
dit  cela? 

Q.  Je  tiens  la  chose  de  bonne  source? — R.  II  faut  que  ce  soit  un  enfant,  qui  ne 
sache  pas  faire  la  distinction  entre  une  tranchee  et  le  cntc'  d'uii  cuir  de  soulier. 

Q.  Celui  qui  m'a  dit  cela  s'y  eiitend  parf aitement  ? — R.  Qui  est-il? 

Q.  J'aime  mieux  ne  pas  donner  son  iiom? — R.  Je  n'aurais  pas  du  demander  cela, 

Q.  Dans  tons  les  cas,  c'est  vrai,  n'est-ce  pas,  que  Wallberg-,  s'il  execute  son  tra 
vail  dc  cctti-  maiiiere-la,  se  menage  un  joli  profits — R.  Cela  ne  peut  pas  se  fairc  de 
cette  maiiiere-la;  c'est,  au  contraire,  un  travail  tres  couteux. 

Q.  M.  MacKenzie  a  dit,  si  je  ne  me  trompe,  que,  pour  une  pariie  de  cette  exca 
vation,  la  partie  superieure,  Wallberg  serait  paye  a  la  mesure,  et,  pour  la  partie  infe- 
rieure,  a  la  journee? — R.  Si  c'est  la  1'explicatioii,  vous  1'avez  la;  pour  moi,  je  n'en 
peux  rien  dire. 

Q.  S'il  fait  son  travail  comme  je  viens  de  le  dire,  c'est  une  bien  bonne  affaire 
pour  lui  ? — R.  Vous  f eriez  mieux  de  demander  uii  rapport  sur  la  chose. 

Q.  Comme  chef  de  1'administration,  ne  pensez-vous  pas  que,  jusqu'a  present,  c'est 
une  entreprise  assez  profitable  que  1'on  a  doniiee  la  a  M.  Wallberg? — :R.  Votre  question 
repose  sur  une  supposition,  et  je  n'y  repondrai  pas. 

Q.  Je  m'en  tiens  a  ce  que  M.  MacKenzie  a  dit? — R.  Qu'est-ce  done  qu'il  a  dit? 

Q.  11  a  dit  que  partie  ;le  1'ouvrage  serait  payee  a  la  mesure  et  p,artie  a  la  journee, 
et  c'est  la  partie  de  dessus  qui  est  payee  a  la  mesure? — R.  Jusqu'a  quelle  profondeur. 

Q.  Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  mentioiine  la  profondeur. 

Le  PRESIDENT. — II  a  dit,  je  crois,  jusqu'a  la  profondeur  des  tranchees  ordinaires  ? 
— R.  C'est-a-dire  a  peu  pres  6  pieds. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Ainsi,  quand  elle  lui  est  profitable  c'est  1' annexe  qu'il  applique,  et,  dans  le  cas 
contraire,  quand  il  arrive  a  creuser  plus  bas,  il  se  rejette  sur  son  arrangement  de  tant 
par  jour? — R.  Que  voulez-vous!  De  cela,  M.  MacKenzie  n'est  aucunement  responsa- 
ble.  Je  ne  voudrais  rien  dire  de  ce  que  je  ii'ai  pas  vu,  ni  exprimer  d'opinion  sur  la 
maniere  d'agir  de  M.  MacKenzie  dans  la  circoiistance. 

Q.  Vioaic  ne  savez  pas  pour  quelle  profondeur  sont  les  prix  de  1'amiexe  qiuli  lui 
sont  payes? — R.  Je  ne  connais  rien  de  precis  sur  1' arrangement  qui  a  ete  fait:  je  lui 
ai  demande  de  me  mettre  cela  par  ecrit,  mais  je  n'ai  pas  encore  sa  reponse. 

Q.  II  a  pretendu  que  ce  creusage,  pour  ce  qui  ne  depasserait  pas  une  profondeur 
ordinaire,  devait  lui  etre  paye  comme  travail  fait  a  la  journee.  Ce  serait  environ  six 
pieds,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui,  environ  six  pieds. 

Q.  Vous  avez  deja  dit,  je  crois,  que  la  largeur  de  cette  tranchee  au  sommet,  pou- 
vait  etre  de  cinq  ou  six  pieds? — R.  C'est  ce  que  je  pense;  peut-etre  aussi  huit  ou  neuf 

pieds. 

1— 14  J 
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Q.  Sur  vine  longueur  de  2,000  et  18  de  profondeur;  c'est  ce  qn'oii  m'a  dit?-E. 
Cela  doit  etre  bien  pres  de  la  verite. 

Q.  J'ai  ici  une  evaluation  qui  porte  a  40  ou  50  mille  verges  I  excavation  du  terrain 
pourl'egout.    Qu'en  penseriez-vous  ?-R.  Je  n'ai  pas  fait  ce  calcul;  mais  c  e 
une  verge  et  deinie  au  pied  courant. 

Q.  Avec  une  longueur  de  2.<><)i>  pieds  el  une  profondeur  de  is  pie  ,8>  cornl 
peut-il  faire?— R.  Quelle  largeur  ? 

Q.  On  m'a  dit  :.(>  a  no  pieds?— R.  Cela  est  ridicule;  il  a'en  faudrait  pas  davantage 

pour  un  canal. 

Q.   [/etal  que  j'ai  ici  ne  donne  pas  ce  detail?— K   Non  :  ]••  suppose  quil  dit  50,00 

\     ' I'1  *'(  'S 

(_).   Km,-,.    |o  e1   ."•!>  mille   verges.     Est-ce  que  cela  vous  parait  e.\ee>sif;— K.  Cela 

me  parait  absurde. 

Q.   il  j    ;,   j.ooo  pirds  de  long,  H    vous  dites  vous-meme  qu'a   certain  endroit,  la 
prof leur  esl    de  JJ   pieds?— R.  C'esl    une   supposition   que  je    fais;  je   ne  sais  pas 

qil'elle    pn 'l'i  im  len  r   c'est. 

g.  Si  c'etail  cela,  est-ce  que  $18,000  a  .^'ii.ooo  sufficient ?—R.   Pour  eet  ouvrage? 

Q.   (),,i/ — K.  Je  ne  sanrais  dire. 

g.  Aux  prix  de  I'annexe?  If.  J'etablis  mes  eal<-nl>  sur  le  aombre  dc  pied-  cou 
rant-.  ct  jr  niettrais  *lo  p.ir  |.ied. 

Le  PRESIDENT.-    Ce  qui  ferait  .$ls.ooo«ui  a  pen  pres?— R.  Oui,  de  $18,000  a.  $ 
Par  la  description  que  vous  en  faites,  M.  Crocket,  cela  tournerait  en  farce. 

(}.  .I'ai   vu  une  euupe  de  cette  I  ra nelier.  et  dans  le  haul,  par  le  travers,  il  y  avait 
le  cliirl're  iii).  avee  un  accenl  aign  au-dessus;  est-ce  que  cela  ne  vent  pas  dire  pied-;- 
R.   Ordinaiienieiit.  cni. 

(^.  Et  deux  accents  veulent  dire  ponces? — R.  Oui. 

Q.  C'est  ce  que  j'ai  vu?— R.  Est-ce  que.  par  hasard,  cela  n'indiquerait  pas  Tangle 
de  la  pente,  60  degres. 

Q.  Se  pourrait-il? — R.  Peut-etre  bien. 

(J.  J'ai  i.ensr'  que  e'-taient  <les  ],'uds.  et  il  in'av.-iit  paru  que  celn  faisait  une  e  lorme 
coupe? — R.  Ce  serait  une  inclinaison  de  1|  sur -1,  ce  qui  est  parfaitement  absurde. 

Q.  C'est  bien   possible;   mais   cela   expliquerait  I'excavation ?— R.  Non,   ce  serait 

absurde. 

Q.  Cela  arrangerait  bien  la  liste  des  prix? — R.  Non.  je  ne  crois  pas  qu'il  aurait 
pu  y  avoir  une  inclinaison  de  H  sur  1  pour  un  tuyau  d'egofit. 

Q.  Encore  une  question  s'il  vous  plait,  a  propos  de  1'uii  de  ces  batimeiits,  la  remise 
a  locomotives  de  Charlottetown ;  il  a  ete  produit  ici  1'autre  jour  uii  papier  marque 
d'une  asterisqne  vis-a-vis  une  des  offres,  «t  au  bas  une  note  portant  que  la  soumission 
etait  arrivee  trop  tard? — R.  Oui,  c'est  ce  qui  arrive  souvent. 

Q.  Mais  il  n'y  avait  pas  d'asterisque  vis-a-vis  la  sonmission  pour  faire  voir  a 
quelles  offres  cela  se  rapportait? — R.  L'asterisqne  devait  la  faire  connaitr.'. 

Par  le  President: 

Q.  L'asterisqne  a  ete  omise  dans  la  copie? — R.  Vous  voyez  ici  1'asterisque ;  est-ce 
de  celle-la  qne  vous  parlez? 

Pi-:;-  M.  Crocl-et: 

Q.  Qu'est-ce  que  Ton  a  fait  de  cette  soumission? — R.  Les  prix  etaient  tellement 
hauts  que  cela  n'a  pas  eu  d'effet  sur  le  resultat. 

Q.  Qui  e~t-ce  qui  fait  le  depouillement  de  ces  soumissions  ? — R.  Le  secretaire  de 
1'administration,  M.  Jonas,  et  M.  Ross,  qui  est  commis  chef  a  raon  bureau. 
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Q.  Ce  sout  eux  qui  font  au  ministere  des  Gheniiiis  de  fer  le  depouillement  cle 
toutes  les  soumissions? — E.  Oui. 

Q    Est-ce  que  ce  sont  eux  qui  preparent  les  calculs  ?—R.  L'ingenieur  surv. 
celui  qui  a  la  charge  des  travaux  a  faire  et  qui  en  a  la  responsabilite,  nous  fourn: 
demande  les  quantites  qui  vont  perniettre  de  chiffrer  les  offres. 
seignement  accompagne  le  plan. 

Q.  Est-ce  que  cela  se  fait  apres  la  reception  di?s  sou-missions' 

envoyees .... 

Q.  Us  les  ont  d'avance?— R.  On  les  tient  pretes  pour  le  jour  ou  les 

arriveront. 

Q    Est-ce  que  les  soumissioimaires  profitent  de  ces  calculs 

Q'  Excepte  pour  ce  qui  parait  sur  les  plans?— R.  II  est  expressement  declare  que, 
dans  aucuii  cas,  1'entrepreneur  ne  doit  compter  sur  1'administration  pour  des  rens, 
gnements  qui  faciliteraient  ses  offres. 

Q.  C'est  done  M.  .lom-s  et  M.  Rosss  qui  decachetent  ces  soumis 
monsieur. 

Q    Et  ils  chiffrent  la  chose? — R.  Oui. 

Q.  M.  Jones  est-il  ingenieur  ?— R.  Non :  M.  Jones  est  la  pour  cette  formalil 
veut  qu'il  y  ait  deux  personnes  au  depouillement  des  soumissions. 

Q.  Est-ce  que  M.  Ross  chiffre  Irs  sen  missions  d'apres  les  quantites  fournie 
vance  par  les  ingenieurs? — R.  Oui. 

Q".  C'est  M.  Ross  qui  fait  ce  travail?— R.  Oui.  ^ 

Q.  Et  cela  vous  est  ensuite  soumis?— R.  Oui;  on  me  rapporte  les  papiers,  j  ei 
fais  la  verification,  puis  je  bs  mets  devaiit  le  miiiistre. 

Q.  Est-ce  que  vous  refaites  les  calculs  pour  vous-me,me  ?— R.  Oui,  je  venfie  tpu- 
jours  moi-meme  la  multiplication.     Celle-ci  a  ete  ouverte  en  la  maniere   ordinair 
Des  que  les  renseignements  sont  prets  et  qu'ils  m'ont  ete  remis,  je  porte  devant  1 
ministre  le  dossier  tel  que  vous  le  voyez ;  et,  dans  cette  occasion,  le  ministre  etait  M. 
Emmerson,  qui  1'a  accepte. 

Par  M.  Kemp: 

Q.  Qui  est-ce  qui  prepare  ces  devis  pour  1'Intercolonial  I     Ce  travail  se  fait-il  ici 
ou  a  Moncton? — R.  A  Moncton. 

Q.  Vous  vous  etes  plaint  tantot  que  les  evaluations  se  trouvaient  queique  pei 

deca  de  la  verite? — R.  Oui. 

Q.  Et  bien  que  vos  ingenieurs  de  Moncton  n'aient  ri,en  a  voir  aux  augmenta 
que  1'on  autorise,  ils  ne  laissent  pas  parfois  d'en  commander  qui  vont  jusqu  a  , 
— R. — Oui,  cela  arrive.  ,v 

Q    Et  ce'sont  deux  choses  que  vous  blamez?-K.  Oui.     Je  leur  ai  ±ait  savoir  qu  a 
IWnir,  j'entendais  me  trouver  en-dessus  plutot  qu'eii-dessous  dans  csi 
facon  que  les  travaux  content  moins  qu'il  n'aura  ete  prevu. 

Q    Jusqu'ici.  1'habitude  a  ete  de  se  montrer  optimistes  ?— R.  Oui. 

Q    On  y  apporte,  je  suppose,  peu  de  soin  a  ce  travail?— R.  Ce  n'est  pas  eels 
chose  est  faite  da  bonne  foi;  mais  naturellemeut  on  desire  que  cela  coiite 

marche  possible. 

Q.  Pour  que  la  chose  ne  soit  pas  refusee?— R.  Oui,  et  on  la  fait  paraitre  < 

devant  etre  pen  couteuse. 

Par  M.  Crocket: 

Q    Pour  les  e-outa  et  les  confutes  de  1'eau,  avez-vous  ete  averti  que  toute  une 
section  s'etait  affaissee  ?-R.  J'ai  vu  queique  chose  par  les 
Q.  Sur  qui  la  perte  va-t-elle  tomber?-R.  Je  ne  saurais 
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Q.  D'apres  1'arrangernent  ? — R.  Je  rue  peux  rien  vous  en  dire;  je  ne  sais  meme  pas 
si  c'est  vrai.  II  n'est  verm  de  Moncton  aucun  rapport  a  ce  sujet. 

Q.  J'ai  vu  cela  dans  journal  de  Moncton;  et  vous  dites  qu'il  n'en  a  pas  ete  fait 
rapport  au  ministere? — R.  Non,  rien. 

Le  temoin  est  renvoyc. 
Le  comite  levie  sa  seance. 


ClIAMBRE    DES    CoMMI    \KS, 

SALLE  DK  COMITIO  x°  32, 

OTTAWA,  le  jeudi  ~2  juillet  1908. 

Le  comite,  a  trois  heures  de  rapivs-midi,  se  n'unit  de  nouvcau  sous  u<  presidence 
de  M.  Duncan  Kinlavsmi.  ct  proccdc  a  la  continuation  ilc  IVxa.mcn  da  paiemij'iit  d'une 
nomine  de  $63,376.05  ct  autres  faita  a  M.  K.  A.  Wallberg. 

M.  E.  A.  WALLBERG  est  de  novm-au  appclc. 
Par  M.  Crocket: 

Q.  Avez-vous  apporte  avec  vous  ces  papici-.  coiniuje  1'assignation  vous  Tordonnait? 
— R.  J'en  ai  quelques-uns.  Je  n'ai  pas  tout  ici.  car  vous  devez  savoir  qu'on  en  a 
besoin  la-bas  pour  les  travaux. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  avez? — R.  Quels  sont  ceux  qu'il  vous  t'audrait. 

Par  le  President: 

Q.  Quels  sont  Ii  >s  papiers  que  Ton  a  demandes  Est-ce  que  Ton  n'a  rien  specific? — 
R.  Cela  comprendrait  les  livres,  et  ils  sont  a  Moncton.  voyez-vous,  pour  la  compta- 
bilit«  des  travaux. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  On  vous  avait  cependant  dit  de  les  apporter? — R.  Oui,  mais  le  temps  a  manque. 

Q.  Quand  la  citation  vous  a-t-elle  ete  remise? — R.  Je  nja  1'ai  eue  que  dans  la  soiree 
d'avant-hier.  » 

Q.  L'ordre  pour  votre  comparution  a  ete  donne,  je  crois,  il  y  a  plus  de  huit  jours? 
— R.  Peut-etre,  mais  c'est  que  je  me  trouvais  loin  d'ici.  et  je  n'ai  eu  connaissance  de 
la  chose  qu'a  mon  retour. 

Par  le  President: 

Q.  Ou  la  citation  a-t-elle  ete  envoyee?— R.  A  Montreal,  je  crois;  c'est  la  du  moins 
que  je  1'ai  eue. 

Q.  Et  vous  etiez  dans  Test  quand  c'est  arrive? — R.  Oui. 

Le  PRESIDENT. — Je  vois  cela  a  etc  envoye  a  Montreal  le  20  juin,  s.»;t  vendredi 
dernier. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Et  vous  dites  qne  vous  n'aviez  recu  cela  quVtvant  hier  soir? — R.  Oui.  lundi, 
c'est  cela. 
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Q.  Avez-vous  demaiide  ces  documents  a  Monctoii  par  telegraphe  ?—  R.  Nun,  je  ne 
pouvais  les  avoir  pour  la  date  a  laquelle  j'ai  etc  assigne  de  comparaitre  ici. 

Q.   Et  vous  n  avez  pas  eerit''—  K.  Non,  je  ri'ai  pas  rerit,  je  ne  pouvais  lei  avoir  a. 

tem}:s. 

Q.  Quund  vous  avez  comparu  devaut  le  comite  la  derniere  fois  pour  rendre 
moisuage  relativement  a  cette  affaire,  a  1'aliaire  de  1'egout  et  du  service  d'eau?- 
Oui,  monsieur.  , 

Q.  O.i  a  demande  d'apporter  ces  IVIP'HT-  ft  vous  avtv.  prorms  de  les  appo 
ce  pas2_K.  Je  ne  le  pense  pas,  M.  Crocket,  je  ne  m'en  souviens  pas.^ 

Le  PRESIDENT.—  II  ii'y  avait  pas  de  papiers  specialement  indiques. 

Par  If.  Crocket: 

Q.  Eh  bien,  les  plans  et  toute  la  correspondance  relative  a  cet  ouvrage,  c'est-a-dire 
lY-gout  et  le  service  d'eau,  ainsi  que  les  comptes,  les  livrcs  des  pointeurs  et  tout  cela, 
vous  vous  rappelez  avoir  etc  interroge  sur  le  nombre  d'hommes  qui  etaient  emplc 
a  cet  ouvrage?—  K.  Je  me  rappee  d'avoir  ete   Lnterroge  an   sujet   de  quelque 

conune  cela. 

Q    Kt  vous  avez  dil  quc  vous  ne  pouA'iez  pas  donner  imc  idee  precise 
sans  avoir  les  livres  et  les  documents  ?—  R.  Eh  bien,  je  ne  pourrais  pas  1m  < 

grande  idee  si  je  les  avais. 

Q    On  vous  a   fait  compren.liv    dans  ].-  temps,    M.   Wallberg,  que  vous  serie 
nouveau  interrogf-.  et  j'ai  compris  qiu'a  votre  retour  ici  vous  ,<mriez  avec  vous  ces_ 
ments,  sans  egard  absolument   a  cet  ordre?-R-  Je  ne  pcnse  pas  qu'on  me  1  art 
compreiidre.     -J'ai  compris  que  vous  m'aviez  dema  ide  .u.and  je  sitis  venu  ici  t 
iiuestii.n^  que  vous  voiilie/  me  poser  sur  ces  sujets. 

Q    Et  il  fut  convenu  que  vous  deviez  revenii-  dans  un  mois  pour  nous  donner 
renseignements?-E.  On  a  dit  d'une  IVu/on  .vn^rale  que  je  pourrais  etre  rappel 
u  n  ni<»is.  c'est  ce  (in'a  dit  M.  Boyce. 

Q    Eh  bien,  pendant  que  vous  etes  sur  cet  a-propos  je  vous  demanderai  dans 
ftat  au  juste  sont  ces  trnvaux  en  ce  moment  «-R  Pour  ce  que  j  en  sais  il  n'y  en  a 
pas  en  cours.     Je  ne  dirai  pas  qu'ils  sont  absolument  termn.es,  il  pent  se  i  aire  qu  i 
y  ait  de  petites  choses  qu'on  ii'a  pu  atteindre,  mais  la  tres  grosse  partie  , 
elle  Test  depuis  un  certain  temps  deja. 

Q    La  moyeiine  partie  est  faite.  dites-vous  et  elle  lest  depuis  mi  certain  t 
deja  mais  les  travaux  ne  sont  pas  encore  termines?_R  Je  ne  considere  pas  quoi  que 
ce  soit  comme  termine  tant  que  tout  n'est  pas  absolument  accepte,  vous  save. 

Q    Pour  ce  qui  est  des  travaux  en  avez-voius  fini»-B.  Je  le  pense.     Nous  n'y  fai- 
sons  rien  et  nous  n'avons  pas  recu  d'ordre  d'y  faire  quoi  que  ce  soit.    Je  pense  que 


out  de  meme  vous  pourriez  dire  categoriquoment  au  comite  si  oui  o.u  non  les 
travaux  sont  termines,  vous  avez  entrepris  de  les  executer,  n'est-ce  pas,  et  de  les 
mner^-R    Oh    oui,  mais  voyez-vous-par  exemple  a  un  trou  d'homme    ou  quelque 
ou     uelue  part,  il  peut  y  avoir  deux  ou  trois  bouts  de  tuyau  ou 


partie  deyiVwrage  Jut  atVeint  tel  point,  mais  a  part  des  petites  choses  de  ce  genre  la 
partie  principle  cles  travaux  est  terminee  depuis  un  certain 

Par  le  President: 
Q.  Us  n'ont  pas  encore  etc  accept^?—  R.  Us  n'ont  pas  encore  c'-te  acceptes,  non. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Quelle  longueur  a  ce  service,  a  quelle  distance  s'etend-il  de  l'edifice?-R.  L'ego 
princij  al  meuie? 
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Q.  Oui?—  R.  L'egoal   principal  esi  de  2,S&0  pieds. 

Q.  Et  <|iiel  es1  Ir  di  •  de  I'egout  Jiii'ine?  —  R.  1]  est  quasi  oval,  niais  lu  diu- 
metre  est  d'environ  3  pieds  a.  3|  pieds. 

Q.  Et  vous  dites  qu'il  est  de  2,000  pieds  de  inn-  ;  —II.  L'e>:ut  principal,  oui, 
monsieur. 

Q.  Et  le  diametre  de  IVi/out  '  —  li.   A  1'i  nlerieur. 

Q.  Oui?  —  .R.  Do  .".  a  :'\  pieds,  si  j,'  me  rappelic  bieu. 

Q.  Et  il  e-t  I'ait  ric  beton?—  R.  Oui,  nioiisieur. 

Q.  Pouvez-vous  donner  au  comite  une  idee  de  fouilles  que  vous  avez  faites?  —  R.  Je 
ne  puis  en  donner  aucmie  idee. 

Par  M.  I!,;,!  (Grenville)  : 

Q.  Q;iand  vous  dites  que  I'egoul  e-t  !'ai;  de  beton,  est-ce  <lu  l.etun  fait  sur  place 
ou  l'egou.1  est-il  fail  des  tny/mx  de  I.HOU  (1ni  se  t'abriquent  ?  K.  N^on,  la  conduite  est 
faite  sur  place,  le  betmi  es1  verse  dans  la  traucb.ee;  ce  ne  smit  pas  i]c<  tuyaux. 

(^.  C'est  c(>  qub  je    veux  dire,  ['egoul   a'esl   pas  lait  de  luvaux  de  ln'tu:^—  R. 
ce  ne  sont  pas  des  tuyaux. 

Par  M.  Crocket: 


Q.   I'diivex-vdiis  ,|,  .......  ,.  ..,,,  comite  une  i'lee  de  l.n  <]uantitc'  ties  f.milles?  —  R.  Je  ne 

puis  en  donner  ancune  idee  naliirelleineiit  je  ne  sais  pas. 

Q.  Jusqu'a  quelle  profondeur  avez-vous  creuse  pour  I'egout?  —  R.  La  profondeur 
naturellement  variait  —  allait  jusqu'ici  environ  23  pieds,  je  crois. 

Q.  Jus<[n'a  eiiviren  2:1  pieds?  —  R.  Approxdmativement. 

Q.  La  moyeniif  etnit-elle  de  20  pied*?—  'R.   Peut-etre. 

Q.  Sur  la  distance  de  2,880  le  n:(..venne  pouvait  etre  d'environ  20  pieds  ?—  R.  ("est 
peut-etre  la  moyeniie. 

Q.  Quelle  etait  la  lara:eur  de  la  tranchee  ?—  R.  La  tranehee  au  fond  etait  d'en- 
viroii  8  pieds. 

Q.  Et  au  sommet?  —  R.  Au  sommet?  La  tranchee  etait  legerement  talutee. 
Le  sommet  etait  sfdun  les  diHerente-.  pruff.  idi-urs  probablement,  la  largeur  au  sonunet 
pouvait  etre  de  14  p'eds  euviruii,  a  la  profondeur  la  plus  grande,  ou  quelque  chose 
comme  eela. 

Q.  Avez-vous  etonconne  la  trau<-he(>  ?—  R.  Ncn,  le  cote  etait  taille  en  t/:lus  a  ce 
point  qu'il  n'etait  pas  necessaire  d'etangonner,  parce  que  _  — 

Par  J/.  Ross  (Cap-Breton): 

Q.  C'etait  de  1'argile?—  R.  Oui,  ceci  nous  epargnait  la  necessite  d'etangonner, 
c'est  pour  cel.-i  q:u'on  a  agi  ainsi. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  A  cause  de  la  nature  du  sol  dans  ce  lieu  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Mais  ordinairement,  une  tranchee  comme  celle-ci  exige  de  I'etangonnement, 

vous  ne  pourriez  fadre  uii  ouvrage  de  ce  genre  a  une  telle  profondeur  ayant  au  som- 

;  une  ouverture  de  10  a  15  pieds  de  largeur  sans  etangonner  comme  a  1'ordinaire  ?— 

R.  Non,  nous  ne  pourrions  le  faire,  mais  dans  le  cas  actuel  c'etait  une  matiere  exces- 

sivement  dure. 

Q.  De  sorte  que  YOUS  n'avez  pns  eu  a  etangonner  la  tranchee  d'un  cote  ou  de 
lautre^.  -R.  En  general,  nnn,  on  a  pu  en  faire,  jc  suppose,  la  ou  il  y  avait  de  l,Vers 
indices  de  desagregation. 

Q.  Maintenant,  M.  W.illberg,  je  vo.udrais  que  vous  disiez  au  juste  en  vertu  de 
quel  arrangement  vous  avcz  construit  cet  egout?—  R.  L'arrangsmcnt  general  est  que 
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nous  devous  le  construire  au  prix  coutant  plus  15  pour  100  pour  notre  outillage, 
lY-qiiipement  le  tuyautagc.  les  machines  et  tout  ce  <ini  s'use  en  matiere  d'outiJbge,  et 
pour  ceia  :i<>us  ne  rec<.'-\  <>us  rien,  1-  tmit  e^t  ei.nipns  <lan>  le-  l.~>  ]•.  air  ii>:>:  id  1  arrange 
ment  general  sous  1'empire  duquel  nous  faisons  1'ouvrage. 

Q.  Cel   aiTan.uvmeiit  a  ete  fait  avec  qui  ?— R.   Avec   .M     MaeKe-nzie. 

Q.  Aviez-vous  quelque  ecrit  avec  M.  MacKenzie I— R.  Non  il  n'y  a  pas  eu  <le  coii- 
trat  ecrit  pour  cela. 

Q.  L'aiTanLiement  e:ait  entiereme  i1  verbal?— R.  <>ni.  a  part  !es  pbns  (|u'il  in. us 
en  a  fournis.  Xaturellement  quand  nous  avons  recu  les  plans  nous  avoiis  coiisidere 
cc'U;  t-oinme  unc  autorisation. 

Q.  Mais  a  part  les  plans  l'arrange;neut  n't'tait  pas  par  writ  ( — R.  La  chose  n'a 
pa9  ete  couchee  par  ecrit. 

Q.  L'arrangement    a    ete    fait    par    M.    Mackenzie     avec     vous,    verbalement  ?- 
E.  Oui,  monsieur. 

Q.  N'y  avait-il  pas  de  devis? — R.  N<m.  il  n'y  i-n  a   pas. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  devis,  mais  il  y  a  di?s  plans  ( — R.  Oui. 

Q.  Et  ces  plans  vous  out  ete  soumis,  n'est-ce  pas.  avanl  de  faire  1'arrangement 
avec  M.  MacKenzie ?— R.  Eh  bien,  ils  nous  out  ete  rcmis. 

Q.  Avez-vous  vu   les  plans   avant   de  commence!-  I'ouvrage  oui   ou  non  \- 

oui,  jo  les  ai  vus. 

Q.  EtM.  Mackenzie  vous  les  :1-t-il  donnes,  ou,  plutot,  de  qui  les  avez-vo«? 

-R.  De  lui. 

Q.  De  M.  Mackenzie'?— R.  Oui. 

Q.  Lorsqu'il  a  donne  les  plans  vous  a-t-il  demaiide  de  fain'  uiie  proposition  p.nir 
1'execution  des  travaux,  vous  a-t-il  demande  1111  prix  ou  quell  >s  conditions  vous  senez 
dispose  a  executer  les  travaux?— R.  Je  ne  me  rappelle  pas  an  juste  ce  qu'il  m'a  de 
mande;  c'est  assez  difficile  de  se  rapp3ler  une  conversation,  mais.  naturellement,  le 
resultat  a  ete  1'arrangement  de  15  pour  100,  arrangement  qui,  je  crois.  est  d'usage 
et  universel. 

Q.  Je  lie  parle  pas  de  cela;  ce  que  je  voulais  savoir  c'est  si  .\f.  Mackenzie,  lors- 
qu'il  vous  a  soumis  le  plan,  vous  a  de:nande  un  prix  ou  vos  conditions  pour  Texecutioii 
des  travaux?— R.  II  a  du  me  demander  mes  conditions,  mais  je  ne  puis  le  dire,  je  ne 
me  rappelb  rien  de  cette  conversation. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  I — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Alors  vous  ne  vous  rappelez  pas  si  c'est  M.  Mackenzie  qui,  en  premier  Hen,  a 
propose  les  conditions  qui  ont  ete  conveiiues  ou  si  c'est  vous  qui  avez  fait  la  propo 
sition? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  cela. 

Q.  Mais  vous  etes  certain  qu'il  y  avait  des  plans  de  travaux  qui  vous  ont  ete 
donnes  a  faire  par  M.  Mackenzie  avant  que  1'arrangement  ait  ete  conclu?- 

il  y  isn  avait. 

Q.  Maintenant.  avez-vous  eu  une  conversation  ou  une  communication  prolongee 
avec  le  sous-ministre  ou  un  fonctionnaire  du  ministere  autre  que  M.  Mackenzie  lui- 
meme  avant  de  commencer  I'ouvragia? 

Le  PRESIDENT.— C'est-a-dire  au  sujet  de  cet  ouvrage  en  particulier. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Oui,  au  sujet  de  1'egout  et  du  renvoi  d'eau  >—R.  Je  ne  crois  en  avoir  eu. 

Q.  Vous  vous  rappelez  que  lorsque  vous  avez  ete  interroge  1»  premiere  fois  a  ce 
sujet  vous  nous  avez'  dit  que  1'arrangement  avait  ete  fait  avec  M.  Mackenzie  et  M. 
Butler?— R.  De  fait,  j'ai  dit  cela  lors  de  mon  premier  temoignage,  .mais  nombreuses 
ont  ete  les 'questions  qui  m'or.t  ete  posees  et  il  est  assez  difficile  <h  se  rappeler  los 
choses  exactement;  depuis  j'y  ai  peiwe  et  je  suis  sur  que  j'ai  fait  erreur  en  cela. 
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Q.  Et  qw:>  la  seule  personne  que  vous  coimaissiez  commc  rrpn'-nitaiit  du  gouver- 
nement   ou   <lu    ministr-re   des   Chemins   do   fer   dans   1'afEaire   etait    M.    Mackenzie  ?- 
II.  C'est  cela. 

Q.  Oui.  Maintenant.  quaiid  vous  avez  cmnpani  devant  le  comite  la  derniere  fois 
vous  ii'avez  pu  lui  dire  si  vous  av'n-z  20,  30,  40,  50  ou  60  homines  employes  ou  uu 
nombre  defini  quelconque. 

Le  PRESIDENT. — C'est-a-dire  qui  travaillaient  a  cet  ouvrage  en  particulier. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Oui,  qni  travaillaienl  a  L'egout  et  au  service  d'eau.  Ktes-vous  plus  en  me- 
sure  dc  nous  doiiuci-  aiijounrimi  des  rrii-rigiiements  a  ce  sujet .'( — R.  Je  ne  le  crois 
pas,  j<-  nVn  connais  pas  plus  aujourd'hui  que  j''en  connai.— ais  alors. 

Q.  Vous  revenez  ici  aujourd'hui  pour  ivn.liv  ti'.moi.mia.nc  .-a«'hant  que  vous  n'avez 
pas  ete  capable  de  repondre  a  ccrtaincs  ([notions  qui  vous  out  etc  posees  la  derniere 
ioi-,  ct.  sans  I'-trc  en  mesure  de  donner  au  comitr  plus  de  renseignemeiits  sur  le  nombre 
d'hommes  qui  etaient  employfs/ — II.  Eh  bien.  voyez-vou-- 

Q.  Est-ca  cela? — R.  C'esl  cela. 

Q.  Vous  ("tcs  alii'  a  Mmicton  drpnis  votrc  d-rnier  interrogatoire '( — R.  Oui.  j'y  ai 
fait  line  ronrtc  visite. 

Q.  Avc/.-vons  vu  les  travanx  se  container  ? — R.  Xou,  iiionsii-ur.  ils  ne  se  conti- 
iiuaient  pas  alors. 

Q.  Combien  dc  t'ois  ("tcs-vous  alle  a  Monctou  depuis  votre  dernk-r  interrogatoire ? 
— R.  Oh,  j'y  snis  all('  phisicurs  t'ois. 

Q.  Combien  ivstiv.-vous  dc  ten!])-  a  Moncton,  j'enti'iid^  ii  chaque  visite,  combien 
de  temps  restez-vous  d'ordiiiaire  a  Moncton  lorsque  von--  y  allez  ? — R.  Parfois  il  peut 
se  faire  que  j'y  reste  im  jour  ou  deux  et  parfois  il  me  faut  passer  tout  droit,  si  1'on 
rn'attend  plus  loin;  dans  ces  iK-niicrs  temps  j'ai  ete  tres  affaire  lorsque  je  suis  alle  la, 
et  JE  n'ai  pas  eu  le  temps  d'examiner  quoi  que  ce  soit  parce  qu'on  a  passe  beaucoup  de 
temps  ici  ainsi  que  vous  le  savez,  pour  differentes  raisons  et  mes  travaux  la-bas  out  ete 
tres  pressants,  et  il  en  cst  dc  me  me  d'autres  affaires  importantes ;  vous  etes,  pour  line 
part,  nesponsable  de  cet  etat  de  choses. 

Q.  Pour  une  part  responsable  de  quoi  ? — R.  De  me  reteiiir  ici  beaucoup — a  tout 
evenement  je  ne  m'eii  plains  pas. 

Q.  Vous  ne  pouvez  nous  dire  combien  d'hommes  soiit  employes  a  oes  travaux? — 
R.  Je  n'ai  pas  eu  du  tout  le  temps  d'examiner  la  chose  depuis  que  je  suis  venu  ici. 

Q.  Qui  etait  le  centre .naitre  prepose  a  cet  ouvraae  en  particulier? — R.  M.  Xicholls. 

Q.  Et  n'avez-vous  pas  eu  de  communication  avec  M.  Xicholls  depuis  que  vous 
avez  ete  interroge  au  sujet  de  1'etat  de  cet  ouvrage? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Et  m-  lui  avcx-vons  jamais  demande  co.mbien  d'hommes  etaient  employes;— 
R.  Xon,  je  ne  lui  ai  pas  demande;  voyez-vous — 

Q.  Et  vous  dites  cela  sincrrcincnt  '( — R.  Certainement ;  je  declare  que 

Q.  Que  vous  n'avez  pas  d'idee  du  nombre  d'hommes  ? — R.  J'ai  dit  cela,  et  c'est 
un  fait. 

Q.  Lorsque  vous  avez  ete  interroge  la  dernier?  fois,  vous  nous  avez  dit  qu'il  fau- 
drait  encore  passablement  de  temps  pour  terminer  rouvra.tre  ? — R.  J'ai  peut-etre  dit  cela. 

Q.  Est-ce  que  cela  n'etait  pas  isxact? — R.  Oui,  c'etait  exact,  parce  que  1'ouvrage 
n'est  pas  encore  tern.ine,  dans  le  sens  qu'on  n'a  pas  1'acceptation  de  1'iiigenieur. 

Q.  Et  est-ce  que  M.  Xicholls  a  ete  employe  continuellement  depuis  lors  a  cet 
ouvrage,  a  la  construction  de  1'egout  et  du  renvoi  d'eau? — R.  Xon,  il  ne  1'a  pas  ete; 
de  fait  il  me  faut  lui  payer  tout  son  temps  a  meme  ce  15  pour  100. 

Q.  Vous  dit?s  qu'il  n'a  pas  ete  continuellement  employe  a  cet  ouvrage? R.  Xon, 

il  ne  1'a  pas  ete. 

Q.  Eh  bien,  alors,  a  quel  ouvrage  a-t-il  ete  employe? — R.  A  1'ouvrage  general  d'en- 
treprise  par  contrat 
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Q.  II  etait  contremaitre  pour  votre  ouvrage  general  d'entreprise  par  contrat?— 
K.  Oui. 

Q.  Et  il  etait  aussi  contremaitre  de  aes  travaux? — R.  Oui,  il  etait  contremaitre 
de  ces  travaux. 

Q.  Et  vous  lie  savez  pas  combien  de  temps  il  a  consacre  a  cet  outrage  et  combien 
de  temps  aux  autres  eiitreprises '{ — K.  Voyez-vous,  il  est  contremaitre  general,  et  le 
contremaitre  general  tombe  sous  le  titre  de  la  suriiitendance,  et  la  surintendance  est 
soldee  a  meme  ml9S  profits,  si  vous  voulez  1'appeler  ainsi,  ou  la  commission  de  15  p.  100. 

Q.  Je  veux  savoir  quelle  etait  la  position  de  M.  Nicholl?  Etait-il  contremaitre 
pour  les  travaux  que  vous  executiez  a  Moncton? — R.  Oui. 

Q.  C'est-a-dire  qu'il  etait  le  contre,maitre  qui,  dites-vous,  surveillait  la  construc 
tion  di?  1'egout  et  du  service  d'eau? — R.  Oui,  comme  surveillant  general,  vous  com- 
prenez. 

Q.  Et  cet  ouvrage  marchait  concurremment  avec  les  travaux  d'entreprise? — R.  Oui. 

Par  M.  Eoss  (Cap-Breton) : 

Q.  Un  moment,  est-ce  que  le  gouvernemient  pale  le  temps  de  ce  contremaitre? — 
R.  Non,  le  gouvernement  ne  le  paie  pas. 

Q.  II  etait  votre  contremaitre  paye  par  vous? — R.  Oui. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Combien  d'autres  hommes  etaient  employes  de  la  meme  fagon  a  cet  egout  et 
service  d'eau  et  qui  travaillaient  en  meme  temps  a  vos  autres  travaux  d'entreprise? — 
R.  II  est  a  peu  pres  le  seul. 

Q.  II  n'y  avait  pas  de  surintendants  sous  lui? — R.  Oui.  il  y  en  avait,  mais  ils 
n'etaient  proposes  qu'a  cet  ouvrage. 

Q.  II  y  avait  d'.-s  surintendants  ?ous  hii:1 — 

Par  le  President: 

Q.  O'est-a-dire,  je  suppose  que  ce  sont  en  realite  des  contremaitres  ? — R.  Des 
contremaitres  sous  le  surinteiiclant. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Je  veux  dire  les  surintendants,  a  cet  ouvrage,  a  votre  emploi  ? — R.  Non,  il  etait 
le  seul  surintendant. 

Q.  II  etait  le  seul  surintendant,  a  cet  ouvrage,  a  votre  emploi? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  la  masse  de  cet  ouvrage  a  ete  faite  la  saison  derniere  ou  cette  sai- 
son?  Sur  les  travaux  qui  ont  ete  faits  jusqu'ici,  est-ce  que  la  masse  en  a  ete  faite 
Pete  ou  I'automne  dernier,  ou  cette  annee? — R.  II  ii'eii  a  pas  ete  fait  1'annee  derniere. 

Q.  II  en  a  ete  plus  fait  au  cours  de  la  derniere  saison? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qu'au  cours  de  la  saison  actuelle? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  combien  avez-vous  regu  du  gouvernement  en  vertu  de  1' arrangement  fait 
avec  M.  MacKenzie? — R.  Je  n'ai  rien  regu. 

Q.  Vous  dites  que  vous  n'avez  rien  regu? — R.  Je'ii'ai  rien  regu. 

Q.  Et  ces  travaux  sont  en  cours  depuis,  vous  avez  dit,  je  crois,  dans  une  circons- 
tance  anterieure,  juin  ou  juillet  de  1'annee  derniere? — R.  C'est  cela,  ils  m'ont  dit 
qu'ils  ne  paieraient  pas  avant  que  les  travaux  soient  termines. 

Q.  Et  vous  n'avez  rien  regu  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  presente  un  compte  au  gouvernement? — R.  Non,  je  n'en  ai  pas 
presente ;  M.  MacKenzie  a  dit  que  les  travaux  doivent  etre  termines  avant  d'etre  payes. 

Q.  II  a  dit  que  les  travaux  devaient  etre  completes  avant  de  payer  quoi  que  ce 
soit  en  a  compte? — R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  N'avez-vous  jamais  presente  an  clevis  estimatif? — R.  Non. 
Q.  A  M.  MacKenzie? — R.  Non. 

Le  PRESIDENT.— Ce  n'etait  pas  un  ouvrage  passible  d'mi  devis  e-timatif ;  ce  n'est 
pas  un  ouvrage  par  contrat. 

I'm-  M.  Crocket: 

Q.  Oui,  les  devis  estimatifs  ne  s'appliquent  qu'aux  travaux  qui  soiit  strictement 
executes  par  coiitrat?— R.  Je  n'ai  pas  presente  de  comptes  parce  que  je  connaissais 
cette  condition. 

Q.  Depuis  combieii  de  temps  connaissiez-vous  cette  condition? — R.  Oh,  des  le 
commencement  des  travaux. 

Q.  (Vr-i  etait-il  compris  de  votre  part  lorsque  vous  avez  commence  les  travaux  ?- 
R.  Non,  je  ue  le  crois  pas. 

(I  rombien  de  temps  s'est-il  ecoule  avant  que  vous  eussiez  constate  la  chose?- 
R.  C'est  lorsque  j'ai  cru  que  les  ouvrages  etaient   assez  avanees  que  j'ai  pense  que 
nous  pourrions  avoir  un  devis  estimatif.     Je  crois  que  j'en  ai  parle  dans  le  temps  a 
M.  MacKenzie.     J'ai  mis  la  question  snr  le  tapis  et  il  n'a  pa-  voulu  donner  quoi  que 
ce  soit. 

Q.  11  ii'a  pas  voulu  doimer  quui  que  ce  soit ! — R.  Non,  pas  dans  le  temp-. 

Q.  Lui  avez-vous  presente  un  compte? — R.  Non,  monsieur,  je  lie  lui  en  ai  pas 
presente. 

Q.  Dans  le  temps  nil  vous  avez  eu  la  conversation  dont  vous  avez  parle? — R.  No.i, 
monsieur. 

Q.  Et  vous  ii'avez  pas  presente  de  compte  a  M.  Mackenzie  relativement  a  ces  tra 
vaux  a  venir  jusqu'a  ce  moment? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Lorsque  vous  avez  fait  cet  arrangement  avec  M.  ilacKen/.ie,  je  pense  que  vous 
avez  clit  deja  que  vous  ne  vous  rappeliez  pas  la  conversation  qui  a  eu  lieu  entre  M. 
MacKenzie  et  vous? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  vous  rappeler  si  M.  MacKenzie  vous  a  demande  quelque  estima 
tion? — R.  Je  ne  puis  en  ce  moment  me  rappeler  quoi  que  ce  soit  a  ce  sujet. 

Q.  Vous  avez  dit  que  votre  memoire  vous  faisait  completemeut  dc'faut  quant  a 
votre  conversation  avec  M.  MacKenzie? — R.  II  est  assez  difficile  de  me  rappeler  la 
conversation,  je  ne  me  la  rappelle  pas. 

Q.  De  sorte  que  vous  etes  completemeut  a  la  merci  de  la  memoire  de  M.  Mac- 
Keuzie  pour  faire  valoir  les  reclamations  que  vous  pouvez  avoir  cuntre  le  ministere, 
n'est-ce  pas? — R.  Non,  je  ne  crois  pas  que  je  le  sois;  je  crois  que  le  ministere  traiterait 
toujours  1'affaire  avec  justice,  je  n'ai  pas  eu  beaucoup  de  doutes  la-dessus. 

Q.  Vous  dites  que  c'est  un  arrangement  absolument  verbal  que  vous  aviez.  il  n'y 
•ivait  pas  dYvrit  dans  lequel  IPS  conditions  etaient  couchees — R.  Je  considere  que 
1'arrangement  a  15  pour  100  est  pratiquement  une  regle-etalon  pour  uue  journee  de 
travail  pour  le  gouvernement,  je  ne  1'ai  jamais  mise  en  doute,  peut-etre  que  j'ai  ete 
un  peu  negligent  en  ne  le  faisant  pas,  mais  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Vous  vous  rappelez  les  conditions  du  contrat? — R.  Oui;  naturellement  je  me 
rappelle  que  cela  se  trouve  dans  notre  contrat,  15  pour  100  pour  une  journee  de  tra 
vail,  etc.,  et  j'ai  execute  bien  des  entreprises  regies  par  des  contrats  qui  contenaient 
cette  disposition. 

Q.  Oui,  mais  il  n'y  avait  pas  de  contrat  qui  contenait  les  conditions,  et  vous  nous 
avez  dit  que  vous  avez  completement  miblie  ce  qui  s'e-t  (lit  dans  cette  conversation? — 
R,  Non. 

Q.  C'est  un  contrat  verbal  et  il  vous  etablit  cela  en  vous  rappelaat  ce  qu'a  (lit  M. 
MacKenzie  d'une  part  et  ce  que  vous  avez  dit  de  l'autre?: — R.  Je  pense  que  c'est 
admis  des  deux  cotes,  a  savoir  que  c'est  a  15  pour  100,  si  c'eut  ete  un  autre  pourcentac-e 
il  aurait  pu  alors  surgir  un  doute  et  je  pourrais  avoir  des  difficultes  a  le  prouver,  mais 
le  15  pour  100  c'est  le  taux  ordinaire. 
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Q.  Mais  je  ne  vous  clemande  pas  cela  en  ce  moment,  je  veux  savoir  ce  que  vous 
vous  rappelez  de  cet  arrangement  et  vous  rn'avez  dit  il  y  a  an  moment  que  votre  mc- 
moire  vous  faisait  completement  defaut  quant  a  la  conversation  qui  a  eu  lieu  entre 
vous  et  M.  MacKenzie? — K.  Non,  non. 

Q.  Un  instant.  Si  votre  memoire  vous  fait  completement  defaut  vous  ne  savez 
que  fa  ire  pour  etaUir  une  reclamation  font  re  I'  gouvernement  ?-  M.  Crocket. 

Q.  C'est-a-dire  quant  a  la  question  de  savoir  ce  qu'etaient  les  conditions? 
Crocket,   non,   il  s'agissait   de  ceci :   vous   m'avez   demande   si   M.   MacKenzie  m'avait 
propose  un  autre  arrangement,  s'il  m'avait  demande  un   pi'ix   i">ur  1'ouvrage.     Je  ne 
me  rappelle  pas  qu'il  m'ait  demande  cela. 

Q.  Oui.  L't  in-  m'avez-vous  pa>  dit — je  v<n;s  ai  demande  de  plu>  si  M.  MacKenzie 
vous  avait  demande  une  estimation  du  prix  de  revient  et  vous  m'avez  dit  que  vous  ne 
vous  le  rappeliez  pas? — R.  Non. 

Q.  Puis,  je  vous  ai  demande  si  votre  memoire  vous  faisait  completement  defaut 
et  vous  m'avez  dit,  oui?— R.  Eli  bien,  sur  ce  point,  je  veux  dire,  je  n|ai  pas  1'intention 
de  dire  que  je  ne  me  rappelle  rien  relativement  a  cette  affaire,  ma  is  .je  ne  crois  pas 
qu'il  m'ait  demande  un  prix  pour  cet  ouvrage;  c'esl  ce  que  j'ai  vmilu  fa  ire  comprendre. 

Pur  M.  Ckisholm  (-1  niigonish-)  : 

Q.  Avez-vous,  dans  1'esprit,  un  d.mte  sur  I'existence  d'une  entente  entre  vous  et 
M.  MacKenzie  pour  1'execution  de  cet  ouvrage  par  vous  aux  conditions  que  vous  aves 
dites? — R.  Je  ii'ai  point  le  moindre  doute. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  deviez  fournir  tous  les  hommes  qu'il  fallait?— R.  Om. 

Q.  Et  vous  deviez  fournir  tous  les  materiaux,  ii'est-ce  pas? 

Q.  Oui,  pour  1'egout  ?—R.  Oui. 

Q.  Et  1'on  vous  donnait  le  prix  de  revient  plus  15  pour  100? 

Q.  Ce  15  pour  100  etait  votre  profit  ?— R.  Pour  1'usage  de  mou  outillage,  et< 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Quel  outillage  vous  fallait-il  la?— R.  Eh  bieu,  j'ai  des  machines  a  melanger  le 
beton  et  les  outils  dont  les  hommes  se  servent. 

Q.  Des  pelles^—  K.   Des  pelles.  et  a  pen  pres  un  demi-mille  de  tuyaux,  des  ch 
des  tombereaux,  des  chevaux,  des  harnais  et  1'usure  de  tout  cela. 

Q.  Mais  ce  n'etaient  pas  vos  propres  chevaux  et  vos  propres  chariots,  vous  payie 
tant  par  jour  pour  cela. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Puis  encore  ?— R.  Disoiis  d'une  maniere  generale  que  ceei  represente  Poutillage. 
Q'.  Vous  dites  que  vous  avez  employe  vos  propres  chevaux  a  cet  ouvrage?— R.  Oui. 
Q.  Ces  chevaux  travaillaient  egalement  aux  travaux  faits  par  contrat?- 

dans  le  tsmps. 

Q    Eh  bien,  tout  cet  outillage  dont  vous  parlez,  toutes  ces  pelles,  ces 
ces  chevaux,  tout  cela  etait  sur  les  lieux  pour  les  travaux  faits  par  contrat,  n'est-ce 
pas?— R.  Oui,  ils  etaient  sur  les  lieux  pour  cela. 

Q.  Vous  n'avez  pas  amene  ces  choses  specialement  pour  eet  ouvrage,  elles  etaie 
pour  1'ouvrage  fait  par  contrat?— R.  Oui. 

Q    Travaux  qui  etaient  en  cours  dans  le  meme  temps  '.- 

1'usage  de  mon  outillagi?. 

Q.  Et  vous  deviez  recevoir  en  plus  15  pour  10(  sur  les  salaires  payes  aux  hommes 
et  15  pour  100  sur  tous  les  materiaux  que  vous  achetiez  on  que  vous  mettiez  dans 
1'egout?— R.  C'est  cela. 
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Q.  Et  M.  Nicholls,  dites-vous,  etait  le  seul  contremaitre,  ou  le  contre,maitre  qui 
surveillait  cet  ouvrage  en  .particulier? — K.  II  etait  le  surintendant. 

Q.  II  n'y  avait  pas  d'autre  surintendant? — R.  Non,  il  y  avait  des  coiitremaitnes, 
pas  d'autre  surintendant. 

Par  M.  Ross  (Cap  Breton)  : 

Q.  Y  avait-il  un  ingenieur  du  gouvernement  qui  verifiait  le  travail  fait  et  les- 
salaires  payes? — R.  Oh,  oui,  mais  je  parle — 

Le  PRESIDENT. — II  parle  iei  di3  sa  propre  organisation  pour  1'execution  des  travaux. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  appelez  done  M.  Nicholls  un  surintendant '. — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avait-il  de  vos  contremaitres  sous  lui? — R.  Oui. 

Q.  Qui  etaient  les  contremaitres? — R.  Eh  bien,  il  y  en  avait  plusieurs. 

Q.  Plusieurs  contremaitres? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  doiiner  les  noms? — R.  Non,  je  ne  puis  pas. 

Q.  Quand  vous  dites  plusieurs  voulez-vous  dire  uiie  demi-douzaine  ? — R.  Je  veux 
dire  probablement  trois  ou  quatre. 

Q.  Trois  ou  quatre  et  quelles  etaient  leurs  fonctioiis? — R.  L'un  etait  peut-etre  a 
1'equipe  du  beton,  un  autre  a  1'equipe  des  charpentiers,  et— 

Q.  Y  avait-il  une  equips  de  charpentiers  qui  travaillaient  a  cet  ouvrage '. — R.  Oh, 
oui,  il  faut  faire  des  formes  pour  executer  le  travail  et  ces  formes  sont  faites  de 
bois,  vous  savez. 

Q.  Et  un  autre  contremaitre  prepose  a  quoi? — R.  Aux  fouilles,  probablemeiit. 

Q.  Y  (en  a-t-il  d'autres  qui  vous  viennent  a  la  memoire? — R.  .Nun,  ceci  doit  pro- 
bable,ment  representer  le  iiombre  des  contremaitres,  d'une  fac.on  •renerale. 

Par  M.  Ross  (Cap-Breton)  : 

Q.  Vos  homines  etaient  distribues   sur  le  parcours   des   travaux,   je   suppose '. — 
R.  Us  etaient  distribues  sur  le  parcours  des  travaux,  oui. 
Q.  Partages  en  equipes? — R.  Partages  en  equipes. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Y  avait-il  de  ces  contremaitres  employes  a  vos  travaux  d'emreprise  par  con- 
trat  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  En  etes-vous  certain? — R.  Oh.  j'en  suis  sur. 

Q.  Ne  pouvez-vous  pas  donner  leurs  iioms? — R.  Non,  muis  nous  avons  une  equipe 
speciale  pour  1'egout. 

Q.  Quelqu'un  de  ces  homines  avait-il  ete  employe  aux  travaux  du  contrat '. — 
R.  Je  ne  dis  pas  que  peut-etre  bien  quelques-uns  d'entre  eux  ont  ete  reomployes  pour 
les  travaux  du  contrat  une  fois  1'egout  termine,  mais 

Q.  Et  avant  que  la  construction  de  Fegout  eiit  commence  ? — R.  Je  1113  puis  dire 
positivement. 

Q.  Mais,  de  fait,  n'ont-ils  pas  ete  tout  simplement  pris  a  meme  le  personnel  de 
votre  contrat  ? — R.  Non,  ils  ont — 

Q.  A-t-oii  engage  de  nouveaux  homines  pour  eet  ouvrage  en  particulier? — R.  On 
a — quelques-uns  d'entre  eux  etaient  de  nouveaux  hommes,  je  ne  dirai  pas  tous. 

Q.  Je  parle  des  contremaitres? — R.  C'est  d'eux  que  je  parle. 

Q.  Est-ce  que  les  contremaitres  qui  ont  ete  amenes  la  etaient  de  nouveaux  hom 
ines? — R.  L'homme  qui  etait  prepose  aux  fouilles  a  ete  engage  particulierement  pour 
ciet  ouvrage,  deux  hommes,  je  crois,  je  ne  puis  vous  donner  leurs  noms. 

Q.  Vous  ne  pouvez  donner  leurs  noms? — R,  Non.  je  ne  sais  pa?  leurs  noms. 
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Q.  Doimez-nous  les  uoms  des  autres  contremaitres  qui  out  etc  transferee  des  tra- 

vaux  du  coiitrat  aux  travaux  de  Teg-out? — R.  Eh  bieii,  je  lie  sais  pas  les  noms  des 

contremaitres.     Voyez-vous,  je  ne  vieiis  pas  intimement  en  contact  avec  ces  hommes. 

Q.  Vous  connaissez   les    contremaitres? — R.  Moii   suriiitendant    seul   les   engage, 

voyez-vous. 

Q.  Vous  recevez,  je  suppose,  du  chef  de  ce  suriiitendant,  son  salaire  plus  15  pour 

100,  <en  vertu  de  votre  arrangement  avec  M.  Mackenzie  ? — R.  Du  chef  du  suriiitendant  ? 

Q.  Oui,  pour  le  temps  qu'il  a  donne  a  cet  ouvrage? — R.  Eh  bien,  s'il  a  donne  du 

temps  a  cet  ouvrage  ceci  ferait  partie  du  prix  de  revieiit  de  1'egout  sur  lequel  je  de- 

vrais  toucher — 

Q.  Ne  nous  avez-vous  pas  dit  qu'il  surveillait  ces  travaux? — R.  Oui. 
Q.  Et  avez-vous  quelque  doute  sur  la  question  de  voir  s'il  tombe  ou  non  sous  \3 
coup  de  votre  arrangement  avec  M.  Mackenzie? — R.  Oui,  j'en  ai. 

Q.  Vous   avez  des   doutes?     Que   dites-vous   dias   contremaitres? — R.  Les   contre 
maitres  sont  regis  directemeiit  par  cet  arrangement,  il  n'y  a  pas  de  doute  la-dessus. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  esperez  nacevoir  leurs  salaires  du  gouvernemeiit,  plus 
15  pour  100  ? — R.  Sans  doute.  Us  travaillent  dix  heures  par  jour  pour  tout  le  temps. 
Q.  Maintenant  combieii  d'hommes  etaient  employes?  Vous  avez  un  surintendant 
et  au  moins  quatre  contiiemaitres,  dites-nous  combien  d'hommes  etaient  employes? — 
R.  Je  desire  expliquer  ce  que  j'ai  declare  en  disant  que  quatre  contremaitres  n'ont  pas 
ete  employes  tout  le  temps  de  la  construction  attend u  qu'il  a  du  se  faire  teaucoup  de 
fouilles  avaiit  de  commencer  le  betoii,  et,  iiaturellemeiit  1'equipe  du  beton  n'existait  pas 
dans  le  temps,  non  plus  quia  le  coiitremaitre  du  betoii  et  ainsi  de  suite. 

Q.  De  sorte  que  le  premier  coiitremaitre  qui  est  reste  en  fonctions  a  ete  le  contre- 
maitre  des  fouilles? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappslez-vous  si  vous  1'avez  pris  a  1'autre  entreprise? — R.  Je  ne  me 
rappelle  pas. 

Q.  Puis  le  coiitremaitre  du  betoii  est  veiiu  apres  lui.  Vous  rappeiez-vous  si  vous 
avez  pris  le  contremaitre  du  beton  a  1'autre  entreprise? — R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  Vous  ne  sauriez  dire? — R.  Non,  je  ne  me  rappelle  rieii  quant  a  ces  contre- 
maitnes. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  rien  quant  a  ces  contremaitres,  vous  ne  savez  pas  si  oui 
ou  non  vous  les  avez  pris  a  1'autre  entreprise  ? — R.  Naturellement,  je  savais  d'une 
maniena  generale  qu'il  nous  faudrait  un  contremaitre  pour  chaque  categoric  d' ouvrage, 
c'est  tout  ce  que  j'en  savais. 

Q.  Maintenant  quaut  au  nonibre  d'hommes,  M.  Wallberg? — R.  Je  ne  puis  vous 
en  dire  davantage  sur  ce  point  parce  que  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  En  avez-vous  quelque  idee? — R.  Je  vous  en  ai  donne  mon  idee  la  derniere  fois, 
aussi  juste  que1  je  le  savais. 

Q.  Eh  bien,  quelle  etait  cette  idee  ? — R.  Je  crois  que  j'ai  dit  environ  30  hommes. 
Q.  Vous  dites  environ  30  hommes? — R.  Eh  bien,  certains  jours. 
Q.  Est-ce  que  tons  les  chevaux  qui  etaient  employes   a  ces  travaux  etaient  vos 
propres  chevaux? — R.*  Oui,  monsieur. 

Q.  Dont  vous  vous  serviez  a  1'entreprise  par  contrat? — R.  Oui.  monsieur. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Des  chevaux  qui  etaient  votre  propriete,  a  vous,  M.  Wallberg? — R.  Oui,  mon 
sieur. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Que  demandez-vous  pour  le  travail  de  ces  chevaux  ?— Q.  Je  n'ai  encore  rien  de- 
mande,  je  ne  le  sais  pas. 
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Q.  Vous  lie  savez  pas  encore  ce  que  vous  allez  demands  an  guuvcrnement  pour 
ces  chevaux  par  j^nr'—  R.  Xou,  je  nc  !«•  sais  pas.  C'est  ce  qne  le  gouvernement  sera 
appele  a  fixer,  les  taux.  Je  ne  controle  pas  cela,  il  me  faut  pivndre  ce  qu'ils  me  don- 


Q.  Ceci,  a  strictemeiit  parler,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  votre  coiitrat  avec 
M.  MacKeiiziee,  n'est-ce  pas  ?—  R.  Eli  bien  il  y  a—  mais  oui,  je  le  crois.  Je  ne— 

Q.  Oii  est-ce  que  cela  tombe  sous  le  coup  des  15  pour  100?  Deviez-vous  fournir 
les  chevaux  pour  cela?  —  R,  Eh  bien,  non,  ils  ne  peuvent  pas  plus  etiv  regis  par  cela  que 
les  hommes.  Mais,  M.  Crocket,  je  suis  a  la  merci  du  ministere  des  Cheinins  de  fer 
pour  les  choses  de  ce  genre.  C'est  lui  qui  fixe  les  prix  et  je  puis  bien  presenter  un 
compte  exorbitant  mais  il  ne  sera  it  pas  examine  un  instant. 

Q.  Je  vois.  Vous  etes  a  la  merci  du  ministere  des  Chemius  de  fer.  Je  lie  pense 
pas  que  cela  vous  inquiete  beanrnnp  '..—  It.  Kli  bien.  j'espere  qne  le  ministere  me  traitera 
tlVCC  justice.  C'esl  tmit  ce  qne  je  vcnx. 

Q.  Cnmbirii  ile  clievanx  aviez-VOUS  a  Monet'  n  employe-  a  ces  travaux?  —  R.  Oh, 
j'ai  en  tout  15  attelages,  je  crois. 

I'm   le  President: 

Q.   En   tout?-  It.  C'est-a-dire   employe-,    a    mss   travaux   dans   1'ensemble.     Je  ne 

dis  pas  qii'ils  t  ravailiaient    tons  a  cct  ouvrage,   panv  (pie  je  ne  le  sais  pas. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Et  ils  sont  la  cii  ce  moment?—  K.  Ils  sont  la  en  ce  moment. 

Q.  Vous  les  avez  eus  tout  le  temps  durant  cette  saison?  —  R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  ont-ils  etc  employes  aux  travaux  ;—  R.  Voulez-vous  dire 
a  mes  travaux  en  general? 

Q.  Non,  a  1'egard  et  au  service  d'eau  ?—  R.  Eh  bien,  ils  ii'out  pas  ete  employes  la 
bien  longtemps  ;  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  A  quoi  etaient-ils  employes,  a  creuser  a  la  pelle?  —  R.  Oui,  a  creuser  a  la 
pelle,  a  transporter  le  beton,  les  materianx  pour  le  beton  et  les  forme?.  Voyez-vous 
lorsque  vous  avez  quelques  2,800  pieds  de  lung  a  parconrir  il  y  a  beaucoup  de  trans 
port  a  faire. 

Q.  Et  je  suppose  qii'ils  etaient  transferes  de  votre  ent  reprise  par  contrat  a  cet 
(.uvrage  et  de  cet  ouvrage  a  1'entreprise  par  coiitrat?  —  R.  Xon.  ils  ne  1'etaient  pas. 
Tin  certain  nombre  d'attelages  out  ete  proposes  a  1'ouvrage  et  ils  y  sont  restes,  voila 
tout.' 

Q.  Vous  etes  bien  certain  de  cela.  qn'ou  a  mis  du  soin  a  separer  les  deux  chan- 
tiers?  _  R.  Eh  bien.  ce  n'est  pas  laisse  a  nous,  vous  savez,  il  y  a  une  surveillance. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  ctiez  tres  certain  '.  —  R.  Ce  que  je  veux  dire  c'est  que  nous 
st  mmes  soumis  a  un  controle  dans  toutes  ces  choses.  Ce  uVt  ]>;;-  r.otre  volonte  on 
quelque  chose  comme  cela  qui  regne. 

Q.  Quant  aux  materiaux?  VIMIS   t'aisiez  le  beton?  —  R.  Oui.  monsieur. 

Q.  Vous  avez  eu  le  cimeiit  \  —  R.  Xous  avoiis  eu  lo  cinient,  le  sable  et  les  mate 
riaux,  tons  les  materiaux. 

Q.   Vous  avez  fait  le  beton  et  coustruit  1'egout?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  combien  d'hommes  etaient  employes  a  cette  besogne  en 
particulier?  —  R.  Oh,  une  equipe  ])our  le  beton  ne  comprend  pas  un  grand  nombre 
d'hommes.  Ce  nombre  varie,  et  VI  ou  15  homines  sont  une  bonne  equipe  pour  le  be 
ton. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  d'idee  de  la  quantite  de  cimeiit  qui  a  ete  employe?  —  R. 
Voyez-vous  1'egout  a  un  profil  en  travers  precis,  de  sorte  que  nous  pouvons  verifier  la 
choSe  dans  un  an  tout  comme  nous  le  pouvons  de  jour  en  jour. 
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Q.  Si  vous  avez  le  nombre  de  pieds  d'egout? — R.  Laissez-moi  vons  expliquer  au 
juste  comment  c'est:  Un  egout  disons  de  tel  diametre,  d'apres  le  profil  en  t ravers  et 
de  telle  epaisseur.     Je  puis  en  faire  le  calcul  exactement,  ii'importe  quel  ingenieur  le 
peut,  il  peut  dire  au  juste  combien  de  verges  de  beton  il  y  a,  sans  erreur   et  sans 
fante.     De  sorte  qu'il  ne  serait  pas  iiecessaire  de  suivre  la  chose  de  jour  en  jour. 
Q.  Vous  dites  qu'il  n'y  avait  pas  de  devis? — R.  Non,  monsieur. 
Q.  Quelle  est  la  proportion  de  cimcnt  et  de  sable?— R.  II  y  a  line  mesure4etalon 
pour  cela. 

Q.  Est-ce  que  cela  a  etc  convenu  entre  vous  et  M.  MacKenzie? — R.  Oui. 
Q.  Comment  appelez-vous  cela,  melange  n°   1  ou  melange  ,n°   2? — R.  Je  ne  con- 
nais  pas  cela  sous  ce  nom  la.     Nous  1'appelons,  beton  1-2-1.     Soit  une  partie  de  ci- 
ment,  2  parties  de  sable;  4  parties  de  pierre.     Ceci  est  le  meilleur  beton. 

Q.  Vous  n'etes  done  pas  capable  de  dire  combien  de  barils  de  ciment  sont  en- 
tres  dans  cet  ouvrage? — R.  On  peut  le  calculer  d'une  fac,oii  absolument  exacte. 
Q.  Vous  faisiez  en  meme  temps  du  bet  on  pour  les  edifices? — R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Et  il  etait  tres  commode,  n'est-ce  pas,  d'avoir  ces  avtt.res  travaux  en  marche 
sur  le  meme  terrain? — R.  Comment  cela,  M.  CrnrkH  '. 

Q.  II  etait  tres  commode  pour  vous,  1'entreproniMir,  do  voir  It-  gouyernement 
fournir  le  cimeut  qni  devait  servir  a  1'egout  et  au.  service  d'eau  qu'il  allait  etre  ap- 
pele  a  payer,  il  etait  tres  commode  d'avoir  cela  sur  le  terrain  en  meme  temps  que 
vous  construisiez  les  autres  edifices?— R.  Je  vois  ce  a  quoi  vous  voulez  arriver. 

Q.  Quand   vous    faisiez    du    beton    pour   vos    travaux   executes    par    contrat? 
C'est  pour  quoi,  M.  Crocket,  j'ai  essaye  de  donner  une  explication.     Vous  voulez  dii 
ici  qu'on  pouvait  facilement  le  detourner,  n'est-ce  pas? 

Q.  Oui?— R.  Une  partie  des  materiaux  auraient  pu  etre  detournes,  portes  au 
compte  du  gouvernement  et  employes  dans  un  terrain  '. 

Q.  Si  vous  pouvez  vous  imaginer  que  quelqu'un  serait  ain>-i  m;il  dispose,  la_  chose 
serait  tres  facile,  n'est-ce  pas?— R.  C'est  la  question  que  vous  desirez  que  je  tire  au 
clair,  n'est-ce  pas? 

Q.  Je  vous  le  demande ?— R.  Je  sais.  Je  vais  expliquer  cela;  de  fait  j  ai  IE 
de  1'expliquer  il  y  a  un  instant  quand  j'ai  dit  que  le  gouvernement  lie  controle 
pas  chaque  baril  de  ciment,  ou  chaque  verge  de  sable  ou  de  gravier,  a  moins  qu'il  le 
veuille  ainsi,  parce  que  cela  n'a  pas  d'importance ;  les  verges  de  beton  sont  la  abso 
lument.  Nous  le  savons  parce  que  nousi  avons  le  profil  en  travers  de  1'egout  et  nous 
avons  son  epaisseur.  Nous  savons  combien  il  y  a  de  bet  on  dans  cette  longueur  d'e 
gout.  Nous  multiplions  cela  par  2,800  et  nous  avons  la  quantite  exacte  de  beton  et 
c'est  ce  que  paie  le  gouvernement. 

Pa?-  M.  Eoss  (Cap-Breton): 

Q.  Si  un  baril  de  ciment  etait  detourne  de  1'egout  pour  d'autres  travaux,  la 
chase  pourrait  etre  decouverte  liors  de  doute?— R.  Certainement.  II  ii'y  a  pas  la 
moindre  possibilite  de  faire  erreur  en  cela,  M.  Crocket. 

Par  M.  Ci-ocl-et: 

Q.  Savez-vous  que  M.  Butler,  le  sous-ministre,  a  admis  que  les  materiaux  pou- 
vaient  etre  detournes  si  les  iiispecteurs  n'etaient  pas  honnetes?— R.  Oui,  mals  M. 

Crocket — 

Q.  On  a  appele  1'attention  de  M.  Butler  la-dessus.  Que  dites-vous  de  cek 
Dites-vous  que  la  chose  est  impossible  a  faire  sans  etre  decouverte?— R.  J'admets 
avec  M.  Butler  que  si  les  hommes  etaient  tous  malhonnetes  quelque  chose  pour- 
rait  etre  detourne,  mais  M.  Butler  pourra  aller  la  dans  une  annee  et  obteiiir  une  ve 
rification  absolue,  ou  tout  autie  ingenieur  de  ce  pays  pourra  obteiiir  une  verification 
absolue  du  montant  de  mon  compte  de  beton. 

1—15 
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Q.  Pour  ce'qui  est  du  beton R.  D'apres  le  mesurage  du  nombre  de  verges 

que  je  viens  d'expliquer  et  on  n'y  trouve  que  du  betou. 

Q.  En  vertu  de  cet  arrangement  vous  proposez-vous  de  presenter  un  compte  au 
gouvernemisnt  pour  tout  le  ciment  que  vous  avez  achete  pour  1'egout,  uu  est-ce  le 
gouvernement  qui  a  fourni  le  ciment? — R.  Non,  monsieur,  j'ai  fourni  les  materiaux. 

Q.  Vous  avez  fourni  les  materiaux  et  vous  ii'avez  pas  encore  presente  de  compte 
au  gouvernement? — R.  C'est  vrai.  Us  ne  veulent  pas  payer  alors  a  quoi  cela  sert-il? 

Q.  Avez-vous  pris  les  materiaux  a  meme  ceux  que  vous  aviez  sur  les  lieux  pour 
vois  travaux  par  contrat? — R.  Non,  il  arrivait  un  wagon  de  ciment.  Disons  que  ce- 
lui-la  allait  a  la  construction  de  1'egout.  Cette  consignation  etait  mise  dans  un  han 
gar  ou  nous  gardions  le  ciment  pour  1'egout.  Un  wagon  de  sable  arrival*.  Ce  sable 
etait  enleve  du  wagon  et  tran^portc'  p;ir  nos  voitures  jusqu'au  point  de  1'egout  ou  le 
melange  se  Cui-ait.  II  en  c'lait  dc  im'nir  <!u  ^ravi<T. 

Q.  Je  vois.  Vous  aviez  un  hangar  dans  lri|iicl  v<ms  mettiez  tout  le  ciment  qui 
devait  servir  a  la  construction  de  1'egout? — R.  II  le  fallait  bit-u.  paive  que,  naturelle- 
ment,  le  ciment  doit  etre — 

Q.  Vous  gardiez  ce  hangar  pour  le  riim-nt  de  1'egout? — R.  Oui. 

Q.  Et  aviez-vous  un  aiitiv  hangar  pmir  le  ciment  destine  aux  autres  travaux; — 
R.  Oh,  nous  avons — oui,  nous  avons  un  hangar  pour  chaqiie  machine  a  melanger. 

Q.  Uii  hangar  pour  chaque  machine  a  melanger,  que  voulez-vous  dire  par  cela  ? — 
R.  Je  veux  dire  chaque  machine  a  melanger  le  beton.  Pour  nos  travaux  nous  en  avons 
huit  ou  neuf.  A  cote  de  chaque  machine  a  im'langer  se  trouve  un  hangar  ou  le  ciment 
est  depose.  Quand  un  wagtm  de  ciment  arrive  il  est  dirige  du  cote  du  hangar.  Nous  y 
emmagasinons  du  ciment  tons  les  jours. 

Par  M.  Ross  (  Cap-  Breton) : 

Q.  Dans  ce  cas  y  aurait-il  une  difference  a  ce  que  tout  le  ciment  soit  mis  dans 
un  seul  hangar  ou  non  ? — R.  Cela  ne  ferait  pas  de  difference. 

Par  M.  Crocket: 

Q.    Je  comprends  ce  que  vous  dites  ? — R.  Vous  ne  pourriez  faire  erreur. 

Q.  Maintenant  parlons  du  sable?  Vous  recevez  des  wagons  de  sable? — R.  Ce  que 
1'on  dit  du  ciment  s'applique  au  sable. 

Q.  Vous  ne  mettiez  pas  de  cote,  separemont  des  autres,  le  sable  destine  a  1'egout  I 
— R.  Pratiquement  on  regoit  des  wagons  de  sable  tous  les  jours.  Le  wagon  est  place 
au  lieu  du  chantier  le  plus  commode  pour  le  charger  dans  les  voitures  qui  le  trans- 
portent  a  la  machine  a  melanger.  Or,  J'egout  s'etendait  a  une  longue  distance,  de  fait  il 
etait  de  1'autre  cote  de  la  voie,  de  sorte  qu'il  fallait  tout  transporter  en  voiture  a  la 
machine  a  melanger  qui  se  trouvait  la.  Le  wagon  etait  decharge  et  le  sable  transport^ 
a  la  machine  a  melanger  ou  il  etait  depose. 

Q.  Ou  avez-vous  pris  ce  sable? — R.  A  la  Pointe-du-Chene. 

Q.  N'y  avait-il  pas  de  sable  sur  les  lieux  ? — R.  II  n'y  a  pas  de  sable. 

Q.  C'etait  une  tranchee  assez  profonde? — R.  II  n'y  avait  pas  de  sable  propice;  le 
sable  a  beton,  comme  on  1'appelle,  doit  etre  absolument  net  et  lave  et  a  gros  grain. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  pu  vous  procurer  de  sable  sur  les  lieux? — R.  Pas  pour  mes 
travaux. 

Q.  Avez-vous  employe  du  sable  pris  sur  place? — R.  Pas  un  grain. 

Q.  Pour  faire  du  ciment  ou  plutot  du  beton? — R.  Pas  un  grain,  parce  qu'il  s'y 
trouve  de  1'argile. 

Q.  Vous  etiez  a  une  profondeur  de  23  pieds  et  vous  dites  qu'il  n'y  avait  pas  de 
sable? — R.  A  cet  endroit  c'est  une  argile  tres  dure  melee  de  cailloux. 

Q.  Vous  dites  que  cet  ouvrage  est  pratiquement  termine.  Si  je  vous  comprends 
bien  il  n'y  a  plus  que  quelques  petites  choses  insignifiantes  a  faire  pour  completer  la 
besogne.  Combien  pensez-vous  que  cet  ouvrage  vaut  ? — R.  Eh  bien 
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Q.  Je  ne  devrais  pas  demander  combieii  cela  vaut,  mais  a  quoi  portez-vous  le  cout 
total? — R.  J'ai  essaye  de  repondre  a  cette  question  lorsque  j'ai  comparu  ici  deja  et  je 
ne  suis  pas  dans  une  position  differente  de  celle  dans  laquelle  j'etais  alors.  Comme  je 
vous  1'ai  dit  il  y  a  quelques  instants  je  ne  me  suis  pas  occupe  de  la  chose  depuis. 

Q.  Avez-vous  parle  a  M.  MacKenzie  de  cet  arrangement  relatif  a  Fegout  et  au 
service  d'eau  depuis  que  vous  avez  rendu  temoignage  ici? — R.  Oui. 

Q.  Peu  apres  avoir  rendu  temoignage? — R.  Bien,  je  ne  sais  precisement  combien 
de  temps  apres.  J'ai  parle  de  1'arrangement  avec  lui  depuis. 

Q.  Vous  rappelez-vous  si  c'est  apres  qu'il  a  rendu  temoignage? — R.  Je  ne  le  sais 
pas.  Nous  n'avons  pas  eu  de  bien  longues  conversations  a  ce  sujet  a  n'importe  quel 
temps. 

Q.  Mais  vous  en  avez  de  fait  parle  avec  lui,  vous  nous  avez  dit  cela? — R.  Oh,  oui, 
nous  avons  fait  mention  de  1'affaire. 

Q.  Et  je  suppose  que  vous  avez  parle  avec  lui  des  sujets  sur  lesquels  vous  aviez 
ete  interroge  et  du  temoignage  que  vous  aviez  ete  demande  de  rendre }. — R.  Je  ne  crois 
pas  que  nous  ayons  parle  de  cela.  La  chose  etait  passablement  publiee  dans  les  journaux 
et  je  suppose  qu'il  Fa  lue,  je  ne  le  sais  pas.  Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  parle  des 
temoignages  rendus  ici.  Je  ne  me  rappelle  pas  que  nous  en  ayons  parle. 

Q.  Les  temoignages  qui  ont  etc  rendus  devant  le  comite  ont-ils  ete  mentionnes  de 
quelque  fac.oii  dans  votre  conversation? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  qu'ou  en  ait  fait 
mention. 

Q.  Etiez-vous  ici  le  jour  ou  M.  MacKenzie  a  rendu  temoignage? — R.  J'en  ai  en- 
tendu  uiie  partie. 

Q.  Vous  etiez  ici  dans  le  temps.  Je  pense  que  vous  etiez  assigiie? — R.  II  avait 
rendu  uiie  journee  de  temoignage  avant  moii  arrivee.  II  a  passe  deux  jours  ici.  Je 
1'ai  entendu  le  second  jour,  je  ne  1'ai  pas  entendu  la  premiere  journee. 

Q.  Et  vous  etiez  en  compagnie  de  M.  MacKenzie  a  Ottawa  avant  son  depart,  n'est- 

ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  si  vous  lui  avez  parle,  a  Ottawa,  des  ternoi- 
gnages,  de  ce  qu'il  avait  dit  a  cet  egard  ou  de  ce  que  vous  aviez  anterieurement  dit  sur 
De  meme  sujet? — R.  Ma  conversation  a  eu  lieu  longtemps  avant  cela.  Je  ne  crois  pas 
que  nous  ayons  parle  de  cela.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  que  vous  ayez  parle  soit  du  temoignage  que  vous 
aviez  rendu  ou  du  temoignage  qu'il  avait  rendu  ?— R.  Je  pense  que  nous  avons  eu  une 
conversation  au  sujet  de  son  temoignage,  mais  je  puis  me  rappeler  rien  de  parti- 
culier. 

Q.  Vous  rappelez-vous  si  vous  avez  cherche  a  le  corriger  a  1'endroit  de  declarations 
qu'il  avait  f aites  ? — R.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  n'avez  pas  trouve  a  redire  au  temoignage  qu'il  avait  rendu  ? — R.  Pas  que 
je  me  rappelle. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quelle  etait  la  version  que  M.  MacKenzie  a  donnee  de 
Farrangement  fait  avec  vous  pour  la  construction  de  Fegout  et  du  service  d'eau? — R. 
Eh  bien,  j'ai  cru  qu'elle  etait  pratiquement  la  meme  que  celle  dont  j'ai  donne  les 
grandes  lignes. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  deviez  etre  paye  pour  toute  la  main-d'ceuvre  qu'elle 
vous  coutait  a  vous  et  pour  les  materiaux  ce  qu'ils  vous  coutaient  a  vous  plus  35  pour 
100? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  comme  cela  que  vous  Favez  compris  ?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  ceci  s'appliquait  a  toute  la  construction  de  Fegout? — R,  O'est  ainsi  que  je 
1'ai  compris. 

Q.  Et  ainsi  qu'au  service  d'eau  ? — R.  Oui,  monsiexir. 

1— 15J 
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Q.  Comment  savez-vous  que  M.  MacKenzie  a  dit  au  comitr  <IIH-  la  masse  du  tra 
vail  etait  payee  d'apres  la  liste  des  prix  de  votre  contrat  general  ?  —  R.  Je  crois  en  effet 
qu'il  a  dit  cela.  J'ai  lu  son  temoignage  tres  a  la  hate  aujourd'hui. 

Q.  Vous  avez  lu  son  temoignage?  —  R.  Oui. 

Q.  Et  vous  croyez  qu'il  a  dit  cela?  —  R.  Oui,  quelque  chose  dans  ce  sens.  Je 
crois  qu'il  a  dit  que  la  partie  superieure  jusqu'a  la  profondeur  des  fondations  devait 
etre  pratiquement  regie  par  la  liste  des  prix. 

Q.  Aux  termes  del'  arrangement  qu'il  avait  fait  avec  vous?  —  R.  Eh  bien,  je  ne 
suis  pas  en  mesure  de  contredire  son  temoignage. 


I'urM.  Cliix/mliii  (Antigonish)  : 

Q.  Ceci  est  son  interpretation?   La  votre  en  a  ime  autre?  —  R.  Oui. 
I'm-  M  .  <  'rocket  : 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  qur  crci  ;\  rh'  i-mivcnu,  on  vous  le  rappelez-vous  ?— 
R.  Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  debattu  ce  point  de  son  temoignage 

Q.  Vous  ne  croyez  pas  que  vous  aye/  di'hattu  ce  point  de  son  temoignage  de 
quelque  fagon,  et  pour  ce  qui  est  de  votre  interpretation  de  I'entente,  1'arrangemeiit 
c'tait  an  juste  tel  que  vous  1'avez  expose,  a  savoir  qu'oii  devait  vous  accorder  le  cout 
de  la  niain-d'n'iiviv  et  des  materiaux  plus  15  pour  100?  —  R.  C'est-a-dire  le  — 

Q.  Cela  s'appliquait  a  tout  1'ouvrage?  —  R.  C'etait  la  mon  interpretation. 

Q.  Et  vous  ne  vous  rappelez  pas,  n'est-ce  pas,  de  conversation  au  sujet  du  fait 
que  vous  deviez  etre  payC-  jusqu'ii  la  profondeur  ordinaire,  soit  environ  (!  pieds,  je 
suppose?  —  R.  A  peu  pres  cela. 

Q.  Au  sujet  du  fait  que  vous  dteviez  etre  paye  aux  prix  de  la  li-te  de  votre  con 
trat,  et  au-dessous  de  cette  profondeur  a  la  journee?  —  R.  Je  ne  me  rappelle  pas  cela. 

Q.  Votre  attention  ayant  etc  appelee  sur  le  temoignage  de  M.  Mackenzie  a  ce 
sujet  n'en  avez-vous  jamais  parle  avec  lui  depuis?  —  R.  Non,  pas  de  cette  question. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  parle  de  cette  question  avec  lui  ?  —  R.  Je  n'ai  eu  son  te 
moignage  qu'aujourd'hui  sur  ce  point  et  de  fait  je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Vous  voyez  M.  Mackenzie  tres  frequemment,  n'est-ce  pas?  —  R.  Lorsque  je 
suis  a  Moncton. 

Q.  Vous  le  voyez  toujours  lorsque  vous  allez  a  Moncton?  —  R.  Oui,  chaque  fois. 
II  me  faut  le  voir.  Voyez-vous  il  a  la  direction  des  .... 

,Q.  Vous  y  allez  dans  le  but  surtout  de  le  voir,  n'est-ce  pas?  —  R.  Eh  bien.  je  ne 
pourrais  dire  cela  exactement.  Je  vais  v«.ii'  mrs  travaux.  inais  il  a  la  direction  des 
travaux  et,  naturellement,  il  nous  faut  frequemment  debattre  les  details. 

Q.  II  a  la  direction  des  travaux  pour  le  compte  du  gouvernement  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Et  c'cst  a  M.  AlacKenzie  a  qui  vous  presentez  vos  devis  estimatifs?  —  R, 
Oui,  monsieur. 

Q.  Et  c'est  M.  Mackenzie  qui  les  approuve?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  sorte  que  vous  etes  constamment  en  communication  avec  M.  Mackenzie 
relativement  a  tous  ces  travaux  a  Moncton?  —  R.  Necessairement. 

Q.  Et  tout  de  meme  vous  dites  que  vous  ne  vous  rappelez  pas  avoir  parle  avec 
M.  Mackenzie  de  la  declaration  qu'il  a  faite  lorsqu'il  a  dit  que  la  masse  de  Pegout  et 
du  service  d'eau  etait  payee  d'apres  la  liste  de  prix  de  votre  contrat  general?  —  R. 
Kon,  je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  discute  cela.  Eusse-je  lu  son  temoignage  plus 
tot,  peut-etre  que  je  lui  aurais  parle  de  la  chose,  mais  je  ne  1'avais  pas  lu.  Je  n'ai  lu 
cela  qu'aujourd'hui. 

Q.  Et  vous  n'avez  lu  qu'aujourd'hui  son  temoignage  sur  cette  question?  _  R. 
Non,  monsieur;  j'en  ai  emprunte  un  exemplaire  ce  matin. 

Q.  En  avez-vous  parle  avec  le  sous-ministre  d'u  minis-tere?  —  R.  ISTon,  monsieur. 
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Q.  Depuis  le  temoignag-e  de  M.  Mackenzie? — R.  Vous  voulez  dire  cette  partie 
du  temoignage? 

Q.  Oui?— R.  Non. 

Q.  Avez-vous  de  quelque  facon  parle  de  la  question  de  1'egout  et  du  service  d'eau 
avec  le  sous-ministre  ? — R.  Oui,  je  lui  en  ai  parle. 

Q.  Qu'est-ce  que  le  sous-miuistre  a  dit  de  tout  cela?— R.  Eh  bien,  il  paraissait 
croire  que  1'arrangement  du  15  pour  100  devait  s'appliquer  a  toute  la  traiichee. 

Q.  Quand  vous  a-t-il  dit  cela? — R.  Eh  birn,  il  y  a  quelque  temps. 

Q.  II  y  a  quelque  temps  il  vous  a  dit  cela,  011  vous  a  fait  comprendre  que  1'ar- 
rangement  fait  avec  M.  Mackenzie  devait  s'appliquer,  a  savoir  que  vous  deviez  tou 
cher  le  prix  coutatnt  de  la  main-d'oeuvre  et  des  materiaux  plus  15  pour  100? — R.  C'est 
ce  que  j'ai  compris  de  sa  part. 

Le  PRESIDENT. — Vous  n'avez  peut-etre  pas1  explique  la  chose  precisement  comme 
elle  aurait  clu  1'etre.  L'idee  de  M.  Mackenzie  etait  que  pour  une  partie  la  liste  s'ap- 
pliquait  et  pour  1'autre  le  compte  d'equipe.  Le  temoin  dit  que  c'etait  le  cornpte 

d'equipe. 

M.  CROCKET. — Le  temoin  dit  que  le  sous-ministre  croyait  que  rarrangement  des 
15  pour  100  devait  s'appliquer.  Ce  que  vous  voulez  dire,  M.  le  president,^  c'est  qu'a 
raison  de  ce  plan,  M.  Mackenzie  pensait  <i\ie  M.  Wallbn-g  devait  etre  paye  en  partie 
sous  1'empire  de  la  liste  des  prix? 

Le  PRESIDENT. — C'est  ce  que  j'ai  compris. 

Le  TEMOIN. Je  n'ai  pas  voulu  dire  cela  exactement.  Je  ne  crois  pas  que  nous 

en  ayons  discute  cet  autre  aspect.  C'etait  le  temoigiuiiv  d.>  M.  Ma.-Ki'iizie,  et  je  ne 
crois  pas  que  nous  en  ayons  parle. 

Par  M.  Reid   (Grenville): 

Q.  Est-ce  que  le  sous-ministre  a  mentionne  de  quelque  facon  1'arraiigement  de 
M.  MacKenzie  ?— R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Par  le  President: 

Q.  D'apres  votre  interpretation  vous  avez  compris  que  le  tout  serait  paye  aux 
prix  coutant  plus  15  pour  100?— R.  C'est  ce  que  j'ai  compris. 

Par  M.  Crocl-cl  : 

Q    Je  vous  ai  tout  simplement  demaude  si  vous  aviez  parle  de  la  chose  avec  le 
sous-ministre.     Vous  avez  dit  "  oui ".     Je  vous  ai  demands  ce  que  le  sous-ministre 
avait  dit  et  vous  avez  repondu  qu'il  pensait  que  1'arrangement  des  15  pour  ] 
s'appliquer  ?— R.  Eh  bien,  je  voulais  dire- 

Q  Votre  interpretation  de  1'arrangement  de  M.  Mackenzie  a  ete  debattue  entre 
vous  et  vous  avez  cm  que  son  idee  etait  que  rarrangement  que  vous  avez  relate  de 
vait  s'appliquer  a  rencontre  de  1'autre? 

M    CROCKET.— Je  suppose  que  c'est  que  vous  avez  voulu  dire,  M.  le  President* 

Le  PRESIDENT.—' Je  n'ai  pas  voulu  dire  cela  11011  plus.     La  maniere  drat  la  chose 
m'a  paru  c'est  que    d'apres  la  version  de  M.  Mackenzie,  une  partie  devait  etre  faite 
sous  1'empire  de  la  liste  de  prix  et  1'autre  partie  d'apres  uii  compte  d'equipe. 
«ion  de  M    Wallberg  est.  que  1'ouvrage  devait  se  faire  sur  une  base  de  15  pour 
J'ai  suppose  que  lorsqu'il  en  a  parle  avec  M.  Butler,  il  a  du  en  parler  a  son  point  de 
vue-  a  savoir  que  la  base  de  15  pour  100  devait  s'appliquer.    Je  ne  veux  pas  dire  que 
M.  Butler  et  lui  ont  debattu  la  question  des  15  pour  100. 

Par  M.  Crocket: 

q  Dans  tous  les  cas  le  sous-ministre  ne  s'est  pas  objecte  a  1'arrangement  tel  que 
vous  le  comprenez?-R.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 
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Q.  Et  lorsque  vous  declarez  qu'il  a  dit  que  1'arrangement  devait  s'appliquer, 
vous  avez  compris  que  dans  son  opinion  1'arrangement  etait  parfait? — R.  II  a  dit 
que  1'arrangement  devrait  etre  couche  par  ecrit.  A  part  cela  il  a  dit  que  1'arrange 
ment  devait  etre  ecrit. 

Q.  Devait  etre  ecrit  ou  aurait  du  1'etre? — R.  Je  suppose  qu'il  a  voulu  dire  que 
1'arrangement  aurait  du  etre  ecrit,  mais  comme  il  ne  1'avait  pas  ete,  il  devrait  1'etre. 

Q.  Et  la  conversation  a  eu  lieu  il  y  a  quelque  temps? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Lui  avez-vous  parle  du  pai,ement  des  comptes? — R.  Non,  j'avais  d'autres 
comptes  pour  lesquels  il  n'y  avait  pas  d'argent  et  je  ne  lui  ai  pas  particulierement 
parle  de  la  chose. 

Q.  Et  depuis  lors,  depuis  le  commencement  ~ous  n'avez  pas  pre&ente  de  compte 
pour  cet  ouvrage? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Je  crois  que  vous  nous  avez  dit  lorsque  vous  etes  venu  ici  quo  vi>u>  teniez 
separement  des  comptes  pour  1'egout  et  le  service  d'eau? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  etait  votre  teneur  de  livres? — R.  M.  Boggis. 

Par  M.  Reid   (Grenville): 

Q.  Tenez-vous  des  livres  Ti  Montreal? — R.  A  Moncton. 

Q.  Vous  tenez  des  livres  a  Moncton  pour  cet  ouvrage? — R.  Oui. 

I'm-  M.  Crocket: 

Q.  Aviez-vous  des  pointeurs  sur  les  lieux? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Et  receviez-vous  leurs  rapports  souvent,  par  semaine? — R.  Je  ne  les  ai  pas 
regus. 

Q.  J'entends  a  Moncton? — R.  On  les  avait  tous  les  jours. 

Q.  On  les  recevait  tous  les  jours? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Y  avait-il  un  pointeur  prepose  a  cet  ouvrage? — R.  Oui. 

Q.  Separement? — R.  Oui. 

Q.  Etait-ce  le  meme  pointeur  qui  etait  egalement  prepose  a  cet  ouvrage  et  aux 
autres  travaux? — R.  Je  ne  suis  pas  sur  s'il  etait  prepose  aux  autres  travaux  ou  non. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  le  dire? — R.  Non,  je  ne  le  puis  pas. 

Q.  Et  les  livres  que  tient  M.  Boggis  a  Moncton  font  voir  le  temps  que  chaque 
homme  a  donne  a  chaque  entreprise  en  particulier? — R.  Oh,  oui,  ils  indiquent  tout. 

Q.  Avez-vous  jamais  examine  ces  livres? — R.  Non  pas  d'une  fagoii  minutieuse; 
je  les  ai  vus  naturellement. 

Q.  Les  homines  etaieiit-ils  payes  souvent  ? — R.  Tous  les  quinze  jours. 

Q.  Tous  les  quinze  jours? — R.  Oui. 

Q.  Et  les  materiaux  etaient  payes  sur  reception,  je  suppose? — R.  Tout  comme 
les  autres  materiaux. 

Q.  Est-ce  que  les  materiaux  de  1'egout  et  du  service  d'eau  etaient  payes  separe- 
.tnent? — R.  Pas  par  des  cheques  separes,  ainsi,  il  y  a  la  compagnie  de  ciment, 
nous  acquittons  un  compte  mensuel  qui  contient  peut-etre  des  consignations  pour 
1'egout,  et  d'autres  pour  le  contrat  general,  mais  il  n'y  a  pas  de  cheques  separes. 

Q.  J'aimerais  a  savoir  combien  vous  avez  paye  pour  les  salaires  des  hommes  em 
ployes  a  ces  travaux? — R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  Pouvez-vous  m'en  donner  uiie  idee? — R.  Ce  serait  purement  et  simplement 
une  conjecture. 

Q.  Voulez-vous  nous  en  donnier  votre  meilleure  idee? — R.  Je  n'aimerais  pas  a 
faire  cela,  parce  que  ce  ne  serait  pas  juste  pour  1'un  ou  pour  1'autre  d'entre  nous. 

Q.  La  chose  pourrait  ne  pas  etre  d'accord  avec  le  compte  que  1?  gouvemement 
serait  appele  a  payer? — R.  Peut-etre. 
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Q.  Vous  ne  pouvez  done  nous  domier  une  idee  de  la  somime  que  vous  aviez  payee 
en  salaires  pour  les  hommes  employes  aux  travaux  executes  sous  I'empire  de  1'arran- 
gepient  fait  avec  M.  Mackenzie? — R.  Non,  je  ne  le  puis  pas. 

Q.  Serait-ce  $5,000,  $6,000  ou  $10,000?— R.  Je  ne  puis  vous  le  dire  et  il  est  inutile 
pour  moi  de  chercher  a  le  deviner. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  maintenant  si  ce  sera  au-dessous  ou  au-dessus  de  $5,000? 
— E.  Que  j'ai  paye  en  salaires? 

Q.  En  salaires? — R.  Ce  sera  au-dessus  de  $5,000. 

Q.  Ce  doit  etre  plus  de  $10,000? — R.  Je  ne  vais  pas  faire  de  conjectures  a  ce  sujet. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  raisonnable  d'insister  sur  cette  question. 

R.  Cela  ne  serait  pas  juste,  non  plus ;  la  reponse  ne  comporterait  pas  de  rensei- 
gnements  raisonnables  parce  que  je  ne  le  sais  pas  et  la  conjecture  ne  vaut  rieu. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Et  vous  dites  que  vous  ii'avez  pas  presente  de  compte  pour  quoi  qae  we  soit  de 
ces  travaux? — R.  Non,  je  n'en  ai  pas  presente. 

Q.  Bien  que  1'ouvrage  soit  en  cours  depuis  plus  d'un  an? — R.  Je  vous  ai  donnema 
raison. 

Q.  A  savoir  que  vous  avez  compris  de  M.  Mackenzie  qu'ils  ne  paieraient  pas  taut 
que  les  travaux  ne  serajent  pas  termines? — R.  C'est  ce  qu'il  a  positivement  declare. 

Q.  Dites-moi  au  juste  ce  que  vous  avez  a  faire  pour  completer  lias  travaux  ?- 
R.  Je  vous  1'ai  dit  au  debut  de  ce  temoignage  tout  aussi  pres  que  je  pouvais  le  faire. 
II  peut  y  avoir  quelques  petites  choses  a  faire  ici  et  la. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  ces  choses  attendent-elles  ? — R.  On  pourvoit  a  un 
certain  nombre  de  semaine  en  semaine  a  inesure  qu'elles  se  presentent. 

Q.  De  sorte  que  vous  ne  semblez  pas  avoir  ressenti  beaucoup  la  rarete  de  1'argent 
dont  'la  plupart  d'entre  vous  se  sont  plaints  depuis  un  an? — R.  Vous  ne  pouvez  pas 
toujours  le  dire. 

Q.  Si  je  comprends  bien  vous  pouvez  toucher  tout  cet  argent  des  mains  du  gou- 
vernement  des  que  vous  aurez  termine  ces  travaux  et  que  vous  aurez  satisf  ait  "a  toutes 
ces  petites  choses  qui  restent  ? — R,  Eh  bien,  vous  savez,  un  certain  nombre  ne  peuvent 
etre — • 

Q.  Et  vous  savez  que  lorsque  la  chose  sera  terminee  vous  aurez  droit  a  votre 
argent? — R.  Naturellement  il  y  a  certaines  choses  qui  ne  peuvent  etre  faites  la  ou  en 
sont  les  autres  travaux,  mais  il  leur  faut  attendre  pour  une  raison  ou  pour  une  autre 
jusqu'a  ce  que  certaine  autre  partie  des  travaux  soit  terminee.  Si  nous  les  faisions 
avant  que  les  autres  travaux  soient  termines  il  nous  faudrait  les  recommencer ;  en 
consequence  il  nous  faut  attendre. 

Q.  Combien  vous  attendez-vous  de  recevoir  du  gouvernement  en  vertu  de  1'arran- 
gement  fait  avec  M.  Mackenzie? — R.  Le  prix  coutant  plus  15  pour  100,  pen  importe 
le  montant. 

Q.  Est-ce  que  cela  sera  $20,000?— R.  Vous  cherchez  encore  a  me  faire  dire  la 
chose  dans  mon  temoignage  et  je  ne  puis  vous  la  dire. 

Q.  Bien,  dites-le  a  titre  de  conjecture,  si  vous  voulez  bien  faire  une  estimation 
nous  la  prendrons  a  titre  de  conjecture  ?— R.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  juste  de  me 
demander  de  deviner. 

Q  Etes-vous  capable  de  dire,  en  votre  qualite  d'homme  du  metier  responsable  des 
travaux,  si  cela  va  probablement  couter  $10,000,  $20,000,  $30,000  ou  $40,000;  laquelle 
de  ces  sommes  qui,  a  votre  avis,  comme  entrepreneur,  est  le^plus  pres  du  montant 
que  le  pays  devra  payer  pour  ces  travaux?— R.  Je  ne  puis  le  dire. 

M.  CHISHOLM  (Antigonish). — Je  pretends  qu'on  ne  doit  pas  demander  au  temoin 
de  faire  une  conjecture  de  ce  genre. 

Le  PRESIDENT. Je  pense  qu'il  n'est  pas  juste  d'insister  sur  cette  question. 
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Par  ]\1.  Crocket: 

Q.  M.  Wallberg  a  entn-pris  par  contrat  d'eriger  tous  ces  edifices  en  IH'UHI  sur  le 
terrain,  et  il  a  etc  autorise  par  M.  MacKenzie  a  construire  un  egout  et  un  service  d'eau 
qui,  a-t-il  lui-meme  declare  la  derniere  fois  qu'il  a  comparu  devant  le  comite,  devaient 
couter  environ  $20,000,  et  ceci  fut  autorise  en  vertu  d'un  arrangement  verbal? — R.  Ce 
ii'est  pas  un  arrangement  verbal.  M.  Crocket,  il  se  pent  que  e'en  soit  un,  mais  les 
instructions  etaient  la,  precises,  quant  anx  travaux  a  faire  parce  qu'il  y  avait  le  plan, 
qu'on  nous  a  fourni. 

Par  M.  Reid  (G-renville) : 

Q.  .M.  Wallberg,  vous  avez  illt  quo  vous  Ixmez  uii  cduipte  separe  dans  votre  grand- 
livre  pour  chaque  ouvrage  et  chaque  cuiitral  que  vous  executez  pour  le  gouvernement, 
est-ce  cela? — R.  Oui,  un  conipte  qui  fait  voir  les  paiements  faits  sur  le  coutrat. 

Q.  Pour  le  compte  de  1'ouvrage  special? — R.  Pour  le  compte  de  chaque  contrat. 

Q.  Pour  le  compte  de  chaque  contrat  ou  ouvrage,  c'est  precisemeni  ia  meme 
chose  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  fait  avec  M.  Mackenzie  dus  arraug-ements  en  vertu  desquels  vous 
dcvicx  timelier  15  pour  100  en  sus  iln  nmntaiit  que  vous  aviez  debourse  pour  1'egout, 
est-ce  vrai? — R.  Oui. 

Q.  Alors  votre  grand-livre  indique  combien  vous  avez  debourse  jusqu'a  ce  jour 
du  chef  de  ces  travaux? — R.  Non,  monsieur,  le  grnnd-livre  ne  doit  pas  demontrer  cela. 
Le  grand-livre' ne  fait  qu'indiquer  ce  que  sont  le  prix  du  contrat  et  les  argents  deposes 
entre  les  mains  du  gouvernement  de  ce  chef  et  les  deniers  regus. 

Q.  Mais  vous  devez  tenir  quelque  part  un  compte  de  la  somme  totale  que  vous 
deboursez  chaque  semaine  pour  cet  ouvrage.  Vous  devez  avoir  des  livres  qui  lont  voir 
cela,  n'est-ce  pas  ? — R.  Non,  je  ir en  ai  pas,  j'ai  des  comptes  de  details  mais  je  n'ai  pas 
un  resume  qui  le  ferait  vuir. 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  resume? — R.  Rien  qui  me  permettrait  de  vous  donner  plus 
de  renseignements  que  j'en  ai;  mais  tous  les  details  sont  la. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  votre  teueur  de  livivs  a  Monctoii  a  instruction  de  ne  tenir 
aucun  sommaire,  aucun  compte  qui  indiquerait  le  total  que  vous  avez  depense  pour 
ces  travaux  jusqu'a  date  ? — R.  II  n'a  pas  d'instruction,  mais  il  ne  le  fait  pas. 

Q.  N'avez-vous  jamais  demande  a  votre  teiieur  de  livres  combien  il  a  ete  depense 
jusqu'aujourd'hui  a  ces  travaux?— R.  Je  ne  me  rappelle  pas  le  lui  avoir  demande. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  votre  teneur  do  livres  a  Moncton  a  instruction  de  ne 
tenir  aucun  sommaire  ou  aucun  compte  qui  indique  la  somime  totale  des  argents  que 
vous  avez  depenses  a  ces  travaux  a  date  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Mais,  M.  Wallberg — R.  Je  ne  crois  pas  le  lui  avoir  demande. 

Q.  Voici  une  question  categorique  et  raisonnable  a  laquelle  vous  ou  tout  autre 
homme  devrait  repondre? — R.  Je  ne  crois  pas,  Dr  Reid,  je  ne  lui  ai  jamais  pose  cette 
question,  parcie  que  je  sais  assez  bien 

Q.  II  nous  faut  arriver  au  prix  de  revient  de  cet  ouvrage  attendu  que  si  vous  ne 
pouvez  nous  le  dire  votre  teneur  de  livres  devra  produire  la  chose  la  semaine  prochaine. 
— R.  Oui,  mais  Dr  Reid,  voyez-vous  le  temps  pour  cela,  le  jour,  la  date,  la  somme, 
tout  est  la. 

Q.  M.  Wallberg,  en  votre  qualite  d'hamme  d'affaire  vous  tenez  compte  de  tout  cet 
ouvrage;  je  ne  veux  pas  me  montier  injuste  envers  vous,  mais  vous  devez  tenir  compte, 
n'importe  quel  homme  d'affaire  doit  savoir  a  la  fin  de  chaquis  mois  combien  lui  coutc 
chaque  ouvrage,  et  consequemment  je  ne  fais  que  vous  demander  si  vos  livres  ne  de- 
montrent  pas  cela;  si  je  vous  comprends  bien,  vous  n'avez  pas  de  livres  qui  indiquent 
un  sommaire  de  cet  ouvrage  mois  par  mois?— R.  Je  puis  vous  dire  que  j'ai  essaye- 
plusieurs  fois  d'avoir  de  .mon  employe  la-bas  la  depense  du  chef  des  divers  edifices, 
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Biais  il  mi3  dit  tout  simplement  quil  me  le  donnera;  il  est  en  charge  de  travail,  il  a 
tout  le  travail  qu'il  peut  faiie.  La  derniere  fois  que  je  1'ai  vu  a  Moueton  j'ai  craint 
qu'il  tombat  malade  sous  le  poids  des  occupations  taut  il  a  a  faire. 

Par  M.  Crocket: 

Est-ce  que  c'est  Nicholls? — R.  Noii,  Boggis,  le  teiieur  de  livres.  Je  ne  puis  pas 
plus  le  presser  que  je  ne  1'ai  fait;  il  y  a  uu  grand  nombre  d'informations  que  j'aime-* 
rais  a  avoir  de  lui  relativement  a  mes  contrats,  mais  je  u'ai  pu  les  avoir  parce  qu'il 
est  surcharge  d'ouvrage  et  je  ne  pouvais  en  entasser  davaiitage  sur  ses  bras. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Je  coniprends  que  vous  jurez  que  ce  teiieur  de  livres  ii'a  pas  de  livres  dans 
lesquels.il  fait  1' addition  de  la  depense  de  chaque  semaine  ou  de  chaque  mois  du  chef 
de  ces  travaux  et  qu'eii  aucuu  temps  il  ne  peut  dire  combieii  il  a  ete  debourse  a  date 
pour  leur  compte  ? — R.  Non,  il  ne  peut  le  faire ;  si  son  travail  etait  a  date  je  pourrais 
sans  doute  avoir  ces  renseignements. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish) : 

Q.  II  est  tres  en  retard  dans  son  ouvrage  ? — R.  II  est  des  mois  en  retard,  quant 
aux  contrats,  mais  je  ne  puis  1'arrcter  au  milieu  de  1'epoque  des  travaux  pour  obtenir 
les  informations  que  je  desire  avoir  relativement  a  mes  contrats. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Ses  comptes  sont-ils  tires  jusqu'a  une  certaine  date? — R.  Non. 
Q.  N'a-t-il  pas  de  note  du  total  ? — R.  Non,  il  a  tous  les  details  pour  le  calculer  et 
il  sera  calcule. 

Par  M.  Ross  (Cap-Breton): 

Q.  C'est  tout  simplemeiit  parce  que  les  livres  ne  sont  pas  mis  a  jour? — R.  Parce 
qu'ils  ne  sont  pas  mis  a  jour ;  ils  travaillent  le  soir  tout  le  temps  pour  teiiir  tete  a  la 
besogne,  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  grande  entreprise  de  construction  c'est  une  grosse 
tache  pour  1'employe. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Lorsque  cet  arrangement  a  ete  fait  avec  M.  MacKenzie,  arrangement  en  vertu 
duquel  le  gouvernement  devait  tout  payer  et  vous  deviez  ensuite  recevoir  15  pour  100, 
est-ce  que  M.  MacKenzie  a  installe  tin  representant  du  gouvernement  comme  poin- 
teur? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Y  a-t-il  tin  pointeur  du  gouvernement? — R.  Oui. 

Q.  Un.  pointeur  qui  etait  chaque  jour  sur  les  lieux  et  qui  prenait  le  temps  des 
hommes? — R.  Oui,  monsieur,  ils  ont  en  main  la  verification  de  toxit. 

Q.  Je  veux  dire  par  la,  est-ce  que  le  gouvernement  payait  un  fonctionnaire  pour 
faire  ce  travail? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  tenait  le  temps  des  chevaux? — R.  Vous  me  demandez  au  juste  quelles 
etaieiit  les  instructions  que  leur  chef  leur  avait  donnees,  je  n'entrerai  pas  dans  les 
details,  mais  je  sais  qu'il  y  a  la  un  employe  de  cette  categoric. 

Q.  Un  pointeur  offtciel? — R.  Un  fonctionnaire  du  gouvernement. 

Q.  Je  veux  dire  un  homme  qui  prenait  le  temps  des  hommes  chaque  jour  et  tenait 
le  temps  des  attelages,  des  chevaux,  etc.?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  qui  tenait  compte  de  la  quantite  des  materiaux? — R,  Oui,  monsieur. 
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Q.  Et  ceci  est  remis  au  bureau  du  gouvernement  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  M.  MacKenzie  a,  sur  place,  uii  homme  qui  fait  cette  besogne?- 
homme  sur  place. 

Q.  Un  homme  autre  que  les  votres? — R.  Oui. 

Q.  Quel  est  son  nom?— R.  M.  Torrens;  mais  comment  au  juste  le  travail  est 
partage  entre  lui  et  les  autres  fonctionnaires  officiels,  je  ne  pins  le  dii-. 

Q.  Est-ce  que  M.  Torrens  est  ingenieur  on  quelque  chose  comme  cela?— R.  C'est 

1'ingenieur. 

Q.  Done,  si  je  vous  comprends  bien,  M.  Torrens  est  celui  qui  passe  pour  prendre 
le  temps  des  hominies  tons  les  jours  et  qui  volt  a  ce  qu'ils  travaillent  ?— R.  Je  crois 
que  c'est  son  devoir.  Je  ne  le  dis  pas  positivement  parce  que  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Je  ne  f ais  que  demaiider  des  renseignements ;  le  gouvernement  a-t-il  un  poin- 
teur  en  titre  sur  place? — R.  II  a  sur  place  un  pointeur  doiit  les  foiictions  sont  de 
prendre  le  temps  et  de  tenir  compte  des  materiaux. 

Q.  Et  c'est  M.  Torrens?— R.  Je  pense  qu'il  le  fait,  mais  je  ne  suis  pas  une  auto- 
rite  dans  1'espece,  je  ne  sais  pas  positivement  quel  est  I'homme  qui  fait  en  realite  cette 

besogne.* 

Q.  Avez-vous  dit  a  M.  Butler  que  vous  ri'aviez  pas  de  contrat  ecrit  avec  le  gou 
vernement,  que  vous  n'aviez  qu'iin  arrangement  fait  verbalement  avec  M.  MacKenzie? 
-R.  Je  crois  que  la  chose  est  probablement  venue  a  sa  connaissance  par  le  temoi- 
gnage  de  M.  MacKenzie  ici,  je  n'en  suis  pas  sur. 

Q.  Et  a-t-il  dit  qu'il  etait  parfaitement  satisfait  que  la  chose  se  contmuat  de 
cette  fac.on? — R.  n  voulait  que  cela  fut  par  ecrit. 

Q.  Est-ce  que  la  chose  a  etc  mise  par  ecrit  depuis?— R,  Je  crois  qu'ils  arrangent 
les  details  maintenant. 

Q.  Mais  est-ce  que  cela  a  ete  fait  par  ecrit  depuis?— R.  Non,  pas  a  ma  con 
naissance. 

Q.  Et  bien  qu'il  se  soit  ecoule  une  couple  de  mois  depuis  cela,  M.  Butler  ne  vous 
a  pas  encore  demande  combien  il  avait  ete  depense  du  chef  de  ces  travaux?— R.  Pas 
une  couple  de  mois,  ce  n'est  que  depuis  peu  de  temps ;  je  n'ai  pas  eu  de  nouvelle  de  M. 
Butler  a  ce  sujet. 

Q.  II  ne  vous  a  pas  demande  combien  vous  avez  depense  a  ces  travaux,  ou  un  etat 
de  la  sornme  qui  a  ete  deboursee  ?— R.  Je  crois  qu'il  me  Fa  de  fait  demande,  je  n'en 
suis  pas  bien  certain,  je  crois  qu'il  me  1'a  demande  et  je  lui  ai  dit  que  rien  n'a  ete  paye. 

Q.  A-t-il  demande  qu'on  lui  fournisse  un  etat?— R.  Je  ne  me  rappelle  pas  qu'il 
1'ait  demande. 

Par  M.  Crocket: 
Q.  Vous  n'avez  pas  produit  cet  etat? — R.  Non. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  En  tant  que  je  puis  comprendre  et  faire  le  calcul  de  ces  fouilles,  je  suppose— 
la  tranchee  est  de  2,800  pieds  de  longueur  et  assez  profonde— tel  que  je  fais  le  calcul 
il  devra  y  avoir,  en  chiffres  ronds,  60,000  verges,  probablement  $25,000  ou  $30,000  pour 
les  fouilles  seules. 

Par  M.  Ross  (Cap-Breton): 

,Q.  A  quel  prix  calculez-vous  la  verge?  Quel  prix  vous  donnait  votre  cahier  des 
charges  ? — R,  II  etait  de  58  cents  la  verge. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  II  y  a  done  environ  $30,000  pour  les  fouilles  seules  ?  Est-ce  a  peu  pres  le  calcul 
que  vous  f eriez  ?— R.  Je  ne  le  sais  pas,  je  ne  vais  pas  discuter  cela. 

Q.  Si  je  comprends  bien  il  y  a  environ  $30,000  pour  les  fouilles.  Or,  1'egout  pro- 
prement  dit  vaut  tout  autant  que  les  fouilles  memes,  je  dirais,  c'est-a-dire  en  chiffres 
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ronds,  est-ce  qua  cela  lie  vaut  pas  autant?— R.  L'egout  est  un  faible  item,  c'est-a-dire 
la  partie  en  beton  vous  voulez  dire. 

Q.    Je  veux  dire  la  partie  en  beton? — R.  Oui,  ceci  est  un  faible  item. 

Q.  Et  le  posage  et  le  remplissage,  car  le  tout  doit  etre  de  nouveau  rempli  subse- 
quemment,  comme  je  le  comprends,  de  sorte  qu'en  chiffres  ronds  ceci  me  parait  etre  un 
contrat  de  $50,000  on  $60,000,  et  ce  contrat  a  ete  doniie  sans  soumissioii  et  sans  ecrit 
quelconque,  est-ce  cela?  L'entreprise  vous  a  ete  tout  simplement  donuee  par  M.  Mac- 
Kenzie. 

Par  M.  Crocket: 
Q.  Sans  1'autorisation  de  qui  que  ce  soit.     (Pas  de  reponse.) 

Par  M.  Ross  (Cap-Breton)  : 
Q.  Etait-il  necessaire  de  f aire  cet  ouvrage  ? — R.  Oh,  oui. 

Par  M.  Reid   (Grenville): 

Q.  Comme  le  gouverenement  devait  payer  le  prix  coutant  de  ces  travaux  plus 
15  pour  100,  est-ce  que  M.  MacKcnzie  ou  quelqu'un  de  ises  employes  a  demande  un 
etat  du  montant  que  vous  avez  debourse  de  temps  a  autre? — R.  Us  ne  m'ont  pas  de 
mande  cela. 

Q.  Us  ne  vous  1'ont  jamais  demande ;  et  M.  MacKenzie  n'a  meme  jamais  deman 
de  un  etat? — R.  II  en  a  un  double  qui  lui  est  fourni  par  ses  propres  hommes,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  il  m'en  demanderait  un. 

Par  M.  Ross  (Cap-Breton)  : 

Q.  Vous  a-t-il  demande  1'echelle  des  salaires  ou  l'a-t-il? — R.  II  a  tout  cela. 
Vous  pouvez  etre  parfaitement  assure  que  1'affaire  sera  traitee  avec  une  absolue 
honnetete  d'apres  I'arrangement  en  question.  Vous  n'avez  pas  besoin  d^en  douter 
parce  que  vous  devez  vous  rappeler  qu'a  meme  le  15  pour  100  il  faut  prendre  les 
fraiis  de  surveillance  et  grand  nombre  d'autres  charges  de  sorte  qu'il  ne  restera  pas 
une  tres  grosse  somme  pour  le  profit.  Les  depenses  qu'il  faut  imputer  a  ce  15  pour 
]00  sont  telles  que  cette  entreprise  sera  loin  d'etre  tres  profitable,  et  je  prefererais 
de  beaucoup  ne  pas  1'avoir. 

Par  M.  Reid   (Grenville) : 

Q.  Le  gouvernement  qui  paie  pour  la  surveillance  et  absolument  pour  tout,  qui 
paie  pour  votre  contre-maitre  ? — R.  II  ne  paie  rien  pour  le  personnel  du  bureau  et 
tout  cela. 

M.  CCROCKET. — M.  Wallberg  a  dit  qu'il  avait  des  doutes  si  le  surintendaht  n'avait 
le  droit  d'etre  paye  pour  le  temps  qu'il  a  consacre  a  cet  ouvrage. 

Par  M.  Reid   (Grenville): 

Q.  II  paie  une  proportion  du  temps  du  teneur  de  livres  prepose  a  ces  terrains? 
— R.  J'ai  nombre  de  depenses  qui  seront  prises  a  memes  du  faible  profit  que  donnera 
cet  ouvrage.  J'ai  actuellement  de  la  part  d'une  maison  particuliere,  un  contrat 
pour  un  outillage  comme  celui-la  a  raison  de  15  pour  100,  et  je  regois  ien  sus  mes 
propres  depenses  et  tout  le  reste  au  sujet  des  voyages  et  du  transport  des  ma- 
teriaux;  et  j'ai  construit  un  moulin  1'annee  demiere  pour  une  maison  particuliere  a 
raison  de  15  pour  100  et  ce  n'est  pa?  une  chose  pour  laquelle  je  devrai  des  remercie- 
ments  a  qui  que  ce  soit,  attendu  que  c'est  le  pourcentage  minimum  pour  lequel  quel- 
cii'un  pent  faire  son  ouvrage  et  fournir  1'outillage  et  la  surveillance. 
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Q.  Vous  est-il  possible  d'ici  a  la  semaine  prochaine  d'avoir  un  etat  de  la 
depensee   a  date  a  ces  travaux?—  K.  J'aimerais   fi    1'avoir   moi-meme,    mais   je   pense 
vous  avoir  explique  la  situation;  que  vais-je  faired  Si   vous  pouvez  me  suggerer  com 
ment  faire  j'en  serai  heureux. 

Q.  Vous  dites  que  J\I.   MaeKenzie  a  les  montaiits,  il  nous  faudra  le  faire  venir 

.M.  CKOCKET.—  M.   MiieKeu/io  ne  pouvait  dire  quoi  que  ce  fut  11011  plus  lorsqu'il 
;i  eniuparu  iei,  il  est  euinni'idenient  venu  sans  ses  livres. 


M.    li'i'iil   (  tin 

<).  Alors  nous  aliens  1'assi^ner  de  nouveau  et  1'eajoindre  d'apporter  ses  livres, 
c'est  la  seule  diose  que  aous  puissions  I'M  ire?—  R.  Ceci  pent  encore  sc  faire,  et  tout 
Si  ra  iitvl  a  |iruduire  en  temps  vcnilu. 

Pai   .!/.  '  'rocket: 

Q.  Je  n'ai  pas  «!<•  doute  qiie  I'mi  tern  preuve  de  plus  de  soin  a  ret  <Vard  qu'il 
,,\  en  aurail  eu  s'il  n'y  avail  pas  d'eaquete  ?—  R.  Les  comptes  sennit  exacts  dans  tous 

le-    cilS.    <•'(•-!     tOUl     C6    i|HO    IIOUS 


J'ur'M.  Cliishvhn  (Antigonish)  : 

(^.  o,,  n,  .us  M  demande  le  immlire  .nidiiinies  <|ui  I't.-nent  employes,  lorsque  vous 
etes  comparu  ici,  Ton  ne  vous  a  pas  dit  particulierement  de  preparer  un  etat  indi- 
•  liiant  le  nombre  d'h'.niine-  empftyes  et  le  montant  debourse  >.  —  K.  Xon,  on  ne  me 


1'a  pas  dit. 

Q.  Et  vous  ii'avez  pas  prevu  que  ces  questions  vous  seraient  de  nouveau  posees 
aujourd'hui?  —  K.  Xou,  je  n'ai  pas  prevu  quoi  que  ce  soit  de  ce  genre. 

Q.  Y  avait-il  une  raison  particuliere  qui  faisait  que  ces  travaux  ne  pouvaient 
etre  executes  par  soumission,  j'ai  compris  de  M.  MacKenzie  qu'il  y  en  avait?  —  R. 
II  y  avait  diverses  raisons.  II  n'y  a  pas  de  raison  qui  lait  que  ces  travaux  ne  pou 
vaient  pas  faire  1'objet  de  soumissions,  mais  il  y  a  tmites  les  raisons  du  monde  qui 
faisaient  qu'un  autre  entrepreneur  ne  pouvait  venir  faire  les  travaux. 

Q.  Pourquoi,  donnez-aous  la  raison?  —  R.  En  premier  il  est  en  moil  pouvoir  de 
faire  perdre  n'importe  quelle  somme  d'argent  a  cet  entrepreneur  si  je  le  voulais,  c'est- 
a.-dire  si  je  ne  voulais  pas  me  deranger  pour  1'empecher,  attendu  que  je  controle  le 
terrain  au-dessus.  II  me  fallait  avoir  cet  egout  et  il  falla'it  que  les  hommes  travail- 
lent  au  beau  milieu  de  mes  travaux,  vous  pouvez  compreadre  qu'il  ne  pouvait  jamais 
s'en  tirer  a  uu  prix  raisonnable,  parce  qu'on  ne  pouvait  s'attendre  a  ce  que  je  de- 
pense  un  tas  d'argent  pour  lui  permettre  de  se  degager. 

Q.  Et  cela  sigiiifiait  des  froisements  %ans  fin  entre  1'autre  entrepreneur  et  vous? 
—  R.  Des  froisements  sans  fia. 

Q.  Et  des  embarras  sans  fin  pour  le  gouvernement  a  tenter  de  regler  ces  querel- 
les?  —  R.  II  y  aurait  eu  sans  doute  des  querelles  contumelies,  et  il  lui  aurait  fallu 
amisner  dtes  machines,  des  chevaux,  des  voitxires,  des  machines  a  melaage,  enfin  tout 
ce  dont  je  me  suis  servi  dans  1'entreprise,  et  ceci  est  couteux. 

Q.  Et  il  lie  lui  etait  pas  possible  de  faire  1'ouvrage  au  me.me  prix  que  celui  auquel 
vous  etes  a  le  faire?  —  R.  II  ne  pouvait  absolument  pas  soumissionner  a  un  prix  plus 
bas  que  celui  que  j'ai  obtenu. 

Q.  II  aurait  a  demander  une  somme  bien  plus  considerable  que  sera  votre  chif- 
fre  s'il  eut  du  amener  toutes  ces  machines,  tout  cet  outillage  que  vous  avez  sur  les 
lieux?  —  R.  II  n'y  a  pas  de  questioa  la-dessus.  Je  puis  dire  que  la  ville  de  Monctoa 
a  cemaade,  il  y  a  quelque  temps,  dies  souaiissions  pour  la  construction  d'un  egout.  Des 
personnes  de  divers  endroits  oat  soumissionne  et  ma  soumission  etnit  do  beaucoup 
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la  plus  basse,  et  j'ai  uiie  marge  de  profit  plus  considerable  dans  cette  entreprise  que 
j'en  ai  dans  celle-ci. 

Q.  Et  parlant  en  votre  qualite  d'entrepreneur  de  plusieurs  annees  d'experience, 
•uus  n'hesitez  pas  a  dire  que  M.  MacKenzie  et  le  inmi.-U"'rf  out  suivi  uiie  ligne  de 
conduite  sage  en  faisant  cet  arrangement  avec  vous? — 11.  Certainemnt,  ils  ne  pou- 
vaient  faire  aucun  a  litre  arrangement. 

Q.  Est-ce  la  coutume  ordinaire  de  faire  des  travaux  sur  cette  base? — E.  II  y  a 
pour  des  millions  de  dollars  d'ouvrage  qui  se  fait  par  des  gens  qui  executant  les  tra 
vaux  sur  une  base  d'aft'aire  etablie  d'apres  cet  arrangement. 

Q.  Est-ce  que  la  somme  de  15  pour  100  est  jugee  un  moiitant  eleve  &  payer?— 
K.  C'est  le  plus  bas  que  j'aie  jamais  connu,  et  je  n'ai  moi-meme  jamais  pris  de  travaux 
ds  ce  genre  a  un  taux  plus  bas. 

Q.  Savez-vous  qu'on  paie  15  pour  100  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  a  1'ouest  de 
Winnipeg? — K.  J'en  ai  entendu  parler,  mais  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  On  croit  generalement  que  c'est  ainsi.  Je  crois  que  dans  u<n  cas  comme  ce- 
lui-ci  ce  serait  un  arrangement  beaucoup  plus  satisfaisant  parce  que  1'entrepreneur 
aurait  son  outillage  sur  place? — E.  11  n'y  a  pas  de  doute  la-dessus. 

Q.  Pour  ce  qui  est  des  15  pour  100,  ceci  comprend  les  pointeurs  ? — E.  Le  teneur  de 
livres,  oui. 

Q.  Et  le  personnel  de  cette  categoric? — E.  Oui. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Dites-vous  que  le  pointeur  est  paye  par  vous;  vous  allez  presenter  au  gou 
vernement  un  compte  pour  les  services  du  pointeur  en  vertu  de  cet  <*n'»mge,ment, 
n'est-ce  pas? — E.  Non,  a  moms  qu'il  y  consacre  tout  son  temps. 

Q.  Vous  faites  certainement  payer  au  gouvernement  le  temps  de  tons  ceux  qui 
sont  employes  a  cet  ouvrage? — E.  Non  pas  lorsqu'ils  ne  sont  employes  qu'une  partie 
du  temps,  c'est-a-dire,  un  homme  peut  surveiller  a  cet  ouvrage  en  meme  temps  qu'a 
d'autres  ouvrages,  par  exemple,  un  homme  comme  le  teneur  de  livres  qui  n'y  consa- 
crerait  pas  tout  son  temps. 

Q.  Je  peux  comprendre  que  le  teneur  de  livres,  mais  n'importe  quel  homme  qui 
travaille  la,  si  je  vous  ai  bien  compris,  devait  etre  paye  par  le  gouvernement  pour  le 
temps  qu'il  a  consacre  a  1'ouvrage. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish): 

Q.  Pour  ses  services  reels? 

M.  CROCKET. — Oui,  alors  pourquoi  dites-vous  que  les  15  pour  100  couvrent  le 
temps  du  pointeur?  Ces  15  pour  100  sont  entierement  a  M.  Wallberg. 

1  M\  CHISHOLM  (Antigonish). — II  lui  faut  payer  les  teneurs  de  livres  et  le  per 
sonnel  du  bureau  et  la  negociation  des  finances  a  meme  cela? — E.  Oui,  il  y  a  aussi  la 
finance. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish  )  : 

Q.  Tout  cela  est  pris  a  meme  les  15  pour  100  ainsi  que  vos  propres  services?— 
E.  Oui. 

Q.  Et  tous  les  risques  que  comportent  les  travaux,  tels  que  les  dommages  a  la 
propriete,  aux  chevaux,  au  roulant,  Tusure  de  1'outillage,  de  sorte  que,  lorsque  les 
charges  que  vous  avez  a  solder  sont  deduites  des  15  pour  100,  la  somme  qui  reste  est 
tres  mince? — E.  C'est  un  prix  aussi  bas  que  celui  que  peut  accepter  un  entrepreneur 
pour  faire  1'ouvrage,  il  n'y  a  pas  de  doute  la-dessus.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire 
qu'un  entrepreneur  fut  dispose  a  faire  quoi  que  ce  soit  pour  moins  que  cela. 
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'Q.  Maintenant,  vous  avez  parle  du  prix  aceorde  pour  vos  chevaux.  Le  gouver- 
nement  a,  je  suppose,  uii  taux  regulier  ? — K.  II  a  un  prix  modele. 

Q.  Et  vous  lie  craignez  pas  qu'il  vous  aceorde  plus  que  le  prix  modele;  pas  plus, 
pas  moins? — R.  C'est  ce  qu'il  va  m'accorder,  je  presume. 

Q.  Et  lorsque  vous  avez  dit  que  vous  etiez  a  la  merci  du  ministere  vous  n'avez 
pas  voulu  dire  qu'il  va  vous  faire  du  mal  de  quelque  facon? — R.  Oh,  non. 

Q.  Vous  ne  vous  attendez  pas  non  plus  a  toucher  un  taux  plus  eleve  que  celui 
qui  est  ordinairement  aceorde? — R.  Non,  precisement  le  meme  taux. 

Q.  Dans  la  conversation  avec  M.  Butler  lui  avez-vous  dit  qu'il  y  avait  diver 
gence  entre  vous  et  M.  MacKenzie  au  su jet  de  1'arrangement  ? — R.  Non,  je  ne  le  lui 
ai  pas  dit. 

Q.  Vous  avez  tout  simplement  discute  la  chose  avec  M.  Butler  comme  si  1'ar- 
laiiiiciiK'tif  fait  etait  celui  de  15  pour  100? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Maintenant  quant  a  la  depense  du  chef  de  1'ouvrage,  je  pense  que  vous  avez 
dit  que  M.  Mackenzie  pouvait  se  procurer  cela  des  mains  de  votre  surintendant  a 
Moncton,  et  que  si  M.  Butler  voulait  savoir  le  montant  il  ne  vous  aurait  pas  ecrit 
pour  vous  le  demander? — R.  Certainement  non. 

Q.  Et  s'il  ecrivait  a  Moncton  la  communication  irait  a  votre  personnel  ou  au 
teneur  de  livres,  vous  ne  pourriez  donner  le  renseignement  vous-meme? — R.  Non, 
je  n,e  le  pourrais  pas. 

Q.  II  faudrait  que  le  renseigmement  viiit  du  bureau  a  Moncton? — R.  Exacte- 
ment. 

Q.  De  sorte  qu'il  n'y  a  rien  de  suspect  dans  le  fait  qu'il  n'a  pas  communique 
avec  vous  depuis  que  von-  He-  venu  ici  ? — R.  Xmi.  jc  nVn  rnimais  pas  plus  que  lui 
la-dessus. 

For  M.  Crocket: 

Q.  Vous  dites  que  M.  Mackenzie  a  tenu,  depuis  le  commencement  un  pointeur 
sur  ce  chantier? — R.  Je  crois  que  c'est  vrai. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  pourquoi  M.  Mackenzie  tenait  un  pointeur  sur  les  lieux 
si  vous  deviez  etre  paye  en  vertu  de  la  liste  de  prix  jusqu'a  une  profondeur  de  6 
pieds? — R.  Vous  comprendrez,  naturellement,  qu'une  partie  du  creusage  peut  passer 
pour  des  fouilles  da  surface  tandis  qu'une  autre  partie  tout  a  cote  peut  etre  plus 
profonde.  Je  ne  parle  pas  d'autorite  de  M.  Mackenzie  ou  de  ses  arrangements. 

Q.  De  sorte  que  vous  ne  pouvez  pas  nous  dire  s'il  a  le  pointage  au  temps  pour 
les  fouilles  de  surface  ou  non? — R.  II  n'a  pas  dit  quelles  etaient  les  instructions  qu'il 
avait  donnees  a  ses  homines.  Je  ne  suis  pas  une  autorite  sur  ce  sujet. 

Q.  Vous  avez  parle  de  Torrens  comme  pointeur.  Avez-vous  dit  que  M.  Torrens 
etait  pointeur  pour  le  compte  du  ministere  des  Chemins  de  fer? — R.  Eh  bien,  je  puis 
faire  erreur  sur  le  nom,  mais  je  le  croyais. 

Q.  Croyez-vous  reellement  que  le  ministere  des  Chemins  de  fer  emploierait  la-bas 
des  ingenieurs  comime  pointeurs? — R.  II  y  a  beaucoup  d'autres  ouvrages  qu'il  faut 
controler,  vous  savez.  II  pouvait  y  avoir  des  raisons  pour  cela.  Je  croirais  qu'il  pour- 
rait  y  avoir  des  raisons  pour  cela. 

Q.  Y  gardait-on  des  inspecteurs  en  meme  temps  que  des  pointeurs? — R.  Oh, 
oui. 

Q.  Etait-il  entendu  entre  vous  et  M.  Mackenzie  quelles  devaient  etre  les  propor 
tions  de  ciment? — R.  Oui,  les  proportions  .... 

Q.  Le  ministere  des  Chemins  de  fer  avait-il  sur  place  un  inspecteur  pour  voir 
a  ce  que  vous  melangiez  le  ciment  dans  les  proportions  voulues? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  etait  inspecteur? — R.  M.  Rindress.     C'est  un  .  .  .  . 

Q.  Fait-il  partie  du  personnel  permanent  a  Moncton? — R.  C'est  un  homme  par- 
ticulierement  competent  en  matiere  de  magonnerie,  de  beton  et  de  construction  ge- 
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nerale.     C'est  un  homme  plutot  age  et  il  a  pratique  le  metier  toute  sa  vie  d'apres  ce 
que  j'en  sais. 

Q.  Et  c'etaient  la  ses  fonctions  particulieres;  est-ce  an  sujet  de  cet  ouvrage? — R. 
Oui,  monsieur. 

Par  M.   Reid   (Grenville): 

Q.  Le  ministere  prendra  ses  propres  chiffres  et  non  les  votres  quand  il  s'agira 
de  regler? — R.  II  prendra  ses  propres  chiffres  incontestablement. 

Q.  Et  il  a  constamment  sur  place  des  homines  qui  tLennent  compte  du  temps  et 
de  tout  le  reste? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Rindress  surveillait  egalement  vos  travaux  a  1'entreprise  par  contrat? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Connaissez-vous  un  homme  du  nom  de  Stephens,  un  jeune  gargon  du  nom  de 
Stephens? — R.  Je  crois  qu'il  y  avait  un  jeune  homme  de  ce  nom  sur  les  travaux. 

Q.  Quels  travaux? — R.  Les  travaux  du  contrat  a  Moncton. 

Q.  Etait-il  egalement  prepose  a  1'egout  et  au  service  d'eau? — R.  Pas  a  ma  con- 
naissance. 

Q.  Et  savez-vous  quelles  etaient  ses  fonctions  en  particulier? — R.  Je  ne  le  sais 
pas,  a  moins  que  ce  fut  en  qualite  d'aide,  je  presume.  Je  ne  connais  pas  ses  fonc 
tions  en  particulier. 

Q.  Etait-il  inspecteur  ou  pointeur?— R.  II  n'etait  pas  inspecteur. 

Q.  II  n'etait  pas  inspecteur.     Etait-il  ingenieur  ?—R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  Je  veux  etre  de  bon  compte  de  sorte  je  vais  lire  precisement  ce  qu'a  dit  M. 
MacKenzie.  Ce  temoignage  a  etc  doime  le  5  mai  et  il  se  trouve  a  la  page  139  des  dis 
positions,  (il  lit) : 

"Par  M.  Crocket: 

"  Q.  Quand  vous  dites  qu'il  est  suivi  de  pres,  parlez-vous  de  votre  propre  vigi 
lance? — R.  Non. 

"  Q.  De  la  vigilance  de  qui  parlez-vous  ?— R.  De  celle  de  mes  aides  qui  sont  pre- 
poses  la  dans  ce  but. 

"Q.  Qui  sont-ils?— R.  M.   Torrens  ". 

Q.  C'est  la  personne  dont  vous  parlez? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  dites  qu'il  est  ingenieur? — R.  C'est  ce  que  je  comprends. 

(II  lit): 

"  Q.  Quel  est  son  nom  de  bapteme  ?— R.  M.  G.  C.  Torrens. 

"Q.  De  Moncton?— R.  Oui". 

Q.  Qui  encore? — R.  Stevens. 

Q.  Quelles  sont  ses  initiales  ?— R.  A.  H.   Stevens.     M.  MacKenzie  a  dit  A.   H. 
Stevens.     Savez-vous  quelles  sont  ses  initiales  ?— R.  Je  ne  le  sais  pas. 
II  lit)  : 

"Q.  Y  en  a-t-il  d'autres?— R.  II  y  a  deux  inspecteurs. 

"  Qu'appelez-vous    Torrens   et    Stevens? — R.  Des    sous-ingenieurs ". 

Q.  C'est  sans  doute  exact  si  c'est  ce  qu'il  a  dit.  Je  connais  Torrens,  du  moins 
j'ai  toujours— eh  bien,  je  savais  qu'il  etait  ingenieur.  Je  n'etais  pas  certain  quant  a 

Stevens. 

Q.  Vous  connaissez  Torrens  et  Stevens  et  vous  les  connaissez  tres  bien,  11  est-ce 
pas?— R.  Oui,  je  les  ai  vus  chaque  fois  que  je  suis  alle  sur  les  lieux,  naturellement  ils 
sont  preposes  aux  travaux. 
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Q.  Vous  les  voyez  tres  souvent  et  vous  les  connaissez  tres  bien? — R.  Eh  bien,  je  ne 
puis  dire  tres  bien.  II  arrive  parfois  que  je  vais  la  dans  mi  but  particulier  et  je  quitte 
les  travaux  sans  pouvoir  les  voir  ou  leur  dire  un  mot. 

(II  lit)  :- 

"  Q.  Quels  sont  les  inspecteurs? — R.  William  Eindress. 

"  Q.  De  Moncton  ? — K.  Habitant  actuellement  Moncton. 

"Q.  Oui  encore?— R.  Thomas  Sefton." 

Q.  Connaissez-vous  toutes  ces  personnes? — R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Est-ce  que  ces  personnes  remplisscnt  des  fonctions  pour  1'Intercolonial  tant  re- 
hilivenient  a  1'egout  et  le  service  d'eau  qu'aux  travaux  a  1'entreprise  par  contrat? — R. 
Je  comprends  qu'ils  sont  la  d'apres  ces  instructions  generates,  M.  Crocket. 

Q.  Je  vois  que  Stevens,  qui  est  classe  comrne  ingeiiieur,  est  mis  au  no,mbre  du 
personnel  general,  a  2  mois  a  $30  et  7  mois  a  $40.  Que  pensez-vous  do  cela  conune 
compensation  pour  \ui  sous-ingenieur  ? — R.  Je  crois  que  c'est  une  tres  bonne  com 
pensation  pour  n'importe  qui. 

Q.  Alors  M.  Stevens  est  an  juste  un  simple  pointeur? — R.  Eli  liicn,  il  n'a,  a  ma 
roiiiiaissaiirr,  jamai-;  ricn  louche  (|iii  diit  etre  iliVide  on  inspecte,  ou  quoi  que  ce  soit  de 
ce  genre. 

Q.  Est-ce  que  M.  Stevens  est  mi  de  ceux  qui  inspectaient  le  ciment  pour  voir  si 
le  melange  etait  convenablement  fait? — R.  Non,  ceci  etait  fait  par  M.  Rindress. 

Q.  Vous  dites  que  ceci  etait   l';iil  eiitieiviiirnt  par  M.  Rindress? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  M.  Stevens  tenait  !<•  temps? — R.  Je  crois  que  M.  Torrens  faisait  cela. 

Q.  Un  ingenieur  dites-vous  etait  propose  pour  tenir  le  temps? — R.  Eh  bien,  il  avait 
aussi  beaucoup  d'autres  fonctions  a  remplir,  naturellement. 

Q.  II  y  a  une  autre  question  nelativement  a  1'atelier  de  reparation  des  wagons  a 
marchandises.  Est-ce  que  aas  travaux  sont  termines? — R.  Non. 

Q.  Us  ne  sont  pas  termines? — R.  1ST  on,  pas  absolument. 

Q.  Quand  le  contrat  exigeait-il  que  les  travaux  fussent  termines,  voas  le  rappe- 
lez-vous? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la  somme  du  contrat? — R.  Cinquante  ou  cinquaute-quatre 
mille,  si  vous  avez  les  chiffres  la,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Le  chiffre  est  porte  a  $56,630,  somme  ronde.  Or,  vous  aviez  les  plans  et  le 
devis  d'apres  lesquels  vous  avez  soumissionne  naturellement? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ont-ils  ete  soumis  a  des  modifications  apres  que  le  contrat  vous  eut  ete  adjuge? 
— R.  Non,  .monsieur;  le  plan  primitif  etait  pour  un  edifice  en  brique  et  des  soumis- 
sions  furent  demandees  pour  de  la  brique  ou  du  beton,  et  ma  soumission  pour  du  beton 
fut  acceptee.  II  n'y  a  pas  eu  de  changements.  Les  mesures  et  les  dimensions  sont 
toutes  exactement  les  memes. 

Q.  Vous  dites  que  les  plans  et  les  devis  furent  primitivement  faits  pour  de  la 
brique  et  du  beton? — R.  Pour  de  la  bri<]iie,  pour  un  edifice  en  briqut. 

Q.  Et  du  beton,  vous  avez  dit  du  beton? — R.  Oui,  des  soumissions  furent  deman 
dees  pour  de  la  brique  ou  du  beton. 

Q.  Je  vois.  Je  vous  ai  mal  compris.  Des  soumissions  furent  demandees  pour 
de  la  brique  ou  du  beton? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  soumissionne  pour  les  deux,  n'est-ce  pas? — R.  Pour  les  deux,  je 
crois,  et  le  beton  a  ete  accepte. 
,          Q.  Le  beton  a  ete  acce^  te  it  la  soumission  etait  i  our  }a  somme  de  $56, '330  ? — R.  Oui. 

Q.  Apres  que  le  contrat  vous  eut  ete  adjuge,  des  changements  ont-ils  ete  faits  ' 
dans  les  plans  ou  les  devis? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  ait  ete  faits.     Oh,  oui,  il  y  a 
eu  un  changement. 

Q.  Qu'est-ce  que  c'etait? — R.  C'etait  dans  les  fondations. 

Q.  Quel  etait  ce  changement? — R.  II  a  fallu  mettre  les  fondations  a  une  profon- 
deur  plus  grande  que  la  profondeur  minima  qu'indiquait  le  plan. 
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Q.  A  une  profondeur  da  combieu  de  plus? — R.  Environ  deux  pieds,  je  crois. 

Q.  Et  ont-elles  ete  egalemeiit  eloignees  ? — R.  Sur  la  meme  echelle,  tout  simplemont 
la  continuation. 

Q.  Quelle  etait  la  profoiideur  qu'iiidiquaient  les  devis? — R.  Je  crois  qu'ils  indi- 
quaient  une  profondeur  minima  de  4  piieds  3  pouces,  si  je  ne  me  trompe  pas. 

Q.  Et  vous  dites  qu'un  changement  fut  fait,  et  les  fondations  furent  portees  a 
une  profondeur  de  6  pieds  3  pouces  ? — R.  Quelque  chose  comme  cela. 

Q.  Est-ce  que  c'est  le  seul  changement? — R.  C'est  le  seul  changement  que  je 
connaisse  maintenant. 

Q.  Qui  a  fait  ce  changement  ? — R.  Oh,  ceci  a  ete  fait  par  M.  MacKenzie,  sur  son 
ordre,  apres  quie  les  fouilles  eurent  ete — plutot  lorsque  les  fouilles  etaient  en  voie  de 
se  faire. 

Q.  Pendant  que  les  fouilles  se  faisaient? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  eu  des  instructions  de  M.  Butler,  du  ministere  ioi  relativement  ii 
cela? — R.  Jie  ne  le  crois  pas. 

Q.  Avez-vous  eu  avec  eux  quelque  communication  a  eo  sujot  a  venir  jusqu'aujmir- 
d'hui? — R.  Je  ne  le  crois  pas.  Voyez-vous,  je  ne  communique  pas  avec  eux  a  moin* 
qu'ils  me  demandent  quelque  chose  en  particular,  dmnm1  M.  MacKenzie  a  la  direc 
tion  des  travaux,  il  est  celui  a  qui  je  m'adresse. 

Q.  Ceci  doit  mettre  jen  vigueur  votre  liste  des  prix  pour  les  additions  et  le- 
tranchements  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Maintenant  quant  au  beton  qui  a  ete  mis  dans  les  fondations,  vous  rappelez- 
vous  le  devis  a  ce  sujet? — R  Pas  exactement. 

Par  M.  Boss  (Cap-Breton)  : 

Q.  Ce  n' etait  pas  un  melange  aussi  riche  qui  a  ete  mis  dans  les  fondations? — 
R.  Dans  les  fondations  le  contrat  stipule  1-3-5  regie  generate,  et  c'est  ce  qui  est 
stipule,  je  crois. 

M.  Ross  (Cap-Breton).— Oui.  1-3-5. 

P'ir  M.  Crocket: 

Q.  Voici  ce  que  disait  le  devis,  M.  Wallberg  (il  lit) : 

"  Le  beton  des  empattements,  des  assises,  des  foiidements  et  diss  roches  de  colonnes 
se  composera  d'une  partie  par  volume  de  eiment  pour  trois  parties  de  sable  et  cinq  par 
ties  de  pierre  concassee  ou  de  gravier  qui  peut  passer  dans  une  maille  de  deux  pouces. 
Designe  sous  le  n°  1." 

Etait-ce  le  meme  devis  que  celui  de  I'atelifer  de  reparation  des  wagons  a  voyageurs, 
de  1'atelier  des  peinturages,  et  de  1'edifice  des  bureaux? — R.  Voyez-vous  il  y  a  diffe- 
rents  edifices. 

Q.  Je  vous  demande,  est-ce  vrai  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas,  M.  Crocket,  »aiis  exami 
ner  la  chose. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas? — R.  Je  penserais  que  la  fondation  serait  faite  du  meme 
melange  dans  les  deux. 

Q.  C;est  le  meme,  si  je  comprends  bien.  Voici,  ici.  un  devis  de  1'atelier  des  peintu 
rages,  du  magasin  et  de  1'edifice  des  bureaux  (il  lit) :  "Le  beton  sera  de  deux  ordres,  de- 
signe  sous  le  nom  de  melange  n°  1  et  de  melange  n°  2.  Le  melange  11°  1  se  compo- 
sera  d'une  partie  par  volume  de  eiment  pour  trois  parties  de  sable  et  cinq  de  pierre  con 
cassee  ou  de  gravier  a.pprouve,  qui  peut  passer  a  travers  une  maille  de  deux  pouces." 
C'est  precisement  la  meme  chose,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  ceci  s'appelle  melange  n°  1? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  employe  le  meme  beton  dans  1'empattement  et  les  assises'  de  1'ate- 
ILer  de  reparation  de  wagons  a  marchandises  que  dans  '1'autre? — R.  Oui,  monsieur. 

1—16 
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Q.  Avez-vous  lu  le  temoignage  que  M.  Butler  a  reiidu?— R.  Oui,  je  1'ai  lu  a  la  hate. 

Q.  Avez-vous  compris  que  M.  Butler  a  dit  a  ce  comite  qu'il  y  avait  une  diffe 
rence? — R.  Je  vais  expliquer  cela  a  mon  point  de  vue.  Je  ne  me  rappelle  pas  au 
juste  ce  qu'il  a  dit,  mais  1'uii  est  tin  edifice  de  beton  arme  ict  1'autre  de  beton  ordi 
naire,  et  dans  le  beton  arme  les  surfaces  ou  demi-fluides  sont  plus  minces,  et  il  nous 
faut  prendre  soin  des  tiges  et  d'ime  chose  ou  1'autre.  Ceci  cree  un  travail  tout  diffe 
rent  par  verge.  Et  puis  encore  dans  les  ateliers  des  wagons  a  voyageurs  il  y  a  beau- 
coup  de  fondations  et  diverses  chosies  qui  ne  paient  pas  a.  ce  prix,  parce  qu'elles 
valent  plus  sur  ma  liste  de  prix. 

Q.  Mais  il  est  vrai,  nVst-ce  pas,  que  bieii  que  les  edifices  fussent  differents  le 
beton  des  fondations  etait  le  memo  dans  les  edifio--. 

M.  Ross  (Cap-Breton). — Le  melange  etait  le  meme? — R.  Le  melange  est  le  meme, 
mais  parfois  vous  avez  un  mur  mince.  C'est  un  melange  simple,  le  meme  melange, 
mais  une  fois  que  vous  1'avez  termine  vous  n'avez  que  la  moitie  du  volume  de  beton 
et  vous  ne  touchez  que  la  moitie  de  I'argent  pour  pratiquemeiit  le  nu'iiic  travail,  et 
puis  vous  voyez,  M.  Crocket  .... 

Q.  Tn  instant,  s'il  vont  plait.  Est-ce  qu'on  appelle  du  beton  arme  le  beton  qu'on 
;i  ciiipluyr  dans  les  fondations  des  ateliers  de  reparation  des  wagons  a  voyageurs? — R. 
Oui. 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  1'edifice,  mais  des  fondations? — R.  Oui,  c'etait  du  beton 
arme. 

Q.  You.-,  r:i|i|>r]<>/-Yons  c|ur]  rtait  le  prix  dn  ln'toii  arme  d'apres  votre  liste  de  prix? 
— R.  .\»n,  je  ne  me  le  rappelle  pas-  sur-le-champ.  Yous  1'avez  la  dans  la  liasse. 

Q.  C'est  le  n°  3  dans  la  liste  des  prix  (il  lit) : 

"3.  Beton,  melange  n°  1,  pose,  la  verge  cube,  $12.7.".. 

"  4.  Beton,  melange  n°  2,  pose,  la  verge  cube,  $14.50." 

Or,  le  quel  des  deux  est  le  beton  arme? — R.  Veuillez  me  laisser  voir  cette  liste. 

Q.  Est-ce  le  prix  plus  eleve  ou  plus  bas? — R.  Ceci  a  ete  coiistruit  au  prix  infe- 
rieur,  la  foiidation  des  ateliers  des  wagons  a  voyaui'iirs,  si  je  me  rappelle  bien. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Lequel  des  deux  appelez-vous  le  beton  arme? — R.  Bien,  tous  deux  peuvent 
etre  du  beton  arme.  Us  sont  de  proportions  differentes  dans  les  ingredients,  c'est 
tout. 

Q.  Je  vous  ai  lu  le  devis  relativement  aux  ingredients.  C'est  la  meme  composi 
tion  pour  1'atelier  des  reparations  <lrs  wagons  a  voyageurs  que  pour  celui  des  wagons 
a  marchandises  ? — R.  Oui,  le  beton  arme  serait  1'article  11°  4. 

Q.  Ce  serait  $14.50? — R.  C'est  ce  que  je  disais. 

Q.  Et  ce  melange  de  beton  n°  1,  pose,  la  verge  cube  a  $12.75  dans  la  liste  de 
1'atelier  de  reparations  des  wagons  a  voyageurs,  est  le  iiu-me.  n'est-ce  pas,  dans  des 
wagons  a  marchandises? — R.  Oui,  ce  sont  les  memes  ingredient*. 

Q.  Les  memes  ingredients? — R.  Mais  vous  comprendrez  que  le  point  caracte- 
ristique  est  celui-ci :  si  vous  avez  une  masse  de  beton.  a  f aire,  votre  travail,  votre  me- 
nuiserie,  vos  formes,  enfin  tout  ce  qui  a  trait  a  la  main-d'oeuvre,  est  le  meme  que  si 
vous  aviez  une  etendue  etroite  de  beton,  et  lorsque  vous  avez  fini  1'etendue  etroite 
celle-ci  ne  represente  pas  autant  de  verges  que  la  large,  vous  recevez  bien  moiiis.  En 
consequence  il  vous  faut  avoir  un  prix  plus  eleve  par  verge. 

Q.  II  faut  avoir  \in  prix1  plus  eleve  par  verge  pour  1'ouvrage  nioins  considerable? 
— R.  Pour  1'ouvrage  plus  etroit,  plus  mince. 

Q.  Pour  1'ouvrage  plus  etroit,  plus  mince.  Lequel  etait  1'ouvrage  plus  etroit, 
plus  mince? — R.  Eh  bien,  1'atelier  des  wagons  a  voyageurs  est  la  construction  plus 
mince. 

Q.  L'atelier  des  wagons  a  voyageurs  est  la  construction  plus  mince? — R.  Tres 
certainement. 
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Q.  De  combien  plus  mince? — R.  II  est  incontestablement  plus  mince. 
Q.  Vous    parlez    de    1'epaisseur    des    assises? — E.  Oui.      Generalement    parlant; 
tout  est  plus  mince  d'un  bout  a  1'autre  de  1'atelier  des  wagons  a  voyageurs.    Dans  les 
autres  edifices  ou  un  mur  serait  .... 

Q.  Portez  votre  attention  aux  assises.  Quelle  etait  1'epaisseur  des  assises  de 
1'atelier  des  reparations  des  wagons  a  marchandises  ? — R.  Je  ne  puis  vous  dire  ces 
mesures.  Les  plans  doivent  1'indiquer.  Je  n,e  puis  vous  le  dire. 

Q.  Ces  mesures  se  trouvent  toutes  ici  (indiquant  la  liasse)  ? — R.  Non,  ce  sont  la 
des  devis,  M.  Crocket.  Vous  ne  trouverez  pas  cela  la. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  le  dire? — R.  Vous  ne  trouverez  pas  cela  la. 

Q.  Mais  ne  pouvez-vous  pas  le  dire?  Vous  avez  ete  la? — R.  1ST  on,  je  ne  puis  dire, 
M.  Crocket,  quelle  difference  il  y  a,  parce  qu'il  appartient  aux  plans  de  details  de 
i'indiquer.  Voyez-vous,  ces  mesures  sont  calculees  dans  ces  plans  et  je  us  puis  vous 
le  dire. 

Q.  Vous  ne  comiaissiez  pas  grand'chose  au  sujet  de  ces  travaux? — R.  Eh  bien,  je 
ne  pretends  pas  porter  les  plans  et  les  mesures  dans  ma  tete. 

Q.  Je  ne  vous  demande  de  le  faire,  mais  je  pensais  que  vous  pourriez  nous  dire 
1'epaisseur  des  assises? — R.  Non,  je  ne  puis  dire  cela.  Generalement  parlant  les  uiies 
sont  beaucoup  plus  minces  que  les  autres. 

Q.  Mais  vous  vous  rappelez  la  prof ondeur  ? — R.  Eh  bieii,  cette  prof ondeur  regne.  Je 
me  le  rappelle,  parce  que  la  chose  m'a  ete  signalee  la  derniere  fois  que  nous  en  avons 
parle. 

Q.  Mais  vous  ne  vous  rappelez  pas  1'epaisseur  des  murs? — R.  Non. 

Q.  Vous  rappelez-vous,  relativemeiit  a  1'atelier  de  reparations  des  wagons  a 
voyageurs  que  les  assises  ont  ete  elargies  ainsi  que  mises  plus  au  fond? — R.  Elles 
ne  1'ont  pas  ete. 

Q.  Elles  ne  1'ont  pas  ete? — R.  Non-. 

Q.  Si  je  me  rappelle  bien  M.  Mackenzie  a  dit  qu'elles  avaient  ete  elargies? — R. 
Oui,  peut-etre  a  certains  endroits,  mais  generalement  parlant,  elles  n'ont  pas  ete 
elargies.  Elles  ont  ete  posees  absolument  semblables  au  mur. 

Q.  Vous  vous  rappelez  cela? — R.  J'en  suis  certain. 

Q.  Et  malgre  cela  vous  ne  pouvez  dire  la  largeur  du  mur? — R.  Non. 

Q.  Vous  etes  interesse  dans  la.  Concrete  Steel  Company  a  responsabilite  de  Mont 
real? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  fonction  occupez-vous  dans  cettte  compagnie? — R.  Celle  de  president. 

Q.  Vous  etes  le  president? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quels  sont  vos  associes  dans  cette  compagnie? — R.  Ce  sont  tout  simplement 
les  membres  de  mon  personnel. 

Q.  Les  membres  de  vo'tre  personnel? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  sont-ils?— R.  II  y  a  M.  Warren. 

Q.  Oui?— R.  Et  M.  Boggis. 

Q.  M.  Boggis?— R.  Oui. 

Q.  Est-ce  le  teneur  de  livres? — R.  Non,  il  est  le  surintendant  d'un  autre  chan- 
tier,  un  frere  du  .  .  .  . 

Q.  Un  frere  du  teneur  de  livres  dont  vous  avez  parle? — R.  Oui. 

Q.  Qni  encore? — R,  Eh  bien,  ce  sont  la  les  seuls  interesses. 

Q.  Vous-meme,  Boggis  et  Warren? — R.  Et  Warran,  oui. 

Q.  Et  quelle  fonction  Warren  occupe-t-il  dans  votre  personnel? — R.  II  a  la  di 
rection  des  affaires ;  il  est  1'ingenieur  qui  a  la  direction  de  mon  bureau  de  Montreal. 

Q.  Parfois  vous  faites  des  affaires  sous  le  nom  de  la  Concrete  Steel  Company 
et  parfois  sous  le  nom  de  E.  A.  Wallberg?— R.  La  Steel  Concrete  Company  a  ete 
organises  dans  le  but  de  faire  tout  simplement  des  ouvrages  en  beton  arme  et,  per- 
sonnellement,  je  prends  des  entreprises-  generales,  et  ceci  explique  1'existence  de  la 
compagnie. 
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Par  M.  Reid   (Grenville) : 

Q.  Avant  de  quitter  cette  question,  n'y  a-t-il  pas  un  ingenieur  du  ministere  des 
Travaux  publics  dans  la  compagnie  de  beton? — K.  Non,  monsieur. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Dites-vous  que  pas  un  seul  des  fonctionnaires  de  quelqu'un  des  niiiiisteres  du 
gouvernement  ii'est  associe  avec  vous  dans  la  Steel  Concrete  Company?— R.  Oh,  je 
le  dis  absolument,  sous  aucune  forme  que  ce  soit.  Si  vous  .  ... 

Q.  Est-ce  que  John  Murphy,  <hi  ministere  des  Travaux  public-  a  quelque  interet 
dans  cette  compagnie? — R.  Xon,  monsieur. 

Par  M.   Reid   (Grenville): 

Q.  Dites-vous  qifil  n'a  jamais  eu  d'interet  ?— R.  C'etait  un  des  directeurs  pro- 
visoires,  et  il  resigna  presqu'immediatement,  quelque  temps  ;iv;int  .-on  entree  dans  le 
service  public. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  dites  qu'il  etait  mi  des  directeurs  provisoires? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  quand  la  compagnie  a-t-elle  ete  organised '.— R.  Oh,  il  y  a  trois  ans,  ou 
quatre  ans,  je  crois ;  je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Et  il  a  ete,  dites-vous,  presqu'immediatement  nomine  an  ministere  des 
vaux  publics?— R.  Non,  je  dis  qu'il  a  resigne  presqu'immediatement.     C'etait  tout 
simplement  dans  le  but  d'etre  directeur  provisoire  lorsque  la  charte  fut  obtenue,  et  il 
n'a  jamais  eu  d'autre  interet  dans  la  compagnie  qu'une  action  pour  le  qualifier. 

Q.  Mais  comment  se  fait-il  que  vous  L'ayez  mi-  directeur  provisoire  ?— R.    Eh  b 
la  requete  a  ete  presentee  par  le  bureau  d'avocats  de  Murphy  et  Fisher,  et  je  crois 
que  je  lui  ai  demande  s'il  voulait  devenir  directeur  provisoire. 

Q.  Est-ce  un  bureau  d'Ottawa?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Etait-il  avocat?— R.  Non,  il  n'est  pas  avocat,  il  est  ingenieur  en  electricite 

Q.  Etait-il  au  niini-teiv  des  Travaux  publics  dans  ],>  temps;— R.   Xmi.  monsieur. 

Q.  Je  co.mpren.ds  qu'il  est  employe  au  miui-tere  des  Chemins  de  for.  mamte- 
nant? — R.  Maintenant '. 

Q.  Oui,  comme  ingenieur  en  electricte? 

M.  G.  A.  BELL. Si  Ton  me  permet  de  le  dire,  il  etait  ingenieur  pour  la  ( 'ompagme 

electrique  d'Ottawa,  et  lorsque  la  position  d'ingenieur   en  electricite  a  ete  creee  au 
ministere  des  Chemins  de  fer,  il  a  ete  nomine  a  cette  position. 

Le  TEMOIN. Et  de  plus,  je  n'ai  jamais  de  rapports  avec  lui  maintenant,  parce 

qu'il  s'occupe  entierement  d'electricite. 

Par  M.  Crocket : 

Q.  Qui  sont  les  autres  directeurs  provisoires? — R.  L'autre  etait  Harringtotn,  un 
ingenieur  de  la  Locomotive  and  M-achine  Company. 

Q.  N'est-il  pas  aussi  a  1'emploi  de  la  compagnie  ? — R.  Non,  il  est  aux  Etats-TJnis. 
II  est  associe  avec  une  maison  de  la  ville  de  Kansas.  II  n'a  jamais  eu  de  rapport  avec 
le  gouvernement  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

Par  M.  Ross  (Cap-Breton)  : 

Q.  Vous  avez  pris  ces  noms  pour  vous  faire  constituer  en  corporation? — R.  Pour 
me  faire  constituer  en  corporation.  II  n'avait  pas  d'autre  interet  dans  la  compagnie 
qu'une  action  nominale. 
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Par  M.  Crocket: 

Q.  Que  dites-vous  de  Boggis? — R.  II  travaille  pour  mon  compte,  oui. 

Q.  Ou  habite-t-il? — R.  II  habite  Montreal,  mais  il  a  passe  la  majeure  partie  de 
son  temps  sur  les  chantiers  de  construction. 

M.  CROCKET. — II  y  avait  une  chose  au  sujet  de  laquelle  M.  Boyce  desirait  interroger 
M.  Wallberg  et  c'est  la  principale  raison  pour  laquelle  il  a  ete  appele  ici  aujourd'hui. 
Malheureusement  M.  Boyce  est  retenu  a  la  Chambre. 

Le  TEMOIN. — S'il  ni'a  appele  ici,  il  savait  que  je  devais  etre  ici.  Je  suis  venu  de 
l'Ile-du-Prince-Edouard  pour  assister  a  cette  seance. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  etes  venu  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  En  reponse  a  votre  assignation? — R.  Non,  en  reponse  a  1'assignation. 

Par  M.  Eeid  (Grenville): 

Q.  Ou  etiez-vous  lorsque  vous  avez  regu  1'assignation? — R.  A  Montreal. 

Q.  Alors  vous  n'etes  venu  que  de  Montreal  ici  ? — R.  Je  suis  venu  de  Montreal,  ici. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  etes  done  passe  par  Moncton  et  vous  ii'avez  pas  apporte  vos  papiers  de^ce 
.lieu? — R.  Je  n'eii  connaissais  rien  avant  d'arriver  a  Montreal.  L'assignation  a  ete 
laissee  la. 

Q.  Vous  etes  alors  parti  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  pour  venir  ici? — R.  Oui,  je 
suis  parti  de  la-bas  pour  venir  ici,  mais  sans  savoir  ce  que  Ton  voulait. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

•  Q.  Alors  vous  n'etes  venu  que  de  Montreal  ici  et  non  de  I'lle-du-Prince-Edouard  ? 
— R.  Oui,  je  veux  retourner  la-bas  le  plutot  possible. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  etiez  a  1'He-du-Prince-Edouard  quand  1'assignation  a  ete  emanee? — R. 
Oui,  et  j'ai  regu  1'assignation  a  mon  arivee  a  Montreal. 

Q.  Sans  rien  connaitre  de  1'assignation  lorsque  vous  etes  venu  de  la-bas  ?- 
monsieur. 

Q.  Savez-vous  qu'une  assignation  avait  ete  emanee  avant  votre  depart  de 
du-Prince-Edouard? — R.  Non. 

Q.  Alors  vous  devriez  expliquer  cela  ?— R.  Je  1'ai  explique. 

M.  CROKET.— Si  je  comprends  bien,  M.  Wallberg.  lorsque  j'ai  clit  que  M. 
voulait  1'interroger,  nous  a  mis  sous  1'impression  qu'il  etait  venu  tout  specialement 
dans  ce  but  de  l'Ile-du-Prince-Edouard. 

Le  TEMOIX— Si  j'ai  donne  cette  impression,  je  vais  la  corriger. 

Le  PRESIDENT Lorsque  des  temoins  sont  assign's  ici,  les  membres  du  comite  qui 

out  requis  leur  presence  devraient  s'en  occuper. 

Par  M.  Eeid  (Grenville): 

Q.  M.  Boyce  devrait  certainement  avoir  un  jour?— R.  J'ai  un  telegramme  que 
j'ai  regu  ici  et  qui  m'a  ete  transmis  bier  de  Montreal ;  il  est  date  de  Souris,  I.-P.- 

il  se  lit  ainsi : — 

"Important  que  vous  soyez  ici   aussitot   que  possible.     Telegraphie, 

de  votre  arrivee." 

S'il  me  faut  etre  immobilise  et  que  des  depecbes  me  soient  envoyees  me  priant 
d'etre  a  mes  travaux,  et  que  vous  desiriez  me  retenir  ici  pour  m'interrpger  sur  la 
Steel  'Concrete  Company,  vous  me  demandez  quelque  chose  qui  n'est  pas  juste;  je  ne 
puis  pas  abandonner  ainsi  mes  affaires. 
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Par  M.  Crocl.-i'/  : 
Q.  Pour  ce  qui  est  de  moi,  j'ai  fini,  mais  M.  Boyce  desire  interroger  le  temoin. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Et  nous  devrions  avoir  les  livres  ici ;  peut-etre  que  vous  pouvez  envoyer  les 
livres  et  M.  Boggis? — R.  Si  vous  faites  venir  M.  Boggis  ici  je  vais  fermer  ces  travaux, 
parce  que  je  ne  puis  continuer  la  besogne  la-bas  sans  avoir  1'homme  pour  tenir  les 
choses  en  regie.  Vous  ne  pouvez  pas  obtenir  plus  de  M.  Boggis  que  ce  que  vous  avez 
aujourd'hui,  parce  que  les  livres  ne  sont  pas  mis  a  jour. 

Q.  II  doit  y  avoir  un  inoyen  d'avoir  les  renseignements  ? — R.  11  y  en  a  un,  mais 
vous  ne  pouvez  les  avoir  avant  que  les  livres  soient  a  jour.  Vous  pouvez  comprendre 
que,  lorsque  je  ne  puis  avoir  de  renseignements  p<»ur  moi-meme  sur  ma  propre  entre- 
prise,  il  y  a  une  raison  pour  cela.  Je  suis  alk'  la  ut  je  lui  ai  demande  un  grand  nombre 
de  choses  au  sujet  de  mes  mnti-ats,  et  je  ne  puis  avoir  les  renseignements  tant  que  les 
livres  ne  seront  a  jour. 

Q.  Alors,  nous  devrons  assignor  M.   MacKenzie,  dans  tons  les  cas. 

Lc  PRESIDENT — Nous  nous  enqin'rons  d'une  chose  qui  ne  nous  a  pas  ete  referee. 
II  ii'y  a  pas  de  paiernents  faits  a  compte  de  cet  egout  et  de  ce  service  d'eau,  inscrits 
soit  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general  de  1905-6  ou  di-  celui  de  1906-7,  rapports  qui 
sont  les  seuls  qui  nous  sont  referes. 

M.  REID  (Grenville). — Alors  on  n'aurait  pas  du  coinmeiicer. 

M.  CROKET. — Nous  avons  le  tc'moignage  de  .M.  Maclvenzie,  si  c'est  vrai,  que  cet 
ouvrage  est  relativement  au  contrat  de  M.  Wallberg,  et  si  celui-ci  a  touche  de  1'argent 
du  chef  de  ce  contrat. 

Le  PRESIDENT. — Et  M.  Butler  a  dit  dans  son  temoignage  que  cet  ouvrage  ne  torn- 
bait  pas  dans  le  domaine  du  contrat. 

M.  CROCKET — M.  MacKenzie  a  dit  que  c'etait  au  sujet  de  Tatelier  de  repara 
tion  des  wagons  a  voyageurs,  et  que  M.  Wallberg  est  paye  en  vertu  de  la  lists  des  prix  ? 
— R.  II  11 'y  a  rien  eu  dfi  paye  a-compte  de  cet  ouvrage. 

Le  PRESIDENT — Je  n'ai  pas  vmihi  ivstivindiv  1'inU'rrogatoire,  mais  il  ii'y  a  rieu 
dont  nous  ayons  le  droit  de  nou>  einnu'-rir  relativement  a  cet  ouvrage  en  particulier. 

M.  REID  (Grenville). — Ne  pourrions-nous  pas  ajourner  cet  interrogatoire  a  demain 
matin,  probablement  qu'une  demi-heure  suffira  a  M.  Boyce? — R.  Je  crois  que  vous 
poussez  la  chose  tres  loin.  Je  lie  puis  vous  doniier  ce  renseigiiement  maintenant,  pour 
la  raison  que  j'ai  dite,  et  je  ne  crois  pas  que  M.  MacKenzie  puisse  vous  le  donner.  Je 
serai  ici  lorsque  vous  reviendrez  tous  a  la  prochaine  session,  et  je  pourrai  alors  vous 
donner  rinformation.  Je  crois  qu'oii  devrait  me  montrer  un  peu  d'egards.  II  n'y  a 
pas  un  homme  dans  le  pays  qui  a  ete  en  butte  aux  taquineries  comme  je  1'ai  ete. 

Le  PRESIDENT. — On  devrait  faire  preuv.e  d'un  peu  d'egard  envers  1'entrepreneur. 

M.  REID  (Grenville). — M.  Wallberg  n'a  pas  ete  appele  depuis  un  mois?— R.  J'ai 
passe  ici,  ce  printemps  et  cet  ete  plus  de  deux  mois;  on  m'a  ajourne  de  jour  en  jour 
comme  vous  proposez  de  le  faire  maintenant,  d'une  facon  que  je  ne  pouvais  voir  a 
rnes  affaires.  Je  retourne  a  1'est  je  ne  puis  faire  le  tour  de  tous  mes  travaux  et  reve- 
nir  a  moins  de  plusieurs  semaines.  Je  suis  parfaitement  certain,  M.  Boyce  n'a  rien 
qui  ne  puisse  pas  attendre  a  la  prochaine  session  alors  que  tous  les  renseignements 
seront  donnes. 

M.  Ross  (Cap-Breton). — Je  ne  crois  pas  qu'oii  doive  aller  plus  loin  dans  cette 
affaire  si  elle  n'est  pas  soumise  au  comite  et  si  elle  ne  nous  a  pas  ete  referee  par  la 
Chambre. 

Le  temoin  est  libere. 
Le  comite  s'ajourne. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

VENDREDI,  10  juillet  1908. 

Le  comite  se  reunit  a  11.20  de  1'avant-midi,  le  president  M.  A.  H.  Clarke,  au 
fauteuil,  et  precede  a  la  continuation  de  1'examen  d'un  paiement  de  $63,376.05  et 
divers  autres  paiements  a  M.  E.  A.  Wallberg. 

M.  W.  B.  MACKENZIE,  ingenieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Intercolonial  est  rappele 
et  interroge. 

Par  M.  Croclcet: 

Q    Avez-vous  votre  assignation  sur  vous,  M.  Mackenzie?—  E.  Non.     Malheureu- 
sement  je  1'ai  laissee  dans  mon  autre  poche  a  I'hotel.     J'ai  change  de  vetements 
matin  et  elle  est  dans  mon  autre  poche. 

Q.  Vous  avez  ete  enjoint  d'apporter  certains  livres  et  certains  documer 

vous  ce  matin?  —  R.  Oui. 

Q.  Lea   avez-vous   apportes?—  R.  J'ai   apporte   quelques  papiers,   1 
a  la  dans  la  liasse.    Les  copies  sont  ici  (il  produit  des  papiers). 

'  -  ^ 


. 

Q    C'est  ce  que  vous  avez  apporte  en  reponse  a  1'assignation,  n  est-ce 
C'est  un,e  partie  de  ce  que  J'ai  apporte.     Ce  sont  la  tous  les  documents  propremer 

dits. 

Q.  Que  sont  ces  papiers?—  R.  Ces  papiers^  sont  de  simples  copies  de 
latives  aux  tuyaux  d'egout  et  aux  conduites  d'eau. 

Q    Et  en  BUS  de  cela  qu'avez-vous  apporte  ?—  R.  J'ai  apporte  un  plan  qui  mdique 
le  trace  de  1'egout  et  un  profil  en  travers,  et  les  plans  qui  indiquent  les  ateliers,  la 
construction  des  ateliers,  un  profil  longitudinal  de  1'egout  et  des  profils  en  travel 
1'egout  sur  differents  points. 

Par  M.  Reid   (Grenville): 

Q.  Ceci  indique  la  prof  ondeur  ?-R.  Ceci  indique  la  profondeur  creusee  a^tous 
les  100  pieds  et  ceci  est  un  plan  general  qui  fait  voir  les  edifices,  1 

et  les  conduites  d'eau.  T,^ 

Q.  Ou  commence  1'egout  a  cet  edifice?     Oil  est-ce  indique  ?--R.  L  egout  propre- 
raent  dit.  Tegout  collecteur  commence  a  1'atelier  des  reparations  des  wagons 


.  Et  il  continue  de  1'autre  c5te  de  la  voie  qu'il  croise 
au  nord  du  ruisseau. 

Par  M.  Crocket: 
Q    Qu'avez-vous  apporte  encore;  avez-vous  des  livres?-R.  J'ai  apporte  les  livres 

de  pointage  du  temps. 

Q    Autre  chose?—  R    J'ai  apporte  certains  calculs. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  calculs  ?-R.  J'ai  examine  ce  que  les  travaux  content 
a  1'entrepreneur  clepuis  le  commencement. 

Q.  J'aimerais   savoir   en   premier   lieu   quand,    au   juste,    ces   travaux 
mencg?_E.  Us  ont  commence  le  18  juin  1907. 
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Q.  En  avez-vous  uiie  note  par  devers  vous?  —  R.  Cela  se  trouve  quelque  part  dans 
les  papiers. 

Q.  Je  desire  voir  quel  document  vous  avez  relativement  au  commencement  des 
travaux,  le  nombre  d'hommes  employes,  le  nombre  d'attelages,  et  ainsi  de  suite?  —  R. 
Peut-etre  qu'il  vaut  mieux  que  je  vous  montre  les  livres  de  pointage.  Ceci  le  pre 
mier,  notre  livre  de  pointage  (il  produit  le  livre  de  pointage). 

Q.  Est-ce  que  tout  cela  se  rapporte  a  1'egout  et  au  service  d'eau  ?  —  R.  Oui,  et  a. 
rien  autre  chose. 


Par  M.   /.'oJ   (Grenmlle): 

Q.  Qui  tient  ce  livre  de  pdiutage?  —  R.  Mon  aide. 

Q.  Quel  est  son  iiom?  —  R.  Torn  n-. 

<.,).  C'esl    mi   ingenieur?  —  R.  Oui. 

Q.  Vdu-  u'avez  pa.-  <le  p.'inteur  special?  —  R.  Pas  de  pointeur  special. 

Pa,    M.   Crocket: 

Q.   Quand  les   travaux   mit-ils  commence.  ditt  's-vun-  (  —  R.  Le  IS  juin. 

Q.  1907?—  R.  Oui. 

().  Ayant  le  livre  (Ir  pointage  sous  les  ycux  jc  desire  qm  vous  di-iez  au  comite 
le  iidinlire  il'lidimiies  rt  <l'at  telaije-  (|iii  cut  ete  employe-  a  ces  travaux^  —  R.  A  quelle 
date. 

Q.  En  premier  lieu,  durant  le  premier  im.is?  —  R.  II  m.e  faudrait  quelque  temps 
pour  en  faire  le  caL-ul.  mais  je  puis  le  faire. 

Q.  Vous  n'ave/.  pa-  fait  <!>•  ealculs?  —  R.  Oui.  nidii  aide  a  parcouru  les  livres,  de 
fait  quatre  ou  cinq  ou  six  d'eutre  nous  avons  ete  a  I'leuvre  depuis  la  reception  de 
I'Vssignation  pdiir  arriver  a  ce  <|iie  je  supposais  que  vous  vouliez  avoir  et  nous  avons 
parcouru  .... 

Q.  Si  vous  avez  le  resultar  sous  la  main  mieux  vaut  pent-ctiv  mm-  le  doimer? 
—  R.  Eh  bien,  je  ]nii~  von-  donner  ]e  n'snltat.  L'eii'imt  ICM.L:  <1  •  2,380  ]>i'-.'\-  a  cnute  a 
1'entrepreneur  jusqu'a  ce  moment  $45,500. 

Par  M.  Reid   (Grenville)  : 

Q.  J'etais  done  tout  pres  de  la  verite  dans  ce  que  j'ai  dit  1'aiitre  juiir?  —  R.  C'est- 
a-dire  1'egout  proprement  dit. 

Q.  A  venir  jusqu'aujourd'hui  '.  —  R.  A  venir  jusqu'aujourd'hui. 

Q.  Et  combien  y  en  a-t-il  de  fait?  —  R.  II  est  tout  fait  sauf  —  ceci  est  pratique- 
ment  tout  fait  sauf  un  remplage  a  faire  ga  et  la,  et  il  y  a  1111  ehemin  a  cdiistruire 
par-de«sus  que  par  arran^einenr  avec  le  pmprietaire  nous  nous  sommes  engages  a 
ccnstruire.  Ceci  reste  a  faire. 

Par  M.   Crocket: 

Q.  Vous  avez  un  chtmin  a  construire  par-dessus  ?  —  R.  Oui,  a  la  surface.  Au  lieu 
de  faire  du  remplage  nous  avons  convenu  avec  le  proprietaire  du  fonds  de  finir  1'egout, 
convenablement  et  de  construire  un  ehemin  de  33  pieds  de  largeur,  c'est-a-dire  niveler 
le  terrain  sur  la  moitie  de  la  rue  sur  toute  la  largeur  de  1'egout.  Ceci  reste  a  faire. 

(j.  (.j(:.\  esl  ce  proprietaire?  —  1\.  .Idm-s.  Tmit  cet  mivrage  ue  coutera  pas  phu 
de  $5,00!  ».  quatre  ou  cinq  mille  d<  liars. 

Q.  C'est  ce  <\\u  reste  a  faire?  —  R-   Ce  qui  reste  a  faire  pour  termiiier  le  tout. 

Q.  Ce  que  vous  dites  ne  s'applique  qula  1'egout?  —  R.  A  1'egout  principal. 

Q.  A  1'egout  principal.  Or,  dans  1'egout  que  comportait  1'arrangemeut  que  vous 
avez  fait  avec  M.  Wallberg,  il  y  avait  un  service  d'eau,  qu'arrive-t-il  de  cela?—  R.  Je 
puis  dire  qu'il  y  a  egalement  des  ramifications  de  1'egout, 
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Q.  Alors  mieux  vaut  que  nous  parlions  d'abord  res  ramifications?  —  R.  Les  rami 
fications  de  1'egout  sout  terrainees,  la  depense  totale  qu'a  faite  1'entrepreneur  pour  les 
ramifications  de  1'egout  est  de  $12,600. 

Q.  C'est  en  sus  des  $45,000  ?—  R.  Oui 

Q.  Cette  depense  est  de  $12,600  ?—  R.  $12,600. 

Par  M.  Reid  ((lienviRe): 

Q.  Ce  qui  fait  $57,800  <—R.  Oui. 
M.  k-  PRESIDENT.—  $58,100. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Y  a-t-il  autre  chose  conceriiaiit  1'egout?  —  R.  Non. 
Q.  Ceci  couvre  tout  le  reseau?  —  R.  Oui, 

Q.  Et  relativemeiit  au  .service  d'eau?  —  R.  L'entrepreneur  a  depense  $17,300  a 
date. 

Q.  II  a  depense  $17,300?—  R.  Du  chef  du  service  d'eau. 

Par  M.  R<'i<l  (Orenville)  : 
Q.  Ceci  est  en  sus  de  ces  autres  montants?  —  R.  Oui. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Maii:U'iiant  y  a-t-il  autre  chose  qui  tombe  sous  le  coup  de  1'  arrangement  verbal 
que  vous  ave/  fait  avec  M.  Wallberg  pour  ces  trava.ux?  —  R.  R]eu  de  plus. 

Q.  Et  ceci  s'eleve  a  un  total  de  combien,  jusqu'a  ce  jour,  pour  1'egout  principal 
et  ses  ramifications  et  le  service  d'eau?  —  R.  $75,400. 

Q.  $75,400?—  R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  ceci  comprend  les  $5,000  qui  restent,  d'tes  vous,  a  depenser  pour 
complete!-  1'egout  principal?—  R.  Oui,  et  les  $6.000  pour  completer  le  service  d'eau. 

Q.  Et  les  $6,000  pour  completer  le  service  d'eau  ?  —  R.  Oui. 

Q.  En  prenant  done  tons  les  travaux  d'egout  et  de  service  d'eau  ensemble  il  en 
a  coute  a  1'entreprencur  jusqu'a  ee  jour,  combien,  et  combien  reste-t-il  a  faire?—  R. 
$75,400. 

Q.  Est-ce  la  la  somme  qu'il  en  a  ccmte  a  ^'entrepreneur  jusqu'a  cette  daUs  o:u 
est-ce  le  montant  que  cela  va  couter  pour  terminer  les  travaux?—  R.  Veuillez  attendre 
un  instant  que  je  voie. 

Par  le  President: 

Q.  Ceci  est  1'addition  des  item  que  vous  nous  avez  deja  donnes?—  R.  Je  vais  en 
faire  la  verification.  Ce  qu'il  va  en  couter  pour  terminer  les  travaux  est  en  sus  de 

f*fM  1 

Q.  C'est  a-dire  quie  la  depense  faite  jusqu'a  cette  date  s'eleve  a  $75,400?—  R.  La 


Q.  Et  combien  faudra-t-il  e:i  sus  ,!,•  ,-ela  ?—  R.  $6,000  pour  1'eau  et  $5,000  pour 
1'egout  principal. 

Q.  Ce  qui  porte  le  total  a  $86.000?—  R,  Oui. 

Par  M.  Reid  (GrenviUe)  : 
Q.  $86,400,  soit  pour  le  servicp  d'eau  et  1'egout?—  R.  Pour  1'eau  et  1'egout. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Ceci  est  en  vertu  de  I'arrangcment  verVial  *ue  vous  avez  fait  avec  M.  Wallberg 
sans  soumission?  —  R.  Oui. 

Q.  Et  sans  instructions  du  ministere  ?—  R.  C'est  cela. 
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Par  M.  R,'id  (GrenviUe)  : 

Q.  M.  Wallherg  u'a  touche  aucun  argent  des  mains  du  gouvernement  pour  ces 
travaux? — R.  Non. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Quel  est  1'arrangemenl  que  vous  a  vex.  fait,  M.  MaeKeii/ie,  aver  M.  Walllierg?— 
K.  ir>  pour  luo  sin-  ie  prix  de  revient  reel. 

().  Est-ce  que  cela  vent  dire  1.">  pour  loo  sur  Irs  $si>,000? — R.  Oui. 
().  Alors  a  eonibieii  vout  sY-lever  tous  Jes  travaux  :J — R.  A  $!)$,000. 
,\l.  KIM, \vsi>\. — (.'Yst  toin  simplement  uiu1  question — 

I'm    M .   ( 'racket: 

(I  Vous  dites  que  c'esi  $98,000?— E.  *'.iN:Ml. 

Q.  A  quoi  s'elevenl   les  ]:.  ]mur  Kin  •.'—!:.  A  .tlL'.ooo. 

M.  FiM.\vst>\  souleve  une  objection  et  dit  que  les  comptes  de  ces  travaux  n'ont 
pas  encore  etc  approuves  par  le  ministere,  et  que  consequernment  le  comite  ne  sait  pas 
s'il  y  a  divergence  entre  le  rniiiistere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  1'entrepreneur 
quant  au  montant;  qur  M.  ('rockri  i  In  re-he  fi  oliteuir  une  declaration  sous  serment  de 
1'ingeuieur  eu  did  sur  ce  qu'nnt  coute  les  traviaix,  ]oiv(|iie  de  fait  les  comptes  n'ont 
IKIS  ete  finalemenl  n^l(;s. 

M.  CROCKET.  -C'esl  ce  ipie  les  archives  demontrent  et  toute  1'affaire  reposu  s-.ir 
ces  archives. 

M.  REID  (Grenville). — M.  MacKenzie  a  jure  que  1'entrepreueur  a  depeuse  $86,000. 

M.  FINLAYSON.— C'est  '_•«•  Mu'i!  (lit  d'apros  ses  chiffres,  lesquels  n'ont  pa-;  etc  soumis 
au  ministere. 

'!.  CROCKET.— ATsili  ii  e.-t  cdui  qui  va  regler  le  compte. 

M.  FINLAYSON. —  Xoii,  il  ne  Test  pas,  les  entrepreneurs  sont  appeles  a  re-gler  avec  le 
ministere,  et,  si  je  comprends  bien,  la  question  n'a  pas  ete  soumise  aux  fonctionnaires 
du  ministere,  et  nous  ne  savons  pas  s'ils  vont  eourester  ces  chiifr  •-. 

M.  KKIU  i  ( Jrenville). — Tl  jure  que  le  montant  a  ete  verse  ;  litre  les  mains  de  1'entre 
preneur. 

M.  le  PiticsiDKNT. — Dois-je  compivndre  que  vous  elites  que  cctte  somme  de  $75,4:00 
a  ileja  ete  versee. 

M.  FINLAYSOX. — ISTon,  pas  un  dollar  n'a  ete  verse  par  le  ministere  entre  les  mains 
de  1'entrepreneur. 

Q.  il.  .MacKenzie  jure  que  les  entrepreneurs  out  dej-i  debourse  cette  somme,  n'est- 
ce  pas  vi'ai  '. — II.  Oui. 

M.  FINLAYSOX. — II  jure  que  c'est  ce  qui  en  a  coute  aux  entrepreneurs. 

M.  G.  A.  BELL,  ministere  des  Chemins  de  fsr. — Ces  chiffres  n'ont  pas  ete  soumia 
au  ministere;  avant  que  ces  comptes  soient  iinalement  approuves  M.  Butler  va  re- 
cevoir  tous  les  chiffres  ct  verifier  toutes  les  quantites,  il  pent  se  faire  que  ces  chiffres 
soient  reduits. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Les  additions  que  vous  avez  dounees  au  comite,  ]\f.  ^\Iaelvenzie,  sont  celles  qui 
ont  ete  calculees  a  1'aido  de  la  seule  verification  qui  a  ete  faite  par  vous  et  le  ministere 
des  Chemins  de  fer  sur  ces  travaux? — R.  Elles  ont  ete  calculees  d'apres  les  livres  de 
1'entrepreneur  et  verifiees  par  1'inspecteur. 

Q.  Calculees  d'apres  les  livres  de  1'iiitrepreneur  et  verifies  par  votre  inspecteur  ?— 

E.     Oui. 

Q.  Et  c'est  le  resultat  auquel  vous  etes  arrives? — R.  C'est  le  resultat. 
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Par  le  President: 

Q.  Vous  portez  le  prix  de  revient  jusqu'ici  a  $86,110,  y  compris  les  15  pour  cent, 
et  vous  ajoutez  ensuite  ce  qui  reste  a  faire?— K.  Naturellement  le  chemin  de  fer  devra 
faire  la  rue,  et  il  s'apit  de  savoir  si  M.  Wallberg  executera  ces  travaux  on  si  le  che 
min  les  fera  d'une  ant  re  maniere.  C'est  une  rue  et  11011  un  egout,  c'est  :une  partie  de 
rue  et  je  IT  aifirme  pas  posittivement  que  M.  Wallberg  fera  ceci  ou  cela,  mais  que  c  e 
la  le  cout  approximatii  des  travaux  neeessites  pour  completer  re-gout  et  pour  remettre 
le  chemiu  en  bon  i't;it  M  qn'il  avait  etc  ontendu  avec  le  proprietaire. 

!>,„•  M.  Crocket: 

Q.  D'apres  votre  entente  verbale  avec  M.  Wallberg?— R.  D'apres  mes  instructions 
verbales  a  M-  Wallberg. 

Q.  Et  cela  sans  avoir  regu  autorisation  du  departement  d'en  venir  a  un  t 
gernent?— R.  Get  item,  particulier  n'exigeait  pas  d' autorisation  speciale. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  pretendez  n'avoir  regu  aucune  autorisation  spe< 
sous-ministre,  de  I'ingenieur  en  chef  ou  de  tout  autre  employe  superieur  du  minis 
des  Chemins  de  fer?— R.  Je  1'ai  deja  dit  anterieurement. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous   avez  engage  votne  responsabilite  dans  cette 
R.  En  vertu  du  coiitrat.  , 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  agi  conformement  au  contact 

Q.  En  vertu  de  quelle  clause  du  contrat  ? — R.  La  clause  3. 

Q.  Avez-vous  ce  contrat?— R.  Le  voici.     (II  produit  le  contrat). 

Par  M.  Finlayson: 
Q.  C'lest-a-dire  que  vous  comprenez  le  contrat  de  cette  maniere?— R.-Oui,  monsieur. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  D'apres  votre  enterpretation  de  la  clause  3  du  contrat  1— R.  Parfaitement. 

Q.  N'est-il  pas  a  votre  connaissance  que  le  sous-ministre— 

M.  CARVELL. — Ne  serait-il  pas  juste  d'ajouter  ceci  au  dossier? 

M.  CROCKET. — Je  propose  que  ceci  soit  ajoute  au  dossier  (il  lit)  :- 

"3.  L'ingenieur   aura  la  liberte." 

Le  TE.MOIN.— C'est  une  vraie  copie — commencez  au  commencement. 

M    CROCKET  (il  lit) :  Le  mot  "  ingenieur  "  designera  I'ingenieur  en  chef  du  mi- 
nistens  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  ou  tout  autre  officier  nomme  temporaireme 
pour  examiner,  surveiller  ou  controler  les  travaux  au  nom  de  Sa  Majeste. 

Par  le  President: 
Q.  Ceci  s'adresse  a  vous?— R.  Oui,  parfaitement. 

Par  M.  Crocket: 
Q.  Pretendez-vous  que  les  mots  "ingenieur  en  chef"  s'adressent  a  vous? 

1'entends  de  cette  maniere. 

Q.  Pretendez-vous  que   1'expression  "ingenieur   en   chef    s  applique   a  vo, 

R.  Le  mot  ingenieur  s'adresse  a  moi. 

Q    Et  le  titre  "  d'ingenieur  en  chef"  a  qui  s'adresse-t-il? -R.  A  M.  Butl 
Le  PRESIDENT.— Nous  sommes  en  face  d'une  alternative,    Je  suppose  que  c  e 

cela  qu'il  vieut  parler. 

M    CROCKET— Les  mots  «  ingenieurs  en  chef"  sont  employes  dans  toute  la  rec 
tion  du  contrat  et  cette  definition  designe  I'ingenieur  en  chef  du  ministers 
mins  de  fer  et  Cauaux  du  Canada. 
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Q.  Quie  vous  dites  etre  M.  Butler?  —  R.  Oui,  c'est  JVI.  Butler. 

Q.  (II  lit)  :  ou  tout  autre  officier  nomine  temporairement  pour  surveiller,  empe- 
cher  ou  controler  1'execution  des  travaux  dans  I'interet  de  Sa  Majeste?  —  E.  Oui. 

Q.  Vous  pretendez  que  ceci  signifie  que  vous  avez  ete  nomine  pour  remplacer 
1'ingenieur  en  chef  ?  —  R.  Oui,  precisement,  eii  ce  qui  concerne  1'execution  de  ces 
travaux. 

Q.  CPest-a-dire  que  vous  avez  assume  la  pleiiie  et  entiere  respon-al>ilite  et  le  con- 
trole  des  travaux  a  Monctoii?  —  R.  Oui. 

Q.  Vfous  Featendez  die  cette  maniere?  —  R.  Oui. 

Q.  (II  lit)  :  II  sera  lai->e  en  tout  temps  a  la  discretion  de  I'ingenieur,  avant  I'ache- 
vement  et  1'approbatioii  des  travaux,  de  commander  1'execution  de  travaux  supplemen- 
taires,  de  faire  apporter  des  changements  aux  dimensions,  situation,  nature  ou  position 
des  travaux  on  a  n'iinporte  quelle  partle  de-  dits  travaux  ou  a  tout  ce  qui  s'y  rattache 
rneme  si  les  dits  changements  diminnent  mi  augmented  le  travail  a  executer  et  son 
cout,  ft  Ifs  .  •ntrfprciifiirs  devront  se  conformer  aux  ordrcs  dcs  ingenieurs  donnes  a 
ret  effet;  ils  devront  commencer  e1  terminer  les  travaux  dans  le  delai  specific,  mais 
les  entrepreneur-  n<>  dcvront  executer  anciins  travaux  additioniiels  ni  en  nVlamer  le 
paiemenl  a  moins  d'avoir  etc  autorises  par  Ics  in^enieur.s  d'avoir  a  changer  et  ajouter 
quelque  diose  au  contrat  original.  La  decision  de  1'ingenieur  quant  a  1'augmentation 
011  '<*  I"  diiiiiniitioH  dn  cout  d  -  travanx  sn|i])leineiitaircs  ou  soustraits  paries  chan 
gements.  additions,  etc.,  app.ntes  au  plan  original  sera  finale  et  il  -era  le  seul  juge  de 
la  sotmiif  a  payer  ou  a  deduire.  LVntreprenenr  devra  de  plus  presenter  une  evalua 
tion  par  ecrit  de  1'ingenieur  quant  au  cout  des  travaux  executes  avant  de  pouvoir  en 
reclamer  le  paiement." 

Q.  C'est  sur  oette  clause  que  vous  basez  votre  justification?  —  R.  Oui. 

Q.  Vous  pretende/  done,  n'est-ce  pas,  M\  ^FacKenzie  pouvoir,  en  vertu  du  con 
trat.  fixer  en  dernier  ressort  le  montant  a  accorder  a  M.  Wallberg  pour  n'iiuporte 
quel  edifice  construit  a  iloncton?  —  R.  Oui.  j"  pretends  que  je 


Q.  Pretendez-vous  que  votre  jugeiuent    *cm\t   final  en  ce  qui   concerne   !.-  paie 
ment  des  reclamations  de  ~N.  Wallberg  quant  a  ces  edifices? 

M.  REID   (Grenville).—  Quant  a  1'egout  et  tout  le  reste  _ 
M.  CiiorKET.—  II  se  base  la-dessus  pour  se  justifies 
Le  TKMOIX.  —  Je  me  base  la-d  --u-. 

Pa;-  M.  Crocket: 

Q.  Si  votre  interpretation  est  exacte.  vous  jug-ez  done  en  dernier  ressort?     Preten- 
z-vous  cela?—  R.  Je  pretends  cela  en  temps  que  _ 

M.  CARVELL.—  Je  ne  vois  pas  que  mon  honorable  ami  pnisse  .lemander  au  temoin 
d  interpreter  ce  document  au  point  de  vue  du  droit. 

CROCKET.—  Je  pretends  baser  ses  pretentious  la-dessus. 

.  CARVELL.—  Le  document  esl  assez  eloquent  par  lui-meme.     Vous  n'avez  pas  le 
lui  demander  d'en  domier  une  interpretation  au  point  de  vue  du  droit. 
CROCKET.  —  Jo  lui  demande  comment  il  1'a  interprets 
M.  CARVELL.—  C'est  maintenant  une  question  de  droit. 

M.  CROCKET.—  Je  lui  demande  de  se  justifier  pour  avoir  adjuge  sur  mi  ordre  ver 
bal  une  entreprise  occasionnant  une  depense  do  $100,000  au  pay.-. 

M.  CARVELL.—  Vous  etes  libre  de  repeter  ceci  tant  qu'il  vous  plaira  et  de  faire  pho- 
tographier  vos  paroles  si  le  cceur  vous  en  dit.     Vous  avez  hi  le  document  presents  par 
le  temoin  et  vous  lui  demandez  ensuitc  de  Interpreter  au  point  de  vue  du  droit. 
M.  CROCKET.—  Ne  lui  avez-vous  pas  demande  d'en  agir  ainsi. 

M.    CARVELL  —  Xon,    assurement.     Je   pretends   que   cette    question   ne   pent   etre 
posee  a  un  homme  qui  n'e^t  pas  avocat. 

M.  REID  (Grenville).—  Monsieur  le  president,  je  propose  que  le  temoin  explique  au 
comite  les  raisons  qu'il  a  cues  de  donner  une  decision  final;  dans  le  cas  du  montant 
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qu'il  a  depense.  Void  une  somme  de  $100,000  ou  au  moins  $98,210  qui  a  ete  depensee 
a  la  suite  d'une  entente  entre  lui  et  M.  Wallberg.  Ce  temoin  a  lui-meme  fait  une 
espece  de  coiitrat  verbal  qui  a  engage  la  respoiisabilite  du  miiiistere  des  Chemiiis  de 
fer  et  Caiiaux.  S'il  en  est  ainsi,  nous  lie  saurions  en  trouver  d'autre  que  lui  pour 
decider  en  dernier  ressort  de  cette  affaire.  Je  crois  done  qu'il  est  tres  loyal  de  lui 
demander  s'il  se  croyait  veritablement  autorise  a  agir  conime  il  Fa  fait. 

Le  PRESIDENT. — Naturellement,  sa  reponse  napportera  aucune  solution  a  cette 
question.  Elle  pourrait  avoir  une  certaine  portee  sur — 

M.  FINLAYSON. — Je  crois  que  vous  avez  parfaitement  raison  de  lui  demander  s'il 
considers  que  cettte  clause  le  reinl  justifiable  d'avoir  agi  conime  il  1'a  fait. 

M.  CROCKET. — Nous  desirons  savoir  s'il  se  base  sur  son  interpretation  du  mot 
ingenieur. 

Le  PRESIDENT — II  serait  a  propos  de  voir  s'il  ii'y  a  pas  d'autres  pieces  justificatives 
a  produire. 

M.  CROCKET. — J'aimerais  a  avoir  une  reponse  a  ma  question. 

Le  TEMOIN — J'ai  tout  simplement  compris  que  cette  dt'Knition  me  donnait  le  pou- 
voir  de  faire  executer  les  travaux  tels  qu'ils  out  ete  faits.  C'est  la  toute  la  reponse 
que  je  donnerai  a  votre  question. 

Par  M.  Crocket : 

Q.  Vous  ne  preteiidez  done  pas  etre  1'arbitre  final  en  ce  qui  concerne  toutes  les 
reclamations  de  M.  Wallberg  pour  supplements  relatifs  a  ces  edifices? — R.  J'ai  tout 
lieu  de  croire  que  le  miiiistere  des  Chemiiis  de  fer  et  Canaux  sera  1'arbitre  final. 

Q.  Ce  que  vous  veiiez  de  dire  n'est-il  pas  de  nature  a  changer  votre  opinion  quant 
a  ce  qui  s'applique  a  vous  dans  la  definition  du  mot  "ingenieur"  tel  que  lu  dans  le 
premier  paragraphs  de  la  clause  3  du  coiitrat  ? — R.  Non. 

Q.  Votre  opinion  n'est  done  pas  changee.  Savez-vous,  M.  MacKenzie,  que  le  sous- 
ministre  des  Chemiiis  de  fer  et  1'ingenieur  en  chef  M.  Butler,  out  fait  savoir  a  ce 
comite  que  ce  coiitrat  ne  comprenait  aucunemeiit  la  construction  d'un  egout  et  d'un 
aqueduct — R.  Je  1'ignore.  Je  n'ai  pas  lu  ce  temoignage. 

Q.  Cette  declaration  du  sous-ministre  n'est  elle  pas  venue  a  votre  connaissance? 
-R.  Non. 

Q.  Avez-vous  lu  le  temoignage  du  sous-ministre  lors  de  sa  derniere  comparution 
devant  ce  comite? — R.  Je  ne  sais  pas  quaiid  il  a  comparu  devant  ce  comite.  Je  ii'ai 
pas  suivi  les  seances  de  ce  comite  depuis  ma  derniere  visite  en  cette  ville. 

Q.  Le  2  juin  dernier,  j'ai  attire  votre  attention,  M.  MacKenzie,  sur  le  fait  que  M. 
Butler  le  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  avait  repondu  a  certaines  questions  que 
vous  trouverez  a  la  page  187  de  la  preuve  imprimee  et  qui  lui  out  ete  posees  lors  de  son 
interrogatoire  devant  ce  comite.  (II  lit.) 

"  Q.  M.  MacKenzie  vous  a-t-il  dit  ou  fait  comprendre  qu'uii  item  de  ce  cahier  des 
charges  devait  s'appliquer  a  ces  travaux? — R.  Non,  je  ii'ai  pas  compris  que  ceci  se 
rapportait  a  ces  travaux. 

"  Q.  Vous  lie  1'avez  pas  compris  de  cette  maniere  ? — R.  Je  ne  m'eii  souviens  pas 
tres  exactement. 

"  Q.  Vous  vous  rappelez  cependant  des  paroles  que  vous  avez  rapportees  comme 
etant  les  siennes? — R.  J'ai  compris  qu'il  devait  payer  le  cout  reel  des  travaux  plus  15 
pour  100  pour  leur  surveillance  et  1'usage  des  outils. 

*'  Q.  M.  MacKenzie  nous  a  dit  en  reponse  au  temoignage  de  M.  Macdoiiald  que  le 
cahier  des  charges  couvrait  la  majeure  partie  des  travaux? — R.  II  est  plus  au  courant 
de  cela  que  moi-meiiie. 

"  Q.  Qu'eii  dites-vous  ?    Vous  avez  lu  ce  contrat,  n'est-ce  pas  ? — jj.  Cela  ne  releve 

pas  du  contrat." 

M.  OARVELL. — II  parle  ici  du  cahier  des  charges. 
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Par  M.  Crocket: 

Q.  M.  Butler  a  dit:  "  Cela  ne  releve  pas  du  tout  du  contrat?"  La  question  sui- 
Yante  a  ete : — 

"  Q.  Le  contrat  ne  comprenait-il  pas  la  construction  d'uii  egout  et  il'ini  aqueduc  ? 
-K.  Non. 

"  Q.  N'etait-ce  pas  un  travail  a  part  ? — R.  Oui,  un  travail  a  part,  doiit  1'execution 
aurait  du  etre  confirmee  par — 

"  Q.  Par  un  contrat  separe,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  par  un  contrat  separe."  Et 
vous  n'aviez  pas  su  avant  aujourd'hui  que  M.  Butler  avait  rendu  un  temoignage  dans 
ce  sens  devant  le  comite? — R.  Non,  je  ne  1'ai  jamais  su. 

Q.  N'etes-vous  pas  d'accord  avec  le  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  dans  1'inter- 
pretation  de  ce  contrat? 

M.  CARVELL. — Je  pretends  que  ce  n'est  pas  la  une  question  loyale  a  poser,  parce 
que  tout  ce  que  le  sous-ministre  'a  pretendu  dans  son  temoignage  c'est  que  1'execution 
de  ces  travaux  ne  faisait  pas  partie  du  contrat  originaire  quant  au  cahier  des  charges, 
que  ces  travaux  ne  devaient  pas  etre  executes  d'apres  ce  cahier  des  charges,  mais 
d'apres  un  nouveau  contrat;  ce  nouveau  contrat  a  ete  fait  par  1'ingenieur  qui  surveil- 
lait  les  travaux  et  j'en  conclus  que  permettre  cette  question  serait  donner  une  fausse 
interpretation  au  temoignage  de  M.  Butler. 

M.  CROCKET. — Je  n'interprete  rien,  je  ne  fais  que  lire  \in  temoignage. 

Le  PRESIDENT. — Ou  en  sommes-mous  rendus?  Le  gouvernement  a-t-il  paye  ce 
montant? 

M.  CARVELL — Pas  un  sou  n'a  encore  ete  paye. 

M.  CROCKET. — Mais  il  existe  un  contrat  d'apres  lequel  des  travaux  au  moutant  de 
$100,000  ont  ete  executes  et  qui  devraient  etre  payes. 

Le  PRESIDENT. — Comment  se  fait-il  que  nous  faisons  une  enquete  la-dessus,  s'il 
ii'y  a  pas  de  compte  a  cet  effet,  d'annexe  au  rapport  de  1'auditeur  general  qui  a  etc 
soumis  a  ce  comite. 

M.  REID  (Grenville). — C'est  la  continuation  d'uii  contrat. 

Par  le  President: 

Q.  Le  cout  de  ces  travaux  est  de  $86,100,  n'est-ce  pas? — R.  On  arriverait  a  ce 
montant  si  Ton  payait  immediatement  les  15  pour  100  sur  le  cout  reel  des  travaux, 
mais  1'entrepreneur  n'a  debourse  que  $75,400  jusqu'a  present 

Par  M.  Finlayson: 

Q.  II  lui  en  a  deja  coute  ce  montant;  c'est  ce  que  vous  c  >mprenez,  n'est-ce  pas, 
lorsque  vous  dites  que  ce  montant  a  ete  debourse? — R.  Oui. 

Par  le  President: 
Q.  A-t-il  paye  ces  travaux  avec  son  argent? — R.  Oui,  avec  son  propiv  argent 

Par  M.  CroTcet: 

Q.  Et  il  n'a  pas  exige  un  sou  jusqu'a  present? — R.  II  n'a  pas  regu  un  seul  sou. 
Q.  A-t-il  demande  de  1'argent? — R.  Je  n'en  sais  rien,  je  ne  me  rappelle  pas. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 
Q.  Mais  comment  pourvoit-il  aux  depenses  de  cette  entreprise? 

Par  M.  Finlayson: 

Q.  Ce  n'est  pas  une  question  loyale? — R.  Ce  n'est  qu'une  partie  minime  des  tra 
vaux  dans  lesquels  M.  Wallberg  est  presentement  engage. 
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Par  M.  Croket: 

Q.  Pour  en  revenir  a  la  question,  je  vous  rappellerai  de  nouveau  que  M.  Butler 
dans  son  temoignage,  a  pretendu  que  ce  contrat  ne  comprenait  pas  la  construction 
d'un  egout  et  d'uri  aqueduc,  qu'avez-vous  a  dire  a  ce  sujet? — R.  M.  Butler  a  fait  les 
plans  et  devrait  s'y  connaitre. 

Q.  Vous  aviez  ces  travaux!  lorsque  vous  avez  couclu  cet  arrangement  verbal  avec 
M.  Wallberg.  C'est  la  votre  justification,  n'est-ce  pas? — R.  Je  considerais  que  1'exe- 
cution  de  ces  travaux  etait  necessaire  pour  assurer  la  preservation  des  edifices  qui 
etaient  alors  en  construction.  Si  1'egout  ii'avait  pas  ete  construit  a  temps  d'apres  le 
mode  employe,  les  batiments  auraient  certainenient  ete  detruits,  car  environ  1J  mille 
de  mur  etait  expose  a  la  rigueur  de  1'hiver  et  a  la  gelee. 

Q.  Je  ii'entre  pas  dans  ces  details. 

M.  CARVELL. — M.  Crocket,  laissons  done  le  temoin  repondre  a  la  question — alloiis, 
continuez,  temoin.  Repondez  a  la  question. 

Par  M.  CroTeet: 

Q.  Je  ne  conteste  pas  que  1'egout  et  1'aqueduc  aient  pu  etre  necessaires? — R.  Je 
desire  vous  demontrer  la  necessite  en  ce  qu'il  y  avait  alors  de  construire  1'egout  le  plus 
promptement  possible  pour  permettre  I'ecoulemeiit  de  1'eau.  Les  batiments  s'etendaient 
alors  sur  un  mille  de  longueur  et  etaient  entoures  d'une  couche  d'eau  de  3  ou  4  pieds 
de  profondeur.  Si  ces  murs  eussent  ete  kisses  exposes  aux  gelees  de  1'hiver  dans 
cet  etat  nous  aurions  eu  certainement  a  deplorer  leur  perte,  car  ils  n'auraient  pas 
valu  5  cents  si  1'egout  n'eut  pas  ete  construit  a  temps.  II  nous  a  fallu  recourir  a  tous 
les  moyens  pour  chasser  1'eau  1'ete  dernier  afin  de  prevenir  la  gelee  et  nous  devons  au- 
jourd'hui  la  condition  parf aite  du  mille  et  demi  de  murs  au  fait  que  1'egout  a  ete  alors 
construit.  Je  desire  que  cette  explication  soit  ajoutee  au  dossier  comme  piece  justi 
ficative  pour  1'execution  de  ces  travaux. 

Q.  Je  ne  pretends  pas  que  la  chose  n' etait  pas  necessaire? — R.  J'ai  considere 
qu'il  y  avait  urgence  et  en  pareil  cas,  celui  qui  est  en  charge  est  cense  agir  et  non 
ergoter.  Tout  homme  qui  aurait  agi  autremeiit  aurait  manque  a  son  devoir. 

Q.  Ce  sont  ces  raisons  qui  vous  out  engage  a  conclure  cet  arrangement  avec  M. 
Wallberg? — R.  Oui,  ce  sont  la  les  seules  raisons. 

M.  CARVELL. — Et  sans  isoumissions,  m'oubliez  pas  cela,  M.  Crocket. 

Par  M.  Crochet: 

Q.  Vous  n'avez  consulte  iii  le  sous-ministre  ni  aucun  autre  fonctionnaire  du 
ministere  avant  d'en  agir  ainsi  ? — R.  Je  ne  consulte  personne  dans  les  cas  urgents. 

Q.  Vous  assumez  alors  la  pleine  responsabilite  de  vos  actes? — R.  Oui. 

Q.  Lorsque  vous  avez  agi  de  cette  maniere,  prevoyiez-vous  que  le  cout  des  tra 
vaux  s'eleverait  a  $100,000?— R.  Je  ne  1'avais  pas  calcule. 

Q.  Supposez-vous  que  ce  chiffre  devait  etre  atteint?— R.  Le  cas  aurait  ete  le 
meme  si  le  cout  en  eut  ete  de  $200,000. 

Q.  Sans  consulter  le  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux'?— R.  'Le  contrat  me 
donnait  pleine  et  entiere  autorite  d'agir. 

Q.  Vous  envisagez  la   question   de  cette  -  maniere  ? — R.  Oui,  parfaitement. 

Q.  En  depit  de  la  declaration  du  sous-ministre  a  1'effet  que  vous  n'etiez  pas  re- 
vetu  de  1'autorite  necessaire  pour  agir  de  la  sorte?— R.  J'ai  ecoute  la  lecture  que 
vous  avez  faite  du  temoignage  du  sous-ministre. 

Q.  Quel  etait  le  contrat  de  M.  Wallberg,  meiitioimant  les  conditions  d'apres  les- 
quelles  vous  pretendez  prouver  que  ces  travaux  supplementaires  devaient  etre  execu- 
?_R.  Vous  avez  tous  les  contrats  devant  vous. 

Q.  Vous  en  souvenez-vous  ?— R.  Je  puis  le  chercher. 
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M.  FINLAYSON.  —  Je  crois  qu'il  serait  injuste  de  pretendre  qua  M.  Butler  ait  for- 
inellement  nie  que  M.  MacKenzie,  fut  autorise.  M.  Butler  a  tout  simplement  dit  que 
le  contrat  ne  lui  laissait  pas  cette  autorisation.  Je  desire  eclaircir  ce  point  M. 
Crocket;  vous  admettrez  c]ii"  .M.  Butler  a  dit  que,  I'in.Lienieur  en  chef  ne  pouvait  au- 
toriser  ces  travaux  d'apres  le  contrat.  II  n'a  pas  dit  qu'il  ii'etait  pas  autorise  a  faire" 
executer  ces  travaux. 

M.  CROCKET.  —  M.  Butler  P  pretendu  que  M.  MacKenzie  ne  lui  avait  jamais  parle 
<ie  la  chose. 

M.  FINLAYSON.  —  Mai-  je  tien>  a  faire  remarquer  que  M.  Butler  a  pretendu  que 
M  MacKenzie  n'etait  pas  autorise  a  faire  executer  ces  travaux  aux  ternies  du  con- 
ti-at 

M.  CROCKET.  —  I!  a  certainemenl  dit  eela. 

M.  FIM.USMN.  Mais  il  n'a  pas  dit  qu<-  I'iii^i'nii'iir  en  cliff  n'etait  imllement 
autorise  :"i  laire  executer  ces  travaux  sans  avoir  n-enurs  an  eor.trat. 

M.  CROCKET.  —  Je  no  di-oute  pas  presenteuient   ee  point. 

Par  V.  Crocket: 

Q.  L'atelier  de  reparations  do  \va^<>n>  a  man-haiidi-r-  rinit  I'un  dcs  I'difices  que 
M.  V\Tallberg  avait  ete  autorise  a  construire  par  contrat  duinent  signe,  scelle  et  livre^ 
-R.  Oui. 

(j     l;.i    aux  termes  dc-.(pids   \-mi~   pri'^i'iidc/   ,i\-dir  rti'    ;iutniii>-('   a   ('talilir  1111   > 
et  un  aqueduc?  —  R.  L'(Vc|ut  <-t  I'aqueduc  desscrvcnt  tmit  \>-  Limupc  d'atdiers. 

Q.  Le  montant  total  du  contrat  etait  de  $56,000  et  vous  pretendez  que  la  ba- 
lan-c  jiiM|i;'a  ccrncurrcin-e  de  $100.000  d.iit  etre  appliipiA'  fi  des  travaux 


]\^  CARVELL.  —  Je  demanderai  a  M.  Crocket  d'etre  j>-cz  loyal  pmir  jinxluire  le 
cout  totcl  de  ces  edifices. 

M,  CKOCKET.  —  J'ai   po>e  une  question  et  j'aimerais  a  avoir  uiie  reponse. 

M.  CARVELL.  —  Voyoiis,  un  peu  de  franchise,  M.  Crocket.  Je  ne  ferai  plus  appel 
a  vc.1r<-  equite  mais  je  vous  dcniaiiile  de  faire  preuve  <]>'  franciii-t-  et  je  vmis  prie  de 
nous  faire  connaitre  le  cout  total  des  hatiments  desservis  par  1'egout. 

M.  CROCKET.  —  Je  me  montrerai  franc  et  loyal,  mais  je  ne  laisserai  pas  M.  Car- 
vell  se  poser  en  juge  de  ma  franchise. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  L'atelier  de  reparations  des  wagons  de  merchandise-  etait  n'est-ce  pas.  1'edifice 
auq  >£\  etait  consacre  la  somme  globale  de  $56,630.  —  R.  Oui. 

O    ITn  contrat  separe  existait-il  pour  ce  batiment?  —  R.  Oui. 

Q.  L'egout  et  I'aqueduc  desservent-ils  ce  batiment  eomme  tout  les  autres?  —  R. 
Oui,  ce?tainement. 

Q.  Je  suppose  que  tel  est  le  cas.  Vous  pretendez  done  que  d'apres  la  clau-e  :' 
du  contrat  dont  vous  avez  parle,  vous  etiez  autorise  a  passer  un  contrat  verbal  avec 
M.  Wallberg  pour  la  construction  d'un  aqueduc  et  d'un  egout  au  cout  de  $100,000. 

M.  CARVELL.  —  Je  prie  le  temoin,  de  ne  pas  repondre  a  cette  question.  Je  ferai 
encore  appel  a  la  franchise  de  mon  savant  ami  et  s'il  s'y  refu-e  je  le  fnrcerai  a  agir 
franchement.  ISTe  serez-vous  pas  assez  franc  pour  admettre,  M.  Crocket,  que  c'est 
la  un  seul  dee  huit  ou  dix  bailments  qui  sont  desservis  par  1'egout  et  I'aqueduc. 

M.  CARVELL.  —  Je  suis  pret  a  admettre  cela. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  M.  MacKenzie.  quel  a  ete  le  cout  total  de  ces  edifices?  —  R.  Je  ii'ai  jamais  fait 
1'addition  de  toutes  les  entreprises. 
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Q.  Faites-en  1,-  calnd  et  dites-nous  le  total  du  c-oiit  de  tons  les  edifices  dont  les 
eaux  se  deversent  dans  et-t  egout. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Quel  eta  it  le  nombre  des  entreprises  que  M.  Wallberg  avait  a  executer  a 
Moncton.  Invsque  vous  en  etes  venu  a  cette  entente  verbale  avec  lui  ?— K.  Je  lie  piiis 
vous  le  dire  exactement  .... 

Q.  Et  quelle  etait  leur  valour  totals 

Par  M.  Reid  (Gn-n  rille)  : 

Q.  Combien  d'entreprises  arait-il  dans  le  temps,  M.  MacKenzie?— R.  Je  ne 
pourrais  vous  le  dire  s;ms  yuir  les  contrats. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Je  puis  vous  ]i>s  do:mer.  I]  devait  construire  1'atdicr  dr  reparation  des  wa 
gons  a  marchandises,  dont  j'ai  di'ja  fixe  le  cout  a  .$5f;.<;:;ii;  1'atelier  de  reparation  des 
voitures  a  voyageurs,  celni  des  peintures,  rt  en  outre  l'entrepri-ie  de  la  construction 
des  magasins. — E.  Et  in.ur  ipir]  moiitaiit? 

Q.  La  sommc  totale  n'est  pas  stipulee  dans  ces  contrats  mais  je  crois  qu'elle  fi 
gure  au  dossier  pour  nil  moiitant  de  $156,000.— R.  Ce  montant  s'appliqne-t-il  aux 
trois  batiments. 

Q.  Oui.  Un  seul  contrat  compreiid  1'atelier  de  reparations  des  wagons  a  marchan 
dises,  celui  des  peintures  et  les  bureaux. 

Par  M.  Reid  (GrenviUe)  : 

Q.  Est-ce  tout  ce  qu'il  y  avait? 

M.  CROCKET. — C'est  tout  ce  qn'il  y  avait  alors  de  donne  a  1'entreprise. 

M.  FIXLAYROX.— II  y  a  la  d'antres  batiments. 

M.  CROCKET. — C'est  tout  ce  qui  figure  au  dossier  que  nous  avons  devant  le  co- 
mite  et  je  desire  en  connaitre  le  cout  total.  N'est-ce  pas  que  $156,000  representent 
bien  le  cout  total  de  1'atelier  de  reparation  des  voitures  a  voyageurs? — R.  Je  1'ignore. 

Q.  C'est  cela  que  je  tieiis  a  savoir;  je  veux  connaitre  le  cout  total  des  entrepri 
ses  ayant  etc  1'objet  des  contrats  par  lesquels  M.  MacKenzie  s'est  pretendu  autorise 
a  depenser  $100.000  a  la  suite  d'une  entente  verbale  avec  un  entrepreneur. 

Par  M.  Can  ell: 

Q.  Quels  etaient  les  autres  batiments,  M.  MacKenzie? — R.  Le  plan  de  ce  pate 
d'edifices  etait  alors  fait,  quoique  plusieurs  ne  fussent  pas  donnes  a  1'entreprise  par 
contrats,  et  j'etais  le  detenteur  de  ce  plan. 

Q.  Et  tons  devaient  etre  desservis  par  1'egout? — R.  Certainement. 

Q.  Quel  devait  etre  le  cout  de  tout  ce  pate  d'edifices? 

M.  Ross  (Cap-Breton).— Environ  $1,000,000,  ii'est-ee  pas?— R.  Au  dele  d'un 
million.  I 

M.  CARVELL. — Maintenant  que  nous  possedons  ce  renseignement,  vous  pouvez 
poser  toutes  les  questions  que  vous  desirez,  M.  Crocket. 

'Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  dites  que  le  cout  des  edifices  que  M.  Wallberg  est  a  construire  s'elevera 
a  plus  d'un  million? — R.  Oui. 

Q.  Les  $98,000  sont  compris  dans  ce  moiitant? — R.  Non. 
Q.  Us  lie  sont  pas  compris? — R.  Non. 

1—17 
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Q.  Ses  entreprises  de  Moncton  s'elevent  a  plus  d'un  million,  n'est-ce  pas? 
Je  le  crois  mais  je  n'en  ai  pas  fait  1'addition.  ; 

Q.  Lorsque  vous  avez  conclu  ce  contrat  avec  M.  Wallberg  vous  suppo: 
aurait  egalement  1'entreprise  de  la  construction  de  1'usine  des  locomotives  et  de  eel  je 
des  machines?—  R.  Non,  je  ne  croyais  pas  qu'il  aurait  d'autres  entreprises  que  cell 
qu'il  avait  alors  a  executer. 

Q.  Est-ce  que  1'entreprise  n'etait  pas  encore  adjugee? 

ML  CARVELL.—  Le  systeme  d'egout  devait  desservir  tous  les  edifices,  quels  qu'en 
dussent  etre  les  entrepreneurs?  Je  pretends  que  mon  honorable  ami  ne  pose  pas 
cette  question  loyalemeiit.  Le  temoin  a  deja  dit  sous  serment  que  la  construction  de 
cet  egout  etait  urgente  pour  proteger  un  mille  et  demi  des  murs  de  ces  edifices. 

M.  KEID  (Grenville).—  M.  Mackenzie  devait  savoir  qu'il  fallait  un  egout  lorsqu'il 
a  adjuge  1'entreprise  de  la  construction  de  ces  edifices  et  lorsqu'il  a  demande  des  sou- 
missions. 

M.  CARVELL.  —  Certainement. 

M.  REID   (Grenville).—  Alors  pourquoi  n'a-t-il  pas  drmau<lc'  de  soumissions  ? 

M.  CARVELL.—  Farce  qu'il  n'a  pas  cru  bon  de  le  faire,  voila  tout,.  Nous  discu- 
terons  ceci  plus  tard. 

Par  M.   Crocket: 

Q.  M.  Wallberg  avait  deja  1'entreprise  de  la  construction  de  1'usine  a  locomotives 
et  de  celle  des  machines,  lorsque  vous  avez  fait  wt  arrangement  avec  lui  >.—  R.  Oui. 
Q.  Vous  dites  qu'il  les  avait?—  R.  Je  ne  pourrais  vous  1'assurer  sans  voir  le  con- 


Vous  savez,  n'est-ce  pas,  qu'il  ne  1'avait  pas  encore?—  R.  Nous  avoiis  le  con 
trat  ici  et  il  ne  me  reste  qu'a  le  trouver.    J'ai  a  Saratoga  one  malic  remphe  de  papit 
et  je  pourrai  vous  fournir  tous  les  renseignements  voulus  si  vous  me  donnez  le  temps 
de  le  faire.    Je  prefere  ne  pas  me  bonier  a  faire  des  conjectures. 

Q.  Je  desire  obtenir  ce  renseignement  avant  de  clore  votre  interrogatoire,  a  sa 
voir:  si  ce  contrat  avait  ete  fait  avec  M.  Wallberg  avant  votre  entente  verbale  avec 
lui?  —  R.  Je  vous  donnerai  ce  renseignemeiit. 

Q.  L'entreprise  de  1'usine  aux  locomotives  etait  plus  considerable  que  les  autres, 
n'est-ce  pas?—  R.  C'est  la  batiment  le  plus  considerable. 

Q.  C'est  un  batiment  plus  considerable  que  les  ateliers.de  reparations  des  wagons 
a  merchandises  et  a  voyageurs.  Maintenaut,  je  de-sire  savoir  clairement,  M.  MacKen- 
zie,  si  vous  avez  agi  de  cette  maniere  sans  communication  ni  consultation  avec  M. 
Butler?—  R.  Je  vous  ai  deja  repondu  a  ce  sujet. 

Par  M.  Reid   (Grenville): 
Q.  Quand  cela  est-il  venu  pour  la  premiere  fois  a  la  connaissance  de  M.  Butler? 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  dites  m'avoir  deja  repondu  a  cet  effet;  que  m'avez-vous  dit  alors?—  R. 
Que  je  n'avais  pas  ete  autorise  par  M.  Butler. 

g.  Jamais  il  ne  vous  a  parle  au  sujet  de  cet  egout  et  de  eet  aqueduc?  —  R.  Je 
vous  1'ai  deja  dit. 

Q.  Etes-vous  certain  de  Gala?  —  R.  Tout  a  fait  certain. 

Par  M.  Reid   (Grenville): 

g.  Et  vous  n'avez  jamais  parle  de  la  chose  a  M.  Butler?  —  R.  Non,  comme  je 
vous  1'ai  deja  dit,  je  lui  ai  montre  1'egout  sur  le  terrain  et  lui  ai  fait  remarquer  que 
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ce  travail  etait  difficile  a  executer;  nous  avons  ete  contraints  de  creuser  un  tunnel 
pour  traverser  la  voie  ferree  et  je  lui  ai  fait  constater  qu'il  accusait  une  profondeur 
de  20  pieds  a  cet  enclroit;  je  me  rappelle  lui  avoir  mentionne  la  profondeur  de  20 
pieds. 

Par  M.   Crocket: 

Q.  Quand  avez-vous  agi  de  la  sorte? — E.  Lorsqu'il  est  venu  visiter  les  travaux 
en  compagnie  du  ministre;  1'egout  etait  alors  aux  trois  quarts  terming. 
Q.  Quel  etait  ce  ministre? — E.  M.  Graham. 

Par  M.  Reid   (Grenville): 
Q.  A  quelle  saisoii  de  I'annee  eut  lieu  cet  entretien? — E.  A  la  fin  de  1'automne. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  A  la  fin  de  1'automne,  avant  qiie  le  sous-ministre  eut  rendu  temoignage  de- 
vant  ce  comite? — E.  Oui,  certainement. 

Q.  Vous  savez  que,  lors  de  son  premier  temoignage  devant  ce  comite,  M.  Wall- 
berg  a  declare  qu'il  en  etait  venu  a  cet  arrangement  avec  vous  et  M.  Butler? — E. 
J'ai  lu  ce  premier  temoignage. 

Q.  Vous  avez  lu,  n'est-ce  pas,  le  temoignage  dans  lequel  M.  Wallberg  a  d'abord 
pretendu  que  cet  arrangement  a  ete  conclu  avec  vous  et  M.  Butler? — E.  Oui. 

Q.  Et  vous  vous  souvenez  que  M.  Butler  1'a  immediatement  contredit? — E.  Je 
1'ai  constate  dans  son  temoignage. 

Q.  Et  qu'il  ignorait  tout  ce  qui  s'etait  passe  dans  cette  affaire  jusqu'au  jour  ou 
il  a  comparu  devant  ce  comite? — E.  Ceci  figure  au:  dossier,  je  1'ai  lu 

Q.  La  premiere  assertion  de  M.  Wallberg  quant  aux  arrangements  conclus  aveo 
vous  et  M.  Butler  est  done  inexacte? — E.  Je  ne  puis.  ..  . 

M.  CARVELC. — C'est  encore  la  poser  une  question  deloyale  an  temoin.  M.  Wall 
berg  n'a  jamais  pretendu  en  etre  arrive  a  un  arrangement  conjointement  avec  M. 
Butler  ou  en  meme  temps;  M.  Wallberg  n'a  jamais  dit  cela  mais  il  a  pu  laisser  en 
tendre  qu'il  avait  parle  a  M.  Butler  et  a  M.  Mackenzie  separement. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Votre  attention  ayant  ete  attiree  sur  la  declaration  faite  en  premier  lieu  par 
M.  Wallberg  devant  ce  comite  et  sur  la  declaration  de  M.  Butler,  vous  elites  mainte- 
nant  que  cet  arrangement  a  ete  conclu  avec  vous  seul.  Est-ce  bien  cela? — E.  Je 
vous  1'ai  deja  dit. 

Q.  Et  que  M.  Butler  ignorait  toute  cette  affaire  jusqu'a  ce  qu'il  vint  visiter  les 
travaux  de  Moncton  en  compagnie  de  M.  Graham? — E.  J'ignore  si  M.  Butler  etait 
renseigne,  mais  il  a  bien  pu  etre  renseigne  par  d'autres  que  moi-meme. 

Q.  Mais,  autant  que  vous  sachiez? — E.  Ce  que  je  dis  c'est  que  je  ii'avais  recu 
aucune  autorisation  de  sa  part;  il  se  pourrait  bien  qu'il  ait  eu  une  douzaine  de  per- 
sonnes  qui  surveillaient  ces  travaux,  mais  je  n'en  sais  rien. 

Q.  M.  Butler  s'est-il  alors  enquis  de  1'origine  de  ces  travaux? — E.  Non,  il  ne  1'a 
pas  fait. ' 

Q.  II  n'a  pas  fait  d'enquete? — E.  II  n'est  reste  que  quelques  minutes  sur  le  ter 
rain,  et  comme  je  1'ai  deja  dit,  son  temps  semblait  etre  tres  precieux;  je  ne  me  rap 
pelle  pas  qu'il  ait  ete  question  de  1'egout. 

Q.  Mais  vous  dites  que  vous  le  lui  avez  fait  remarquer? — E.  Je  lui  ai  montre 
1'egout  et  lui  ai  fait  remarquer  qu'il  etait  tres  profond,  puis  j'ai  fait  constater  les 
memes  choses  au  ministre  auquel  j'ai  explique  de  plus  que  1'egout  93  deversait  a  un 
demi-mille  plus  has  dans  le  ruisseau.  C'est  a  peu  pres  tout. 

1—171 
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Q.  C'est  a  peu  pres  tout,  mais  ne  vous  a-t-il  pas  demande  qui  avait  construit  cet 
egout? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  se  soit  enquis  de  cela. 

Q.  Et  quelles  etaient  les  conditions  du  contrat  de  construction  '. — It.  II  ne  1'a 
certainement  pas  demande  car  je  les  lui  aurais  fait  counaitre. 

Q.  Autant  que  vous  sachiez  M.  Butler  a  constate  ce  jour-la  pour  la  premiere  fois 
qu'il  se  construisait  un  egout  a  cet  endroit? — R.  Je  1'ignmv. 

Q.  Croyez-vous  que  M.  Butler  ait  alors,  pour  la  premiere  fois  eu  counaissance 
de  la  construction  de  cet  egout? — R.  I\  lui  a  ete  alors  montre  p»nr  la  pn-mieiv  ±V>H. 

Q.  Qui  a  prepare  les  plans  de  cet  egout? — R.  J'ai  fait  tous  les  plans  de  cet 
egout. 

Q.  Tous  les  plans  que  vous  avez  maintenant  devant  vous  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  les  avez  prepares  sans  avoir  recu  d'autorisation  dr  ce  iaire  par  le  cle- 
l>:irtement? — R.  C'est  cela. 

Q.  Et  c'est  la  la  collect  inn  complete  des  plans? — R.  Oui— 

Q.  Aviez-vous  prepare  les  devis ? — R.  Non,  il  n'y  avait  pas  de  devis. 

Q.  Les  plans  indiquaient-ils  la  prof ondeur  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  la  longueur? — R.  Oui. 

Q.  Et  le  diametre,  je  suppose  qu'ils  devaient  <Valemeut  specifier  le  diametre  de 
1'egout? — R.  Oui,  ce  soiit  la  des  details. 

Q.  Et  il  n'existait  pas  de  devis? — R.  Non. 

Par  M.  Eeid  ((li-fin-ille): 

Q.  Quand  ces  plans  oiit-ils  ete  prepares  ? — R.  Les  originaux  de  ces  impressions  au 
bromure  ont  ete  prepares  vers  le  temps  ou  1'egout  a  ete  commence  et  cette  ligne  (il 
1'indique  sur  I'irnpression  au  bromure)  a  ete  jalonnee  sur  le  terrain  pour  M.  Wallberg. 

Q.  Et  ces  impressions  au  bromure  sont-elles  des  copies  exactes  des  originaux? — R. 
Oui,  les  originaux  ont  ete  faits  au  crayon  iet  ces  impressions  au  bromure  sont  des 
reproductions  de  ces  esquisses  au  crayon.  Cette  partie  a  ete  donnee  a  31.  Wallberg 
pour  diriger  ses  travaux. 

Q.  Et  vous  lui  avez  donne  une  copie  de  1'original? — R.  Oui.  je  lui  en  ai  donne 
une  copie. 

Q.  Ces  plans  ont-ils  ete  prepares  au  mois  de  juin  dernier.  Inrsqiie  vous  lui  avez 
donne  1'entreprise ? — R.  Oui,  a  peu  pres  vers  ce  temps-la. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  ces  impressions  au  bromure  portent  la  date  de  juin. 
1908  ? — R.  C'est  la  date  ou  elles  ont  ete  tirees  1'autre  jour. 

Q.  N'est-ce  pas  une  copie  du  plan  fait  en  premier  lieu? — R.  Oui.  il  n'y  avait  pas 
de  copie,  rien  que  1'original  donne  a  M.  Wallberg. 

Q.  Ce  n'est  pas  cela  qui  a  ete  donne  a  M.  Wallberg? — R.  Non,  ce  que  j'ai  donne 
a  M.  Wallberg  n'etait  qu'une  ebauche. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  avez  fait  tirer  ces  impressions  au  bromure  ou  ces  plans  sur  les  plans 
originaux  pour  ce  comite  depuis  que  vous  avez  ete  assigne  a  comparaitre? — R.  Oui, 
1'original  n'etait  qu'une  ebauche  au  crayon. 

Q.  Vous  avez  remis  ces  plans  a  M.  Wallberg  apres  les  avoir  prepares,  n'est-ce  pas? 
— R,  Oui. 

Q.  Et  lui  avez-vous  demande  de  vous  faire  des  propositions,  mi  avez-vous  de 
mande  a  quelle  condition  il  executerait  ces  travaux? — R.  Non. 

Q.  Racontez-nous  exactement  ce  que  s'est  passe? — R.  Je  lui  dis  de  commencer  les 
travaux  et  de  faire  diligence;  que  je  verrais  a  lui  faire  payer  15  pour  100  du  cout  reel 
des  travaux,  voila  tout. 

Q.  Je  vous  demande  d'etre  tres  particulier  a  ce  sujet? — R.  C'est  tout  ce  que  j'ai 
a  dire. 
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Q.  Vous  avez  prepare  ces  plans  pour  les  remettre  a  M.  Wallbeig? — E.  Je  lui  ai 
fourni  uiie  ebauche  an  crayon  de  ces  plans. 

Q.  Vous  lui  avez  dit  d'executer  les  travaux  avec  toute  la  diligence  possible? — E. 

Oni. 

Q.  Et  vous  lui  avez  dit — comment  lui  avez-vous  dit  cela  ? — qu'il  recevait  15  pour 
100  en  plus  du  coiit  des  travaux? — E.  Le  cout  reel  plus  15  pour  100. 

Q.  C'est  done  la  1'arrangement  que  vous  avez  conclu? — K.  C'est  1'arrangement 
dont  nous  avons  parle.  Nous  avons  discute  si  cela  pourrait  on  non  etre  inclus  dans 
le  cahier  des  charges.  J'ai  dit  que  tout  ce  qui  pourrait  etre  compris  dans  le  cahier 
des  charges  y  serait  inclus  et  que  tout  le  reste  serait  paye  comme  travail  a  la  journee 
avec  un  supplement  de  15  pour  100. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 
Q.  Les  materiaux,  a  15  pour  100  >. — R.  Oui,  les  materiaux. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Quelle  etait  done  1'entente,  sur  quoi  vous  etes-vous  enteiidus  definitivement  ? 
Deux  propositions  sont  comprises  dans  cette  affaire? — E.  Oui.  II  n'y  a  pas  eu  d'autre 
entente  que  ce  que  j'ai  ili'.ji'i  mentionne. 

Q.  Vous  m'avez  d'abord  dit  que  vous  lui  aviez  conseille  d'executer  les  travaux 
avec  toute  la  diligence  possible  et  que  vous  vous  occuperiez  de  lui  en  faire  rembourser 
le  cout  plus  15  puur  luo.  Vous  me  dites  maintenant  que  vous  lui  avez  aussi  parle?— 
E.  Nous  avons  parle  de  ce  qui  ne  pouvait  etre  inclus  dans  le  cahier  des  charges. 

Q.  A  quelle  entente  en  etes-vous  venus? — E.  Nous  n'avons  pu  nous  entendre. 

Q.  Vous  n'avez  pu  vmis  <-utendre  a  ce  sujet? — E.  Non. 

Q.  De  sorte  que  1'entente  en  resta  la? — E.  C'est  la  la  seule  entente  a  laquelle  nous 
en  sonimes  arrives.  Je  vous  ferai  connaitre  maintenant  ce  que  les  travaux  lui  ont 
coiite.  C'est  ce  compte  qui  sera  soumis  au  departement  et  je  n'ai  pas  1'intention  de 
m'en  occuper  davantage. 

Q.  Les  renseignements  que  vous  nous  avez  donnes  ce  matin,  quant  au  cout  reel 
des  travaux  plus  15  pour  100  soiit-ils  bases  sur  1'entente  que  vous  avez  eue  avec  M. 
Wallberg,  tel  que  vous  I' avez  pretendu? — E.  Je  n'ai  pas  ajoute  le  pourcentage.  Je 
n'ai  mentionne  que  le  cout  reel. 

Q.  Vous  1'avez  certainement  calcule.  M.  Wallberg  a-t-il  reellement  debourse  ce 
montant  pour  les  travaux  ? — E.  II  a  fait  ces  debourses. 

Q.  II  a  fait  ces  debourses? — E.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  done  pas  calcule  quelle  partie  de  1'entreprise  pouvait  etre  comprise 
dans  le  cahier  des  charges? — E.  Non. 

Par  M.  Ross  ('Cap-Breton): 

Q.  Vous  avez  completement  elimiiie  le  cahier  des  charges?— K.  Je  n'avais  pas  le 
temps  d'y  donner  toute  moil  attention.  II  m'a  fallu  plusieurs  jours  avec  1'aide  de  plu- 
sieurs  employes  pour  recueillir  tous  les  renseignements  que  je  vous  ai  fournis  et  cette 
besogne  m'a  occupe  jusqu'a  mon  depart.  C'est  tout  ce  que  j'ai  pu  me  procurer. 

Par  M.  Can  ell: 

Q.  C'est-a-dire  que  c'est  la  le  compte  reel  des  travaux  a  la  journee? — E.  Oui,  par- 
faitement. 

Par  If.  Crochet: 
Q.  Lorsque  vous  parlez  du  compte  des  travaux  a  la  journee  vous  entendez  le  cout 

plus  le  pourcentage? E,  J'entends  tout  simplement  le  cout  sans  rien  y  ajouter. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  les  travaux  avaient  coute  $75,000  ? — E.  Oui. 
Q!  Avez-vous  dans  vos  livres  un  releve  de  la  quantite  de  creusage  execute? — E. 
II  est  facile  de  le  cakuler  par  les  coupes  transversales. 
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Q.  Vos  livres  peuvent-ils  vous  renseigner  a  ce  sujet  ?  —  R.  II  n'existe  pas  de  coupes 
transversales  dans  les  livres. 

Q.  Avez-vous  certains  releves  provenant  d'une  source  quelconque  et  indiquant  la 
quantite  de  deblais?  —  R.  Cela  est  indique  par  les  coupes  transversales. 

Q.  Nous  savons  que  les  plans  peuvent  nous  fournir  ces  renseignements,  mais 
n'avez-vous  pas  de  releves  ?  —  R.  J'ai  les  releves. 

Q.  Vous  avez  le  pointage  de  la  quantite  de  deblai?  —  R.  On  ii'etait  pas  cense 
•controler  le  deblai  si  ce  n'est  pour  empeeher  de  depasser  la  largeur  ou  la  pro- 
fondeur  afin  que  1'egout  fut  mainteiiu  a  la  pente  requise.  Ces  coupes  transversales 
sout  absolument  exactes. 

Q.  Vous  n'avez  done  pas  fait  pn'paivr  des  relcvi's  quant  an  deblai.  pa-  de  rolrvi's 
produits  par  vos  pointeurs? 

Par  M.  Carvell: 
Q.  II  etait  impossible  de  vous  en  procurer?  —  R.  Us  ne  veritiaient  pas. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Us  ne  veriflaimt  pas  les  quantites?  —  R.  Us  ne  verifiaient  pa-  les  quantites,  ils 
faisaient  Ir  pointage  du  temps.  Les  quantites  sont  absolues,  tel  qu'il  est  prouve  ici 
(il  moritre  les  coupes  transversales). 

Par  M.  Finlayson  : 

Q.  Vous  n'aviez  pas  besoin  de  cela  si  vous  aviez  les  estimations  provisoires  '(—  R. 
Non. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  n'avez  done  que  le  pointage  du  temps,  n'est-ee  pas?  —  R.  JL-  >ai.-  que  les 
travaux  d'excavation  ont  ete  executes  et  que  la  pente  de  1'egout  a  ete  parfaitement 
mainteaue. 

Q.  Eh  bien,  avez-vous  le  pointage  du  deblai?  —  R.  Oui. 

Q.  Ces  releves  vous  ont-ils  ete  euvoyes  regulierement  par  les  pointeurs?  —  R.  Oui. 

Le  PRESIDENT.  —  Tout  ceci  se  rapporte-t-il  a  la  construction  de  1'egout  J 

]\1.  CROCKET.  —  Oui. 

Le  PRESIDENT.  —  Comment  se  fait-il  que  vous  nous  saisissiez  de  cette  affaire?  Cela 
devra  faire  1'objet  d'une  enquete  apres  quis  le  cout  des  travaux  aura  ete  pave  et  que 
les  comptes  paraitroiit  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general. 

M.  CARVELL.  —  M.  Crocket  a  besoin  de  tout  ceci  pour  les  elections,  M.  le  president. 

Le  PRESIDENT.  —  Que  cela  doive  ou  non  servir  pour  les  elections,  la  question  est  de 
savoir  si  cela  est  convenable  o.u  non.  Ma  decision  est  eclle-ci  :  X<>n<  ne  pouvons  en- 
queter  que  sur  ce  qui  parait  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general  pour  les  deux  der- 
nieres  annees.  Quant  au  cas  qui  nous  occupe,  je  constate  que  les  comptes  de  ces  tra 
vaux  n'ont  pas  lencore  ete  publics. 

M.  CROCKET.—  M.  Mackenzie  pretend  q:ue  les  travaux  sont  clonnes  a  1'eiitreprise 

Le  PRESIDENT.  —  Peu  importe  qu'ils  le  soient  ou  non  _ 

M.  FINLAYSON,  -Nous  ne  pouvons  enqucter  que  sur  ce  qui  nous  a  ete  soumis  par 
la  Chambre. 

Le  PRESIDENT.  —  Lorsque  la  question  des  paiements  viendra  devant  nous  il 
s'agira  alors  de  savoir  s'ils  sont  on  ne  sont  pas  lesritimes.  Mais  rien  n'a  encore  ete 
paye  et  le  tout  fera  le  suic-t  d'une  enqueto  en  temps  et  lieu,  probablement  dans  un  an. 
Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  lir-u  de  s'attarder  au  sujet  d'une  affaire  qui  ne  fait  pas  partie 
du  dossier  qui  nous  a  ete  s 


M.  CROCKET.—  M.MacKenzie  a  deja  ete  interroge  et  tout  ceci  pourrait  servir  a 
demontrer  le?  contradictions  qui  se  rencontrent  dans  son  temoisniac-c. 
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M.  le  PRESIDENT.  —  Je  ne  desire  aucunemeiit  entraver  la  marche  do  cette  enquete 
mais  je  crois  que  nous  ferions  mieux  de  ne  pas  seruter  lo-j  dessous  d'ur.e  affaire  qui 
ne  nous  a  pas  ete  soumise. 

Par  M.  Crocket  : 

Q.  Pour  revenir  a  la  connaissance  que  M.  Butler  avait  de  la  construction  de  cet 
egout,  vous  nous  avez  dit  il  y  a  uii  instant  qu  au  meilleur  de  votre  souvenir,  le  sous- 
ministre  n'en.  a  eu  connaissance  que  lorsque  vous  lui  avez  fait  voir  1'egout  lors  de  sa 
visite  a  Moncton?—  K.  Oui.  Si  je  me  rappelle  bien  c'est  la  seule  fois  que  je  lui  ai 
montre  1'egout. 

Q.  Avant  que  vous  ayez  prepare  ces  plans,  avait-on  fait  une  etude  technique  pour 

cet  egout?—  E.  Oui. 

Q.  Et  pour  1'aqueduc?  —  K.  Oui,  pour  1'egout. 

Q.  Quand  cette  etude  a-t-elle  ete  faite?—  R.  Vers  ce  temps-la  ou  quelque  jours 
auparavant.  L'etude  a  ete  tres  facile  a  faire  et  n'a  dure  que  quelques  heures  parce 
qu'il  n'y  avait  qu'un  endroit  on  1'egout  pouvait  etre  construit. 

Q.  Je  voulais  attirer  votre  attention  sur  une  certaine  declaration  contenue  dans 
le  rapport  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  pour  1'exercice  finissant  le  : 
mars  1907.     Dans  votre  propre  rapport  vous  dites  oe  qui  suit  :    "  Une  etude  technique 
a  ete  faite  un  nouvel  cgout  eu  voie  de  construction,  s'etendant  des  nouvelles  usines 
jusqu'au  ruisseau  Jonathan."     Qu'en  dites-vous  ?—  K.  Quelle  est  la  date  de  ce  rapport! 

Q.  Cela.  se  trouve  dans  le  rapport  du  ministere  des  Chemins  de  fcr  et  Canaux  pour 
1'exercice  clos  le  31  mars  1907. 

M.  CARVELL.—  C'est  ce  qu'il  dit  maintenant.    II  dit  qu'une  des  etudes  technique 

a  ete  faitel. 

E    C'est  precisement  a  cette  date  que  1'etude  a  ete  faite 

Q.  A  qui  ce  rapport  a-t-il  ete  adresse?—  E.  Je  -crois,  qu'il  a  ete  adresse  a  lad 

nistrateur. 

Q    Et  il  a  ete  transmis  au  sous-mi  nistre?—    \.  Oui 

Q    Nonobstant  votre  temoignage  et  ceux  d'autres  temoins,  nous   avons  done  la 
preuve  ecrite  que  des  etudes  techniques  ont  ete  f  aites  pour  cet  egout  et  qu  iJ 
nlors  en  voie  de  construction.     Cette  declaration  parait  dans  le  rapport  du  ministere 
des  Chemins  "de  fer  ,et  Canaux  pour  1'exercice  clos  le  31  mars,  1907?- 

15  juin,  n'est-ce  pas? 

Q    Oui  —  E    Les  travaux  de  1'egout  ont  ete  commences  vers  cett 

Q    Et  Ton   a  formellament  rapporte  au  ministere  qu'une   etude  technique   avait 

ete  faite  et  que  1'egout  etait  en  voie  de  construction?—  R.  C'est  ce  qui  f 

raOP°Yo!us  avez  ju":e  necessaire  ^  votre  qualite  d'ingenieur  en  chef  de  1'Intercolo- 
nial  de  faire  rapport  a  cet  effet?-E.  Cet  item  est  entre  dans  mon  rapport 
milliers  d'autres. 

Q.  Non  pa«  des  milliers?—  E    De~  centaines,  nu  moms. 

Q    Et  cependant,  apres  avoir  fait  ce  rapport,  apres  avoir  mtercale  ce  rens( 
ment  dans  le  rapport  que  vous  avez  adresse  a  M.  Pottinger,  vous  dites  aujourdhm  que 
vous  ne  vous  ctes  pas  consider?  comme  terra  d'avertir  le  sous-mimstre  ou  tout 
fonctionnaire  du  fait   que  vous   aviez   adjuge   1'entreprise?^.  C  est   precisement   ce 

qUe  Q^jI'tienfa  attirer  votre  attention  sur  le  temoignage  que  vous  avez  rendu  pre- 
cedemment.     Vous  vous  souvenez,  n'est-ce  pas    IL  MacKenzie.  d  avoir  rendu  temoi- 

alors?-E.  La  version 


e  1'arran-ement  conclu  entre  vous  et  M.  Wallbsrg  ?-E.  Oui,  qu'une  partie 
des  travaux  pourralt  etre  payee  d'apres  le  cahier  des  charges  et  1'autre  comme 
a  la  journee. 
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Q.  Vous  n'avez  pas  seulement  dit  "  qu'elles  pourraieiit  I'etre  " ;  n'avez-vous  pas  dit 
au  comnte  que  la  majeure  partie  des  travaux  devait  etre  payee  d'apres  le  cahier  des 
charges?— R.  C'etait  alor*  i'idee  quo  je  m'en  i'aisais. 

Q.  C'etait  alors  votre  idee '(— ~R.  Oni. 

Q.  Les  5  et  6  mai  dernier? — R.  Et  les  travaux  pourraieiit  encore  etre  payes  de 
cette  facon. 

Q.  Quelle  est  votre  idee,  ce  matin? — R.  Je  n'ai  pas  a  soumettre  d'idee-  ce  matin, 
vu  que  j'ai  fourni  le  cout  des  travaux  et  que  j'enverrai  ces  estimations  au  ministere  des 
que  les  travaux  sennit  lei-mines.  Le  minister.-  decidcra  i.-usuiti  en  lender  ressort 
comment  cela  devra  etre  paye  et  quelle  somme  il  allouera  a  IVntivpreneur.  J'ai  pris 
cette  resolution  a  la  suite  de  la  discussion  prolonged  qui  s'est  faite  devunt  ce  comite 
;ui  sn.jct  dc  cette  affaire. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  a  quelle  conclusion  vous  en  etes  arrive  au  sujet  de 
votre  responsabilite,  je  ne  vous  demande  que  de  preciser  un  fait:  Vous  m'avez  dit  le 
5  mai^ dernier  que,  d'apres  cet  arrangement  avec  M.  \Valll>ei-r.  le  cahier  des  charges  de- 
vait  etre  applique? — R.  II  pourrait  etre  applique  au  cout  des  travaux  ou  Ton  pou- 
vail  payer  15  pour  I'm  dn  no-ul  reel;  je  i.e  suis  pas  en  mesure  de  decider  .|iiel  est  le 
meilleur  systeme.  Je  pourrais  le  faire,  mai.s  je  ne  me  propose  pas  d'avoir  recurs  a  cette 
mesure;  je  me  propose  de  laisser  an  ministere  I.  - !<•  decider  <  n  dernier  ressort, 

<,).   Mais  il  n'y  a  pa-  <!e  convention  ecrite'?-    II.   \«m    il  n'e  ,  existe  pas. 

(^-   D'apres  ce  que   vo;us   s  avez  dii    ce  matin,   vnici   ce  qui   e-t  arrive:     Vous 

avez  dit  a  M.  Wallberg  en  lui  remettant  les  plans,  faites  diligen, •,  .  car  ces  travaux 
pressent.  Je  verrai  a  vous  en  faire  payer  le  cout  reel  plus  15  pour  - 100  ?— R.  Ou  une 
partie  d'apres  le  emu  reel  el  I'autre  pa. lie  d'apres  le  cahier  des  charges. 

Q.  Vous  dites  jmaintenant,  ii'est-ce  pas,  que  cela  a  fait  partie  de  1'enteute  ?— R.  II 
a  etc  alors  question  des  deux  conditions.  Nous  avons  alors  parle  du  cout  des  travaux 

et  du  cal,i,  r  des  charges.     Je  me  posais  alors  d'a^ir  loyalement  et  c'est  encore  la 

mon  intention.     M.  Wallberg  recevra  ce  qu'il  a  droit  de  recevoir,  pas  plus;  mais  je 
ne  me  propose  pas  maintsnant  de  regler  ce  compte,  apres  tout  ce  qui  a  ete  dit  a  ce 
sujet      ,le  me  propose  de  laisser  an  ministere  le  soin  de  redor  lui-meme  cette  affaire 
w  „?'  Navez;vous  l';'<  ^  a  ce  comite  il  y  a  «lix  minutes  que  votre  ent.'nte  avec  if 

berg  se  resumait  a  ceci,  que  vous  aviez  prepare  les  plans,  que  vous  les  lui  avioz 
;mis  en  lui  disant  de  commencer  immediatement  le-  travaux.  de  faire  diligence  et 
que  vous  verriez  ensuite  a  lui  faire  rembourser  le  cout  reel  pins  15  pour  100  de  supn].'- 
ment. 

]\1.  C'ARVELL. — Je  pretends  que  mon  savant  ami — 

Q.  Avez-vous  dit  cela?-!?..  Je  r-'pete  que  cela  pent  etre  paye  de  1'une  cm  de  I'autre 
maniere. 

Q.  Avez-vous  dit  cela?— P..  Je  pretends  encore  que  les  deux  systemes  do  paiement 
?galement  pratiques,  vu  que  les  travaux  pourraient  etre  paves  partiellement  d'apres 

lun  et  lautre  de  ces  systemes;  ces  deux  modes  de  paiement  seraient.  a  mon  sens   Dar- 

faitement  legritimes. 

Q.  Vous  souvenez-vous  d'avoir  rendu  le  temoignage  suivfint  le  5  mai  dernier  tel 
qu  il  parait  a  la  page  135  du  dossier  imprime  (il  lit.)  : 

"Par  M.  Macdonald: 

"Q.  Ces  travaux  ne  semblent  pas  avoir  fait  partie  de  1'entreprise  adjugee  a  M. 
Wallberg.  Voulez-vous  nous  expliquer  comment  il  se  fait  qu'il  les  a  executes  et  ra- 
contez-nous  tous  les  faits  relatifs  a  cette  affaire  ?-R.  Vous  voulez  sans  doute  parler 
de  legout.  Car  il  y  a  d'autres  travaux  a  fains  tels  que  la  pose  des  tuyaux  a  air  a 

rchlrgy"^     *  ^'^  "^  ^  ^  taTO  eSt  «*»*  ^'apres' le 
Q.  Vous  rappelez-vous  d'avoir  rendu  temoignage  dans  ce  sens?— R.  Qui. 
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Q.   (II  lit)  : 

"  Une  partie  de  ces  travaux  lie  saurait  etre  comprise  dans  le  cahier  des  charges 
parce  que  les  prix  ne  s'appliquent  pas  a  ce  genre  de  travaux.  Une  partie  de  1'egout  est 
situee  du  cote  de  la  voie  ou  les  edifices  sont  construits  et  il  descend  de  1'autre  cote  jus- 
qu'a  un  ruisseau  dans  lequel  il  se  deverse." 

Et  plus  loin  (il  lit)  : 

"  Q.  J'aimerais  savoir  conianeut  il  se  fait  qu'une  partie  de  ces  travaux  n'a  pas 
ete  executee  d'apres  le  cahier  des  charges  annexe  au  contrat  2  Pourquoi  avez-vous 
conclu  d'autres  arrangements  pour  faire  executor  cette  partie  des  travaux? — K.  On 
a  ete  oblige  de  creuser  tres  profondement  a  un  certain  endroit  pour  donner  la  pente 
necessaire  a  cet  egout  et  1'entrepreneur  a  pretendu  que  ces  travaux  ne  pouvaient  etre 
faits  d'apres  le  cahier  des  charges,  celui-ci  ne  s'appliquait  qu'aux  fosses  d'une  pro- 
fondeur  ordinaire.  II  a  pretendu  pouvoir  creuser  plus  profondement  au  prix  du 
cahier  des  charges." 

C'est  la  une  des  reponses  que  vous  avez  faites  a  M.  Macdonald  ce  jour-la.  Arous 
souvenez-vous  avoir  dit  cela? — R.  Oui,  je  in'en  souvicns. 

Q.  Et  plus  loin  vous  ajoutez,  (il  lit) : 

"  Je  lui  dis  alors  de  commencer  les  travaux,  de  faire  diligence  et  qu'il  serait 
paye  d'apres  le  cahier  des  charges  pour  tous  les  travaux  qui  pourraient  etre  conve- 
nablement  payes  de  cette  maniere." 

Q.  Vous  rappelez-vous  d'avoir  dit  cela? — R.  Oui. 

Q.  (II  lit) : 

"  Et  que  le  reste  des  travaux  serait  paye  d'apres  le  cout  reel  plus  15  pour  100  "  ? 
— R.  Oui,  c'est  a  peu  pres  cela  qui  a  ete  convenu. 

Q.  Et  vous  dites  plus  loin  (il  lit)  : 

"  Et  que  tout  le  creusage  depassant  la  profondeur  ordinaire  de  1'egout  serait 
paye  comme  travail  a  la  journee." 

Q.  Vous  vous  souveuez  d'avoir  dit  cela? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  rappelez-vous  nous  avoir  dit  que  le  cahier  des  charges  devait  s'appli- 
quer  a  la  majeure  partie  de  ces  travaux? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  nous  arrivez  ce  matin  sans  nous  apporter  de  details  quant  a  la  quan- 
tite  ou  au  mesurage  .... 

M.  EINLAYSON. — Cette  question  ii'est  pas  loyale. 

M.  CARVELL. — Je  demaiide,  M.  le  President,  que  cette_  question  ne  soit  pas  per- 
mise  parce  que  le  temoin  a  produit  ses  livres  et  qu'il  commengait  a  expliquer  cet 
item,  quand  M.  Crocket  lui  a  demande  de  nous  faire  comiaitre  "  la  somme  globale  ". 

M.  CROCKET. — Je  demande  qu,e  .... 

M.  CARVELL. — Retirez  cette  question. 

M.  CROCKET. — J'ai  fait  cette  remarque  sous  forme  d'une  question,  ce  n'est  sure- 
ment  pas  une  declaration. 

M.  CARVELL. — C'est  sous  forme  de  questions  que  vous  faites  ces  declarations  de- 
loyales. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  etes  veiiu  rendre  temoignage  ce  matin,  nVst-ce  pas,  M.  MacKenzie,  sans 
vous  etre  procure  le  releve  des  quantites  et  des  mesures? — R.  Je  vous  ai  donne  tous 
les  plans  qui  indiquent  les  mesures. 

Q.  Je  veux  parler  du  pointage? — R.  Je  vous  ai  soumis  le  cout  des  travaux  jus- 
qu'a  date,  c'est  la  tout  ce  que  j'ai  eu  le  temps  de  preparer. 

Q.  Vous  n'avez  pas  fait  rapport  des  quantites  ni  des  mesures? — R.  Je  n'ai  pas 
calcule  les  quantites.  Les  mesures  sont  sur  les  plans. 

Q.  Et  vous  lie  possedez  aucun  releve  des  quantites  ou  des  mesures,  si  ce  n'est 
sur  les  plan*,  n'est-ce  pas  ?— R.  Oui,  sur  les  plans  seulement. 
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Par  M.  Finlayson: 
Q.  Cela  suffit  a  n'importe  quel  ingenieur  civil?—  R.  Certainement. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  savez,  n'est-ce  pas,  que  M.  Wallberg  a  rendu  temoignage  devant  ce  co 
mite  le  2  juillet?-R.  J'ai  entendu  dire  qu'il  avait  comparu,  ma1S  je  n  ai  pa 
temoignage. 

Par  M.  Reid   (Grenville): 

Q.  L'avez-vous  vu  recemment?  —  R.  Oui. 

Q    X,  vous  a-t-il   pas  dit  qu'il  avait  comparu  devant  ce  comite  ?- 
pas.     je  ,„.   ,„,.  rappelle   pas  de  r,k.  mais  je  savais  qu'il  avait  comparu  devai 


"""'<">'  V,,,,s  le  saviez?-R.  Oh!  oui,  je  le  savais  pour  1'avoir  In  dans  les  journaux. 

Q.  Vous  avez  dit,  si  j'ai  bien  compris,  que  vous  saviez  qu'il  aval    comparu  ^de- 
vant  ce  comite?-R.  Je  a'ai   pas  In  son  temoignage.     J'ai  lu  dans  les  joi 
avait  comparu  devant  ce  comite.  , 

M.  CARVELL.-II  a  comparu  devant  nous,  a  quoi  bon  marchander  a 

M    CROCKET.  —  Je  ne  marchande  pas 

Q    Vous  etes-vous  entxetenu  avec  M.  Wallberg  an  s^jet  du  temoignage  qu  il  a 
rendu  depuis  qu'il  a  comparu  devant  ce  comite  le  ii  juiUet 

Q.  Vous  ne  lui  en  avez  pas  parle?—  K.  Non. 

Q.  Et  vous  ajoutez  que  vous  n'avez  pas  lu  son  temoignage  ?- 

Q.  Jusqu'a  present?—  R.  Non. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 
Q.  Quand  etes-vous  arrive,  ici,  M.  MacKenzie?—  R.  Hier  soir. 

Par  M.  Crocket: 

ue  M    Wallberg  est  demeure  a  Ottawa  depuis  qu'il  a  rendu  te- 
aine  derniere?-R.  Oui,  car  il  m'a  envoye  une  depeche  telegraph.que. 
Q.  Vous  saviez  qu'il  etait  venu  ici?—  R.  Oui. 

Q    Nonobstant  le  fait  qu'il  etait  tres  desireux  de  partir  ce  jour-la?     Eh!  bien 
M.  Wallberg  a  du  repondre  a  la  qvusstion  suivante  tel  qu'il  appert- 

L  Wallberg,  faimerais  que  vous  nous  expliquiez  d'apres  quel 


«  Qnan  aer, 


outillage   de  BOS  machines,  de  nos  tuyaux,  pour  1'emploi  de  nos  outi 
rucur      u  maS   ce  qui  ne  nous  donne  aucun  benefice,  car  le  tout  est  compns  dans 
les  15  pouriOoTc'eTt  la  1'  arrangement  general  d'apres  lequel  nous  fa.ons  ces  tra- 


'  Q.  Avec  qui  avez-vous  conclu  cet  arrangement  ?-R.  Avec  M    Mackenzie 
"Q.  Cet  arrangement  avec  M.  MacKenzie  a-t-il  6te  fait  par  ecnt?- 

a  pas  eu  de  contrat  ecrit  de  passe  a  ce  sujet. 

"O    De  sorte  que  1'arrangement  a  ete  entierement  verbal  ?- 

tion  des  plans  qui  nous  avaient  ete  fournis  par  lui.     Naturellement,  en  recevant 

plans,  nous  les  avons  considers  comme  une  preuve  ecrit 

^Qa  Voufvous    souvenez   des    stipulations   du    contrat  ?-R.  Oui,    je   m'en   sou- 
viens,  naturellement.     En  vertu  de  cette  entente  nous  devons  recevoir  15  po 
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pour  le  travail  a  la  journee,  etc.,  ,et  j'ai  execute  plusieurs  contrats  qui  comprenaient 
cette  clause  ". 

Passons  a  la  page  209  (il  lit): 

"  Q.  Vous  rappelez-vous  quelle  a  ete  la  version  de  M.  MacKenzie,  au  sujist  de  1'ar- 
rangeraent  qu'il  avait  conclu  avec  vous  relativement  a  la  construction  de  1'egout 'et 
de  1'aqueduc? — R.  Je  crois  sincerement  qu'elle  a  ete  en  tous  points  d'accord  avec  ce 
que  j'ai  deja  dit. 

"  Q.  C'est-a-dire  que  les  travaux  devaient  vous  etre  payes  au  prix  de  revient  et 
que  le  cout  des  materiaux  devait  etre  rembourse  avec  un  surplus  de  15  pour  100?- 
R.  Oui,  monsieur. 

"  Q.  Vous  1'avez  compris  de  cette  fagon? — R.  Oui,  monsieur. 

"Q.  Et  ceci  s'appliquait  a  tons  les  travaux  de  1'egout? — R.  Je  1'entends  de  cette 
maniere." 

Et  plus  loin   (il  lit)  : 

"  Q.  Savez-vous  que  M.  MacKenzie  a  declare  devant  ce  comite  que  la  majeure 
partie  de  ces  travaux  devait  etre  payee  d'apres  le  cahier  des  charges  annexe  a  votre 
ccntrat  general?— R.  Je  crois  qu'il  a  dit  cela.  J'ai  lu  son  temoignage  tres  a  la 
hate,  aujourd'hui. 

"  Q.  Et  vous  croyez  qu'il  a  dit  cela  ? — R.  Oui,  je  crois  qu'il  a  parle  dans  ce  sens, 
Je  crois  qu'il  :i  dit  <|u«'  !<•  cahier  <les  charges  devait  virtuellement  s'appliquer  aux 
travaux  do  la  partie  superieure  et  des  assises. 

"  Q.  D'apres  1'arrangement  qu'il  avait  conclu  avec  vous  ? — R.  Je  ue  suis  pas  en 
mesure  de  contredire  son  temoignage. 

"  Par  M.    Chisholm    (Antigonish)  : 

"Q.  Je  comprends  de  cette  maniere?  Et  vous  comprenez  d'une  autre  fagon?— 
R.  Oui. 

"Par  M.  Crocket: 

"Q.  Vous  rappelez-vous  si  vous  vous  etes  entendus  ou  non  a  ce  sujet?— R.  Je 
ne  crois  pas  que  nous  ayons  discute  cette  particularite-la." 

Q.  C'est  bien  la,  M.  MacKenzie,  ce  que  M.  Wallberg  nous  a  dit  la  semaine  derniere ; 
que  vous  n'aviez  pas  du  tout  discute  cette  particularite  dont  vous  avez  parle  ce  matin  au 
sujet  du  cahier  des  charges?— R.  Si  je  ne  m' abuse,  je  lui  ai  dit  de  commencer  les 
travail.,  de  les  executer  promptement,  et  que  tout  ce  qui  pourrait  etre  compris  dans 
lo  cahier  des  charges  serait  paye  conformement  a  cette  classification  et  que  le  reste 
serait  paye  comme  travail  a  la  journee?  Je  ne  me  souviens  de  rien  de  plus. 

Q.  Avez-vous  tenu  un  compte  detaille  du  travail  fait  quotidiennement  par  cha- 
que  ouvrier  employe  a  la  construction  de  1'egout?— R.  Oui,  mon  adjoint  etait  char 
ge  de  tenir  un  compte  detaille  et  de  faire  le  pointage  du  temps.  Je  crois  qu'il  a  fait 
son  devoir. 

Q.  Savez-vous  quel  a  ete  le  nombre  d'attelages  employes?— R.  Non,  je  ne  puis 
vous  le  dire,  mais  les  livres  le  demontrent  et  je  n'ai  aucune  raison  de  mettre  en  doute 
leur  exactitude. 

Le  PRESIDENT. — Ceci  ne  se  rapporte  pas  a  1'affaire  qui  fait  le  sujet  de  1'enquete. 

Par  M.   Crocket: 
Q.  Une  grande  partie  de  cet  egout  ne  s'est-elle  pas  affaissee  il  y  a  quelque  temps  ? 

— R.  Non. 

Q.  Une  section  presque  entiere  ne  s'est-elle  pas  effondree  ?— R.   Voulez-vous  par- 

ler  du  beton? 

Q.  Je  veux  parler  de  u'importe  quelle  partie  des  travaux? — R.  La  gelee  avait 
nffecte  une  faible  partie  du  beton  a  1'extremite  superieure  de  1'egout  pendant  1'hiver, 


268  C0.17/77-.   />£,s  COMI'TI-:*  Pt'HLICH 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

et  cette  partie  die  section  qui  n'avait  pas  ete  convenablemeiit  recouverte  s'tst  etfondree. 

Q.  Quelle  etait  la  largeur  de  cet  effondrement  ?— R.  Vingt  on  trente  pieds,  tout 
eimplement  le  sommet  de  la  voute.  Les  journaux  ont  relate  cet  incident  le  lende- 
main,  mais  le  tout  se  resuma  a  $5  ou  $10  de  dommages. 

Q.  Et  les  memes  journaux  disaient  que  ces  travaux  coutaient  $60,000.  Ceci 
fit  sourire  les  membres  du  comite.  mais  vous  nous  apprenez  ce  matin  que  le  cout 
en  est  de  $98,000?— R.  Je  ne  vous  dis  pas  qu'il  est  de  $9S,000. 

Q.  ;Nuii*  nvcns  votre  temoignage  de  ce  matin  et  nous  ne  reviendrons  pas  la-des- 
sus.  Le  gouvernement  paicra-t-il  ces  dommages  ou  M.  Wallhi-rg  sera-t-il  rembourse 
d'apres  votre  entente* — R.  $5  ou  >M<i  couvriront  ces  dommages.  (V  nu.ntant  sera 
deduit  du  compte  de  M.  Wallberg  comme  cela  se  I'uit  lorsqu'arrive  le  reglemeiit  final. 

Q.  Veins  croyez  cela?— R.  JVn  suis  certain. 

Q.  Vous  n'avez  done  rien  a  ajouter  a  ce  que  vous  avez  dit  precedemment  devant 
ce  comiir  an  snjet  de  cette  affaire,  apres  avoir  entendu  lire  le  temoignage  de  M. 
Hutlrr,  ceux  i|iii  ont  ete  donm's  par  ]\1.  Wallberg  en  deux  occasions  differences  et  vos 
propres  depositions  du  5  et  6  mai  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  etc-  -ali-t'ait  que  les  choses  en  restent  la? — R.  Parfaitement. 

Par  M.  Rei<l  (Grenville): 

Q.  Je  desire  vous  poser  une  ou  deux  questions.  Vous  ditss  que  cette  entreprise 
a  ete  adjugee  a  cause  de  1'urgence  des  travaux?— R.  II  y  avait  urgence. 

Q.  Les  batiments  etaient-ils  en  voie  de  construction  depuis  quelque  temps?— R. 
On  commengait  a  les  construire. 

Q.  Lorsque  vous  avez  adjuge  1'entreprise  des  batiments  ou  lorsque  voue  vous 
etes  prepare  a  les  construire,  prevoyiez-v<ms  la  necessite  de  la  construction  d'un 
egout? — R.  Je  n'ai  pas  prepare  ces  plans. 

Q.  Bien,  lorsqu'il  a  ete  entendu  que  des  plans  d<-vaicnt  ("tre  faits  pour  ces  bati 
ments, 'prevoyiez-vous,  comme  ingenieur,  qu'il  faudrait  construire  un  egout  pour  les 
aesservir  ? 

]\f.  CARVELL.— II  a  deja  dit  qu'il  n'a  pas  i>iv|i;-iv  les  plans.  Vous  pourriez  lui  de- 
mander,  si  comme  ingenieur,  il  aurait  considere  la  construction  d'un  egout  comme  etant 
necessaire. 

Par  M.  Eeld  (Grenville)  : 

Q.  Comme  ingenieur,  considereriez-vous  qu'il  est  necessaire  de  construire  un 
egout  pour  desservir  ces  batiments  ? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Vous  seriez  de  cet  avis? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Avez-vous   recommande  la   construction   de  ces   batiments? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  recommandee  ? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  regu  les  plans  de  1'edifice  longtemps  avant  que  1'egout  fut  commen 
ce? — R.  Les  plans  qui  ont  ete  prepares  ici  ne  m'ont  pas  ete  envoyes,  mais  ont  ete 
exhibes  aux  bureaux  du  gerant  general  a  Moncton  et  aux  bureaux  d'Ottawa. 

Q.  Je  voudrais  savoir  combien  de  temps  avant  le  mois  de  juin  1907,  la  construc 
tion  de  ces  batiments  a  ete  commencee? — R.  II  me  faudrait  consulter  les  contrats 
pour  vous  renseigner. 

Q.  Etait-ce  plusieurs  mois,  plusieurs  jours  ou  plusieurs  semaines  avant  ce  temps- 
la?  Je  ne  tiens  pas  a  ce  que  vous  precisiez  quant  a  la  semaine  ou  au  jour;  mais  etait- 
ce  plusieurs  mois  avant  cette  date  ? — R.  Je  crois  que  1'on  a  demande  des  soumissions 
des  le  commencement  du  printemps. 

Q.  Au  printemps  de  1907? — R.  Oui. 

Q.  Et  lorsque  les  soumissions  ont  ete  demandees,  vous  saviez  n'est-ce  pas  qu'il 
faudrait  construire  un  nouvel  egout? — R.  Je  repete  que  je  n'ai  eu  rien  a  faire  a  la 
preparation  de  ces  plans  et  que  je  n'y  ai  porte  aucune  attention — 
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Q.  Naturellement,    vous    deviez    supposer    qu'un    egout    etait   iiecessaire  ?- 
ne  men  suis  pas  occupe  du  tout  avant  le  jour  ou  les  travaux  ont  commence  et 
Ton  m'en  a  confie  la  direction.  v 

Q.  Oroyiez-vous  que  la  construction  de  cet  cgout  etait  tellement  pressante 
vous  eut  ete  impossible  d'annoncer  pendant  10  jours  pour  demander  des  soumissions? 
R.  Non,  cela  eut  ete  impossible. 

Q.  Vous  ne  le  croyiez  pas?— E.  Comme  je  vous  1'ai  deja  explique, 
tuellement  impossible  d'employer  deux  entrepreneurs   aux  mrin.--   travaux  en  me: 
temps  sur  le  terrain. 

Q.  L'egout  est  un  travail  tout  a  fait  different  des  batiments : 
construit  sur  le  meme  terrain. 

Q.  Les  batiments  sont  payes  mensuellement,  sur  estimations  provisoires  po 
travaux  executes? — R.  Oui. 

Q.  M.  Wallberg  a-t-il  demande  de  se  faire  payer  sur  estimation-  pn 

Non. 

Q.  II  ne  vous  1'a  jamais  demande? — R.  Nan. 

Q    N'a-t-il  pas  ete  entendu •  entre  .vous  et  M.  Wallberg  qu'il  ne  devait  etre 
qn'une  fois  les   toravaux   complement   termines  ?— R.  Toile   a   ete   1'entente   geiier 
conclue  entre  nous  et  j'ai  deja  expliqiu-  i.-i  que  j'avais  une  autre  raisoii  pour  pr, 
cler  de  cette  fagoii,  paroe  que  je  tieiis  tou jours  a  mavntenir  les  estimations  proi 
plutot  au-dessus  de  la  valeur  reelle  parce  qu'il  en  coute  toujours  plus  au  commei 
qu'a  la  fin  pour  1'execution  des  travaux. 

Q.  Dans  tout  ceci  il  ii'y  a  pas  eu  d'estimation  provisoire?- 

ceci. 

Q.  Vous  compreniez  qu'il  s'agissait  d'une  somme  considerable,  et  vous  n 

siez  pas  que  M.  Wallberg  put  recevoir  aucuii  argent  avant  que  le  travail  fut  ache 

meme   quand   ca   devait   couter    une   somme    aussi    considerable 

averti  qu'il  ne  retirerait  aucun  argent  avant  que  le  travail  fut  acheve. 

Q.  M.  Wallberg  vous  a-t-il  jamais  dit  combien  d'argent  il  avait  depense 

une  certaine  date? — R.  Non. 

Q.  N'a-t-il  jamais  attire  votre  attention  sur  ce  fait?- 

}f.  CARVELL.— C'est  ce    qu'on  gagne  en  donnant  un  contrat  a  un  1 

M.  CROCKET. Oui,  le  pays  lui  doit  beaucoup  de  reconnaissance. 

Le  PRESIDENT. — Est-ce  tout.   Vous  etes  libre,  monsieur. 

Par  M.  Crockei : 

Q.  Je  desire  vous  poser  une  ou  deux  questions  sur  un  autre  sujet.    C'est  a  propos 
de  la  declaration  qtus  vous  avez  faite  la  derniere  fois  que;  vous  etes  venu  ici 
ment  aux  murs  dp  fondation  sous  les  batiments  compris  dans  le  contrat 
berg.    La  question  qu'on  vous  a  posee  se  trouve  a  la  page  149 : 

'•Q    Les  inifwieurs   du  ministere  vous   ont-ils   coiisulte  pour  la   preparation  ( 
plans  et  des  devls?— R.  D'une  maiiiere  generale  en  ce  qui  concerne  le  site,  mais  non 
quant  aux  details  tels  que  1'epaisseur  des  murs-  de  fondation  ou  leur  pro 

la  terre." 

Q.  Vous  rapptlez  ^ous  nous  avoir  dit  cela?-  R.  Oui. 

Q    Jl  vi  sans  dire  one  vous  ne  desirez  pas  changer  ni  modifier  votre  deposition' 

R.  Non. 

Q    Maintenant.  M.  Butler,  quand  le  sous-mimstre  est  venu  faire  sa  deposi 
nous  1'avons  consulte  au  sujet  de  la  responsabilite  que  vous  aviez  assumee  en  changeant 
la  profondeur  et  1'epaisseur  des  murs  et  voici  les  explications  qu'il  nous  a  domiees 

ce  sujet : 

"  Quand  on  eut  decide  de  construire  le  batiment  sur  le  site,  un  certain  iiornbi 
de  trous   de  fosses  d'essai  fureiit  creuses  dans  le  but  de  connaitre  la  conformation  du 
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sol.  On  nous  a  dit  que  ces  sondages  avaient  revele  une  formation  d'argile  graveleuse 
capable  de  supporter  un  poids  de  trois  tonneanx  au  pied  carre.  L  ingenieur  qui  a  des- 
sine  ces  plans  n'a  pu  alors  se  procurer  d'autre  information  et  la  profondeur  necessaire 
pour  empecher  la  gelee  de  s'introduire  dans  les  travaux  a  ete  specifies,  c'est-a-dire 
quatre  pieds  trois  pouces.  Maintenant,  aussitot  qu'oii  eut  creuse  la  tranches  des  fpn- 
datiorns,  M.  MacKenzie  agissant  en  sa  qualite  d'ingenieur  en  chef,  prit  cette  question 
en  consideration  et  vint  a  la  conclusion  que  certaines  parties  du  terrain  qu'il  avait 
vues  n'etaient  pas  aussi  dures  et  solides  qu'il  vous  avait  donne  a  entendre,  et  c'est  pour 
cette  raison  qu'il  fit  creuser  jusqu'a  une  conchc  phi-  ferine,  ("est  ce  qui  a  donne  lieu 
au  changement. 

"  Q.  Ces  devis  avaicnt  ete  prepare-  d'apres  le  rapport  que  voas  aviez  regu  de 
Moncton  sur  la  nature  du  terrain? — R.  Oui." 

Et  ensuite,  plus  bas : 

"  Q.  ("ctait  liicn  alors  en  vertu  du  rapport  rec.u  de  M.  MaeKeii/.ie  que  la  profon 
deur  dc  qnatre  pieds  trois  pouci>s  fill  detenninee  '. — II.  Oui. 

"  Q.   D'apres  la  formation  du  terrain? — R.  Oui." 

Q.  Bien,  que  dites-vons  do  cela,  M.  MacKeu/ie? — R.  J'ai  en  ctVet  creuse  deux  ou 
tr(,js  fosses  et  en  ai  fail  rapport  td  que  ci-dessus,  mais  jc  n'ai  pas  dit  que  la  profon- 
driir  dc  quatrc  pied-  trois  pouces  scrait  sntlisante. 

Q.  Iklnis  v«ii-  dites  que  vous  avez  creuse  deux  oU  trois  fosses  d'essai? — R.  Je  ne 
me  rappelle  pas  du  aombre,  mais  jc  sais  <pu>  j'cu  ai  creuse  qruelques-unes. 

(}.  N'ous  avez  creuse  <pn-lques  fosses  dans  lc  hui  dc  vous  assurer  jusq*u'a  quelle 
profondeur  vous  deviez  dc-ccndro  les  murs? — R.  Dans  le  but  de  me  renseigner  sur  la 
formation  du  terrain. 

Q.  De  vous  rcu-eii;]icr  sur  la  formation  du  terrain  afiu  de  poiivuir  determiner  jus 
qu'a  quelle  profondeur  les  murs  devaient  etre  construits^ — R.  Je  ne  savais  pas  a  quel 
usage  on  destinait  ce  sondage.  J'ai  seulemeut  fait  rapport  a  M.  Butler  sur  la  nature 
du  terrain. 

Q.  Est-ce  tout  ? — R.  C'est  tout  ce  que  je  puis  me  rappeler. 

Q.  Bien,  est-ce  que  M.  Butler  se  trompait  quand  il  a  dit  qui'  ces  plans  avaieut  ete 
prepares  conformement  a  votre  rapport? 

]\1.  (  'AI;\  KLL. — ('oininciit  le  savait-il? 

M.  CROCKET Je  lui  demande  s'il  le  savait. 

M.  OARVELL. — II  nc  -ait  pas  ce  qn'a  fait  M.  Butler.  II  dit  qu'il  a  creuse  deux  ou 
trois  fosses  et  qu'il  a  fait  rapport  du  resultat  de  ce  creusage  a  M.  Butler. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Et  vous  nous  dites  ce  matin  qiie  vous  nc  saviez  pas  pourqimi  vous  creusiez  ces 
fosses  d'essai  ? 

Par  M.  Carvell: 

Q.  II  nous  a  rien  dit  de  tel? — R.  Oui;  je  savais  vaguement  que  M.  Butler  voulait 
connaitre  la  nature  du  terrain  a  cause  des  travaux  a  faire. 

Q.  Et  dans  le  but  de  determiner  a  quelle  profondeur  les  murs  devaient  etre  cons- 
truits? — R.  Indirectement ;  je  suppose  que  j'ai  du  comprendre  cela. 

Q.  Avez-vous  ou  non  fait  rapport  que  quatre  pieds  trois  pouces  etaient  une  profon 
deur  suffisante? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  fait  rapport  que  quatre  pieds  trois 
pouces  etaient  une  profondeur  suffisante.  II  n'y  a  rien  dans  la  liasse  qui  le  demontre. 

Q.  Maintenant  que  vous  vous  rappelez  avoir  creuse  des  fosses  d'essai  et  d'avoir 
envoye  des  lettres  au  ministere,  persistez-vous  a  dire  qu'on  ne  vous  a  pas  consulte 
au  sujet  de  la  profondeur  des  fondations? — R.  Jusqu'a  ce  point,  j'ai  fait  le  creusage 
des  fosses  d'essai.  Cependant,  j'avais  oublie  cela  quand  j'ai  fait  mon  autre  deposition. 
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Q.  Et  vous  voyez  que  M.  Butler  a  informe  ce  comite  que  vos  rapports  specifiaient 
que  quatre  pieds  trois  pouces  etaient  la  prof ondeur  minimum  ? — R.  C'est  possible. 
M.  CARVELL. — Ceci  est  le  minimum,  non  pas  le  maximum. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  C'est  possible,  et  malgre  cela,  aussitot  apres  que  M.  Wallbtrg  eut  obtenu  le 
contrat  et  commence  les  travaux,  vous  avez  pris  sur  vous  la  responsabilite  de  lui  dire 
de  les  construire  a  deux  pieds  plus  profond  et  d'un  pied  plus  large,  et  cela  saus  con 
sult  er  M.  Butler  ou  Fingenieur  dessinateur? — K.  Oui,  c'est  cela. 

Q.  Et  vous  saviez,  n'est-ce  pas,  que  pour  le  creusage  et  le  beton,  M.  Wallberg 
avait  obteuu  des  prix  remunerateurs  ?— K.  II  est  possible  que  ces  prix  soient  suffisants 
pour  defrayer  les  depenses,  je  crois. 

Q.  $12.75  pour  le  beton  et  58  cents  pour  Fexcavatioii  ?— K.  Je  crois  que  ce  sont  la 

les  prix1. 

Q.  Et  vous  savez  aussi  que  sur  uii  terrain  semblable,  Rhodes, 

vaieiit  38  cents  pour  Fexcavation  et  $8.50  pour  le  beton?— K.  C'etait  pour  une  autre 
construction,  uii  autre  genre  de  construction. 

Q.  Mais  Fexcavation  etait  toute  de  meme  nature,  n'est-ce  pas ;  c'etait  sur  1 
terrain  ?— R  C'etait  la  meme  chose  pour  Fexcavation  mais  lion  pas  pour  les  f  ondations. 

Q.  Oui,  58  cents  dans  un  cas  et  38  cents  dans  Fautre,  pour  excavation.    Cela  seul 
a  donne  a  M.  Wallberg  des  extras  pour  la  somme  de  $10,000  a  des  taux  de  faveur?- 
Ces  deux  pieds  etaieiit  supplementaires. 

Par  M.  Car  veil: 

Q.  M.  Wallberg  a-t-il  obtenu  sou  contrat  par  competition  publique?- 
Q.  C'etait  amionce  dans  les  journaux? — R.  Oui. 

Q.  Et  tous  les  entrepreneurs  avaient  Favantage  de  soumissionner  ?— 1 
Q    La  soumission  de  M.  Wallberg  etait-elle  la  plus  basse?— R.  Oui. 
Q    Maintenant,  quant  a  ce  qui  conceme  le  contrat  de  Rhodes,  Curry  et  Cie  do 
il  a  deja  ete  fait  mention,  ce  travail  a-t-il  etc  fait  a  Fentreprise I 
Q.  Obtenu  par  soumission? — R.  Oui. 
Q.  Ouvert  a  la  competition? — R.  Oui. 
Q.  Et  la  leur  etait  la  plus  basse?— R.  Oui. 

Par  M.  F  inlay  son: 

Q    Savez-vous  que  la  compagnie  Rhodes  et  Curry  a  fait  uue  soumission  pour  un 
autne  travail  et  qu'elle  Fa  retire  ensuite?     Pas  de  reponse. 

Par  M.  Crocket: 

Q    J'aimerais  que  vous   donniez  au  comite  une   idee  de  la  proportion  de  cette 
somme  de  $75,000,  qui  ce  matin,  vous  nous  avez  clit,  avait  ete  depensee  pour 
vaux,  connbien  pour  les  materiaux  et  combien  pour  la  main-dWvre.     Avez-vons  c< 
chiffres  ici?-R.  Je  crois  les  avoir-$30,000  pour  le  travail  sur  1  egout  pnncipal 
$10,000  sur  les  egouts  lateraux. 

Q.  Pour  la  mam-d'ceuvre?-R.  Pour  la  main-d'oeuvre 

Q.  M.  Wallberg  nous  a  dit  que  suivant  lui,  cela  pouvait  exceder  $5,00 
le  service  d'eau,  $17,000  pour  le  travail. 

Q    $17  000  pour  la  main-d'ceuvre  sur  le  service  d'eau,  cela  fait  , 
deux?— R.  C'est  tout  pour  la  main-d'oeuvre  sur  le  service  d'eau,  parce  qiu 
de  fer  a  fourni  les  tuyaux. 

Q.  Cela  fait  $57,000  pour  la  main-d'osuvre  et  la  balance  est  pour  I 

R.  Pour  le  materiel. 
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Q.  Quand  vous  dites  la  main-d'oeuvre  est-ce  que  cela  ne  comprend  4110  les  gages 
payes  aux  homines  ?  —  R.  C'est  cela. 

Q.  Et  pour  les  attelages?  —  R.  Les  attelages  aussi. 

Q.  Tons  les  attelages  emploes  la  appartemiient  a  Wallberg,  ivest-ce  pas?  — 
R.  Je  crois  que  oni. 

Q.  Combier  en  a-t-OD  .employe?  —  R.  Je  ne  sais  pa-. 

Q.  Ne  pourriez-vous  pas  nous  le  dire?  —  R.  Oh  oui,  je  pourrai  vous  le  dire  plus  tard. 

Q.  Bien,  monsieur  le  president,  je  pense—  je  ne  vena  pas  retard?r  le  cornite,  mais 
c'est  specialement  pour  cet  objet  que  ce  temoin  a  ete  amem'  iei.  II  est  vouu  ici  deja 
et  nous  a  clit  que  s'il  avait  les  livros  i]  pom-rait  mm-  d<>nner  ces  renseignemeiits,  mais 
il  n'eii  voulait  pas  parli-r  a  pen  pivs  >_  R.  Jo  puis  vous  dire  a  combien  se  monte  le 
compte  des  attelages. 

Q.  Je  veux  mi  etat  (  —  R.   Si  c'esl  de.-  attela^e-  i|iie  vous  vender  parler,  je  pui- 
fournir  ces  renseignements. 

Q.  Je  veux  un  etat  compreuant  les  attelages.  le  -nrinteiidant.  les  <  o.itremaitres, 
!<•  nombiv  des  h.,  mines  ct,  font  cela?—  R.  Je  ne  puis  pas  vous  douner  cela. 

M.  CROCKET.  —  Je  crois  qu'il  serait  preferable  que  le  r.  unite  -if.o-o  Cet  apres-midi. 
Cela  permettrail  au  temoin  die  se  procurer  ces  int'cinnai  inns. 

M.  CARVELL.-  Oli  aon,  on  ne  pent  pus  sieger  eel  apres-midi!  —  R.  Je  puis  vous 
donner  les  depenses  pour  attelages  sur  1  'en-out  collecteur,  *n.700. 

J'or  M.  Crocket: 

(±.   $i;.7iMi   pour   les   ntlela-es   di  •    .M  .    Walll.eru   sur    1'eu'out   eolleeteur?  —  R.   Oui. 

Q.  Pour  combien  d'attcl.ue^      K.  Je  ne  puis  pas  vous  dire  le  nombre. 

Q.  II  ne  vous  a  pas  dit  le  nombre  d'attelages,  et  il.  Wallberg  ii'a  pu  rien  nous  en 
dins—  c'etaient  des  attelages  que  M.  Wallberg  employait  a  cet  eiidn.it  pour  le  besom  de 
son  entreprise?  —  R.  C'est  ce  qu'il  a  paye  pour  attelages  sur  1'egout  collecteur,  $r»,7(io. 

Q.  Et  combien  sur  les  autrcs?—  R.  Les  attelages  sent  compris  avec  la  maiii- 
d'oeuvre  sur  le  service  d'eau  et  les  egouts  lateraux. 

Q.  Mais  sur  1'egout  collecteur,  c'est  un  compte  additionnel  <>u  $:1.0,000  pour  la 
main-d'oeuvre,  n'est-ce  paa?—  R.  La  somme  payee  pour  la  maiii-d'oeuvre  sur  1'egout 
principal  s'est  elevee  a  $29,992.78  et  pour  les  att?lages  a  $6,737.50;  tel  que  je  1'ai  deja 
dit  a  propos  des  deux  autres  travaux,  les  attelages  et  la  main-d'ceuvre  ^ut  compris 
dans  ce  compte,  de  sorte  que  je  ne  puis  pas  las  separer. 

M.  CROCKET.  —  J'aimerais  avoir  un  etat  du  nombre  d'hommes  et  du  nombre  d'atte 
lages,  et  si  le  temoin  ne  peut  le  produire  maiutenant,  je  crois  qu'il  devrait  revenir  cet 
apres-midi  ou  demain  matin,  si  M.  MacKenzie  le  prefere;  mais  il  doit  revenir;  j'ai 
encore  des  questions  a  lui  poser. 

^  Le  PRESIDENT.  —  Est-cs  que  ce  temoignage  n'est  pas  hors  d'ordre?  II  me  semble 
qu'il  Test.  Quant  a  ce  qui  se  rapporte  aux  details  de  la  construction,  il  serait  peut- 
etre  preferable  d'en  connaitre  approximativement  le  cout,  mais  je  ne  crois  pas  que 
nous  ayons  le  droit  de  nous  enquerir  des  details  de  factures  qui  n'ont  pas  encore  ete 
payees  et  qui  n'apparaitront  pas  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general  avant  1'annee 
prochaine. 

M.  CROCKET.  —  II  me  faut  de  plus  amples  informations  de  ce  temoin  qui  devait 
produire  des  livres  que  je  n'ai  pas  encore  eu  1'occasion  d'examiner. 

M.  FINLAYSOX.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  enquerir  au  sujet  de  1'egout  et 
du  service  d'eau. 

M.  CROCKET.  —  Je  veux  savoir  si  M.  Wallberg  a  impute  a  ces  travaux  des  mate- 
riaux  et  la  main-d'ceuvre  qui  appartenaient  a  son  entreprise  du  gouvernement.  C'est 
ce  que  je  veux  savoir. 

M.  CARVELL..  —  Je  propose  que  ce  temoin  soit  renvoye. 
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M.  CROCKET. — Je  m'objecte  a  ce  que  ce  temoin  soit  renvoye.  Je  ne  veux  pas 
seulement  le  questionner  a  propos  d«  cette  affaire-ci,  mais  aussi  au  sujet  d'autres  ma- 
tieres  contenues  dans  le  rapport  "de  1'auditeur  general  qui  nous  a  ete  soumis. 

Le  PRESIDENT. — II  y  a  quelques  jours,  'quand  on  a  suggere  que  toute  cette  question 
etait  hors  d'ordre  on  m'a  dit  qu'il  n'y  avait  plus  que  quelques  questions  a  poser  et 
je  laissai  faire. 

M.  REID  (Grenville). — Tl  y  a  d'autres  questions  qui  se  rapportent  a  d'autres  cons 
tructions  dont  fait  mention  le  rapport  de  1'auditeur  general  maintenant  devant  nous. 

M.  CROC'KET. — Je  veux  avoir  1'occasion  d' examiner  les  livres  et  les  documents  que 
sur  1'ordre  de  ce  comite  le  temoin  a  apportes  ici  ce  matin. 

La  motion  de  M.  Carvell  est  retiree. 

Le  PRESIDENT. — Le  comite  desire-t-il  ajourner  cette  seance  jusqu'a  11  heures  de- 
main  matin?  Pour,  3;  contre,  3.  Je  vote  pour  1'ajournement.  Nous  ne  voulons  pas 
'arreter  les  procedures,  mais  ce  n'est  qu'a  la  condition  qu'on  se  bornera  aux  questions 
qui  se  rapportent  axix  faits  mentionnes  dans  le  rapport  de  I'anditeur  general  qui  e^t 
maintenant  devant  nous,  que  nous  reprendrons  1'enquete  et  il  faudra  qu'on  specifie 
les  item  d'abord. 

Ls  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32. 

Samedi,  11  juillet  1908. 

Le  comite  special  permanent  des  comptes  publics  s'assemble  a  11.20  heures  du 
matin,  sous  la  presidence  de  M.  A.  H.  Clarke,  president,  et  continue  la  consideration 
du  paiement  de  $63,376.05,  et  divers  autoes  paiements  a  M.  E.  A.  Wallberg. 

Le  PRESIDENT. — Quel  item  allez-vous  considerer  ce  rnatin.  M.  Crocket? 

M.  CROCKET.— Je  vais  poser  quelques  questions  a  M.  Mackenzie  qui  feront  suite 
a  son  temoignage  d'hier. 

Ls  PRESIDENT. — A  propos  de  1'egout? 

M.  CROCKET. — Oui.  je  veux  obtenir  de  lui  d'autres  informations. 

Le  PRESIDENT. — Est-ce  que  ces  questions  concement  les  item  contenus  dans  le 
rapport  de  1'auditeur  general 

M.  CROCKET — Je  pretends  qu'elles  se  rapportent  aux  item  contenus  dans  le  rap 
port  de  1'auditeur  general.  Cela  se  rapporte  a  1'item  de  $60,608.15  pour  1'atelier  a 
reparer  les  wagons  a  merchandises  et  a  1'item  de  $63,376.05  pour  1'usine  a  reparer  les 
wagons  a  voyageurs  et  les  entrepots  a  la  page  W — 59. 

Le  PRESIDENT. — Allez-vous  questionner  a  propos  des  somirues  comprises  dans  ces 
item? 

M.  CROCKET. — L'egout  et  le  service  d'eau  se  rapportent  a  cela. 

Le  PRESIDENT. — Cela  n'est  pas  compris  dans  les  item  mentionnes. 

M.  CROCKET. — Je  veux  etablir  un  rapport  entre  1'egout  et  le  service  d'eau  et  ces 
paiements.  Je  dis  que  les  paiements  .misntionnes  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general 
pour  1'atelier  a  reparer  les  wagons  a  marchandises,  celui  des  reparations  des  wagons  a 
voyageurs,  la  boutique  des  peintres  et  ainsi  de  suite,  ont  ete  faits  ostensiblement  a  ~M. 
Wallberg  en  vertu  de  son  contrat  pour  travaux  executes  par  ses  hommes  d'apres  ce 
dit  contrat,  tandis  que  cet  ouvrage  a  etc"  fait  par  les  hommes  employes  par  M.  Wall 
berg  d'apres  un  arrangement  avec  le  gouvernement  par  lequel  il  doit  recevoir  le  mon- 
tant  des  salaires  plus  15  pour  100.  Je  veux  savoir  si  ces  paiements  ont  ete  faits  de 

1—18 
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bonne  foi  pour  travaux  executes  par  M.  \Viil II >.T-  eu  vertu  des  termed  d'uii  cuiitrat  ou 
si  ces  travaux  out  ete  executes  par  des  homines  payes  pour  travailljv  ailleurs? 

MM.  Mardonalil.  Cat-veil,  Fiiilaysoii  et  autrt-  s'objectent  a  eette  question  parce 
que  cela  serait  s'enqn.'nr  an  sujet  dv  paiemeiits  qui  ne  ~mit  pas  em-me  tails  ct  qui 
pourraieut  bien  lie  jamais  se  1'aire.  Si  pin-  tanl  il-  se  font,  !<•  rapport  de  1'auditeur 
g-eueraJ  eu  t'era  mei i  >'t  ii  sera  aJor.3  remps  ae  Les  examiner. 

Le  PRESIDENT.— Je  crois  qu'il  etait  a  propos  de  demonl.ter  d'uue.  maniere  gent- 
rid,'  qu'a  part  ecs  constructions  il  y  avail  1'egoul  c1  !••  service  d'ea.u  eu  voie  de  cons 
truction.  Ce  que  Ton  veut  maintenant,  c'est  d'entrer  dans  les  details  d<-  la  ./ni^truc- 
limi  de  IV-,,ut  et  du  service  d'eau,  la  somme  d'argenl  depensee  el  autres  choses  sem- 
blables.  II  i'aui  que  cela  soil  -munis  au  sous-minM  n  pour  son  approbation  et  il 
bien  arriver  qu'il  dise  "  Je  ne  paierai  pa>  1111  seul  sou  a  1'entrepreneur." 

M.  Cian  KET.— La  majeure  partie  du  temoignage  de  M.  .Mackenzie  a  ruiile  >ur  ce 

,.     tin    l'a    fail    c pavait.re   ime  seconde   foii    a   ce   sujet.     On   a   aiussi   intei 

MM.  Butler  et  Wallhrr-  presque  exclu>ivi:iiu.'iit  sur  !<•  memq  -njct.  Xous  avous  inain- 
Lenanl  assez  de  temoignages  pour  prouver  que  75  pour  100  des  rapports  faits  a  ce  sujet 
Maiuteiianl  que  la  qiucstiou  se  eomplique,  ces  irs  font  knir 

i'  nlijc'i-l  ii  II. 

M.  FINLAYSOX.-  Ce  n'esl  pa  exact,  j'ai  pose  une  objection  la  premiere  fois  que 
ni.ii>  avez  interroge  M.  \Va'!l"T-. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  cnn-   pas  cette  observation  juste.       Xmi-  allions  clore  la 

sgrie  de  Kier  qunnd  vous  avoz  a nci    que  vou?  nvicz  une    i 

a  poser  an  temoin.  C'etail  apres  que  vous  et  le  docteur  Reid  eutes  fait  TOS  iuterro- 
gatoires  principal i.x.  N'mis  dites  alors  qnc  vous  aviez  une  autre  question  a  poser  et 
que  cela  oonclurait  I'enquete.  Alors,  pour  nne  raison  quelcoiique  -.  •  is  avoz  vo.du 
rouvrir  l\-nquete.  Puis  s'est  presentee  devant  le  comite  la  question  de  decider  si  M. 
LViaoke.izie  devail  etre  renvnyii  n-i  <'ii  devail  rester  ju?qu'S  aujnuririnu  porar  rtiv  in 
terroge  de  nouveau.  J'ai  donne  le  vote  preponderant  pour  qu'il  restat  jusqu'a  aujour- 
d'hui,  mais  a  condition  qu'on  ne  1'interrogeat  plus  au  sujet  des  item  qui  se  rapportent 
a  1'egout  et  au  service  d'eau. 

.M.  CROCKET. — .!<•  1:0  1'ai  pas  coinjiri-*  de  cette  maniere. 

Le  PRESIDENT. — Ce  que  j'ai  dit  se  trouve  dans  le  proces-verbal  et  je  vais  le  lire 
pour  1'information  du  comite.  (II  lit)  : — 

-M.  le  PRESIDENT.— Je  vote  pour  1'ajournement.  Kon-  w  voulons  pas  arreter  les 
procedures,  mais  ce  n'est  qu'a  la  condition  i|u'oii  se  liornera  aux  qut--tion-  qui  se  rap- 
portent  aux  faits  mi  in  inline'--  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general  qui  est  mainteuant 
devant  nous,  que  nous  reprendrons  I'enquete  et  il  faudra  qu'on  specifie  les  item 
d'abord." 

Je  crois  que  vous  avez  parfaitement  le  droit  de  prouver,  si  vous  le  pouvez,  que  le 
travail  auquel  ces  item  se  rapportent,  n'a  pas  ete  fait,  et  quYii  co  isequence,  I  entrepre 
neur  n'a  droit  a  aucun  paiement.  II  n'y  aurait  aucuue  limite  a  de  telles  procedures. 
Mais  quand  vous  voulez  aller  plus  loin  et  introduire  dans  cette  enquete  des  temoie-iuiges 
qui  se  rapportent  a  des  salaires  pour  travaux  qui  ne  sont  pas  mentioniK's  .lans  le  rap 
port  de  1'auditeur  general,  je  pcnse  que  ce  comite  n'a  pas  le  droit  de  le  permettre. 
Jusqu'a  present  on  a  accorde  beaucoup  de  latitude  aux  deux  parties,  mais  il  faut  que 
cela  ait  certaine  limite. 

M.  FINLAYSON. — M.  Butler  nous  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  contrat,  que  M.  Mac 
kenzie  ii'avait  pas  le  pouvoir  de  faire  1'arrangement  qu'il  a  fait. 

M.  CROCKET. — Ce  temoin  dit  qu'il  y  avait  ini  contrat.  J'ai  pour,  1\F.  le  president, 
que  votre  decision  m'empcche  de  poser  d'autres  questions  qui  peuvent  se  rattacher  a 
1'egout  ou  au  service  d'eau. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  m'oppose  pas  au  genre  de  preuve  que  vous  avez  produit 
concernant  IB  cara-ctere  du  travail,  mais  quand  vous  abordez  les  details  des  paiements 
ou  le  nombre  d'hommes  sur  les  travaux,  je  dois  m'opposer  a  cette  preuve  comme  etaiit 
^trangere  a  la  question  qui  nous  occupe  . 
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M.  REID  (Grenville). — Yotiv  diYi-inn  nous  euleve  le  privilege  de  poser  des  ques 
tions  qui  se  rapporteut  mix  reiri-l  re-  <li  -,  IKMIIOS  de  travail  produits  par  M.  Mackenzie. 

M.  CROCKET. — Ce  comite  a  expre— cmeut  ordoune  au  ti'-nmiii  de  produire  les  re- 
gistres  des  heures  de  travail. 

M.  ilACDoNALD — C'est  qua nd.  il  n'y  avair  pas  de  quorum  que  moil  honorable  ami 
a  ends  res  assignations. 

M.  CKOOKET.-— C'est  le  secretaire  de  ce  comite  qui  les  a  ecrites. 

M.  Fi.xi.AVsox. — II  existe  une  plus  forte  objection  que  celle-la.  Ce  comite  n'avait 
pas  le  droit  d'emettre  de  telles  assignations.  Nous  ii'avons  pas  le  droit  de  nous  en- 
querir  sur  des  matieres  qui  ne  nous  ont  pas  ete  soumises. 

M.  CROCKET. — La  motion  demandant  que  .M.  Mackenzie  produise  les  registres  des 
heures  de  travail  et  qu'oii  1'iuterroge  au  sujet  de  1'egout  et  du  service  d'eau  a  ete 
adoptee. 

M.  HI-MI  «  Ircuville). — Prenez  les  registres  de>  heures  de  travail  et  conrmeiicez  a 
en  faire  1'exanien  jusqu'a  ce  que  le  president  declare  cela  hors  d'ordre. 

Le  PRESIDENT. — J'ai  doiiue  ma  deeisiou.  Si  v<>us  vmdez  en  appeler,  faites-le 
alors. 

L'inteiTogatoire  de  M.  W.  11.   Maek'-uy.ie  so  continue. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Qnand  vmis  avez  eoinparii  devaut  le  c^mite  liier— 

Le  PRESIDENT. — l"n  instant,  le  temoiii  veut  doimer  des  explications. 

La  TEMOIN.— J'ai  <'•<  nne  ane  fausse  date  hier.  J'ai  dit  que  1'egout  avait  s'te  com- 
!  ence  le  I-  juiu  I!in7.  .I'a'.irais  du  dire  lr  7  >r;itembre  IH'M..  ,I'ai  aussi  promi^  a  ^1. 
Crocket  de  lui  doimer  les  dates  de  1'octroi  de  certains  contrats.  Pour  1'atelier  a  re- 
arer  les  wagons  ;">  marchandises,  les  soumissions  out  ete  regues  a  Ottawa  !<•  }'<  juiu. 

(±.  A  quelle  date? — R.  Le  15  juiii  1906,  et  le  contrat  a  ete  accorde  peu  de  temps 
apres. 

Q.  II  a  ete  accorde  le  18  septembre  190<5  ? — R.  Je  devrais  dire  que  ^'entrepreneur 
eu  a  ete  iiiforme  imnu'diatement  apres.  Ces  contrats  ue  sent  pas  toujoiurs  signes  im- 
mediatement  mais  on  informe  I'eutrepreneur  aussitot  qne  s;)  -oumission  est  aceeptee. 

Par  M.  Retd  (Grenrille)  : 

Q.  Quelle  est  la  date  dans  ce  cas-ci? — R.  Pour  1'atelier  a  reparer  les  wagons  a 
marchandises  ks  soumissions  fureut  regues  le  15  juin  1906,  a  Ottawa.  Pour  celui 
a  reparer  les  wagons  a  voyageurs,  la  boutique  des  peintres,  les  magasins  et  les  bu 
reaux,  les  soumissions  i'urent  regues  a  Ottawa  le  28  aout  1906.  Pour  1'usine  des  loco 
motives  et  des  machines,  les  soumissions  fureut  regues  a  Ottawa  le  10  decembre  1906. 
Pour  1'usine  electrique.  1'usine  a  gaz,  le  four  de  dessicatiou,  etc.,  le  14  juin  1907. 

Par  M.  Crocket: 

Q    Maintenant,    M.    Mackenzie,    n'avez-voua    pus   vn   les   contrats?     Pourquoi   ne 
nous  donnez-vous  pas  les  dates  des  ,-mitrats  au  lieu  des  dates  ou  les  soumissions 
regues?— R    Je  vous  ai  dit  pourquoi ;  c'est  parce  que  ces  contrats  ne  sont 
diuairemeut  que  quelque  temps  apres  leur  emission.     Ces  dates  sont  celles  ou  les  sou- 
missions  furent  revues  a  Ottawa,  immediatement   apres.  les,  contrats 
aux  plus  has  soumissionnaires  et— 

Q    Yeuillez  regarder  le  contrat  pour  1'atelier  a  reparer  les  wagons  et  du 
date  (Donnant  le  contrat  au  temoin)  ?— R.   (Apres  avoir  regarde  le  contrat). 
jour  de  septembre  1906,  mais  comnie  je  1'ai  deja  explique,  quelquefoi; 
ue  sont  pas  signes — 
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Q.  Je  vuis  p.mrquoi  vous  en  refer./  aiux  soumissions.     Vous  preferez  donner  les 
dates  de  leur  reception  plutot   quc   les   dates   des   contrats?— -R.Je   puis   donner 
dates  des  contrats  aussi,  mais  comme  vous  le  voyez,  die  ne  signifient  rien. 

Q.  Quell.-   est    la   date   de   celui-ci    (donnant    un    autre    contrat    au    temoin)  ?- 
Le  29e  jour  d'octobre  1906. 

Q.  N'avez-vous  pas  dit  an  .finite  que  votre  vaison  pour  prendre  la  responsabihte 
(vnn  arrangement  verbal  sans  d.-mander  des  soumisMmis  etait  que  cela  etait  neces- 
-ain-  iniur  pi'ot.Ver  Irs  constructions? — R.  C'est  exact. 

(.).   Vous  avez   fait   rela  ?— R.  Je  1'ai   fait. 

Q.  Et  qu'il  y  avait  uiu-  rpaisseur  d'eau  de  trois  ou  quatre  pied*  sur  le  terrain, 
et  un  mur  d'une  longueur  d'un  mille  et  demi  a  proteger,  et  .|ii<-  si  vous  uVussiez  pas 
fait  cet  arrangemenl  avec  M.  Wallberg,  ces  constructions  n'aurai.-nt  plus  valu  cinq 
cents.  Vavez-vous  pas  dit  cela  birr?— R.  Non,  ce  que  j'ai  dit,  c'est  que  durant 
1'biver  il  y  aurail  pn-.|ue  \ni  milb-  .1.-  mur  expose  et  couvert  d'eau. 

Q.  Nous   aliens   voir  ce   que   vous   avez  dit?— It.  Ces   constructions 
mencees  immediatemenl  e1   les  fondations  construites  si   rapidemenl   que  I'hiver  arrive 

avail   presque  la  longueur  d'un  mill.-  «l«-  mnr  expose;  c'etail   le  premier  hiver. 

().   Voici   ce  que  vous  avez  .lit   bier  dan-   votre  temoignage   (lisant) : 

"Q.  Pour  vous  justifier  d'avir  fait  un  arrau^. 'incut  verbal  avec  M.  Wallberg, 
vous  dites  que  vous  consideriez  que  cela  etail  compris  dans  les  termes  du 
rniitrat  '.— R.  Je  considrrais  cela  cumiiic  uiie  parti*'  .-sscntielle  des  travaux.  comme 
une  precaution  absuluin.-nt  necessaire  pour  prut.Vt-r  les  edifices^en  v..i<-  d.-  construc 
tion.  Si  on  n'rut  pas  construit  cet  egout  comme  on  1'a  construit  et  a  la  date  ou  on  l'a 
construit,  les  construct iciis  auraicut  ete  detruit.s.  II  y  avait  au  dcla  .run  mille  et 
demi  de  mur  expose  aux  intemperies  de  I'hiver." 

R.  C'est  le  mille  et  demi  meiitionne— 

Q.  Avez-vous  dit  cela,  oui  ou  non?— R.  Je  1'ai  dit,  mais  c'etait  le  mille  et  demi 
mentionne  pour  le  second  hiver. 

Q.  Voins  avez  donne  deux  raisons  pour  justifier  cet  arrangement,  extraordinaire 
que  vous  avez  fait  avec  M.  Wallbnr.  La  premi<"iv  etait  que  vous  etiez  autoris.'  en 
vertu  du  contrat.  Vous  dit.-  au.i.mr.rinu  que  le  contrat  ii'etait,  pas  accurde  alors. 
E-t-ce  Que  cl'1;l  '"'st  Pas  vrai? — •R"  Le  contrat  pour  ces  editices  fut  accorde  le  15 
juiii  1906.  II  y  avait  quatre  contrats  accordes  pour  des  constructions  quand  1'egout 
fut  commence. 

Q.  Ne  vous  eloignez  pas  du  sujet,  M.  Mackenzie.  Vous  nous  avez  parle  hier 
du  contrat  qui  avait  ete  passe  et  vous  nous  avez  dit  que  vous  aviez  fait  cet  arrange 
ment  en  vertu  de  ce  contrat.  Aujourd'hui,  vous  nous  dites  que  le  contrat  ii'etait 
pas  accorde? — R.  Je  ne  comprends  pas  ce  que  vous  voulez  dire.  Je  vous  ai  donne 
les  dates  auxquelles  ces  entrepreneurs  avaient  ete  informes  que  leurs  soumissions 
avaient  ete  acceptees  et  qu'ils  devaient  commencer  les  travaux  tout  de  suite. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Quaud  a-t-on  commence  les  travaux? — R.  Immediatement.  Je  sais  que  1'en- 
trepreneur  se  mit  a  1'oeuvre  aussitot  apres  avoir  ete  informe  d'Ottawa  que  sa  soumis- 
sion  avait  ete  acceptee.  C'etait  le  15  juin  1906. 

Q.  Quand  le  contrat  fut  signe? — R.  Non,  pas  quand  le  contrat  fut  signe.  II 
arrive  souvent  que  ces  contrats  ne  sont  signes  que  plusieurs  mois  apres  que  les  tra 
vaux  sont  commences. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  A  quelle  date  etait-ce? — R.  En  aout  1906.  II  y  avait  en  tout  cinq  construc 
tions.  II  y  avait  aussi  un  contrat  accorde  a  Rhodes  et  Curry  pour  un  moulin  a  ra- 
boter.  II  y  avait  cinq  batisses  en  construction. 
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Par  M.  Macdonald: 

Q    Pendant  1'ete   de   1906?— R.  Oui,   1'ete   de   1906,   et   avant  le   commencement 
de  1'hiver,  le  mur  etait  expose  sur  une  longueur  d'un  mille,  ou  tout  pres 

Par  M.   Crocket: 

Q    Dites-vous,  en  votre  qualite  d'ingenieur  en  chef  du  chemiii  de  fer  Interco 
lonial    quo  les  entrepreneurs  commencent  les  travaux  avant  1'execution  du 
K.  Us  commencent  les  travaux  immediatement  apres  avoir  regu  avi 
mission  est  acceptee. 

Q.  Avant  que  le  contrat  ne  soit  execute?— R.  Certainement ;  souvent 
ne  sont  executes  que  plusieuns  semaines  apres. 

Q.  Et  vous  dites  cela  en  votre  qualite  d'ingenieur  en  chef,  n  ei 
tainement. 

Par   M.   Boyce: 
Q.  Permettez-vous   cela?-R-  Ces   contrats   viennent   d'Ottawa,   non   pas   de   moi. 

Par  M.   Crocket: 

Q.  M.  Wallberg  a  ainsi  commence  les  travaux  avant  de  recevoir  le  contrat? 
Oeci  est  de  la  subtilite,  M.  Crocket. 

Q.  N'est-ce  pa,s  ce  que  vous  avcz  dit  ?  II  a  commence  les  travaux  avant 
voir  le  contrat  et  avant  qu'il  fut  redige. 

M.  REID   (Grenville).— Avant  qu'il  fut  signe. 

Le  PRESIDENT. — Avant  que  le  contrat  fiat  redige. 

R.  Vous  etes  assez  au  courant  des  affaires  pour  savoir  cela,  M.  C 

Par  M.   Crocket: 

Q    Est-ce  cela  que  vous  dites  maintenant:  que  M.  Wallberg  a  commence  ces  tra 
vaux  a  Moncton  avant  que  le  contrat  fut  redige  ?-R.  H  a  commence  immediate* 
apres  qu'il  eut  regu  d'Ottawa  un  telegramme  lui  disant  que  sa  sounussion  etai tc 
ceptee;  on  lui  a  dit  de  faire  cela,  c'est  ce  qu'on  dit  a  tous  les  entrepreneurs, 
fait  presque  tous  les  jours. 

Par  le  President: 
Q.  C'est-a-dire  de  commencer  1'ouvrage  avant  la  redaction  du  contrat  ?- 

Par  M.   Crocket: 

Q.  Ne  'nous  avez-vous  pas  dit  hier  que  vous  comsideriez  que  la  clause  3  du  con 
trat  vous  justifiait  d'accorder  un  contrat  verbal  a  M.  Wallberg  pour  le  , 

gout? — R.  J'ai  dit  cela. 

Q.  Bien,  a  cette  date,  vous  n'aviez  pas  encore  vu  la  clause  - 
M.  CARVELL.— Ce  n'est  pas  exact. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Laissez  le  temoin  repondre  lui-meme.     Aviez-vous   a  cette  date  vu   la   clause 
3  du  contrat?     Avant  que  le  contrat  fut  redige?-R.  J'avais  vu  la  clause  3  d  aut. 
contrats.     Nous  avons  une  formuie  imprimee  servant  a  tous  les  contrats 

^Aviez-vous  vu  la  clause  3  de  ce  contrat  ?-R.  Non,  pas  du  contrat  dont  il  s'a- 
git,  car  il  n'existait  pas. 
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Q.  Et  vous  dites  quo  c'e>t  en  vertu  de  cette  dau-c  que  voiis  avcz  fait  un  arran 
gement  verbal  avec  M.  Wallberg?  Bieii.  maintenant,  an  lieu  que  cet  ouvrage  fut 
commence  le  18  juin  1907,  vous  nous  dites  mahitenant  qu'il  fut  commence  lc  ~  sep- 
tembre  1906,  est-ce  bien  cela  maintenant? — R.  .I'ai  currier  cette  date  ce  matin. 

Q.  Etes-vous  certain  de  cette  date,  maintenant? — R.  Oui. 

Le  PRKSIDK.VT — II  ne  dit  pas  que  c'est  lada.te  ou  le  travail  fut  commence,  mais 
que  c'est  la  date  de  son  rapport;  son  rapport  di-ant  que  le-  travaux  etaient  en  coura 
etait  date  clu  15  ou  du  18  jnin. 

M.  KHII>  ( ( irenvillc).—  M.  Crocket  dit  que  .M.  Mackenzie  a  jure  bier  que  les  tra 
vaux  avaient  commence  en  juin  I!'u7,  mai-  aujourd'bui  il  corri^e  C€  tenioii;nat;e  I-T 
il  preieinl  qn'ils  out  etc  commence-  .MI  sepfemlire  1!iin;? — K.  C'esl  la  date  ou  les  tra 
vaux  de  i'epout  "ill  cnmnieiice. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Ktes-vous  certain  qu'au  lieu  de  la  date  dn  Is  juin  T.Mi7.  tel  (pie  vous  1'avt'Z 
declare  bier,  (pie  c'esl  plutot  le  7  -cpl.Midive  I'.MIi;  (|ii',»i  a  commence  le-  travaux? — R. 
Les  travaux  de  1'egont. 

Q.  V.HIS  en  tenez-vous  encore  a  la  declaration  que  von-  avez  faite  hier,  qu'il  y 
avait  au  dela  d'uii  inille  c-t  demi  de  ninr  expose  aiix  intcniperies  de  1'hiver  a  cette 
date^-  I;,  ('el-i  etait  pour  le  deuxiciiic  bixer;  il  y  en  avail  tout  pre<  d'nn  inille  le 
premier  hiver. 

M.  CARVELL. — Mon  honorable  ami  i  M.  Crocket)  a  iiitroduit  dan-  -a  (|iie-tioii  quel- 
que  chose  qui  n'existe  pas.  L  temoin  n'a  pas  dit  qu'il  y  avait  un  mille  et  demi  de 
mur  expo-.'  qnand  les  travaux  out  connueiice.  II  n'y  a  au<-un  doiite  qu'il  y  a  actuelle- 
ment  un  mille  et  demi  de  mur.  mai-  pa-  quan  !  !e-  travaux  out  commence.  II  y  en 
avait  a  pen  pres  nn  mille  d'expose  le  premier  hiver  et  un  mille  et  demi  le  second. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Les  difficultes  ne  se  produiraient  pa-  avant  le  commencement  de  1'hiver.  Per- 
niettez-nioi  de  lire  ce  <|ii'a  dit  hier  .M .  .Mackenzie: 

"Si  a  cette  date  on  if  avait  pas  construit  Fegont  de  cette  maniere  toutes  les  cons 
tructions  auraient  ete  detruites,  il  y  avait  au  dela  d'uii  mille  et  demi  de  mur  expose 
aux  imtemperies  de  1'hiver." 

R.  C'etait  pour  le  premier  et  le  second  hiver,  les  deux  ensemble. 

Q.  Quand  vous  avez  dit  cela  hier  vous  le  faisiez  rapporter  a  jniii  1907? R.  iSTon; 

je  savais  qu'il  y  avait — 

Q.  Mais  ce  sont  ces  raisons  qui  ont  amene  votre  decision  en  juin  1907 '. R.  Apres 

le  commencement  des  travaux. 

Q.  Vous  revenez  maintenant  a  la  date,  a  la  bonne  date? — R.  Vous  confondez  le 
commencement  du  travail  sur  une-entreprise  avec  une  autre.  Je  me  suis  trompe  de 
date  hier. 

Q.  Je  ne  confonds  pas  les  dates  du  tout.  S'il  y  a  de  la  confusion,  je  n'en  suis  pas 
la  cause. — R.  C'etait  la  date  clu  commencement  des  travaux  de  1'egout  que  je  vous  ai 
donnee  hier;  je  me  trompais;  ce  n'etait  pas  le  18  juin  1907.  Cette  date  n'etait  pas  la 
bonne  et  le  mille  et  demi  de  mur  constituait  le  perimetre  de  toutes  les  constructions 
qui  se  trouvent  la.  Je  ne  sais  pas  si  je  I'ai  dit.  mai-  j'avais  1'intention  de  dire  qu'il 
y  aurait  a  pen  pres  un  mille  de  mur  le  premier  hiver. 

Par  M.  'CarveU: 

Q.  Je  crois  que  cette  declaration  eft  enregistree? — R.  II  y  avait  la  quatre  bati- 
ments,  dont  toutes  les  fondations  etaient  exposees. 
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Par  M.  Crocl-et: 

Q    Vous   avez  dit  hier  :  "  Je  veux  vous  demontrer  qu'il  etait  alors  de  necessite 
absolue  de  completer  1'egout  sans  retard  afin  de  faire  ecouler  1'eau. 
date  une  epaisseur  d'eau  de  trois  ou  quatre  pieds  autour  des  niurs  du  batiment- 

M.  CARVELL.—  A-t-il  dit  qu'a  cette  date  il  y  avait  uue  epaisseur  d'eau  c 
ou  quatre  pieds  autour  des  murs  ?  II  n'a  pas  dit  cela. 

M   CROCKET.—  J'extrais  cela  de  son  temoignage.     (lisant)  :   "  Je  veux  vous  demor 
trer  qu'il  etait  alors  de  necessite  absolue  de  completer  1'cV'""  sans  retard  afin  de  fair 
ecouler  1'eau     II  y  avait  une  epaisseur  d'eau  de  trois  a  quatre  pieds  auour  des  murs 
des  batiments.     Si  ces  murs  avaient  ete  construits  en  ligne  droite,  ils  auraient  repr, 
sente  une  longueur  d'a  peu  pres  un  mille." 

M   CARVELL.  —  Je  croyais  que  vous  ne  pouviez  pas  trouver  cela  la. 
M'  CROCKET  —  Bien.  je  1'ai  trouve,  comme  vous  voyez.    Pour  des  raisons  qui  appa 
remment  ii'ont  jamais  existe,  M.  MacKenzie  a  cru  necessaire  de  passer  i 
avec  M.  Wallberg  sans  consulter  M.  Butler— 

M.  CARVELL.—"  Et  sans  (lei.uinder  des  soumissi..i.-     n  oublu 

Par  M.  Crocket  :  .,,    9 

Q    You.  dites  qu'a  cette  date,  ces  rnurs  representaienl    une  longueur  d'un  mill. 
_K    Ces  murs  furent  commences  immediat,m,.Mt   apres  le  15  jum,  et  durant  jum, 
juillet  et  aout,  disons  trois  mois,  ces  trayaux  furent  pousses  avec  beaucoup  d'ac 
Ces  murs   avaxujaient  presque   aussi    n.pidement  que  le  pas  dun  homme    et  vers 
co—ement  'de  1'hiver,   les   murs   de   ces   cinq  constructions  etaient  Amines  ^ 

me  je  1'ai  dit,  entoures  d'une  epaisseur  d'eau  de  trois  a  quatre  pied; 
va^et   1  n'y  ava  t  pas  d'egout.     C'est  cela  que  je  voulais  dire.    II  peut  amver  que  cela 
le  lit  pas  rapporte  ex'actement.    Je  sais  qu'il  est  tres  difficile  de  reproduce  ces  chose 
comme  elles  sont  dites  et  aussi  qu'il  est  tres  difficile  de  s  expnmer  comme  on  le 
Mon  intention  etait  de  dire  toute  la  verite,  et  je  considers  que  je 


olou's  en  etes  pas  beaucoup  eloigne^-R.  C'est  ce  que  je  crois. 

Q    Vu  la  declaration  que  vous  avez  faite  aujourd'hui  au  sujet  du  -mmencemen 
des  travaux,  desirez-vous  modifier  celle  d'hier?-R.  J'ai  corrige  une  des  date 
vous  ai  donne  aujourd'hui  des  dates  que  je  n'avais  pas  avant. 

Q.  Je  veux  parler  de  celles  qui  concernent  le  commencement  des  travau,        K.  J 
vous  ai  donne  ces  dates  aujourd'hui;  elles  sont  authentiques  ;    e  ne    es  av, 
avec  moi.    Comme  vous  le  savez.  je  ne  puis  retenir  toutes  ces  dates  dans  ma  n« 
mais  celles  que  je  viens  de  vous  donner  sont  les  veritable: 

Q.  Alors,  si  je  vous  comprends  bien,  votre  raison  pour  avoir  fait  un  a 
si  hatif  et  urgent  avec  M.  Wallberg,  sans  en  avoir  conf  ere  avec  votre  officer  super 
c'est  le  danger  imminent  qui  menacait  les  murs  du  bailment  a  cette  . 
je  pensais  sans  doute  aux  autres  murs  qui  seraient  batis  plus 

Q.  Aux  autres  murs  seraient  batis  plus  tard?-E.  Et  pour  lesquels  on  etait 
train  de  preparer  les  plans.    J'avais  tout  le  trace  devant  moi. 

Q.  Le  danger  etait-il  alors  imminent?—  E.  Partiellement. 

Q.  Ou  etait-ce  pour  le  proteger  contre  la  gelee  et  les  intemperies  de 


vous  dites  au  comite.  nest-ce  pas.  que  votre  raison  pour  ne  pas  en  avoir 
confSe  avec  M.  Butler  etait  1'extreme  urgence  du  cas?-E.  C'etait  une  des_  raison 
Q.  Ne  devait-il  pas  s'ecouler  quelque  temps  avant  que  ce  danger  devmt 

—  E.  Je  ne  considerais  pas— 

Q    Le  clanger  des  gelees  de  1'hiver  etait  si  imminent  que  vous  11  avez  pas  eu  le  temps 
de  telegraphic  Ai  d'ecrire  a  M.  Butler  ?-E,  Je  ne  considerais  pas  que  J'avais 
de  faire  cela  et  je  ne  croyais  pas  que  deux  entrepreneurs  pouvaient  travailler  t 
au  meme  endroit. 
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Q.  D'apres  votre  jugement,  vous  u'aviez  pas  k>  temp*  dYcn'iv  ou  de  n'liVraphier  a 
M.  Butler,  ii'est-ce  pas? — R.  Noii,  je  ii'aurais  pas  eu  le  temps  de  faire  cela. 

Q.  Apres  que  cet  arrangement  fut  fait,  vous  auriez  eu  le  temps  dVn  informer  M. 
w  Butler,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui. 

Q.  II  y  a  dix-huit  mois  de  cela,  presque  vingt  inuis,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  n'aviez  pas  encore  rapporte  la  chose  a  M.  Butler  il  y  a  six  semaines, 
quand  il  a  comparu  devant  ce  comite? — R.  C'est  ce  que  je  vous  ai  dit. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  cela,  n'est-ce  pas? — R.  Je  vous  ai  dit  dan>  inon  temoignage 
que  j'avais  indique  a  M.  Butler  1'endroit  sur  le  terrain. 

Q.  Quand?    Tard  Fautomiie  dernier? — R.  Dans  1'automiie  de  1907. 

Q.  Et  vous  nous  avez  dit  de  plus  que  quand  vous  lui  avez  indique  rendroit  vous 
no  lui  avez  pas  dit  qui  le  construisait  ni  a  quelles  conditions  il  se  construisait '.—  R.  Je 
lie  m'en  souviens  pa^. 

Q.  YUIIS  n,.  vous  ni  souvenez  pas '.— R.  De  lui  avoir  dit  ce  que  vous  venez  de  dire; 
je  ne  m'en  rapprllr  pa>. 

Q.  Ne  vous  ai-je  pas  drinandr  hier,  M.  MacKenzie,  si  quaiid  vous  avez  parle  de 
cela  a  M.  Butler,  c'est-a-dire  d<-  I'egout,  il  sYtait  inform*'  qui  le  construisait  ou  a 
quelle  condition  on  le  construisait? — R.  J'ai  repondu  a  cette  question  hier. 

Q.  Et  vous  avez  dit  que  vous  ue  vous  rappeliez  pas  avoir  fait  cela? — R.  Ce  que 
j'ai  dit  hier  ctait  vrai. 

Q.  Sous  ce  rapport? — R.  Oui,  sous  ce  rapport ,  rt  >i  vous  voulez  y  referer  vous 
trouverez  mes  paroles.  Je  ne  me  rappellc  pa-  Ki.'ii  les  expressions  que  j'ai  employees, 
mais  ce  que  j'ai  dit  a  ce  sujet  <'tait  vrai. 

Q.  Vous  n'avez  echaiige  aucune  communication  avec  M.  Butler  a  ce  sujet?— R. 
J'ai  repondu  a  cette  question  plusieurs  fois. 

Q.  Vous  avez  repondu  nou,  n'est-ce  pas?— R.  Vous  trouverez  cela  dans  les  proces- 
verbaux. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  c'etait  a  cause  des  intemperies  de  la  saison  de  1'hiver 
de  1906  et  1907  que  vous  avez  retarde  jusqu'a  present  pour  faire  rapport  a  il.  Butler 
que  vous  aviez  accorde  un  contrat  pour  $100,000.  Est-ce  la  raison  que  vous  donnez 
pour  ne  pas  avoir  fait  cela? — R.  Les  intemperies  de  la  saison? 

Q.  Oui? — R.  Non,  je  ne  crois  pas. 

Q.  Bien,  vous  avez  hier  produit  un  etat  que  vous  vaiez  en  votre  possession  du- 
quel  vous  nous  avez  donne  un  ou  deux  item  concernant  le  cout  de  la  construction  de 
I'egout,  pour  la  main-d'oeuvre  et  les  attelages.  C'etait  un  etat  sommaire  clavigraphie 
du  cout. 

M.  CARVELL. — Cela  ramene  la  question  de  pertinence. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  N'avez-vous  pas  produit 'cet  etat,  M.  Mackenzie? — R.  Je  vous  ai  donne  des 
item  provenant  d'un  etat  que  j'avais  dans  ma  poche.  Je  vous  ai  donne  tout  ce  que 
vous  avez  demande. 

Q.  N'avez-vous  pas  prepare  un  sommaire  du  cout  de  I'egout  que  vous  avez  ap- 
porte  ^ici  pour  1'usage  du  comite,  conformement  a  votre  assignation? — R.  L'autre 
jour,  j'avais  dans  ma  poche  un  memoire  que  je  consultais  et  duquel  je  vous  ai  donne 
certains  totaux. 

Q.  C'etait  un  etat  clavigraphie  demontrant  le  cout  de  I'egout  et  du  service  d'eau  ? 
— R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  apporte  ce  sommaire  ce  matin? — R.  Je  ne  1'ai  pas. 

M.  Ross  (Cap-Breton). — N'avons-nous  pas  deja  obtenu  une  decision  sur  ce  sujet? 
Allons-nous  rester  ici  toute  la  journee,  a  la  fin  de  la  session,  pendant  que  la  Chambre 
siege,  pour  discuter  une  question  qui  a  etc  decidee  hier? 
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Par  M.  Crocket: 

Q.  Je  veux  savoir,  M.  MacKenzie,  si  vous  avez  apporte  cet  etat  ce  matin?  —  ±t. 
Je  n'ai  rien  apporte  ce  matin  de  ce  que  j'avais  hier,  parce  que  j'ai  compris  que  cette 
question  etait  reglee.  J'ai  apporte  aujourd'hui  des  informations  que  je  croyais  ne- 
cessaires  pour  repoiidre  a  vos  questions.  Je  les  ai  ici,  mais  pour  cette  raison,  je  n'ai 
aucun  des  documents  que  j'avais  hier. 

M.  EEID  (Grenville).  —  Va-t-on  nous  tmpecher  de  nous  fii.nu'vir  pmirquoi  ces  livres 
ne  sont  pas  ici? 

M.  Eoss   (Cap-Breton).  —  Je  demande  la  decision  du  president. 

M.  CROCKET.  —  II  est  evident  que  si  le  temoiii  ne  1'a  pas  on  ne  peut  pas  mainte- 
nant  lui  poser  des  questions  sur  cet  etat. 

Le  PRESIDENT.  —  Vous  lui  avez  demande  s'il  1'avait  et  il  a  repondu  qu'il  ne  1'avait 

pas. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  N'etiez-vous  pas  dans  cette  salle  de  comite,  hier  apres-midi,  a  trois  heures  et 
demie  pour  repoiidre  a  un  engagement  pri>  avec  MK.L  ni  presence  des  membres  de  ce 
comite,  et  n'avez-vous  pas  alors  produit  ce  document  que  je  veux  examiner  mainte- 

'          ' 


Q.  Et  vous  m'avez  vu  examiner  ce  document  et  les  registres  des  heures  de  tra 

vail?—  K.  Oui. 

Q.  Vous  les  avez  apportes  de  Moncton  ou  vous  les  aviez  prepares  pour  les  sou- 
mettre  a  rexamen  du  comite?  —  K.  Et  je  les  ai  produits. 

Q.  Ne  les  avez-vous  pas  apportes  ici  pour  1'usage  du  comite?  —  E.  Non.  J'ai 
apporte  ces  memoires  dans  le  but  d'en  extraire  certains  item  que  vous  vouliez  con- 
naitre. 

Q.  Et  vous  avez  fait  cela  pendant  votre  deposition?  —  E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  apporte  ces  registres  des  heures  de  travail  dans  le  but  de  les  de- 
poser  devant  le  comite?  —  E.  Ce  n'etaient  pas  des  registres  des  heures  de  travail. 

Le  PRESIDENT.  —  C'est  au  comite  de  decider  cela. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  J'aimerais  savoir  pourquoi  ces  livres  ne  sont  pas  ici  ce  matin. 

Le  TEMOIN.  —  Je  croyais  cette  question  close. 

Le  PRESIDENT.  —  Quand  on  a  pris  le  vote  hier,  j'ai  decide  que  1'enquete  aujour 
d'hui  ne  se  ferait  que  sur  des  matieres  contenues  dans  le  rapport  de  1'auditeur  ge 
neral  qui  nous  a  ete  soumis. 

M.  EEID  (Grenville).  —  Va-t-on  nous  empecher  aujourd'hui  d'examiner  ces  ^  re 
gistres  *des  heures  de  travail  qu'on  nous  a  permis  de  voir  hier  sur  1'ordre^du  comite? 

Le  PRESIDENT.—  Je  ne  partage  pas  du  tout  votre  opinion;  M.  MacKenzie  a  dit 
qu'il  viendrait  vous  les  montrer,  c'est  tout  ;  le  comite  n'a  pas  donne  d'ordre. 

On  delibere. 

Le  PRESIDENT.  —  Essayons  de  nous  comprendre  sur  ce  point.  Si  vous  n'etes  pas 
satisfait  de  ma  decision,  qu'on  ne  peut  pas  entrer  dans  les  details  des  depenses^  qui 
n'ont  pas  encore  ete  faites  sur  1'egout,  vous  pouvez  en  appeler  au  comite.  Je  decide 
que  cette  question  ne  nous  a  pas  ete  soumise  et  que  nous  n'avons  pas  le  pouvoir  de 
nous  en  enquerir. 

M.  EEID   (Grenville).—  C'est  bien,  alors,  prenez  le  vote. 

Le  PRESIDENT.—  Je  decide  que  les  details  des  depeiises  qui  nt  sont  pas  encore 
faites  sur  les  egouts  et  qui  n'apparaissent  pas  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general 
soumis  a  notre  examen,  sont  inapplicables,  et  que  ce  comite  n'a  pas  le  droit  de  les 


examiner. 
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La  decision  du  president  est  maintenue — Pour,  13;  con-tre,  1_. 
M.  CROCKET. — Alors,  M.  le  president,  vous  m'empechez  de  pousser  plus  loin  111011 
examen  des  details  du  contrat  des  egouts? 

Le  PRESIDENT. — C'est  ce  que  le  comite  vieiit  de  decider. 

Par  M.   Crocket: 

Q.  Maintenant,  M.  MacKenzie,  je  veux  que  vous  expliquiez  pourquoi  vous 
n'avez  pas  apporte  iei  ce  matin  les  documents  que  vous  aviez  bier? — R.  Je  vous  1'ai 
dit,  je  croyais  que  ceitc  quc-tii>n  etait  reglee. 

/'"/•  .17.   !'n  ii  ii  i  //  : 

(,).  Ces  livres  et  cos  documents  sont-ils  dans  cet  batisse-ci? — R.  Non. 

On  delibere. 

M.  CitocKKT. —  M.  lr  pn'>ident.  je  vcux  -avoir  si  vuus  allez  nous  empecber  de  con- 
tinuer  1'enquctr  ciuifernant  lY'iimit  '. 

Le  PRESIDENT. — Je  suis  d'opinion  que  toute  cette  preuve  couccniant  lY-gniit  est 
'Yplacee,  et  qu'elle  u'a  pa-  ete  soumise  au  comite  d'une  maniere  reguliere.  On  a 
accorde  br;mcMiip  dc  latitude.  .1,  erois  (]ii(.  K-  comitr  s'esl  avcntmv  l<-auc.niii  plus 
loin  qvi'il  avait  le  droit  dc  le  t'aire. 

.M.  CROCKET. — J'ai  cncure  des  questions  a  poser  a  ce  sujet,  mais  il  est  bien  inutile 
de  gaspiller  notre  temps  de  la  sorte,  si  vous  avez  1'intention  de  vous  opposer  a  mes, 
autres  questions  concernant  1'egout  et  le  service  d'eau. 

Par  M.  I!-  nneti: 

Q.  Avaut  que  1'egout  ne  fut  commence,  avez-Vdiis  fait  une  evaluation  de  ce 
qu'il  couterait.  ^f.  Mac-kcn/.ic '. — R.  Non,  jc  n'cii  ai  pas  fait. 

Q.  Avez-vous  fait  une  evaluation  de  sa  l<mgueur  probable? — R.  J'en  ai  mesure 
la  longueur. 

Q.  Quel  est  le  resultat  d,e  votre  mesurage?— R.  A  peu  pres  '2,500  ou  2,800  pieds, 
selon  1'endroit  ou  il  se  dechargerait. 

M.  REID  (Grenville). — Bien.  M.  le  president,  si  vous  vous  opposez  a  ce  qu'on 
examine  les  depenses  des  egouts,  jc  vais  proposer  une  motion  qui  restera  dans  les  pro- 
des-verbaux  de  ce  comite. 

Le  PRESIDENT Est-ce  votre  intention  d'interrompre  le  cours  de  cette  enquete? 

M.  REID  (Grenville). — Vous  nous  empcVbez  <le  coutinuer  notre  enquete  au  sujet 
de  1'egout. 

M.  CARVELL — Avez-vous  fiui  de  questionner  ce  temoin?Si  oui,  il  vaudrait  mieux 
le  renvoyer. 

^\r.  REID  (Grenville). — Nous  avons  tini  en  autant  que  cette  susdite  question  d'egout 
est  concernee. 

M.  CARVELL. — Alors.  il  serait  preferable  de  le  renvoyer. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  le  meilleur  parti  a  prendre  serait  de  permettre  au 
Dr  Reid  d'expliquer  la  nature  de  ?a  resolution  au  comite.  Ce  dernier  pourra  ensuite 
decider  s'il  doit  la  prendre  en  consideration  a  present  ou  plus  tard. 

M.  REID  (Grenville). — Alors,  je  propose,  seconde  par  M.  Crocket:  "Que  dans 
1'examen  des  comptes  de  M.  Wallberg  devant  le  comite  des  comptes  publics,  il  a  ete 
prouve  que  le  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  par  ses  fonctionnaires,  avait 
donne  verbalement  et  sans  autorisation  des  contrats,  dont  un  entrc  autres,  a  iiuimsc 
au  gouvernemeut  une  depense  d'au  dela  de  $99,000.  Get  enquete  a  de  plus  demontrc 
qu'il  existe  dans  ce  ministere  un  etat  de  choses  tres  deplorable.  Ce  comite  recommande 
que  les  faits  ci-haut  mentionnes  soient  portes  a  1'attention  du  gouveruement  et  qu'une 
commission  royale  soit  immediatement  instituee  pour  etudier  la  maniere  dont  les 
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fonctionnaires  du  ministere  des  Chemiiis  de  fer  et  Camuix  transigeiit  les  affaires  pu- 
bliques." 

M.  MACDONALD  souleve  un  point  d'ordre,  il  dit  que  cette  resolution  se  rapporte  a 
une  question  qui  n'a  pas  etc  It-galement  ou  convenablement  soumise  au  comite,  et 
qu'en  consequence,  ce  dernier  n'a  rien  a  y  voir. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  qu'il  est  preferable  de  mettre  cette  motion  devant  le 
comite. 

M.  MACDONALD. — Alors,  je  demande  qu'on  enregistre  mon  protet. 

Le  comite  vote  sur  la  resolution  qui  est  declaree  perdue — Pour,  11 ;  contre,  16. 

Par  M.  Crocl-i  I : 

Q.  Vous  nous  avez  dit  hier,  M.  Mackenzie,  a  propos  de  1'atelier  a  reparer  les 
wagons  a  vcyageurs,  qu'apres  que  ce  contrat  fut  accorde  a  M.  Wallberg,  vous  aviez 
cornmande,  sans  autorisation  du  gouvernement  que  les  murs  fussent,  comstruits  plus 
epais  et  plus  longs? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  aussi  declare  ne  pas  avoir  eu  d'autorite  du  ministere  pour  taire 
cela? — R.  Oui,  c'est  vrai. 

Q.  Vous  avez  pris  hi  ivspoiisahilite  d'ajmit.-r  la  s..iinne  de  $10,000  au  prix  du  coii- 

trat? R.  C'etait  pour  plus  d'une  batisse. 

Q.  Peut-etre  que  cela  s'applique   aussi   a   1'atelier   a   reparer   les   wagons   a    voya- 
geurs?— R.  L'atelier  a  reparer  les  wagons  a  voyageurs.  la  boutique  des  peintres, 
magasins  et  les  bureaux  font  partie  du  meme  contrat. 

Q.  Oui,  cela  a  deja  ete  dit  ici.  N'avez-vous  pas  fait  d'autn-  changement  dans  le 
contrat  de  1'atelier  a  reparer  les  wagons  a  voyageurs ?— R.  C'est  le  seul  changement  de 
quelque  importance.  J'ai  deja  declare  cela,  n'est-ce  pas. 

Q.  C'est  le  seul  changement  important  que  vous  avez  fait?— R.  II  peut  y  avoir 
eu  quelques  autres  petits  changements  que  je  ne  me  rappelle  pas  presentemeut, 

Q.  Ne  pouvez-vous  pas  vous  rappeler  d'aucim  autre  changemeut  ?— R.  Rien  d  im 
portant,  M.  Crocket.  , 

Q.  II  y  eut  plusieurs  changements   faits,  apres  I'adjudication  "du  contrat,   11  e: 
ce  pas  ?  Je  n'entends  pas  dire  que  vous  les  ayez  fait  tous,  mais  il  y  eut,  n'est-ce  pas, 
plusieurs  modifications  et  changements  faits  aux  plans  et  devis  ?— R.  Je  ne  m'en  sou- 
viens  pas. 

Q.  N'a-t-on  pas  ajoute  uii  etage  a  1'une  de  ces  batisses?- 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  cette  date;  je  veux  dire  jusqu'a  present?— R.  Vous  voule 
introduire — 

Q.  Dans  le  contrat  ou  les  specifications  pour  ces  batisses,  avait-on  pourvu  a  1 
construction  d'un  etage  supplementaire  ?— R.  Je  presume  que  vous  voulez  mtrodmr 
un  sujet  non  mentionne  dans  le  Livre  bleu? 
Q.  Oui?— R.  Et  je  ne  veux  pas— 

M.  Ross  (Cap-Breton).— Permettez-moi  de  vous  interrompre  un  momer 
date,  dites-vous,  a-t-on  ajoute  un  second  etage  a  la  batisse? 

M.  CROCKET.— Je  ne  sais  pas  si  c'etait  le  second  etage;  c'etait  un  etage  supple 

mentaire. 

Par  M.  Ross  (-Cap-Breton): 

Q.  Y  avait-il  quelque  chose  de  la  sorte  avant  mars  1907  ou  depuis  cette  date  jus 
qu'a  aujourd'hui  ?— R.  Dans  le  paiement  que  vous  avez  mentionne.   il  n'y  avail 
qui  se  rapportait  au  second  etage. 

Par  M.  Crocket: 

Q    Bien    M.  Mackenzie,  vous  devenez  uii  pen  trop  technique.     En  votre  qualite 
de  temoin  devant  ce  comite,  vous  repondrez  a  mes  questions  jusqu'a  ce  qu'on  s'y  objecte. 
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Le  PRESIDENT — Je  n'ai  pas  saisi  la  question. 

M.  CROCKET. — Je  demande  an  temoin  si  apn-s  qn'mi  eut  accorde  le  contrat  a  M. 
Wallberg  on  a  fait  quelque  modification  anx  plans  et  devis  de  1'atelier  a  reparer  le* 
wagons  a  voyageurs. 

M.  Boss  (Cap-Breton). — A  quelle  date? 

M.  CROCKET. — Je  n'ai  pas  demande  au  temoin  ile  dire  la  date. 

Le  PRESIDENT  (au  temoin). — Pouve/c-vons  repnndre  a  cette  c|iie>tic>n  '. 

M.  CROCKET Le  temoin  a  repoudu  a  ccla  en  di-ant  que  les  paienu-nts  mentionnes 

dans  le  rapport  dc  I'anditcnr  gc'neral  n'impliquent  rii-Mi  <le  tel. 

Le  TEMOIN — Je  doiinerai  les  details  de  ce  paiement. 

M.  CROCKET. — ~M.  Mackenzie,  vous  repondez  a  toutes  les  questions  que  je  vous 
poserai  jusqu'a  ce  que  le  comite  en  ail  decide  autrement.  A.vez-vous  decide  de  ne  pas 
r?pondre  a  ancune  de  me--  questions  an  snjet  de  M.  Wallberg,  exeepte  en  ce  qui  se  rap- 
porte  aux  paiements  qui  out  etc  f'aits  en  vertu  de  eontraN  et  qni  -nut  consignees  dan- 
le  rapport  de  1'auditeur  general '. 

M.  MACDONALD. — C'est  ce  que  le  president  a  decide. 

M.  CHOCK  KT. — J'aimevais  a  le  savoir. 

Le  TEMOIN. — J'expliquerai  tmis  les  pait.'inents  ijni  nut  eti"  I'ait-.  Je  dcumerai  les 
details  concernant  le  creusage  addit  ionnel  et  le  beti.n  cnnteiHi>  dans  ce  paiement. 

Par  M.  Held  (Grenville)  : 

Q.  Etait-ce  un  exitra? — R.  C'etait  uii  travail  supplementaire  parce  qu'il  a  fallu 
mettre  plus  basses  les  fundntii'ii-  et  elargir  les  assises. 

Q.  Etait-ce  un  extra  en  sus  et  en  plus  de  son  contrat  ? — R.  Je  1'appelle  travail 
supplementaire.  vous  pmivez  1'appeler  extra  si  vous  le  vnnle/.. 

Q.  Cela  s'appelle  uii  extra,  n'est-ce  pas?  Le  cnmite  doit  comprendre  que  c'est  ce 
que  vous  voulez  dire,  n'est-ce  pas '. 

Pni'  If  President: 

Q.  Faites-von-  nne  di-tinctimi  entrc  les  deux  termes? — R.  Je  n'emploie  jamais  le 
mot  extra.  Je  dis  travail  supplementaire  ou  deduction. 

Par  M.  Eeid  (Un-in-ille): 

Q.  Est-ce  que  dans  les  contrats  le  mot  supplementaire  signifie  la  meme  cbose  que 
extra? — R.  Quelques  personnes  les  emploient  differemmeiit. 

Q.  Vous  comprenez  bien  ce  que  je  veux  dire.  Si  je  m'explique  mal,  vous  n'avez 
qu'a  le  dire.  Est-ce  que  dans  un  contrat  pour  une  batisse,  1'expression  travail  supple 
mentaire  signifie  extra? 

M.  MACDONALD. — Ceci  est  une  question  legale. 

M.  REID  (Grenville). — Vous  savez  ce  que  je  veux  dire,  M.  le  president. 

Le  TEMOIN — II  y  a  dans  ces  contrats  une  clause  qui  reglemente  les  supplements 
et  les  deductions.  Vous  pouvez  peut-etre  appeler  cela  extra,  mais  ce  n'est  pas  ma 
maniere  de  m'exprimer. 

Par  le  President: 

Q.  Est-ce  que  cela  vent  dire  la  meme  chose.  Peut-on  les  employer  indifferem- 
ment? — R.  Plusieurs  personnes  les  emploient  differemrnent. 

M.  CROCKET. — Je  veux  que  le  temoin  reponde  a  ma  question  si  le  stenographe 
veut  la  lire.  Je  veux  de  plus  savoir  si  on  va  m'empecher  de  poser  des  questions  au 
sujet  des  affaires  de  Wallberg. 

Le  PRESIDENT. — Ce  n'est  pas  la  question. 
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jl.  CROCKET. — C'est  ce  qu'il  a  dit. 

Le  PRESIDENT. — Je  comp rends  qu'il  dit  ii'etre  pas  pret  a  repondre  au  sujet  de 
questions  qui  ne  sont  pas  mentionnees  dans  le  rapport  de  1'auditeur  gelii'ml  ct  qui  ne 
se  raportent  pas  a  des  paiements  soumis  a  notre  examen.  Si  la  question  se  rapporte 
a  des  paiements  mentionnes  dans  le  rapport,  il  doit  repondre. 

M.  KEID  (Greiiville). — Je  crains,  M.  le  president,  que  votre  decision  nous  em- 
peche  de  coutimier  I'examen  de  ces  comptes. 

Le  PRESIDENT. — Vous  voulez  examiner  des  comptes  qui  seront  soumis  au  comite 
des  omnptes  publics  de  1'annee  prochaine. 

M.  REID  (Greiiville). — On  :i  dcmande  si  on  avait  paye  pour  des  extras  et  vous 
avez  declare  la  question  hors  d'nrdrc. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  Tai  pas  declare  hors  d'ordre.  J'ai  dit  que  1'enquete  lie 
devait  se  fa  ire  qu<-  sur  dee  questions  de  notre  ressort. 

M.  REID  (Grenville). — Nous  voulons  savoir  s'il  y  a  eu  des  extras? 

M.  CARVELL. — Yous  avez  parfaitement  droit  de  le  savoir. 

M.  CROCKET. — Nous  voyons  dans  le  rapport  de  1'auditeur  gi'm'ral  <|ii«-  des  paie 
ments  fureiit  faits  pour  1'atelier  a  reparer  les  wagons  a  voyageurs,  la  boutique  des 
peintres,  les  rnagasins  et  les  Imrcaux,  aussi  pour  1'atelier  a  reparer  les  wagons  a  mar- 
chandises,  ce  qiii  <'tait  un  a  litre  coiitrat.  Les  deux  entreprises  furent  accordees  a 
M.  Walllierg  ct  je  veux  savoir  >i  apn-s  cnTil  les  eut  obtenus  d'autres  changements 
que  ceux  di'.ja  mcnt ioinn'-  furent  faits  aux  plans  et  devis. 

Lc  PRESIDENT. — Je  crois  qu'on  peut  repondre  a  cette  question. 

Le  TEMOIN. — Pas  de  changements   importants  jusqu'au   :!1    mars   1907. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Y  en  eut-il  ? — R.  Je  lie  parle  pas  de  ce  qui  est  arrive  depuis  cette  date. 
M.  CROCKET. — Pas  de  changements  importants  jusqu'au  31  mars. 
Le  PRESIDENT. — 1907. 

* 

Par  M.  Crocket : 

Q.  II  y  eut  cependant  des  changements  importants  faits  apres  le  31  mars! 
Je  ne  reponds  pas  a  cela. 

Q.  Pourquoi  ne  repomlez-vous  pas  a  cette  question  ?— R.  Parce  que  je  me  borne 
a  ce  qui  est  contenu  dans  le  livre  bleu. 

Q.  N'etes-vous  pas  pret  a  repondre? — R.  Oui. 

Par  M.  Ross  (Cap-Breton): 

Q.  Que  disait  votre  assignation,  M.  Mackenzie. 

.M.  CROCKET.— Je  soumets  cette  reponse  a  la  decision  du  president.  ^Le  temom 
dit  qu'il  possede  les  reniseignements  mais  il  refuse  de  les  donner  au  comite  parce  que 
ces  changements  se  sont  faits  depuis  le  31  mars. 

Le  PRESIDENT. — Pourquoi  les  donnerait-il  ? 

M.  MACDONALD.— C'est  tout  ce  que  demande  mon  honorable  ami  de  M.  Macken 
zie  dans  son  assignation.  M.  Mackenzie  n'est  pas  venu  ici  pour  repondre  a  autre 
chose. 

Le  TEMOIN. — Je  ii'ai  pas  de  documents— 

Le  PRESIDENT.— Je  comprencls  que  vous  voulez  vous  enquerir  au  sujet  de  quel- 
ques  extras  qui  se  sont  faits  depuis  cette  date  et  qui  ne  sont  pas  meiitionnes  dans 
h  rapport  de  1'auditeur  general. 

M  CROCKET. Je  veux  m'enquerir  sur  la  maniere  dont  on  a  execute  ces  entre 
prises  qui  en  chaque  cas  s'elevent  a  la  somme  de  $50,000. 

Le  PRESIDENT. — Vous  voulez  vous  enquerir— 
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M.  CROCKET. — Certaiiiement. 

Le  PRESIDENT. — Je  saiis  que  vous  ne  voulez  pas  vous  enquerir  a  propos  de  paie 
ments  faits.  C'est  a  propos  des  batisses  pour  lesquelle-  ces  paieiueut-  out  ete  fails  et 
autres  travaux  doiit  le  paiement  n'e-t  pas  inclus  dans  le  rapport  do  1'auditeur  gene 
ral.  Je  suis  d'avis  que  not  re  role  est  de  s'enquerir  si  les  depenses  qui  apparaissent 
dans  le  rapport  de  1'auditeur  general  out  c'te  judiciensement  faite-  et  pour  1'objet 
projete. 

M.  REID  (Greiiville). — Comment  pouvons-nous  y  arriver  si  nous  ne  nous  eiique- 
rons  pas  des  bati>-i'.-? 

Le  PRESIDENT. — Vous  you-  informez  de-  depenses  faites  apres  celles  qui  appa- 
raissenl  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general  et  qui  ne  seront  pa-  -oumises  a  uue  en- 
quete  avant  un  an. 

M.  REID  (Grenville).— Plusieurs  de  ces  extras  ont  etc  faits  avant   le  :'.\   mars. 

Le  PRESIDENT.  Je  m'objecte  milk-incut  a  1'etude  des  extra-  ou  autres,  pourvu 
que  cela  soit  comprU  dans  les  paiements  mentionnes  dai  -  le  rapport  do  1'anditeur  ge 
neral.  Je  ne  croi-  pa*  (pie  nous  ayons  le  droit  d'aller  au  dela  de  eela. 

.M.  CROCKET. — Alors,  je  crois  qu'il  sera  it   mienx  de  dore  edte  enquete. 

M.  CARVELL. — C'est   l>ien  «    que  je  pense  aussi. 

M.  CROCKET.     Si  cette  regie  doit  prevaloii-. 

Le  PRiisiDF.M'. — Les  procedures  out    assez   bien   tnarche  jn>'in'a  present. 

M.  CROCKET  cite  la  latitude  permise  dans  1'enquete  des  coupes  du  liois  comme 
uiie  raisou  pom-  ne  pas  niettre  de  restriction  dan-  ie  cas  present. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  me  rappelle  aucun  cas  <ni  Ton  ait  entendn  des  temoignages 
a  propos  de  debourses  faits  apres  la  publication  des  depenses  regulieres  dan-  le  rap 
port  de  1'auditeur  general. 

M.  KEID  (Grenville)   park-  dc  la  latitude  aceordee  dans  1'enquete  -ur  les  dep 
de  1'honorable  M.  Brodeur. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  qu'nn  a  un  pen  abuse  de  ma  bonne  volonte.  Des  'hone- 
rabies  messieurs  ont  driuai.de  la  permission  de  pcser  uiie  question  ou  deux,  et  ayaiit 
obtenu  ce  privilege  ils  veulent  eusnite  en  faire  1111  precedent  pour  un  examen  iiule- 
fini.  II  nous  faut  etablir  uiie  Hmite. 

M.  (  'I;OCM:T.  -  -Si  vous  dcYidez  quo  dans  le  comite  des  comptes  p\dili«.->  on  ne  peu.t 
f.'enquerir  sur  d'aiitres  matieres  que  les  item  d'ini  paiement  jiartienlier.  d'apres  un 
eontrat,  tel  que  meniiniine  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general,  je  veux  le  savoir. 

Le  PRESIDENT. — Vous  pouvez  vous  enquerir  sur  de-  matieres  qui  se  rapportent 
a  des  paiements  mentionnes  dans  le  rapport  qui  nous  est  sounds,  mais  pas  sur  d'au- 
tres  paiements. 

]\I.  REID  (Grenville). — Je  veux  etablir  le  fait  que  dans  le  but  de  prouver  que  ces 
paiements  ont  ete  faits  judicieusement  d'apres  les  termes  du  eontrat.  il  est  neces- 
saire  qu'on  s'occupe  de  la  batisse  en  tant  qu'elle  e>t  eoiieeriiee  et  d'apres  ce  que  le 
temoin  en  connait. 

Le  PRESIDENT. — Si  vows  voulez  preciser,  je  vais  i>rendre  eela  en  consideration. 
Quel  est  cet  extra  a  propos  duquel  vous  voulez  questionner  le  temoin,  qui  affecte  quel- 
ques-uns  des  paiements  mentionnes  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general  qui  est  de- 
vant  nous  ? 

.M.  REID  (Grenville). — Ce  que  je  pretends  maintenant  c'est  que,  quant  a  ce  qui  se 
rapporte  aux  extras  commences  sur  la  batisise,  qu'ils  affectent  on  non  ee  paiement.  que 
dans  le  but,  de  determiner  le  coiit  de  la  batisse,  il  pent  etre  iiecesaire  d'aller  plus  loin 
que  va  le  rapport  de  1'auditeur  general,  c'est-a-dire  le  31  mars  1907. 

M.  CARVELL. — II  n'y  a  aucun  doute  la-dessus.  Le  depute  de  Grenville  a  raison. 
II  peut  questionner  le  temoin  sur  cet  item  de  $60,000. 

M.  MACDONALD. — Si  c'est  a  propos  d'extras  accordes  avant  cette  date. 

M.  CARVELL. — Si  mon  honorable  ami  vent  s'enquerir  sur  quoi  que  ce  soit  qui  se 
rapporte  a  cet  item,  il  a  le  droit  de  le  faire,  mais  il  ne  peut  s'enquerir  qu'a  propos 
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des  extras  accordes  avant  le  31  mars  190T,  mais  supposons  que  dans  le  cours  du  mois 
de  mai  dernier,  pendant  que  les  travaux  s'executaient,  ringenieur  trouva  on  parcou- 
raiit  les  plans  qu'il  etait  necessaire  d'y  faire  des  changements,  je  lie  crois  pas  que 
mon  honorable  ami  insiste  a  dire  que  nous  ayons  le  droit  de  nous  en  enquerir,  si  la 
decision  ii'avait  pas  ete  prise  avant  le  31  mars. 

.M.  ivKii>  (( hvnvillc). — Certainement,  par  c.vmplc,  il-  ai'raient  pu  decider  de  cous- 
truire  une  batisse  d'une  certaine  grandeur  et  ensuite  y  faire  de  tels  changements  et 
ragrandir  tcllement  que  les  fn.nlal  IIMIS  ne  ,-oicnt  piu>  MTvial  !<  3. 

M.  le  PRESIDENT. — Je  vous  permettrais  de  vous  enquerir  sur  des  matieres  sembla- 
bles  si  elles  se  rapportaient  aux  paiemeiits  faits,  et  si  cela  demontrait  que  ces  extras 
furent  ordonnes  dans  le  but  de  remplaeer,  en  faisant  des  changements,  des  travaux 
reguliers  deja  payes.  Je  crois  qu'oii  pourrait  premlre  uu  semblable  item  en  conside 
ration. 

.M.  REID  (Grenville). — La  question  de  M.  Crocket  s'applique  a  des  changements  de 
ce  genre. 

M.  CARVELL. — Est-ce  1'intention  de  M.  Crocket  de  que-tinim<T  K>  temoin  a  propos 
des  extras  aiutorises  dcpuis  le  31  mars,  lesquels  out  remplace  des  travaux  deja  execm 

M.  ilAi'DoN.M.D. — Oil  lie  pi'Ul    |>a-   sVnqiHTir   an   Mijet    dr*   - in  -    payees   apre-   le 

31  mars  1907.      1-e  docteur   Kri.l   a'a   rien   .i  gagner  en  parlant  a  la  legere  coiimie  il  le 
fait.     II  rit  dans  sa  barbe.     II  n'est  pas  serieux. 

M.  Ross  (Cap-Breton). — Si  je  comprends  bien  le  differeiid  qui  existe  eutre  M. 
Crocket  et  le  tenmin,  c'esl  a  pnipo-  .!«•  L'epaisseur  n  <!«•  ia  profoiideur  des  umrs  de 
fondation  de  la  batisse.  La  question  est  de  savoir  si  c'est  un  prolongement  ou  un 
extra.  Bien.  jc  pivtmds  (]u'il  n'y  a  pas  de  difterence  entre  I'.un  ou  I'autn  .  M.  <  ; 
veut  aller  plus  loin  que  cela.  II  veut  aller  jusqu'au  toit,  quoiqu'il  ne  fut  pose  qu'apres 
la  publication  du  rapport  de  1'auditeur  general  qui  est  devanl  nous.  Je  pretends  qu'oii 
a  regie  la  question  dc  savoir  si  on  pent  convenablement  depasser  la  date  du  31  mars 
1907?  Toute  question  qu'oii  peut  poser  a  M.  Mackenzie  sur  1'epaisseur  ou  la  profoii 
deur  des  f oxidations  se  trouve  reglee  par  la  liste  des  prix,  mais  je  crois  qu'on  peut  s'iii- 
former  si  on  les  a  construites  plus  epaisses  et  plus  profondes  que  1'exigeait  le  plan, 
et  dans  ce  cas  M.  Mackenzie  devrait  repondre.  mais  qu'on  appelle  cela  une  addition 
ou  un  extra,  c'est  lou.iours  la  meme  chose.  Si  M.  Crocket  veut  conduire  son  enquete 
jusqu'au  t»it,  liar  excinple,  il  ne  le  peut  pa-,  puree  qu'il  a  ete  pose  apres  le  31  nuirs 
1907. 

M.  CROCKET. — Exclue/c-vous  cette  question: 

M.  le  PRESIDENT.— Quelle  est,  la  question.     II  y  a  eu  tant  de  discussion  que  je  ne 
m'en  rappelle  plus. 

M.  CROCKET.— Je  lui  ai  demaiide  si  dans  les  plans  et  devis  du  contrat  \Vallberg  a 
Moncton  011  avait  fait  d'autres  changements  que  ceux  qu'il  a  deja  mentioiiiies ' 
M.  le  PRESIDENT. — Tl  a  repondu  a  cela. 

M.  CROCKET.— Alors,  je  lui  ai  demaiide  si  on"  en  avait  fait  d'autres  depuis 
mars  1907. 

M.  le  PiiiisiDKNT.— •  Je  decide  que  cette  question  est  hors  dV-rdre. 
M.  CROCKET. — Alors,  cela  ne  sert  a  rien  de  contmuer. 

M.  REID  (Grenville).— Alors,  je  propose  que  tout  ce  qui  se  rapporte  a  la  question 
des  usines  de  Moncton  soit  depose  devant  la  Chambre. 

M.  le  PRESIDENT.— II  faut  d'abord  disposer  de  ce  temoin,  va- 

M.  REID  (Grenville).— Nous  ii'avens  plus  de  question  a  lui  poser  sur  cela  iii  sur 

a  Litre  chose. 

M    CROCKET— J'ai   encore  quelques  questions   a  lui  poser.     Je  remarquc 
rapport  sur  1'usine  a  locomotives,  et  j'y  vois  un  paiemeiit  de  $22,572  fait  a  compte  a 
M.  Wallberg  sur  1'evaluation  n°  1  des  travaux  en  cours?— R.  Oui. 
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Q.  Je  veux  savoir  si  ee  Rindress  qui  a  certitie  revaluation  tics  travaux  en  cours 
est  le  meme  honum  qui  a  prepare  Irs  regislres  des  heures  de  travail  que  voais  m'avez 
dit  hier?  —  It.  En  partie. 

Q.  Le  nomine  Eindress  qui  a  certiti''  ce  paiement  est  lo  meme  qui  a  prepare  les 
registres  des  henres  de  travail?  —  II.  11  en  a  fait  une  petite  partie. 

Q.  Et  c'est  sur  cet  homme  que  vous  dependez  pour  cela  \  —  R.  II  a  fait  une  petite 
partie  dc  cc  ([ue  vous  appelc/  reveres  d-'s  h.eures  de  travail.  nun's  ce  ne  -nut  pas  des 
registres  des  heures  de  travail. 

Q.  Bien,  appelez-les  comme  vous  le  voudrez;  je  n'appellerais  pas  cela  registres 
des  hemv>  dc  travail. 

.M.  ]c  PRESIDENT.  —  Mou?  n'examinerons   iias  ce;   registres  di--  li-'iirc-  di-  travail. 

M.  REID  (Grenville).  —  Est-ce  que  votre  deci-imi  -'applique  a  tons  les  contrats  de 
Wallberg? 

'!     I.    PRESIDKNT.  —  Ji    nc  sais  rlcn  coiicernant  ies  cohtrat-*  de  Walller- 

Al.  .M  ^  i"1"-  M.U.-  -Le  ducieui-  !'eiil  -alt  tres  bicn  <jiie  c'esl  pi-Midre  une  attitude  juste 
'•t  raisonnable  (pie  de  se  bornci-  .":  -'empierii'  ^m-  les  m;itieies  i-miteiiiies  dans  le  rapport 

de    ]';i  ndiielll-  ii'ein'ral. 

M.  le  PRESIDENT.  —  II  est  (",it  dans  le  code  de  procedure  qu'uue  chnse  dont  un  couiite 
di.it  prudemment  s'abstenir,  c'est  de  ne  pas  exceder  les  pouvoirs  qui  lui  sgnt  conferes 
ou  d'aller  au  dela  des  questions  qui  lui  sont  confiees.  Je  crois  que  cette  annee  nous 
avons  outrepasse  nos  pouvoirs.  On  a  trop  discute  a  propos  de  toutes  sortes  de  choses, 
mais  si  je  dois  donner  lune  decision  qui  s'appliqxiera  dans  tens  )cs  caSj  >;a  sera  que 
nous  ne  pouvons  pas  aller  au  dela  des  pouvoirs  qui  nous  sont  conferes  ou  nous  occu- 
per  de  questions  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  rapport  qui  nous  a  ete  soumis. 

M.  REID  (Grenville).  —  Alors,  je  suppose  que  ma  motion  pour  que  tout  ce  qui  se 
rapporte  a  la  question  de  Fatelier  a  reparer  les  wagons  de  Moncton,  soit  d?pose  devant 
la  Chambre,  sera  adoptee. 

M.  MACDONALD.  —  Nous  ferions  jnieux,  je  crois,  de  soumettre  ton  ce  qui  se  rap 
porte  a  Wallberg  parce  que  les  temoignages  entendus  au  sr.jet  des  differents  contrats 
sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial  sont  tous  melanges. 

M.  IiKin  ((irenville).  —  C'est  bien,  soamettez-les  tuns. 


Le  temoin  est  reuvoye. 

.  La  motion  de  M.  Reid  a  1'effet  de  soumettre  Ies  temoiguages  a  la  Chambre  est 
adoptee. 

Le  comite  s'ajourne. 
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\[.  Clarke,  du  comite  special  permanent  des  comptes  publics,  a  presente  le  qua- 
rante-deuxieme  rapport  du  dit  comite  dans  les  termes  suivants: — 

Votne  comite  a  eu  sous  consideration  les  comptes,  pieces  justificatives  et  autres 
documents  relatifs  aux  paiements  suivants : — 

$10,021.90  a  la  Office  Specialty  Mfg.  Company,  V — 53,  rapport  de  1'auditeur  gene 
ral,  1907. 

$1,077.25  a  Jos.  Biopel,  re  achat  de  terrains,  V — 23,  rapport  de  1'auai^nr  general, 
1907. 

$16,346.47  a  diverses  personnes,  en  rapport  aviec  le  steamer  Speedy,  V — 225  et  226, 
rapport  de  1'auditeur  general  1907  et  V — 291,  292  et  293,  rapport  de  1'auditeur  general, 
1906. 

$1,175  par  C.  F.  Caldwell,  droits  miniers,  L — 104,  rapport  de  1'auditeur  general, 
1906. 

$19,711.90  et  $14,449.36  re  secheur  de  poisson  Souris,  P — 196,  rapport  di3  1'audi 
teur  general  1906  et  P — 170,  rapport  de  1'auditeur  general,  1907; 

$1,069.42  et  $1,174.10  au  ministere  de  1'Interieur  re  Agence  des  Bow,  1—98,  rap 
port  de  1'auditeur  general,  1907. 

$210,253.66  a  A.  F.  Bowman,  dragage  de  Port-Arthur  et  de  Fort-William,  V— 97, 
rapport  de  1'auditeur  general,  1906. 

$10  par  la  British  American  Fish  Corporation,  loyer  annuel  de  la  riviere  Nelson 
et  du  Grand  lac  des  Esclaves,  P — 198,  rapport  de  1'auditeur  general,  1906. 

Transactions  de  la  Sub-Target  Gun  Co.,  avec  le  ministere  de  la  Milice.  Document 
parlementaire  n°  136. 

$235,271.61  re  chemin  de  fer  Transcontinental,  District  T.  W.  338,  rapport  de 
1'auditeur  general,  1907. 

$31,235.35  a  Kenneth  Falconer  re  tenue  des  livres,  ministere  de  la  Marine  et  des 
Pecheries,  P— 77  et  78,  1907. 

74,362  a  L.  S.  Macoun  re  vente  de  cuivre,  etc.,  Q — 98,  rapport  de  1'auditeur  gene 
ral,  1907. 

$10,956.10  a  H.  E.  Vautelet,  services  comime  ingenieur,  digue  des  Rapides  Saint- 
Andre,  riviere  Rouge,  V — 27,  1907. 

$4,000  a  H.  N.  Cockburn  re  remorqueur  Catherine  C,  V— 208,  1907. 

$6,960.92,  au  Sun  de  Saint-Jean,  impressions,  B — 6,  rapport  de  1'auditeur  general, 
1906. 

$3,250  a  MM.  Birnie  et  Noble,  commission  d?  pecherie  de  la  baie  Georgienne, 
P — 171,  rapport  de  1'auditeur  general,  1906. 

$31,842.55   a  E.  A.  Wallberg,  divers  contrats  en  rapport   avec  le  chemin  de  fer 
Intercolonial,  W— 36,  rapport  de  1'auditeur  general,  1906  et  W— 23,  etc.,  1907. 
et  il  recommande  que  la  preuve  recueillie  a  ce  propos  soit  imprimee  en  livre  bleu  comme 
annex;1  aux  journaux  et  que  la  regie  72  soit  suspendue  a  ce  sujet. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

CHAMBRE  DE  COMITE  N°  32, 

OTTAWA,  JEUDI,  3  mars  1908. 

Le  comite  special  permanent  des  comptes  publics  s'est  reuni  a  11  heures  du  matin, 
le  president,  M.  Clarke,  occupant  le  fauteuil,  et  a  precede  a  la  prise  en  consideration 
du  paiement  de  $31,235.35  a  Kenneth  Falconer  en  rapport  avec  la  reorganisation  de  la 
tenue  des  livres,  etc.,  dans  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  porte  aux  pp. 
77  et  78,  volume  2,  rapport  de  1'auditeur  general,  pour  1'exercice  clos  le  31  mars  1907. 

Le  lieutenant-colonel  Gourdeau,  sous-miiiistre  de  la  Marine  et  des  Pecheries, 
etant  appele  est  assermente  et  mterroge. 

Le  TEMOIN.— M.  le  president,  avant  d'aller  plus  loin  je  desirerais,  avec  votre  per 
mission,  faire  une  declaration  a  ce  comite.  • 

L'hon.  M.  FOSTER.— Je  pense  que  j'aimerais  mieux  interroger  le  temoin. 

Le  TEMOIN.— C'est  une  affaire  qui  n'est  pas  du  ressort  de  ce  comite,  si  vous  me 
permettez  de  dire  quelques  mots.     Je  desire  declarer  que  j'ai  quitte  cette  ville  mard 
dernier  dans  le  but  d'organiser  un  voyage  le  long  de  la  rive  nord  du  Saint-Laurei 
par  le  steamer  Lady  Grey.  1'un  de  nos  brise-glace.     A  mon  retour  a  Ottawa,  en  1: 
le  Hansard,  je  constatai  que  le  ministre  etait  accuse  de  retarder  la  preparation  ( 
rapports,  ou  de  retarder  la  presentation  des  rapports  a  la  Chambre.     Je  pense  quil 
n'est  que  juste  et  qu'il  est  de  mon  devoir  de  declarer  ici  devant  ce  comite  que  lorsqu  o 
a  demande  ces  rapports,  le  ministre  me  fit  venir;  11011  seulement  il  fut  tres  exph< 
en  ordonnant  de  faire  preparer  les  documents,  mais  il  me  permit  de  nommer  lea  corn- 
mis  additioniiels  necessaires  pour  preparer  les  rapports  et,  de  plus,  il  m  exprima  s 
desir  de  choisir  parmi  le  personnel   quelqu'un  en  qui  je  pouvais   avoir   connance 
1'assurance  que  le  travail  serait  fait  le  plus  promptement  possible.     Malheureusemeut, 
1'espaoe   a  notre  disposition  dans  le  departement  est   tres  limite.     Nous   ne  pouvons 
employer  qu'un  certain  nombre  de  commis  et,  malgre  toute  la  diligence  apportee  a  1 
preparation  des  rapports,  je   fus    informe  par  M.   MacCharles,  le  fonctionnaire  qm 
j'avais  charge  de  ce  travail  et  qui  etait  employe  dans  le  departement  depuis  au  dela  de 
seize  ans,  qu'il  etait  absolument  impossible  de  faire  1'ouvrage  en  temps.     Cependant, 
cause  de  nombreuses  critiques,  bien  ou  mal  fondees,  contre  le  departement,  je  sens  que 
le  blame  est  dirige  contre  moi  ou  que  Ton  tente  de  le  porter  contre  moi  en  ma  qualite 
de  premier  fonctionnaire  de  oe  departement.     Dans  les  circonstances,  j  ai  pense  qu  il 
etait  juste  de  suivre  la  conduite  que  je  desire  dire  au  comite  avoir  suivie,  d  adres 
ce  matin  une  lettre  au  ministre  le  laissant  parfaitement  libre  d'agir  comme  i 
rait  a  propos  et  lui  demander  pour  la  seconde  fois  de  me  permettre  de  me  retirei 
ete  dans  le  departement  pendant  plus  de  quarante  ans,  j'ai  depasse  1  age,  et  1 
tationdu  travail  dans  le  departement  a  tenement  mine  ma  sante  que,  a  mon  avis,  c 
retraite  m'est  due.    J'ai  pense  devoir  faire  cette  declaration  au  comite.  je  pe: 

dois  au  ministre  de  la  faire. 

L'hon   M   FOSTER— Je  n'ai  pas  d'objection  a  ce  que  la  declaration  soit  faite,  ma 
c'est  une  chose  qui  concerne  la  Chambre  et  nullement  le  comite. 

Le  TEMOIN.— Eh  bien,  je  regrette— 

L'hon.  M.  FOSTER.— Ces  rapports  n'ont  pas  ete  demandes  par  1 

^  "Le  TEMOi^Oui.  monsieur,  ils  out  ete  demandes  par  la  Chambre.     Cette  decla- 

ration  est  exacte. 

29o 
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L'hon.  M.  FOSTER — \.<^  comptes  qui  out  etc-  demandi's  par  le  comitc  uut  dcja  etu 
apportes  et  ils  sont  ici  depuis  quelque  temps.  Le'sous-niiiii-tiv  de  la  Marine  et  des 
Pecheries  n'est  nullement  en  dcfaut  vis-a-vis  le  comite.  Autaiit  que  je  puis  vuir.  c'est 
une  affaire  qui  ressort  entitlement  dr  la  ( 'hamluv.  • 

M.  JOHNSON. — On  a  accus;'  dist  inclement  le  departement  d'etre  eii  defaut  vis-a 
vis  la  Chambre  et  le  sous-ministre  ne  peut  faire  une  declaration  personnelle  que  de- 
vant  ce  comite.  ^\I.  Footer  salt  trcs  l>icn  que  le  sous-ministn  i  se  presenter  de- 

vant  la  Chambre  pour  fain'  >a  declaration. 

Le  PRESIDENT. — II  vous  est  inutile  de  tenir  un  exainen  apres  coup. 

Par  I'lionorable  M.  Foster: 

Q.  Vous  ctes  sous-ministre  de  la  .Marine  et  des  Pecheries.  colonel  Gourdeau?— 
R.  Oui.  monsieur. 

Q.  Avez-vous   ru    cpiel.i :onnaissance   des   compics   presentes    par    M.    Kenneth 

Falconer  relativemenl   a   IVnquete  et  le  rapport  sur  la  n'.ir^am.-ation  dn    systeme  de 

1 ptaliilite.  dii  systeme  d'achat,  etc.,  <lu   niinistciv  de  la   Marine  et  des   Pecheries?— 

R.  Oui,  des  c-uiiipir-.  (Hit  ('i('  pn'-cnti's  an  drpai-iciiicni  en  ilitVi'i-mt-  tnnps. 

Q.  Ils  vous  <mt  ete  presentes  en  votro  nualiir-  de  sous-ministre? — R.  Oui,  iiinn>iciii'. 

(i-  '•-'  il-  ""'  ete  acceptes  par  vous?— R.  Xmi.  monsieur,  ils  n'ont  ]ias  i'tr  acrcpti's 
par  men.  Us  n'ont  jainais  t'd'  cunsidrn's  CDIMIMC  comptes,  parce  que  je  ne  connaissais 
pas  alors  Irs  conditions  auxquelles  M.  Falconer  t'ai-ait  son  travail.  C'etait  simple- 
ment  des  avances.  II  ify  a  jamais  cu  dc  comptc  pave  a  ma  connaissance  ou  re'counu 
par  le  departement ;  mais  M.  Falconer  a  ete  paye  en  a-comptes  en  differents  temps,  et 
Ic  i-(Vleiiiciit  rt  la  clotnre  dc  son  coinpte  c-t  une  question  qui  restc  an  dciiark-ment  a 
regler. 

Q.  Vous  dites  que  vous  ifavr/.  pas  dc  motifs  sur  lesquels  vous  appuyer  pour  vous 
former  une  idee  des  termes  du  contrat  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  II  ii'y  avait  pas  de  contrat  ecrit? — R.  Xon.  monsieur. 

Q.  Avez-vous  jamais  eu   entre   vos  mains   uii  memoire   du  contrat  ? R.  Je  crois 

qn'il  a  duy  avoir  une  lettre;  je  n'ai  pas  vu  le  contrat,  Je  ne  m'en  rappelais  pas  clans 
le  temps,  mais  il  n'y  a  jamais  eu  de  conditions  an  sujct  des  charges  a  faire.  Certain 
travail  avait  ete  fait  pour  un  autrc  ministere,  et  j'etais  sous  1'impressioii  que  nous 
aurions  a  payer  dans  les  memes  conditions.  Comme  je  1'ai  dit.  les  paiements  faits  en 
differents  temps,  1'ont  ete  en  paiement  partiel  de  1'ouvrage;  il  n'y  a  jamais  eu  de  re 
connaissance  des  frais  de  voyage,  des  frais  de  pension  ou  autres.  Des  avances  ont  ete 
faites,  et  nous  avons  toujours  sauvegarde  le  departement  en  retenant  suffisamment  pour 
faire  un  reglement  de  compte  plus  tard. 

Q.  La  question  principale  a  laquelle  je  desire  obtenir  une  reponse,  et  je  pense 
avoir  obtenu  la  reponse,  c'est  que  mil  contrat R.  Aucun  contrat,  non. 

Q.  N"e  vous  a  jamais  ete  presente? — R.  Non. 

Q.  Et  que,  par  consequent,  vous  ne  pouviez  etablir  1'exactitude  du  compte?— R. 
Exactement. 

Q.  Sur  rien? — R,  Exactement. 

Q.  Vous  n'aviez  rien  sur  quoi  baser  son  exactitude? — R,  Non. 

Q.  Dans  ce  cas,  lorsque  les  premiers  comptes  de  M.  Falconer  vous  ont  ete  remis, 
comment  etaient-ils  divises? — R.  Je  vous  demande  pardon? 

Q.  Lorsque  les  premiers  comptes  de  M.  Falconer  ont  ete  remis,  comment  etaient- 
ils  divises  ?  II  y  avait  tant  par  jour  pour  gages,  n'est-ce  pas  ?— R.  Oui. 

Q.  Et  tant  par  jour  pour  pension  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  tant  pour  transport? — R.  Oui. 

Q.  Et  les  depenses  aclditionnelles  ordinaires  pour  telegrammes  ?— R.  Toutes  de- 
penses  calculees  pour  tant  d'heures. 

Q.  Et  les  depenses  de  papeterie? — R.  Oui. 
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Q.  Maintenant,  venons-eii  au  premier  compte.    Les  comptes  pour  services  etaient 
bases  sur  un  certain  taux!  pour  chaque  homme,  n'est-ce  pas?— R.  Us  etaient  bases 
les  memes  taux,  m'a  clit  M.  Falconer,  que  ceux  demandes  au  ministere  des 

fer  et  Canaux. 

Q.  Vous  avez  eu  une  conversation  au  sujet  du  premier  compte,  iorsqu 
presente  en  premier  lieu  par  M.  Falconer?— K.  Oui. 

Q.  Avez-vous  demands  au  ministre  comment  vous  deviez  traitor  ce  compte 
R.  Eh  bien,  le  ministre — oui,  je  dois  avoir  parle  plusieurs  fois  au  ministre  et  nous  'en 
sommes  toujours  venus  a  la  meme  conclusion,  que  nous  devions  nous  assurer  sidles 
conditions  etaient  absolument  les  memes  que  celles  posees  dans  une  occasion  prece- 
dente  par  un  autre  ministere ;  nous  avons  coiisidere  que  cela  aurait  etc  un  reglement 
satisfaisant. 

Q.  Laissez-moi  vous  comprendre.     Avez-vous  conclu  que  M.  Falconer  avait 
requis  de  faire  ce  travail  et  devait  recevoir  des  honoraires  sur  la  meme  echelle  que 
ceux  qu'il  recevait  de  1'autre  ministere  que  vouis  avez  mentionne  ? — K.  Oui,  et  c'est  ce 
que  le  ministre  avait  compris. 

Q.  Vous  etes-vous  eiiquis  de  1'echelle  ou  de  la  base  de  1'autre  paiement?- 
cherche  a  le  savoir,  mais  sans  success. 

Q.  Vous  n'avez  pu  !<•  -avoir? — R.  Je  n'ai  pu  n'ussir. 

Q.  L'autre  ministere  que  vous  avez  mentionne  est  celui  des  Chemins  de  fer?- 
R.  Oui.     C'etait  une   affaire   que   le   ministre   considerait,  je   crois,— semi-privee.     Je 
n'ai  pu  obtenir  de  renseignements  de  lui,  malgre  mes  efforts. 

Q.  Vous  n'avez  obtenu  aucuii  renseignement  ? — R.  Aucun. 

Q.  Quant  a  la  base  de  paiement? — R.  Non. 

Q.  Le  premier  compte  presente,  comme  il  apparait   ici,  etait  de  $9,445.24? — R. 

Oui. 

Q.  II  paraitrait  qu'une  avance  de  $5,000  avait  deja  t'le  faite  a  M  Falconer,  lais- 
sant  une  balance  de  $4,445.2-4  ?— R.  Oui. 

L'hon.  M.  BRODEUR.— Cela  ressort-il  de  la  preuve?  L'honorable  monsieur  declare 
qu'il  parait  que  telle  chose  a  ete  faite. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Je  verrai  si  telle  chose  a  ete  faite. 

L'hon.  M.  BRODEUR. — L'honorable  monsieur  declare  qu'une  avanee  avait  ete 
faite  anterieurement.  Je  ne  pense  pas  qu'il  paraisse  en  avoir  ete  ainsi 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Veuillez  examiner  ce  compte  (il  moritre  le  document  au  temoin)  ? — R.  Je 
pense  que  le  comptable  est  plus  en  etat  que  moi  de  verifier  le  fait,  monsieur.  (Apres 
avoir  examine  le  document).  Oui,  je  vois  "  moins  avanee". 

Q.  "Moins  avanee"?— R.  Oui. 

Q.  "Moins  avanee  $5,000",  ce  qui  lais.se  une  balance  de  compte  de  $4,445.24. 
Voila  ce  que  dit  le  compte,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Lorsque  ce  compte  vous  a  ete  presente  a  cette  epcque,  auriez-vous  compris  qiue 
M.  Falconer  avait  deja  rec,u  $5,000  comme  avanee? — R.  Cela  parait  ainsi. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  de  ce  compte?— R.  II  a  ete  envoye  au  comptable. 

Q.  II  a  ete  envoye  au  comptable? — R.  Oui. 

Q.  Avant  que  vous  y  avez  fait  aucune  note  vous-meme?  Quelle  a  ete  votre  pre 
miere  action  a  propos  de  ce  compte,  c'est  ce  que  je  veux  savoir.— R.  Quelle  etait  la 

date  ? 

Q.  Quelle  a  ete  votre  premiere  action  comme  1'indique  le  compte  ? — R.  "  Payez, 
sauf  1'approbation  du  ministre  ".  Je  dois  avoir  vu  le  ministre  a  ce  sujet,  ou  je  n'au- 
rais  pris  aucune  mesure. 

Q.  Ce  que  vous  lisez  sur  ce  compte — R.  "  Payez,  sauf  1'approbation  du  minis 
tre." 
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Q.  Avez-vous  alors  remis  le  compte  au  comptable?-—  R.  Non,  pas  alors,  parce 
qu'il  y  a  une  autre  note  sur  le  compte,  oil  je  dis  ''  Payez  ". 

Q.  C'est  ainsi,  vous  feriez  cette  inscription  ensuite.  La  premiere  etait  en  en- 
cre  rouge.  Vous  vous  etes  assure  alors  que  le  compte  devait  etre  paye?  —  R.  Oui. 

Q.  Avant  de  payer  cela,  vous  etes  alle  voir  le  miuistre  avec  le  document  \  —  R. 
Oui. 

Q.  Et  quelle  repoiise  avez-vous  obtenue  du  ministre?  —  R.  Je  ne  pourrais  reelle- 
ment  pas  le  dire  de  memoire. 

Q.  Que  vous  deviez  payer  ou  non  ?  —  R.  Je  n'aurais  pas  paye  sans  y  etre  auto- 
rise. 

Q.  Vous  etes  revenu  a  votre  bureau  et  vuu-  avez  ecrit  sur  le  compte  le  mot 
"Payez"?—  R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  voyez  par  les  cheques  si  ce  montant  etait  une  avance  ou  non? 
,Quel  est  le  premier  cli«\]ue?—  ft.  39  novembre,  $5,non. 

Q.  29   novembre?—  R.  Oui. 

Q.  Et  ce  compte  est  date  !<•  :;<>  uovembre?  —  R.  Oui. 

Q.  De  isortc  (in'il  y  a  eu  une  avance  de  $5,000,  —  il  y  a  eu  un  paiement  de  $5,000 
ifait  par  C]HM|II<>  tire  le  29  im\  cmlirc  (  (  "CM  le  premier  cheque?  —  R.  Oui. 

Q.   Qui  a  autorise  I'avancr  <le  ce  cheque  ?  —  K.   (  Vlui-ci  '.    (II  indique  un  cheque.) 

Q.  Non,  le  premier.  —  R.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire  de  memoire. 

Q.  Est-ce  votre  idee,  on  IKHI.  que  vous  aviex  tout  ce  compte  devant  vous  uvant 
que  1'avance  soit  faite?  —  R.  J(-  nr  pourrais  !,•  dire,  jc  n  aiinrvais  pas  le  dire  de  me 
moire. 

Q.  Penseriez-voiis  imc  vous  I'aviez  on  ne  1'avicx  pas?  —  R.  II  pent  y  avoir  eu  un 
autre  compte,  celui-ci  peut  etre  le  second  envoyr. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  pour  quelle  autorisation  cc  cheque  a  ete  donne  \  Les  $5.- 
000,  ce  n'est  que  le  jour  precedent  que  les  $5,000  out  ete  payes?—  R.  Oui,  je  sais,  le 
cheque  11°  1  est  date  le  29  novembre. 

Q.  C'est  le  jour  precedaiit  le  compte,  apparemment  ?  —  R.  Et  1'autre  est  —  il  y  a 
un  mois  de  difference. 

Q.  Ce  que  je  voulais  dire,  c'est  que  ce  cheque  etait  date  la  vcille  du  compte. 


.}[.   1',1'ixh'iir  : 
Q.  Quelle  est  la  date  du  deuxieme  cheque?  —  R.  Le  21  decembre. 

Par  I'honoraljle  M.  Foster: 

Q.  II  appert  que  le  compte  etait  date  le  30  novembre,  et  le  second  paiement  de 
$i,445.24  a  ete  fait  le  21  decembre?—  R.  Le  21  decembre. 

Q.  Est-ce  exact?  —  R.  Oui. 

Q.  Que  1'avance  a  ete  faite  le  29  novembre?  —  R.  Oui. 

Q.  Mais  voiiis  ne  pouvez  pas  dire  par  quelle  autorisation  ?  —  R.  Ce  cheque  _  na- 
turellement  je  ne  le  sais  pas,  il  a  ete  paye  le  30  novembre. 

Q.  Vous  ne  pouvez  dire  qui  a  autorise  cette  avance  '.  —  R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pensez-vous  1'avoir  faite  de  vous-meme?  —  R.  Non. 

Q.  Votre  premiere  connaissance  de  ce  bill  est  indiquee  par  le  memo  que  vous  y 
avez  inscrit?  —  R.  Oui. 

Q.  Alors,  1'autre  montant  de  $4,445.24  a-t-il  ete  pave?—  R.  Oui,  le  voici  (indi- 
quant  le  document). 

Q.  Par  cheque  de  quelle  date?  —  R.  II  a  ete  paye  le  21  decembre. 

Q.  VOUK  rappelez-vous  avoir  jamais  demande  au  ministre  sur  quelle  base  M. 
Falconer  devait  faire  ses  charges?—  R.  Regie  geuerale,  je  puis  dire,  M.  Foster,  que 
je  trouvais  les  prix  tres  eleves  comme  le  trouvait  le  ministre  lui-meme  a  qui  ces'  per- 
sonnes  avaient  ete  fortement  recommandees  par  M.  Butler.  Ce  dernier  m'a  dit  per- 
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soniiellement  que  les  changements  dans  ses  comptes  effectueraient  une  epargne  d'au 
dela  $20,000  par  annee.  Le  ministre  declara  "  Naturellement,  nous  devons  payer  a 
ces  experts  les  prix  auxquels  ils  out  droit  "  et  il  etait  sous  I'impression,  comme  je 
1'etais  moi-meme,  que  les  comptes  ne  seraient  regies  que  sur  cette  base,  et  nous  avons 
toujours  reserve  un  moiitant  assez  fort  pour  contrebnlancer  toute  difference  qui 
pourrait  se  presenter  lors  du  reglemsnt  final. 

Q.  Quant  a  se  compte,  veuillez  me  dire  comment  il  est  certifie,  ce  compte  fourni 
par  M.  Falconer? — R.  Je  vous  prierais  de  demander  au  comptable,  il  a  lui  seul  les 
renseignemeiits  pour  donner  cette  reponse. 

Q.  Repardez  ce  compte,  (il  passe  le  compte  au  temoin)  est-il  certifie  par  quel- 
qu'un? — R.  Non. 

Q.  Ce  sont  la  les  details  du  compte  (indiquant  la  liasse)  ? — R.  Ce  sont  les  details 
du  compte. 

Q.  Ce  sont  les  charges  pour  transport,  etc.,  tous  les  details? — R.  Oui. 

Q.  Puis  il  y  a  "  divers  "  et  cela  termine  le  compte,  je  compreiids,  et  vient  ensuite 
le  second  compte  ? — R.  Oui. 

Q.  Tres  bien.  CY;-t  k-  ci.uijitf  pi •'•-.•ntt'  par  M.  Falrom-r,  non  certifie  p?r  aucuii 
fonctionnaire,  parait-il,  pour  $!>,4-T>.  M- '. — R.  Oui. 

Q.  Et  paye  par  vous,  aiusi  que  vous  1'avez  dit? — R.  Oui. 

(J.  You-  rappelez-vo'us  avoir  l':iit  auoune  entree  an  *UJK  de  ces  charges — rewi 
en  arriere? — R.  Oui,  je  lie  puis  dire  si  c'  *t  le  piviiiit-r  compte. 

Q.  Avez-vous  demands  comment  on  est  arrive  au  iiombre  de  jours? — R.  Oui,  M. 
Falconer  m'a  dit  lui-meme  que  le  compte  etait  base  sur  le  nombre  exact  d'heures  de 
travail  de  ses  employes. 

Q.  Au  taux  de  combien  d'heures  par  jour? — R.  Je  ne  me  rappells  pas  maintenaiit, 
mais  c'etait  le  nombre  exact  d'heures  de  travail. 

Q.  Je  pense  que  la  journee  de  travail  iest  de  sept  heures  ? — R.  Je  ne  pourrais  vous 
le  dire. 

Q.  M.  Falconer   vous   :<    dit,   a   propos  de  la   journee   do   travail, avez-vims   eu 

quelque  conversation  avec  lv.i? — R.  Tros  convent. 

Q.  Sous  quelle  impression  vous  a-t-il  laisse? — R.  Je  n'ai  pu  avoir  de  lui  aucune 
reponse  satisfaisante,  ,niais  je  savais  que  nous  devions  accepter  les  montants  payes  par 
les  autres  departements,  ce  qui  serait  la  clef  de  la  situation. 

Q.  Vous  n'aviez  vous-meme  aucune  note,  vous  ne  pouviez  discuter  1'etat  de  M. 
Falconer? — R.  Non;  le  travail  se  faisait  simultanement  dans  quelques-unes  des 
agences  et  dans  not  re  departement;  nous  avons  donne  a  M.  Falconer  toute  la  latitude 
possible  dans  son  travail ;  pour  ce  qui  regarde  les  chambres  et  le  personnel. 

Q.  Ainsi,  vous  avez  pris  la  version  de  M.  Falconer  comme  base  du  contrat,  sauf 
que  votre  conversation  avec  le  ministre  vous  a  guide  dans  le  paiement  du  compte?— 
R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  veuillez  examiner  le  second  compte? — R.  Ce  compte  est  pour 
Sorel;  M.  Desbarats  signe  cela. 

Q.  Quelle  serait  1'effet  de  la  signature  de  M.  Desbarats  sur  ce  compte? — R.  Elle 
etablit  que  les  homines  out  fait  le  travail. 

Q.  Que  les  hommes  ont  fait  le  travail? — R.  Oui. 

Q.  Et  le  compte  s'eleve  a?— R.  $917.22. 

Q.  II  est  certifie  a  ce  montant  par  M.  Falconer? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'accepteriez  pas  le  certificat  de  M.  Falconer,  celui  de  ^entrepreneur 
comme  etant  le  certificat  necessaire  sur  le  bill,  n'est-ce  pas? — R.  N"on,  non. 

Q.  Comprendriez-vous  que  M.  Falconer  a  donne  la  son  certificat  pour  le  temps  ?— 
R.  Oui. 

Q.  Vous  voyez  qu'il  n'y  a  rien  a  1'exception  de  son  nom? — R.  Non,  il  ne  mettrait 
pas  son  nom  a  moins  que  le  compte  ne  soit  correct. 

Q.  Vous  prenez  cela  comme  une  sorte  de  certificat  pour  le  temps? — R.  Oui. 
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Q.  Tout  cela  etait-il  sur  la  meme  base,  allocation  par  jour  pour  la  pension,  le 
transport,  les  services,  etc. ! — R.  Oui,  vous  y  voyez  le  nombre  d'heures. 

Q.  Ce  compte  est  fait  exacte.meiit  sur  la  meme  base  que  le  11°  1  ? — R.  Oui. 

Q.  Que  marquiez-vous  sur  ce  compte  ? — R.  Je  le  paye. 

Q.  Voici  le  premier  compte  presente;  vous  lie  marquez  pas  ^implement  "payez" 
mais  "payez,  sujet  a  1'approbation  du  ministiu";  mais  lorsque  le  second  a  ete  pre 
sente,  vous  avez  ecrit  simplement  "  payez  "  ? — R.  Oui,  je  pense  que  le  comptable  pourra 
vous  donner  peut-etre  plus  de  details  a  ce  sujet. 

(,*.  De  fait,  ayant  regie  au  suji.-t  du  premier  compte,  par  consequent  vous  ecrivez 
"payez"  sur  le  second? — R.  Le  comptahle  pent  vous  repondre  a  propos  de  cela. 

(,).  .Mais  le  comptable  lie  pourrait  pas  dire  pourquoi  vous  avez  mis  votre  noin  et 
avez  oinis  d'ecrire  "  sujet  a  1'approliat  ion  du  ministre";  cela  a  ete  fait  daiis.le  premier 
cas  et  je  desire  savoir  ponnpioi  vous  ne  1'ave/  pa-  fait  dan-  le  second? — R.  Le  comp- 

table    pent    VOUS    le   (lire   mieiix   que   moi. 

Q.  Cela  ne  \  iendrait-i I  pas  du  fait  qii"  vmis  ave/  porte  le  premier  eompte  au 
mmistre? — U.  Oui.  le  travail  a.vant  etc  donne  et  en  voie  de  se  faire  je  devais  payer 
un  montant  suttisant  en  retenant  toiijours  asse/  pour  couvrir  le  departcm. .-nt  ;  ce  serait 
le  point  de  depart. 

Q-  Conmie  Mir  le  premier  compte  vous  avez  ecrit  "Payez,  sujet  a  1'approbation 
du  ministre"  et  que,  ayant  obtenu  cotte  approbation,  vous  ave/.  continue  sur  la  meme 
base  en  iVrivant  simplement  "I'aye/"  cela  serait  correct,  n'est-ce  pas? R.  Oui. 

Q.  Trouvez-vous  des  certiticats  sur  ce  compte  outre  eehii  de  M.  Falconer? — R. 
Non ;  il  etait  diar-e  du  travail. 

Q.  11  y  a  un  troisieme  eompte;  de  combien  est-il? — R.  De  $(I.O!i:!.  ~:',. 

Q.  Y  avez-vous  vu  des  certiticats  de  quelque  fonctionnaire  du  departement  ?— 
R.  Non,  je  ne  puis  vous  en  donner  aucun. 

Q.  De  sorte  que  ce  compte  semble  avoir  passe  sans  le  osrtificat  d'un  fonctionnaire 
du  departement? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  nous  en  venous  au  quatrieme  compte;  de  combien  etait-il? 

R.  De  $6,481.34. 

Q.  Ce  sont  la  les  details  (indiquant  Iss  pieces  justificative  dans  la  liasse)  ?— 
R.  C'est  la  signature  de  M.  Desbarats. 

Q.  Et  le  montant  de  1'autre  compte  est  de  combien  ? — R.  De  $367 . 22. 

Q.  Quels  certificats  y  sont  annexes?— R.  Celui  de  M.  Desbarats. 

Q.  Celui  de  M.  Desbarats  ?— R.  Oui. 

Q.  Le  .meme  que  sur  le  precedent? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  n'y  en  a  pas  d'autre  a  part  cela  ?— R.  Non. 

Q.  Regardez  le  prochain  compte,  quel  en  est  le  montant?— R.  $5,008.93. 

Q.  Qu'est-ce  qu'il  parait  avoir  ete  fait  avec  ce  compte?— R.  Je  n'y  vois  aucun 
endos. 

Q.  Vous  trouverez  les  cheques  la.  Quelle  est  la  date  de  ce  dernier  compte?— 
R.  La  date  de  ce  compte  est  le  28  fevrier  1907. 

Q.  Vous  la  trouverez  sur  ces  divers  comptes,  il  y  a  eu  plusieurs  paiements?— 
R.  Oui,  $500. 

Q.  Veuillez  les  paiements  qui  ont  ete  faits  ?— R.  Par  les  cheques  ? 

Q.  Par  les  chequles  et  donnez  les  dates?  Donnez  les  paiements  qui  ont  ete  faits, 
outre  les  deux  dont  nous  avons  parle,  qui  ont  ete  faits  par  cheque  sur  les  comptes  pre- 
sentes  apres  le  premier?— R.  Le  11  Janvier,  $1,000;  le  31  Janvier,  $3.000;  le  7  fevrier, 
$2,093.73;  le  ler  mars  1907,  $3,000;  le  7  mars,  $3,000;  Is  4  mai  1907,  $3,461.03;  le  11 
mai,  $2,500;  le  5  Janvier,  $500;  le  25  Janvier,  $417.22;  le  16  mars,  $367.22. 

Q.  Y  a-t-il  une  signification  quelconque  dans  les  couleurs  differeiites  des  cheques? 
— R.  Nous  avons  deux  livres  de  cheques.  Nous  devons  les  avoir  et  ils  sont  faits  par 
deux  personnes  differentes. 
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Q.  De  suite  que  dans  ces  couleurs  il  n'y  a  pas  de  signification  uepartemeiitale  ?— 
R.  Nun. 

Q.  Centre  quoi  sont  charges  ces  paiemisnts,  suivant  ces  comptes?  Les  cheques 
mOiiies  lie  le  font  pas  voir,  mais  il  y  a  mi  tableau  ti  la  face  < — R.  Ceux-ci  portent 
"  Chenal  a  iiaviies"  (iiidiquaiit  les  cmnpti-).  Lr-  autres  t'uiit  vuir  par  1'eiidos.  Oui, 
"  Entreti?ii,  compte  general."  Us  sont  charge's  an  "('limal  a  navires,  Heuve  Saint- 
Laurent,''  et  "  Entretien,  compte  general." 

Q.  C'est-a-dire  qu'ils  out  ete  charges  respectivement  au  credit  du  Chenal  a  navires 
et  a  1'Entretien  general. — R.  Exactement. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  C'est-a-dire  que  le  travail  serait  fait  en  rapport  avec  ces  comptes  dans  le  de- 
partement? — R.  Tous  ces  comptes  etaient  concernes. 

Pur  1'honorable  M.  Foster: 

Q.  Quand  avisz-vous  coiinu  d'abord  M.  Falconer  en  rappurt  avoc  cette  affaire? — 
R.  Lorsqu'il  s'est  presente  a  nion  bureau  en  me  disant  qu'il  allait  entreprendre  ce 
travail. 

Q.  A-t-il  apporte  quelqiir  Icttrr  d'instnicticni  <lr  la  parl  du  ministre? — R.  Non,  le 
ministre  m'avait  parle  a  ce  sujet. 

Q.  Le  ministre  vous  avait  parle  de  1'affaire? — R.  Oui. 

Q.  Que  vous  a-t-il  dit,  qu'il  avait  fait  un  arrangement  avec  M.  Falconer? — R. 
Non.  Le  ministre,  apres  avoir  pris  charge  du  ministere  depuis  quelque  temps,  comme 
il  se  faisait  beaucoup  d' observations  et  de  critiques  contre  le  departement,  que  Ton 
pretendait  que  les  comptes  etaient  mal  tenus  et  que  le  systeme  laissait  a  desirer — le 
ministre  me  dit  qu'il  avait  decide  non  seulement  de  reorganiser  le  departement  partout 
ou  il  demandait  a  etre  reorganise,  mais  qu'il  desirait  etre  absolument  certain  du  s\  s- 
teme  de  compte  a  fin  que  nous  pussions  controler,  de  toute  maiiiere  possible,  non  seule 
ment  les  depenses  d'ici,  mais  1'achat  de  tous  les  articles  qui  sont  envoyes  dans  les 
differentes  agences  pour  distribution  sous  les  chefs  des  differents  services. 

Q.  Pour  s'assurer  du  cout  ? — R.  Oui.  Comme  j'avais  ete  comptable  du  departe 
ment,  sous  votre  propre  regime,  je  crois,  M.  Foster,  je  compris  que  la  chose  lie  pou- 
vait  etre  faite  sans  un  systeme  convenable.  Le  ministre  me  declara,  comme  je  vous 
1'ai  deja  dit,  que  le  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  lui  avait  fortemeiit 
reconimande  d'adopter  le  meme  systeme  qu'il  avait  lui-meme  mis  en  operation.  Le 
sous-ministre  des  Chemins  de  fer  etait  parfaitement  satisfait  du  travail  de  ces  comp- 
tables  et,  comme  je  vous  1'ai  deja  dit,  il  s'est  declare  absohmient  certain  que  le  controle 
absolu  de  tout  ce  qui  etait  achete  en  rapport  avec  leur  bureau  a  Moncton  lui  epargnait 
$20,000  par  annee.  Le  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  etait  d'avis  que  le  travail 
etait  bon  et  il  recommanda  fortemeiit  au  ministre  de-la  Marine  et  des  Pecheries  d'agir 
de  meme.  Apres  cette  explication,  je  convins  avec  le  ministre  que  ce  serait  une  bonne 
chose  a  faire  de  constater  les  irregularites  commises,  s'il  en  existait  ou  de  venger  le 
departement  et  je  pensais  en  tant  que  j'etais  conceme,  comme  fonctioiinaire  en  chef, 
qu'aucune  depense  ne  serait  trop  elevee  pour  retablir  la  confiance  publique  dans  le 
departement.  C'etait  mon  opinion.  Je  crois  aussi  que  les  membres  de  cette  societe 
etaient  aussi  etrangers  pour  le  ministre  que  pour  moi,  et  je  n'avais  jamais  rencontre 
Fun  d'eux  de  ma  vie  avant  qu'ils  fussent  venus  travailler  au  departement. 

Q.  Votre  connaissance  avec  Falconer  n'a  eu  lieu  qu'au  cours  general  des  affaires? 
— R.  Absolument. 

Q.  Avez-vous  pris  des  renseignements  quant  aux  charges  par  jour  faites  par  lui? 
— R.  Oui,  j'ai  examine  ces  comptes  chaque  fois. 

Q    Oui? R.  Chaque  fois  que  la  question   a  ete  soulevee.     Nous   avions   a  leur 

payer  quelque  chose  et  tres  souvent  011  nous  pressait  de  leur  donner  un  peu  plus  d'ar- 
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gent,  mais  je  suivais  les  instructions  du  miiiistre.  J'ai  toujours  reserve  suttisainment 
pour  sauver  le  departement  dans  le  reglemeiit  final. 

Q.  Vous  avez  reserve  assez  sur  le  montant  qui  restait  encore  du? — R.  Oui.  11  y 
a  une  reclamation  d'au  dela  de  $6,000,  je  crois,  actuellemeut  due  ou  que^  Foil  pretend 
Gtre  due.  La  raison  pour  laquelle  je  ii'ai  pas  presse  davantage  ou  je  n'ai  pas  cause 
plus  de  desagrement.  Vest  que  je  voulais  assurer  le  bon  travail  de  ces  me--ieurs  jusqu'a 
ce  qu'ils  eussent  termine  leur  ouvrage,  reservant  toujours  assez  d'argent  pour  garantir 
le  departement  de  toute  perte  possible. 

Q.  Dans  toutes  ces  occasions,  lorsque  von-  avez  souleve  la  question  et  1'avez  dis- 
cutee  avec  M.  Falconer,  quelle  a  etc  sa  reponse  a  vos  representation-. '. — R.  Je  ne  pour- 
rais  reellement  pas  sous  -erment  me  rappeler  cela.  Je  pensais  que  les  comptes  etaieut 
excessifs.  Je  lui  deelarai  quo  .if  no  pouvais  pas  oroire  quo  ces  comptes  pouvaient  etre 
aussi  eleves.  Je  pensais  que  le-  avocats  ehariieaieut  jusqu'a  la  limite  et  je  lui  dis 
"Vous  etc-  en  avaut  d'enx  ". 

Q.  11  devanoait  meme  les  avm-ats? — K.  11  me  dit  :  "Nous  avons  inn-  grunde  orga 
nisation,  aous  faisons  nu  Uni  travail,  et  liicn  que  imu-  ayons  d</s  salaires  annuels  fixes 
a  payer  a  ceux  que  nous  employons,  aous  devons  charter  surtisaniiuent  pour  maintenir 
notre  institution.  Nous  ur  pouvons  donner  Ic-  services  dc  QOS  employes  pour  le  mon 
tant  exactemenl  que  nous  leur  payons.  Xmi-  tie  pouvons  t'aiiv  crla  et  vivre.  Xous 
devons  faire  in'tr,c  all'aiiv  comme  dans  tmitc  autn-  opi'-ration  legitime."  II  a  toujours 
ilit  ipn-  les  charges  correspondaienl  a  ce  «pii  avail  ete  pave  'par  le  mini-fere  de-  Che- 
mins  de  fer  e1  ( Janaux  ;  mais,  comme  je  I'ai  .lit  deja.  je  n'ai  pu  nhtenir  de  ce  ministere 
les  details  de  ce  <pii  a  ete  fait,  liien  que  je  me  sois  efforce  de  le-  avoir. 

(,).  liieu.  sur  la  question  de  charter  *.">.  ^1  el  $3  par  juur  pour  pension— c'est  1'allo- 
catioc  per  d-/em— avez-vous  ec.mpri-  que  M.  r'aleuuei-  a  tnujours  pn'temlu  que  ces 
charge-  etaienl  faites  d'apres  la  ennventiun  '. — K.  .le  n'ai  jamais  vu  le  eontrat. 

Q.   Vniis  n'avez  jamai-  vu  le  euiitrat? — R.  Xon. 

Q.  .Mais  M.  Falconer  -avait  ce  qu'etait  le  eontrat? — R,  Je  ne  sache  pas  qu'il  put 
jiiniitrer  un  eontrat. 

Q.  II  en  est  ainsi,  je  suis  peine  qu'il  ne  le  put  ,pas.  mais  ]e  point  ou  je  veux  en 
venir  est  celui-ci :  M.  Falconer  pn'tendait-il  que  son  arrangement  eomprenait  ce  paie- 
ment  par  jour  pour  pension? — R.  II  ne  m'a  jamais  permis  de  le  croire. 

(}.  Mais  lorxpfil  vous  a  jin'sente  son  compte? — R.  II  m'a  dit:  "  Voila  ce  que  je 
suis  force  de  charger,  je  vais  le  charger  et  je  vai-  1'obtenir." 

Q.  Tres  bien,  c'est  une  reponse  a  ma  question.  II  considerait  que  ces  charges 
etaient  raisonnables  ? — R.  Oui. 

Q.  $5,  $4  et  $3  ?— R.  Oui. 

Q.  Vous  pcn>iez  que  ces  charges  etaient  elevees '( — R.  Je  le  pensais  et  je  le  pense 
encore. 

Q.  ilais  vous  n'etes  jamais  alle  jusqu'a  vous  enquerir  quel  montant  payaient  pour 
leur  pension  ces  employes  qui  recevaient  $5,  $4  et  $3? — R.  Non,  je  ne  m'en  suis  jamais 
reellement  enquis. 

Q.  Vous  ne  vous  etes  jamais  renseigne  a  ce  siijet? — R.  Je  lui  ai  dit  simplement 
que,  comme  ces  hommes  travaillaient  en  permanence,  certains  d'entre  eux  devaient 
trouver  des  maisons  de  pensions  et  y  loger.  Je  lui  dis  de  plus  que  je  ne  croyais  pas  que 
le  ministre  permettrait  ces  paiements  a  moins  que  ce  ne  fut  absolumeiit  le  montant 
paye  par  1'autre  ministere. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  cela  se  soit  continue? — R.  Je  vous  demaiide  pardon, 
monsieur. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  cela  se  soit  continue  depuis  septembre  1906  jusqu'a  1908 
reellement  et  qu'aucun  effort  n'ait  ete  fait  pour  faire  autrement  que  de  payer  sur  une 
base  de  tant  par  jour?  N'avez-vous  fait  aucun  effort  pour  faire  preparer  les  comptes 
sur  une  base  convenable? — R.  Je  n'ai  jamais  pu  obtenir  1'ajustement  que  je  voulais. 
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Q.  Vous  n'avez  jamais  pu  1'amener  a  faire  un  ajustement  avec  vous? — K.  Non. 
Q.  Le  ministre  ne  vous  a  jamais  ordonne  de  le  faire* — R.  Le  ministre  etait  aussi 
desireux  que  moi,  si  non  davantage,  de  faire  regler  la  question  de  cette  fagon. 

Q.  Et  cependant,  ni  1'un  ni  1'autre  de  vous  n'avez  pris  des  mesures  pour  la  faire 
regler  de  cette  maniere? — R.  Nous  avons  pris  des  mesures,  comme  je  vous  1'ai  dit 
deja;  nous  voulions  faire  terminer  le  travail  et,  a  ce  moment,  s'il  y  a  quelque  chose 
d'irregulier,  nous  sommes  absolument  en  position  de  regulariser  la  question  et  rien  lie 
sera  regie  a  moins  que  tout  soit  absolument  correct. 

Q.  Et  ni  1'un  ni  1'autre  de  vous  n'avez  pris  des  mesures  pour  arriver  a  un  regle- 
meiit '( — R.  Je  croi's  que  le  ministre  desirait  quelque  renseignement— 

Q.  Mais  vous-nieme? — R.  Je  pensais  moi-meme  avoir  fait  tout  en  mon  pouvoir 

pour  resister  au  paiement  de  ces  comptes  et  que  je  ne  pouvais  faire  plus  que  de  sauve- 

garder  pour  le  departement  uii  fort  montant  dont  on  disposerait  lors  du  reglement  final. 

Q.  Quand  avez-vous  pris  cette  resolution* — R.  Tout  le  temps  je  me  suis   oppose 

a  ces  prix  eleves  et  a  ces  allocations  d'existence. 

Q.  Et  cependant  vous  avez  continue  a  payer? — R.  Parce  qu'ils  faisaieiit  le  travail, 
qui  a  ete  execute  jusqu'au  dernier  moment ;  de  fait,  je  crois  que  quelque  travail  a  etc 
fait  apres  que  le  dernier  compte  ait  ete  present i'. 

Q.  M.  Falconer  etait-il  cniiijitable  diplome ?— R.  Je  ne  le  sais. 
Q.  Vous  ne  le  savez  pas? — R.  Non. 

Q.  Quel  etait  son  lieu  de  resi, It-nee '.  Vous  aviez  attain-  a  lui,  ou  logeait-il ?— R. 
Dans  la  Victoria  Cliainln'rx;  je  ne  puis  dire,  mais  j'ai  eu  besoin  de  lui  line  ou  deux 
fois  et  je  1'ai  trouve  la. 

Q.  II  demeurait  aussi  a  Montreal?— R.  Evideminent.  oui. 

Q.  Montreal  est-il  le  lieu  de  sa  residence  permanente?— R.  Je  le  pense;  il  repre- 
sente  cette  maison  en  taut  que  soiit  concernees  ses  operations  en  Canada. 

Q.  Bien,  iiatun-lleineiit,  nous  pourroiis  obtenir  ces  renseignements  de  M.  Falconer 
lui-meme  lorsqu'il  viendra? — R.  Oui,  vous  pourrez  las  obtenir  de  lui. 

Q.  Par  rapport  aux  depenses  de  voyage  avez-vous,  pendant  une  longue  annee  et 
demie  et  plus,  pris  quelque  mesure  pour  verifier  les  frais  de  transport,  ou  avez-vous 
simplement  regu  et  paye  les  comptes  de  Falconer? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  simplement  pris  ses  comptes  et  les>  avez  payes? — R.  Oui. 
Q.  Vous  n'avez  pas  essaye  de  verifier  ses  frais  de  voyage? — R.  Pas  ses  frais  de 
voyage. 

Q.  Vous  avez  examine  les  allocations  par  jour  et  les  frais  de  subsistance? — R.  Non. 
Q.  Et   il   n'appert    pas,    d'apres   ce   compte,    qu'aucim    fonctionnaire    1'ait   fait.- 
R.  J'ai  seulement  proteste  vigoureusement  plusieurs  fois  contre  ce  que  nous  conside- 
rions  una  surcharge  dans  les  depenses. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  A  la  page  P 77  du  rapport  de  1'auditeur  general  pour  les  neuf  mois  expires 

le  31  mars  1907,  je  constate  que  M.  "Kenneth  Falconer  est  designe  comme  expert,  que 
les  noms  des  employes  du  personnel  sont  donnes  en  detail  et  que  le  taux  par  jour  a  M. 
Falconer,  le  chef  et  1'expert  qui  possediait  toutes  les  connaissances.  etait  de  $40  par 
jour? — R.  Oui. 

Q.  Et  M.  J.  N.  Gunn  et  M.  W.  B.  Richards  sont  payes  $75  par  jour? — R.  Oui 

Q.  Comment  expTiquez-vous  que  1'expert  receive  moins  ^-e  les  -nembres  de  son 

personnel? R.  Bien,  je  suppose  qu'ils  etaient  des  experts  d'un  grade  plus  eleve  que 

M.  Falconer. 

Q.  Us  ne  sojnt  nullement  designes  comme  experts,  mais  simplement  comme  xnem- 
bres  du  personnel,  comme  employes  de  M.  Falconer?— R,  Je  ne  saurais  vous  le  dire, 
M.  Taylor. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Gunn?— R.  Je  ne  1'ai  jamais  vu.  a  ma  connaissance. 
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Q.  Connaissez-vous  M.  Richards? — R.  Je  lie  les  ai  jamais  vus  ni   1'iin  ni  1'autre. 

Q.  Ou  oss  messieurs  faisaient-ils  ce  travail  pour  lequel  il-  ctaicnt  pave-  pur  le 
ministered — R.  lls  faisaient  ce  traviiil  dans  le  ministere.  evidemnn-iit.  11  leur  etait 
donne  des  chambres  et  ils  n'etaient  deranges  en  aucun  •  maniere.  .le  puis  dire  au 
comite  que  j'ai  etndic  la  question,  et  il  serait  bon  pour  le  comite  de  savoir  que  bien 
qu'ils  aient  presents;  ces  comptes,  que  je  considerais  eleves,  et  qui  paraissent  eleves 
a  tout  le  moiide,  il  faut  tenir  comptc  du  fait  qn'ils  ne  dcmandaicnt  pas  beauconp  plus, 
avec  leurs  frais  de  voyage  ct  di  •  snl>si-tance,  que  le  montant  que  nous  payions  reelle- 
inent  chaque  annee  pour  nos  operations.  ,Ic  desire  dire  an  i-nmite  qm-  ce  n'etait  pas 
seulement  1'ouverture  ou  1'etablissement  d'un  nouveau  systeme,  comme  on  1'a  dit  tres 
souvent,  et  ce  qui  rst  de  nature  a  induire  en  erreur;  inais  le  ministre  insistait  pour 
qu'ils  priss<'iit  Irs  comply  de  rannee  preeedcnte — le  ministre  avait  decide,  c'etait  un 
ordre  absoln  de  sa  part,  que  si  dans  Ic  co,in.pte  d'une  division,  un  exccdent  de  depenses 
elait  report r  de  I'annee  preeedente  pour  fi'rossir  1, -s  depenses  de  1'aiinee  coiirante.  lors- 

(l'i«'  le  " 'ant  avail  ele  vote  pour  1'annee  precedcnte.  ce  serait  line  cause  de  >uspen- 

•sion  du  tunctioniiaire.  Par  con-(''ipient,  les  instruction-  dn  ministre  a  oss  personnes 
et  aient  d'examiner  a  fond  eluKiue  eoinpte  distinct  de  cette  annee.  fonnant  un  total  de 

$(1,51)0,011(1.  ;ilin  dVtahlir  si,  dan.-  la  charge  et  rinscription  de- iptes,  une  depen-  . 

appartenant  proprement  a  1'anin'e  preeedcnte  avait  etc  comprise  dans  les  compte-  de 
rannee  conranie. 

/''//•  fli'iiinrnlili'    M.    h' nut  IT: 

Q.  ("est-a-dire  qn'il  desirait  qu'ils  fissent  une  audition  complete  des  comptes? — 
K.  (^n'ils  tissent  une  audition  complete  et,  de  plus,  1'inseription  des  comptes  dans  les 
liviv-  et.  aiis-i.  leur  balance. 

I'm    Vhonordbl  •   M .   l\i<>'lcnr : 
Q.  Ils  devaieiit  examiner  les  comptes^ — R.  Examiner  le-  c"mptta. 

/'(/;    .!/.    'I'd  iilnr: 

Q.  Vous  venez  de  dire  quelle-  etaicnt  les  instructions  du  ministre  a  ces  personues. 
(^iii  voulez-vous  dire  par  "  c  -  personnes"? — K.  il.  Falconer  etait  evidemment  eharg-e 
de  ce  travail. 

Q.  Avez-vous  entendu  le  ministre  donner  ces  instructions  a  M.  Falconer?— 
R.  Oui,  parce  que  le  ministre,  naturellement,  me  1'a  dit. 

Q.  Ou  M..  Falconer  faisait-il  son  travail? — R.  Dans  le  bureau. 

Q.  Dans  votre  departement? — R.  Oui,  et  en  se  transportant  aux  differentes 
agences.  Xaturellement,  le  travail 

Q.  Attendez  quelques  minutes.  Combien  de  temps  a-t-il  ete  dans  le  departement 
ici? — R.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire  de  suite,  cela  est  impossible.  II  a  ete  ici  pen 
dant  un  an. 

Q.  Je  veux  dire  M.  Falconer? — R.  Je  sais. 

Q.  A-t-il  ete  ici  continuellement  ? — R.  Lorsqu'il  n'etait  pas  aux  differentes  agences. 
Son  but  etait,  afin  d'assimiler  le  travail  qui  etait  fait  a  Ottawa  avec  celui  de  nos 
differentes  agences,  de  preparer  un  etat  et  un  plan  qui  nous  donnerait  1'avantage  de 
connaitre  ici,  au  bureau  principal,  combien  de  chaines  d'un  pouce  nous  avions,  par 
exemple,  combien  de  longueurs,  quelle  quantite  avait  ete  vendue  1'anne?  preeedente, 
combien  nous  avions  encore  en  main,  et  la  mejne  chose  au  sujet  des  pellos,  etc.  C'etait 
un  immense  avantage  pour  nous  de  savoir  cela.  et  il  ne  pouvait  preparer  cet  etat  sans 
visiter  les  differentes  agences,  le  but  etaiit  d'introduire  son  plan  dans  le  travail  execute 
par  le  ministere.  II  etait  absolument  impossible  de  faire  cela  sans  visiter  les  agences. 
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Q.  M.  Richards  et  M.  Gunn  voyageaieut-ils  aussi? — E.  Je  ne  le  sais.  pas;  ils 
doivent  avoir  voyage,  je  suppose. 

Q.  Ont-ils  travaille  dans  le  departemeut  ici? — R.  Ils  doivent  y  avoir  travaille. 

Q.  Savez-vous  ce  qu'ils  out  fait? — R.  Nous  avons  les  comptes  ici. 

Q.  Et  ils  sont  certifies  par  M.  Falconer,  celui  avec  qui  vous  avez  fait  1'arrange- 
ment? — R.  Oui,  exactemeiit. 

Q.  En  autant  quis  vous  etes  concerne,  vous  ne  savez  pas  si  M.  Richards  et  M. 
Gunn  ont  ete  ici  une  journee? — R.  Je  ne  me  suis  pas  mele  de  cela  du  tout. 

Q.  En  autant  que  vous  le  savez,  ils  peuvent  n'avoir  pas  ete  ici  une  seule  journee? 
— R.  Oui,  je  le  isais  d'une  maniere  generale.  Je  ne  pourrais  vous  dire — par  exemple, 
M.  Taylor,  il  y  a  plusieurs  fonctionnaires  dans  mon  miiistere,  et  si  vous  me  de- 
mandiez  de  suite  combien  souveut  monsieur  un  tel,  et  monsieur  tin  tel,  ont  ete  presents 
durant  1'annee,  je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire. 

Q.  Ce  n'est  pas  le  point.  Voici  des  hommes  payes  au  taux  de  $75  par  jour,  sup 
poses  avoir  travaille  dans  votre  departement  et  je  desire  savoir  s'il  est  a  votre  connais- 
sance  que  M.  Richards,  par  exemple,  a  travaille  25  ou  35  jours  ? — R.  Je  sais  qu'il  a  ete 
present  parce  que  je  1'ai  appris  par  le  comptable. 

Q.  Et  M.  Gunn  aussi?— R.  Oui,  monsieur,  certainement. 

Q.  Vous  avez  eu  ce  renseignement  par  le  comptable? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  dit  vous-meme  que  vous  ii'avez  pas  vu  cos  ho.mmes? — R.  Person- 
nellement,  je  ne  les  ai  pas  vus  moi-meme,  mais  je  sais  que  ce  travail  a  ete  fait. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  vu  ces  hommes? — R.  Je  ne  les  ai  jamais  vus  de  ma  vie. 

Q.  Vous.  ne  savez  pas  s'ils  ont  jamais  ete  la.  sauf  que  vous  avez  le  certificat  de 
M.  Falconer? — R.  Le  comptable  etait  la.  Les  hommes  travaillaient,  ils  remplissaient 
le  bureau. 

Q.  J'ai  covinpris  que  vous  avez  dit  que  ces  charges  n'etaient  pas  plus  elevees  que 
ce  qui  aurait  ete  paye  a  1'annee  a  votre  personnel  regulier  ? — R.  Noil — 

Q.  Attendez  une  minute;  que  la  somme  d'argent  due  a  ces  homines  n'etait  pas 
plus  elevee  que  le  montant  regulier  paye  par  le  ministere? — R.  N"on,  ce  n'est  pas 
ce  que  j'ai  dit.  J'ai  dit  que  si  vous  preniez  la  totalite  des  salaires  du  ministere  de  la 
Marine  et  das  Pecheries  et  si  vous  les  additionniez  ensemble  ils  s'eleveraieiit  a  environ 
$20,000  ou  $23,000.  Je  dis  qu'en  deduisant  les  $23,000  du  fort  montant  donne  par  ces- 
comptables  experts,  vous  trouverez  qu'il  reste  une  petite  marge  pour  les  frais  de  trans 
port  et  de  subsistance  pendant  1'annee. 

M.  TAYLOR. — Je  ne  comprends  pas  ou  vous  voulez  en  venir. 

Par  Fhonorable  M.  Foster: 

Q.  Voici  ce  que  vous  voulez  dire,  colonel  Gourdeau :  Que  ces  hommes,  pendant  le 
temps  qu'ils  ont  travaille — R.  Prenez  1'annee,  par  exemple,  comme  base? 

Q.  Si  le  eravail  fait  par  tous  les  fonctionnaires  du  ministere,  les  comptables, 
les  teneurs  de  livres,  et  autres,  si  tous  n'avaient  pas  ete  la,  ils  auraient  fait  le  travail. 
Mais  les  autres,  que  faisaient-ils  pendant  tout  ce  temps? — R.  Ils  faisaient  le  travail 
courant  de  1'annee  sous  la  direction  de  ces  comptables  experts  et  ils  faisaient  sumulta- 
nement  tous  nos  comptes  de  1'annee  precedente. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Vous  avez  parle  d'une  euquete  au  sujet  d'achats  qui  n'auraient  pas  ete  regu- 
liers? — R.  Pas  de  cette  fagon;  ce  n'est  pas  ce  que  j'ai  voulu  dire.  J'ai  entendu  dire 
qu'ils  se  sont  enquis  de  toutes  les  charges  portees  sur  la  liste  des  cheques,  des  divers 
services,  s'il  y  avait  des  inscriptions  doubles,  par  exemple,  ou  fausses,  ou  quelque  chose 
dans  ce  genre,  ainsi  que  cela  est  arrive  dans  d'autres  departements,  pour  s'assurer  s'il 
y  avait  eu  quelque  faute;  mais  je  suis  heureux  de  dire  que  rien  de  pareil  n'a  ete  trouve. 
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Q.  M.  Guim  fait  partie  d'une  maison  de  New-York?— R.  Je  crois  qu'il  est  membre 
d'une  maison  de  New-York,  mais  je  ne  pourrais  1'affirmer. 

Q.  Us  out  amene  tout  leur  personnel  de  New-York?— R.  Je  ne  saurais  vous  le 
dire ;  le  seul  homme  que  je  connais  parf  aitement  est  M.  Falconer. 

Q.  Us  avaient  un  grand  nombre  de  jeuues  gens— de  garcons— qui  est  M.  Pare? 
Et  il  y  a  M.  L.  R.  Acton  et  M.  H.  A.  Marvin  ?   Ces  jeunes  gens  sont  ages  de  : 
ans?— R.  Oe  sont  des  hommes  d'environ  25  aiis,  quelqnes-uiis  ont  davantage. 

Q.  Pensez-vous  que  $30  et  $40  par  jour  etait  un  gros  prix  a  leur  donner?- 
vous  ai  dit  deja  que  je  trouvais  cela  un  prix  eleve. 

Q.  De  combien  pensez-vous  ce  prix  trop  eleve?— R.  Je  ne  voudrais  pas  le  dire; 
sans  doute  leur  travail  etait  bien  fait.  J'en  suis  tres  sur  par  les  resultats  et  la  satis 
faction  que  nous  avons  eue  des  diffeientes  charges;  nous  pouvons  parfaitemeiit  en 
juger  ici  sans  avoir  a  demander  aux  differentes  agences  ce  qu'elles  ont  en  main. 

Q.  De  combien  ont  ete  leurs  depenses  totales  ?  De  combien  a  ete  leur  compte  total, 
du  commencement  a  la  fin?— R.  Je  ne  suis  .-pas  certain;  nous  aurons  a  regler  cela  au 
dernier  paiement.  Ce  sera  pent  etre  de  $42,000  a  $4:1.000. 

Q.  Vous  leur  avez  paye  ce  montaut  deja  ;—  K.  Vous  verve/,  que  tel  est  le  montant 
de  tons  leurs  comptes,  mais  il  rest.'  une  balance  a  regler.  Le  comptable  peat  vous 
renseigner  mieux  que  moi  la-de~Mi-. 

Q.  Comment  pouvez-vous  r<Vler  cela?— R.  Nous  avons  a  paver  sur  le  meme  pied 
que  le  ministers  des  Chemins  de  fer  et  Cauaux.  mm-  devons  le  faire. 

Q.  En  supposant  que  M.  Falconer  n'a  pave  a  ees  hommes,  qui  ont  ete  portes  a 
$40,  au  taux  de  $800  par  anm'e.  comment  le  ministere  se  remboursera-t-il  de  la  diffe 
rence? R.  Nous  ne  savons  pas  ce  qu'il  paie  a  ces  li< mimes.  Naturellement,  c'est  une 

organisation;  c'est  <-omme  lorsque  tout  homme  vend  uii  article  quelconque,  s'il  achete 
a  $5  et  vend  a  $8 ;  ses  depenses  doivent  etre  prises  de  ce  montant. 

Q.  Seulement,  vous  ne  pouvez  esperer  retirer  M><)  pour  100  ?—R.  Naturellement, 
cela  est  trop. 

(,J.  Vous  faites  voir  qu'il  a  recu  $42,000  et  qu'il  lui  revient  encore  $6.000. 

Par  I'll  1 1  no  nil  tie  M.  Brodeur: 

Q.  Combien  lui  avons-nous  paye  en  tout  ( 

L'hon.  M.  FOSTER. — II  avait  ete  pave  $42,000  au  moment  oil  la  reponse  a  ete  dounee 
a  la  Chambre. 

M.  OWENS. — Le  montant  est  de  $33,750. 

L'hon.  M.  FOSTER. — La  reponse  donnee  a  la  Chambre  a  la  question  "  Quel  mon 
tant  a  ete  paye  aux  experts  employes  par  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries 
pour  reorganiser  le  systeme  de  tenue  des  livres  pour  le  departement ''  est  divisee  en 
(1)  et  (2).  La  premiere  reponse  est  $35,499.56;  suivent  plusieurs  autres  paiements, 
divers  et  autres,  qui  se  monteut  a  $4,262.85. 

L'hon.  M.  BRODEUR. — Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  paye  ce  montant. 

M.  OWENS. — (Ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries.) — Cette  somme  comprend 
le  chenal  a  navires,  monsieur. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Tons  les  travaux  qu'ils  ont  executes,  le  chenal  a  navires  a  Sorel  et  partout 
ailleurs?  S'il  est  constate  que  $21,000  auraient  ete  une  somme  elevee  pour  payer  ces 
hommes  pour  le  travail  fait  par  eux,  comment  pourrez-vous  rectifier  la  position  du 
ministere  avec  les  cinq  ou  six  mille  dollars  qui  out  ete  reserves  ? — R.  Naturellement,  je 
ne  pense  pas  qu'on  puisse — 

Q.  Cela  serait  la  moitie  des  prix  charges,  $2.50  par  jour  et  $20  ? — R.  Ce  n'est  pas 
possible.  Nous  avions  dans  tous  les  cas  assez  de  renseignements,  si  minces  qu'ils  soient, 
du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  pour  nous  permettre 
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Par  I'Jionorable  M.  Foster: 

Q.  Vous  a-t-on  mis  en  mains  quelque  document  de  la  nature  d'un  etat  des  charges 

pour  le  travail,  un  etat  des  honoraires  de  comptables  diplomes  par  lequel R.  Non, 

monsieur. 

Q.  Par  lequel  vous  pouviez  f  aire  la  comparaison  avec  les  charges  qui  ont  ete  f aites  ? 
— R.  Non,  monsieur. 

Q.  Naturellement,  vous  savez  que  les  comptables  diplomes  ont  une  liste  reguliere 
de  prix  pour  leurs  travaux,  et  ce  sont  les  prix  qui  ont  ete  payes  ? — R.  Je  pense  que 
lorsqu'une  bonne  maison  d'affaires  comme  un  grand  etablissement  de  machines  a  coudre 
a  Montreal  emploie  ces  memes  personnes,  cette  meme  association,  de  preference  a  ses 
propres  comptables,  je  ferais  une  difference  entre  la  position  d'un  comptable  expert  et 
un  comptable  ordinaire.  Je  veux  dire  qu'une  grande  maisoii,  comme  celle  engagee 
dans  la  fabrication  des  machines  a  coudre,  etait  non  seulement  satisfaite  de  payer 
leurs  prix,  mais  aussi  de  leur  presenter  un  cheque  ensuite,  vu  1'epargne  qu'elle  avait 
realisee. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 
Q.  Ou  cela  est-il  arrive,  colonel  Gourdeau? — R.  A  Montreal. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Que  leur  a-t-il  ete  paye? — R.  Je  ne  sais;  mais  ce  fait  a  ete  porte  a  ma  connais- 
sance  par  ces  memes  personnes  lorsque  j'ai  discute  leur  prix  eleves.  Cela  peut  etre 
bien  ou  non,  mais  je  vous  rapporte  exactement  ce  qui  s'est  passe.  On  m'a  dit :  "  Non 
seulement  nous  avoiis  donne  satisfaction  a  une  bonne  maison  a  Montreal,  mais  elle 
nous  a  donne  un  montant  en  sus  de  ce  que  nous  avoiis  demande,  parce  qu'elle  etait  tres 
satisfaite  du  systeme  parfait  de  tenue  des  livres  que  nous  avons  etabli  dans  cet  eta 
blissement. 

Q.  Quel  est  le  nom  de  la  maison  de  Montreal  qui  a  employe  les  memes  personnes  ? 
— R.  Je  pense  que  c'etait  la  Singer  Sewing  Machine  Company.. 

M.  NORTHRUP C'est  une  compagnie  americaine. 

Le  TEMOIN — Je  pense  que  c'est  1'une  des  plus  grandes  compaguies  du  genre. 
M.  MACLEAN  (Lunenburg). — La  compagnie  mere  est  americaine,  mais  quelle  dif 
ference  cela  fait-il?    II  n'est  pas  probable  que  vous  puissiez  trouver  un  homme  en 
Canada  qui  aurait  fait  cet  ouvrage. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  vous  rappelez  les  enquetes  qui  ont  ete  faites  relativement  a  votre  mi 
nistere  pendant  la  session  de  1906? — R.  Oui. 

Q.  II  a  ete  demontre  pendant  ces  enquetes  qu'il  existait  des  defauts  dans  notre 
systeme  de  tenue  des  livres? — R.  Oui,  certainement. 

Q.  J'ai  discute  la  chose  avec  vous? — R.  Oui,  je  pense  1'avoir  dit  ce  matin. 

Q.  Quelle  decision  a  ete  prise? — R.  Qu'il  etait  absolument  necessaire  d'etablir 
d'une  maniere  evidente  non  seulement  aupres  du  gouvernement  mais  aupres  du 
public  en  general  que  nous  faisions  le  travail  sur  de  bons  principes  d'affaires.  Vous 
avez  insiste  et  vous  avez  dit  que  vous  ne  resteriez  pas  au  ministere  a  moins  d'etre 
certain  qu'il  etait  administre  d'apres  des  principes  d'affaires;  que  vous  etiez  decide 
a  vous  procurer  les  services  les  meilleurs  afin  d'examiner  et  de  trouver  s'il  y  avait  des 
defauts  et  de  prendre  des  mesures  severes  pour  appliquer  le  remede.  Ensuite,  nos 
coniptes  seraient  bien  tenus. 

Q.  Les  premieres  negociations  faites,  dans  le  ministere  ont  ete  conduites  par  le 
ministre,  vous  n'etiez  pas  present  alors? — R.  Non,  monsieur,  je  n'etais  pas  present; 
je  n'ai  vu  M.  Falconer  que  plus  tard,  lorsqu'il  vint  a  mon  bureau. 
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Q.  Mais  vous  savez  que  M.  Falconer  nous  a   ecrit   quelques  lettres   en  rapport 
.  avec  ses  services? — R.  Oui. 

Q.  Puis-je  attirer  votre  attention  sur  une  lettre  du  25  juillet  : 

commencement  des  travaux  de  M.   Falconer  ?— II.  Non,  monsieur,   c'eait  un   certain 
temps  avant  cela,  parce  que  nous  lui  avons  paye  le  premier  cheque,  je  crois- 

Q.  Je  lirai  1'en-tete  de  la  lettre  de  M.  Falconer,  parce  qu'on  y  constate  que  cette 
maison  est  americaine  (il  lit) :  "  Kenneth  Falconer,  comptable  public,  edifice  de  la 
Banque  d'Ottawa,  224  rue  St-Jacques  ",  et  la  lettre  se  lit  comme  suit: 

25  juillet  1906. 

L'honorable  L.  P.  BRODEUR, 

Ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries, 
Gouvernement  federal, 
Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR,— J'ai  1'honneur  de  vous  transmettre  ci-iiiclus  un  rapport  indi- 
•  i.uint  les  mesures  preliminaires  que  je  me  propose  de  prendre  afin  de  remphr  nos 
instructions  au  sujet  de  la  comptabilite  du  ministere  de  la  Marine  et  des 

Mes  reclamations  pour  services  rendus  seroiit  basees   sur  la   liste  reguhere  de: 
Laux  pour  les  differents  membres  de  mon  personnel  avec,  en  plus,  les  frais  de  trans 
port  et  d'hotael  encourus  relativement  a  1'ouvrage.     Mes  reclamations  pour  services, 
..Mt.irellement  faites  que  pour  le  temps  effectivement  consacre  an  travail. 
pratique  habituelle  de  rendre  et  de  faire  payer  ces  comptes  chaque  mois,  ce  qui.  j 
1'espere,  vous  sera  agreable. 

Je  serai  heureux  de  recevoir  votre  accuse  de  reception  de  ce  rapport  et 

firmation  de  vos  instructions. 

Tres  respectueusement  votre, 

KENNETH  FALCONEE. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Quelle  est  la  date  de  la  lettre,  M.  Brodeur. 

L'honorable  M.  BRODEUR.— Le  25  juillet  1906.  N'a-t-il  pas  en  meme  temps, 
dans  un  rapport— que  nous  appellerons  rapport  n°  1— indiquant  la  procedure  qu'il  se 
proposait  de  suivre  dans  1'enquete.  Je  pense  que  je  vais  lire  un  pen  de  ce  rapport ; 
c-ela  sera  interessant. 

L'honorable  M.  FOSTER. — Quels  sont  ces  documents  que  le  mmnstre  est  a  lire 

L'honorable   M.    BRODEUR.— Les    originaux;    vous  en    avez    des    copies    devant   la 

Chambre. 

L'honorable  M.  FOSTER.— J'ai  examine  ces  documents  et  je  trouve  que  lexpoi 
n'est  pas  parmi  les  documents  presentes.     II  manque. 

Le  TEMOIN. — II  doit  se  trouver  la,  M.  Foster. 

L'honorable  M.  FOSTER.— L'enveloppe  est  mentionnee  la,  mais  elle  ne  contient 
rien.  J'ai  cherche  cet  expose. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  suis  surpris  de  cela ;  tons  les  documents  sont  la, 

je  crois. 

L'honorable  M.  FOSTER. — On  peut  y  remedier.    Le  sous-ministre  pourrait  prendre 

une  note  et  f ournir  cet  expose. 
Le  TEMOIN. — Oui,  monsieur. 
L'honorable  M.  BRODEUR.— (II  lit)  : 

"  KENNETH  FALCONER, 

"  Ingenieur  prepose  a  la  production,  comptable  public, 
"  Edifice  de  la  Banque  d'Ottawa. 
"  224  rue   St-Jacques,   Montreal. 
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"25  jnillet  1906. 
"  L'honorable  L.  P.  BRODEUR, 

"  Ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries, 
"  Gouvernement  federal, 
"Ottawa,  Ont. 

"CHER  MONSIEUR, — Suivant  les  instructions  regues  de^vous,  j'ai  eu  hier  une  con 
versation  avec  votre  sous-ministre  relativement  aux  conditions  et  methodes  de  la 
comptabilite  actuellement  suivies  dans  le  ministers  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  a- 
Ottawa. 

"  Afin  de  me  rendre  a  vos  desirs  que  le  travail  que  j'ai  entrepris  a  ce  sujet  soit 
commence  aussitot  que  possible,  je  suis  a  preparer  une  conference  immediate  entre 
moi-meme  et  ce  membre  de  mon  personnel  qui  serait  principalement  charge  de  1'ou- 
vrage,  votre  sous-ministre  et  le  comptable  de  votre  ministere;  a  cette  conference  nous 
pourrons  peut-etre  discuter  avec  les  premiers  commis  que  pourra  suggerer  le  colonel 
Gourdeau.  Mon  intention  n'est  pas,  a  cette  conference,  d'examiner  vos  livres  et  vos 
dossiers,  mon  objet  etant  simplement  d'obtenir  une  connaissance  generale  du  plan 
actuel  et  du  fonctionnement  de  votre  systeme  de  comptabilite  et  de  la  division  de 
votre  ministere  en  ses  differentes  branches. 

"  Un  rapport  sera  alors  depose  devant  vous,  exposant  les  autres  mesures.  a  pren- 
dre  pour  obtenir  une  conuaissance  parfaite  des  details  de  votre  systeme  actuel.  Pour 
y  arriver,  je  me  propose  de  faire  avec  soin  un  examen  de  tous  les  bureaux  de  votre 
ministere,  en  employant  les  membres  de  mon  personnel  les  mieux  qualifies  pour  le 
travail  et  m'arrangeant  en  plus  pour  me  procurer  1'aide  que  vous  desirerez  avoir. 

"  A  mesure  que  1'ouvrage  avancera  et  lorsqu'il  sera  termine,  je  soumettrai  des 
rapports  bases  sur  1'etude  de  votre  systeme  actuel  et  exposant  les  plans  que,  avec 
votre  approbation,  je  proposerai  d'adopter  pour  1'ameliorer  dans  les  differents  bureaux 
ou  divisions. 

"  Tres  respectueusement  votre, 
"K.  F.  KENNETH  FALCONER." 

L'honorable  M.  FOSTER. — Oui,  j'ai  cela,  si  c'est  1'expose. 

Le  TEMOIN. — Je  pensais  que  vous  aviez  ce  document,  monsieur,  parce  que  nous 
avons  pris  grand  soin  de  fournir  toutes  les  pieces. 

L'honorable  M.  FOSTER. — Je  pensais  que  cela  signifiait  qu'il  exposait  ce  qu'il  de- 
vait  (faire,  alors,  les  documents  sont  complets. 

L'interrogatoire  du  colonel  Gourdeau  est  continue. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  vous  rappelez  avoir  vu  a  cette  epoque  cefte  lettre  du  25  juillet  1906?— 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Dans  laquelle  il  declarait  ce  qu'il  devait  reclamer  pour  ces  services? — R.  II 
n'a  pas  fait  mention  du  montant  alors,  sauf  que  les  prix  devaient  etre  suivant  la 
liste  reguliere  des  taux. 

Q.  Non,  il  n'a  pas  mentionne  le  montant  qu'il  recevrait,  mais  que  les  sommes  a. 
payer  seraient  selon  la  liste  reguliere  des  taux  ? — R.  Oui,  pour  les  hommes  employes. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 
Q.  Ou  est  cette  liste  des  taux? 

Par  rhonorable  M.  Brodeur: 

Q.  C'est  ce  qu'il  a  compris  dans  les  comptes  plus  tard?— R.  Les  comptes  que  nous 
ne  voulions  pas  accepter.  , 
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Q.  C'est  le  montant  qu'il  pretendait   avoir  ete  charge   aux  autres  ministeres,   a 
celui  des  Chemins  de  fer  et  Canaux? — R.  Oui. 

L'heure  de  I'ajournement  etant  arrivee,  1' inter  rogatoire  du  temoin  fut  ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

CHAWBRE  DE  COMITE  N°  32, 

OTTAWA,  VENDKEDI,  6  mars  1908. 

Le  comite  s'est  reuni  a  onze  heures  du  matin,  le  president,  M.  Clarke,  occupant  le 
fauteuil,  et  a  precede  a  continuer  la  prise  en  consideration  du  paiemeiit  de  $31,235.35 
a  Kenneth  Falconer  relativement  a  la  reorganisation  de  la  tenue  des  livres,  etc.,  dans 
le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  porte  aux  pages  P-77  et  78,  volume  2,  rap 
port  de  I'luiditeur  general,  pour  1'exercice  clos  le  31  mars  1907. 

L'hon.  L.  P.  BRODEUR  est  appele,  assermeiite  et  interroge. 

I'm-  ['honorable  M.  Foster: 

Q.  Vous  etes  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  M.  Brodeur,  sous  1'autorite 
de  qui  1'arrangement  Falconer  a  ete  fait? — R.  Oui. 

Q.  A  quelle  epoque  avez-vous  fait  avec  M.  Falconer  1'arrangemenc  sous  discussion 
et  au  sujet  duquel  les  documents  ont  ete  deposes?— R.  Ce  serait  clans  le  mois  de  juillet. 
Q.  En  juillet  1906?— R  En  juillet  1906. 
Q.  Connaissiez-vous  M.  Falconer  deja? — E.  Non. 

Q.  Connaissiez-vous  quelque  chose  de  lui  avant  cette  epoque,  soit  comme  homme 
ou  comme  comptable?— R  Noii;  il  vint  me  voir  apres  1'enquete  qui  avait  eu  lieu  pen 
dant  la  session  de  1906 

Q.  C'est  1'enquete  de  la  Chambre?— R.  Oui,  et  ici  devant  le  comite  des  comptei 
publics,  et  ou   des  declarations   ont  ete  faites  relativement  a   la   maniere   dont  nos 
comptes  etaient  tenus  au  ministere — il  se  presenta  devant  moi  et  offrit  d'entreprendre 
1'examen  de  nos  comptes  et  1'etablissement  d'un  nouveau  systeme  de  comptabilite,  et 
je  pris  alors  quelques  renseignements  a  son  sujet. 

Q.  Avant  d'en  arriver  la,  vous  a-t-il  apporte  une  lettre  de  presentation? — R.  Je 
ne  sais ;  il  m'etait  probablement  recommande  par  son  f rere,  que  je  connais. 

Q.  A  Montreal? R  Que  je  connais  tres  bien,  qui  est  1'uii  des  avocats  les  plus 

distingues  a  Montreal,  la  societe  legale  dont  il  fait  partie  occupant  pour  la  banque  de 
Montreal,  je  ne  suis  pas  tres  sur  si  son  frere  m'a  ecrit  pour  le  recommander — je  pense 
qu'il  m'a  simplement  parle^  de  lui. 

Q.  Et  s'appuyant  sur  cette  recommandation,  ou  cette  conversation  que  vous  avez 
eu  avec  son  frere,  il  se  presenta  devant  vous  et  vous  fit  cette  proposition? — R.  Oui — je 
ne  sais  si  son  frere  me  donna  cette  recommandation  ou  me  parla  avant  ou  apres;  je 
pense  que  ce  serait  apres — 

Q.  Apres  cela? — R.  Que  j'eus  quelque  conversation  avec  lui;  parce  que  nous  avons 
discute  1'affaire  tous  les  deux. 

Q.  Comment  M.  Falconer  s'est-il  presente  a  vous? — R.  Comme  comptable. 

Q.  Comme  comptable  diplome? — R.  Je  ne  dirais  pas  qu'il  s'est  presente  comme 
"  comptable  diplome" ;  je  n'ai  pas  discute  la  question  de  savoir  s'il  etait,  ou  non,  comp 
table  diplome,  mais  il  est  comptable. 

Q.  Tin  comptable  ayant  son  bureau  ou? — R.  A  Montreal. 
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Q.  Et  un  personnel? — R.  II  m'a  parle  d'un  personnel,  il  m'a  dit  qu'il  avait  sous 
ses  ordres  un  personnel  tres  nombreux,  qui  avait  une  grande  experience  dans  1' admi 
nistration  de  chaque  division  d'un  departement  ou  d'un  etablissement  manufacturier. 
Q.  II  s'est  represente  a  vous,  alors,  comme  un  comptable  ayant  sous  ses  ordres  un 
personnel  nombreux  et  effectif ,  residant  en  la  cite  de  Montreal  ? — R.  II  ne  m'a  pas  dit 
s'ils  residaient  a  Montreal  ou  ailleurs. 

Q.  Et  vous  ne  lui  avez  pas  demande  ou  etaient  ses  employes? — R,  Non;  je  pense 
qu'il  m'a  dit  que  quelqu'uns  de  ces  employes  demeuraient  aux  Etats-Unis,  qu'ils  avaient 
fait  quelque  travail  aux  Etats-Unis. 

Q.  Quelques-uns  d'entre  eux? — R.  Quelques-uns  d'entre  eux. 

Q.  tfe  vous  a-t-il  pas  fait  comprendre  que  le  plus  grand  nombre  de  ce  personnel 
effectif  etait  sous  ses  ordres  a  Montreal? — R.  Je  n'ai  pas  discute  cela. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  aucunement  parle  du  nombre  et  de  I'efficacite  de  son  person 
nel  ?_R.  Non.  Voici  ce  que  j'ai  fait  a  ce  sujet:  II  m'a  dit  qu'il  avait  fait  quelque  tra 
vail  pour  un  autre  ministere,  celui  des  Ohemins  de  fer  et  Canaux,  sous  M.  Butler, 
le  sous-ministre.  J'ai  alors  vu  M.  Butler  et  je  lui  ai  demande  quelle  etait  la  nature 
du  travail  execute  sur  le  cbemin  de  fer  Intercolonial ;  et  ice  ne  fut  que  sur  k  recom- 
mandation  de  M.  Butler  que  je  decidai  que  1'ouvrage  devait  etre  entrepris  par  M. 

Falconer. 

Q.  Avez-vous  decide  quoi  que  ce  soit  lors  de  votre  premiere  rencontre  avec 

Falconer? — R.  Oh,  non. 

Q.  Alors  quels  renseignements  avez-vous  cherches  apres  cela  au  sujet  de  ses  apt 
tudes  et  celles  de  sa  maison,  outre  ceux  que  vous  avez  eus  du  sous-ministre  des 
mins  de  fer  et  Canaux?— R.  C'etait  la  ma  principale  source  de  renseignements.     J'ai 
beaucoup  de  confiance  en  M.  Butler,  qui  a  fait  preuve,  avant  de  devenir  sous-ministre 
des  Travaux  publics  et  depuis,  d'une  grande  habilete;  et  je  pensais  que  personne  n'etait 
plus  competent  que  lui  pour  me  dire  si  cette  personne,  M.  Falconer,  pourrait  entre- 
prendre  le  travail  que  je  voulais  faire  faire  au  ministere. 

Q.  Apres  cette  conversation  avec  M.  Falconer,  quel  a  ete  votre  suivant  mouvemen 
en  1'affaire?— R.  Eh  bien,  je  suppose— je  ne  me  rappelle  pas  parfaitement— nov 
discute  la  maniere  dont  ce  travail  devait  etre  entrepris. 

Q.  Avec  qui  ?— R.  Avec  M.  Falconer. 

Q    Lors  de  votre  seconde   rencontre   ou  de  vos  entrevues  subsequentes   avec  M. 
Falconer,  avez-vous  demande  d'autres  renseignements  au  sujet  de  la  demeure,  d 
bre  et  des  capacites  des  membres  de  son  personnel  ?— R.  Non. 

Q    Quelle  etait  votre   impression,  que  les  membres  du  personnel  demeuraie 
Montreal?— R.  Oui,  M.  Falconer  m'a  ecrit  et  j'ai  vu  par  sa  lettre  quil  etait  a  Mo 
real  et  je  n'avais  aucune  raison  de  penser  autrement.    II  m'a  declare  que  quelques 
de  ses  employes  etaient  aussi  engages  aux  Etats-Unis  a  faire  certain  t 
gouvernement  des  Etats-Unis. 

Q    C'est-a-dire  qu'il  vous  a  laisse  sous  rimpression,  n'est-ce  pas,  qu  une  parti 
son  personnel  canadien  avait  ete  engage  dans  ce  genre  de  travail  aux  I 
Aux  Etats-Unis  et  au  Canada,  mais  surtout  aux  Etats-Unis. 

M.  MACLEAN   (Lunenburg) —Cette  division  etait-elle  supposee  etre  une  divis 
d'un  bureau  americain,  ou  alliee  de  quelque  facon  a  ce  bureau? 

L'hon.  M.  FOSTER— Si  vous  voulez  me  permettre  de  poser  mes  quelque 
vous  pourrez  ensuite  interroger  le  temom. 

M.   MACLEAN    (Lunenburg)—  C'est  une  question,   a  mon   avis,   qui  pouvail 

6L'hon.   M.  FOSTER— Cette  question  m'aide  beaucoup,  mais  nous  nous  entendons 

tres  bien.  -..- 

0    Alors    1'impression  qui  vous  est  restee,  comme  je  le  comprends,  etait  que 
Falconer  et  son  personnel  canadien  avaient  fait  un  travail  d'une  nature  satisfaisante 
aux  Etats-Unis?— R.  Je  n'ai  pas  dit  son  personnel  canadien. 


310  COMITE  DES  COMPTES  PUBLICS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1903 

Q.  Vous  ne  voudriez  pas  dire  cela? — R.  II  rn'a  dit  qu'il  avait  sous  ses  ordres  un 
certain  nombre  d'employes  qui  etaient  specialement  verses  dans  1'espece  de  travail  que 
nous  voulions  entreprendre.  II  me  dit  que  1'etablissement  d'un  senablable  systerne  ne- 
cessiterait  une  connaissance  speciale  de  la  part  de  quelques  experts  qu'il  avait  a  ses 
ordres.  Prenez  la  mecanique.  Le  comptable  ordinaire  n'en  a  pas  fait  une  etude  spe 
ciale  comme  celle  de  la  comptabilite.  Je  vous  cite  ce  cas  comme  exemple. 

Q.  D'une  partie  de  la  conversation  que  vous  avez  eue  avec  M.  Falconer  ? — R.  Oui. 

Q.  Eh  bien,  en  im  de  compte,  avant  de  conclure  votre  arrangement  avec  M.  Fal- 

t rr,  saviez-vous  ou  ne  saviez-vous  pas  qu'une  partie  dn  prr-minel  que  ce  monsieur 

avait  sous  ses  ardres  etait  reellement  compose  de  comptables  ou  d'experts  de  New- 
York? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  m'ai  porte  a  croire  cela. 

Q.  II  ne  vous  a  pas  porte  a  croire  cela? — R.  Comme  je  1'ai  declare  tantot,  il  me 
dit  que  certains  membres  de  son  personnel  faisaient  du  travail  aux  Etats-Unis  pour 

u\ rniriiieiit  des  Etats-Unis.    J'ai  suppose  qu'il  avait  des  amis  de  1'autre  cote  aussi. 

Q.  Alors  votre  impression  etait-elle  que  ces  employes  formaient  partie  de  son  per 
sonnel  canadieii  et  etaient  en^a.uvs  fi  un  travail  aux!  Etats-Unis ? — R.  Je  ne  dirais  pas 
exactement  si  ces  employes  rtaimt  Anu'ricains  ou  Canadiens.  -Ic  pensais  nuc  ceux  qui 
travaillaient  aux  Etats-Unis  pouvaient  etre  des  Americains. 

Q.  Vous  peiisiez  qu'ils  pouvaient  etre  Americains? — R.  Que  quelques-uns  qui 
i  i:u  aillaient  aux  Etats-Unis  pouvaient  etre  des  Americains. 

Q.  Cette  impression  result  i'  <lr  la  conversation  quo  vous  avez  eue  avec  M.  Falconer? 
— R.  Oui,  parce  que  ces  employes  travaillaient  lii.  Mais  je  n'ai  jamais  discute  cette 
question  formellement.  Ce  que  je  desirais,  c'etait  de  savoir  si  le  travail  qu'il  voulait 
fa  ire  serait  avantageux  pour  le  ministere. 

Q.  Independamment  de  toute  maniere  si  ce  travail  etait  fait  par  des  citoyeus  des 
Etats-Unis  ou  des  Canadiens? — R.  Des  lors  que  j'avais  1'assurance  que  1'entrepreneur 
etait  Canadien,  j'etais  satisfait. 

Q.  Vous  etes-vous  forme  1'impression  que  M.  Falconer  faisait  ce  contrat  avec  vous 
au  nom  de  son  propre  personnel,  celui  qu'il  controlait,  ou  qu'il  faisait  ce  contrat  dans 
la  capacite  d'un  homme  qui  pouvait  controler  les  services  de  ces  comptables? — R.  Je 
n'ai  pas  discute  cela  avec  lui. 

Q.  Vous  n'avez  discute  la  question  en  aucune  fagon? — R.  Non. 

Q.  Quelle  etait  votre  impression? — R.  Je  n'ai  pas  pense  a  cela  dans  le  moment. 
Je  discutait  simplement  les  merites  de  la  proposition  sans  aller  plus  loin. 

Q.  Et  avec  1'idee  que  c'etait  avec  son  propre  personnel  qu'il  devait  travailler? — 
R.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  finalement  conclu  votre  arrangement  avec  M.  Falconer? — R. 
En  juillet  1906. 

Q.  C'etait  tres  peu  de  temps  apres  votre  premiere  consultation  avec  lui  ? — R.  Non ; 
c'etait  a  la  fin  de  juillet.  Je  pense  que  nous  avons  conclu  Parrangement  dans  la  der- 
niere  partie  de  juillet. 

Q.  Cela  a  ete  fait  en  la  cite  d'Ottawa? — R.  Oui,  dans  la  cite  d'Ottawa.  Je  ne 
crois  pas  1' avoir  jamais  rencontre  a  Montreal  et  avoir  jamais  discute  la  question  avec 
lui  a  Montreal. 

Q.  Lorsque  vous  avez  conclu  votre  arrangement  avec  M.  Falconer,  1'avez-vous  mis 
sous  forme  de  contrat? — R.  Sous  la  forme  d'une  lettre  qu'il  a  adressee  au  ministere, 
declarant  ce  que  seraient  ses  conditions. 

Q.  Veuillez  lire  la  lettre,  vous  1'avez  je  suppose,  afin  qu'elle  soit  mise  au  dossier? 
— R.  La  lettre  est  deja  devant  la  Chambre.  mais  je  vais  la  lire  encore.  La  voici  (il 
lit)  :— 
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"KENNETH  FALCONER, 
"Ingenieur,  comptable  public, 
"Edifice  de  la  banque  d'Ottawa,  224  rue  Saint-Jacques, 

MONTREAL,  25  juin  1906. 


"L'hon.  L.  P.  BRODEUR, 

"Ministre  de  la  Marine  et  cles  Pecheries, 


"Gouvernement  federal, 

"Ottawa,  Out. 

"CHER  MONSIEUR,— Ci-inclus,  j'ai  1'honneur  de  vous  transmettre  un  rapport  expo- 
sant  les  mesures  prelimiiiaires  que  je  me  propose  de  prendre  afin  de  remplir  vos 
tructions,  relativement  au  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries. 

"Mes  charges  pour  services  rendus  seront  basees  sur  la  liste  reguliere  d 
pour  les  differents  membres  de  mon  personnel,  accompagnees  des  frais  d'hotel  et  < 
transport  encourus  au  sujet  du  travail.     Mes  charges  pour  services,  naturellement, 
seront  faites  que  pour  le  temps  effectivement  consacre  au  travail.  Ma  pratique  ordi 
est  que  mes  comptes  sont  rendus  et  sont  payables  chaque  mois  ce  qui 

sera  agreable. 

"Je  serai  heureux  de  recevoir  votre  accuse  de  reception  de  ce  rappo 
prends  que  vos  instructions  sont  confirmees. 

"Tres  respectueusement  votre, 

KENNETH  FALCONER." 

Q.  Et  ce  rapport  dont  il  parle  expose  le  mode  qu'il  se  propose  de  suivre  pour  faire 
le  travail?— R.  Oui,  le  rapport  porte  la  date  du,25  juillet,  la  meme  que  la  1< 

Q.  Y  a-t-il  dans  ce  rapport  inclus  dans  la  lettre  un  etat  des  prix  qui  seront 
des  allocations  ou  autres  choses  de  cette  nature  ?-R.  Non,  mais  dans  la  lettre  du  < 


Que  vous  venez  de  lire?-R  Oui,  dans  laquelle  il  declare  qu'il  nous  charge- 
rait  les  prix  mentionnes  a  la  liste  reguliere  des  taux  pour  les  differents  membres 
son  personnel,  et  aussi  les  frais  d'hotel  et  de  transport. 

Q    C'est  le  contrat  total  entre  vous?— K.  Oui,  et  il  a  ete  initiate  par  moi. 
Q.  Et  il  n'y  a  aucune  liste  des  taux  soit  dans  la  lettre  ou  dans  les  instruct: 
incmses?-K.  Non;  je  ne  lui  ai  pas  demande  la  liste  des  taux  parce  qu  il  a  ete  de 
mine  que  nous  suivrions  les  taux  ordinaires,  et  je  savais  qu'il  avait  deja  t 
le  gouvernement.  ,.,      ,  , 

Q.  Qu'entendez-vous  par  taux  ordinaires  ?-R  Les  taux  ordinaires  qu  il 
mait  pour  ce  travail  et  qu'il  etait  tres  facile  de  trouver.  C'etait  tres  facile  a  determi 
ner  Lorsque  vous  faites  un  arrangement  avec  un  avocat-je  le  considerais  comme  un 
avocat-lorsque  vous  demandez  les  services  d'un  avocat,  d'un  expert  ou  dun  medecin, 
s'il  declare  qu'il  vous  charge  suivant  le  taux  ordinaire  il  est  legalement  he  et  dans 
les  circonstances,  j'etais  convaincu  qu'il  ne  nous  reclamerait  pas  plus  qu  aux  autr 

Q    II  ne  vous  a  jamais  donne,  et  vous  ne  lui  avez  jamais  demande,  une  liste  de; 
taux  de  la  paye  des  hommes,  de  leur  pension i-R  Non;  du  moment  que  1  arrange 
ment  etait  conclu,  j'ai  laisse  ce  reglement  entre  les  mams  du  minis 

Q.  Vous  n'aviez  pas  d'etat  defini  de  ses  charges  autre  que  celui  contenu  dans 
lettre?— R.  Non. 

Q.  Avez-vous  discute  avec  lui  sur  ce  qu'il  chargerait  pour  ses  expei 
montant  exact  pour  chacun  d'eux  ? 

Q    Oui    pour  les  differents  membres  du  personnel  ?-R  Non,  je  ne  1'ai  pas 
Comme  je  vous  1'ai  dit,  j'etais  satisfait  de  la  lettre.   Et  j'etais  certain  qu  il  ne  pouj 
pas,  en  vertu  de  cette  lettre,  nous  charger  plus  que  les  taux  ordinaires  qu 
charges  a  d'autres. 
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Q.  Vous  a-t-il  donne  une  liste  de  taux  qu'il  chargeait  a  d'autres? — R.  Non,  il  ne 
m'a  rien  donne  autre  chose  que  la  lettre  que  je  viens  de  lire  et  qui  est  celle  que  j'ai 
passee  aux  officiers  du  ministere. 

Q.  Ne  vous  semble-t-il  pas  que,  si  c'est  la  tout  ce  qui  s'est  passe  entre  vous,  la 
fixation  des  taux  de  paye  et  de  subsistence  par  jour  etait  entierement  entre  les  mains 
de  M.  Falconer? — R.  Oh,  pas  du  tout. 

Q.  Pourquoi  non? — R.  Parce  qu'il  etait  tenu  de  nous  charger  les  memes  taux 
qu'aux  autres,  et  je  savais  qu'il  avait  travaille  pour  un  autre  ministere,  et  j'etais 
tres  certain  qu'il  n'y  aurait  aucun  danger  a  ce  sujet. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  pas  demande  quels  seraient  ses  taux  ? — R.  La  liste  ordinaire 
des  taux. 

Q.  Non,  mais  je  veux  dire  definitivement ? — R.  Non,  j'c'tais  satisfait  de  cette 
lettre  qui  m'a  ete  envoyee  ou  donnee,  je  ne  sais  lequel  des  deux;  j'y  ai  appose  mes 
initiales  et  je  1'ai  donnee  au  ministere. 

Q.  Lorsque  vous  avez  donne  cette  lettre  au  sous-ministre  et  lui  avez  dit  que  M. 
Falconer  executerait  le  travail,  votre  sous-ministre  a-t-il  appris  de  vims  quel  taux  il 
serait  justilialilc  de  payer  par  juur  pour  les  experts,  et  quel  uiontant  il  serait  justifiable 
d'areorder  pour  les  frai-  dc  ]>ension? — R.  Ce  que  j'avais  se  tmuvait  dans  la  lettre  qui 
a  <'!('  deposee. 

(,).  AVC/.-VIUIS  eu  de  M.  I'.uller,  mi  du  ministere  des  Cheniins  de  fer,  la  liste  des 
pairmeiits  fait-,  a  M.  Falconer  par  ce  ministere? — R.  Pas  a  ce  moment. 

Q.  Lorsque  vous  avez  conclu  I'arrangement  avec  M.  Falconer,  alors,  M.  Falconer 
lui-meme  ne  vous  avait  pas  remis  la  liste  des  taux  specifiques — aviez-vous  une  liste 
dc's  charges  qui  avail  'lit  ete  faites  et.  qui  avaient  ete  acceptees  par  le  ministere  des 
Chemins  de  fer? — R.  Je  ne  sais  pas  s'il  lui  cut  ete  possible  de  me  doniier  les  taux 
exacts  pour  ces  hommes,  parce  que  je  ne  suppose  pas  qu'il  savait  exactement  quels 
homines  seraient  employes. 

Q.  Comme  question  de  fait,  vous  n'aviez  pas  cette  liste? — R.  Ce  que  j'avais  est  la 
lettre  que  j'ai  lue. 

Q.  Quelle  reponse  avez-vous  faite  a  cette  lettre? — R.  Je  n'ai  pas  repondu  a  cette 
lettre. 

Q.  Vous  n'avez  pas  repondu  a  la  lettre  de  M.  Falconer? — R.  Je  ne  vois  pas  ici  de 
reponse  de  moi. 

Q.  Ne  demande-t-on  pas  une  reponse  dans  cette  lettre? — R.  Je  sais  que  j'ai  appose 
mes  initiales  a  la  lettre  et  que  je  1'ai  donnee  au  ministere,  mais  je  ne  vois  dans  la 
liasse  aucun  accuse  de  reception  de  la  lettre  par  le  ministere. 

Q.  Alors,  vous  n'avez  pas  ecrit  a  M.  Falconer  a  1'egard  de  cette  lettre? — R.  Ces 
lettres  viennent  au  ministre  et  elles  sont  donnees  au  departement;  et  si  le  niinistre 
desire  agir  sur  la  lettre  il  y  appose  ses  initiales,  et  c'est  tout  en  ce  qui  le  concerne. 

Q.  Veuillez,  s'il  vous  plait,  repondre  a  ma  question — vous  n'avez  pas  ecrit  a  M. 
Falconer  en  reponse  a  cette  lettre  ? — R.  Non,  je  n'ai  pas  ecrit. 

Q.  Ce  contrat  n'est  qu'une  lettre  de  M.  Falconer  portant  vos  initiales  ? — R.  Accepte 
par  moi,  oui. 

Q.  Dites-vous  sur  cette  lettre  "Accepte  par  moi"? — R.  Oui,  le  fait  d'y  apposer 
mes  initiales  constitue  une  acceptation. 

Q.  Mais  il  n'y  a  rien  autre  chose  que  les  initiales  ? — R.  Lorsque  j'appose  mes  ini 
tiales  a  un  document,  cela  veut  dire  que  j'approuve  les  recommandations  contenues 
dans  le  document. 

Q.  Et  vous  le  donnez  a  votre  sous-ministre? — R.  Le  document  est  alors  donne 
au  ministere  pour  qu'il  en  traite  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires. 

Q.  Avez-vous  discute  avec  M.  Falconer,  ou  avec  votre  sous-ministre,  quel  serait 

le  coiit  total  de  ce  travail  avant  de  faire  un  arrangement  par  une  simple  lettre? R. 

Le  cout  total  ? 

Q.  Oui,  quel  chiffre  il  pourrait  representer? — R.  Je  pense  que  oui.  Je  ne  me 
rappelle  pas  exactement,  mais  je  dois  avoir  discute  la  question  avec  M.  Falconer. 
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Q.  Quelle  etait  votre  idee  alors  de  ce  que  serait  le  coiit  total? — R.  Je  penserais 
que  le  cout  serait  de  $20,000  a  $25,000;  mais  c'etait  difficile  a  dire  parce  que  nous  ne 
savions  pas  exactement  quel  travail  il  faudrait  faire  aux  differents  agences  et  aux 
differents  etablissements  manufacturiers.  C'etait  une  question  de  temps  qui  ne  pou- 
vait  .encore  etre  definie ;  mais  je  croyais  que  nous  ii'aurions  pas  a  payer  plus  de  $20,000 
ou  $25,000. 

Q.  Vous  pensiez  que  vous  n'auriez  pas  a  payer  plus  de  $20,000  ou  $25,000 — Je 
pense  que  vous  aviez  eu  un  credit  de  $25,000?— R.  Oui. 

Q.  Alors,  vous  pensiez  que  le  cout  serait  probablement,  de  $25,000? — R.  Oui; 
c'etait  mon  idee  a  1'epoque,  mais  cela  aurait  pu  etre  beaucoup  plus;  cela  depeiidait 
entierement  du  travail  a  faire.  De  fait,  je  suppose  que  M.  Falconer  ne  coimaissait  pas 
assez  les  affaires  de  notre  ministere  pour  nous  dire  si  le  travail  couterait  $5,000  ou 
moins. 

Q.  II  semble  que  vous  vous  attendiez  a  cette  epoque  a  une  depense  possible  de 
$25,000? — R.  Ce  que  je  voulais  etait  d'etablir,  en  tous  les  endroits  ou  nous  fabriquons, 
ce  que  nous  appelons  le  systeme  du  "  coutant  ",  qui  est  a  un  certain  point  un  systeme 
nouveau  et  qui  a  rendu  de  tres  grands  services  la  ou  il  a  ete  etabli.  Je  voulais  etre 
tres  certain  que  toutes  les  depenses  relatives  a  nos  divisions  manufacturieres  seraient 
contractees  de  la  meme  maiiiere  qu'elles  le  sout  dans  les  meilleurs  etablissements  ma 
nufacturiers  fonctionnant  dans  ce  pays. 

Q.  Nous  comprenons  cela  d'apres  ce  que  vous  avez  dit  en  Chambre? — R.  Parce 
que  je  savais  que,  si  nous  n'obtenions  pas  ce  resultat,  nous  depenserions  quelque  jour 
de  grandes  sommes  dans  ces  differents  endroits  et  que,  a  la  fin,  nous  ne  saurions  pas 
si  les  produits  manufactures  par  nous  couteraient  plus  cher  que  ceux  achetes  ailleurs. 
Avec  ce  systeme  en  operation,  nous  saurions  exactement  le  prix  de  chaque  article. 

Q.  Je  comprends  cela? — R.  II  pourrait  etre  constate,  apres  une  enquete  minu- 
tieuse,  que  nous  pourrions  acheter  les  marchandises  a  meilleur  marche,  et  il  serait 
alors  possible  an  gouvernement  de  changer  le  systeme.  C'est  1'objet  que  j'avais  prin- 
cipalement  en  vue. 

Q.  Ayant  cet  objet  en  vue,  aviez-vous  pris  quelque  moyen  de  vous  informer  si 
vous  pourriez  trouver  d'autres  experts,  une  autre  corporation  d'experts  ou  d'autres 
comptables  diplomes  pour  faire  ce  travail  et  quels  seraient  leurs  prix? — R.  Non,  je  ne 
me  suis  pas  informe  de  cela,  parce  que — 

Q.  Vous  n'avez  eu  aucune  communication  avec  d'autres  comptables,  diplomes  ou 
non  diplomes? — R.  Je  n'ai  eu  aucuu  rapport. 

Q.  Vous  n'avez  pas  fait  de  recherche  en  dehors  ? — R.  Je  n'ai  pas  eu  d'autre  rap- 
tort  en  outre  de  ce  que  j'ai  deja  dit. 

Q.  Et  ces  renseignemeiits  etaient  restreints  a  Falconer? — R.  Non,  je  ne  dis  pas 
cela;  j'ai  dit  que  je  m'etais  informe  dans  le  ministere  ou  il  avait  deja  travaille. 

Q.  Apropos  de  son  travail? — R.  Oui. 

Q.  Mais  ce  que  je  vous  ai  demande  si  vous  vous  etes  informes  aupres  de  comp 
tables  diplomes,  d'experts  canadiens  ou  autres,  s'ils  seraient  prets  a  entreprendre  ce 
travail  et  quelles  seraient  leurs  charges? — R.  Non,  011  m'a  dit  que  le  travail  fait  par 
eux  pour  un  autre  ministere  etait  satisfaisant  et  que  les  prix  exiges  etaient  raison- 
nables. 

Q.  Vous  n'etes  pas  alle  plus  loin  et  vous  n'avez  pas  demande  d'autres  offres? — R. 
Je  n'ai  pas  annonce. 

Q.  Vous  n'avez  pas  annonce,  vous  n'avez  pas  communique  avec  d'autres  compta 
bles?— R.  Non. 

Q.  Et  lorsque  vous  avez  remis  cette  lettre,  revetue  de  vos  initiales,  a  votre  sous- 
ministre,  lui  avez-vous  dit  sur  quelle  base  il  devait  regler  avec  M.  Falconer  lorsque  ce 
dernier  lui  presenterait  ses  comptes  ? — R.  Non,  cela  etait  compris  dans  la  lettre. 
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Q.  Compris  dans  la  lettre?  Y  avait-il  dans  la  lettre  quelque  chose  pour  indiquer 
cunibien  les  employes  de  M.  Falconer  devaient  recevoir  pour  leur  travail? — R.  Non, 
c'etait  une  question  a  decider  lorsque  les  employes  vieiidraient. 

Q.  C'etait  une  question  a  decider  quand? — R.  Lorsque  ces  employes  viendraient 
travailler. 

Q.  Les  employes  de  M.  Falconer? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  donne  cette  lettre  a  votre  sous-ministre  et,  prevoyant  que  votre 
sous-ministre  aurait  des  difficultes  lorsque  les  comptes  seYaient  presentes,  lui  avez- 
vous  dit  que  les  prix  devaient  etre  fixes  lorsque  les  employes  se  presenteraient? — R. 
J'ai  donne  la  lettre  sans  aucune  instruction  formelle. 

Q.  Comment  pouvait-il  fixer  les  prix  <)ui  devaient  t'tre  charges  par  M.  Falconer? 
— R.  M.  Falconer  devait  nous  charger  Irs  tr.ux  ordinaires  qu'il  avait  1'habitude  de 
charger  aillrnrs. 

Q.  Qu'il  avait  rhaliit.inlr  ilr  charger? — R.  Qu'il  avait  1'habitude  de  charger. 

Q.  Aviez-vouR  fait  rnimaiiiv  a  vutiv  sous-ministre  les  charges  ordinaires  de  M. 
Falconer? — R.  Les  charges  ordinaires  que,  aimsi  que  je  1'ai  deja  dit — 

<L>.  Vous  ne  1'avez  pas  fait  ( — R.  J'ai  simplement  donne  au  sous-ministre  la  let- 
In  •  i|iir  j'avais,  rcvrliir  dr  iiics  iniliali's. 

Q.  YOIIS  no  lui  avez  <l<>imi'>  rim  autre  chose? — R.  Non,  rieii  autre  chose  dans  le 
temps. 

/'"/•  M.  I'urdee: 
Q.  Et  vous  avez  rompris  que  les  listes  devaient  etre  faites  sur  la  lettre.     R.  Oui. 

/'"/•  riminii-able  M.  Foster: 

Q.  Avez-vous  jamais  vu  la  liste  des  paiements  faits  a  M.  Falconer  par  le  minis 
tere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux? — R.  Je  crois  1'avoir  vue. 

Q.  Vous  etes-vous  assure  que  votre  sous-ministre  avait  eu  cette  liste? — R.  Oui, 
je  lui  ai  dit  que  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  avait  employe  ces  homines. 

Q.  Lui  avez-vous  demande  de  payer  a  ces  hommes  les  memes  prix  que  lorsqu'ils 
etaient  employes  par  le  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux? — R.  Les  prix  de 
vaient  etre  les  memes  que  ceux  payes  par  le  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
c'est  ce  que  j'entendais. 

Q.  Etaient-ce  les  instructions  donnees  par  vous  au  sous-ministre? — R.  C'est  la 
ce  que  j'entendais.  Je  ne  sais  si  je  lui  ai  donne  des  instructions  formelles,  parce  que 
nous  n'avons  jamais  regie  de  compte  definitivemeiit  avec  M.  Falconer.  Nous  vou- 
lions  etre  bien  surs  que  les  charges  qu'il  faisait  etaient  les  memes  que  celles  faites 
a  d'autres  et,  pour  cette  raison,  nous  lui  avons  simplement  fait  des  avances.  Nous 
n'avons  jamais  regie  definitivement  de  compte  avec  lui.  II  y  a  quelque  temps,  j'ai 
donne  ordre  de  ne  plus  lui  faire  de  paiements,  et  il  reste  aujourd'hui  tin  compte  im- 
paye  de  plus  de  $6,000,  de  sorte  qu'il  y  a  centre  nous  une  reclamation  plus  elevee  que 
toute  reduction  qui  pourrait  etre  faite  sur  les  avances  precedentes. 

Q.  Saviez-vous  si  votre  sous-ministre  a  fait  quelque  effort  pour  obtenir  cette  liste 
des  prix  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux? — R.  II  me  1'a  dit,  oui. 

Q.  Savez-vous  s'il  1'a  eue? — R.  Je  ne  sais  s'il  1'a  eue. 

Q.  Vous  etiez  present  lorsque  votre  sous-ministre  a  rendu  son  temoignage? — R. 
Oui. 

Q.  Je  pense  qu'il  a -declare,  au  cours  de  son  temoignage,  qu'il  avait  a  plusieurs 
reprises  fait  des  efforts  pour  obtenir  la  liste  des  prix,  mais  qu'il  n'a  jamais  reussi. 
Savez-vous  si,  comme  question  de  fait,  il  a  jamais  eu  cette  liste? — R.  Je  ne  suis  pas 
tres  positif  a  ce  sujet,  mais  je  pense  qu'il  a  vu  les  prix  charges  au  ministere  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Q.  II  a  declare  ici  qu'il  ne  1'avait  pas  eue? — R.  Qu'il  ne  1'avait  pas  eue  du  sous- 
ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
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Q.  Vous  ne  vous  etes  jamais  inquiet.e  qu'il  obtint  cette  liste? — R.  Au  ministers 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux?  J'ai  communique  avec  le  sous-ministre  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux. 

Q.  A  quel  effet? — R.  A  cet  effet,  demandant  s'il  pouvait  donner  les  prix. 
Q.  Les    avez-vous    eus? — R.  Nous    ne    les    avons    pas    eus    officiellement    encore. 
,Quand  j'e  dis  que  je  n'ai  pas  regu  las  chiffres  officiellement,  je  veux  dire  que  le  sous- 
ministre  me  les  a  montres  confidentiellement. 

Q.  Vous  dites  avoir  communique  avec  le  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux?  L'avez-vous  fait  par  lettre? — R.  Je  ne  le  crois  pas,  mais  je  n'en  suis  pas 
certain. 

Q.  Parmi  les  papiers  deposes,  je  ne  trouve  aucune  lettre  de  vous  ou  d'un  fonc- 
tionnaire  de  votre  departement  au  ministre  ou  au  sous-ministre  des  Chemins  de  fer, 
demandant  cette  liste? — R.  Je  suppose  que  je  dois  lui  avoir  parle. 

Q.  La  demande  a  ete  faite  verbalement? — R.  Je  le  crois.  Je  sais  qu'il  m'a 
montre  confidentiellement  la  liste  des  prix. 

Q.  Confidentiellement  ? — R.  Confidentiellement. 

Q.  A  quelle  epoque? — R.  II  y  a  quelque  temps,  quelques  mois. 

Q.  L'avez-vous  donnee  a  votre  sous-ministre  pour  sa  gouverne? — R.  Je  crois 
que  le  comptable  1'a  vne.  Je  ne  sais  si  le  sous-ministre  1'a  vue  ou  si  j'ai  fait  la  com- 
paraison  moi-meme. 

Q.  Avez-vous  acquis  cette  connaissance  avant  ou  apres  le  paiement  de  ces  comp- 
tes? — R.  Non;  il  y  avait  un  compte  impaye  et  il  pressait  le  paiement  et  le  reglement 
final.  J'ai  pense  que  nous  devions  etre  bien  surs  que  nuls  comptes  ne  devaient  lui 
etre  payes  qui  n'etaient  absolument  conformes  a  1'entente  que  j'avais  du  contrat. 

Q.  A  quelle  epoque  avant  le  premier  paiement  de  $9,445  ? — R.  Tous  les  paiements 
qui  ont  ete  faits  etaient  des  avances,  purement  et  simplement  et  ne  constituaieiit 
pas  une  reconnaissance  des  charges  qu'il  nous  faisait. 

Q.  Mais  c'est  avant  le  reglement  de  ce  compte,  qui  est  maiiitenant  employe,  que 
vous  avez  regu  ce  renseignement  privemeiit? — R.  Le  compte  final  n'est  pas  encore 
regie. 

Q.  Je  dis  que  c'est  lorsque  fut  faite  la  demande  de  paiement  de  ce  compte  et 
av  int  le  paieiiient  I — R.  C'est  apres  mon  retour  d'Europe. 

Q.  Tres  bien,  cela  est  precis.     C'est  apres  votre  retour  d'Europe? — R.  Oui. 

O.  Jusq-i'a  cettt-  epoque,  il  n'y  a  eu  rien  de  tel.  Avez-vous  eu  une  entente  quel- 
co  ique  quant  au  iiombre  d'hommes  qui  devaient  etre  employes  par  M.  Falconer? — R. 
Non. 

Q.  Cela  a  ete  laisse  a  lui-meme  entierement? — R.  Oui.  II  m'a  fait  entendre 
qu'il  avait  un  expert  bien  verse  dans  chaque  division  de  nos  affaires.  Prenez  la  di 
vision  du  bureau.  Prenez  les  relations  entre  les  agences  et  le  bureau  general  ici. 
Prenez  le  travail  de  bureau  dans  ces  agences.  Prenez  les  differentes  divisions  ma- 
nufacturieres.  II  avait  pour  ces  divisions  des  experts  qui  avaient  fait  une  etude  spe- 
ciale  de  chacune  d'elle. 

Q.  Tres  bien  alors ;  il  parait  que,  d'abord,  les  taux  de  paye  devaient  etre  ceux  que 
disait  M.  Falconer,  avec  la  condition  qu'ils  devaient  etre  ses  taux  ordinaires? — R. 
Sea  taux  ordinaires,  oui.  Je  pouvais  plus  tard  comparer  ces  prix  avec  les  charges 
qu'il  avait  faites  ailleurs. 

Q.  Le  nombre  d'hommes  qui  devaient  etre  employes  etait  laisse -a  M.  Falconer? 
— R.  Oui. 

Q.  Les  deux  choses.  Maintenant,  quel  arrangement  a  ete  fait,  ou  a-t-il  ete  fait 
un  arrangement  quelconque,  quant  au  nombre  d'heures  par  jour  pendant  lesquelles 
ces  hommes  devaient  travailler. — R.  Entre  M.  Falconer  et  moi-meme? 

Q.  Oui?— R.  Je  n'ai  pas  discute  cette  question  avec  lui,  ce  qui  constituait  une 
jcurnee  de  travail. 

Q.  Votre  arrangement  etait  que  M.  Falconer  devait  recevoir  une  allocation  de 
tant  par  jour. — R.  Une  allocation  de  tant  par  jour  pour  ses  services. 
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Q.  Y  avait-il  entre  vous  un  arrangement  quelconque  pour  ce  qui  devait  consti- 
tuer  une  journee  de  travail? — R.  Je  pense  que  dans  la  correspondance  il  a  declare  ce 
que  ce  devait  etre.  Je  ne  m'en  rappelle  pas  exactement  dans  le  moment,  mais  je  pense 
qu'il  a  declare  dans  quelques  lettres  ce  qui,  suivant  sa  maniere  de  faire  les  affaires, 
constitue  une  journee  de  travail. 

Q.  Pouvez-vous  le  trouver  dans  la  correspondance  deposee? — R.  Je  ne  sais.  J'ai 
vu  quelque  correspondance  a  ce  sujet. 

Q.  Elle  est  devant  la  Chambre  actuellement  ? — R.  Oui ;  je  vois  une  lettre  dans 
l:i<iuelle  on  lui  demande  de  dire  ce  qui  constitue  une  journee  de  travail.  Yoici  la 
lettre: 

"  Outre  la  remuneration  pour  services,  il  y  a  des  charges  pour  frais  de  pension 
ei  (!c  Iran-port;  et  en  dormant  les  .details  du  temps  pour  chacun  des  comptables  em 
ployes  par  v»n-.  le  nombre  d'heures  est  donne,  mais  il  n'est  pas  dit  quel  nombre  exact 
d'heures  constitue  une  journee  de  travail.  II  est  par  consequent  necessaire  que  des 
ilrtails  complete  soient  donnes  pour  ces  charges." 

Q.  Quelle  est  cette  lettre? — R.  C'est  une  lettre  adressee  par  le  sous-ministre  a 
]\l.  Falconer. 

Q.  Quelle  en  est  la  date?— R.  19  decembre  1907. 

Q.  Est-cc  la  premiere  allusion  a  cette  question  d'heures? — R.  Je  ne  sais  s'il  y  a 
eu  quelque  leltre  avant  cela;  c'est  celle  que  je  vois  inaintenant. 

Q.  Voici  votre  contrat,  commence  en  juillet  1906,  et  ce  fut  en  decembre  1907  que 
la  question  au  sujet  du  nombre  d'heures  a  ete  soulevee? — R.  Oui,  mais  nous  avions 
toiijours  un  fort  montant  d'argent  du  a  M.  Falconer. 

Q.  Je  ne  discute  pas  cela? — R.  Oui,  c'est  tres  bien;  mais  je  dois  le  repeter,  vu 
<i uc  mon  honorable  ami  repete  sa  question. 

Q.  La  question  que  je  repete  est  celle-ci :  est-ce  le  premier  avis  a  M.  Falconer 
quant  au  nombre  des  heures  qui  devaient  constituer  une  journee  de  travail? — R.  Oui; 
ma  is,  comme  je  vous  1'ai  dit,  nous  avions  tou  jours  en  main  une  balance  assez  forte 
pour  ajuster  le  compte.  II  y  avait  alors  une  balance  de  $6,000  ou  $7,000,  qui  etait 
assez  forte  pour  couvrir  toute  difference. 

Q.  Je  ne  discute  pas  cette  question;  je  desire  simplement  savoir  a  quelle  epoque 
a  etc-  soulevee  pour  la  premiere  fois  la  question  quant  au  nombre  d'heures  que  cons 
tituent  une  journee  de  travail? — R.  (Apres  avoir  consulte  la  liasse.)  Voici  une  re- 
ponse  envoyee  par  M.  Falconer. 

Q.  A  cette  lettre?— R,  Oui. 

Q.  Quelle  est  la  date? — R.  Le  9  Janvier  1908. 

M.  Falconer  dit :  (II  lit.) 

"  De  plus,  puis-je  attirer  votre  attention  personnelle  sur  le  fait  que  la  critique  de 
nos  services,  en  autant  que  je  puis  1'apprendre,  a  ete  basee  sur  la  supposition  que  le 
travail  que  nous  avons  fait  pour  votre  ministere  etait  une  question  d'examens  de 
comptes  et  de  tenue  de  livres.  Loin  de  la,  j'ai  1'honneur  de  declarer  que  les  methodes 
de  tenue  des  livres  que  nous  ayons  etablies  n'etaient  qu'un  detail  de  notre  travail,  et 
que  la  valeur  reelle  de  notre  service  etait  dans  la  sauvegarde  des  depenses  de  votre 
ministere,  qui  s'elevent  annuellement  a  quelque  chose  comme  six  ou  sept  millions  de 
dollars.  La  somme  totale  des  honoraires  qui  nous  ont  ete  payes  represente  une  tres 
faible  proportion  de  ce  montant,  et  je  suis  persuade  que  toute  organisation  commer- 
ciale  qui  debourse  chaque  annee  les  montants  payes  par  le  ministere  de  la  Marine  et 
des  Pecheries  ne  considerait  aucunement  nos  charges  elevees  ou  exorbitantes." 

Puis  suit  une  declaration  a  1'egard  de  M.  Borden,  qui  n'a  aucun  rapport  a  ceci, 
et  M.  Falconer  continue : 

"  J'attirerais  aussi  votre  attention  sur  le  fait  que  les  details  divers  de  notre  tra 
vail  ont  ete  autorises  par  vous,  sous  votre  signature,  a  differentes  dates.  Comme  nous 
1'avons  deja  dit,  nous  avons  charge  a  votre  ministere  exactement  les  memes  taux  que 
nous  avons  charges,  il  y  a  plus  d'un  an,  au  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux 
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pour  services,  relativement  au  chemin  de  fer  Intercolonial,  que  nous  avons  reguliere- 
ment  charges  a  nos  clients  du  commerce,  et  que  nous  chargeons  actuellement  chaque 
rnois  au  gouvernement  des  Etats-Unis,  a  Washington,  pour  services  rendus  au  mi 
nistere  de  la  Guerre  et  de  1'Interieur. 

"  Je  serai  heureux  d'etre  informe  si  les  renseignements  contenus  dans  cette  lettre, 
et  celle  de  meme  date  adressee  au  sous-miiiistre,  sont  conformes  a  votre  demande,"  etc. 

Bieii,  il  n'a  pas  repondu  a  notre  demande. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Quel  est  le  paragraphe  de  cette  lettre  que  vous  avez  omis  de  lire? — R.  (II  lit) : 

"  Pour  votre  information,  je  puis  dire  que,  en  plus  d'une  circonstance,  1'honorable 

R.  L.  Borden  a  exprime  son  approbation  de  la  nature  des  services  que  nous  rendons  a 

nos  clients  et  il  a  donne  comme  son  opinion  que  des  services  semblables  seraient  d'un 

grand  avantage  pour  le  gouvernement  canadien." 

Par  Thonorable  M.  Foster: 

Q.  Nous  aurons  quelque  chose  a  dire  la-dessus  plus  tard.  Mais  ne  repoud-il  pas 
a  la  demande  du  ministere  a  propos  du  nombre  d'heures  pour  une  journee  de  tra 
vail?— R.  Non. 

Q.  Le  ministere  a-t-il  reitere  la  demande? — R.  Oui,  le  22  Janvier. 
Q.  1908?— R.  1908.  Nous  lui  demandons  de  nouveau.  (II  lit): 
"  Je  dois  accuser  reception  de  votre  lettre  du  9  courant,  adressee  au  ministre  de 
la  Marine  et  des  Pecheries,  en  reponse  a  ma  lettre  du  19  decembre,  relativement  a  votre 
compte  pour  1'installation  d'un  systeme  de  tenue  des  livres  dans  le  ministere  de  la 
Marine  et  des  Pecheries,  et  declarant  que  vous  aviez  charge  a  ce  ministere  exacte- 
ment  les  memes  taux  que  ceux  charges  au  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux 
pour  semblables  services;  en  reponse,  je  dois  vous  informer  qu'il  est  rumeur  qu'il  y  a 
eu  deux  prix  differents  charges  au  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  a  celui 
de  la  Marine  et  des  Pecheries  et  que,  si  tel  est  le  cas,  cela  mettrait  le  ministre  dans 
une  position  delicate  pour  expliquer  la  question  de  votre  emploi  devant  le  comite  des 
comptes  publics.  Je  vous  demanderais  en  consequence  de  m'informer  si  le  renseigne- 
ment  que  j'ai  regu  est  exact." 

Q.  Par  qui  cette  lettre  a-t-elle  ete  ecrite? — R.  Par  le  sous-ministre. 

Q.  Quelle  est  la  reponse  a  cette  lettre? — R.  (II  lit.) 
"  En  reponse  a  la  votre  du  22  courant. 

"  J'ai  1'honneur  de  repeter  ma  declaration,  qui  est  deja  dans  la  liasse  dans  votre 
ministere  sous  forme  de  lettres  adressees  a  1'honorable  ministre  et  a  vous-meme,  que 
j'ai,  pour  services  semblables,  charge  a  votre  ministere  les  memes  prix  qu'au  ministere 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux  pour  services  rendus  au  chemin  de  fer  Intercolonial, 
et,  que  les  taux  charges  a  votre  ministere  sont  exactement  les  memes  que  ceux  char 
ges  au  ministere  de  1'Interieur  et  a  celui  de  la  Guerre  a  Washingon." 

Q.  Cela  termine-t-il  la  correspondance  jusqu'a  date?— R.  Bien,  il  a  demande  de 
1'argent. 

Q.  II  a  demande  de  1'argent— c'est  iiaturel?— R.  Qui  a  ete  refuse. 

Q.  Une  autre  question,  M.  Brodeur? — R.  Attendez  une  minute,  il  y  a  peut  etre 
autre  chose.  Oui,  le  12  f evrier,  il  a  encore  demande  de  1'argent. 

Q.  Cela,  apparemment,  termine  la  correspondance  jusqu'a  date?— R.  Oui.  Je 
sais  qu'il  est  venu  au  departemeiit  plusieurs  fois  depuis  pour  avoir  de  1'argent  et  j'ai 
dit  que  tant  que  nous  n'obtiendrions  pas  de  renseignements  complets  a  ce  sujet,  je  ne 
serais  pas  p'ret  a  lui  rien  payer  davantage. 

Q.  M.  Brodeur,  quelles  instructions  avez-vous  donnees  a  votre  sous-ministre  au 
sujet  du  controle  du  nombre  d'hommes  employes  par  M.  Falconer  et  du  nombre  de 
journees  de  travail  faites  par  eux?— R.  Je  n'ai  pas  donne  d'instructions  speciales;  je 
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In i   ai  dit  que  j'avais  fait  avec  M.  Falconer  1'arrangement  contenu  dans  la  lettre  et 
qiit-  c'etait  au  departement  a  faire  executer  les  details. 

Q.  Vous  n'avez  pas  suivi  la  chose  davantage  ? — R.  Non. 

Q.  Savez-vous,  comme  question  de  fait,  s'il  y  a  eu  un  controle  quelconque? — R. 
Bieii,  peut-etre  y  a-t-il  des  instructions  au  sujet  de  1'emploi  de  M.  Falconer  a  Sorel. 
•I  c  vois 

Q.  Je  veux  dire  generalement  ? — R.  Je  vois  une  lettre  du  30  juillet,  dans  laqin  lie 
.11  disais  ce  qui  suit  (lisant) : 

"  Comme  vous  le  savez  probableraent,  M.  Falconer  va  faire  un  examen  de  notre 
systeme  de  tenue  des  livres  en  vue  de  soumettre  des  suggestions  pour  son  perfectionne- 
inent." 

C'est  une  lettre  que  j'ecrivais  de  Montreal. 

"  Je  trouve,  apres  avoir  discute  la  question  avec  lui,  qu'il  est  necessaire  qu'il  fasse 
une  audition  complete  de  nos  comptes  pour  1'exercice  1905-1906.  Veuillez  lui  per- 
nic-ttiv,  on  a  son  cnipliiyr,  M.  George  Paret,  d'avoir  acces  a  nos  livres,  comptes,  pieces 
.lu-tificatives,  liasses,  arretes  du  conseil,  etc.,  dont  il  pourrait  avoir  besoin  pour  ce 
travail." 

Q.  Cela  est  pour  avoir  acces  aux  livres? — R.  Oui. 

Q.  La  question  que  je  voulais  poser  est  celle-ci :  avez-vous  dit  qu'aucunes  instruc- 
tiniits  n'avaient  ete  donnees  a  vos  fonctionnaires  de  controler  le  temps  des  homines  de 
M.  Falconer? — R.  J'ai  laisse  cela  aux  fonctionnaires  du  departement,  c'est  une  matiere 
d'administration. 

Q.  Vous  ne  vous  etes  jamais  enquis  si,  oui  ou  non,  ce  controle  avait  ete  exerce? — 
R.  Non. 

Q.  C'est-a-dire  que  M.  Falconer,  comme  vous  nous  1'avez  dit,  avait  le  droit  d'em- 
ployer  autant  d'hommes  qu'il  le  jugeait  a  propos,  etait  paye  tant  par  jour  pour  ces 
hommes,  suivant  sa  liste? — R.  Suivant  les  taux  fixes,  c'etait  1'arrangement. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  donne  instructions  a  vos  fonctionnaires  de  controler  le 
M <mibre  des  hommes  et  le  nombre  des  jours  pendant  lesquels  ils  ont  ete  employes? — R. 
Je  n'ai  pas  donne  d'instuctions  formelles,  si  je  puis  m'en  rapporter  a  la  liasse  que 
j'ai  devant  moi. 

Q.  Oii  ces  hommes  faisaient-ils  leur  travail? — R.  Je  ne  sais. 

Q.  Dans  votre  departement? — R.  Je  pense  que  c'etait  dans  le  departement;  na- 
1  nrellement,  c'est  une  question  de  detail  et  je  ne  m'en  suis  pas  occupe. 

Q.  J'ai  votre  declaration  a  1'effet  que  vous  n'avez  jamais  donne  d'instructions  a 
vos  fonctionnaires  a  ce  sujet? — R.  Je  ne  vois  dans  cette  liste  aucune  instruction  for- 
melle  donnee  par  moi. 

Q.  Et  ces  hommes,  d'apres  votre  lettre,  ou  plutot  d'apres  la  lettre  de  Falconer  a 
vous,  devaient  recevoir  une  allocation  pour  leur  pension? — R.  Non. 

Q.  On  devait  payer  leur  pension? — R.  Pas  une  allocation;  la  lettre  declare  que, 
en  sus  de  leur  salaire,  ils  devaient  etre  payes  de  leur  frais  d'hotel  et  de  transport, 

Q.  Ils  devaient  etre  payes  de  leurs  frais  d'hotel  et  de  transport? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  eu  une  conversation  entre  vous  et  M.  Falconer  sur  la  question  de 
subsistance? — R.  II  n'y  a  rien  eu  a  part  de  cette  lettre. 

Q.  Les  premiers  comptes  prepares  et  presentes  etaient  pour  une  allocation  per 
diem?  Difffferentes  charges  furent  faites,  $5,  $4,  et  $3  par  jour? — R.  Ainsi  que  je  le 
vois  aujourd'hui. 

Q.  Mais  n'avez-vous  pas  vu  les  comptes   avant  cela? — R.  Non,  je  vois   que  la 
question  m'est  venue  de  cette  fagon.     Le  28  novembre  1906,  je  vois  qu'une  lettre  a-. 
ete  envoyee  par  M.  Falconer  au  sous-ministre,  lui  demandant  s'il  voulait  autoriser 
(il  lit)  :  "  L'emission  d'un  cheque  pour  $5,000  en  ma  faveur  en  acompte  de  services 
professionals  rendus." 

Q.  Oui? — R.  Le  sous-ministre  a  recommande  ce  paiement. 

Q.  II  1'a  recommande? — R.  Oui,  recommande  1'avance  de  $5,000. 
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Q.  Quelle  est  la  lettre? — E.  C'est  la  lettre  du  28  novembre  1906. 
Q.  Veuillez  lire  cette  lettre? — R.  Elle  se  lit  comme  suit  (il  lit): 

"OTTAWA,  28  novembre  1906. 
"Lieut.-col.  F.  GOURDEAU, 

•'  Sous-ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries, 

Otttawa,  Ont. 

"  CHER  MONSIEUR, — Je  serai  bien  aise  si  vous  voulez  bien  autoriser  1'emission 
d'un  cheque  pour  $5,000  en  ma  faveur  en  acompte  de  services  professionnels  rendus. 

"  Tres  sincerement  a  vous, 

(Signe)         "KENNETH   FALCONER." 

Q.  Oui? — R.  Je  vois,  inscrite  sur  la  lettre,  la  note  suivante:  "  Notee  pour  budget 
sup.  1906-07.  29-11-06.  J.M.L."  Je  pense  que  ces  initiales  represented  le  nom  de 
J.  McLaughliii.  II  y  a  aussi  sur  la  lettre  une  note  par  le  sous-ministre :  "  L'audi- 
teur  m'ayant  informe  de  charger  les  paiements  a  tout  credit  qui  pourrait  les  porter 
jusqu'a  ce  que  le  montant  soit  vote  dans  le  budget,  je  recommande  ce  paiement.  29- 
11-06."  Au-dessous,  je  vois  mes  propres  initiales. 

Q.  C'etait  une  demande  pour  le  paiement  d'une  avance  de  ce  montant? — R,.  Oui. 

Q.  Des  $5,000?— R.  Oui. 

Q.  Qu'entend-on  la  par  1'auditeur? — R.  Je  crois  que  ce  doit  etre  1'auditeur  geiu'ral. 

Q.  Vous  pensez  que  ce  doit  etre  1'auditeur  general  ?  Vous  n'avez  pas  d'auditeur 
dans  votre  ministere? — R.  Non. 

Q.  Vous  comprenez  que  c'est  1'auditeur  general  qui  informe  votre  sous-ministre 
qu'il  peut  charger  ce  montant  a  tout  credit  qui  le  portera? — R.  Parce  qu'il  y  avait 
certains  credits  qui  etaient  surtout  affectes  a  des  travaux  en  particulier,  comme 
ceux  de  Soreul  et  Prescott. 

Q.  Je  comprends  cela,  mais  la  declaration  faite  la  est  que  1'argent  peut  etre 
charge,  non  pas  a  des  travaux  en  particulier,  mais  a  tout  credit  que  pourraient  porter 
les  paiements  ? — R.  "  Qui  pourraient  .les  porter."  Oui,  cela  veut  dire  la  meme 
chose. 

Q.  Cela  veut  dire  la  meme  chose? — R.  Je  suppose  que  cela  ne  veut  pas  dire 
qu'il  pouvait  charger  ce  montant  au  credit  pour  le  salaire  des  fonctionnaires. 

Q.  La  lettre,  naturellement,  parle  pour  elle-meme.  Alors,  les  $5,000  out  ete 
payes?— R.  Les  $5,000  ont  ete  payes. 

Q.  D'apres  vos  instructions? — R.  J'ai  appose  mes  initiales  a  cette  note.  A  cette 
epoque,  nous  avions  en  main,  je  suppose,  de  neuf  a  dix  mille  dollars  dus  qu'il  recla- 
mait,  et  il  disait  qu'il  avait  besoin  d'argent. 

Q.  Je  n'ai  pas  d'objection  a  ce  que  l'homme  fut  paye,  il  ii'est  pas  necessaire 
d'entrer  dans  ce  detail? — R.  Nous  lui  avons  avance  $5,000,  ce  qui  laissait  une  ba 
lance  suffisante  pour  .... 

Q.  II  y  a  un  compte  (il  depose  un  compte)  qui  reellement  parait  etre  le  premier 
compte  important  qui  ait  ete  presente.  II  demandait  une  avance,  et  cela  va  jus- 
qu'au  30  novembre? — R.  Justement  a  la  date  a  laquelle  cette  avance  de  $5,000  a  ete 
faite,  il  presenta  un  compte  de  $9,445.24,  de  sorte  que  nous  etions  parfaitement  siirs 
en  lui  avangant  le  montant  ci-dessus 

Q.  Ce  compte  expose-t-il  sur  quelle  base  M.  Falconer  demande  a  etre  paye? — 
R.  Je  vois  qu'il  a  charge  aussi  une  allocation  par  jour  et  la  subsistance. 

Q.  Prenez  tous  les  articles  du  compte? — R.  H  y  a  une  charge  pour  services. 

Q.  Tant  de  jours?— R.  Oui. 

Q.  Pour  services,  M.  Falconer  charge  un  certain  montant  pour  256  jours? — R. 
Oui. 

Q.  Et  pour  subsistance,  il  charge  une  allocation  par  jour  ? — R.  Oui. 

Q.  A  $5,  $4  et  $3  par  jour?— R.  Oui. 
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Q.  Et  ensuite,  pour  transport,  une  somme  totale  ;  il  charge  aussi^  pour  stenogra- 
phes,  telegrammes  et  papeterie,  des  petites  sommes,  le  tout  s'elevant  a  $9,445.24.  Ce 
compte  a-t-il  jamais  ete  mis  devant  vous?—  R.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  vu,  rela- 
tivement  a  cette  avance  de  $5,000,  d'autre  piece  que  la  lettre  citee  ci-dessus,  sur  la- 
quelle  je  vois  mes  initiales.  . 

Q.  Ceci  est  1'avance  anterieure  a  ce  compte,  qui  est  venu  apres?- 
rappelle  bien,  ce  que  j'ai  toujours  dit  au  sous-ministre  c'est  ceci—  en  parlant  de  cette 
question,  il  pent  avoir  une  meilleure  memoire  que  moi  au  sujet  de  ces  details—  je  lui 
ai  toujours  dit  d'etre  tres  sur  de  toujours  garder  un  montant  suffisant  pour  nous  pro- 

tcffcr 

Q.  Le  sous-ministre  ecrit  la-dessus,  n'est-ce  pas,  "Payez,  subordonnement  a  Tap- 

probation  du  ministre"?  —  R.  Oui,  je  vois  cela. 

Q.  Et  plus  tard,  en-dessous,  il  marque  au  crayon  "Payez".  Maintenant,  le  sous- 
ministre  a  jure  qu'il  vous  a  porte  ce  compte  et  que  vous  lui  avez  donne  instruction 
de  le  payer.  Dites-vous  que  vous  ne  1'avez  pas  fait  ?—  R.  Voici  ce  qui  s'est  passe  a  -'ce 
sujet,  je  pense.  Le  28  novembre,  il  vint  me  voir  pour  une  avance  de  $5,000  . 

Q  Une  avance,  oui  ;  mais  il  n'y  avait  pas  de  compte  avec  cela?—  R.  1  n'y  avait 
pas  de  compte.  Comma  un  montant  plus  considerable  etait  du,  etait  necessairement 
du  a  cette  epoque,  nous  decidames  de  lui  donner  une  avance  de  $5,000. 

Q    Oui?—  R.  Maintenant,  les  notes  faites  sur  ce  compte  par  le  sous-ministre  de 
pendent  entierement  de  la  date  a  laquclle  elles  ont.  ete  faites.     Si  ces  mots  avaient  ete 
mis  un  mois  apres  cela—  malheureusement  il  n'y  a  pas  de  date  la- 
pouvait  lui  payer  une  autre  somme,  pouvait  faire  une  autre  avance  de  $4,000,  pare 
qu'il  est  du  encore  un  montant  plus  eleve  pour  nous  proteger. 

Q  Tout  le  point  que  je  veux  etablir,  et  je  desire  que  vous  repondiez  a  la  ques 
tion  est  celui-ci:  ce  compte  est-il  jamais  venu  devant  vous?—  R.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  soit  venu  devant  moi  ;  mais  s'il  est  veuu  devant  moi,  j'ai  du  dire  au  sous-mi 
nistre  ce  que  je  vous  dis  maintenant,  parce  que  je  n'ai  pas  appose  mes  initiales  a  ce 
compte,  tandis  que  je  les  ai  apposees  sur  1'autre. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  de  payer  le  compte?—  R.  Pas  le  compte  meme;  ce  serait 

Q  Ce  n'etait  pas  la  une  avance  parce  que  le  montant  reclame  etait  de  $9,445.24, 
«ur  lequel  il  avait  deja  paye  $5,000,  laissant  une  balance  de  $4,445.24  dont  on  deman- 
dait  le  paiement?—  R.  Cela  depend  entierement  de  ceci,  M.  Foster:  Si  cette  note  du 
sous-ministre  a  ete  ecrite  un  mois  plus  tard,  la  situation  n'etait  pas  la  meme.  Je 
suis  sur  que  1'avance  de  $5,000  a  ete  faite  le  29  novembre,  par  ce  que  je  vois  dans  la 
lettre  que  je  viens  de  citer.  Quant  a  cet  item,  s'ils  sont  venus  un  mois  plus  tard  et 
ont  demande  une  autre  avance,  il  n'y  avait  pas  d'objection  a  payer  $4  445.24,  parce 
qu'il  leur  etait  alors  du  en  plus  de  1'avance  un  montant  plus  considerable  —  peut- 

$3,000  ou  $4,000. 

Q    Ce  n'est  pas  du  tout  la  question  que  je  vous  pose.     Je  vous  demande  i 
avez  ordonne  un  paiement  sur  un  compte  qui  donnait  la  base  du  paiement  quant  a 
ces  services  et  aux  allocations  par  jour?—  R.  Je  n'ai  jamais  ordonne  le  paiement  d  au- 
cune  somme  d'argent  qui  aurait  ete  1'admission  de  toutes  les  charges  faites  par  < 


.  bien,  si  votre  sous-ministre  jure,  comme  il  1'a  fait.  que.  ne  connaissant 
pas  la  base,  il  vous  porta  le  compte  en  ecrivant  dessus  "  Payez  subordonnement  a  Tap 
probation  du  ministre  ",  et  qu'il  le  paya  ensuite  parce  que  vous  1'avez  approuve,  jure- 
riez-vous  qu'il  ne  1'a  pas  fait?—  R.  Je  ne  pense  pas  que  le  sous-ministre  a  dit  cela. 
Ce  que  le  sous-ministre  a  dit,  c'est  que  c'etait  tout  le  temps  une  question  d'avanc?. 

Q.  Supposons  qu'il  1'a  dit,  le  nieriez-vous  ?  —  R.  Ce  ne  serait  pas  juste  pour  le 

sous-ministre  ni  pour  moi-meme.     Cela  serait  specialemeiit  injuste  pour  moi,  "parce 

que  je  n'ai  rien  signe  qui  serait  sous  une  forme  quelconque  1'admission  dle  ce  compte. 

.Q.  Veuillez  dire  si,  oui  ou  non,  vous  avez  jamais  vu  ce  compte?  —  R.  Je  ne  me 

rappelle  pas  1'avoir  vu. 
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Q.  Voulez-vous  jurer  que  vous  ne  1'avez  jamais  vu? — R.  II  est  tres  difficile  rle 
jurer  une  chose  comme  celle-la.  Mais  je  vous  dis,  je  repete,  puisque  tout  le  point  est 
la,  je  n'ai  jamais  admis  le  montant  qui  a  ete  charge  dans  ces  comptes  pour  pension, 
pour  allocation  par  jour,  ou  pour  services. 

Q.  Saviez-vous  personnellement — R.  De  fait  je  ne  les  ai  pas  vus,  je  suis  tres  sur 
que  je  n'ai  jamais  vu  ces  differents  comptes  que  vous  avez  la  dans  la  liasse. 

Q.  Les  details  ne  vous  seraient  pas  probablement  donnes,  mais  vous  verriez  le 
compte  principal? — R.  Je  pense  que  mon  honorable  ami  devrait  etre  juste  pour  moi— 
pourquoi  essayer  de  prouver  que  ces  details  ont  ete  mis  devant  moi?  Je  suis  sur  qu'ils 
n'ont  jamais  ete  mis  devant  moi. 

Q.  Est-il  necessaire  de  mettre  les  details  devant  vous  pour  faire  voir  qu'il  charge 
une  allocation  de  jour — le  compte  principal  le  ferait  voir,  n'est-ce  pas?  Oeci  est  le 
compte  principal  (indiquant  le  document)  et  il  est  ecrit  ici  "par  allocation  de  jour 
pour  subsistance  "  ? — R.  Oui,  je  suis  certain  que  cela  n'a  jamais  attire  mon  attention. 
De  fait,  j'etais  sous  1'impression,  jusqu'a  il  y  a  quelques  jours,  que  les  pieces  justifica- 
tives  avaient  ete  deposees  pour  ces  frais  de  pension.  Naturellement,  je  ne  les  ai  pas 
vues;  je  ne  vois  pas  les  comptes  dans  le  ministere.  Jls  ne  visnnent  pas  devant  moi, 
sauf  dans  des  circonstances  tres  exceptionnelles. 

Q.  Vous  ne  jureriez  pas  que  vous  n'avez  pas  autorise  le  paiement  de  ce  compte 
lorsque  le  sous-ministre  Fa  mis  devant  vous? — R.  Je  repete  ce  que  j'ai  deja  declare, 
que  je  n'ai  ja.mais  admis  que  nous  devions  leur  payer  toutas  les  charges  incluses  pour 
leurs  services  et  les  allocations  par  jour,  ni  les  unes  ni  les  autres. 

Q.  Laissant  les  choses  ainsi  et  faisant  en  la  matiere  toutes  les  reserves  qu'il  vous 
plait,  avez-vous  autorise  le  paiement  de  ce  compte  ? — R.  Je  n'ai  pas  autorise  les  charges 
qui  sont  la,  j'ai  du  dire  au  sous-ministre,  "  Payez  une  avance  ". 

Q.  Supposons  que  je  dise  alors,  justement  comme  vous  dites,  que  vous  aviez  dans 
1'idee  et  que  vous  avez  dit  au  sous-ministre  que  vous  ne  paieriez  pas  une  allocation  par 
jour  ou  que  vous  regleriez  la  question  apres  ? — R.  Je  ne  suis  pas  entre  dans  ce  detail, 
pour  la  simple  raison  que  la  question  a  ete  laissee  au  sous-ministre,  et  que  c'est  un 
detail  dont  je  ne  m'occupe  pas.  Je  n'ai  pas  de  temps  a  donner  a  1'examen  des  comptes,, 
et  je  suppose  qu'il  en  a  toujours  ete  ainsi  pour  mes  predecesseurs. 

Q.  Comment  pensiez-vous  que  votre  sous-ministre  pouvait  payer  ce  compte?  Sur 
la  base  de  I'arrangement  conclu  avec  Falconer  et  que  vous  seul  connaissiez  ?  Comment 
doit-il  payer? — R.  La  lettre  est  la  qui  dit  exactement  ce  qui  devait  etre  fait. 

Q.  Mais  indique-t-elle  particulierement  ce  qui  devait  etre  fait? — R.  La  lettre 
parle  pour  elle-meme,  et  le  sous-ministre  decida  de  faire  simplement  des  avances,  afin 
de  proteger  le  ministere,  et  il  etait  tres  certain  que  le  pays  ne  perdrait  pas  un  cent. 

Q.  Cette  lettre  inclique-t-elle  combien  il  devait  etre  paye  aux  hommes  de  M.  Fal 
coner  jour  par  jour  ? — R.  II  etait  mentionne  dans  la  lettre  qu'il  ferait  les  charges  ordi- 
naires,  et  tant  que  ces  charges  ordinaires  regulieres  n'etaient  pas  connues,  1'affaire  ne 
pouvait  etre  dennitivement  reglee. 

Q.  Cette  avance  a  ete  payee,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  le  cheque,  M.  Brodeur, 
1'avance  a  ete  payee  a  la  date  y  mentionnee,  le  29  novembrc,  par  un  cheque  pour 
$5,000?— R.  Oui,  il  a  ete  paye  $5,000  lorsque.  d'apres  le  compte  de  M.  Falconer,  il  y 
avait  $9,445.24  dus.  L'autre  montant  de  $4,445.24  fut  paye  le  21  decembre  1906,  lors 
que,  a  cette  date,  ou  dix  jours  plus  tard,  je  vois,  un  compte  fut  presente  au  ministere 
pour  $6,092.75;  de  sorte  que  nous  avons  paye  en  novembre  et  decembre  $9,500,  en 
chiffres  ronds,  lorsqu'il  etait  alors  du  au  moins  $12,000  a  $15,000;  il  n'y  avait  done 
aucun  danger  de  perte  pour  le  gouvernement  ou  le  pays. 

Q.  Mais  les  $5,000  et  les  $4.445.24  ont  clos  ce  compte  du  30  novembre? — R.  Ce 
n'etait  pas  un  compta,  c'etait  une  avance  qui  etait  faite. 

Q.  Cela  n'est-il  pas  un  compte  (indiquant  le  document  dans  la  liasse)  ? — R.  Cela 
etait  un  compte,  mais  le  paiement  de  ces  sommes  n'etait  pas  une  admission  de  1'exac- 
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titude  de  ces  comptes;  de  fait,  s'il  y  avait  eu  paiement  du  compte,  ce  compte  aurait 
c'te  acquitte.  Le  fait  que  ces  comptes  ne  sont  pas  acquittes  indique  d'une  maniere 
concluante  qu'il  n'y  a  eu  rien  de  fait  qu'une  avance. 

Q~  II  n'y  a  pas  la  un  regu,  mais  vous  auriez  un  recepisse  de  M.  Falconer  pour  le 
montant.  Le  point  est  que  1'avance  de  $5,000  et  les  $4,445 . 24  ont  paye  le  cornpte  jus- 
uu'au  30  novembre?— R.  Les  $4,445.24  ii'out  etc  payes  que  le  21  decembre  et,  a  oette 
epoque,  il  etait  du  $6,000  ou  $7,000  en  plus. 

Q.  Et  cela  reglait  finalement  le  compte  2— R.  Non,  il  etait  du  plus  que  ce  montant, 
Q.  A-t-il  jamais  ete  porte  a  votre  connaissance  que  dies  charges  par  jour  pour  sub- 
- 1 -lance  etaient  faites  par  M.  Falconer? — R.  Non,  je  ne  le  savais  pas.  Uom.me  je  vous 
1'ai  dit,  j'etais  sous  1'impression  que  ces  paiements  pour  pension  etaient  bases  sur  des 
l  nCics  justificatives  indiquant  les  montants  payes.  C'etait  la  mon  impression,  et  j'ai 
i '•!('•  grandement  surpris  d'approndro  que  les  pieces  justificative-  u'avaient  pas  ete  pre 
sentees. 

Q.  Mais  vous  n'avez  eu  aucune  communication  ou  entente  avec  M.  Falconer  a  ce 
snjet  en  sus  de  la  lettre  qu'il  a  ecrite? — R.  Cela  est  coinpris  dans  la  lettre. 

Q.  M.  Brodeur,  vous  rappelez-vous,  dans  le  moment,  avoir  eu  quelqiic-  communica 
tion  avec  M.  Butler,  vous  informant  qu'il  avait  paye  a  M.  Falconer,  pour  ses  homines, 
taut  par  jour  pour  pension? — R.  Je  nr  ponrrais  vous  diri'  -'ils  ont  regu  la  une  alloca 
tion  de  tant  par  jour  pour  pension. 

Q.  Je  pense  que  vous  avez  dit  avoir  eu  une  communication  privement? — R.  Oui, 
mais  je  n'ai  pas  discute  avec  lui  la  question  de  1'allocation  par  jour.  Je  ne  sais  s'il 
m'a  dit  avoir  ou  non  paye  une  allocation  de  tant  par  jour,  je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  En  supposant  que  vous  auriez  su  que  M.  Falconer  reclamait  une  allocation  de 
tant  par  jour,  auriez-vous  fait  avec  lui  cet  arrangement  sur  cette  base? — R.  Une  allo 
cation  par  jour?  Eh  bien,  cela  aurait  ete  une  question  a  discuter  alors,  mais  natu- 
rellement  j'ai  pris  le  contrat  tel  qu'il  est  compris  dans  la  lettre.  II  y  aurait  eu  alors, 
M.  Foster,  un  malentendu  a  ce  propos  entre  M.  Falconer  et  moi,  parce  que  je  vois  par 
la  lettre  ici  qu'il  y  avait  des  frais  de  deplacement  et  de  pension. 

Q.  Oui  ? — R,  Et,  naturellement,  1'interpretation  que  je  donnerais  au  contrat  se- 
rait  les  debourses  effectifs. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  les  details  concernant  1'execution  de  ce  contrat?  H 
m'est  inutile  de  vous  poser  des  questions  a  ce  sujet,  parce  que  vous  n'avez  pas  ces  de 
tails  a  1'esprit? — R.  Non.  II  y  a  des  rapports  qui  ont  ete  presentes. 

Q.  Je  veux  parler  des  details  relatifs  a  1'execution  de  ce  travail;  vos  fonction- 
naires  les  connaitraient? — R.  Je  n'entreprends  pas  de  dire  quoi  que  ce  soit  a  ce  sujet. 
C'est  une  question  trop  compliquee  et  je  n'ai  aucune  connaissance  speciale  de  la 
comptabilite. 

Q.  J'ai  du  vous  poser  ces  questions  parce  que  1'arrangement  a  ete  fait  avec  vous 
verbalement  et  que  je  n'ai  rien  autre  chose  sur  quoi  m'appuyer? — R.  Voulez-vous  par 
ler  du  travail  qu'ils  ont  fait  dans  le  departement  ? 

Q.  Non,  des  details  generalement  quant  a  1'arrangement  avec  Falconer? — R.  Us 
sont  compris  dans  la  lettre  que  j'ai  lue. 

Q.  M.  Butler  vous  a-t-il  parle  des  prix  reels  qu'il  avait  payes  a  M.  Falconer? 
— R.  Je  pense  que  oui.  Oui,  il  m'en  a  parle. 

Q.  Et  des  allocations  par  jour? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  m'ait  jamais  men- 
tionne  les  allocations  par  jour.  Cela  ne  m'est  jamais  venu  a  1'idee.  Ce  qui  m'oc- 
cupait  principalement  c'etait  de  constater  si  les  hommes  qui  avaient  travaille  pour 
nous  avaient  ete  payes  le  merne  salaire  que  celui  regu  par  eux  du  ministere  des  Che- 
mins  de  fer  et  Canaux.  Quant  au  reste,  comme  je  vous  1'ai  dit,  j'etais  bien  con- 
vaincu  qu'on  devait  prendre  les  depenses  effectivement  faites 

Q.  Alors,  vous  ne  vous  etes  jamais  inquiete  particulierement  de  ce  qui  devait 
constituer  une  journee  de  travail,  et  jusqu'a  Janvier  1908  vous  n'aviez  fait  aucun  ar- 
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rangement  a  ce  sujet? — E.  Non.     Je  dois   admettre  que  dans  un  ministere   comme 
le  notre,  il  est  absolument  impossible  au  ministre  de  s'occuper  de  ces  details. 

Q.  Je  sais  cela.  La  seule  difficulte,  si  vous  voulez  me  permettre  d'exprimer  mon 
opinion,  c'est  que  vous  avez  conclu  un  contrat  entrainant  une  depense  considerable, 
vous  causant  beaucoup  d'ennui,  et  qua  ce  n'etait  qu'un  contrat  verbal? — E-  C'est 
parce  que  le  departement  a  ete  si  fortement  critique  pendant  la  session  de  1906  que 
j'ai  pense  qu'il  etait  necessaire  de  faire  une  -enquete  complete. 

Q.  Je  ne  conteste  pas  cela  ? — E.  J'ai  ordonne  a  M.  Falconer  d'examiner  les  comp- 
tes  de  1905-6.  Us  avaient  ete  1'objet  d'une  critique  severe  dans  la  Chambre  et  de- 
vant  le  comite  des  comptes  publics.  Je  desirais  tirer  Paffaire  au  clair  afin  de  voir 
s'il  y  avait  quelque  chose  de  defectueux  ou  qui  demandait  remede.  II  etait  impor- 
tajnt  que  le  ministere  ne  parut  pas  fautif  devant  le  pays,  il  nous  faut  retablir  la 
reputation  du  ministere.  Vu  les  accusations  portees  par  quelques  membres  de  la 
(Miambre,  le  departement  doit  etre  mis  dans  une  lumiere  meilleure  devant  le  pays. 
L.3  principal  objet  que  j'avais  en  vue,  c'etait  avoir  une  administration  pure  et  hon- 
nete.  Les  livres,  je  pense,  etaient  tenus  d'apres  le  systeme  appele  tenue  des  livres  en 
partie  simple,  et  je  comprends  que  d'apres  ce  plan  ils  ne  pouvaient  balancer.  Je  vou- 
lais  que  les  livres  fussent  tenus  de  telle  sorte  que  toute  transaction  du  miuistere 
put  etre  tracee  dans  un  instant.  C'est  le  but  que  je  cherchais,  c'est  la  raison  pour 
laquelle  j'ai  conduit  cette  enquete  et  conclu  ce  contrat,  afin  que  je  pusse  adopter  un 
aut.re  systeme  de  comptabilite  si  je  le  trouvais  neceasaire. 

Q.  Agiriez-vous  generalement  d'apres_  le  meme  principe  en  faisant  d'autres  con- 
trats  entraineraient  de  grandes  depenses  dans  votre  ministlre? — E.  Lorsqu'il  se 
fait  une  critique  severe,  comme  celle  qu'a  essuyee  mon  ministere,  mon  but  est  de 
voir  que  toute  cbose  soit  faite  convenablement  dans  le  ministere  et  je  ferai  beaitnoup 
pour  plaire  a  mes  advens;iir.'-. 

Q.  Maintenant,  laissez-moi  vous  poser  une  derniere  question :  Pensez-vous  qu'il 
aurait  ete  mieux,  en  prenant  les  circonstances  comme  elles  le  sont  aujourd'hui,  que 
vous  eussiez  fait  un  contrat  clair  et.  precis  avec  M.  Falconer,  exposant  en  detail  quelle 
somme  devait  etre  payee  a  chaque  classe  de  commis  pour  la  pension,  le  deplacement, 
etc.,  qu'il  aurait  remis  a  vos  fonctionnaires  et  avec  lequel  ceux-ci  auraient  pu  ajuster 
les  comptes  ? — E.  Je  sais  tres  bien  que  notre  position  est  telle  que  le  pays  ne  perdra 
par  un  cent.  Tout  au  contraire.  Le  pays  retirera  beaucoup  de  profit  de  toutj  le' 
changement  qui  a  ete  fait.  J'ai  eu,  depuis,  1'occasion  de  discuter  la  question  avec 
quelques-uns  de  mes  fonctionnaires  qui  s'occupent  specialement  de  la  partie  manu- 
facturiere  du  departement,  et  il  m'ont  dit  que  c'etait  la  meilleure  chose  a  faire.  Cela 
constituera  une  grande  epargne  pour  le  pays.  Cela  semble  etre  un  moiitant,  eleve— 
nous  avons  depense  jusqu'a  present  $35,000  je  crois;  mais  lorsque  notre  depense  an- 
nuelle  est  de  $6,000,000,  il  devient  necessaire  d'etablir  un  systeme  de  tenue  des  li 
vres  au  moyen  duquel  on  peut  mieux  controler  cette  depense. 

Q.  En  supposant  que  vous  eussiez  pu  faire  faire  ce  travail  pour  un  quart  du 
prix  aussi  efficacement? — E.  Je  ne  sais  pas  .que  nous  eussions  pu  le  faire  faire  aussi 
bien.  •  II  me  sera  peut-etre  permis  de  donner  quelques  renseignements  a  mon  hono 
rable  ami.  On  *a  essaye  trois  fois  differentes  d'etablir  ce  systeme  "  du  cout ".  Un 
Iiomme  a  ete  envoye  a  Sorel  dans  ce  but,  mais  il  n'a  pas  pu  reussir.  Un  autre  a  ete 
envoye,  mais  il  n'a  pas  ete  plus  heureux.  Nous  pensions  avoir  enfin  un  bon  compta- 
ble  capable  de  faire  ce  travail  et  nous  1'y  avons  envoye.  II  n'a  pas  reussi  non  plus. 
Pour  cette  raison,  nous  ne  piimes  etablir  le  systeme  coutant  de  la  maniere  que  notis 
voulions  le  voir  introduit.  Je  pourrais  faire  venir  M.  Desbarats,  qui  est  tres  compe 
tent,  pour  parler  de  cette  question,  et  il  vous  dirait  que  le  systeme  introduit  par  ces 
messieurs  donnera  comme  resultat  une  grande  epargne  pour  le  pays. 

Q.  Ce  n'est  pas  une  question  d'epargne  pour  le  pays.  La  question  que  nous  dis- 
cutons  ici,  c'est  le  paiement  de  prix  a  1VL  Falconer  sans  concurrence  aucune,  en  pre 
sence  du  comptable  diplome  tres  habile,  d'experts  tres  habiles — du  Canada,  dont  les 
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prix  sont  d'un  tiers  environ  moins  eleves  que  ceux  charges  par  M.  Falconer;  et  le 
ministre,  comme  je  le  comprends,  n'a  jamais  demande  a  ces  autres  experts  a  quelles 
conditions  il  auraient  entrepris  ce  travail. 

Par  M.  Maclean   (Lunenburg)  : 

Q.  Ceux  qui  ont  essaye  d'etablir  ce  systeme  etaient-ils  des  comptables  diplomes? 
• — R.  Oui,  1'un  d'eux  etait  un  comptable  diplome,  autant  que  je  le  sais.  C'est  un 
systeme  tres  difficile  a  etablir;  ce  n'est  pas  simplement  une  question  de  faire  1'audi- 
tiou  des  livres.  Je  conseillerais  aux  incnibros  du  comite  de  lire  les  rapports  faits  par 
ces  messieurs  et  de  voir  s'ils  ne  font  pas  preuve  d'une  grande  capacite. 

Par  M.  B  c  a  iii-ll  : 

Q  M.  Butler  vous  a-t-il  dit  si  quelqu'un  des  homines  employes  a  ce  travail 
pour  Falconer  dans  le  niiiii>t(''iv  des  ( 'linniiis  dv  iVr  rt  Cammx,  ou  si  quelqu'un  de 
son  personnel,  a  ete  paye  $75  par  jour? — R.  Je  pense  que  oui. 

Q.  II  vous  1'a  dit? — R.  Je  pense  que  les  conseillers  en  chef  dans  son  travail 
d'exprrt  nut  rc<;n  lr  iiirmi'  prix,  $7"i  p;ir  jour;  m;iis  lorsque  QOUS  parlons  de  $75  par 
jour,  nous  devons  nous  rappeler  que  ces  hommes  ne  travaillaient  pas  ici  tout  le  temps 
<  t,  dc  plus,  qu'il  ont  une  grande  experience  et  beaucoup  de  connaissances. 

Q.  Ce  n'est  pas  la  Hgue  a  suivre? — R.  Parlant  de  $75  par  jour,  je  puis  expliquer 
ft  mon  honorable  ami  que  ces  hommes  occupent  dans  ce  service  la  meme  position 
qu'un  avocat  distingue  occuperait  dans  un  bureau.  Si  vous  allez  les  consulter,  je  puis 
dire  a  mon  honorable  ami — 

Q.  II  vaudrait  mieux  donner  ces  considerations  en  Chambre  et  se  contenter  ici 
de  repondre  aux  questions? — R.  C'est  un  fait,  mais  si  mon  honorable  ami  ne  veut  pas 
de  faits — 

Q.  Tout  ce  que  je  desire  c'est  le  fait  au  sujet  de  ce  que  vous  a  dit  M.  Butler. 
II  vous  a  dit  que  quelques-uns  des  hommes  qui  ont  travaille  dans  le  ministere  des 
Chemins  de  fer  pour  M.  Falconer  a  un  travail  semblable  ont  ete  payes  $75  par  jour? 
— R.  Le  mot  "  travaille  "  ne  serait  pas  un  terme  exact. 

Q.  Tres  bien,  je  dirai  "  qui  ont  ete  employes  "  ? — R.  Ces  hommes  etaient  des 
comptables  ties  distingues.  ayant  beaucoup  d'experience  dans  ce  genre  de  travail.  M. 
Falconer  et  autres  faisaient  des  rapports,  et  pour  etre  bien  surs  que  les  changements 
qu'ils  suggeraient  seraient  satisfaisants  dans  notre  systeme — 

Q.  Veuillez  repondre  a  ma  question? — R.  Laissez-moi  m'expliquer.  Et  pour  etre 
bien  suns  que  ces  changements  seraient  satisfaisants  dans  notre  systeme,  nous  eumes 
1'avis  de  ces  hommes  comme  experts. 

Q.  Alors,  M.  Butler  vous  a  dit  que  certains  de  ces  hommes  etaient  payes  au  taux 
de  $75  par  jour? — R.  Oui,  autant  que  je  m'en  souviens. 

Q.  Combien? — R.  Je  n'en  serais  pas  tres  sur. 

Q.  Tous  ces  hommes,  suivant  ce  que  vous  a  dit  M.  Butler,  avaient-ils  ete  em 
ployes  a  $75  par  jour? — R.  Je  ne  pourrais  dire. 

Q.  Quelle  somme  moindre,  venant  apres,  recevaient-ils,  d'apres  ce  que  vous  a  dit 
M.  Butler? — R.  Je  pense  que  c'est  $10. 

Q.  M.  Butler  vous  a  dit  quo  quelques-uns  d'entre  eux  etaient  payes  a  $40? — R. 
Bien,  je 

Q.  Quels  autres  prix  ont  ete  payes,  d'apres  M.  Butler? — R.  II  y  avait  des  subor- 
donnes  a  nn  prix  moindre. 

Q.  M.  Butler  vous  a-t-il  montre  le  compte  qu'ils  avaient  rendu  au  ministere,  vous 
a-t-il  montre  la  liste  des  prix  ? — R.  II  ne  m'a  pas  montre  les  comptes ;  lui-meme,  ou 
son  ministre.  m'a  montre  la  liste. 

Q.  M.  Butler  voxis  a  montre  une  liste;  etait-elle  signee  par  cette  societe,  par  M. 
Falconer  ou  par  quelqu'un  pour  lui  et  indiquait-elle  les  prix? — R.  J'ai  compris  que 
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c'etait  une  liste  des  prix  qui  avaient  ete  charges  au  ministere  des  Chemins  de  fer  et- 
Canaux. 

Q.  Etait-ce  une  forrrmle  imprimee  que  M.  Butler  vous  a  montree? — R.  Non. 

Q.  C'etait  ,un  memoire  ecrit? — R.  Oui. 

Q.  Nous  ferons  venir  M.  Butler  et  nous  le  decouvrirons  ? — R.  Naturellement, 
mon  honorable  ami  n'est  pas  oblige  d'accepter  ma  parole. 

Q.  Je  dis  que  nous  demanderons  a  M.  Butler  de  deposer  la  liste;  vous  dites  qu'il 
1'a;  vous  n'avez  pas  la  liste  que  M.  Butler  vous  a  montree? — R.  ISToii,  je  ne  pense  pas 
1'avoir — je  1'ai  peut-etre. 

Q.  A  quelle  date  vous  a-t-il  montre  la  liste  ? — R.  Comment  ? 

Q.  A  quelle  date  vous  aurait-il  montre  cette  liste? — R.  Je  ne  pourrais  dire. 

Q.  C'etait  avant  le  commencement  du  travail  par  M.  Falconer? — R.  ISTon,  apres. 

Q.  Combien  longtemps  apres?  Avant  le  premier  paiement  de  $5,000? — R.  Non, 
apres  le  premier  paiement. 

Q.  Etait-ce  avant  le  deuxieme  paiement? — R.  Je  pense  que  c'etait  aussi  apres 
ce  paiement. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 
Q.  Ce  n'etait  pas  des  paiements  ? — R.  Non,  c'etait  des  avances. 

Par  M.  Reid: 

Q.  Etait-ce  avant  1'enquete  sur  toute  1'aft'aire  en  chambre  que  M.  Butler  vous  a 
montre  la  liste? — R.  Avant  cela. 

Q.  Pouvez-vaus  donner  la  date? — R.  1ST  on,  c'etait  avant  cela. 

L'honorable  M.  FOSTER. — Le  ministre  vous  a  dit  que  c'etait  apres  son  retour  de 
Grande-Bretagne. 

Le  temoin  s'est  retire. 
Le  comite  s'est  ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

OTTAWA,  jeudi,  12  mars  1906. 

Le  comite  s'est  reuni  a  onze  heures  du  matin,  M.  DUNCAN  FINLAYSON  occupant  le 
fauteuil  en  1' absence  du  president,  et  a  continue  la  prise  en  consideration  d'un  paie 
ment  de  $31,235.35  a  Kenneth  Falconer,  relativement  a  la  reorganisation  de  la  tenue 
des  livres,  etc.,  dans  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  ainsi  qu'il  est  enonce 
aux  pages  P — 77  et  78,  Vol.  2,  Rapport  de  1'Auditeur  pour  1'exercice  clos  le  31  mars- 
1907. 

M.  A.  W.  OWEN  ayant  ete  appele  est  assermente  et  interroge. 

Par  I'honoraUe  M.  Foster: 

Q.  Vous  etes  le  comptable  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  n'est-ce 
pas? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  etes  comptable  depuis  quelque  temps? — R.  Depuis  douze  ans. 

Q.  Vous  avez  eu  connaissanc«  des  comptes  presentes  par  M.  Falconer  et  des  paie 
ments  qui  lui  ont  ete  f aits,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Quand  commence  votre  travail,  sur  ime  operation  <-<>mmi-  c-dlc  de  M.  Falconer, 
par  exempli-,  qu'ave/.-vous  a  fa  ire  d'aburd? — R.  LI-S  comptes  me  smit  presentes  et  j'en 
.t'ais  I'exameii. 

Q.  Les  comptes  vous  sont  preseiites  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est  la  premiere  chose  que  vous  etes  suppose  ruimaitre  au  sujet  d'une  opera 
tion?— R.  Oui. 

<L>.  Virus  ii'avez  rien  a  fain-  avei-  I'attestation  de  1'ouvrage  execute? — R.  Xou,  pas 
dans  ce  cas-ci. 

Q.  Nou  plus  qu'avec  1'attestatiou  du  nombre  des  homines  empli .-yes  >. — R.  Xon. 

Q.  Non  plus  qu'avec  I'attestation  des  prix  aux'quels  ils  sont  employes  ? — R.  Non. 

Q.  Non  plus  qu'avec  celle  de  leurs  frais  de  deplaceinent  ? — R.  Non,  je  u'ai  rien  a 
fain1  avec  cela. 

Q.  Non  plus  q'favee  relic  de  leur  suhsistance  quotidiciine  ( — R.  Noii. 

(.,).  Les  comptes  vous  sont  preseiites.  que  faites-vn-  alors? — R.  Je  les  reiivoie.  Je 
ne  preiids  aucuiie  action  sur  ces  comptes. 

Q.  Ils  vous  sont  envoyes  par  qui  dans  ce  cas  ? — R.  Ils  me  viennent  du  bureau  d'tu 
bas. 

Q.  De  quel  bureau? — R.  Du  bureau  du  sous-ministre. 

Q.  Que  faites-vous  d'un  compte  qui  vous  vient  du  bureau  du  sous-ministre? — R. 
.Ic  le  Lvarde  dans  moil  bureau,  inais  je  lie  t'ais  rien  sur  ce  compte. 

Q.  Combien  longtemps  le  garde/.-vous  et  pour  quelle  laison? — R.  Je  le  garde  jus- 
qu'a  ce  que  je  regoive  instruction  de  payer  une  somine  d'argent  ou  une  avance  en 
acompte. 

Q.  Ou  de  payer  le  compte? — R.  Oui. 

(,).  De  qui  recevez-vous  ces  instructions? — R.  Du  bureau  du  sous-ministre. 

Q.  Pour  ce  qui  est  du  compte  Falconer,  vous  1'avez  rec,u  jusqu'au  30  novembre, 
nVst-ee  pas? — R.  Jusqu'au  30  novembre. 

Q.  Vous  comprenez  que  c'est  un  ccmpte  depuis  le  commencement  des  services  jus- 
qu'au  -'!0  novembre? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  regu  ce  compte  du  sous-ministre? — R.  Oui 

Q.  Le  lui  avez-vous  renvoye? — R.  Pas  alors,  je  1'ai  garde  dans  le  bureau  pendant 
1111  certain  temps. 

Q.  Et  quand  avez-vous  cesse  de  le  garder  dans  le  bureau,  je  ne  parle  pas  de  la 
date,  mais  dans  quelles  circonstances? — R.  Je  n'ai  pas  du  tout  cesse  de  le  garder, 
monsieur. 

Q.  Qu'avez-vous  fait,  la  premiere  fois  ? — R.  J'ai  domie  une  avance  sur  ce  compte. 

Q.  Sur  les  instructions  de  qui  ? — R.  C'etait  le  29  novembre. 

Q.  Le  29  novembre,  vous  avez  donne  ;une  avance  de  combien? — R.  De  $5,000. 

Q.  Sur  les  instructions  de  qui? — R.  Sur  les  instructions  du  bureau  d'en  bas. 

Q.  Du  bureau  du  sous-ministre? — R.  Oui. 

Q.  Quel  paiement  ensiuite  avez-vous  fait  sur  ce  compte  ? — R.  J'ai  fait  le  paiement 
suivant  en  acompte  le  12  decembre. 

Q.  Pour  combien  ?— R.  Pour  $4,445.24. 

Q.  Sur  les  instructions  de  qui  ? — R.  Bien,  sur  les  memes  instructions,  monsieur ; 
mais  avant  de  payer  ce  montant,  j'avais  eu  en  main  d'autres  comptes  afin  d'etre  cer 
tain  que  je  serais  dans  le  droit  en  le  payant. 

Q.  Pouvez-vous  juger  si  vous  pouvez  payer  les  comptes  ou  non  ? — R.  Je  ue  suis  pas 
juge,  mais  je  garde  generalement  quelques  comptes. 

Q.  Vous  ne  payez  que  sur  instructions? — R.  Je  ne  paye  que  sur  instructions. 

Q.  Vous  pouvez  penser  que  le  compte  est  j.uste  ou  non,  mais  vous  obeissez  sim- 
plement  aux  ordres,  en  est-il  ainsi? — R.  II  en  est  ainsi,  monsieur. 

Q.  Alors  vous  avez  paye  $4,445.24;  c'etait  le  deuxieme  paiement.  Cela  payait-il 
la  totalite  du  compte  presente  en  premier  lieu? — R.  C'etait  le  premier  compte. 

Q.  Je  parle  du  compte  presente  le  30  novembre? — R.  Lorsque  j'ai  paye  ce  compte, 
nous  avions  d'autres  comptes. 
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Q.  Pen  importe,  je  ne  demande  pas  cela  maintenant? — R.  Eh  bien,  j'ai  paye  ce 
compte. 

Q.  Vous  avez  paye  $4,445.24  et  cette  sornme  reglait  la  totalite  du  premier  compte 
jusqu'au  30  novembre  1906,  en  est-il  ainsi? — R.  II  en  est  ainsi,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  demande  aucune  attestation? — R.  Je  n'ai  demande  aucun  certi- 
ficat  de  ce  compte. 

Q.  Cela  ne  vous  regarde  pas? — R.  Non. 

Q.  Sans  parler  de  tous  les  autres  comptes  separement,  la  meme  chose  se  fait-elle, 
que  vous  avez  regu  ces  comptes  lorsqu'ils  ont  ete  presentes,  que  vous  les  avez  gardes 
en  attendant  des  instructions  du  bureau  du  sous-ministre,  et  que  vous  les  avez  payes 
lorsque  des  instructions  vous  furent  donnees? — R.  Oui,  j'ai  paye  -  des  avances  sur  le 
compte,  simplement  des  avances. 

Q.  Vous  pouvez  les  appeler  avances  ou  comme  il  vous  plait? — R.  Oui. 
Q.  Mais  cela  etait  vrai  relativement  a  tous  les  autres  comptes,  n'est-ce  pas,  c'etait 
votre  mode  de  proceder? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  souleve  la  question  de  savoir  si  ces  comptes  etaient  exacts  ou 
non? — R.  J'ai  compris  qn'ils  etaient  exacts. 

Q.  Mais  vous  n'avez  souleve  aucune  question? — R.  J'ai  souleve  la  question  des 
frais  de  voyage  et  de  pension. 

Q.  Avec  qui? — R.  Avec  le  sous-ministre. 

Q.  Quel  etait  le  motif  de  votre  objection  ?— R.  Eh  bien,  je  ne  savais  pas  quel 
arrangement  etait  fait  pour  les  frais  de  pension. 

Q.  Est-il  necessaire  a  vous  de  le  savoir? — R.  Je  voulais  le  savoir 
Q.  Regie  generate,  considerez-vous  qu'il  fait  partie  de  votre  devoir  de  savoir  cela? 
— R.  Oui,  relativement  aux  comptes. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  voulez  avoir  un  contrat,  ou  une  base  de  contrat,  sur  quoi 
vous  pouvez  former  un  jugement  quant  au  compte? — R.  Oui. 

Q.  Vous  a-t-on  donne  par  ecrit  tel  contrat  ou  telle  base  de  contrat  ? — R.  Non. 
Q.  Avez-vous  jamais  eu  en  votre  possession  une  liste  de  prix,  ou  quelque  chose  de 
semblable,  d'apres  quoi  M.  Falconer  devait  etre  paye?— R.  J'ai  compris  que  la  liste 
des  prix  donnait  taut  pour  les  frais  de  deplacement  et  de  pension. 
Q.  Avez-vous  jamais  eu  en  main  une  liste  de  prix? — R.  Jamais. 
Q.  Qui  vous  a  donne  a  entendre  ce  que  vous  pensiez? — R.  J'ai  compris  lorsque 
j'ai  demande  la  chose  au  bureau  du  sous-ministre. 

Q.  Et  il  vous  a  dit  qu'il  y  avait  une  liste  de  prixi? — R.  Je  ne  savais  pas  s'il  y  avait 
ou  non  une  liste  de  prix  au  sujet  de  1'affaire. 
Q.  Vous  ne  1'avez  jamais  vue? — R.  Non. 

Q.  Mais  vous  avez  compris  du  sous-ministre  qu'il  y  avait  une  liste  de  prix?- 
J'ai  compris  qu'il  y  avait  un  arrangement  quelconque,  mais  je  ne  savais  pas  ce  qu'il 

etait. 

Q.  Avez-vous  fait  quelque  question  relativement  au  taux  de  paye  par  jour,  ave; 
vous  souleve  la  meme  objection  relativement  au  taux  de  paye  par  jour  ?— R.  Je  pen- 
sais  que  le  taux  de  paye  etait  exact.     Je  ne  pensais  surement  pas  qu'on  enverrait  un 
compte  a  moms  que  ce  ne  fut  la  liste  reguliere  des  prix.    J'ai  cru  que  < 
reguliere  de  prix  des  comptables  diplomes. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  eu  en  main  une  liste  de  prix?— R.  Non. 

Q.  Avez-vous  ou  non  souleve  devant  le  sous-ministre  la  question  que  ces  taux  de 

paye  etaient  eleves? — R.  Oui. 

Q.  Et  la  reponse  fut  que  les  prix  etaient^  regies  d'apres  la  liste  ?- 

etaient  ceux  de  la  liste  des  comptables  diplomes. 

Q    Mais  le  sous-ministre  ne  vous  a  jamais  montre  cette  liste?- 

Q    Avez-vous  compris  que  c'etait  la  liste  reguliere  dont  se  servaient  les  comptabl 

diplomes?— R.  Je  ne  le  savais  pas.     Je  n'avais  jamais  eu  de  rapport  auparavant  avec 

les  comptables  diplomes. 
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Q.  Vous  ne  saviez  pas  si  c'etait  la  liste  dont  se  servent  geiieralement  les  compta- 
bles  diplomas,  ou  quelle  sorte  de  liste  c'etait  ? — R.  Non. 

Q.  Comme  question  de  fait,  vous  ne  1'avez  jamais  vue? — K.  Non,  mais  je  dis  ceci: 
je  retiens  toujours  un  certain  montaiit  d'argent  pour  proteger  le  departement  dans  le 
cas  de  quelque  differend. 

Q.  Eh  Men,  ainsi  que  vous  dites,  naturellement  vous  1'avez  deja  dit,  votre  affaire 
est  de  payer  lorsqu'on  vous  en  donne  1'ordre? — K.  Oui. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  fait  dans  le  cas  present,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Oui,  quel  que  fut  votre  avis — vous  pouvez  avoir  eu  une  opinion  privement  ou  en 
avoir  parle — lorsque  le  moment  est  venu  on  vous  a  dit  de  payer  et  vous  avez  paye  ? — R. 
Oui — je  puis  dire  ici,  monsieur,  j'allais  dire  que  le  montaiit  total  des  frais  de  pension — 

Q.  Je  vous  poserai  quelques  questions,  et,  si  vous  voulez  ajouter  quelque  chose, 
vous  le  ferez  apres. — R.  Oui,  j'allais  dire  que,  afin  de  proteger  le  departement,  le  mon- 
tant  total  de  1'allocation  par  jour  etant  de  $5,373.50,  j'ai  reserve  $6,830.86,  dans  le  cas 
ou  il  s'eleverait  quelque  differend  a  ce  sujet. 

Q.  M.  Owen,  permettez-moi  de  vous  poser  une  question.  Je  n'ai  pas  d'objection  a 
ce  que  vous  fassiez  une  declaration,  mais  je  desire  vous  poser  une  ou  deux  questions 
maintenant.  Lorsque  ce  premier  compte  fut  presente— 

M.  MACLKAN  (Lunenburg). — II  n'est  pas  juste  d'iiiterrompre  le  temoin.  Vous  avez 
dit  que  vous  aviez  termine  avec  lui,  vous  lui  avez  deniande  de  faire  une  declaration  et 
ensuite  vous  Pinterrompez. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Je  vais  lui  poser  quelques  questions  et  je  le  laisserai  absolu- 
rnent  libre,  de  faire  ensuite  toutes  les  declarations  qu'il  desire  faire;  mais  il  est  mon 
temoin  et  je  veux  1'interroger  maintenant. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Vous  avez  dit  que  vous  aviez  termine. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Je  dis  que  je  n'ai  pas  encore  termine. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  qu'il  est  bon  de  permettre  au  temoin  de  faire  sa  declara 
tion  et  ensuite,  M.  Foster,  vous  pourrez  le  questiomier  sur  cette  declaration. 

Le  TEMOIN — Je  dis  que  j'ai  retenu  cet  argent. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Quel  argent? — R.  J'ai  retenu  $6,800,  pour  le  cas  ou  il  y  aurait  quelque  ditfe- 
rend  au  sujet  des  charges,  afin  que  ce  differend  put  etre  regie  lorsque  le  travail  serait 
termine.  Je  dois  dire  aussi  que,  avant  son  depart  pour  1'Europe,  le  ministre  me  donna 
instruction  de  ne  pas  payer  d'autre  argent  a  M.  Falconer  avant  son  retour,  et  je  ne  1'ai 
pas  fait  a  moins  de  recevoir  des  instructions  precises  du  ministre  interimaire.  J'ai 
pris  les  ordres  du  ministre  interimaire  pour  tous  paiements  faits  pendant  1'absence  du 
ministre. 

Q.  Maintenant,  je  veux  poser  une  question  ou  deux.  La  base  de  cette  declaration, 
c'est  que  vous  avez  regu  un  premier  compte  s'elevant  a  $9,445.24 — vous  avez  d'abord 
paye  une  avance  sur  ce  compte,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  monsieur,  $5,000. 

Q.  Et  ensuite  vous  avez  paye  la  balance  du  compte,  $4,445.24  ? — R.  Oui,  cornme  je 
1'ai  deja  dit,  d' apres  instructions. 

Q.  Par  consequent,  vous  n'avez  rien  retenu  sur  ce  -montant  pour  regler  a  nou- 
veau  ce  compte  ? — R.  Oui,  j'ai  retenu 

Q.  Repondez  simplement  a  cette  question? — R.  Non,  pour  cette  raison,  c'est  que 
le  travail  etait  encore  en  cours  au  bureau  et  qu'un  autre  compte  devenait  du  dans  quel 
ques  jours ;  et  je  pensais  que  nous  avions  suffisamment  pour  proteger  le  departement. 

Q.  Cela  est  tres  bien,  mais  je  veux  votre  reponse  claire  et  precise,  que  M.  Falconer 
a  presente  un  compte  pour  $9,445.24  le  30  novembre  et  que  vous  avez  paye  la  totalite 
de  ce  compte,  d'apres  instructions? — R.  J'ai  paye  le  compte,  oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  retenu  un  seul  dollar  sur  ce  compte  pour  le  reglement  a  nou- 
veau,  jusqu'au  30  novembre — oui  ou  non? — R.  Non,  je  n'ai  rien  retenu;  mais  on  nous 
avait  presente  un  autre  compte  a  cette  epoque,  avant  que  j'aie  paye,  et  je  1'ai  retenu. 
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Q.  A  quelle  epoque  avez-vous  paye  ces  $4,445.24  ?— E.  Je  peiise  qne  c'est  le  12 
decembre,  monsieur. 

Q.  Le  12  decembre  vous  avez  paye  la  balance  de  ce  compte,  acquittant  sur  ce 
compte,  a  cette  epoque,  tous  les  services  de  M.  Falconer  jusqu'a  la  fin  de  novembre? 
— E.  Jusqu'a  la  fin  de  novembre. 

Q.  Cela  est  vrai,  n'est-ce  pas?— K.  Oui,  jusqu'a  la  fin  de  novembre. 

Q.  A  cette  epoque,  aviez-vous  1'idee  que  vous  deviez  proteger  de  quelque  mnniere 
le  ministere  contre  des  charges  trop  elevees  ? — E.  Je  1'ai  fait  moi-meme,  monsieur. 

Q.  Comment? — E.  Je  1'ai  fait  moi-meme,  sans  aucune  instruction  de  personne 
dans  le  departement. 

Q.  Fait  quoi? — E.  J'ai  retenu  le  montant,  essaye  de  proteger  le  ministere  en 
le  retenant. 

Q.  Avez-vous  retenu  une  partie  quelconque  de  ce  compte?— E.  Non,  mais  je  sa- 
vais  qu'il  y  avait  un  autre  compte  que  je  pourrais  retenir. 

Q.  Le  13  decembre,  lorsque  vous  avez  paye  la  totalite  du  premier  compte,  sans 
rien  retenir  pour  le  reglement  a  nouveau  de  ce  compte  jusqu'au  30  novembre.  aviez-vous 
alors  1'idee  qu'il  etait  necessaire  de  proteger  le  departement  contre  les  charges  de 
M.  Falconer?— E.  Oui. 

Q.  Aviez-vous  cela  dans  votre  idee  alors? — E.  Oui,  monsieur;  et  les  comptes,  vous 
vous  le  rappelez,  etaient  presentes  tons  les  mois. 

Q.  Je  le  sais.- — E,  Et  j'ai  retenu  un  immtant  pour  proteger  le  departement. 

Q.  Vous  aviez  cek  dans  1'idee? — E.  Et  je  1'ai  fait  directement  pendant  torn,  la 
transaction. 

Q.  Vous  aviez  cela  dans  1'idee  alors? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  a-t-il  ete  donne  quelque  avis  que  le  departement  devait  etre  protege  en 
cette  affaire? — E.  Par  personne. 

Q.  Vous  n'avez   regu  aucun  avis? — E.  Aucun. 

Q.  Vous  avez  fait  cela  de  votre  propre  chef? — E.  J'ai  fait  cela  de  mon  propre 
chef. 

Q.  Jusqu'au  13  decembre,  lorsque  vous  avez  paye  ce  montant,  quels  comptes 
avaient  ete  presentes,  en  sus  de  ce  premier  compte? — E.  Voulez-vous  avoir  1'obli- 
geance  de  repeter  cette  question,  s'il  vous  plait. 

Q.  Le  13  decembre,  lorsque  vous  avez  paye  la  totalite  du  premier  compte,  quels 
autres  comptes  de  M.  Falconer  avaient  ete  mis  en  votre  possession? — E.  Je  ne  puis 
me  rappeler  cela. 

Le  PRESIDENT. — A  1'egard  de  cette  question,  je  ne  pense  pas  que  le  temoiii  a  dit 
qu'il  a  paye  le  plein  montant  du  premier  compte.  II  dit  qu'il  a  fait  des  avances  de 
$5,000  et  de  $4,445.24. 

M.  LENNOX. — II  a  paye  un  montant  equivalent  au  premier  compte. 

Le  PRESIDENT. — Tres  bien,  mais  il  n'a  pas  paye  le  plein  montant.  Ce  n'est  qu'un 
changement  dans  la  maniere  de  poser  la  question. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Vous  comprenez  cette  question? 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Quelle  est  la*  question  ? 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Le  13  decembre,  lorsque  vous  avez  fait  le  paiement  total  sur  le  premier 
compte,  aviez-vous  en  votre  possession  quelque  autre  compte  de  M.  Falconer? 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  m'objecte  a  cette  question. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  puis  me  rappeler. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Le  temoin  n'a  jamais  dit  qu'il  avait  fait  un  paiement 
total  du  premeir  compte. 
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L'honorable  M.  FOSTER,—  Eh  bien,  je  vais  poser  la  question  de  maniere  que  vous 
ne  pourriez  vous  y  objecter. 

Pnr  ?honoml>lc  M.  Foster: 

Q  Le  13  decembre  1906,  aviez-vous  quelque  autre  compte  de  M.  Falconer  en 
votre  possession,  a  1'exception  du  compte  presente  le  30  novembre  ?-R.  Je  ne  pu,s 
me  rappeler  cela  dans  le  montant,  monsieur,  je  puis  en  avoir  eu. 

Q    Combien   souvent   ces   comptes   sont-ils   presentes  ?-R.  Tous   les   inois,    nioi 

sieur. 

Q.  Tous  les  mois?—  R.  Oui. 

Q.  Co   premier   compte   allait  jusqu'a   quel   temps?—  R.  J'ai   compris   qu'il    all 

jusqu'au  30  novembre. 

i}.   Alors,  le  prochain  compte  mensuel  ne  serait  pas  presente  avant  que 
-R.  La  fin  de  decembiv. 

Q    FA  cela  etait  le  13  decembre,  n'est-ce  pas?—  R.  Le 

Q.  Serait-il  vraisemblable  que  vous  auriez  eu  un  autre  compte  en  voti 
sion  a  cette  date?—  R.  Je  ne  puis  vous  le  dire  dans  le  moment. 

Q    Avez-vous  quelque  raison  de  croire  que  le  compte  pour  decembre  aurait 
presente  le   13   decembre?—  R.  Je  ne   sais   exactement,   je  ne   puis   repond: 
question  dans  le  moment. 

Q    Votre  memoire  ne  vous  dit  rien?—  R.  Non. 

Q.  Eh  bien,  M.  Owen,  veuillez  examiner  vos  documents  et  vous  prepa 
pondre  a  cette  question?  —  R.  Tres  bien. 

Q.  Cette  question  est  claire?—  R.  Oui. 

Q.  C'est  tout,  je  pense,  ce  que  j'ai  a  vous  demander  pour  le  moment. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q  Depuis  combien  de  temps  etes-vous  dans  le  departement?  En  quelle  annee 
etes-vous  entre  dans  le  service  ?-R.  Je  suis  entre  dans  le  service  en  mars  1881 

Q  Quelle  est  la  pratique  relativement  aux  comptes  dans  le  mmistere  de  la  Ma 
rine  et  des  Pecheries?  Le  paiement  precede-t-il  ou  suit-il  une  auditi 

Qail  y^a^  paiement  d'abord  et  ensuite  une  audition  ?_R.  NOB,  non.  1'audition 


>(i(l6  • 

Q    Qui  fait  1'audition?—  R.  Mon  personnel  et  moi-meme;  tons  les  comptes  qui 
cnt  passe  a  1'audition  viennent  a  moi  avant  le  pait-mcnt.  et  aucun  compte  n  e- 
avant  d'etre  regulierement  certifie. 

Par  le  President: 

Q.  Par  qui  les  comptes.  ont-ils  ete  certifies?—  R.  Par  les  parties  qui  out  autorise 
le  travail  et  par  les  agents. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Yous  n'aviez  rien  a  faire,  M.  0*wen,  avec  le  travail  qui  a  ete  execute  par  M. 
Falconer  et  le  ministere?  —  R.  Rien  du  tout,  monsieur. 

Q.  Ce  travail  etait  relie  a  votre  division?—  R.  II  etait  relie  a  ma  division.    Lors- 
que  M.  Falconer  m'a  ete  envoye,  j'ai  ordonne  a  mon  personnel  de  lui  donner  tons 
livres,  pieces  justificatives,  documents,  comptes  et  pieces  a  sa  disposition  an  minist 
pour  tin  examen  complet. 

Q.  Le  ministre  a-t-il  donne  des  instructions  formelles  a  cet  effet?—  ~R.  Oui. 

Q.  Et  agissant  d'apres  les  instructions  du  ministre,  vous  avez  remis  .  .  .  .   \ 
R.  Tout. 
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Q.  Ils  ont  fait  1'examen  des  comptes  pour  Fannee  1905-06? — K.  Non  pour  Fan- 
nee  1905-06  parce  que,  lorsqu'ils  se  sont  presentes,  les  comptes  pour  cette  annee-la 
etaient  entre  les  mains  de  Fauditeur  general  pour  la  preparation  de  son  rapport. 

Q.  Les  pieces  justificatives  y  etaient,  les  comptes  etaient  dans  le  departement 
aussi  ? — R.  Oui. 

Q.  Le  ministers  leur  a  donne  immediatement  les  comptes  qu'il  avait  en  sa 
possession? — R.  Tout  compte  qui  venait;  ils  eurent  tout  ce  qui  fut  demande. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  eu  quelque  friction,  quelque  difficulte,  pendant  quelque  temps 
dans  le  departement,  au  sujet  de  la  demande  des  comptes? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  etait  la  cause  de  la  difficulte  qui  est  survenue  au  sujet  de  ces  comptes? 
— R.  Les  originaux  des  comptes  etaient  en  la  possession  de  Fauditeur  general  et  ils 
ne  pouvaient  les  avoir. 

Q.  Mais  vous  avez  des  duplicata  dans  le  departement? — R.  Nous  avons  des  dupli- 
cata  da  us  le  departement.  mais  ils  demandaient  les  originaux,  les  memes  documents 
qui  avaient  ete  envoyes  a  Fauditeur  general. 

Q.  Y  avait-il  quelque  objection  a  leur  donner  les  documents  qui  se  trouvaient  dans 
le  departement? — R.  Pas  la  moindre,  mais,  vous  devez  comprendre.  tous  les  comptes 
ne  sont  pas  presentes  en  duplicata. 

Q.  Jie  sais,  mais  quelle  objection  avait-on  a  donner  a  M.  Falconer  les  duplicata 
des  comptes  qui  sont  au  departement? — R.  Ancune  objection  n'a  ete  faite. 

Q.  Mais  poiurquoi  ces  documents  n'ont-ils  pas  ete  donnes  immediatement? — R. 
Ils  ont  ete  donnes  chaque  fois  qn'on  les  a  demandes. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  eu  correspondance  a  ce  propos  pendant  que  le  ministre  etait  a 
Halifax,  et  le  ministre  n'a-t-il  pas  ete  oblige  de  donner  des  instructions  f ormelles  ? — R. 
Ou  decida  alors  de  prendre  Fannee  1906-07  afin  que  t-outes  les  pieces  justificatives 
fussent  disponibles. 

Q.  Mais  les  pieces  justificatives  etaient  aussi  entre  les  mains  de  Fauditeur  gene 
ral?— R.  Oui. 

Q.  Y  avait-il  quelque  raison  pour  laquelle  les  duplicata  de  ces  comptes  ne  fussent 
pas  remis  immediatement? — R.  Ils  auraient  pu  etre  remis,  mais  ils  n'etaient  pas  tous 
complets.  II  etait  inutile  d'avoir  les  comptes  a  moins  qu'ils  ne  fussent  complets. 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  eu  connaissance  de  la  lettre  du  30  juillet  ecrite  de 
Montreal  par  le  ministre  au  sous-ministre  interimaire,  M.  Staunton? — R.  Oui,  cette 
lettre  me  fut  soumise. 

Q.  Je  veux  parler  de  la  lettre  contenant  ce  qui  suit  (il  lit) : 

"  Comme  vous  le  savez  probablement,  M.  Falconer  doit  faire  Fexamen  de  notre 
systeme  de  tenue  des  livrcs  afin  d'y  sugeerer  des  ameliorations.  Apres  avoir  discute 
la  question  avec  lui,  je  trouve  qu'il  est  necessaire  qu'il  fasse  ,une  audition  parfaite  de 
nos  comptes  pour  Fexercice  1905-06. 

"  Veuillez  lui  donner,  a  lui  ou  a  son  employe,  M.  'Georges  Pare,  acces  a  nos  livres, 
comptes,  pieces  justificatives,  liasses,  arretes  du  conseil,  etc.,  dont  il  aurait  besoin  pour 
faire  ce  travail"  ? 

R.  Je  me  suis  conforme  a  ces  instructions. 

Q.  Cette  lettre  VQUS  a  ete  communiquee  ? — R.  Oui,  et  je  me  suis  conforme  aux 
instructions. 

Q.  Alors,  pourquoi  y  a-t-il  eu  une  difficulte  quelconque  entre  M.  Falconer  et  le 
departement  ou  votre  division  du  departement,  au  sujet  de  la  communication  des 
eomptes? — R.  Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  eu  a;ucune  friction,  monsieur.  C'est  la  pre 
miere  fois  que  j'en  entends  parler. 

Q.  II  n'y  a  pas  eu  de  friction? — R.  Non,  je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu'il  y  a  eu 
friction  entre  M.  Falconer  et  moi. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  eu  de  retard  parce  que  certains  documents  ne  pouvaient  pas  etre 
montres  a  M.  Falconer  ? — R.  Je  ne  pense  pas,  je  ne  m'en  rappelle  pas. 
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Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Cela  dependait  de  ce  que  les  documents  etaient  entre  les  mains  de  1'auditeur 
general  ?-R.  Les  pieces  justificatives  etaient  en  la  possession  de  1'audi 

Par  I'honoraUe  M.  Brodeur: 

Q    Mais  les  comptes,  ou  plutot  leurs  duplicata.  etaient  au  departeme-at  ?-R.  Les 
originaux   des   comptes  etaient  jusqu  a   cette   date   au   bureau   de  1  audi 

iiiniiMi'ur.  „  , 

O  Tacl-ons  de  comprendre  ce  que  vous  entendez  par  originaux.  Vous  voulez  pa: 
ler  des  comptes  qui  etaient  entre  les  mains  de  1'auditeur  general,  mais  les  duplicata  qui 
etaient  en  la  possession  du  ministere  devraient  aussi  etre  consideres  comme  ori- 
yin:iux^— R.  Ce  n'est  pas  dans  chaque  occasion  que  les  duplicata  des  comptes  sont 
tons  regulierement  certifies.  Les  comptes  oripinaux  qui  sont  payes  sont  certifies  re- 
guli<T<'mrnt,  Nous  comprenons  cela  et  nous  payons  sur  le  certificat.  _  Quelquefois, 
les  duplicata  ne  sont  pas  certifies  et  ils  ne  serviraient  a  rien  pour  1'audition. 

Par  I'lininn-abk  M.  Foster: 
(,).  Vous  dcv.-/   avoir  les  comptes  certifies?— R.  Nous  devons   avoir  les  comptes 


Par  I'honoraUe  M.  Brodeur: 

Q.  Et  vous  dites  que  dans  certains  cas,  les  duplicata  ne  sont  pas  certifies?— R. 
Dans  certains  cas  les  duplicata  ne  sont  pas  certifies. 

Q    Quaml  avez-vous-recu  uii  compte  de  la  part  de  M.  Falconer,  pour  la  premiere 
fois,  vous  rappelez-vaus?-R.  Je  crois  que  c'est  dans  le  cours  de  novembre,  monsieu 

Q.  Quel  etait  le  montant  reclame  alors'— R.  Le  montant  de  la  reclamation  e 
d'un  peu  plus  de  neuf  mille  dollars. 

Q    Pourriez-vous  nous  donner  les  chiffres  exacts  ?-R.  Je  pense  que  oui.     (Apres 
avoir  consulte  le  memoire).     Je  pense  que  le  montant  etait  de  $£,445.24. 

Q.  Ce  compte  etait-il  certifie?— R.  II  etait  certifie  par  M.  Falconer. 

O    Etait-il  certifie  par  M.  Falconer  ?— R.  Oui. 

(,).  En  etes-vous  certain?— R.  Le  nom  de   M.   Falconer   etait   sur   le  compte,   ]e 
pense.     Je  crois  que  le  nom  de  M.  Falconer  etait  sur  le  compte. 

Q    Son  nom  etait  la,  mais  je  ne  pense  pas  que  le  compte  etait  certine.   (Apr< 
avoir  examine  le  compte).     Non,  il  n'etait  pas  certifie.     Voici  le  compte  (il  le  pas: 
au  temoin)?— R.  Oui,  c'est  le  compte.     Je  pensais  que  le  nom  de  M.  Falconer  e 
sur  quelques-uns  de  ces  comptes. 

L'honorable  M.  FOSTER.— Le  deuxieme  compte  et  le  suivant  i 

Le  TEMOIN.— Oui,  je  pense  que  le  nom  de  M.  Falconer  se  trouvait  a.u  dos  de  quel 
ques-uns  de  ces  comptes. 

Par  I'honoraUe  M.  Brodeur: 

Q.  Alors,  ce  compte  n'etait  pas  certifie?— R    II  ne  parait  pas  1'etre. 

Q.  Vous  avez  fait  une  avance  de  $5,000  vers  cette  epoque  ?— R.  Oui. 

Q.  Le  29  novembre?— R.  Oui,  je  le  pense. 

Q.  II  y  avait  une  balance  due  apres  le  paiement  de  cette  somme  de  $4,445.24 

Q.  Le  personnel  de  M.  Falconer  travaillait  encore  au  ministere?— R.  II  travail- 
lait  encore  au  ministere. 

Q    Le  12  decembre,  VQUS  avez  paye  une  somme  de  $4,445.24?- 

Q   II  y  avait  encore  une  balance  due  alors?— R.  Encore  une  balance  due  alors. 

Q'  Avez-vous  1'habitude  de  payer  de  1'argent  sur  un  compte  qui  n'est  pas  certifie? 
— R.  Jamais,  monsieur;  je  ne  paye  jamais  un  compte  sans  qu'il  soit  certifie. 
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Q.  Dois-je  compreiidre  que  la  somme  de  $4,445.24  payee  le  12  decembre  devrait 
etre  considered  comme  une  avance  ou  comme  un  paiement? — R.  Un  paiement  en 
acompte  de  leur  travail. 

Q.  Comme  une  avance? — R.  Oui,  un  paiement  en  acompte  de  leur  travail. 

Q.  Avez-vous  pris  un  recu? — R.  Je  prends  toujours  le  cheque  comme  le  regu. 

Q.  Lorsque  voius  avez  fait  une  avance  n'y  avait-il  pas  toujours;  un  montant  con 
siderable  du? — R.  II  y  avait  toujours  un  montant  considerable  du. 

Q.  line  forte  balance  due? — R.  Oui,  je  retenais  une  balance  pour  proteger  le  de- 
partement  parce  que  je  ne  connaissais  rien  de  1'arrangement. 

Q.  Vous  avez  dit,  M.  Owen,  que  vous  n'avez  aucune  liste  de  prix  ni  aucun  con- 
trat.  Avez-vous  vu  la  lettre  du  25  juillet  1906,  adressee  au  ministre? — R.  Une  lettre 
de  qui,  monsieur  ? 

Q.  Une  lettre  adressee  par  M.  Falconer  an  ministre,  dans  laquelle  il  declarait  que 
ses  charges  pour  service  rendus  seraient  basees  sur  la  liste  reguliere  du  taux  pour  les 
membres  de  son  personnel  et,  de  plus,  les  frais  d'hotel  et  de  deplacement  encourus  dans 
1' execution  de  ce  travail? — R.  J'ai  vu  cette  lettre. 

Q.  De  sorte  que  lorsque  ces  comptes  sont  venus  devant  vous,  etait-ce  avant  que  le 
compte  du  30  novembre  vint  devant  vous  ou  apres? — R.  J'ai  vu  la  lettre  apres. 

Q.  Vous  1'avez  vue  apres? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  vue  avant? — R.  Non. 

Q.  Quand  ave?;-vous  vu  cette  lettre? — R.  Je  ne  puis  me  rappeler  la  date  mainte- 
nant,  mais  je  me  rappelle  avoir  vu  la  lettre. 

Q.  Vons  avez  dit  que  le  ministre,  avant  son  depart  pour  1'Angleterre,  au  com 
mencement  d'avril  1907,  vous  a  donne  instructions  de  ne  plus  rien  payer  sur  ces 
comptes  avant  son  retour? — R. —  Oui. 

Q.  Vous  avez  recommande,  plus  tard,  que  certaines  avances  devaient  etre  faites, 
n'est-ce  pas? — R.  Je  1'ai  fait  lorsqu'on  m'a  demande  des  avances;  j'ai  dit  que  je  ferais 
des  avances  si  elles  etaient  approuvees  par  le  ministre  interimaire. 

•Q.  Mais  meme  depuis  le  retour  du  ministre,  ne  lui  avez-vous  pas  suggere  de  faire 
des  avances  ? — R.  Je  ne  pense  pas  que  M.  Falconer  ait  regu  d' avances  depuis  le  retour 
du  ministre. 

Q.  Je  sais  qu'il  n'a  pas  regu  d'avances,  mais  n'avez-vous  pas  suggere  vous-meme 
la  choose  au  ministre? — R.  J'ai  suggere  une  fois,  je  pense,  que  nous  retenions  un  cer 
tain  montant  d'argen.t. 

Q.  Que  vous  a  dit  le  ministre? — R.  Qu'on  ne  devait  plus  payer  d'argent;  cela  est 
dep(uis  le  retour  du  ministre. 

Q.  Et  aucun  argent  n'a  ete  paye  depuis  le  retour  du  ministre? — R.  Non. 

Q.  Veuillez  dire  au  comite  les  raisons  que  vous  a  donnees  le  ministre  pour  ne  plus 
faire  de  paiements? — R.  Le  ministre,  en  decembre,  m'a  demande  de  dieter  une  lettre 
adressee  a  M.  Falconer,  lui  demandant  toutes  les  pieces  justificatives  pour  depenses  de 
pension,  et  j'ecrivis  cette  lettre. 

Q.  Le  ministre  est  revenu  au  commencement  d'octobre,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  suggere  au  ministre,  vers  cette  epoque,  que  certaines  avances 
fussent  faites  a  M.  Falconer? — R.  Je  1'ai  fait;  je  lui  ai  dit  qu'il  y  avait  assez  d'argent 
retenu  sur  le  compte  et  qu'il  pouvait  faire  une  avance. 

Q.  Et  le  ministre  refusa  jusqu'a  ce  que  toutes  les  pieces  justificatives  et  tous  les 
documents  de  cette  nature  fussent  produits  ? — -R.  II  a  refuse  jusqu'a  ce  qu'on  eut 
repoudu  a  cette  lettre  et  donne  tous  les  renseignements  demandes. 

Par  I'lwnora'ble  M.  Foster: 

Q.  Quelle  etait  la  date  de  cette  lettre,  environ? — R,  Je  pense  que  j'ai  ecrit  cette 
lettre  en  decembre. 
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Par  I'ho  not-able  M.  B  rode  it  r: 

Q.  Et  meme  avant  cela.  le  ministre  ne  vous  a-t-il  pas  dit  qu'am-m.  paiement  ne 
•  l.-vrait  etre  fait  tant  que  tous  les  pieces  justificatives  n'auraient  pa; 
—  11.  Oui. 

Q.  Et  jusqu'a  ce  qu'il  se  fut  assure  que  les  prix  etaient  justes  et  rai8onnabl 
R.  Oui,  et  nul  autre  montant  n'a  ete  paye  depuis. 

Q.  II  n'a  pas  ete  paye  d'argent  depuis  ?—  R.  Non. 

Q.  Et  on  reclame  maintenant  une  balance  de  $6,000?—  R,  $6,800,  je  crois, 

Q.  De  sorte  que,  si  la  balance  reclamee  par  M.  Falconer  comme  due^  est  beaucoup 
1,1ns  considerable  que  le  imnitant  m  contestation,  le  ministere  est  protege? 

Q.  Et  amplemcnt  protege'  ?—  K.  Oui. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  La  lettre  que  vous  avez  ecrite  »  M.  Falconer,  M.  Owen,  date  de  decembre  1907? 
—  R.  Je  pense  qu'elle  date  de  decembre. 

Q.  Je  pense  qu'elle  est  dans  la  liasse?  —  R.  Oui. 

Q.  Signeriez-vous  une  lettre  de  cette  nature  ou  la  transmettriez-vous  an  sous-mi 
ni  -in-  p,,ur  I;,  faire  signer?—  R.  Je  la  transmettrais  au  sous-ministre  pour  la  iaire 

signer. 

Q.  Y(,us  dites  que  le  ministre,  une  fois,  avant  son  depart,  vous  a  donue 
tion  »k'  IK'  plus  rifii  payer  a  M.  Falconer?  —  R.  Oui. 

Q.  Ces  instructions  vous   ont-elles  ete  donnees  verbalemeiit  ?—  R.  Oui,   je  pense. 

\  i  rbalement. 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  lettre  a  cet  effet?  —  B.  Non. 

Q.  Apres  cela  vous  avez  paye,  avant  le  retour  du  ministre,  vous  avez  paye  d'apres 
It-  instructions  de  -  R.  Du  ministre  interimaire. 

Q.  Ces  instructions  etaient-elles  verbales  ou  par  ecrit  ?—  R.  J'ai  les  imtiales, 
j'ai  recu  du  ministre  interimaire  les  instructions  de  le  faire. 

Q.  Et  le  ministre  interimaire  etait  I'honorable  M.  Templeman  ?—  R.  L'houorabl 
M.  Templeman. 

Q.  Le  point  que  je  veux  etablir  c'est  de  savoir  si,  le  13  decembre,  vous  aviez  recu 
le  de.uxieme  compte  de  M.  Falconer,  et  a  quelle  date  ce  compte  est  venu  dans  votiv 
bureau  —  R.  Je  chercberai,  monsieur. 

Le  temoin  s'est  retire. 

KENNETH  FALCONER,  etant  appele,  est  assermente  et  interroge. 

Pur  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Quel  est  votre  nom?  —  E.  Kenneth  Falconer. 

Q.  Kenneth  Falconer—  ou  demeurez-vous  ?—  R.  A  Westmount,  Montreal. 

Q.  Pendant  combien    de  temps   avez-vous  reside   a   Montreal?  —  R.  Pratiquement 


ve. 

Q.  Et  vous  residez  encore  a  Montreal  ?  —  R.  J'y  reside  encore. 

Q.  Ou  est  votre  bureau,  ou  a  ete  votre  bureau  depuis  les  deux  dernieres  annees? 
—  R.  Au  n°  224  rue  Saint-Jacques,  edifice  de  la  banque  d'Ottawa. 

Q.  Montreal?—  R.  Montreal. 

Q.  Aviez-vous  un  autre  bureau  qu'a  Montreal  pendant  les  deux  dernieres  annees? 
-R.  Non. 

Q.  Quelles  operations  avez-vous  exercees  durant  les  deux  dernieres  annees,  disons 
a  Montreal,  edifice  de  la  banque  d'Ottawa,  n°  224  rue  Saint-  Jacques?  —  R.  .La  compta- 
bilite  et  le  genie  de  production. 

Q.  Les  operations  de  comptable  et  d'ingenieur  producteur?  —  R.  La  comptabilite 
et  le  genie  de  production. 
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Q.  Qu'entendez-vous  par  Fexpression  genie  de  "production"?  Que  comprennent 
ces  operations? — R.  C'est  un  developpement  comparativement  de  travail,  se  rapportant 
principalement  -aux  industries  manuf acturieres. 

Q.  Qu'est-ce? — R.  C'est  comparativement  un  nouveau  developpement  du  travail, 
se  rapportant  principalement  aux  industries  manufacturieres.  La  definition  ordinaire- 
ment  acceptee  est  que  le  "  genie  de  production  ",  c'est  la  science  de  combiner  les  hom- 
mes,  les  methodes  et  1'equipement  pour  assurer  le  maximum  de  produit  possible  d'une 
qualite  donnee  avec  la  depense  minimum  de  temps  et  de  matiere. 

Q.  Une  tres  bonne  definition;  je  pense  que  cela  couvre  tout,  M.  Falconer.  Vous 
avez  un  personnel  et  avez  eu  un  personnel  dans  votre  bureau  a  Montreal? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Et  vous  etes  proprietaire  de  ce  systeme  d'affaires  a  Montreal,  n'est-ce  pas? — R. 
Non. 

Q.  Alors  dans  quelle  relation  operez-vous  a  Montreal? — R.  Je  suis  le  secretaire  et 
le  directeur  gerant  de  la  compagnie. 

Q.  Quelle  est  la  compagnie? — R.  Gunn,  Richards  et  Compagnie. 

Q.  C'est  une  compagnie  constitute  en  corporation? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Constitute  ou? — R.  Dans  Quebec. 

Q.  Dans  la  province  de  Quebec? — R.  En  vertu  d'une  charte  de  Quebec. 

Q.  Quand  la  compagnie  a-trelle  ete  constitute  en  corporation? — R.  Je  ne  pourrais 
le  dire  de  suite. 

Q.  Est-elle  constitute  en  corporation  depuis  nombre  d'annees? — R,  Non.  Un  mo 
ment,  M.  Foster. 

Q.  Donnez  la  date  a  peu  pres,  autant  que  vous  le  pourrez  ? — R.  Depuis  un  ou  deux 
ans. 

Q.  Depuis  un  ou  deux  ans? — R.  Au  meilleur  de  ma  memoire  dans  le  moment. 

Q.  Etait-ce  une  compagnie  constitute  en  corporation  en  juillet  1906? — R.  Non,  je 
ne  le  pense  pas. 

Q.  Elle  est  constitute  en  corporation  depuis  ce  temps-la? — R.  Depuis  ce  temps-la. 

Q.  Vous  etes  le  secretaire  de  la  compagnie,  dites-vous  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quels  sont  les  directeurs  de  cette  compagnie? — R.  M.  J.  M.  Gunn,  M.  Ri 
chards,  moi-meme,  M.  Alex.  Falconer,  de  Montreal  et  M.  F.  S.  Williams. 

Q.  Quatre?— R.  Cinq. 

Q.  Ou  demeurent  ces  directeurs?-— R.  Trois  d'entre  eux  a  Montreal. 

Q.  Lesquels  trois? — R.  M.  Alex,  ^Falconer,  M.  H.  S.  Williams  et  moi-meme. 

Q.  Et  ou  demeurent  les  deux  autres  ? — R.  A  New- York. 

Q.  A  New-York  sont  leur  residence  et  leur  place  d'affaires  ? — R.  Leur  place  d'affai" 
res,  oui.  Leur  residence,  je  ne  suis  pas  pret  a  dire  ou  elle  est  actuellement. 

Q.  New- York  est  1'endroit  ou  vous  pourriez  les  trouver? — R.  Oui. 

Q.  Cette  compagnie  a  ete  constitute  en  corporation  depuis  le  ler  juillet  1906, 
dites-vous  ? — Oui. 

Q.  Sous  quel  nom  est-elle  constitute  en  corporation? — R.  Sous  le  nom  de  Gunn, 
Richards  et  Cie. 

Q.  Williams  est-il  un  membre  actif  de  votre  maiison? — R.  Non. 

Q.  Quelle  profession  exerce-t-il? — R.  II  est  avocat. 

Q.  II  est  avocat;  et  1'autre  Falconer,  je  pemse,  est  votre  frere? — R.  Mon  frere. 

Q.  II  est  aussi  avocat  a  Montreal? — R.  Oui. 

Q.  Tous  deux  sont  directeurs  et,  avec  vous,  ils  ferment  les  trois  directeurs  qui 
demeurent  a  Montreal  ?  Gunn  et  Richards  exercent-ils  independamment  a  New- York  ? 
— R.  Voulez-vous  dire  independamment  de  ma  maison  a  Montreal? 

Q.  Oui?— R.  Oui. 

Q.  Et  depuis  combien  de  temps  sont-ils  en  affaires  la? — R.  Je  ne  pourrais  depuis 
combien  d'annees? 
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Q.  Us    constituent    une    ancienne    maison,    n'est-ce   pas,    tres    ancienne  (— R.  Six 
ou  huit  ans,  dix  ans  peut-ctre — quelque  chose  comme  cela. 

Q.  Quel  personnel  employez-vous  a  Montreal  ?— R.  Cela  varie  en  differents  temps. 
Q.  CoM.l.ien  d'hommes  avez-vous  employes  cette  annee  dermere,  dites 
ployes  par  la  compagnie  canadienne? 

Q.  Oui,   a  Montreal.     C'est-a-dire,   combien   d'hommes   avez-vous  eus  la   a   votre 
bureau  et  faisant  les  differentes  operations  que  vous  avez  exercees^ce  que  vous  pour- 
riez  appeler  votre  propre  personnel? — 11.  l>e  cinq  a  six,  ou  sept,  j'imagme. 
i,>.  rinq.  s'x-  on  Sl'l>t  •  -R-  Oui,  CM  ervta'ms  temps. 
Q.  Pcut-etre  MIOJMS? — R.  Pent-ci  iv  Minins,  peut-etre  plus. 
(.,).    KM   certains  (CMI|>-.  il   pent   v  CM   avoir  nioiiis  de  sept? — R.   Oui. 
<,).  Outre  les  qiiattv  mi  cinq  a   sep1   que  vous  avez  eua  a  votre  bureau  de  Mont- 
il.   avez-voua  employe   des   personnes   pom-   lc   Imreau   de  New-York? — R.  Oui,  j'ai 
eu  lc-  services  du  personnel  (!<•  New-York. 

M.  C'esl  a  dire,  voua  completez  le  service  de  vos  employes  canadicns  en  prenant 
dans  lc  personnel  <!<•  Gunn,  Kidianls  et  (1<>Mii>a^nic^— R.  Oui,  cxactement,  et  la 
meme  chose  de  1'autn  cote;  ils  l'<mt  dc  meme. 

(}.  !•:,,  i;mi  i|Mc  votre  personnel  es1  concerne,  il-  pmrncMt  quelquefois  de  vos hom- 
mes  eanadi<-M-  <  t  les  emploient? — R.  Oui. 

u.  Eux,  cependant,  CM  ce  qui  regarde  I'exercice  de  leurs  operations  a  New-York, 
conwtitMcnt  ime  e<>Mi|i;iLMi]c  i i n h" ] >cMda ut i • '. — R.  Absolument. 

Q.  Al'-olmncMt  HIM  coMq.aji-nic  i ud.'pcMdante.  Etes-vous  comptable  diplome?— 
R.  Non. 

(}.    You-    ne   I'axi1/,   jaMiai-   etc? — R.   Non. 

(}.  Vous  avez  aim--  etc  tnentionne  dans  la  corrcspondance  ici  comme  appartenant 
a  une  classe  plutot  autre  quc  la  votre?  RclativcMient  au  travail  execute  pour  le  mi- 
nistere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  avez-vous  fait  vous-meme  partie  de  1'audition 
ou  de  1'examen  des  comptes? — R.  Oui. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  vous  comptez  comme  1'un  des  membres  du  personnel 
dans  ce  genre  de  travail  de  production,  de  genie  et  d'audition? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  faites  le  travail  vous-meme;  vous  ne  dirigez  pas  simplement  les  au- 
tres  qui  le  font? — R.  Occasionnellement,  oui. 
Q.  Occasionnellement? — R.  Oui. 

Q.  Mais   comme   question   de  fait,   je   suppose,   la   plus   graude   partie   de   votre 
temps  est  consacre  a  surveiller  votre  personnel,  a  obtenir  de  Touvragre  pour  lui  et  a 
voir  qu'il  execute  le  travail,  n'est-ce  pas? — R.  Je   dirais   certainement   que   la  plu£ 
grande  partie  de  mon  temps  est  consacree  a  des  tiavaux  varies. 
Q.  Bien,  une  partie  de  votre  temps? — R.  Une  partie,  oui. 

Q.  Quelle  proportion  environ? — R.  II  me  serait  impossible  de  le  dire;  cela  varie 
tellement  en  differents  temps. 

Q.  Cela  doit  varier  sans  doute  d'apres  ce  que  vous  avez  dit.  Comment,  pouvez- 
vous  prendre  ce  travail  au  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries?  Comment  1'avez- 
vous  obtenu? — R.  Dans  le  cours  ordinaire  des  affaires.  J'avais  sollicite  du  travail 
des  commissaires  du  havre  a  Montreal. 

Q.  Alors  1'un  a  etc  le  resultat;  de  1'autre.  Quelle  a  ete  votre  premiere  demarche 
pour  obtenir  ce  travail? — R.  Ma  premiere  demarche  a  ete  de  faire  plusieurs  visites 
au  ministre  et  aux  divers  membres  du  Bureau  des  commissaires  du  havre  de  Mont 
real  en  vue  d' obtenir  ee  contrat. 

Q.  Avez-vous  obtenu  ce  contrat? — R.  Nous  avons  depuis  fait  une  certaine  som- 
me  de  travail  pour  la  commission.  Nous  ne  1'avons  pas  obtenu  dans  le  temps. 

Q.  Maintenant,  laissant  de  cote  les  commissaires  du  havre  de  Montreal,  quelles 
ont  ete  les  premieres  demarches  que  vous  avez  faites,  des  le  commencement,  pour  ob 
tenir  ce  travail? — R.  Au  meilleur  de  ma  memoire,  on  me  1'a  suggere  ou  on  m'en  a 
parle  a  1'epoque  ou  je  discutais  avec  les  commissaires  du  havre. 
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Q.  Qui?— R.  Au  meilleur  de  ma  memoire,  M.  Brodeur. 

Q.  M.  Brodeur,  le  ministre? — R.  Au  meilleur  de  ma  memoire,  le  ministre. 

Q.  Avez-vous  rencontre  M.  Brodeur  avant  ces  negociations? — R.  Pas  avant  mes 
negociations  relativement  au  travail  pour  les  commissaires  du  havre. 

Q.  Alors,  a  la  suggestion  de  M.  Brodeur ? — R.  C'est  au  meilleur  de  ma  me 
moire. 

Q.  Vous  avez  pris  la  question  de  travail  i<y  et  vous  1'avez  traitee  en  conference  et 
par  correspondance  avec  M.  Brodeur  ? — R.  Oui. 

Q.  Principalement  en  conference? — R.  Principalement  en  conference. 

Q.  Avez-vous  ecrit  la  lettre  du  25  juillet  avant  ou  apres  votre  conference  avec 
M.  Brodeur? — R.  Mon  souvenir  est  que  j'avais  eu  une  conference  avant  et  que  j'en 
ai  eu  plusieurs  autres  apres. 

Q.  Naturellement,  vous  auriez  eu  une  conference  avec  M.  Brodeur  et  votre  lettre 
aurait  ete  ecrite  apres.  Je  vous  lirai  cette  lettre  (il  lit) : — 

"MONTREAL,  25  juillet  1906. 
"L'hon.  L.  P.  BRODEUR, 

"  Ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries, 
"  Gouvernement  federal, 

"Ottawa,  Ont. 

"  CHER  MONSIEUR, — Avec  les  presentes,  j'ai  1'honneur  de  vous  transmettre  tin 
rapport  enongant  les  mesures  preliminaires  que  je  me  propose  de  prendre  afin  de  rem- 
plir  vos  instructions  relativement  a  la  comptabilite  du  ministere  de  la  Marine  et  des 

Pecheries." 

Q.  Avant  d'ecrire  cette  lettre,  alors,  vous  aviez  regu  de  M.  Brodeur  instructions 
d'entreprendre  le  travail? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Dans  vos  conferences  precedant  1'envoi  de  cette  lettre  aviez-vous  parle  clai- 
rement  de  la  remuneration  de  vos  services  et  de  leur  etendue;  lui  aviez-vous  parle 
•des  prix  et  conditions  et  de  tous  ces  details? — R.  Veuillez  repeter  cette  question,  s'il 
vous  plait? 

Q.  Avant  d'ecrire  cette  lettre,  aviez-vous  parle — c'est  la  lettre  du  25  juillet— 
aviez-vovt'i  parle  avec  M.  Brodeur  des  conditions,  du  taux  des  charges  et  de  la  remune 
ration  du  travail? — R.  Au  meilleur  de  mon  souvenir,  la  question  s'etait  presentee. 

Q.  Comment? — R.  Cette  question  avait  ete  discutee.  Mais  j'ai  declare,  je  pense, 
•qu'il  etait  absolument  impossible  de  faire  une  estimation  des  depenses  a  faire  avant 
que  je  connusse  davantage  les  conditions  existantes. 

Q.  Avez-vous  parle,  avec  M.  Brodeur,  du  montant  que  vos  hommes  devaient  re- 
cevoir? — R.  Des  taux  que  je  devais  charger  pour  leurs  services? 

Q.  Oui  ? — R.  ISTon ;  il  n'y  ,a  eu  rien  a  part  la  lettre  qui  est  dans  la  liasse. 

Q.  Avant  d'ecrire  cette  lettre,  vous  n'avez  eu  aucune  conversation  avec  M.  Bro 
deur  a  propos  du  nombre  d'hommes  que  vous  emploieriez  et  du  taux  de  paye  que  vous 
chargeriez  pour  eux  au  ministere? — R.  Je  ne  pourrais  pas  dire  positivement  si  cette 
question  est  venue  avant  que  cette  lettre  fut  ecrite  ou  nou. 

Q.  Au  meilleur  de  votre  souvenir? — R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  repondre  a  cette 
question-la.  La  qivestion  a  ete  discutee  deja  et  ,meme  je  ne  puis  dire  si  c'etait  avant 
•ou  apres  1'ecrit  que  vous  produisez ;  je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  Cependant,  vos  instructions  etaient  anterieures  a  la  date  de  la  lettre  en  ques 
tion? — R.  Cette  lettre  1'indique  evidemment. 

Q.  Vous  persistez  dans  votre  affirmation? — R.  Je  n'ai  aucun  doute  sur  ce  sujet. 

Q.  Maintenant  vous  persistez  a  dire  que  le  cout  de  mes  emoluments  sera  base  sur 
1'echelle  des  prix  reguliers  pour  les  divers  membres  de  mon  service.  Qu'entendez-vouis 
par  cela? — R.  Je  voulais  dire  que  nous  chargerions  au  ministere  de  la  Marine  et 
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des  PtVhcries  pour  les  differents  employes  de  notre  service,  le  prix  regulier  que  nous 
avonis  1'habitude  de  demander  a  nos  differents  clients 

Q.  Suivant  votre  echelle  de  prix?— K.  Oui,  suivant  notre  echelle  de  prix. 

Q.  Avez-vous  quelque  liste  de  prix  imprimee? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  doune  communication  de  cette  echelle  de  prix  au  ministre  ayant 
cluirge  du  departement  alors  ou  avant  oela?— R.  Dans  le  temps,  je  crois  que  non. 

Q.  Serait-ce  auparavant? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Quant  a  1'equipe  d'homnies  que  vous  etiez  pour  employer  a  ces  travaux,  le 
nombre  n'en  est  pas  specific.  Qudle  etait  votre  entente  a  ce  sujet? — R.  Quand  je  suis 
alle,  sur  les  instructions  du  ministiv.  il  n'a  pus  rtf  question  du  iiombre  d'employes 
que  je  devais  avoir  a  nion  service.  11  etait  absolument  impossible  de  connaitre  le 
nombre  d'hommies  suffisaut  qu'il  faudrait  employer. 

Q.  Ainsi  il  n'a  pas  et<'  i|ii<  stion  du  nombre  d'hommes  que  vous  deviez  employer? — 
R.  Non. 

Q.  Vims  dev  it1/  vniis  servir  de  votre  propre  jugement? — R.  Je  devais  mis  servir  de 
iniiii  propre  jugenient  mi  me  nuttre  un  rapport  avec  le  ministre  a  ce  sujet,  subse- 
quemment. 

Q.  Pour  cela,  pas-e.  YOHS  parle/  iiiaintenant  de  votre  service.  Pourquoi  faitss- 
YOUS  allusion  a  v<>s  hommea  en  particulier? — R.  JYn  parle  paree  que  je  veux  dire  des 
ouvriers  de  Mipntn'-:il  ri  ,K  New-York  que  j'aurai-.  pn  \ouloir  employer  aux  travaux 

dans   ret  Ic   cut  ivpMM'. 

Q.  Dans  votre  cut  twin-  avec  le  ministre,  lui  avez-vous  explique  que  vous  deviez 
avoir  la  maiii-d'<i-u\  !•<•  <l  Nrw-Vork? — R.  Je  ne  puis  vous  le  dire;  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  En  rappelant  vos  souvenirs? — R.  Au  meilleur  de  ,ma  connaissance,  il  a  etc  com- 
pris,  du  moil!-  autanl  que  j<-  If  t-rois.  j'ai  tU'dan'  au  ministre  que  j'avais  a  ma  dispo 
sition  les  ouvriers  les  plus  competent*  qui  m'etaient  fournis  par  des  maisons  de  con- 
iiance  et  qui  otl'raifiil  toiitc  la  sf<-urite  voulin  . 

Q.  Avez-vous  fait  mention  qu'il  s'agissait  d'une  agence  de  New- York? — R.  Je  ne 
me  rappelle  pas  si  je  1'ai  dit  ou  non,  monsieur. 

Q.  Vous  devriez  vous  en  souvenir,  n'est-oa  pas,  si  la  chose  etait  arrivee?  Et  ce- 
pendant  vous  ne  vous  en  souvenez  pas  ? — R.  Je  ne  suis  pas  positif  a  affirmer  que  je 
m'en  souvienne  ou  non. 

Q.  Alors,  ce  n'est  pas  probable — nous  allons  en  passer  par  votre  propre  apprecia 
tion — que  vous  avez  laisse  le  ministre  sous  1'impresion  que  ce  serait  des  ouvriers  ca- 
n  at  liens  qui  feraient  les  travaux? — R.  Oui,  et  s'il  etait  necessaire,  je  crois,  je  devais 
recourir  au  travail  etranger. 

Q.  Mais  vous  ne  vous  rappelez  pas  que  la  main-d'oeuvre  devait  etre  expediee  d'une 
maison  de  Niew-York  quant  a  ce  qui  regarde  le  travail  etranger? — R.  Je  ne  m'en  rap 
pelle  pas. 

Q.  Vous  continuez  a  dire  dans  votre  lettre :  "  en  sus  des  depenses  encourues  pour 
•debourses  d'hotellerie  relativemeiit  a  ces  travaux  " ;  qu'entendez-vous  par  cette  phrase, 
M.  Falconer? — R.  Quelle  est  la  date  de  cette  correspondance? 

Q.  Ella  porte  la  date  du  25  juillet;  il  s'agit  ds  la  pre,miere  lettre  que  vous  avez 
ecrite  au  ministre,  en  autant  que  les  archives  1'attestent  ? — R.  Dans  le  temps,  je  pre 
sume,  je  voulais  parler  des  frais  de  transports  et  des  depenses  ac,t,uellement  encou 
rues,  des  depenses  actuellement  encourues  pour  le  travail  fait. 

Q.  Voulez-vous  vous  exprimer  a  plus  haute  voix  pour  que  les  membres  du  comite 
puissent  vous  entendre? — R.  Dans  le  temps,  je  suis  sous  1'impression  que  je  voulais 
parler  des  debourses  encourus,  et  resultant  de  la  poursuite  des  travaux. 

Q.  Vou/s  voulez  dire  que  ce  sont  les  debourses  actuels  pour  les  frais  de  la  vie  et  de 
transport? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  dites:  "Ces  emoluments  pour  services  rendus  seront,  soyez-en  surs, 
bases  absolument  sur  la  valeur  des  services  actuellement  rendus  pour  le  benefice  du 
ministere,"  qu'entendez-vous  dire  par  cela? — R.  Je  voulais  dire  pour  le  temps  con- 
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sacre   au   service   du   ministers — que   les   prix   imputes   au   ministere   seraient   pure- 
meiit  et  simplement  pour  1'ouvrage  fait  au  service  du  departement. 

Q.  Vous  voulez  dire  qu'il  s'agit  du  temps  consacre  au  service  du  departement? — 
R.  Pour  faire  le  travail. 

Q.  Maintenaiit  ne  saviez-vous  pas  a  ce  moment-la  que  vous  etiez  pour  prendre  une 
partie  des  ouvriers  a  New- York  ? — K.  Dans  le  temps,  je  ne  savais  quel  nombre  d' ouvriers. 
requerraient  ces  travaux,  iii  1'endroit  ou  je  les  prendrais,  et  quand  je  m'exprime  ain&i,, 
je  parle  de  la  date  de  la  lettre  a  laquelle  vous  faites  allusion. 

Q.  Et  a  cette  epoque  vous  ne  pensiez  qu'a  imputer  au  ministere  les  frais  de  pen 
sion  et  de  transport? — R.  Oui. 

Q.  Vous  attendiez  a  etre  paye  tous  les  mois?  (Lisant) :  "  C'est  mon  habitude 
que  mes  comptes  soient  envoyes  tous  les  mois  et  acquittes  de  meme,  et  j'esplre  que 
vous  serez  satisf  ait.  Je  serais  heureux  que  vous  accuseriez  reception  de  ce  rapport,  et 
d'avoir  Fassuraiice  de  voir  la  confirmation  de  vos  instructions."  Avez-vous  regu  une 
reponse  a  cette  lettre? — R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  repondre  sans  consulter  ma  cor- 
respondance. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  traces  de  cette  reponse  dans  vos  dossiers  vu  que  le  ministere 
s'en  est  departi ;  croyez-vous  qu'on  vous  a  repondu  par  ecrit  a  cette  lettre— c'est  d'une 
importance  capitale.  N'avez-vous  pas  apporte  la  serie  de  votre  correspondance  avec 
vous  ?-^-R.  Noii,  M.  Foster. 

Q.  Pourquoi  pas  ? — R.  Je  n'etais  pas  a  Montreal  quand  on  m'a  envoye  1'assignation 
de  comparaitre  et  qu'on  a  laissee  a  mon  bureau. 

Q.  Et  vous  n'etes  pas  alle  a  votre  bureau  depuis? — R,  Je  ne  suis  pas  alle  a  mon 
bureau  depuis. 

Q.  Vous  n'avez  donne  aucune  instruction  a  quelqu'un  de  vous  les  transmettre  ? 

R.  Non. 

Q.  Eh  bisn,  vous  avez  du  donner  ces  instructions;  toutefois  la  nature  est  de  peu 
d'impoitance;  on  peut  se  les  procurer,  si  cela  est  necessaire.  Vous  n'avez  absolument 
aucune  souvenance  de  cela? — R.  Je  ne  puis  Taffirmer  absolumient. 

Pur  I'/i  on  arable  M.  Brodenr: 

Q.  La  lettre  a-t-elle  ete  livree  personnellement  au  ministre? — R.  Voulez-vous 
parler  de  la  lettre  en  question?  Vous  ,me  demandez  si  elle  a  ete  donnee  personnelle 
ment  au  ministre? 

Q.  Oui. — R.  Je  ne   pourrai   pas   Paffirmer. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Eh  bien,  M.  Falconer,  vous  ne  pouvez  pas  affirmer  que  vous  ayez  regu  une 
reponse  a  cette  lettre? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Etiez-vous  a  Ottawa  le  25  juillet  1906? — R.  Je  ne  pourrais  vous  affirmer  cela 
sans  consulter  mes  dossiers. 

Q.  C'est  malheureux  que  vous  n'ayez  pas  apporte  avec  vous  vos  documents. 
Apres  avoir  ecrit  cette  lettre  au  miuistre  en  a-t-il  ete  question  entre  vous  et  lui? — 
R.  Au  sujet  de  cette  lettre? 

Q.  Oui  relativement  aux  points  principaux  traites  dans  cetts  lettre  ? — R.  Je  suis 
sous  1'impression  que  j'en  ai  parle  en  maiiites  circonstances  a  mesure  que  les  travaux 
s'executaient.  Pardon,  M.  Foster,  parlez-vous  du  25  juillet? 

Q.  Oui,  c'est  ds  cette  date  dont  je  parle? — R.  Mes  remerciements. 

Q.  Le  premier  etat  de  compte  que  vous  avez  isnvoye  au  ministere  etait,  si  je 
ne  me  trompe,  jusqu'a  la  date  du  30  novembre,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui,  si  ma  memoire 
m'est  fidele. 
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Q.  Ce  compte  fourni  reiiferme  ces  details  (lisant)  :— 

Services 256  jours  ^ 

Allocations    quotidiennes *  $5-0<- 

Pour  subsistance 1244  " 

55     "  3.00 

Q.  Comment  pouvez-vous  concilier  les  frais  de  cette  note  avec  vos  calculs  presu 
mes  dans  votne  lettre?—  R.  Subsequemment,  j'ai  regu  des  instructions  verbales  de 
nature  differente. 

Q.  Quelles  i' talent  ces  instructions  verbales  et  qui  vous  les  avait  donnees '. — R. 
Autant  quo  je  puis  m'en  souvenir  e'etait  du  sous-ministre. 

Q.  Vous  avez  regu  des  instructions  verbales  du  sous-ministre,  M.  Gourdeau?- 
R.  Au  meilleur  de  mes  souvenirs,  c'est  du  sous-ministre. 

Q.  Et  c'etait  d'une  personne  autorisee  du  ministere? — R.  D'une  personne  au 
torisee  du  ministere. 

Q.  Et  a  quel  effet  etaient  res  instruetions  vetl.ale- '.—  R.  Au  lieu  de  tenir  compte 
des  depenses  actuelles  encourues  item  par  item,  je  devais  faire  un  compte  de  1'al- 
location  de  ebaque  jour  pour  les  diverses  classes  d'ouvriers  suivant  les  trois  taux 
que  je  viens  de  vous  emmierer. 

Pu  SIKI  us  l>i:i'i  TKS  i>i:  i.\  ( 'n  \\II:I:K.     N"ou9  n'avons  pus  suisi  la  reponse. 

Le  TEMOIX. — QuVn  tenant  compte  des  depenses  actuelles,  j'etais  autorise  a 
demancler  le  paiemenl  d'un  salaine  de  trois,  quatre  et  cinq  dollars  par  jour  suivant 
les  <11  He  rente-,  classes  <\'»\\\  riers. 

Q.  En  etes-vous  venu  a  une  entente  avec  le  sou-inini-tre  au  sujet  des  homines 
qut-  vous  paieriez  $5,  $4  et  $3?— R.  Je  le  crois. 

Q.  Etait-ee  clas  itie  siiivniii   I'appetit^ — R.  Je  r.e  connais  pas  cela. 

(,).    Siiivanl    I'liahilete  '.— R.   .le   no   le  sais   pas. 

Par  I'honorablc  M.  Brodeur: 

Q.  De  qni  venaient  ces  instructions? — R.  Autant  que  je  puis  m'en  souvenir,  elles 
venaient  du  sous-ministre. 

Par  I'hvn arable  N.  Foster: 

Q.  Etiez-vous  a  Ottawa,  quand  vous  avez  regu  ces  instructions '( — R.  Oui,  mon 
sieur  Foster. 

Q.  A  peu  pres  vers  quel  temps  etait-ce? — R.  J'oserais  dire  que  c'etait  a  pen  pre; 
dans  le  menie  tem]>-  que  j'ai  envoye  jnuii  premier  oompti  . 

Q.  Le  30  110 ve mb re  '. — R.  Je  le  croirais  bien. 

Q.  Avez-vous  insiste  sur  ce  poinc-la? — R.  Au  sujet  de  cette  allocation  per  diem'.' 

Q.  Oui?— R.  Non. 

Q.  La  cbose  vous  a-t-elle  ete  offerte? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pour  rien,  sans  gratification? — R.  Pour  rien,  sans  gratification,  oui. 

Q.  Comment  3ela  est-ii  arrive? — R.  Purement  et  simplement  en  preparant  mou 
compte,  j'ai  regu  instruction  de  lc  preparer  de  cette  mamere-la. 

Q.  Prepariez-vous  ce  compte-la  ici  a  Ottawa? — R.  Soit  que  je  1'aie  prepare  ici, 
ou  que  nous  1'ayoiis  discute,  ici. 

Q.  Avec  M.  Gourdeau? — R.  Oui. 

Q.  C'est  en  cette  circonstaiice  qu'il  vous  a  suggere  de  ne  pas  vous  fatiguer  avec 
les  depenses  actuelles,  pieces  justificatives,  etc.,  mais  d'adopter  plutot  le  systeme  d' al 
location  per  diem? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  s'est  entendu  avec  vous  au  sujet  de  1'allocation  per  diem? — R.  Oui. 

Q.  Par  consequent,  c'est  sur  cette  base  que  vous  avez  fait  votre  compte? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  regu  sur  le  premier  compte  de  $9,445.24  des  avances  au  montant 
de  $5,000,  n'est-ce  pas?— R.  Oui  c'est  cela  que  je  pense. 
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Q.  Et  apres  cela  $4,445.24?  Quand  vous  avez  presents  votre  deuxieme  compte?— 
R.  Je  ne  puis  pas  le  dire  precisement. 

Q.  Vous  le  sauriez  si  vous  aviez  vos  papiers  personnels,  vous  vous  rappelleriez  ce<3 
dates,  je  presume?— K.  Oui.  Je  crois  que  les  dossiers  1'indiqueraient  suivant  toute 
probabilite;  je  parle  de  la  correspondence  qui  a  etc  produite. 

Q.  Les  archives  ne  disent  rien  clc  ccla  ' 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Voici  les  comptes. 

Le  TEMOIN— Ceci  n'indique  pas  la  date  a  laquelle  ces  comptes  ont  ete  prodmts 

L'honorable  M.  FOSTER.— Je  110  trouve  rien  qui  m'indique  la  trace  du  premier 
compte.  J'en  trouve  la  trace  de  quelques-uris. 

Par  le  President: 
Q.  Vous  avez  du  rendre  compte  au  ministere  de  mois  en  mois?— K.  Parfaite- 

ment. 

Q.  Us  doivent  etre  dans  les  dossiers?— K.  Vous  me  demandez,  si  je  comprei 
bien,  a  quelle  date  j'ai  produit  ces  comptes. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q    Cependant,  vous  avez  recu  uii  accompte  de  $5,000  et  mi  cheque  de  $4,445.24?- 
K.  J'ai  regu  deux  paiements  sur  ce  compte,  1'un  etait  de  $5,000  et  1'autre  de  54,44 

Q.  Cela  constituait  la  totalite  de  ce  compte? — K.  Oui. 

Q.  Avez-vous  compris  quand  on  vous  a  paye  qu'il  devait  y  avoir  un  certain  mor 
tant  retenu  pour  le  reajustement  de  ces  comptes  ?— R.  Non. 

Q    Vous  n'avez  pas  compris  cela?— R.  Non,  je  ue  1'ai  i>a<  compris. 

Q.  Plus  tard  vous  a-t-on  informe  de  la  chose?— R.  Pas  avant  la  fin  de  decembre 

dernier. 

Q.  Pas  avant  la  fin  de  decembre  1907?     Est-il  probable  que  vous  auriez  prese 
votre  compte  de  decembre  avant  le  dernier  jour  de  ce  mois?— R.  Non. 

Q.  II  vous  serait  impossible  de  le  preparer?— R.  Impossible;  parce  que  nous  avoi 
besoin  de  nos  livres  pour  constater  les  comptes  des  travaux  faits. 

Q.  Votre  compte  n'aurait  pas  pu  etre  envoye  avant  1'expiration  du  mois! 
Non,  mais  en  meme  temps  on  devait  tenir  compte  des  travaux  du  service  de  douze 
jours  pour  un  nombre  considerable  d'ouvriers.  _ 

Q.  A  tout  evenement  vous  ue  f  ournissiez  pas  de  compte  plus  souvent  qu  uiie  : 

le  mois? — R.  Non. 

Q.  Vous  ue  nous  avez  pas  dit  sur  quelle  base  vous  mettiez  cette  allocation  po 
le  travail  per  diem?—~R.  En  general,  les  surveillants  de  travaux  qui  devaient  sejour- 
pour  un  jour  ou  deux,  devaient  avoir  les  emoluments  de  1'allocation  de  $5  par  jour. 

Q  Quant  a  ceux  qui  etaient  payes  $4  par  jour?— R.  Quant  a  ceux-la  ils  se  recru- 
taient  parmi  les  personnes  les  plus  competentes  du  service  retenu  et  qui  devaient  se 
transporter  ou  on  requerrait  leurs  services— ou  le  service  les  aurait  appelees-  -se  trans- 
portant  d'un  endroit  a  Tautre  au  lieu  de  sejourner  permanemment  pour  une  longue 
periode  de  temps  en  ville. 

Q.  Quant  a  ceux  qui  avaient  un  salaire  de  $3?— R,  II  ny  en  avait  que  quelques 

'  Q.  Avez-voois  eu  une  entente  avec  le  ministre  au  sujet  de  1'echelle  des  prix  qui 
devait  etre  en  vigueur  pour  frais  de  transport  de  vos  hommes?— R.  Je  ne  me  rap- 
pelle  pas  si  cette  question  est  venue  sur  le  tapis. 

Q.  Essayez  done  de  rafraichir  votre  memoire?--R.  Je  ne  crois  pas  qu  il  en  a 
question  avant  de  faire  mon  premier  rapport,  et  ce  compte  1'atteste  a  sa  face  meme. 

Q.  Ainsi  quand  vous  avez  fait  votre  premier  rapport  il  n'a  ete  fait  mention  que 
du  prix  du  travail  de  vos  homines  ?— R.  La  moitie  du  temps  des  hommes. 

Q.  Vous  n'avez  demande  que  la  moitie  du  salaire  des  hommes?— R.  La  moitie  du 
temps  pendant  les  heures  de  travail. 
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Q.  Vous  voulez  dirie  alors  que  si  quelqu'un  partait  de  New- York  pour  se  rendre 
a  Ottawa  en  tenant  compte  de  son  heure  de  depart,  a  son  arrivee  a  Ottawa  le  lende- 
main  midi,  c'est  sur  cette  base  que  vous  vous  fixez? — R.  Oui. 

Q.  Sur  quel  pied  fixeriez-vous  I'echelle  des  prix  dans  cctte  circoiistance ? — R. 
Quant  au  temps,  nous  demandons  demi-temps  pour  le  temps  qui  s'ecoule  entre  neuf 
heures  du  matin  et  cinq  heures  de  Tapres-midi,  a  1'exception  d'une  heure  a;i  midi. 

Q.  En  supposant  qu'il  partirait  de  New-York  le  matin  et  qu'il  arriverait  a  des 
tination  ici  le  soir  suivant,  qu'est-ce  que  vous  lui  paieriez? — R.  Demi-temps,  a  partir 
de  ncuf  heures  le  matin  a  cinq  heures  de  I'apres-midi  a  1'exception  d'une  heure  pour  le 
temps  du  midi. 

Q.  Et,  dans  chaque  cas  vous  avez  paye  le  plein  prix  des  depenses  de  voyage? — 
R.  Oui  dims  dinque  cas,  ces  frais  de  voyage  entier,  c'est-a-dire  ces  frais  de  deplace- 
ment. 

Q.  Comme  question  de  fait,  ils  voyageaient  pendant  le  jour,  n'est-ce  pas? — R. 
Non. 

Q.  S'iU  voulaient  battre  monnaie,  ne  pouvaient-ils  pas  le  faire? — R.  De  fait, 
regie  gc'ut'ralr,  mi  -,\  1'habitude  de  voyager  la  nuit. 

<,).  Je  presume  que  les  gens  voyagent  plus  a  leur  aise  la  nuit  que  le  jour.  Quand 
vims  iivrz  produit  votre  premiere  facture,  vous  avez  demontre  alors  que  vous  ne 
chargiez  que  la  moitie  des  frais  de  transport? — R.  Au  meilleur  de  ma  connaissance, 
je  crois  que  la  facture  Justine  cet  avance,  n'est-ce  pas? 

Q.  Dans  le  calcul,  c'est  pourtant  bien  cela.  Quand  vous  avez  produit  ce  compte, 
i!  n'y  a  en  iincune  discussion  a  ce  sujet  entre  le  sous-ministre  et  vous? — R.  Non. 

Q.  Relativement  a  cet  item  particulier? — R.  Je  ne  saisis  pas  bien  le  sens  de  votre 
question. 

Q.  Votre  premier  compte  couvre  la  periode  s'etendant  jusqu'au  30  novembre  pour 
le  cout  des  depenses  de  demi-temps  sur  la  base  de  tant  par  jour? — R.  Oui. 

Q.  Votre  compte  et  ces  details  1'indiquent? — R.  Oui. 

Q.  Le  sujet  a-t-il  etc  discute  entre  vous  et  le  sous-ministre? — R.  Non. 

Q.  La  question  est-elle  venue  sur  le  tapis  entre  vous  et  quelque  autre  officier  du 
ministere? — R.  On  m'a  simplement  pose  la  qwstiim.  <!«•  savoir  a  combien  serait 
le  prix  de  revient  pour  chaque  heure  d'ouvrage,  c'est  tout. 

Q.  Et  vous  en  avez  donne  Pexplication  ? — R.  J'en  ai  donne  les  details  et  la  ma- 
niere  dont  les  choses  arrivaient. 

Par  I'li'niordble  M.  Brodeur: 

Q.  Qui  vous  a  demande  cela? — R.  L'assistant  comptable;  c'etait  simplement  pour 
lui  montrer  commen  on  devait  considerer  les  additions  de  compte  et  les  calculer. 

Par  I'Jionorable  M.  Foster: 

Q.  Vous  avez  alors  explique  cette  matiere,  et  votre  compte  a  ete  finalement 
acquitte  plus  tard? — R.  J'ai  regu  ces  deux  cheques. 

Q.  Qui  payaient  ce  premier  compte? — R.  Cela  couvrait  cette  facture. 

Q.  Et  cela  en  etait  la  base.  Quant  aux  autres  factures  avez-vous  suivi  les  memes 
principes  pour  les  faire? — R.  Absolument. 

Q.  Ont-elles  ete  acquittees  a  differents  intervalles? — R.  Je  ne  puis  pas  le  dire 
sans  m'en  rendre  compte,  savoir  si  j'ai  regu  certains  montants  par  la  suite  equivalent 
a  cette  echelle  de  prix. 

Q.  Vous  a-t-on  fait  certains  paiements,  apres  cela,  de  temps  en  temps? — R.  Oui, 
j'ai  regu  certains  paiements,  apres  cela,  de  temps  a  autre. 

Q.  Dans  chaque  circonstance,  vous  avez  fait  vos  comptes  suivant  le  mode  que 
vous  venez  d'expliquer  ici? — R.  Oui. 
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Q.  Y  a-t-il  eu  d'autres  difficultes?  II  n'y  en  a  pas  eu  semble-t-il,  la  premiere 
fois.  Mais  n'y  en  a-t-il  pas  eu  sur  vos  comptes  etablis  sur  cette  base? — R.  Non; 
excepte  en  decembre  dernier. 

Q.  Vous  dites  que  jusqu'en  decembre  1907  il  n'y  en  a  pas  eu? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  vu  le  ministre  apres  avoir  produit  votre  premier  compte  et  en  avoir 
regu  le  paiement? — R.  II  n'y  a  pas  de  doute,  j'ai  vu  frequemment  le  ministre.  ^ 

Q.  En  aucune  circonstance  avez-vous  eu  quelque  discussion  avec  lui  au  sujet  du 
paiement  de  votre  compte  ou  de  vos  homines?— R.  Je  ne  crois  pas  que  j'aie  eu  aucun 
differend  a  ce  sujet,  car  je  demandais  le  prix  regulier  d'autres  clients  pour  travaux 
semblables. 

Q.  Tant  pour  vos  services  que  pour  vos  debourses  ? — R.  Debourses  ?  Quant  a 
ceux-ci,  au  meilleur  de  mes  souvenirs,  il  n'en  a  jamais  ete  question. 

Q.  Entre  le  ministre  et  vous? — R.  Jamais. 

Q.  Naturellement,  votss  demandiez  les  memes  prix  qu'aux  autres? — R.  Oui,  les 
prix  pour  les  services  leiidii*. 

Q.  Vous  ne  voulez  pas  parler  en  disant  cela  que  les  frais  de  transports  et  de  vie 
etaient  comprise — R.  .Non. 

Q.  Quand  ave/.-vous  vu  le  ministre,  ou  plutot  quand  1'avez-vous  vu  la  derniere 
fois  avant  de  partir?  Si  je  ne  me  trompe,  il  est  parti  en  avril,  le  2  ou  le  3,  n'est-ce 
pas? — Avez-vous  vu  le  ministre  avant  son  depart,  peu  de  temps  avant? — R.  Je  ne  crois 
pas ;  cependant  une  fois  j'ai  rencontre  le  ministre  dans  le  couloir,  et  si  je  me  rappelle 
bien  je  1'attendais,  mais  on  1'avait  demande  en  dehors. 

Q.  Alors,  il  n'a  pas  ete  question  de  vos  comptes? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Etes-vous  sur  de  cela? — R.  Presque. 

Q.  Cependant  vous  ne  pouvez  pas  raffirmer  d'une  maniere  absolue? — R.  Non,  je 
ne  pourrais  pas  1'affirmer  d'une  maniere  absolue. 

Q.  Quel  est  le  montant  qui  vous  reste  du  suivant  votre  methode  de  calcul? — R. 
D'apres  ce  que  je  puis  me  souvenir,  a  peu  pres  $6,800. 

Q.  Les  cheques  demontrent  la  date  a  laquelle  vous  avez  regu  le  dernier  montant? 
A  quelle  epoque  vous  a-t-on  demande  de  fournir  des  details  plus  complets  au  sujet  des 
factures  que  vous  envoyez? — R.  Cela  est  peut-etre  possible;  si  c'est  le  cas  cela  appa- 
raitrait  par  la  difference  entre  les  comptes  anterieurs  et  les  autres  plus  recents;  je 
crois  qu'il  y  a  plus  de  details  dans  les  dernieres  factures. 

Q.  Voici  une  lettre  qui  a  ete  ecrite  le  12  avril  1907,  qui  se  lit  comme  suit:— 

"  CHER  MONSIEUR, Vu  la  nouvelle  methode  en  operation  dans  le  ministere  pour 

.  1'audition  (et  la  tenue  des  livres  du  ministere,  le  ministre  interimaire  voudrait  savoir 
exactement  quand  les  travaux  seront  termines. 

"  En  consequence,  je  vous  prierais  de  nous  preparer  un  etat  indiquant  les  noms 
de  ceux  qui  sont  employes  a  ce  travail  et  le  taux  que  chacun  d'eux  regoit ;  en  decla 
rant,  en  meme  temps,  quelle  sera  la  duree  des  travaux.  Veuillez  me  donner  ce  ren- 

seignement  aussitot  que  possible 

"  Votre  bien  devoue, 

(Signe)         F.  QOURDEAU. 

"  M.  KENNETH  FALCONER, 

"  Ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries, 
"  Ottawa." 

Vous  rappelez-vous  d'avoir  repondu  a  cette  lettre-la? 

M.  HUGHES  (I.-P.-E.).— Qui  a  ecrit  cette  lettre? 

L'hon.  M.  FOSTER. Elle  a  ete  ecrite  par  le  sous-ministre.  M.  Gourdeau. 

R.  A  ma  connaissance  j'ai  donne  une  reponse  ecrite  a  cette  lettre. 

Q.  En  fait,  a  quelle  epoque  avez-vous  termine  vos  travaux?— R.  Je  ne  pourrais 
pas  en  fixer  la  date  sans  referer  a  mes  comptes. 

Q.  Le  19  decembre  1907,  M.  Gourdeau,  sous-ministre  dlu  ministere  de  la  Ma 
rine  et  des  Pecheriies.  vous  a  ecrit  pour  avoir  le  renseignement  suivant  (lisant) :— 
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"  II  est  necessaire  que  vous  produisiez  aussi  au  ministere  les  regus  de  chaque 
comptable  pour  les  montaiits  qu'il  a  reellement  payes  et  que  vous  declariez  si  le  taux 
de  chaque  jour  que  vous  avez  paye  a  chaque  ouvrier,  est  bien  tel  qu'il  appert  en  face 
des  noms  de  la  liste  de  paie  que  vous  avez  fournie. 

"  Les  comptes  et  pieces  justificatives  diavraient  etre  produits  tant  par  vous  que 
par  les  comptables  employes,  pour  les  depenses  de  frais  de  pension  et  frais  de  vie. 
Qoiand  ils  demeurent  ia  Ottawa,  des  personnes  chez  qui  ils  ont  reste;  et  quand  ils 
voyagent  a  1'etranger  faites-vous  un  etat  distinct  du  cout  indiquant  la  ligne  de  de 
marcation  au  sujet  des  frais  de  transport  par  voie  ferree.  Les  articles  45  et  57  de 
1'Acte  d'audition  IVxi^viit." 

L'auditeur  general  y  a  pose  des  objections,  se^nble-t-il,  et  cette  information  doit 
avoir  etc  la  suite  de  eette  demande.  Vous  y  etes-vous  conforme? — R.  En  partie. 

Q.  Jusqu'a  quel  point? — R.  Je  ne  m'en  suis  pas  occupe  quant  a  ce  qui  regarde 
le-  depenses  occasionnees  pour  pension  et  pour  subsistance. 

(,>.  (pliant  aux  autrcs  sujcts  vous  y  etes-vons  eunfnnne ? — II.  Quant  aux  autres 
sujets,  j'ai  donne  verbalement  les  explications  voulues. 

Q.  DC  bouche? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  A  qui? — R.  Par  qui  la  lettre  est-elle  signee? 

Q.  Par  le  sous-mi nistre? — R.  Je  crois  que  c'est  lui. 

().  Quelle  a  ete  votre  reponse  verbale? — R.  Ma  reponse  verbale?  Que  le  salaire  que 
je  payais  a  res  In. mines  par  jour  au  commencement  ne  representait  certainement  pas 
le  salairc  qne  j'im.piitais  au  comptr  iln  miiiistere.  Au  meilleur  de  ma  connais- 
sance,  j'ai  informe  le  gouvernement  que  1'allocation  /"  /  <lii'm  que  j'imputais  au 
compte  du  ministere  ctait  exacte  et  qu'elle  etait  donnee  aux  ouvriers. 

Q.  Quelle  est  la  fin  de  votre  reponse? — R.  Que  1'allocation  de  chaque  jour  impu- 
tee  pour  pension  etait  absolument  cells  qui  etait  accordee  aux  hommes  de  differentes 
categories. 

Q.  Et  vous  avez  fourni  les  preuves  a  1'appui? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quand  vous  avez  rendu  compte  pour  un  certain  n ombre  d'ouvriers.  par  exem- 
ple,  dans  votre  premier  compte  rendu,  v.us  mettez  le  temps  de  dix-neuf  ouvriers 
pour  un  certain  nombre  de  jours,  il  e?t  shitue  ].a.-  ces  ('tats  de  comptes  que  ces  hom 
mes  ne  travaillaient  que  sept  heun-<  par  jo\ir; — li.  ("c<t-a-dire  sept  heures  de  travail 
par  jour. 

Q.  Comment  pouvez-vous  assurer  que  ces  hommes  travaillaient  sept  heures  par 
jour? — R.  Chacun  de  ces  hommes  avait  une  liste  de  pointage  et  la  transmettait  chaque 
semaine  a  celui  qui  avait  la  surveillance  des  travaux,  on  faisait  les  calculs  sur  ces 
rapports  et  sur  le  nombre  d'heures  qui  avaient  ete  employees  pour  accomplir  ce  travail. 

Q.  Ou  la  plupart  de  ces  travaux  ont-ils  ete  faits? — R.  A  Ottawa. 

Q.  Vous  etes-vous  loge  vous-meme  a  Otttawa?— R.  Pour  travailler? 

Q.  Oui? — R.  Non,  il  y  avait  un  bureau  a  notre  disposition  dans  les  batisses  du 
miiiistere. 

Q.  Et  vos  hommes  etaient  la? — R.  Oui. 

Q.  Et  le  seul  regulateur  que  vous  aviez  pour  le  controle  des  travaux  etait  le  rap 
port  des  hommes  eux-memes  qui  executaient  les  travaux? — R.  Non;  d'abord  c'etait 
1'ouvrier  lui-meme  qui  tenait  l?s  comptes  et  ensuite  il  etait  controle  par  le  commis 
en  chef. 

Q.  II  y  avait  un  commis  en  chef  charge  des  travaux? — R.  Oui. 

Q.  C'est-a-dire  que  c'etait  votre  propre  employe  qui  etait  la  et  qui  etait  charge 
en  meme  temps  de  la  surveillance? — R.  Non;  pas  precisement  pour  surveiller,  il  etait 
reellement  un  commis  en  chef  a  son  travail. 

Q.  Pour  ainsi  dire,  il  ne  faisait  que  tenir  compte  du  temps  des  hommes? — R.  Oui. 

Q.  C'etait  votre  propre  employe? — R.  C'etait  un  employe  de  notre  service. 

Q.  II  desirait,  sans  doute,  vous  assurer  1'entreprise ;  ainsi  il  s'assurait  du  temps 
des  hommes  a  chaque  jour? — R.  Parfaitement. 
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Q.  Par  consequent  il  devait  occuper  les  memes  bureaux  que  lui  et  voir  a  ce  qu'il 
fut  son  poste  a  une  heure  determinee  et  a  ce  qu'il  travaillat  pendant  un  certain 
nombre  d'heures? — R.  Parfaitement. 

Q.  Et  sur  cette  liste  de  paye  il  certifiait  que  tout  etait  correct? — R.  Avant  de 
la  transmettre  au  bureau  il  y  apposait  ses  initiales  et  ensuite  il  1'envoyait  au  bureau 
pour  aider  a  preparer  les  comptes. 

Q.  C'etait  votre  employe  personnel? — R.  Oui. 

Q.  Qui  controlait  son  travail? — R.  C'est  lui-meme  qui  le  certifiait. 

Q.  Est-ce  qu'aucun  employe  du  ministere  ne  faisait  la  revision  ni  le  controle 
de  ces  travaux? — R.  Pas  que  je  sache.  Je  ne  veux  pas  pretendre  qu'il  n'y  en  cut  pas, 
M.  Foster. 

Q.  A  votre  connaissance,  il  n'y  en  avait  pas? — R.  Je  ne  isache  pas  qu'il  y  en  ait 

eu. 

Q.  Ainsi,  le  certificat  accorde  quant  au  nombre  de  jours  de  travail  etait  celui  de 
\otre  propre  employe? — R.  De  mon  employe. 

Q.  Comme  question  de  fait  combien  d'heures  par  jour  ces  homines  travaillaient- 
ils,  sept  heures  ou  plus? — R.  En  general,  pour  ainsi  dire,  c'etait  sept  heures. 

Q.  Cependant,  en  vertu  de  ce  principe  un  homme  aurait  pu  travailler  quatorze 
heures  s'il  1'eut  voulu,  n'est-ce  pas? — R.  Parfois,  oui. 

Q.  Et  ainsi  retirer  deux  jours  de  salaire? — R.  Oui. 

Q.  II  n'y  avait  pas  d'entrave  a  cette  regie? — R.  Voici  quelle  etait  1'entrave: 
Dans  une  ou  deux  circonstances,  ou  le  travail  a  ete  execute,  il  a  ete  necessaire  d' avoir 
un  permis  pour  penetrer  dans  1'edifice  pour  executer  ces  travaux.  . . . 

PLUSIEURS  DEPUTES. — Veuillez  done  vous  exprimer   a  plus  haute  voix. 

Le  TEMOIN. — II  etait  necessaire  d'avoir  un  permis  pour  entrer  dans  le  bureau, 
pour  faire  ce  travail. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Comme  question  de  fait,  avez-vous  quelquefois  agi  ainsi? — R.  Tres  rarement, 

Q.  Tres  rarement?— R.  Oui. 

Q.  Tou jours  sous  1'impression  que  sept  heures  de  travail  suffisaient  pour  un 
homme? — R.  Parfaitement;  sept  heures. 

Q.  Ne  serait-il  pas  plus  avantageux  d'en  exiger  plus?— R.  Non,  ce  ne  le  serait 
pas. 

Q.  Mais  parfois  on  peut  mettre  cette  regie  de  cote  et  permettre  a  un  ouvrier  de 
faire  plus  de  temps? — R.  Comme  je  1'ai  dit,  le  cas  est  assez  rare,  cela  n'est  pas 
laisse  a  la  discretion  de  1'individu,  s'il  doit  faire  telle  chose,  ou  ne  pas  la  faire. 

Q.  Cela  depend  du  contremaitre  ou  du  surveillant  des  travaux? — R.  Oui. 

Q.  Votre  premier  compte  accuse  un  item  de  $599.35  pour  frais  de  transport. 
Cela,  n'est  pas  certifie  par  vous.  Comment  preparez-vous  vos  comptes  pour  frais  de 
transport? — R.  De  la  meme  maniere  que  nous  calculons  le  travail  d'un  homme. 

Q.  Dans  votre  premier  compte  vous  mettez  un  item  pour  depenses1  de  voyage 
de  douze  hommes  de  New-York  et  autres  endroits;  comment  pouvez-vous  controler 
cela? — R.  Puis-je  voir  le  compte? 

Q.  Certainement? — R.  (Apres  examen  du  compte.)  Nous  savons  sur  quel  point 
les  ouvriers  se  dirigent.  Je  me  rends  compte,  personnellement,  des  depenses  de  voyage 
d'un  homme,  qui  travaille  pour  moi  et  j'accepte  sa  declaration  quant  au  prix  de 
passage,  etc. 

Q.  W.  B.  Richards  est  credite  ici  pour  $67.10  pour  frais  de  transport;  ne  vient-il 
pas  de  New- York? — R.  Oui. 

Q.  Je  ne  peux  dire,  le  pouvez-vous,  si  c'est  le  prix  d'un  seul  billet,  de  deux,  ou 
plus? — R.  Tous  les  details,  j,3  crois,  sont  inclus  dans  le  compte  original,  quant  a  ce 
qui  regarde  les  frais  de  transport. 

Q.  Pas  dans  ce  cas-ci,  mais  dans  les  autres,  ils  le  sont? — R.  Pas  dans  1'original. 
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Q.  Noii  pas  quant  a  ce  qui  concerne  le  premier  compte,  il  y  a  lacune  sur  ce 
point-la,  mais  dans  les  autnes,  il  y  a  tous  les  reiiseigiiements  necessair 
trent   les   heures   de   voyages,   ainsi   que  les  heures   de  travail  regulier,   1 
d'hotels,  et  les  frais  de  chars  dortoirs?— R.  Les  details  annexes  a  03 
les  depenses  encourues  pour  frais  de  voyage  d'un  endroit  a  un  autre. 

Q.  Oui,  il  y  a  uue  ligne  de  demarcation  entite  un  prix  de  passage 
lc  prix  de  passage  dans  un  char  dortoir? — R.  Oui. 

(I  Maintenant,  M.  Falconer,  je  vais  vous  donrier  lecture  de  la  liste  , 
ployed.     W.  B.  Eichards  a  regu  $75  par  jour;  il  est  de  New-York ?- 

Q.  J-  1ST.  Gunn,  $75  par  jour;  d'ou  vieiit-il ?— K.  De  New- York. 

(}.   \V.    F.    Knssell  $50  par  jour,  d'ou  <-st-il?— R.  De  New-York. 

().  Geo.    K.   Fawcett  $50  par  jour?— K.  De  New-York. 

(}.   Kenneth  Falconer,  $40  par  jour?— R.  De  Montreal. 

Q.  L.  R.  Acton,  $30  par  jour;  d'ou  vient-il?— R.  Dans  ce  temps-la,  je  ne  le  sais 
pas. 

(I  V.   II.    Inland.  $:'.()  ])ar  jour?— R.  An   service  <Iu  bureau  de  New- York. 

Q.  George  Pare,  $L'5   par  jour,  d'ou   venait-il?— R.  De  Montreal. 

Q.  M.  L.  Cooley.  $i'">  pur  jour,  d'ou  venait-il?— R.  Dans  ce  temps-la,  il  etait  au 
service  (In   linrean   de   Xew-Voils. 

Q.   II.  A.  Marvin.  $L'<)   par  jour?— R.  Du  nu'.nw  endroit  que  Cooley. 

Q.  S.  Kettridge,  $15  par  jour;  venait-il  de  New-York  lui  aussi?— R.  J'essaie  a  me 
rappeler  a  (|uel  l>m-e:m   il  appartenait  dans  ce  temps-la. 

<,).  .1 tsta1  •  que  sea  depenses  .le  voyage  sont  computees  a  partir  de  New-York? 

— R.   Peut-etre. 

Q.  J.  J.  Moorman,  $15  par  jour?— R.  Je  ne  sais  pas  de  quel  endroit  Moorman 
est  venu. 

(I  A.  B.  Murray,  $15  par  jour?— R.  De  New- York. 

Q.  L.  D.  Cone,  $15  par  jour?— R.  II  etait  au  service  d'une  de  nos  succursales  a 
Chicago,  je  crois. 

Q.  Alors  il  venait  des  Etats-Unis?     M.  V.  Finucane,  $3.50  par  jour?— R.  C'est 
le  stenographe  du  bureavi  de  New-York. 

Q.  E.  McGivney,  $3.50  par  jour? — R.  Meme  reponse. 

Q.  E.  C.  Moulton,  $3.50  par  jour? — R.  De  Montreal 

Q.  J.  Meikle,  $3.50  par  jour? — R.  Je  ne  sais  pas  d'ou  il  vient. 

Q.  S.  E.  Burton,  $3.50  par  jour?— R.  II  m'est  impossible  de  vous  repondre  quant 
a  ces  derniers. 

Q.  A.  T.  Doud,  $15  par  jour? — R.  Du  bureau  de  New- York. 

Q.  L.  K.  Lyden,  $3.50  par  jour? — R.  De  quelqu'une  de  nos  succursales,  je  ne  sais 
pas  laquelle. 

Q.  De  celle  de  New- York  ou  de  Chicago? — R.  De  Boston,  peut-etns, 

Q.  F.  B.  Whittet,  $15  par  jour  ?— R.  De  Montreal. 

Q.  H.  H.  Petze,  $15  par  jour? — R.  Soit  de  notre  bureau  de  New- York  ou  de  Boston. 

Q.  H.  Hipwell,  $15  par  jour? — R.  De  notre  service  de  New- York. 

Q.  J.  R.  Ellis,  $15  par  jour? — R.  Du  bureau  de  notre  succursale  de  New- York, 
je  crois. 

Q.  M.  Falconer,  ces  gens  formaient  votre  personnel  et  la  majeure  partie  venait 
des  Etats-Unis  et  surtout  da  New- York? — R.  Bien. 

Q.  Acton,  vous-meme,  vous  ne  le  saviez  pas? — R.  Eh  bien,  M.  Foster — 
Q.  Je  crois  que  les  depenses  imputees  au  compte  d'Acton  font  voir  qu'il  venait 
de  New -York,  et  quant  a  Moorman,  vous  ne  savez  pas  d'ou  il  est  venu? — R.  Non. 

Q.  Maintenant,  M.  Falconer,  dites-nous  done  quels  sont  les  montants  exacts,  de 
1'argent  que  vous  avez  regu  du  ministere,  que  vous  avez  payes  a  chacun  de  ces  hom 
ines;  prenons  par  exemple  M.  Richards  en  premier  lieu? — R.  Entendez-vous  dire  par 
allocation  per  diem. 
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Q.  Oui ? — R.  Par  allocation  per  diem  ou  sur  1'echelle  des  prix  de  chaque  jour. 

Q.  II  s'agit  de  Fallocation  per  diem? — R.  Precisement  1'echelle  de  nos  prix. 

Q.  $75  par  jour? — R.  Non,  mais  j'entends  le  cout  de  la  vie. 

Q.  Je  parle  d'une  question  de  salaire  ? — R.  II  m'est  impossible  de  vous  renseigner 
sur  le  salaire  que  nous  payons  a  nos  employes. 

Q.  Vous  avez  rec.u  un  certain  montant  d' argent  du  departement,  n'est-ce  pas? — 
R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  paye  cet  argent  a  ces  hommes-la? — R.  Non. 

Q.  Quel  montant  avez-vous  paye  a  M.  Richards  relativement  aux  services  rendus ; 
et  combien  par  jour,  lui  avez-vous  donne  pour  ses  sept  heures  de  travail  ? — R.  J'ignore, 
le  salaire  de  M.  Richards,  et  des  autres  employes  attaches  a  oe  service. 

Q.  Avez-vous  regu  ces  argents  la  du  ministere? — R.  Oui. 

Q.  Les  avez-vous  ecoules? — R.  Oui. 

Q.  Combien  avez-vous  paye  a  M.  Richards? — R.  A  M.  Richards  personnellement, 
rien. 

Q.  A  M.  Richards  personnellement,  vous  n'avez  rien  paye? — R.  A  M.  Richards 
personnellement,  rien. 

Q.  A  qui  avez-vous  paye  les  services  rendus  par  M.  Richards  ? — R.  C'est  au  credit 
de  la  maison  Gunn,  Richards  et  Cie,  que  nous  avons  depose  ce  montant  la — 

Q.  Quel  benefice  en  a  retire  M.  Richards  ? — R.  II  m'est  impossible  de  vous  le  dire. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Cette  somme  d'argent  a  ete  deposee  au  credit  de  la  suecursale  canadienne  ? — R. 
Oui,  depose  au  credit  de  la  suecursale  canadienne. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Vous  pouvez  nous  le  dire  si  vous  avez  vos  livres  ici? — R.  Non,  je  ne  peux  le 
dire  parce  que  les  argents  ont  ete  employes  pour  le  credit  des  deux  compagiiies,  j'ignore 
la  liste  de  paie  de  ces  employes. 

Q.  Alors  vous  ne  connaissez  pas  le  salaire  de  M.  Richards? — R.  Non,  je  ne  le 
connais  pas. 

Q.  De  M.  Gunn?— R.  Non. 

Q.  Celui  de  M.  Russell. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg),  s'objecte  a  ce  que  a  moins  que  M.  Falconer  lie  veuille 
domier  ce  renseignement  lui-meme,  il  ne  serait  pas  juste  de  lui  demander  quelles  sont 
les  sommes  d'argent  payees  a  ces  hommes-la.  La  compagnie  doit  necessairement  payer 
moins  que  ce  qu'elle  charge  au  gouvernement  sans  cela  il  n'y  aurait  aucun  benefice  a 
en  tirer. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Ce  que  je  desire  savoir,  c'est  combieu  011  a  paye  a  M.  Gunn  par  jour  pour  les 
services  qu'il  a  rendus  ? — R.  Je  ne  puis  vous  le  dire  au  juste,  M.  Foster. 

Q.  Qu'a-t-on  paye  a  W.  F.  Russell? — R.  Je  ne  puis  vous  le  dire  au  juste. 

Q.  Qu'a-t-on  paye  a  Geo.  E.  Fawcett? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Qu'a-t-on  paye  a  K.  Falconer  ? — R.  J'ai  mon  salaire  et  un  interet  dans  la  com 
pagnie. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 
Q.  Ce  sont  tons  des  salaries? — R.  Oui,  ils  sont  tons  salaries. 
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Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Quels  sent  vos  revenus?-R.  Je  recois  un  Claire  et  une  quote-part  de  bene 
fices,  dans  les  affaires  de  la  compagnie  chaque  annee. 
Q.  Quel  est  votre  salaire? — R.  $2,500. 

Par  11/onorable  M.  Brodeur: 

Q.  Et  vous  retirez  votre  part  de  benefice?— R.  Et  une  partie  des  benefices  de  la 
succursale  canadienne. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Quel  montant  a  rec,u  L.  R  Acton  ? — R  Je  1'ignore. 
Q.  Est-ce  un  salarie?— R.  Ce  sent  tons  des  salaries,  a  1'exception  de 
Gunn  et  de  moi-meme. 

Q.  Quel  est  le  salaire  de  L.  R.  Acton?— R.  Je  1'iguore. 
Q.  Celui  de  F.  H.  Leland?— R.  Je  1'i^uoro  aussi. 

Q    Celui  de  Georges  Pare?     C'est  un  de  vos  propres  employes,  il  est  dans  vos  b 
reaux  memes,  quel  salaire  lui  payez-vous  par  an  >— R.  Pare  etait  en  societe  avec  jtnoi 
pour  ceci  sur  une  base  per  diem. 

Q.  Dans  quelle  proportion  etait  son  intc'ivt  '.—II.  $20  par  jour. 
Q.  Pour  combien  de  temps  etait  la  duree  de  cette  societe?- 
indefini ;  peut-etre  pour  une  annee  et  peut-etre  pour  plusieurs. 

Q.  II  retire  $20  pour  chaque  jour  .le  travail  qu'il  fait  pour  vous? 
chaque  journee  de  travail. 

Q.  Et  quant  a  M.  L.  Cooley  ?— R.  Je  n'ai  pas  la  moindre  idee  de  son  salaire. 
Q.  Quant  a  H.  A.  Marvin?— R.  Je  n'ai  pas  la  moindre  idee  de  son  salaire. 
Q.  S.  Kettridge? — R  Je  n'ai  pas  la  moindre  idee  de  son  salaire. 
Q.  J.  J.  Moorman? — R.  Je  ne  connais  pas  son  salaire. 
Q.  A.  B.  Murray? — R.  Je  ne  connais  pas  son  salaire. 
Q.  L.  D.  Cone? — Je  ne  connais  pas  son  salaire. 
Q.  M.  V.  Finucane? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 
Q.  M.  McGivney? — R.  Je  ne  le  sais  pa>. 
Q.  Le  salaire  de  M.  E.  C.  Moulton?— R.  $."•  par  mois. 
Q.  Celui  de  J.  Meikle? — R.  Je  Ijignore. 
Q.  Celui  de  S.  E.  Burton?— R.  Je  ne  le  sais 
Q.  Celui  de  A.  T.  Doud? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 
Q.  Celui  de  L.  K.  Lyden? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 
Q.  Celui  de  F.  B.  Whittet?— R.  $1,000  par  annee. 
Q.  Celui  de  H.  H.  Petze?— R.  Je  Tignore. 
Q.  Celui  de  H.  Hipwell?— R,  Je  1'ignore. 
Q.  Celui  de  S.  E.  Burton  ?— R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Pouvez-vous  vous  rappeler  d'aucuue  autre  personne  qui  aurait  ete  a  votre  em- 
p!0i? — Je  crois  q:ue  ce  nom  la  terminr  ];i  li-te  avec  celui  de  Joseph  R.  Ellis? — R.  Je  ne 
connais  pas  son  salaire. 

Q.  Vient-il  des  Etats-TTnis? — Par  ses  frais  de  transport,  je  presume  qu'il  doit 
venir  de  New- York? — R.  Je  le  crois. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Est-ce  que  M.  Williams  est  1'associe  legal  de  votre  f rere  ? — R,  Je  crois  que  oui. 
Q.  Vous  n'en  etes  pas  certain? — R.  Je  ne  puis  dire  qu'il  le  soit  ou  non  presente- 
ment. 
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Par  I'lionorable  M.  Foster: 

Q.  Quaiid  vous  reviendrez.  vous  plairait-il  d'apporter  avec  vous  vos  notes,  livres, 
et  autres  documents  se  rapportant  a  cette  affaire  et  tout  ce  qui  a  trait  aux  matieres 
d'incorporatiou  pour  savoir  a  quoi  s'en  tenir  sur  le  temps  ou  elle  a  commence,  car  il 
y  a  plusieurs  questions  auxquelles  vous  ne  pouvez  repondre  vu  que  vous  n'avez  pas  vos 
livres  ni  vos  documents  avec  vous,  et  en  meme  temps  essayez  de  rafraichir  votre  me- 
moire  pour  savoir  quels  salaires  retiraient  ces  gens-la? — R.  Je  n'en  connais  absolu- 
ment  rien,  je  lie  me  suis  jamais  enquis  du  salaire  que  ces  gens-la  recevaient. 

Q.  Qui  pourrait  eonnaitre  cela? — R.  M.  Gunn  ou  M.  Richards,  je  suppose. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  D'apres  ce  que  je  constate  une  partie  de  votre  compte  est  relative  a  Sorel. 
Voulez-vous  vous  assurer,  de  maniere  a  pouvoir  nous  renseigner  sur  les  travaux  que 
vous  faisiez  a  Sorel,  et  si  cela  etait  relatif  aux  defalcations  qui  existaient  la? — R.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  prendre  communication  de  mes  notes  pour  cela. 

Q.  Aviez-vous  regu  des  instructions  specifics  <}\\  ministiv  pour  vous  eiiquerir  <!<•> 
defalcations  qui  existaient  a  Sorel,  et  de  vous  renseigner  au  sujet  des  listes  de  paye 
majorees  la? — R.  Jamais. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  rien  eiitendu  parler  a  ce  sujet? — R.  Jamais.  Tout  ce  que 
j'ai  fait  a  Sorel  a  ete  absolument  relatif  au  "  cout "  et  au  systeme  de  comptabilite  des 
chantiers  de  Sorel. 

Q.  Vous  in'ave/  rien  appris  au  sujet  des  listes  majorees  au  montant  de  $150,000 
A  Sorel?— R.  Non. 

L'hon.  M.  FOSTER Je  desire  que  M.  Falconer  produise  a  la  prochaiiie  seance  du 

comite  tons  papiers  et  documents  relatifs  a  cette  affaire,  nous  ne  voulons  pas  sirnple- 
ment  qu'il  dise  qu'il  n'a  pas  ses  memoires  et  ses  livres ;  je  lui  demande  d'apporter  tous 
ces  documents  pour  que  nous  puissions  tirer  la  chose  axi  clair. 

Le  PRESIDENT. — Toutes  matieres  concernant  cette  affaire  ] 

Le  comite  ajourne. 


C  HA  MERE  DES  COMMUNES, 

CHAJIBRE  DU  COMITE  N°  32, 

OTTAWA,  mercredi,  le  18  mars  1908. 

Le  comite  se  reunit  a  onze  heures  a.m.,  sous  la  presidence  de  M.  A.  H.  Clarke,  et 
continue  a  s'enquerir  du  payement  de  la  sonime  de  $31,235.35  a  Kenneth  Falconer, 
pages  P-77  et  78  du  rapport  de  Pauditeur  general  pour  Pexercice  se  terminant  le  31 
mars  1907. 

KENNETH  FALCONER,  rappele. 

Par  I'honoraUe  M.  Foster: 

Q.  Je  constate  sur  votre  compte  au  gouvernement  Pemploi  de  deux  steiiographes 
au  prix  de  $9 . 50  par  semaine.  Qui  vous  avait  autorise  a  en  agir  ainsi  ? — R.  Je  crois 
que  c'etait  en  vertu  de  Pautorisation  generale  que  j'avais  regue  de  faire  faire  les 
travaux. 

Q.  La  correspondance  a  ce  sujet  ne  mentionne  rien  relativement  a  cela? — R. 
Ces  employes  etaient  les  miens. 
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Q.  (Lisant)  :  "  Le  cout  de  mes  travaux  sera  nxe  d'apres  I'echelie  ordinaire  des 
prix  pour  les  differents  membres  de  moil  personnel  et  en  sus  nous  tiendrons  couipte 
des  frais  d'hotellerie  et  de  transport  quant  a  ces  travaux."  Le  ministre  a  apostille 
cette  note;  on  a  fait  la  preuve  ici  que  c'etait  la  le  coiitrat.  Cependant,  vous  avez 
porte  au  compte  le  cout  de  deux  steuograpb.es  pendant  tout  le  temps  au  taux  de  i 
par  semaine. 

M.  MACLEAN  (Luueuburg).  —  Cela  doit  etre  dans  las  limites  du  contrat. 

L'hononible  Al.  FOSTEK.—  Je  ne  peux  pa.-  inVxpliquer  eommenl  cda  pourrait^l'etre 
_  les  frais  de  bureau  de  M.  Falconer  etaieiit  inclus  dans  le  contrat  ?—  II.  Ceux-ci  sont 
des  membres  de  mon  bureau  employes  ici. 

g.   De-  employes  attaches  a  votre  bureau?  —  R.  Qui  faisaient  du  service  ici. 

Q.  "  En  s'appuyanl  >nr  1'echelle  des  prix,  vous  faites  eiitrer  en  ligiie  de  oornpte 
les  steno^ra  plies?  —  R.  Ces  deux  steuograpb.es  etaieiit  attaches  a  mon  personnel. 

(,).    Kt   on   n'a  .jamais  .-mileve  aucune  objection  a  ce  sujet  au  ministere  —  R.  Non. 

',).  (,)Me!le  es1  votre  experience  i-n  l':iit  de  comptahilitc  '.  —  K.  Y<ml"/-vc>us  me  pre- 
ciser  vni  re  ([iir-t  inn  '. 

().  ||  tne  semble  que  la  question  es1  assez  claire  ct  que  vous  |«purriez  v  repondre 
sans  ambages;  quelle  est  votre  experience  comme  c-.nnptabli^  —  K.  Mon  experience  pra 
tique  esl  en  fail  de  comptabilite.  IH.IH-  aiusi  <lirr.  dc|mis  q:ue  j>-  m'occupe  d'affanv-. 

().    On  '.       U.    A    M(Hilr(-:i]   surti.nt. 

(,).  En  quelle  <|iialiti'^  —  R.  Pour  commcnn  •>•  '. 

(,).   KM    premier   lieu.  v..u>   a'etes  pas   mi   eumptable  diplome.     Vnu.-   av.-z  charge 
une  note  tres  elevee  et   le-  membrea  <!M  comite  desireut  savoir  maintenant  ssir  cjnelle 
vous    lixex.  ces   prix^  —  R.  J'ai    fixle   mes   prix  sur  ceux  que  nous  demaudons  aux 
clients   mdiMaires   dc    ina    c  ......  pa^nic. 

Q.  Ccla  lie  i-epniid  pa-  a  la  question.  Ce  que  je  vnu-  deMiandc.  ce  sont  vo-  etats 
de  service  comme  comptaMc'  (  'eiiiMicnt  avez  vous  acquis  votre  experience  eu  fait  de 
comptal.ilitc?—  R.  J'ai  debute  comme  'gargoii  de  bureau,  ensuite  comme  aide-general 
du  bureau,  et  ensuite  commie  teneur  de  livres. 

Q.  En  quelle  annee  etes-vous  deveiiu  teneur  de  livres?  —  R.  Je  ne  puis  dire  —  sans 
le  verifier,  je  n,2  m'en  rappelle  pas. 

Q.  A  pen  pres  dites-nous  a  quel  temps?  —  R.  Tout  depend  de  ce  que  vous  entendez 
par  teneur  de  livres. 

Q.  Vous  nous  avez  vous-meme  instruit  sur  ce  sujet.  D'abord,  vous  dites  que  vous 
avez  debute  comme  gargon  de  bureau,  ensuite  comme  gerant,  puis  que  vous  etes 
devenu  teneur  de  livres.  En  quelle  annee  a  pen  pres,  etes-vous  devenu  tsneur  de 
livres?  —  R.  En  1885,  a  peu  pres. 

Q.  Dans  quelle  maison?  —  R.  Je  ne  puis  pas  vous  dire  quelle  est  la  premiere  mai- 
son  au  service  de  laquelle  j'ai  ete  employe  coinnie  teneur  de  livres. 

Q.  Etait-ce  en  qualite  de  teneur  de  livre.s  principal?  —  R.  Je  crois  que  ma  re- 
ponse  precedente  couvre  le  terrain. 

Q.  Etait-ce  en  qualite  de  comptable  en  chef?  —  R.  Je  crois  que  ma  reponse  prece 
dente  couvre  le  terrain. 

Q.  Vous  no  vous  rappelez  d'aucune  de  ces  choses-la? 


I'urM.  Ma-  1  ,ni   (L-.inen1>urg): 

Q.  Assurement.  M.  Falconer,  vous  devez  connaitre  quelqu'un  pour  qui  vous  avez 
ete  a  1'emploi  comme  teneur  de  livres,  vous  pourriez  vous  dire  cela?  —  R.  Oui,  ,mais 
M.  Foster  me  demande  Is  premier  endroit  ou  j'ai  occupe  la  position  de  teneur  de  livres. 

Pur  I'lionorable  M.  Foster: 

Q.  En  rappelant  vos  souvenirs  du  passe  en  passant  par  la  filiere  bien  lour.lile 
dans  leur  genre  sans  doute?  —  R.  Vous  desirez  connaitre  le  nom  des  maisons  pour  les- 
quelles  j'ai  travaille  depuis  mes  debuts. 
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Q.  Oui.  remontant  anx  amuVs  dont  vor.s  pouvez  vous  souvenir? — R  Est-ce  que 
cela  peut  avoir  quelque  influence  sur  cette  enquete. 

Q.  Je  le  crois;  je  vous  ai  demande  si  vous  apparteniez  a  1'Association  des  comp- 
tables  incorpores?  Vous  avez  dit  que  vous  n'y  appartenez  pas.  L'association  des  oornp- 
tables  incorpores  a  de  certains  taux  a  Montreal;  vos  prix  sont  doubles  de  ceux-la. 
Vous  1'avez  fait  sans  doute  en  appreciant  vous-meme  vos  services,  et  les  membres 
de  ce  comite  desireraient  savoir  quelle  experience  vous  aviez  en  la  matiere? — R.  Ce 
sur  quoi  je  me  suis  guide— 

Q.  Je  le  sais,  nous  avons  deja  eu  cette  reponse,  ce  n'est  pas  la  ce  que  je  vous 
demande  maintenant? — R.  Quelle  est  votre  question,  M.  Foster? 

Q.  Remontons  au  temps  oil  vous  occupiez  une  position  de  comptable  dans  une 
maison  d'affaires  comme  teneur  de  livres? — R.  Tout  en  ne  repomlant  pas,  a  votre 
question,  puis-je  me  pennsttre  de  faire  une  observation? 

Q.  Eh  bien? — R.  Que  Ton  n'a  pas  retenu  mes  services  ni  comme  teneur  de  livres  ni 
comme  comptable. 

Q.  Cte  n'est  pas  la,  repondre  a  toute  ma  qnestion.  Alors  il  ne  devrait  y  avoir 
aucune  objection;  votre  memoire  est  bonne,  je  suppose  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune 
difficulte  a  repondre  a  cette  question. 

Par  M.  Maclean   (Lunenbwg) : 

Q.  M.  Falconer,  il  y  a  certainement  quelqu'un  pour  qui  vous  avez  tiavaille  et 
dont  vous  pourriez  nous  donner  les  iioms? — R.  Fort  bien,  mais  on  essaie  de  critiquer 
mon  compte. 

Q.  Peu  importe  la  critique.  M.  Foster  vous  a  pose  une  question  et  certaine 
ment  vous  pouvez  donner  d'une  maniere  ou  de  1'autre  une  reponse,  sans  perte  de 
temps? — R.  Chez  Charles  Morton  &  Co.  Montreal. 

Par  I'hon.  M.  Foster: 

Q.  En  quelle  qualite  avez-vous  ete  employe  la  et  en  quel  temps. — R.  C'est  en 
85-88,  je  crois. 

Q.  Quel  genre  d'affaires  f  aisaient-ils  ? — R.  Le  commerce  de  nouveautes  en  gros. 

Q.  Une  maison  d'affaires  considerable? — R.  Qu'entendez-vous  par  maison  d'af 
faires  considerable? 

Q.  Une  maison  d'affaires  importante  faisant  un  chiffre  d'affaires  important — cela 
pourrait  etre  une  boutique  de  coin  de  rue? — R.  Dans  le  temps  c'etait  une  des  princi 
pals  maisons  de  Montreal. 

Q.  Dans  quel  genre  d'affaires? — R.  J'ai  deja  repoiidu  a  cette  question-la — une 
maison  de  nouveautes  en  gros. 

Q.  Quelle  position  aviez-vous  chez  Morton  &  Co.? — R.  Comptable. 

Q.  Comptable  en  chef  ?  ? — R.  Aide-comptable  tout  d'abord. 

Q.  Vous  etiez  aide-comptable  tout  d'abord  et  ensuite  quelle  position  avez-vous 
occupe? — R.  Comptable  en  chef. 

Q.  Quand  avez-vous  occupe  cette  position-la? — R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le 
dire. 

Q.  Pourriez-vous  me  renseigner  vers  quel  temps? — R.  A  peu  pres  vers  85  et 
88. 

Q.  Combien  de  temps  etes-vous  demeure  au  service  de  Morton  &  Co? — R.  A  peu 
pres  trois  ans. 

Q.  De  1885  a  1888?— R.  A  peu  pres. 

Q.  Alors  vous  n'avez  pas  occupe  longtemps  la  position  de  comptable  en  chef? — 
R.  A  peu  pres  la  moitie  clu  temps,  je  crois. 
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Q.  Alors,  ou  etes-vous  alle,  c'est-a-dire  en  1888  ?-R.  Je  crois  que  je  me  trompe 


eos  souvenirs;  vous  en  avez  le  texnps?-R.  Cela   remonte   i  ivmgt 
ans,  et  franohement  je  ne  peux  pas  me  souvenir  de  la  date  exacte  ou  j  a!  qui 


avoir  quit*  Morton  &  Co,  ou  etes-vous  alle;  pendant  cet  interval  de 
trois  annees  qu'avez-vous  fait?—  R.  Laissez-moi  reflechir  mi  i 

Q.  Oui,  et  meme  deux  si  vous  le  voulez. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg)  .-Donnez-nous  done  le  nom  de  vos  patrons 
,,uis  vous  en  faire  la  nomenclature,  je  ne  puis  pas  vous  donner  precisement 
,!,•  IILCS  cluingements  d'uii  eiadroit  a  1'autre. 


I'm-  I'lioii.  M.  Brodeur: 

Q.   Dites,  an  meilleur  de  votre  comuussance?-R.  Chez  Perry  Bros,  si  je  ne  me 
trompe. 

Par  HIKII.  M.  Foster: 

Q.  Quel  tail   leur  commerce?—  R.  Us  tenaient  un  mag-asm  general. 
().   I'n   magasin  general?—  R.  Oui. 
(,).   Etail  ce  un  etablissement  considerable  ?—R.  A   .nun   sens,   oui   un   etabl 

MI  i,i   considerable. 

(,).   Maison  de  gros  ou  de  detail?     K.   !>'•  detail. 

<).  K,,  quelle  (inalite  etiez-v..,,,  attache  -.   la   maison?  -It.  Ln  quali 

de  livres. 

().  En  chef?—  R.  Teneur  de  liviv>. 

Q    Combien  de  teneurs  de  livr.^  avaient-ils  a  leur  >.-rvic? 

o.   Pendant  .-mnbien  de  temps  etes-vous  reste  la?—  R.  A  peu  pres  trois  ans. 

O    Ou  etes-vous  alle  ensuite?—  R.  A  la  compagnie   Royal  Electric. 

Ci  Quelle  position  occupiez-vous  la?—  R.  Celle  d'attacbe  a  la  comptab 


pOSiti"ll  . 

Q.  Atta'-hr  an  l>uroau  <le  la  comptabilite  ?- 

Q.  Sans  capacite  officielle?—  R.  Non. 

(,).   Employe  sans   interruption,  chaque  jour?—  R.  Oui   sans  interrupt] 

Q.  Pay,'   a  1'aTinee?—  R.  Par  salaire  mensurl. 

Q.  Et  employe  continuellement  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Quel  etait  le  nombre  du  personnel   a   l.'iir   emploi  I—  R.  Je  ne   pourrais  pa: 

vous  le  dire.  v 

Q.  Etaient-ils   nombreux?—  R.  Oui,  dans   ce  genre   de   travaux 
peu  pres,  je  suppose  quarante. 

Q.  Environ  quarante?  —  R.  Oui. 

Q.  Quelle  etait  votre  position  dans  cet  etablissement  ?- 
cette  question-la,  M.  Foster. 

Q.  Alors  simplement  un  employe?  —  R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  etes-vouis  reste  a  i'emploi  de  la  compagnie  Royal 
•^-R.  Deux  ans,  je  crois,  peut-etre  trois. 

Q.  Ou  etes-vous  alle  ensuite?—  R.  A  la  Robert  Mitchell  Co. 

Q.  Que  font  ces  gens-la?  —  R.  Fabricants  d'articles  de  metallurgie. 

Q.  Fabricants   d'articles   en   metallurgie?   important?  —  R.  Oui,   une   maison  im- 
portante. 

Q.  En  quelle  qualite  etiez-vous  employe  la?  —  R.  Lorsque  j'ai  debute? 

Q    Oui.  —  R.  J'etais  en  qualite  de  prepose   au   departementi  du   cout   de  produc 

tion. 

Q.  Y  a-t-il  eu  changement  de  position  pendant  que  vous  etiez  a  leur  emploi  ?- 

Oui,  souvent. 
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Q.  Quels  emplois  avez-vous  occupes? — R.  J'ai  assume  la  position  de  gerant  de  la 
fabrique  entiere,  de  la  comptabilite  de  1'etablissement  et  de  tous  les  documents  qui  se 
rattachaient  a  leuns  affaires  d'usine.  Et,  en  meme  temps,  je  m'occupais  d'autres 
choses. 

Q.  Dans  cet  etablissement  ? — R.  Non. 

Q.  Ce  travail  ne  prenait  pas  tout  votire  temps? — R.  Pas  dans  les  derhiers  temps, 
que  je  suis  reste  la. 

Q.  Vous  aviez  du  travail  en  dehors? — R.  Oui  de  1'ouvrage  en  dehors. 

Q.  De  quelle  nature? — R.  Relativement  au  cout  de  la  production,  le  relevement 
des  manufactures,  et  du  travail  de  redaction  a  certaines  magazines. 

Q.  En  qualite  de  redacteur,  eh? — R.  Oui. 

Q.  C'est  une  position  pleine  de  dangers  a  assumer? — R.  Parfois. 

Q.  Combien  de  temps  etes-vous  demeure  la? — R.  Ou? 

Q.  Au  service  de  la  compagnie  Robert  Mitchell? — R.  II  faut  que  je  me  recueille 
un  peu  avant  de  repondre  a  cette  question — mon  nom  a  figure  sur  la  liste  de  paye 
pendant  a  peu  pres  cinq  ans. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  "  figurer  sur  la  liste  de  paye  "  ? — R.  Dans  les  derniers 
temps,  je  figurais  sur  la  liste  de  paye  et,  j'etais  a  leur  service  la  majeure  partie  du 
temps  ou  une  partie  de  mon  temps  etait  employe  pour  d'autres  travaux. 

Q.  Etiez-vous  paye  annuellement,  ou  comment? — R.  Annuellement. 

Q.  Et  de  la  ou  etes-vous  alle? — R.  Au  service  de  Gunn,  Richards  &  Co. 

Q.  En  quelle  annee  etes-vous  alle  la? — R.  En  1904. 

Q.  Oii  avez-vous  ete  employe,  a  New- York  ou  a  Montreal? — R.  A  Montreal. 

Q.  Et  vous  etes  reste  a  leur  service  depuis? — R.  Oui,  a  leur  service  depuis  ce 
temps-la. 

Q.  Avec  Gunn,  Richards  et  Compagnie  vous  avez  occupe  le  meme  emploi  que 
vous  occupez  maintenant? — R.  Primitivement,  comme  le  representant  canadien  de 
leur  compagnie. 

Q.  Oui. — R.  Plus  tard,  dans  la  position  que  j'occupe  maintenant. 

Q.  Alors,  ce  sont  les  seuls  endroits  ou  vous  ayez  rempli  une  position  quelconque? 
— R.  Non,  voulez-vous  lire  la  liste  des  noms  que  je  viens  de  vous  dire? 

Q.  Oui,  Morton  et  Compagnie,  Perry  Freres,  The  Royal  Electric,  Robert  Mit 
chell  et  Compagnie,  et  Gunn,  Richards  et  Compagnie? — R.  La  maison  Morton  et 
Compagnie  tient  la  tete  de  la  liste  si  je  ne  me  trompe? 

Q.  Oui.— R.  Non,  R.  J.  Tooke  de  Montreal. 

Q.  Apres  que  vous  avez  quitte  Morton  et  Compagnie? — R.  Oui,  apres  cela,  apres 
avoir  quitte  Morton. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Pendant  1'intervalle  de  temps  que  vous  avez  quitte  Morton  et  Compagnie  et 
que  vous  etes  alle  chez  Perry  et  Freres? — R.  Je  crois  que  c'est  bien  cela. 

Par  I'honordble  M.  Foster: 

Q.  En  quelle  qualite  etiez-vous  la? — R.  Teneur  de  livres. 

Q.  En  chef? — R.  Simplement  teneur  de  livres. 

Q.  Vous  rappelez-vous  d'aucun  autre  endroit? — R.  Non,  a  part  certains  .... 

Q.  Certaine  besogne  du  dehors? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  etes-vous  demeure  a  1'emploi  de  Tooke? — R.  A  peu  pres 
deux  ans,  je  crois. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  difficulte  avec  certaines  de  ces  maisons-la?  II  me 
semble  que  vous  n'avez  pas  conserve  votre  position  longtemps  dans  ces  differentes 
maisons? — R.  Je  ne  crois  pas  etre  oblige  de  repondre  a  cette  question-la,  le  suis-je? 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  le  faire,  si  vous  le  desirez. 

1—23 
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Le  PRESIDENT. — A  moins  qu'oii  ne  s'objecte  a  votre  competence. 

R.  Cette  enumeration  couvre  uiie  periode  de  22  ou  23  ans,  je  crois. 

/''(/•  I'lwnorable  M.  Fuller: 

Q.  Cette  question  vous  est  posee  parce  que  vous  ne  paraissez  pas  avoir  conserve 
la  meme  position  longtemps  au  meme  endroit  cela  peut  s'expliquer  et  avoir  eu  pour 
but  d'ameliorer  votre  situation.  Tout  ce  que  je  voulais  vous  demander  c'etait  si  vous 
aviez  eu  quelque  difficulte  avec  vos  patrons  qui  vous  out  imluit  a  quitter  votre  position, 
et  a  iibri'^cr  aiiiM  votre  sejour. 

M.  MAI -i. KAN   (Luiieiiburg). — Cette  question  n'est  pas  juste. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  crois  pas  que  la  question  soit  juste,  et  je  n'ai  pas  1'intention 
d'y  iv | mi  id  re. 

L'hoii.  M.  FOSTER. — Je  crois  que  c'est  uiie  question  raisonnable. 

l.i  I  'itKsiMKvr.-— Si  vmis  rcstrci^iii'/.  votre  question  an  point  de  savoir  et  de  con- 
naitrr  la  <|iialite  de  son  travail,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  objection  a  repondre  a  cette 
question. 

Le  TKMOIN. — De  quelle  maniere  voulez-vous  poser  cette  question.  M.  Foster? 

1'iir  I'honordble  M.  F<>sl<'i': 

Q.  Je  fais  simplement  allusion  aux  relations  que  vous  avez  eues  avec  vos  patrons 
(jnant  an  genre  de  travail  que  vous  avez  execute? — R.  Je  ne  crois  pas  que  meme  a 
present  la  quotient  suit,  assey.  explicate. 

M.  XniiTiiiii'p. — II  me  semlile  que  la  question  est  assez  precise,  temoin,  quant  aux 
dates  que  vous  ave/.  nieiitioimees.  vous  ne  devez  pas  \cuis  plaindre,  si  elles  ne  sont  pas 
assez  precises. 

L'hon.  M.  BBODEI'R. — I'mutv-vous  croire  qu'un  homme  puisse  se  rappeler  des 
dates,  quant  a  ce  qui  arrive  durant  toute  sa  vie? 

Lr  TKMnix. — Cela  cduvr.c  line  ju'riodc  de  vingt  ans. 

/'  ir  I'honorable  M.  l''nxl>'r: 

(,».  A.vez-voue  jamai-  dcmande  pour  faire  partie  de  1'Association  des  Comptables 
Diplomes  de  Montreal? — R.  Non. 

Q.  Est-ce  que  vous-meme  ou  votre  compagnie  avez  paye  le  personnel  employe 
au  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries? 

M.  MACLEAN    (Lunenburg). — Qu'eutendez-vous  par  cela? 

Par  I'honordble  M.  Foster: 

Q.  Je  desire  savoir  qui  a  requis  le  service  des  homines  et  les  a  payes.  M.  Fal 
coner  a  fait  un  contrat  avoc  le  ministere  de  la  Marine  et  des.  Pecheries,  et  en  pre 
mier  lieu,  il  s'agissait  tout  simplement  de  votre  contrat  avec  le  ministre  de  la  Ma 
rine  et  des  Pecheries? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  engage  le  personnel,  n'est-ce  pas? — R.  Non,  j'ai  tout  simplement 
demaiide  1'aide  de  Gunn,  Richards  et  Cie,  avec  qui  j'etais  en  relations  d'affaires. 

Q.  Precisons  le  fait,  vous  avez  pris  1'entreprise  en  votre  propre  nom? — R.  Oui. 

Q.  Avec  le  departement  de  la  Marine  et  des  Pecheries? — R.  Oui. 

Q.  Dans  votre  contrat,  vous  parlez  de  vos  employes  et  maintenant  vous  dites  que 
vous  avez  requis  le  service  des  homines  de  Gunn,  Richards  et  Cie.  On  peut  en  con- 
clure  que  vous  n'avez  pas  utilise  leurs  services? — R.  Je  n'ai  pas  utilise  les  services 
de  tous  les  employes. 

Q.  II  y  a  lacune,  vous  n'avez  employe  qu'une  partie  des  hommes? — R.  Je  ne  me 
suis  'servi  que  d'une  partie  des  hommes. 

Q.  Et  quant  a  1'autre  partie,  vous  ne  vous  en  etes  pas  servi? — R.  Oui,  quant  a 
nne  partie  des  hommes  je  ne  m'eii  suis  pas  servi. 
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Q.  Dans  votre  repoiise  vous  parlez  en  votre  nom  personnel,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  non  pas  de  votre  compagnie? — R.  A  quelle  date  referez-vous  ....  oui, 
quant  a  moi  personnel  lenient. 

Q.  Vous  etes-vous  servi  des  hommes  de  Gunn,  Richards  et  Cie,  ou  les  avez-vous 
employes  pendant  1'execution  entiere  des  ravaux  du  departement  ?—R.  Je  ne  saisis 
pas  bien  votre  question,  M.  Foster. 

Q.  La  question  est  claire,  il  me  semble.  Vous  avez  commence  par  employer  vos 
propres  hommes,  dites-vous? — R.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Alors,  nous  aliens  recommencer  de  nouveau  a  retracer  cela.  Avez-vous  em 
ploye  la  totalite  ou  partie  des  gens  au  departement  de  la  Marine  et  des  Pecheries?— 
R.  Oui,  j'ai  employe  quelques-uns  d'entre  eux. 

Q.  Et  quant  aux  autres  employes  qu'en  est-il? — R.  Ce  sont  des  employes  de  mes 
associes  que  je  representais  alors. 

Q.  Quels  sont  ces  associes? — R.  Gunn,  Richards  et  Cie. 

Q.  De  New- York  ?— R.  De  New- York. 

Par  le  President: 

Q.  Est-ce  un  corps  incorpore  ou  simplement  uiie  societe  commerciale? — R.  Uii 
corps  incorpore. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Au  debut?— R.  Oui. 

Q.  La  maison  Gunn,  Richards  et  Cie  est  un  corps  incorpore? — R.  Oui. 

Q.  Une  societe  incorporee  aux  Etats-Unis? — R.  Oui. 

Par  le  President: 

Et  posterieurement,  elle  a  ete  incorporee,  sous  le  meme  nom  dans  le  pays,  n'est-ce 
pas? 

L'hon.  M.  EOSTER. — Non,  je  crois  que  dans  ce  pays,  c'est  une  corporation  diffe- 
rente. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Quant  au  nombre  des  employes  dont  vous  vous  etes  servi,  je  vais  repasser  lea 
noms  du  personnel  et  voulez-vous  m'indiquer  ceux  que  vous  avez  employe?  (Lisant) : 
"  W.  B.  Richards,  J.  H.  Gunn,  W.  F.  Russell,  M.  L.  Cooley,  Kenneth  Falconer",  cehii- 
ci  etait  votre  propre  employe,  je  suppose? — R.  Si  vous  voulez  1'entendre  de  cette  ma- 
niere,  c'etait  moi-meme. 

Q.  "M.  V.  Finucane,  E.  C.  Moulton  " — R.  Mon  employe. 

Q.  Et  a  propos  de  Finucane? — R.  C'est  un  employe  de  Gunn,  Richards  et  Cie, 
New- York. 

Q.  "E.    McGivney"  .  .  !  . 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Qu'entendez-vous  en  disant  qu'ils  etaient  "  vos  employes " ;  voulez-vous  dire 
employes  au  bureau  de  Montreal? 

L'hon.  M.  FOSTER — Oui,  il  y  avait  une  partie  de  ce  personnel  qu'il  parait  avoir 
employee  et  payee  lui-meme. 

M.  MACLEAN. — Je  ne  pense  pas  qu'il  en  soit  ainsi. 

L'hon.  M.  FOSTER. — II  1'a  jure.  Nous  allons  voir  quels  sont  ses  employes.  11  a 
deja  declare  que  trois  sont  a  son  emploi. 

Le  TEMOIN. — Je  n'ai  pas  dit  que  trois  sont  a  mon  emploi. 

1— 23J 
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I'm-  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Deux,  alors?  M.  McGivney?-K.  Avant  d'aller  plus  loin,  je  voudrais  compren- 
dre  dairement  ce  que  vous  enteudez  par  1'expression  "  a  moii  emploi    .     Vo 
dire  engages  par  moi,  responsables  absolunu-nt  a  moi  et  a  personne  autre. 

Q.  C'est  ce  que  je  veux  dire? — E.  Tres  bien. 

Q.  Maintenant,  M.  McGivney?— E.  Non. 

Q.  F.  H.  Leland?— E.  Non. 

Q.  H.  A.  Marvin? — E.  Nmi. 

().  Est-il  des  Etata-Uiiis?— E.  Quelle  est  la  question,  M.  Foster? 

Q.  Etait-il  des  Etal-Tnis?— E.  II  chut   a  IVinplm  de  la  corporation  americaine 
et  il  a  etc  envoye  par  elle  pour  aider. 

().    II.    Ilipwell? — E.   La    iiifiiie  chose. 

().  S.   K.  P.urtmi?--    K.  .If  vais  aluvger— 

(^   Non,  vous  ne  pouvez  le  iaire.  je  vcux  avoir  ce  renseignement  et  je  Paurai?— R. 
Tres  bicn. 

Q.  Quoi  de  Burton? 

M.  NORTHRUP.— Vous  pouvez  al.n'-n-  en  repondant  aux  questions > 
n'ftait  ]>iis  rc-iionsable  a  moi  scul. 

Q.  Vf.iait-il  .Irs   I'.taN-rnis?— E.  II  etait  employe  j.ar  la  corporation  americaine, 

je  comprends. 

Q.  J.  E.  Ellis?— E.  Je  ne  sais;  du  m..in-;  il  n'etait  pa-  engage  par  mm  m  respoi 

sable  a  mm. 

Q.  Etait-il  a  1'emploi  de  la  niais..n  americaine?— E.  Lorsqu  il  a  commence 

vail  sur  ce  contrat  '. 

i}.  A  quelque  6poqu.-'.iu«-  «-e  soit  on  en  tout  temps? 
tout  le  temps  qu'il  a  travaille  sur  ce  contrat? 

Q.  A  toute  epoque  quelconque  ?— E.  II  etait  a  1'emploi  de  la  corporation  amer 
caine  lorsqu'il  a  travaille  sur  ce  contrat. 

Q    C'est  ce  que  je  voulais  savoir.    Et  Meikle  ?— E.  Je  ne  sais. 

Q    Vous  ne  savez  pas  s'il  etait  a  votre  emploi?— E.  Avez-vous  les  prix  charges 

Q.  Oui,  $3.50  par  jour?— E.  C'etait  probablement  un  stenographe  dans  le  1 
de  New-York;  il  peut  avoir  ete  stenographe  dans  quelque  autre  division. 

Q.  Mais  aux  Etats-Unis? — E.  Oui. 

Q.  H.  J.  Petze? — E.  Un  employe  de  la  corporation  de  New- York.   • 

Q.  L.  'K.  Lyden?— E.  La  meme  chose,  je  presume.  Je  dois  ajouter  que  ce  noru 
ne  m'est  pas  familier. 

Q.  F.  B.  Whittet?— E.  Montreal. 

Q.  II.  (.'.   Whittet?— E.  Montreal. 

Q.  A.  T.  Doud?— E.  Voila  toute  votre  reponse,  M.  Foster,  tous  ceux  oui  sont  atta 
ches  au  bureau  de  Montreal  sont  les  deux  Whittet,  Moulton  et  moi-meme.  Je  vous 
ai  deja  offert  ce  renseignement. 

Q.  Je  veux  cette  autre  information,  aussi ;  tous  les  autre*  appartiennent  aux  Etats- 
Unis,  alors.  Que  dites-vous  de  Georges  Pare?— E.  Pardon,  M.  Foster;  je  fais  excuse, 
il  est  de  Montreal. 

Q.  II  etait  votre  employe  ?— E.  Mon  employe,  dans  ce  sens  qu'il  a  ete  engage  par 
moi  seul  et  paye  par  moi. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Lorsque  vous  parlez  de  vous-meme,  voulez-vous  dire  vous-meme  personnelle- 
ment  ou  la  corporation  canadienne? 

L'hon.  M.  FOSTER. — II  fait  lui-mame  partie  de  la  corporation. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — II  peut  les  avoir  employes  pour  la  corporation. 
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Par  I'honoraUe  M.  Foster: 

Q.  Qui  les  a  employes? — K.  Je  les  ai  employes. 
L'hon.  M.  FOSTER — Le  temoiii  dit  qu'il  les  a  employes. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — N'essayez  pas  d'etre  trop  malin,  M.  Foster,  cela  ne 
fait  pas. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg): 

Q.  Pour  qui  travaillaient  ces  homines? — K.  Gunn,  Richards  et  Cie. 

Q.  Pourquoi  ne  le  dites-vous  pas  clairement? — R.  Je  pensais  que  M.  Foster  vou- 
lait  trouver  qui  avait  fait  effectivement  ces  engagements. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — II  essaie  de  rendre  cette  enquete  aus'si  def  avorable  que 
possible. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Cette  assertion  est  entierement  gratuite  et  sans  aucun  fonde- 
ment. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Elle  est  gratuite,  je  1'admets,  mais  vous  n'essayez 
pas  d'arriver  aux  faits. 

Le  TEMOIN. — M.  le  president,  puis-je  dire  uii  mot.  J'ai  compris  que  la  question 
de  M.  Foster  voulait  dire  qui  avait  pose  les  termes  de  leur  engagement  avec  ces  diffe- 
rents  employes.  J'ai  fait  1'arrangement. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Et  vous  les  avez  payes  ? — R.  Us  out  etc  payes  dans  chaque  eas  par  la  corpora 
tion,  la  maison  que  je  representais.  Je  comprends  que  votre  question  etait  a  1'effet  de 
savoir  qui  a  effectivement  employe  ces  homines  et  arrange  les  termes  de  leur  engage 
ment,  quels  salaires  ils  devaient  gagner  et  comment  ils  devaient  etre  payes. 

Q.  Maintenant,  votre  reponse  est  dans  ce  sens? — R.  Mes  reponses  out  toujours  ete 
dans  ce  sens. 

Q.  Alors  ces  cinq  hommes  out  ete  employes  par  vous  et  les  termes  arranges  par 
vous  ? — R.  Ils  ont  ete  engages  par  moi. 

Q.  Oiii,  engages  par  vous. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Pour  Gunn,  Richards  et  Cie? — R,  Pour  la  corporation  que  je  represents.  Le 
point  que  je  veux  etablir  est  celui-ci — vous  avez  souleve  la  question  de  savoir  qui  effec 
tivement  les  a  employes  et  a  arrange  les  termes  de  leur  engagement  avec  mes  maisons ; 
ils  sont  tous  a  1'emploi  de  Gunn,  Richards  et  Cie.  Ai-je  dissipe  ce  malentendu? 

Par  I'honoraUe  M.  Foster: 

Q.  Alors,  tous  ces  employes  sont  a  1'emploi  de R.  Gunn,  Richards  et  Cie. 

Q.  De  Gunn,  Richards  et  Cie?— R,  Oui. 

Q.  La  maison  de  New- York? — R.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire  sans  voir  la  date 
exacte  de  la  constitution  en  corporation  de  la  compagnie  canadienne  et  les  dates  de 
mes  engagements  avec  ces  personnes. 

Q.  Vous  avez  fait  votre  engagement  avec  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pe- 
cheries,  quand? R.  Vous  avez  la  date  devant  vous,  je  crois,  n'est-ce  pas? 

Q.  C'est  vous  qui  donnez  votre  temoignage. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Vous  avez  deja  convert  ce  terrain,  M.  Foster;  il  n'est 
pas  juste  de  prendre  ainsi  le  temps  du  comite. 
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Par  I'liotioriihlt'  M.  Foster: 

Q.  D'apres  les  documents,  c'est  en  juillet  1900;  la  lettre  est  datee  du  25  juillet 
1906;  1'arrangement  a  etc  fait  entre  vous,  Kenneth  Falconer  et  le  niinistere  de  la 
Marine  et  des  Pecheries;  cela  est  .exact?  —  K.  Cela  est  exact. 

Q.  La  compagnie  canadieniie  etait-elle  constitute  en  corporation  a  cette  epoque? 
—  R.  Non. 

Q.  Elle  ne  1'etait  pas?  —  R.  Non;  monsieur. 

(.,).  Quand  a-t-ielle  ete  constituee  en  corporation?  —  R.  Le  4  decembre  1906. 

Q.  Votre  contrat  et  votre  travail  ont  commence  en  juillet  1906.  —  R.  Non,  mon 
travail  u'a  pas  commence  en  juillet  1906,  je  crois. 

Q.  Alors,  quand  a-t-il  column  M  ••  '•  '      U.  -!e  r.e  i  uis  le  dire  sans  voir  les  documents. 

Q.  Yniis  ave/  les  (liiciiiiiciits  ici  '.  On  vous  a  demande  de  les  apporter?  —  R.  Je 
n'ai  |iu  appurtcT  incs  doeiiments. 

(.,).  Vims  dcvi'/.  olx'ir  aux  <>rdre>  du  eomite?  —  R.  Les  livres  et  les  documents  de 
cette  compagnie  sont  gardes  dans  le  bureau  principal,  dans  le  bureau  de  Guna, 
Richards  et  Oie,  a  New-  York. 

Fa?-  M.  Tit  !/!<»•: 
Q.   V   a-t-il  deux  mmptee  separes?  —  R.  Absolument,  deux  assortments  distincts 


.17. 

Q.  Quand  cmt-ils  ete  envoyes  la? 

Objecte  a  la  question  comme  injuste  par  M.  Maclean  (Lunenburgh). 

Q.  J'attends  la  n''|n>n^'  du  teinoin  (  —  R.  Je  voudrais  savoir  si  je  dois  repondre 
aux  questions  posees  par  chaque  personne  dans  cette  chambre. 

Par  le  PRESIDENT.  —  Par  tout  membre  du  comite. 

Le  TEMOIN  —  Je  ne  sais  quels  sont  les  membres  du  comite. 

Le  PRESIDENT.  —  Nous  nous  opposerons  a  ce  que  des  questions  soient  posees  par 
ccux  qui  ne  sont  pas  membres  du  comite.  Les  livres  ont-ils  ete  en  votre  possession 
depuis  que  vous  avez  ete  assigne?  Je  suppose  que  c'est  la  question,  n'est-ce  pas?  —  R. 
Les  livres  ont  ete  envoyes  a  New-  York  a  quelque  date  entre  le  premielr  et  le  dernier 
juur  de  mai. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  De  quelle  annee??  —  R.  De  1'annee  derniere. 

Q.  Ont-ils  toujours  ete  la  depuis  ?  —  R.  Toujours  depuis. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlurg)  : 

Q.  Et  ils  sonti  gardes  la?  —  R.  Gardes  la,  absolument  separement  des  comptes  de 
la  corporation  ameiricaine. 

Q.  Pourquoi  n'essayez-vous  pas  de  rendre  les  choses  un  peu  plus  claires  quand 
vous  repondez  a  une  question?  Les  livres  de  la  corporation  canadienne  sont-ils  tenus 
a  New-  York?  —  R.  Ils  sont  tenus  la. 

Q.  Vous  ne  tenez  pas  de  livres  a  Montreal?  —  R.  On  ne  tient  pas  de  livres  a 
Montreal. 

Q.  Comment  le  bureau  de  New-  York  est-il  avise  des  differentes  transactions  de 
le    compagnie  canadienne?  —  R.  Simplement,  des  rapports   sont   envoyes   de  Montreal- 
.'j.-'ant  aux  paiements  regus  et  aux  paiements  faits. 

Q.  Vos  livres  n'ont  pas  ete  envoyes  de  Montreal  pour  eviter  la  production  en 
vertu  de  cette  assignation?  —  R.  Absolument  non. 
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Par  /'honorable  M.  Foster: 

Q.  Bien,  maintenaiit,  M.  Falconer,  revenons  aux  questions.  Vous  avez  fait  des 
arrangements  avec  MM.  Moulton,  F.  B.  Whittet,  F.  G.  Whittet  et  Pare  et  les  avez 
employes  ? — K.  Encore,  si  vous  employez  1' expression  "employer"  dans  le  sens  dont  j'ai 
parle,  comme  engageant  les  employes  et  arrangeant  les  termes  de  leur  contrat,  oui. 

Q.  Quel  etait  votre  engagement  avec  M.  Moulton '{ — K.  C'est  Melle  Moulton;  elle 
est  stenographe  dans  mon  bureau. 

Q.  C'est  Melle  Moulton?— R.  Oui. 

Q.  Elle  est  stenographe  dans  votpre  bureau? — R.  Oui. 

Q.  A  quel  salaire? — R.  Je  m'objecte  a  donner  des  renseigiiements  personnels  re- 
lativement  aux  salaires  payes  a  nos  employes. 

Q.  Cela  est  deja  venu  devant  le  comite,  M.  Falconer  et  a  ete  tire  au  clair.  Nous 
desirons  savoir  quel  salaire  vous  avez  paye  a  Melle  Moulton  comme  stenographe? — R. 
Ma  seule  reponse,  c'est  que  je  refuse  de  irepondre  jusqu'a  ce  qu'on  m'y  oblige. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Je  desirerais  que  I'oii  donne  au  temoin  1'ordre  de  repondre  a 
la  question. 

Le  PRESIDENT. — Vous  voulez  dire  le  salaire  qu'il  paye  en  dehors  de  ces  comptes. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Non,  les  salaires  qu'il  paye  a  ces  employes.  Je  bornerai  ma 
question  a  ceci :  Je  desire  savoir  de  M.  Falconet  quel  salaire  il  payait  a  Melle  Moul 
ton  pendant  qu'elle  etait  engagee  a  faire  ce  travail  pour  le  departement. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  ne  ferais  pas  d' objection  moi-meme,  et  il  est  pos 
sible  qu'aucun  membre  du  comite  ne  ferait  pas  d' objection;  inais  comme  le  temoin 
lui-meme  a  fait  objection,  la  question  devrait  etre  niise  regulierement  devant  vous, 
M.  le  president,  et  rendez  une  decision.  Voici  un  contrat  et,  bien  que  M.  Foster 
dise  qu'il  est  entre  M.  Falconer  et  le  gouvernement,  c'est  reellement  entre  Gunn, 
Richards  et  compagnie  et  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  pour  faire  cer 
tain  travail.  Cette  corporation  emploie  certains  homines,  les  paye  un  certain  mon- 
tant  et  ce  qu'ils  font,  c'est  de  vendre  leurs' services,  et  c'est  un  contrat  pour  la  vente 
des  services  du  personnel  (pour  la  comptabilite  et  autres  travaux.  Assurement,  la 
seule  question  qui  concerne  ce  comite,  ou  la  Chambre,  ou  le  pays,  c'est  celle  de  savoir 
quelle  somme  le  departement  a  payee  pour  le  travail;  il  ii'est  pas  important  de  con- 
naitre  quels  gages  la  ma'ison  Gunn,  Richards  et  Cie  a  paye  a  ses  employes. 

L'hon.  M.  FOSTER. — C'est  ,la  meme  chose  que  dans  I'affaire  Merwin. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — II  ii'est  pas  important,  je  le  soumets,  de  savoir  quels 
gages  cette  corporation  paye  a  ses  employes  et,  par  consequent,  je  dis  qu'il  est  injuste 
de  le  leur  demander  s'ils  ne  veulent  pas  donner  1'information  demandee. 

M.  REID  (Greiiville)  s'oppose  a  ce  que  les  membres  du  comite,  comme  cela  est  ar 
rive  dans  I'affaire  Merwin,  lorsque  le  comite  voulut  savoir  si  le  gouvernement  avait 
paye  des  prix  justes  et  raisonnables,  fassent  des  objections.  Le  seul  moyen  pour  le 
comite  d'arriver  a  une  conclusion  est  de  trouver  quels  gages  ont  ete  payes  aux  em 
ployes.  Le  comite  pourrait  constater  alors  si  on  a  charge  un  taux  trop  eleve  au  mi 
nistere.  Le  meme  argument  a  ete  presente  dans  I'affaire  Merwin,  mais  lorsque  1'on 
cuinut  ce  que  M.  Merwin  avait  effectivement  paye  pour  les  articles  qu'il  avait  vendus 
au  gouvernement,  il  fut  demontre,  bien  que  les  fonctionnaires  departementaux  eussent 
certifie  que  les  prix  fussent  justes  et  raisonnables,  que  le  gouvernement  avait  ete  vole. 
Chacun  admit  que  M.  Falconer  avait  droit  a  un  profit  raisonnable  sur  1'ouvrage  fait 
par  ses  employes,  mais  le  comite  voulait  savoir  exactement  quel  etait  ce  profit. 

L'hon.  M.  FOSTER Je  consens  a  ce  que  le  president  rende  une  decision. 

Le  PRESIDENT. — Cela  depend  de  ce  que  le  comite  pense  eta-e  la  portee  de  1'enquete. 
Je  ne  me  trouvais  pas  ici  lorsque  cette  question  a  ete  soulevee  en  premier  lieu.  ISTa- 
turellement,  si  vous  ne  preniez  en  consideration  que  le  contrat  entre  M.  Falconer  et  le 
gouvernement,  cela  ne  ferait  pas  preuve.  Le  contrat  ici  etait  de  payer  suivant  une 
liste  de  prix.  Alors,  1'exhibition  de  la  liste  de  prix  mettrait  fin  a  la  question.  Mais 
si  vons  voulez  aller  au  dela  et  faire  voir  que  ces  prix  de  la  liste  sont  trop  ©levies  ou; 
non,  certainement  ou  a  droit  de  poser  la  question. 
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M.  REID  (Grenville). — II  n'y  a  pas  eu  de  prix  de  fixe. 

Le  ri;i:>ii>i:.\T — Comme  le  dit  le  Dr  Reid,  c'est  uiie  pratique  assez  ordinaire  pour 
les  entrepreneurs  de  faire  uii  profit  en  sus  des  gages  qu'ils  payent  effectivement  a 
leurs  employes;  les  constructeurs  le  font  regulierement,  je  le  sais.  C'est  un  moyen 
d'arriver  a  cela;  rnais  il  y  a  un  autre  moyen  d'eii  veiiir  a  la  meme  fin,  et  ce  serait  d'e- 
tablir  qu'il  est  un  hoiioraire  regulier  a  payer  en  cette  affaire.  Je  ne  pense  pas  quet 
c'est  uiie  question  que  le  president  doit  decider,  mais  je  crois  qu'il  appartient  au  co- 
mite  de  dire  quelle  doit  etre  la  portee  de  cette  enquete. 

M.  NORTHRUP  pretendit  que  le  comite  se  trouvait  dans  une  position  toute  diffe- 
rente  relativement  a  ces  coniptes  de  celle  ou  se  trouverait  le  ministre  de  la  Marine  et 
des  Pecheries  dans  le  cas  ou  M.  Falconer  s'adresserait  a  lui.  Ayant  conclu  le  contrat, 
le  ministre  serait  lie  par  la  liste  des  prix,  et  toute  la  question  tournerait  la-dessus  en 
\ertn  d.n  contrat.  .Mais  le  comite  a  i'te  charge  ilc  la  responsabilite  da  faire  une  en 
quete  an  Mijet  d'un  paiement  de  pivs  dc  jmo.iMMi  j  \|.  Falconer,  qui  a  etc  renvoyee  au 
comite  ]iar  la  (  'liainlin1  ct,  en  consequence  il  a  le  droit  de  s'enquerir  en  detail  de  toutes 
lea  circonstances  <pii  se  i.i|'|iortent  u  cc  paiement. 

Le  PRESIDENT —  La  seule  objection  a  cet  argument  c'est  de  savoir  jusqu'a  quel 
point  voua  pouvez  pivndrc  connaissance  dc-s  atVairr-  personnelle  de  quelqu'un. 

M.  NOETHHUP — Nous  avons  le  droit  <!<•  ntrer  si  une  persoune  a  fait  une  charge 

raisonnable  et  de  savoir  si  le  minsitre  a  fait  preuve  non  seulement  d'integrite  mais 
i1  intelligence  en  faisant  ce  cunti-at.  aiin  'in.1  nous  puissions  juger  si  ce  contrat  etait 
regulier. 

M.  SIM  i, \m. —  I]  y  a  ceci.  que  le  ministre  n'aiu-nit  pa>  en  -a  possession,  a  1'epoque 
de  la  passation  du  contrat,  le  renseignement  que  nous  desirons  obtenir.  II  n'est 
LMIC'TC  comenalile  pom-  le  ininisire  de  dire  "  Combien  payez-vous  vos  employes?"  et 
d'examiner  les  aifaire>  persoiineilc-.  d'un  enti-eprenenr  ou  de  lui  demander  de  dire  ce 
•  pie  sea  operations  luj  c-(iuient.  Des  houorables  messieurs  s'efforgaient  de  juger  du 
inarelie  conclu  par  le  ministry  d'apre>  quelque  chose  que  le  ministre  ne  pouvait  pos- 
.-iblemeiit  pa-  coiiiiaitre  Ldrsque  \<  <•  uitrat  fut  condu  par  lui. 

M.  BLAIN. — .]<•  ]icn-:ii>  <pie  hi  jireiniere  (juestio.!  de  M.  Footer  etait  un  pen  trop 
generale,  mais  lorsqu'il  1'eut  limitee  au  point  "cpie  payait  M.  Falconer  a  sa  steno- 
graphe  lorsqu'elle  travaillait  pour  le  gouveriiement  ("  la  question  est  devenue  reguliere 
et  le  temoin  devrait  y  repondre. 

Le  PRESIDENT — Ou,  en  d'autres  termes,  il  devrait  dire  quel  profit  il  realise  de 
ses  services. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Ce  point  a  ete  absolument  regie  par  ce  comite  dans  1'affaire 
Merwin.  M.  ilerwin  a  vendu  certains  articles  au  gouvernement  a  certains  prix  qui 
fnreiit  eertitii'-  comme  justes  et  raisonnablc-s  par  les  fonctionnaircs  du  departement, 
et  certains  meml.n-s  du  comite  .iugerent  que  les  prix  n'etaient  ni  justes  ni  raison- 
nables.  Us  allereiit  au  dela  de  1'arrangement  entre  Merwin  et  le  gouvernement  pour 
1'achat  de  ces  articles  aux  prix  charges,  et  etant  informes  que  les  articles  en  question 
coutaient  beaucoup  moiris,  ils  etudierent  la  question  a  fond.  ]\[.  ]VTerwin  refusa  de 
repondre  en  disant  que  cela  devoilerait  ses  affaires  personnelles ;  apres  une  longue  dis 
cussion,  M.  Merwin  repondit  ct  le  comite  obtint  la  connaissance  de  faits  que  je  le 
pense,  nous  deplorons  tous,  liberaux  ou  corisevateurs.  Maintenant,  nous  desirons  sa 
voir  si  les  services  q;ui  ont  ete  rend  us  en  vertu  de  ce  contrat  ont  ete  rendus  a  des  prix 
raisonnables.  D'abord,  nous  savons  que  les  comptables  diplomes  de  Montreal  ont  une 
listle  de  prix  de  $20  a  $25  par  jour,  comme  maximum  de  leurs  honoraires,  et  nous 
trouvons  ici  une  charge  de  $75,  $50,  $40,  $30,  $25,  $  20  et  $1 5  par  jour,  et  nous  voulons 
savoir  si,  oui  ou  non,  nous  avons  paye  plus  que  la  valeur  des  services.  C'est-a-dire, 
nous  voulons  savoir  quelle  a  ete  la  surcharge,  si  cette  surcharge  est  raisonnable,  et  le 
comite  peut  juger,  lorsqu'on  aura  repondu  a  cette  question,  si  le  public  a  ete  depouille 
de  son  argent. 

M.  BOYCE. — Dans  1'affaire  Wallberg,  il  y  avait  un  contrat  pour  la  fourniture  de 
cinq  grues  a  $5,400  chacune.  On  a  fait  alors  la  meme  objection  que  nous  ne  pou- 
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vions  aller  an  dela  du  coutrat,  mais  nous  vnulions  demjontrer  quo  31.  Wallberg  n'a 
fuurui  ces  grues  qu'en  qualitc  d'iiitt:nn<'diaire. 

31.  iti:iD  (Grenville).--Et  der  solives  d'acier,  aussi. 

31.  BOYCE. — Kt  aussi  a  1'c'p-ard  dps  solives  d'acier,  dans  chaque  cas  il  y  avait  urn 
contrat  absolu  avec  le  gouvernement,  mais  nous  sommes  alles  au  dela  du  contrat  sur 
la  decision  du  president.  En  tout  cas,  dans  chaque  contrat  il  y  a  v.ne  clause  relative 
aux  gages  raisonnables  et  nous  avons  droit  d' aller  au  dela  du  contrat  pour  constater 
si  I'entrcprcrjeur  olx-it  a  )a  loi  du  pays  reaped ivement  an  iKiie:u.".it  de  gage  raisonnable. 

Le  PRESIDENT — Je  pense  que  ce  que  j'ai  a  faife  est  de  laisser  le  comite  dire  quelle 
doit  etre  la  portee  de  Penquete. 

L'hon.  31.  FO?TI:I:.— ATous  devons  avoir  une  decision  du  president. 

IT.  JOHNSTON. — Je  pense  que  1'analogie  entre  les  grues  fournies  a  Levis  et  la  ste- 
nographe  employee  a  Montreal  dans  le  bureau  de  cette  maison  a  ete  si  clairement  eta- 
Hie  que  le  temoin  ne  peut  faire  autrement  que  de  repondre  a  la  question. 

Le  PRESIDENT — Je  pense  qu'il  s'agit  de  la  pertinence  de  la  question  et  qu'il  appar- 
tient  au  comite  de  decider  jusqu'ou  doit  porter  1'enquete.  Lorsqu'il  1'aura  fait  je  dun- 
nerai  ma  decision. 

Pur  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Je  demande  au  temoin  de  rc'pondie  a  la  question? — R,  Je  refuse  de  repondre. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Alors.  je  demande  votre  decision  M.  le  president. 

Le  PRESIDENT — Je  laisserai  le  comite  decider  si  le  temoin  doit  repondre  ou  non. 

31.  BARKER. — Dans  tous  ces  cas,  la  procedure  a  ete  que  d'abord  la  decision  soit 
prise,  et  s'il  est  decrete  que  le  temoin  doit  repondre,  on  demande  au  president  de  lui 
ordomier  de  repondre,  et  sur  le  red:  us  du  temoin  de  le  faire.  il  est  appeJe  a  la  barre  de 
la  Chambre. 

M.  LENNOX. — Je  pense  que  M  Johnston  a  dit  qu'il  considerait  que  le  temoin  de- 
vrait  repondre. 

Le  PRESIDENT — Si  le  comite  est  d'avis  que  la  question  est  du  ressort  de  1'en 
quete,  ma  decision  sera  naturellement  dans  ce  sens. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Alcrs,  le  president  voudra-t-il  ordonner  au  temoin  de  repondre 
a  la  question? 

Le  PRESIDENT. — A  moms  que  le  comite  ne  desire  prendre  un  vote  sur  la  question. 

31.  MACLEAN  (Luneiiburg). — Personnellement,  je  ne  m'oppose  pas  a  ce  que  le  te 
moin  reponde  a  la  question,  mais  il  a  souleve  lui-meme  1'objection.  Si  mon  ami 
(M.  Foster)  desirait  reellement  arriver  a  quelque  chose  qui  interesserait  le  public  a 
Tegard  de  ces  paiements,  il  aurait  pose  /au  temoin  des  questions  toutes  differentes.  31". 
le  president,  je  soumets  qu'il  n'est  pas  juste,  qu'il  ri'c<t  pas  logique,  qu'il  n'est  pas 
convenable  ni  a  demi-convenable  de  demander  a  des  verificateurs  ou  quels  qu'ils  soient, 
qui  vendent  leurs  services,  qui  ont  vendii  leurs  services  en  cette  affaire  au  ministere 
de  la  Marine  ou  des  Pecheries,  dc  venir  ici  et  de  declarer  quels  gages  ils  payent  a  tous 
leurs  employes.  Je  dis  que  ce  n'est  pas  important,  que  cela  ne  fait  pas  preuve  dans 
aucun  sens  quelconque.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  leurs  services  valent  1'ar- 
gent  qu'ils  demandent.  M.  Foster,  dans  le  cours  de  tout  1'avant-midi,  n'a  pas  pose 
au  temoin  une  seule  question  tendant  a  faire  voir  si  les  services  rendus  valent  le  mon- 
tant  reclame.  Je  repete  qu'il  est  absolument  sans  importance  de  savoir  ce  que  ces 
gens  payent  a  leurs  employes.  La  cause  M.erwin  est  tout  a  fait  differente.  En  di- 
sant  cela,  je  parle  pour  moi-meme  et  non  pas  pour  les  employeurs,  le  temoin  ni  per- 
sonne  autre. 

M.  LENNOX. — Je  soumets  que  le  devoir  du  president  est  de  decider  madntenant  si 
la  question  est  juste  et  si  le  temoin  doit  y  repondre. 

M.  le  PRESIDENT. — C'est  le  devoir  diu  president  de  dire  quelle  est  la  portee  de  1'en- 
quete  et  jusqu'ou  doit  aller  ce  comite? 
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M.  LENNOX.— Le  president  doit  decider  le  point  d'ordre,  si  nous  avons  ou  non 
le  droit  de  poser  cette  question.  Tout  president  4>it  assumer  la  responsabihte  de 
dire  si  un  temoin  doit  ou  non  repondre  a  v.ne  question,  et  naturellement  nous  avons 
le  droit  d'appeler  de  sa  decision.  Je  n'ai  pas  de  motifs  de  me  plaindre  de  ce  que  le 
president  a  maiuteifcmt  [fait,  mais  je  desire  qu'il  prenne  toute  la  responsabihte  qu'il 
a  droit  de  prendre.  II  a  en  1'avantage  d'avoir  une  expression  d'opinion  de  plusieurs 
membres  .In  comite.  ct,  si  le  president  vent  donner  maintenant  sa  decision,  nous  vou- 
lons  etre  surs  que  nous  serona  dans  la  veritable  position  constitutionnelle  relativement 
a  cette  affaire.  Avant  de  poser  la  -question  au  comite,  le  president  doit  donner  sa 
decision  dans  .1111  srn<  OM  dans  1'antrc. 

Le  PKKSIDKNT.— Si  le  comite  a  c'tabli  une  regie  dans  d'autres  causes,  je  suis  dis 
pose  a  suivre  cette  regie,  voila  tout. 

M.  UI.AIX. — Je  partake  1'avis  de  M.  Lennox.  II  se  souleve  ici  un  point  impor- 
i.int;  lorsqu'une  question  .est  posee  au  temoin  et  que  celui-ci  refuse  d'y  repondre,  il 
cst  dn  devoir  du  president  de  dire  si  le  temoin  doit  repondre  ou  non,  car  autrement 
Irs  devoirs  <\\\  president  cesseraienl  ct  Ir  comite  se  chargerait  dea  actions  <ln  president. 

Le  I'KKSIIHAT. — Le  president  n'a-t-il  pas  !.•  droit  dc  prendre  1'avis  du  ciMiiite 
quant  a  la  portcc  de  rciiqiictc  '. 

M.  I'.I.MN.  Non,  cela  est  tout  different,  parce  que  jusqu'ici  le  president  a  donne 
sa  .li'i-isioii  ct  alnrs  I'appcl  du  cuinitt'  a  etc  pns  apn'-s. 

l/c  I'lji'siniA  r.  ("rsi  rc  que  je  ne  pense  pas  juste  a  ce  sujet.  Je  comprends  que 
(,.  comite  a  .Irj-i  ilcci.li'  \\\w  cette  espece  de  preuve  devait  etre  donnee  dans  d'autres 
cas.  S'il  en  r-i  ain>i,  je  suivrai  la  decision  du  comite. 

M.  BLAIN. — Ce  n'est  pas  mon  point.  Ma  pretention  est  que  je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  juste,  lorMju'im  temoin  refuse  de  repondre  a  la  question,  que  le  president  rejette 
sa  responsabilite  sur  le  comite.  C'est  ce  que  je  pretends. 

Le  PRESIDENT. — C'est  ce  qui  devrait  etre  fait,  a  mon  avis;  mais  vous  dites  que 
le  comite  1'a  deja  fait  dans  d'autres  cas,  et  je  suivrai  le  precedent,  s'il  en  a  ete  etabh 


un. 


JM.  BLAIN. C'est  un  precedent  entierement  nouveau  que  Ton  etablit  ici,  ou  le 

president  refuse  de  donner  une  decision. 

Le  PRESIDENT. — Non,  je  ne  fais  pas  cela. 

M.  BLAIN. — Je  veux  qu'il  soit  compris  en  tant  que  je  suis  concerne — dois-je  com- 
prendre  que  le  president  dit  qu'il  se  propose  de  donner  une  decision  sans  consulter 
d'abord  le  comite? 

Le  PRESIDENT. — Si,  comme  il  a  ete  dit,  la  regie  a  ete  etablie  dans  d'autres  causes, 
je  la  suivrai. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — M.  Kichards,  qui  est  le  chef  de  cette  maison,  se 
trouve  ici  present.  Je  le  connais  et  je  lui  ai  demande  s'il  avait  quelque  objection  a 
ce  que  le  temoin  reopnde  a  cette  question,  il  dit  que  non. 

M.  BOYCE. — II  m'importe  peu  qu'il  ait  dit  oui  ou  non.  Je  veux  qu'il  soit  par- 
faitement  compris  que  ce  comite  ne  depend  pas  de  M.  Kichards  ni  de  personne  autre. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Non,  mais  M.  Maclean  en  depend. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — M.  Eichards  est  le  chef  de  cette  maison.  II  en  sera 
toujours  de  meme  chaque  annee  relativement  a  des  questions  de  cette  nature.  Tout 
en  ayant  fait  savoir  au  comite,  et  par  celui-ci  au  temoin  que,  en  autant  que  M,  Ki 
chards  est  concerne,  il  pouvait  repondre  a  la  question,  cependant  personnellement  je 
pense  que  cette  question  n'est  pas  "uste. 

M.  CHISHOLM. — II  me  semble  t(U'il  est  temps  que  vous,  en  votre  qualite  de  pre 
sident,  etablissiez  quelque  precedent  en  la  matiere.  Les  messieurs  qui  ont  insiste  sur 
le  fait  que,  parce  que  des  objections  ont  ete  faites  a  la  regularite  de  la  question  dans 
une  autre  affaire  .... 

Le  PRESIDENT. — Ce  qu'ils  disent,  c'est  que  le  comite  a  donne  cette  decision  dans 
d'autres  causes. 
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M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Cela  n'est  pas  exact. 

M.  CHISHOLM— Si  cette  question  est  justifiable,  le  president  devrait  la  permettre 
et  si  la  question  n'est  pas  justifiable,  le  president  ne  devrait  pas  la  permettre,  sans 
tenir  compte  de  ce  que  le  comite  peut  avoir  fait  en  d'autres  annees.  Je  soumets  que 
cette  question  est  decidement  justifiable.  Ce  que  ce  temoin  a  paye  a  ses  clavigrapb.es 
n'a  rien  a  faire  en  la  matiere  soumise  a  1'etude  du  comite.  En  supposant  qu'il  ait 
obtenu  leurs  services  pour  rien,  ou  en  supposant  qu'il  leur  ait  paye  des  prix  de  fan- 
taisie,  ou  qu'il  ait  paye  plus  a  Tun  qu'aux  autres,  en  quoi  cela  fait-il  quelque  chose 
en  1'affaire?  Je  ne  parle  de  cela  qu'a  titre  d'illustration.  Notre  point,  la  question 
a  prendre  en  consideration  est:  La  charge  a-t-elle  ete  juste  et  raisonnable,  le  gou- 
vernement  a-t-il  paye  plus  qu'il  ne  devait?  et  je  soumets  que  vous  devez  decider  le 
point  sur^ce  principe,  et  que  ce  n'est  pas  parce  que  le  comite  aurait  fait  une  faute  en 
une  precedeiite  occasion  que  vous  devriez  suivre  le  precedent.. 

Par  le  President : 

Q.  Avez-vous  quelque  objection  a  repondre  a  la  question  de  M.  Foster?— R.  No- 
nobstant  ce  que  vient  de  dire  M.  Maclean,  je  refuse  de  repondre. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Je  n'ai  pas  entendu  la  decision  du  president. 

Le  PRESIDENT. — J'allais  demander  si  le  temoin  refuse  de  repondre. 

Le  TEMOIN. — Nonobstant  ce  que  vient  de  dire  M.  Maclean,  je  pretends  encore  que 
1'arrangement  conclu  entre  la  stenographe  et  moi  quant  a  son  salaire  est  moii  affaire 
personnelle,  et  j,e  n'ai  pas  1'intention  de  dire  a  ce  comite  ce  que  je  paye  a  cette  per- 
sonne,  a  moms  que  je  n'y  sois  force. 

L'hon.  M.  FOSTEK. — Alors  maintenant,  M.  le  president,  votre  ligne  de  conduite 
est  tracee. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  qu'il  y  a  beaucoup  dans  ce  qui  a  ete  dit;  c'est  un  point 
important,  et  si  la  chose  m'etait  laissee,  avant  une  action  anterieure  du  comite,  j'he- 
siterais  avant  de  decider  qu'il  faut  repondre  a  la  question.  Je  desire  etudier  le  point 
pour  voir  ce  qui  a  ete  fait  les  annees  passees. 

M.  NORTHRUP. — M.  Richards  dit  qu'il  n'a  aucune  objection,  alors  pourquoi  ce  te 
moin  refuse-t-il  de  repondre? 

Le  PRESIDENT. — Ce  n'est  pas  le  seul  moyen  de  prouver  ce  qui  devrait  etre  paye. 
Vous  pouvez  avoir  des  pr.euves  pour  demontrer  ce  que  valent  les  services,  en  dehors 
de  la  question  du  montant  de  salaire  paye  a  leurs  employes  par  les  entrepreneurs.  Je 
crois  que  cet  argument  est  serieux. 

M.  NORTHRUP. — Pourquoi  ce  monsieur  r,efuserait-il  de  repondre,  lorsque  M.  Ri 
chards  n'y  a  pas  d'objection?  II  n'est  pas  le  chef  de  la  maison;  les  livres  de  la  com- 
pagnie  ne  peuvent  etre  confies  a  ce  monsieur. 

Le  TEMOIN. — Je  proteste  contre  cette  declaration  que  les  livres  ne  peuvent  m'etre 
confies. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  crois  pas  cette  declaration  convenable,  c'est  une  insinua 
tion. 

M.  NORTHRUP. — Je  ne  1'entends  pas  dans  un  sens  malhonnete,  mais  ce  temoin 
nous  a  dit  ce  matin  qu'il  n'est  pas  permis  a  cette  compagnie  canadieniie  de  tenir  ses 
propres  livres. 

Le  TEMOIN. — Je  n'ai  pas  dit  qu'il  ne  nous  etait  pas  permis  de  tenir  nos  propres 
livres. 

M.  NORTHRUP. — Vous  n'avez  pas  dit  cela,  mais  vous  avez  dit  que  les  livres 
n'etaient  pas  tenus  ici,  qu'ils  etaient  tenus  a  New- York. 

Le  TEMOIN. — J'ai  dit  simplement  qu'ils  n'etaient  pas  tenus  ici;  je  n'ai  pas  dit 
qu'il  ne  nous  etait  pas  permis  de  les  tenir,  et  je  proteste  contre  cette  declaration. 

M.  LENNOX. — Ce  que  nous  voulons  maintenant,  c'est  la  decision  du  president;  il 
nous  a  dit  qu'il  donnerait  une  decision. 
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M.  ALCORN  deelara  que,  dans  la  cause  Merwin,  les  deux  cotes  avaient  *puise  leurs 
arguments  sur  le  point  en  contestation  et  que,  comme  resultat,  M.  Me    "n,±™  °™( 
de  repondre  a  la  question  "  Qu'avez-vous  paye  pour  les  effets  en  question?    .    L  objec 
tn     ,         '  \  u  ,    tte  cause  etait  precisement  la  meme  que  celle  soulevee  au  ourd'hui 
que  le  monTant   paye  pour  ees  effets  constituait  une  affaire  personnelle  de  1'entrepre- 
>ur  et  qu'il  ne  devait  pas  etre  requis  de  devoiler  ses  affaires  personnelles. 

L? PRESIDENT !!QueUe  a  ete  la  decision  du  comite,  c'est  ce  que  je  veux  trouver? 
M    .M  v«  LEAK   ,  Lunenburg).-Le  comite  refusa  de  lui  ordonner  de  repondre. 
\f  PARDEE.— On  pent  dire  ceci  au  sujet  du  cas  de  Merwm;  il  ny  a  pas 
decision  du   president  obligeant  Merwin  a  repondre      M.  Merwm  refusa    et  fe  presi- 
dem   n,  consentit  pas  a  lui  ordonner  de  le  faire.    M.  Merwm  lui-meme  vint  pli 
•  t   (M.n-i'iiiit   a  repondre. 


.      ,•     .„  ,  ,       ecision  et  un  aPpei  ;  et 


11  ^iJE^  ^  -s  p^- 

sent^nais  c'e'une  questionVi  reviendra  probablement  plusieurs  fois.     Ma  conv1C- 

ti0nieto\Grenvme).-Comment  pouvons-nous  atteindre  1'intermediaire  si.  comma 
on  1'f  dSTre   loZe  quelqu'n  vient  ici  avec  un  contrat  avec  le  gouvernemen  t   en 
vertu  duquel  un  certain  montant  est  paye,  nous  ne  pouvons  a  Her  au  de  a  du  confe 
ITteul  moyen  d'etablir  quel  profit  il  a  realise,  c'est  de  trouver  le  Pr1X  qu'il  a  paye  poi 

les  merchandises. 

Le  PRESIDENT—  C'est  un  moyen,  ce  n  est  pas  le  s 

M  REID  (Grenville).—  C'est  le  seul  moyen. 

Le  PRESiDENT._C'est  peut-etre  le  meilleur  moyen,  mais  ce  n  est  pas  le  seul. 
une  question  d'ordonner  a  un  homme  de  reveler  ses  affaires  personnelles,  et  la  questior 

de  savoir  quel  est  le  meilleur  moyen  d'obtenir  un  renselgnemen  ,     Je  permettrai 
a     toTS  consulter  son  principal,  ainsi  qu'il  a  demande  la  permission  de  le  f  aire. 

M  BOYCE-NOUS  n'aimons  pas  voir  le  president  ou  le  comite  prendre  ce  point  de 
vue  que  le  president  ne  deciderait  pas  la  question  avant  qu'une  consultation  ait  eu  lieu 
ntre  quelqu'un  qui  est  a  la  tete  de  la  maison  et  le  temom.     Le  comite  est-il  sous  la 
de  la  volonte  meme  du  chef  de  la  maison?   I*  cormte  n'a-Ml  pas  le  droil 
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de  faire  une  eiiquete  au  sujet  de  ce  paiement  sans  aucuiiement  s'en  rapporter  au  chef 
de  la  maison  interessee? 

Le  PRESIDENT. — Cela  n'influera  sur  ma  decision  ni  dans  mi  M-HS  ni  dans  Fautre. 

L'hon.  M.  FOSTER — Ce  monsieur  est  venu  devaiit  le  miiiistre  et  le  gouveriienieHt 
et  il  s'est  represents  comme  ayant  un  personnel  pour  exV'cuter  le  travail.  Ce  qu'il  a 
fait  reellement,  c'est  de  transferor  le  coiitrat  qu'il  a  obtenu  a  une  conipagiiie  constitute 
en  corporation  dans  la  suite,  sans  en  avoir  doune  avis  au  ministere  ou  sans  avoir  ete 
autorise  a  ce  faire  par  le  ministere.  II  ii'y  a  eu  aucune  liste  distincte  de  prix. 
c'etait  un  contrat  sans  base  determinee,  et  quelques  membres  du  comite  out  affirme 
que  les  prix  reclames  sont  exorbitants.  Ce  que  le  comite  voulait  savoir  du  temoin,  en 
sa  qualite  de  secretaire  de  la  conipagnie,  c'etait  si  la  conipagnie  a  paye  les  employes  uu 
s'il  les  a  payes  lui-meme,  et  quel  nioiitant  a  ete  paye  par  lui  pour  les  services  reiidus  et 
pour  lesquels  il  a  presente  des  reclamations  au  departement ;  de  meme  que  dans  1'affaire 
Merwin,  le  comite  voulait  decouvrir  quel  montaiit  M.  Merwin  a  paye  pour  les  mar- 
chandises  qu'il  a  ensuite  remises,  et  sur  lesquelles  il  a  realise  un  profit  excessif,  disent 
quelques  membres  du  comite.  A  moiiis  qu'il  ne  puisse  aller  jusque-la,  le  comite  ne 
pourrait  jamais  atteindre  Fintermediaire,  et  s'il  ne  peut  Fatteindre  ici,  il  1'atteindra 
quelque  part  ailleurs.  Les  affaires  personnelles  d'une  personne  doivent  passer  apres 
1'interet  public ;  si  cette  personne  veut  transiger  avec  le  gouveriiement,  ces  transactions 
different  des  affaires  personnelles,  et  le  comite  a  le  droit  d'examiner  ses  affaires  per- 
sonnelles,  il  a  le  droit  de  les  examiner  en  detail  afin  de  constater  quel  profit  cette  per 
sonne  a  realise,  il  a  le  droit  d'avoir  immediatement  une  decision  du  president  sur  ce 
point.  S'il  doit  y  avoir  une  enquete  au  sujet  des  comptes  publics,  elle  doit  etre  faite 
par  1'opposition,  elle  ne  serait  pas  faite  par  les  membres  du  gouveriiement.  Sur  les 
186  documents  demandes  pendant  cette  session  par  le  comite  des  comptes  publics,  pas 
un  seul  n'a  ete  demande  par  un  partisan  du  gouveriiement. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Est-il  juste  que  M.  Foster  occupe  le  temps  de  ce 
comite  en  recitant  Fancienne,  tres  ancienne,  histoire  qu'il  repete  chaque  jour  que  le 
comite  se  reunit?  Quant  a  moi  je  proteste  et,  pour  un,  je  refuse  de  recevoir  de  M. 
Foster  toute  legon  de  morale.  II  ne  saurait  me  precher  la  morale. 

M.  HUGHES  (Victoria-et-Haliburton). — Le  temoin  fait  des  observations  au  presi 
dent  ;  je  pense  que  le  comite  a  le  droit  de  savoir  tout  ce  qui  se  dit. 

Le  PRESIDENT — Oui,  le  temoin  a  demande  la  permission  de  dire  un  mot  en  reponse 
a  M.  Foster,  et  il  lui  sera  permis  de  le  faire. 

M.  NORTHRUP — Je  pense  qu'il  n'est  que  juste  de  dire  a  1'egard  de  notre  president 
que,  il  y  a  peu  de  temps,  il  a  dit  qu'il  desirait  entendre  une  expression  d'opinion  du 
comite  quant  a  la  portee  de  Fenquete.  II  me  semble  qu'il  a  parfaitenient  raisoii  de  le 
faire.  On  lui  demande  de  rendre  une  decision,  et  il  me  semble  qu'il  a  parfaitenient 
raison  de  dire :  voici  une  question  sur  laquelle  j'aimerais  a  connaitre  les  vues  des  mem 
bres  du  comite  afin  que,  apres  avoir  entendu  ce  qu'ils  ont  a  dire,  je  puisse  rendre  ma 
decision.  Pour  parler  en  toute  franchise,  je  pense  que  quelques  membres  de  mon  cote 
n'ont  pas  parfaitenient  compris  la  decision  rendue  dans  1'affaire  Merwin.  Je  pense 
que  Fautre  jour,  lorsque  nous  avons  mentionne  1'affaire  Merwin  devant  ce  comite,  la 
majorite  avait  tort,  mais  je  pense  aujourd'hui  que  la  minorite  a  tort  et  que  la  majorite 
a  raison.  Je  pense  que  M.  Merwin  refusa  de  repondre  a  la  question  et  que  Foil  dit  au 
president  de  lui  ordonner  de  le  faire.  Le  president  refusa;  appel  fut  porte  au  comite 
qui  supporta  le  president,  de  sorte  que  jusque-la,  il  n'y  avait  pas  cas  de  mepris.  II  me 
semble  que  nous  ne  gagnerons  rien  en  nous  meprenant  au  sujet  de  ce  qui  a  eu  lieu. 
Je  ne  pense  pas  que  nous  soyons  justifiables  de  dire  que  1'action  du  comite  dans  1'affaire 
Merwin  a  regie  le  point  qui  est  maintenant  devant  le  comite;  a  mon  humble  avis,  cela 
ne  s'applique  aucunement  au  cas  actuel. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Vous  feriez  mieux  de  dire  a  vos  amis  de  faire  des 
excuses,  alors, 
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M.  BLAIN.— Ma  preteution  etait  que  dans  1'affaire  Merwin  le  president  donna  sa 
decision  avant  de  consulter  le  comite.    Si  nous  permettons  au  president  de  consult( 
comite  avant  de  donner  sa  decision,  nous  ne  verrons  pas  le  president  prendre  une  poi 
tion  entre  1'opposition  et  le  gouvernement  dans  des  questions  comme  celle-ci. 
esperons  qu'il  traitera  1'opposition  equitablement  parce  que  nous  sommes  en  minonte 
dans  ce  comite. 

Le  PRESIDENT.— Vous  m'aiderez  peut-etre  a  determiner  jusqu'ou  s'etendent  les  pou- 
voirs  du  comite  en  cette  affaire.  Si  vous  voulez  me  permettre,  mon^idee  est  que  les 
pouvoirs  de  ce  comite  sont  absolument  illimites  (juant  a  1'enquete  qu'il  est  a  faire,  et 
que  c'est  au  comite  de  dire  quelles  limites  il  veut  poser  et  jusqu'ou  doit  aller  le  comite. 

M.  BLAIX Dans  le  cas  de  Merwin  il  f ut  decide  de  rapporter  1'affaire  a  la  Chambre ; 

mais  ;iv:uit  (iii'elle  put  etre  rapportee  M.  Merwin  se  presenta  et  dit:  "Je  consens  a  vous 
dire  les  prix." 

Lr   I'HKsiDENT.— J\lais  le  comite  decida  qu'il  n'etait  pas  oblige  de  repondre  a  la 

question. 

M.  BLAIN  cite  les  proces-verbaux  du  comite  pour  montrer  que  M.  Merwin  refusa 
de  repondre  a  la  question  relative  aux  prix  payea  par  lui  pour  les  articles  et  que  le  presi 
dent,  requis  par  un  inemlnv  du  comite  d'ordonner  au  temoin  de  repondre,  decida  qu'un 
homme  d'affaires  ii'etait  pas  oblip'  de  divul^uer  sea  affaires  personnelles.  Le  president 

fut  alors  requis  d'ordoimur  au  temoin  de  rep Ire;  le  president  ayant  refuse  de  le  faire, 

on  appela  de  sa  decision,  laquelle.  Bur  un  vote,  fut  mainteime  par  le  comite.  Alors,  sur 
motion  de  M.  Northrup,  "rdre  I'ut  donne  de  rappurter  le  cas  a  la  Chambre.  Mais  avant 
que  le  rapport  fut  rendu  a  la  C'hambre,  M.  Menvin  se  presenta  a  une  assemblee  subse- 
quente  du  comite  et  donna  les  renseignements. 

Le  PRESIDENT. — N'est-il  pas  vrai  que  le  seul  precedent  que  nous  avons  devant  nous 
est  celui  dans  lequel  le  comite  a  dit  que  Ton  ne  devait  pas  s'enquerir  des  affaires  per- 
somielles  d'un  temoin? 

L'hon.  M.  FOSTER. — Tout  ce  quo  je  veux,  c'est  d'avaucer  cette  enquete.  Nous  ne 
j.ouvuns  faire  un  pas  de  plus — 

]jt.  TEMOIN. — Je  pui-  r partner  beaucoup  de  temps  de  suite. 

Le  PRESIDENT. — Ecoutons  ce  que  le  temoin  veut  dire. 

Le  TEMOIN. — Veuillez  repeter  votre  question,  M.  Foster,  s'il  vous  plait? 

I/hon.  M.  FOSTER. — Je  veux  une  decision  du  president,  et  si  le  temoiu  veut  repou- 
dre,  tres  bien ;  s'il  refuse  de  repondre,  nous  aurons  a  voir  ce  que  nous  ferons,  je  suppose. 

Par  Fhonorable  M.  Foster: 

Q.  Ma  question  etait  celle-ci :  Quel  salaire  payiez-vous  a  votre  stenographe,  Melle 
Moulton,  pendant  le  temps  que  ce  travail  etait  fait  pour  le  .ministere  de  la  Marine  et 
des  Pecheries? — K.  J'ai  repoudu,  je  pense,  lors  de  ma  derniere  comparution  ici.  que  le 
salaire  de  Melle  Moulton  etait  de  $55  par  mois,  et  cette  reponse  se  trouve  ici  dans  le 
dossier. 

LTn  honorable  DEPUTE. — Eh  bien,  aurons-nous  quelque  declaration  de  vous,  mon 
sieur  le  president? 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  cela  est  inutile  maintenant.  Mais  avant  de  laisser 
ce  sujet,  je  pense  que  ostte  question — c'est  un  point  tres  important  a  mon  idee,  et  j'ai 
1'intention  d'etudier  les  precedents  des  aniiees  anterieures  axi  sujet  de  ce  qui  a  ete  fait. 
Nous  avons  un  precedent  ici,  mais  cela  peut  ne  pas  Her  le  comite,  et  je  serai  tres 
heureux  si  les  autres  membres  du  comite  voulaient  bien  etudier  aussi  la  question, 
de  sorte  que,  lorsque  le  point  se  presentera  de  nouveau,  nous  pourrons  le  discuter  et 
le  re>ler  d'apres  une  ligne  determinee. 

M.  CARVELL. — Je  veux  simplement  declarer,  en  tant  que  j,e  suis  concerne,  que  je 
ne  pense  pas  que  ce  comite  devrait  etre  lie  par  une  decision  anterieure,  si  elle  n'est 
pas  d'accord  av.ec  le  sens  commun  et  la  justice.  Lorsque  ce  point  viendra  de  nou- 
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veau,  en  ma  qualite  de  .membre  de  ce  comite,  je  reserverai  mon  droit  de  voter  centre 
toute  decision  anterieure,  si  je  juge  necessaire  de  le  faire. 

Le  PRESIDENT.— Cela  est  bien  juste,  mais  c'est  la  raison  pour  laquelle  je  laisse  la 
question  au  comite. 

M.  WARD.— Approuvez-vous,  monsieur  le  president,  le  mepris  pour  ce  comite  dont 
fait  preuve  le  temoin  en  causant  une  argumentation  d'une  heure  environ  par  son  refus 
de  repondre  a  une  question  a  laquelle  il  avait  repondu  a  une  seance  precedents? 
M.  CARVELL.— Qu'allez-vous  faire  au  temoin?  II  a  repondu  a  la  question. 
M.  WARD.— Voulez-vous  vous  asseoir  ?  Ces  messieurs  portent  dans  oe  comite  une 
accusation  destruction,  qui  est  une  insulte  gratuite  a  tout  membre  qui  se  leve  dans 
cette  assemblee.  Je  desire  qu'ils  comprennent  que  je  prends  peu  de  temps  du  comite, 
et  je  pense  avoir  le  droit  d'exprimer  occasionnellement  mon  avis.  Je  puis  dire  que 
c'est  une  chose  outrageante  pour  un  temoin  d'agir  de  la  maniere  dont  celui-ci  a  agi, 
et  je  pense,  monsieur  le  president,  que  vous  devriez  discipliner  ce  temoin  de  quelque 
fagon.  Peut-etre  que  mon  ami  de  Carleton,  Nouveau-Brunswick,  (M.  Carvell)  sait 
comment  le  temoin  devrait  etre  discipline.  II  a  fait  perdre  le  temps  de  ce  comite  pen 
dant  ime  heure  en  refusant  de  repondre  a  une  question  a  laquelle,  dit-il  maintenant. 
il  a  repondu  a  une  seance  precedente. 

Le  TEMOIN. — Et  la  reponse  est  deja  au  dossier. 

M.^WARD. — Eh  bien,  monsieur  le  president,  je  dis  que  ce  temoin  a  montre  pour 
ce  comite  un  mepris  qu'on  ne  devrait  pas  laisser  passer  inaperc.u. 

M.  ZIMMERMAN. — Je  me  joins  au  colonel  Ward  dans  la  declaration  qu'il  a  faite: 
Le  temoin  donnerait  1'impression  qu'il  a  quelque  chose  a  excuser,  et  je  ne  crois  pas 
qu'il  ait  quoi  que  ce  soit  a  cacher. 

M.  BENNETT.— Vous  pouvez  etre  sur  qu'il  a  quelque  chose  a  cacher. 
L'hon.  M.  BRODEUR. — Pourquoi   faire  ces  insinuations? 

Le  TEMOIN. — Cela  est-il  juste  ?  Je  demande  une  occasion  de  repondre  a  cette 
attaque,  monsieur  le  president. 

M.  ZIMMERMAN. — Je  crois  que  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  veut 
Penquete  la  plus  complete  en  cette  affaire,  qu'il  donnera  toute  1'aide  en  son  poiivoir; 
et  s'il  y  a  quelque  chose  que  le  temoin  veut  cacher,  je  dis  que  cela  devrait  etre  connu. 
Si  cette  cojnpagnie  a  surcharge  le  go-uvernement,  en  reclamant  des  prix  excessifs,  nous 
voulons  la  savoir,  et  je  suis  convaincu  que  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries 
veut  que  ces  renseignements  soient  donnes.  II  .me  semble  que  ceci  est  une  bataille 
entre  avocats  sur  des  points  techniques  et  nous  voulons  eviter  cela.  Nous  voulons  le 
renseignement  et  le  plus  tot  nous  1'aurons  le  mieux  ce  sera.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  le 
temoin  ne  donnerait  pas  ses  responses  d'une  maniere  droite  et  ouverte. 

M.  JOHNSTON. — Je  partage  tout  a  fait  I'opiiiion  de  M.  Ward;  mais  si  M.  Ward 
trouve  le  temoin  en  faute  parce  qu'il  ne  repond  pas  a  'la  question,  que  pense-t-il  d'un 
membre  de  oe  comite  qui  a  demande  la  meme  question  1'autre  jour  et  a  rec.u  la  re 
ponse  ?  Cette  reponse  fait  partie  du  dossier  devant  le  comite,  et  cependant  M.  Foster 

perd  le  temps  de  ce  comite  ien  faisant  des  discours,  comme  il  en  a  fait  aujourd'hui 

discours  qu'il  a  faits  une  demi-douzaine  de  fois  deja — et  qu'il  fera  encore  probable- 
ment  une  demi-douzaine  de  fois  au  cours  de  la  session.  Je  dis  au  colonel  Ward  que 
si  le  temoin  merite  le  blame  sous  quelque  rapport,  M.  Foster  le  merite  bien  davan- 
tage,  puisqu'il  avait  obtenu  la  reponse  a  une  assemblee  precedente. 

L'hon.  M.  BRODEUR.— Comme  je  suis  conoerne  dans  cette  enquete,  je  n'ai  pas  voulu 
prendre  part  a  la  discussion  que  se  fait  actuellement,  parce  que  je  suis  le  ministre 
accuse  d'extravagance  et  qu'il  ne  serait  pas  convenable  que  je  prenne  part  au  debat. 
Je  puis  dire,  cependant,  que,  en  tant  que  je  suis  concerne  je  suis  en  faveur  de  1'en- 
quete  la  plus  complete  a  1'egard  de  cette  affaire,  et  le  -gouvernement  desire  aussi  1'en- 
quote  la  plus  complete  en  toutes  choses  se  rapportant  a  ce  systeme  de  comptabilite. 
J'ai  conclu  tin  contrat  avec  ces  personnes;  je  ne  sais  si  elles  ont  rempli  le  contrat  a  la 
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lettre;  le  reglement  final  n'a  pas  ete  fait,  en  taut  que  je  suis  conceriie,  en  nia^  quahl 
do  chef  du  ministere,  aucune  reclamation  faite  en  vertu  de  ce  contrat  n  a  € 
parce  qu'il  y  a  une  grosse  reclamation  pendante  contre  le  departemsnt,  e 
dons  que  nous  ayons  en  mains  tous  les  renseignemsnts  necessaires  avant 
1'affaire.     Ce  que  nous  voulons,  c'est  de  regler  la  reclamation  d'apres  les  termes 
contrat,  des  instructions  a  cet  effet  out  ete  donnees  dans  le  departement  et  tout  : 
seignement  que  nous  pourrons  obtenir  de  ce  comite  nous  serons  heuneux  de  1  avoi 
II  y  a  une  chose,  cependant,  que  j'ai  constatee  et  dont  je  desire  faire  mention;  je  ne 
vaiix  | -as  ticuver  a  redire  contre  des  memb>vL.  de  cs  comite,  mais  je  pense  que  xors- 
qu  un  te-noin  comparait  i.-i  il  devrait,  peut  ftre,  etre  ,mieux  traitc  qu<?  1'a  ere  le  temoin 
que  1'oij   interroge  actuollsment.     J'ai  cut 'udu   des   mernbres  d-.>  >-k  ignite  parJ»r  de 
prison,  de  velle  ou  tell,    punition  <|ui  devrait  ctre  infligee,  et  je  ne  peu*c  pas  que  c'est 
la  maniere  dont  on  devrait  traiter  un  temoin. 
M.  BKNNKTT — Qui  a  parlr  <!<•  prison? 
I/lion.  M.  Bit'M.i  i  i;.  -L'honorable  monsieur  a  parlc  de  la  prison  de  comte. 

M.  BENNETT. L'honorable  ministre  comprend  si  peu  le  badinage  qu'il  ne  sait.  pas 

que  lorsquc  j'ui  dit  ''  envoyez-le  a  la  prison  de  comte"  ce  n'etait  qu'une  plaisanterie. 

I/hon.  j\L  BRODEUR.— Nous  qui  sommes  membres  du  comite,  pouvons  n'etre  pas 
surpris  iorsque  des  observations  de  ce  genre  sont  faites;  mais  les  temoins  qui  viennent 
ici  ne  connaissent  pas  Thonorable  monsieur  comme  nous  le  connaissons,  et  ils  peuvent 
etre  effrayes  par  des  observations  comme  celles  faites  par  des  membres  du  comite.  Je 
pense  que  les  procedures  du  r.miite  se  feraient  plus  promptement  sans  ces  observations 
et  ces  insinuations. 

Le  PRESIDENT. — Le  temoin  veut  dire  un  mot. 

Le  TEMOIN. Je  veux  tout  simplement  expliquer  que  je  n'ai  pas  de  propos  delibere 

pris  le  temps  de  ce  comite.  J'ai  donne  cette  reponse  aussitot  que  j'ai  pu  attirer  1'at- 
tention  du  president,  et  que  le  comite  voulut  me  permettre  de  faire  cette  declaration. 
II  me  revient  en  memoire  que  j'avais  repondu  a  la  question  a  la  derniere  assembles  et 
je  confirmai  mon  souvenir  en  consultant  le  dossier;  j'attirai  immediatement ^'attention 
du  president  sur  le  fait  qne  j'avais  repondu  a  la  question  a  1'assemblee  precedente. 

For  M.  Crocket: 

Q.  Ne  vous  etes-vous  pas  oppose  vous-meme  a  repondre  a  la  question  et  n'avez- 
vous  pas  refuse  de  donner  le  renseignement?— K.  Certainement  je  1'ai  fait,  et  je  re- 
fuserais  encore  de  repondre  a  la  question  si  je  xi'y  avais  pas  repondu  hier. 

Q.  Avez-vous  refuse  pour  la  raison  que  ce  n'etait  pns  une  matiere  pour  le  comite? 
— K.  Pour  la  raison  que  c'etait  mon  affaire  personnelle,  et  je  le  dis  encore. 

/'<';•  I'linnorable  M.  Foster: 

Q.  Maintonant,  II.  G.  Whittet  etait  1'un  de  ces  employes,  combien  lui  payez- 
voue? — ~R.  Je  lui  payais,  a  cette  epoque,  $75  par  mois. 

Q.  Je  pense  que  vous  m'avez  dit  que  vous  payiez  a  Georges  Pare  $20  par  jour?- 
H.  Oui,  je  payais  cette  somme  la. 

Q.  Qui  est  Georges  Pare? — K.  Un  comptable  de  Montreal. 

Q.  II  est  Tun  des  comptables  diplomes? — R  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Voulez-vous  obtenir  ce  renseignement  et  m'en  informer?  M.  Pare  et  vous  avez 
un  contrat  eiitre  vous,  je  comprends? — K.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  est  la  nature  de  ce  contrat? — K.  Je  paie  a  IT.  Georges  Pare  $20  par 
journee  de  sept  heures  pour  cliaque  jour  qu'il  passe  a -mon  emploi. 

Q.  Alors,  M.  Pare  n'est  pas  tou jours  employe  par  vous? — E.  Non. 

Q.  Et  pour  le  temps  pendant  lequel  vous  1'employez,  vous  lui  payez  $20  par  jour. 
Maintenant,  M.  Falconer,  vous  dites  que  vous  payez  votre  stenographe,  Melle  Moulton, 
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$55  par  mois.  Lui  payez-vous  quelque  autre  allocation  en  sus  de  cela,  est-ce  son  pleiii 
salaire? — R.  Son  plein  salaire. 

Q.  II  n'y  a  pas  d'autre  allocation? — R.  Non. 

Q.  Est-ce  la  nicme  chose  a  1'egard  de  M.  Whittet?— R.  Oui. 

Q.  Et  la  menie  chose  a  1'egard  de  M.  Pare?— R.  Non,  M.  Pare  recevait  $20  par 
jour  et  ses  depenses. 

Q.  Et  ses  depenses? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  lui  payiez,  pour  les  jours  ou  il  a  travaille  dans  le  departement,  $20 
pour  chaque  jouruee  de  travail  et  ses  depenses? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  transfere  a  quelqu'un  votre  contrat  avec  le  ministere  de  la  Marine 
et  des  Pecheries? — R.  Que  voulez-vous  dire  par  "transfere'? 

Q.  L'avez-vous  cede  en  vertu  d'uuc  convention  quelconque? — R.  Absolument  non. 

Q.  Quelle  est  la  reponse? — R.  Attendez  une  minute;  repetez  votre  question,  s'il 
vous  plait. 

Q.  Avez-vous  transfere  a  quelque  personne  ou  quelque  compagiiie  le  contrat  que 
vous  avez  fait  avec  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries. 

Par  M.  Maclean  (Liuit'iilmry)  : 

Q.  Permettez-moi  de  vous  demander,  ce  contrat  etait-il  fait  avec  vous  d'abord, 
ou  1'avez-vous  negocie  pour  Gunn,  Richards  et  Compagiiie? — R,  (num.  Richards  et 
Compagnie. 

L'hon.  M.  FOSTER  s'oppose  a  ce  qu'on  1'interrompe  dans  son  interrogatoire  du  te- 
moin. 

Le  PRESIDENT. — Si  M.  Foster  fait  objection,  je  peiise  qu'on  devrait  le  laisscr  ter- 
miner  son  interrogatoire  et  vous  pourrez  ensuite  poser  des  questions,  M.  Maclean. 

Par  I'lioiHjrulih'  M.  Foster: 

Q.  Puis-je  avoir  une  reponse,  s'il  vous  plait? — R.  J'ai  fait  ce  contrat  en  qualite 
de  representant  de  Gunn,  Richards  et  Compagiiie. 

Q.  Vous  1'avez  fait  en  qualite  de  representant  de  Gunn,  Richards  et  Compagnie? 
— R.  Oui. 

Q.  D'ou? — De  New-York  a  cette  epoque. 

Q.  Gunn,  Richards  et  Compagnie  forment-ils  une  societe  constitute  en  corpora 
tion  a  New- York? — R.  Oui. 

Q.  Cela  appert-il  sur  les  documents? — R.  Je  n'ai  pas  parcouru  les  documents  der- 
nierement. 

Le  PRESIDENT. — L'ageiice  n'y  est  pas  revelee. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  La  lettre  contenant  1'offre  n'est  pas  sur  un  papier  avec  en-tete  de  lettre,  et  elle 
est  signee  par  Kenneth  Falconer,  11011  par  une  compagiiie  iii  une  societe,  et  elle  com 
mence  par  les  mots: 

"  Ci-inclus,  j'ai  1'honneur  de  vous  traiismettre  un  rapport  enongant  la  mesure  pre- 
liminaire  que  je  me  propose  de  prendre ,"  etc.  Et  plus  loin— 

"  Mes  charges  pour  services  rendus  seront  basees  sur  la  liste  reguliere  de  prix 
pour  differents  membres  de  mon  personnel,  et  en  plus  les  frais  d'hotel  et  de  transport 
encourus  relativemeiit  au  travail.  Mes  charges  pour  services,  naturellement,  seront 
faites  seulement  pour  le  temps  reellement  consacre  au  travail.  C'est  ma  pratique 
ordinaire  que  les  comptes  sont  rendus  et  payables  chaque  mois,  ce  qui,  j'espere,  vous 
sera  agreable." 

Et  lorsque  les  comptes  out  ete  rendus,  ce  n'est  pas  un  compte  de  Gunn,  Richards 
et  Compagnie  niais  un  compte  de  Kenneth  Falconer  au  gouvernement  federal,  minis- 

1—24 
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tere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  et  sur  le  compte  nieme  il  n'y  a  pas  d'apparence 

d'aucun  autre  entrepreneur  que  Kenneth  Falconer.     Maintenant    M 

ceci  pose,  vous  dites  que  vous  avez  fait  ce  contrat  avec  le  ministre  de  la  Marine  et 

des  Pecheries  pour  le  compte  de  Gumi,  Richards  et  Compagme?- 

representant  de  Gunn,  Richards  et  Campagnis. 

Q.  Pour  leur  compte  ?— R.  En  qualite  de  leur  representant  canadi 

Q.  Pour  leur  compte  ?— R.  Pour  leur  compte. 

Q.  Le  ministee  a-t-il  compris  que  vous  faisiez  ce  contrat  avec  une  societe  ameri- 

caine? — R.  Je  ne  sais. 

Q.  Le  lui  avez-vous  dit?— R.  Je  ne  sais.     J'ai  repondu  a  cette  question  la  c 

mere  fois  <|iic  jY-tnis  ici. 

Q.  Vous  pouvez  avoir  ivpondu  a  cette  question  deux  ou  trois  fois,  vous  pouvez  y 
re"pondre  aussi  souvent  qu'on  vous  le  cMnnmlera?— R.  Tres  bien,  je  ne  sais  pas. 

Q.  You-  IK    savez  pus? — R.  Non. 

(i).  Vous  ae  L'en  avez  pas  informe?— R.  Je  suis  absolument  incapable  de  jure 
je  1'ai' informe  que  je  representais  la  corporation  de  New-York  ou  lion. 

0    .Imvz-vous  que  vous  avez  inf-rmc  le  ministre,  ou  que  vous  n  avez  pas  informe 
I,    ministre  que  vous  faisiez  le  contrat  pour  le  compte  d'une  societe  de  . 
U    .l';ii    n'pniidu  11  ct-tto  (iiiotion.  .    . 

Q.  Voulez-voua  y   repondre  c •n.-ore?— R.  Je  suis  incapable  de  jnrer  >. 

in  fun  in'  mi  non.  .      . 

Q.  Voulez-vous  jurer  que  vous  Ten  avez  informe?— R.  Je  ne  puis  jurer  que  je 

1   Q!  Voulez-vous  jurer  que  vous  ne  1'en  avez  pas  informe?— R.  Je  ne  puis  jurer  que 
j.    nc  1'ai  pas  fait. 

Q.  Votre  memoire  ne  vous  dit  rien? 

L'hon.  M.  ERODE L-I. —Vous  m'avez  pose  la  question,  M.  Foster. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Et  vous  avez  repondu:  non. 

Par  I'honoralh  M.  Foster: 

Q.  Quel  l.nt  avuv.-vous  en  ne  disant  pas  franchement  au  ministre— 
fte  absolument  franc  avec  le  ministre  dans  toutes  mes  transactions. 

Q    Quel  but  aviez-vous  en  ne  disant  pas  franchement  au  ministre  que  vou 
/.  ce  contrat  pour  le  compte  d'une  societe  de  New-York?     (Pas  de  reponse.) 

Q.  Quelle  est  votre  reponse  a  cela?— R.  Voulez-vous  repeter  la  question^ 

Q.  Quel  but  aviez-vous  en  n'informant  pas  franchement  le  ministre  que^  vous 
etiez  le  representant,  et  que  vous  faisiez  ce  contrat  pour  le  compte  d'une  societe  de 
comptables  de  New- York  ?— R.  Lorsque  j'ai  represente  pour  la  premiere  fois  la  so 
ciete  de  comptables  de  New-York  une  grande  partie  des  operations  a  etc  faite  en 
mon  propre  nom,  la  plupart  de  mes  clients,  avec  qui  je  faisais  affaires  en  mon  propre 
nom,  comprenant  que  j'etais  associe  a  une  autre  corporation ;  c'etait  Pun  de  ces  cas. 

Q.  Le  ministre  comprenait-il  cela?— R.  II  m'est  impossible  de  dire  ce  qu'a  com 
pris  le  ministre  pendant  nos  conversations. 

Q.  Yous  pouviez  jurer  il  y  a  un  instant  que  d'autres  parties  pour  qui  vous  avez 
fait  du  travail  1'ont  compris  ainsi.  Pouvez-vous  donner  quelque  raison  pour  laquelle 
vous  ne  1'avez  pas  fait  comprendre  au  ministre? 

IT.  HUGHES  (Victoria  et  Haliburton) .— Le  temoin  pourrait  peut-etre  donner  les 
noms  des  personnes  qui  1'ont  compris. 

Par  I'honoralle  M.  Foster: 

Q.  'Pourriez-vous  donner  quelque  raison  pour  laquelle  vous  ne  1'avez  pas  fait 
comprendre  au  ministre,  lorsque  vous  venez  de  jurer  que  vous  1'avez  fait  dans  le  cas 
d'autres  parties? — R.  Pour  comprendre  quoi? 
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Q.  Que  vous  etiez  simplement  le  representant  d'une  maison  de  New-York?— E. 
Je^  ne  pense  pas  avoir  fait  cette  declaration,  mais  que  j'etais  en  affaires  pour  moi- 
meme  et^que  je  pouvais  disposer  des  services  d'une  grande  corporation,  ce  qui  n'est 
pas  la  meme  chose  que  de  dire  que  je  representais  une  maison  de  New- York. 

Q.  Vous  ne  pouvez  donner  aucune  autre  reponse  que  celle  que  vous  avez  donnee  ? 
-R.  Non. 

Q.  Maintenant,  vous  avez  parle  de  la  Compagnie  Guim  et  Richards,  de  New-Yoik. 
La  compagnie  canadienne,  qui  a  ete  constitute  en  corporation  le  4  septembre  1!"";. 
avait-elle  quelque  chose  a  faire  dans  votre  contrat  avec  le  ministere  de  la  Marim*  el 
des  Pecheries  ?— R,  De  quelle  maniere  entendez-vous  cela,  quelque  chose  a  faire? 

Q.  De  quelque  maniere  que  ce  soit?— R.  Oui,  les  resultats  de  ce  contrat  sont 
tons  inscrits  dans  les  livres  canadiens  et  representent  .... 

Q.  Dans  les  livres  de  la  compagnie  canadienne  ?— R.  Dans  les  livres  de  la  com 
pagnie  canadienne  et  representent  les  transactions  de  la  compagnie  canadienne. 

Q.  Alors,  avez-vous  ou  n'avez-vous  pas  transfere  votre  contrat  a  la  compagnie 
canadienne? — R.  Personnellement,  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Personnellement?  Le  contrat  a-t-il  ete  transfere  a  cette  compagnie? — R.  Je 
ne  sais  pas  si  1'on  a  fait  ou  non  un  transfert  officiel. 

Q.  Etes-vous  le  secretaire  de  cette  compagnie? — R.  Oui. 

Q.  Ne  dites-vous  que  vous  ne  savez  pas  si  Ton  a  fait  un  transfert  de  ce  contrat? 
— R.  Oui,  je  le  dis. 

Q.  Y  a-t-il  reellement  eu  un  transfert.  officiel  ou  autre  ? — R.  Je  ne  connais  pas  tres 
bien  la  maniere  dont  les  livres  ont  ete  tenus  apres  la  mise  en  operation  de  la  compa 
gnie  canadienne. 

Q.  Avez-vous  jamais  donne  a  cette  compagnie  canadienne,  de  quelque  maniere 
que  ce  soit,  par  contrat,  convention  ou  autrement,  ce  contrat  qui  etait  le  votre  ?— R. 
Xon. 

Q.  Mais  elle  en  a  les  profits? — R.  La  compagnie  canadienne? 

Q.  Oui? — R.  Assurement,  oui. 

Q.  Alors,  comment  une  compagnie  peut-elle  avoir  les  profits  resultant  d'un  con 
trat  a  moins  qu'elle  ne  le  receive  de  quelque  maniere,  pouvez-vous  expliquer  cela? — 
R.  L'explication  est  simplement  celle-ci,  comme  je  vous  Fai  dit  1'autre  jour;  mon 
salaire  consiste  en  un  certain  montant  et  un  interet  dans  les  profits  des  affaires  en 
Canada. 

Q.  Dans  la  compagnie  canadienne? — R.  Des  affaires  en  Canada. 

Q.  Des  deux  compagnies? — R.  Oui,  des  deux  compagnies.  Je  sais  comme  fait 
que  les  profits  de  ce  contrat  en  particulier  ont  ete  distribues — pendant  une  periode 
donnee  de  temps  jusqu'a  la  date  de  la  discontinuation  des  paiements — ont  ete  distri 
bues  sur  la  base  de  cette  convention.  Par  consequent,  je  presume  qu'il  en  a  ete  tenu 
compte  dans  les  livres  de  la  compagnie  canadienne.  C'etait  un  contrat  canadien 
appartenant  a  la  compagnie  canadienne. 

Q.  Le  contrat  que  vous  avez  conclu  avec  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Peche 
ries  etait  \\n  contrat  canadien? — R.  C'est  un  contrat  canadien. 

Q.  Fait  pour  le  compte  de? — R.  De  Gunn,  Richards  et  Compagnie,  de  New- 
York. 

Q.  Gunn,  Richards  et  Compagnie,  de  New- York? — R.  Oui. 

Q.  C'est  une  compagnie  americaine? — R.  C'est  une  compagnie  americaine.  C'est 
la  compagnie  canadienne  que  nous  avons  formee. 

Q.  Oui,  et  qu'est-il  arrive  alors? — R.  Je  ne  puis  dire  positivement  quant  au 
mode  de  tenue  des  livres,  mais,  comme  je  1'ai  dit,  ce  contrat  a  toujours  ete  traite 
comme  contrat  de  la  compagnie  canadienne  depuis  la  formation  de  cette  compag-nie. 

Q.  Depuis  septembre  1906? — R.  Oui. 

Q.  Cela  couvre  la  periode  de  tous  les  paiements,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  je  le 
pense,  en  parlant  de  memoire. 

1—24J 
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Q.  Cela  couvrc   (mis   les  paiements? — R.  Oui. 

Q.  Vous  etes  directeur  de  cette  compa.miic  canadienne?     U.  Oui. 

Q.  Et  vous  en  etes  le  secretaire  ,et  le  Arrant '. — R.  J'eu  suis  le  secretaire  et  le 
gerant. 

Q.  Etes-vous  directeur  gerant?— E.  Eh  bien,  il  me  faudrait  examiner  les  regle- 
ments  ct  les  conventions  de  cette  compagnie  pour  trouver  exaetcment  mon  titre.  Je 
pense  qu'ils  me  nomment  secretaire  et  directeur  gerant. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Maintenant,  M.  le  president,  je  desire  un  ordre  du  comite 
enjoignant  de  produiiv  de\-ant  le  comite  le>  livre-.  documents  et  archives  de  la  com- 
pa.ynie  eanadienne. 

Le  TEMOIN. — Puis-je  re  pond  re  a  cela,  M.  le  president? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Un  instant.  M.  Footer,  apparemment.  punit  le  te- 
moin  pour  n'avoir  pa-,  apporte  les  livres,  mais  il  ne  lui  a  rien  demande  au  sujet  de 
la  I'aeon  dont  il  a  <>hei  au  subpoena.  11  lui  a  pose  line  qm-tiun  au  sujet  des  livres.  et 
le  tcmoin  lui  a  ilil  <|u<'  la  corporation  cauadieime  ne  les  avait  pas,  qu'ils  out  ete 
trail-ten'-  en  mai  dernier. 

M.  I!I>MK.~  I'oimiuoi  dire  qii'ils  n'avaient  pa-  de  livre-  lor-ipi'lls  out  ete  envoytk 
Le  tcmoin  ilit  qil'ils  nut  ete  envoyrs  a  \e\V-Vork. 

M.  ]\I:ID  (( Irenville).  IMI  vntre  (pialite  d'lmmme  de  loi,  pouvez-vous  me  dire  si 
line  enrpiiratidii  eanadienne  doit  amir  son  ~iri;e  en  Canada  et  y  tenir  ses  livres? 

M.  M\CI.I-:\N  (Lunenburg). — Vous  eoinprene/  >urenient  cpie  la  compagnie  eana 
dienne  et  la  compaKni''  de  Xew^'urk  sont  nne.  .le  suppose  cpie  pour  leur  utilite  et 
pour  autres  tins  I,.,  .Iciix  corporations  o:-c-upent  le  meme  bureau  a  New-York.  Le 
temoin  lie  pent  pas  produire  ces  livres,  il  ne  les  a  pas.  Le  point  est  que  .M.  Foster  a 
insinue  qne  le  ti'inoin  a  refuse  d'olieir  a  I'ordre  ilii  eoniite  lui  enjoignant  d'apporter 
les  livres,  documents,  etc. 

L'hoii.   M.   FOSTER. — Je  le  lui  ai  demande  au  commencement  de  1'interrogatoire. 

M.   MACI.KAX    (Lunenburg). — Que  lui  avez-vous  demanded 

L'hoii .  M.  FIISTKK. — Je  lui  ai  demande  >'il  avait  iei  ses  liviv-.  doeuiiH-nts  et  archive-. 

]\I.    MAC  i.i:\\    (Lunenburg). — Vous  lui  avez  demande  les  livres  seulement? 

L'hon.  M.  FOSTER. — Oh  bien  .... 

l.c   PRESIDENT. — Quo  dit  le  temoin  au  sujet  de  la  production  des  livres? 

Le  TEMOIX. — J'ai  apporte  tous  les  renseignements  que  j'ai  pu  obtenir,  demandes 
par  mon  subpoena.  J'ai  eerit  au  bureau  principal,  j'ai  ecrit  au  bureau  de  New-York, 
demandant  les  donnees  et  les  renseignements  mentionnes  a  mon  subpoena  et  que  Ton 
m'a  demandes  1'autre  jour,  et  que  je  ii'ai  pu  trouver  a  mon  bureau.  J'ai  devant  moi 
la  lettre  que  j'ai  regue  en  reponse.  Puis-je  la  lire? 

L'hon.  M.  FOSTER. — Oui. 

Le  TEMOIN. — (II  lit) : 

"  14  mars  1908. 

"  J'ai  1'honneur  d'accuser  reception  de  votre  honoree  du  13  mars,  nous  deman 
dant  de  vous  expedier  toute  la  correspondance,  les  livres,  pieces  justificatives,  talons 
de  cheques,  donnes  et  memoires  relatifs  a  notre  travail  pour  le  ministere  de  la  Ma 
rine  et  des  Pecheries.  Nous  nous  sommes  efforces  de  vous  donner  tous  les  renseigne 
ments  sur  toute  question  ayant  rapport  au  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries 
ou  au  travail  pour  le  gouvernement.  Envoyer  toute  la  correspondance,  les  livres, 
pieces  justificatives  et  memoires  relatifs  a  ce  seul  contrat  necessiterait  pratiquement 
le  demenagement  de  notre  bureau  a  Ottawa.  Si  vous  devez  avoir  plus  de  details  en 
cette  affaire  pour  repondre  a  la  demande  du  comite  des  comptes  publics,  nous  nous 
efforcerons  de  voir  s'il  y  a  quelque  moyen  par  lequel  nous  pourrons  le  satisfaire". 

J'ai  personnellement  apporte  de  mon  bureau  a  Montreal  tout  ce  que  je  pouvais 
qui  se  rapportait  de  quelque  maniere  a  cette  question,  mentionne  a  mon  subpiriia  et 
demande  par  vous. 


/,•  373 

ANNEXE  No  1 

Q.  Qu'avez-vous  apporte*  Donnez  an  comite  Ie  detail  de  ce  que  vous  avez  ap- 
porte. — II.  J'ai  apporte  quelques  renseignemeiits  et  donnees  qui  m'ont  ete  envoyes  eu 
rneme  temps  que  cette  lettre. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Par  <iui  est  signee  cette  lettre  I1 — R.  Par  W.  B.  Richards. 

Q.   Et  datt'e  de  New- York  ?— K.  Datee  de  New-York. 

Q.  Quelle  date?— R.  Le   14  mars. 

M.  MACI.KAN  (Lunenburg). — Je  vous  deuuuidcrai,  M.  Foster,  ce  que  vous  entendez 
par  livres;  voulez-vous  que  Gunn,  Richards  et  Cie  apportent  tous  leurs  livres,  et  dans 
quel  but  ( 

L'hon.  M.  FOSTER — Je  desire  trouver  quels  paiements  ont  ete  faits  dans  les  cas 
qui  se  rapportent  aux  personnes  dont  les  noms  sont  donnes  ici  et  qui  out  regu  du  mi- 
nistre  de  la  Marine  et  des  Pecheries  des  deniers  sur  ce  contrat.  x  C'est  ce  que  je  veux 
d'abord. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — C'est-a-dire,  vous  voulez  savoir  quels  salaires  ont  ete 
payes  aux  employes. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Je  veux  aussi  les  livres  d'actions  de  la  compagnie  canadienne 
pour  savoir  comment  k-  capital  social  est  distribue,  quels  sont  ceux  qui  constituent  la 
compagnie,  et  quels  profits  ils  ont  realises  de  cette  source. 

Le  TEMOIX. — Je  puis  vous  repondre  tout  de  suite  relativemeiit  aux  actions.  Les 
actions  sont  pratiquement  toutes  an  nom  de  M.  Richards.  Qu'elles  lui  appartiennent 
personnellemeiit,  on  a  lui  ou  a  M.  Gunn,  o\\  a  M.  Richards  et  Cie,  de  New- York,  je 
suis  absolument  incapable  de  le  dire.  Quatre-vingt-seize  pour  cent  du  capital  sont 
inscrit^  an  nom  <lc  M.  Richards,  J.  N.  Gunn  possedc  une  action,  je  possede  moi-meme 
une  action,  moil  frere  et  IT.  S.  William*  posseclent  chacun  une  action. 

Par  rJionorable  M.  Foster: 

Q.  Quel  est  le  montant  du  capital  ? — R.  Cent  actions. 
Q.  Quel  est  le  montant  de  la  capitalisation? — R.  $10.0i»i). 

Q.  $10,000  de  capitalisation,  divises  en  actions  de  $100  chacune? — R,  De  $100 
chacune. 

L'hon.  M.  FOSTER — C'est  tout  ce  que  nous  voulons  a  propos  de  cela. 
M.  MACLEAX  (Lunenburg). — 'Le  temoin  ne  cache  rien. 

Pur  I'Tionorable  M.  Foster: 

Q.  Qu'y  a-t-il  a  part  cela?  Avez-vous  quelque  document  d'ou  vous  pouvez  obtenir 
les  renseignements  que  je  vous  ai  demandes  en  premier  lieu? — R.  Quels  renseigne 
meiits  ? 

Q.  Relativement  au  montant  des  gages  payes? — R.  Non,  monsieur,  je  n'eii  ai  pas. 

Q.  Ce  sont  les  renseignements  que  nous  voulons? — R.  Je  n'ai  absolument  rien  a 
faire  avec  la  corporation  de  New- York.  Tous  ces  employes,  a  1'exception  de  trois  ou 
quatre  dont  je  vous  ai  donne  les  salaires,  sont  les  employes  de  la  compagnie  de  New- 
York.  Je  n'ai  rien  a  faire  avec  la  corporation  de  New-York,  en  aucune  maniere  ni 
sous  aucune  forme. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Vous  savez  ce  que  la  corporation  canadienne  a  paye  a  la  maison  de  New- York 
pour  ses  salaires  ? — R.  Oui,  je  le  savais. 

L'hon.  M.  FOSTER. Vous  voyez  la  situation  exactement  comme  elle  est :  que  cette 

question  soit  reglee. 
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M.  MACLEAN  (Lunenburg). — II  n'y  a  rien  a  regler,  sauf  pour  M.  Foster  de  retirer 
ses  insinuations,  que  le  temoin  refuse  de  produire  ce  que  le  comite  lui  a  ordonne  de 
jtroduire. 

Le  TEMOIN — J'ai  deja  produit  tout  ce  que  je  puis  produire;  je  ne  puis  produire  ce 
que  je  n'ai  pas. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  propose  que  M.  Richards  soit  interroge  vendredi. 

Le  PRESIDENT. — L'ordre  du  comite  sera  de  continuer  1'interrogatoire  de  M.  Falconer 
et  de  proceder  ensuite  a  1'iiiterrogatoire  de  M.  Richards. 

Le  comite  s'est  ajourne. 


OTTAWA,  vendredi.  i'O  mars  190S. 

Le  coinitr  s'esl  n'imi  ;"i  11  hriires  du  matin,  le  president,  M.  Clarke,  au  fauteuil,  et 
a  precede  a  la  prise  en  c<>n-.id< 'ration  du  paiement  de  la  somme  de  $31.235.35  a  Ken 
neth  Falconer  a  propos  de  la  reorganisation  <!<•  la  teimc  do>  livres,  etc.,  au  ministere 
de  la  Marine  et  des  PiVhrries,  ainsi  qu'il  appert  aux  pair's  P-77  et  78.  volume  II,  rap 
port  de  1'auditeur  general  pour  1'exercice  clos  le  31  mars  1907. 

L'interrogatoire  de  M.  Kenneth  Falconer  est  continue. 

Par  I'honorable  M.  Fosli'i  : 

Q.  Depuis  combien  de  temps  exercez-vous  les  operation*  de  comptabilite  en  qualite 
d'ingeniaur  de  production  et  de  comptable? — R.  Approxirnativement  six  ans. 

Q.  A  commencer  de  1902?  Je  pense  que  vous  m'avez  dit  que,  avant  cela,  vous 
aviez  ete  engage  par  un  certain  nombre  de  patrons,  parnii  lesquels  la  Royal  Electric? — 
R.  Oui. 

(}.  Avez-vous  aucune  objection  a  dire  quel  salaire  vous  receviez  de  la  Royal 
Electric? — R.  A  mon  depart? 

($.  Oui,  quel  etait  votre  salaire? — R.  $70  par  mois,  je  pense. 

g.  Maintenant,  depuis  1902,  dans  ce  genre  d'operations,  avez-vous  toujours  ete 
avec  Gunn  et  Richards? — R.  Non. 

Q.  Quand  ont  commence  vos  relations  avec  eux? — R.  En  octobre  1904. 

Q.  Avant  cette  date,  vous  exerciez  pour  votre  propre  comptr.  uVst-ce  pas? — R.  En 
grande  partie,  oui. 

Q.  Pouvez-vous  mentionner  quelque  corporation  ou  rnaison  d'affaires  pour  laquelle 
vous  avez  fait  de  la  comptabilite  entre  1902  et  1904?— R.  La  Robert  Mitchell  Company. 
Faites-vous  allusion  a  ce  genre  special  de  travail.  M.  Foster? 

Q.  Oui,  a  ce  genre  special  de  travail?— R.  La  Robb  Engineering  Company  et  la 
fjould  Manufacturing  Company. 

Q.  La  Gould  Manufacturing  Company  ? — R.  Oui.  et  en  sus  j'ai  contribue  aux 
revues  commerciales  des  articles  sur  ce  genre  de  travail. 

Q.  Avez-vous  fait  cette  comptabilite  et  ce  travail  de  genie  de  production  avec  ces 
i •  mipagnies  vous-meme,  seul,  ou  aviez-vous  un  personnel? — R.  Pour  la  Robert  Mitchell 
Company  ?  Non,  j'ai  fait  le  travail  moi-meme. 

Q.  Vous-meme,  seul? — R.  Oui,  moi-meme,  seul. 

Q.  Quelle  etait  alors  votre  liste  de  prix  pour  ces  compagnies? — R.  De  la  Robert 
M i/i 'hell  Company,  je  recevais  un  salaire  fixe. 

Q.  Combien?— R.  Mille  dollars. 

Q.  Mille  dollars  par  annee? — R.  Non;  je  pense  que,  plus  tard,  c'etait  $1,200,  de 
$1,000  a  $1,200. 
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Q.  Et  pour  la  Boll  Engineering  Company?.—  R.  Pour  la  Roll  Engineering  Com 
pany,  le  compte  des  services  s'elevait  entre  $25  et  $30  approximativement  par  journee 
de  sept  heures. 

Q.  $30  par  jour  ? — R.  Par  journee  de  sept  heures. 
Q.  Pour  vous-meme? — R.  Oui. 

Q.  Et  la  Gould  Manufacturing,  'Company  ?— R.  $25  par  jour  et  les  depenses. 
Q.  Jusqu'a  1904,  vous  avez  fait  ce  travail  vous-meme? — R.  Moi-menie. 
Q.  En  1904,  vous  nvez  fait  votre  arrangement  avec  Gunn  et  Richards? — R.  Oui. 
Q.  Quelle  est  la  nature  de  1'arrangement  que  vous  avez  fait  avec  eux? — R.  Que 
je  devais  les  representer  en  Canada,  obtenir  toutes  les  affaires  possibles  en  Canada,  et 
devouer  partie  de  mon  temps  a  faire  le  travail  et  partie  a  surveiller  celui  qui  pourrait 
se  presenter. 

Q.  Et  quelles  etaient  les  conditions  de  cet  emploi,  quelle  remuneration  deviez-vpus 
recevoir  ?— R.  $2,000  par  annee  et  une  proportion  des  profits  sur  toutes  operations  faites 
en  Canada. 

Q.  Quelle  etait  votre  proportion  des  profits? — R.  Quelle  proportion? 
Q.  Oui? — R.  Un  dixicme. 

Q.  Vous  avez  dans  la  suite  fait  votre  arrangement  avec  les  parties  en  Canada  u 
taut  par  jour? — R.  Avec  une  ou  deux,  peut-etre,  quelques  exceptions. 
Q.  Generalement?— R.  Oui.  generalement. 

Q.  Quelle  etait  votre  convention  avec  Gunn  et  Richards  quant  a  ce  qu'ils  devaient 
charger  pour  leur  travail '.— R.  Je  devais  ^implement  les  repre^jnter  et  ils  devaient  me 
fournir  une  liste  des  pri\  que  je  devais  Charger  a  mes  clients. 

Q.  Ils  devaient  vous  Vournir  une  lisle  du  prix  que  vous  deviez  charger  a  vos 
clients? — R.  Us  devaient  me  fqurnir  cette  listc,  oui. 

Q.  D'apres  cette  liste,  vous  avez  fait  vos  arrangements':    -11.  D'apres  cette 
j'ai  fait  mes  arrangements. 

Q.  Et  vous  avez  fait  vos  arrangements  sur  cette  liste  avec  ] 
rine  et  des  Pecheries  ?— R.  Avec  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries. 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  votre  liste?— R.  Je  desire  rectifier  ma  declaration 
quant  a  la  liste.  J'etais  informe  de  temps  a  autre  des  clifferents  taux  que  je  dois 
charger  a  difterentes  personnes. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlurg)  : 

Q.  Vous  etiez  quoi?— R.  Informe  lorsque  les  taux  etaient  changes;  lorsque  des 
personnes  nooivelles  etaient  employees  dans  not  re  personnel,  ou  que  d'autres  abandon- 
naient  1'emploi,  j'etais  informe  des  taux. 

Par  fhonoralle  M.  Foster: 

Q.  Aviez-vous  une  liste  reguliere  de  prix? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  liste  reguliere  de  prix  receviez-vous  ?— R.  Les  prix  etaient  de  i  15  par 
jour  pour  les  jeunes  a  $20  et  $25  par  jour  pour  ceux  qui  occupaient  des  positions  plus 
responsables.  II  y  avait  a;iissi  une  classe  d'enployes  a  $30  ou  $40  par  jour,  selon  la 
nature  du  travail  qu'ils  faisaient. 

Q.  Oui?— R.  II  y  en  avait  de  $50  et  $75. 

Q.  D'ou  venaient  vos   profits,  ces  10  pour  100  de  profits; 

e  itre  le  icout  effectif  de  Fexecution  des  contrats  que  j'obtenais  et  les  recettes  prove- 
nant  de  ces  contrats. 

Q.  C'est-a-dire,  vous  aviez  ur.e  comptabilite  avec  Gunn  et  Richards 
vais  d'eux,  tons  les  ans,  un  etat  du  resultat  des  operations. 

Q.  Cet  etat  vous  faisait  voir  combien  il  leur  en  coiitait  pour  exercer  les  opera 
tions?— R.  ISTon. 

Q.  Comment?— R.  Non.     Parlant  generalemenl,  oui,  mais  noii  pas  en  detail. 
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Q.  Cet  etat  devait  vous  le  fa  ire  voir,  car  autrenient  vous  n'auriez  pu  savoir  quels 
Ltaient  vos  prolits,  u'est-ce  pas-: — R.  I/entente  etait  <iu'\ni  etat  devait  ''-Ire  prepare 
par  M.  Richards,  et  j'etais  satisfait  d'accepter  le  resultat  des  operations,  sans  faire 
UH  exainen  plus  attentif.  en  aucune  maulere  on  forme. 

Q.  Vous  faisie/  les  contrats  ici,  vous  entendant  en  meme  temps  avec  M.  Richards 
quant  aux  prix? — R.  L'informant  dans  certains  cas,  aucunement  dans  d'autres. 

Q.  Mais  vous  vous  assuriez  toujours  de  faire  les  contrats  a  des  prix  qui  etaLent 
egaux  aux  siens? — R.  Oui. 

Q.  D'apres  Li  liste  de  prix?— R.  Oai. 

Q.  Et  alors  vous  comptiez  sur  M.  Richards  pour  vous  donner  la  difference  entre 
le  prix  et  cola? — R.  Absolument. 

(v).    Kt  vous  reooviez  1"  pour  cent  do  , 'da '. — R.  Di\  pour  cent. 

Q.  Quel  so  rait  ee  moiitant  dans  le  CMS  de  ce  eontrat? — R.  Le-  livres  sont  tenus 
a  New-York  absolument,  jc  suis  incapable  ,],•  ]c  dire. 

Q.  Vous  avez  eu  un  contrat  avec  le  chemiii  de  for  Intercolonial,  n'est-ce  pas? — 
R.  Oui. 

(L>.  S'elevant  a  cmuKicu.  on  tout? — R.  En  p'.irlant  de  nu'moire,  entre  trente  et 
quaranle  niillc  dollars. 

().    Knviroii  quarante   uiillc  dollars,  dinuis-nous  ? — R.    Mniu-.  ]••  pense. 

<t>.  -Ic  pense  quc  la  reponse  du  ministre  sur  ce  point  <•-!  de  ^l-'.ooo,  mais  nous 
dirons  $1(1,0(10.  Vous  avez  jiasse  ce  contrat  a  (!unn  c't  Richards? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  ree.u  un  dixieine  des  pofits? — R.  Oui. 

Q.  ('ombien? — R.  Je  ne  sais  pas.  ,!e  n'ai  jamais  re(;ii  d'etat  -le-  profits  sur  con 
trats  individuels.  De  fait,  les  livres  n'ont  pas  encore  etc  clos  pour  rannce  ]i.:-si'e,  et 
le  montant  precis  cjui  doit  aller  a  nion  credit  comme  ma  proportion  des  profits  n'a 
pas  encore  etc  determine  meine  a  Xew-York. 

Q.  Vous  venez  d'etre  paye  en  acompte? — R.  Paye  eii  acompte. 

Q.  A  comptc  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  combien  avez-vous  regu  jusqu'a  pre 
sent? — R.  Je  n'ai  retire  que  mon  salaire.  Je  n'ai  rien  rec,u  en  acompte  de  contrats 
individuels. 

Q.  Loi-M|ue  vous  parlez  d'un  dixieine  des  profits,  cela  e-t-il  en  sus  de  votre  salaire? 
— R.  En  sus  de  mon  salaire.  comme  addition  a  moil  salaire. 

Q.  On  vous  payait  un  salaire  de  $2,000  et  Ton  vous  dtonnait  eusuite  un  dixieme 
des  profits? — R.  Lorsque  1'engagement  a  ete  conclu  en  premier  lieu;  plus  tard.  le  sa 
laire  t'ut  ansymente. 

Q.  Et  actuellement,  Je  salaire  est  de  $2.500  ?— R.  O:ui.  $-2,500. 

Q.  Xominalement  avec  la  compagnie  canadienne? — R.  Nominalement  avec  la 
compagnie  canadienne. 

Q.  Je  pense  avoir  compris  que  vous  avez  dit  'qu.'ils  avuieut  03  pr.u-  11.)  da  ce 
capital? — R.  M.  Richards  possede  96  pour  100. 

Q.  Non  pas  an  nom  de  (hum.  Richards  et  Compagnie? — R.  II  possede  ces  actio  is 
en  son  propre  nom,  je  ne  sais  pas  pour  qui. 

Q.  Maintenant  quelle  est  la  nature  du  travail  que  vous  avez  execute  pour  le  mi- 
nistere  de  la  Marine  et  des  Pecheries?  J'ai  fait  le  calcul  total  de  ces  comptes;  je 
trouve  qr"  vous  avez  travaille  '.ti)vl  heure^  et  que  vous  avez  voyasre  229  heures.  Li 
moitie  de  '-ola  domifrait  11-1.1  ]ionr  services,  ce  qui  ferait  1,0 13  heur^s  ou  140  iours. 
Maintenant.  dans  le  cours  de  ces  149  jours  de  travail,  la  plus  grande  partie  a  Ottawa, 
comme  1'indiquent  les  comptes,  quelle  est  la  nature  du  travail  que  vous  faisiez? — R. 
Vous  parlez  maintenant  de  mes  services  personnels? 

0-  Vos  services  personnels.  Oui. — R.  Prindpalement  In  surveillance  des  differeutes 
divisions  du  travail  que  les  differents  membres  de  mon  personnel  ctaient  a  faire. 

Q.  Je  pense  vous  avoir  demande  auparavant  quelle  proportion  de  votre  temp's  nu- 
rp^t  ete  eon-aeree  ;"i  la  snrveillancp,  et  vous  dites  maintenant  que  vous  eti?7  principale- 
r^ent  ensa.se  a  cette  occupation? — R.  J'ai  eouipris  que  In  question  nu"  vons  m'riveT 
posee  d'abord  se  rapportait  a  mon  temps  relativement  a  Gnnn.  Richards  et  Compagnie 
et  non  pas  a  ce  contrat  specialement. 
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Q.  Et  bien,  pnssons ;  mais  e'est  une  question  relative  au  teinjis  (iue  vous  avez 
doiino  au  miiiistere  cle  la  Marine  et  des  Pecheries,  et  vous  dites  que  vous  1'avez  coii- 
sacre  priiicipalement  a  surveiller  votre  personnel  ? — E.  Oui,  et  en  consultations. 

Q.  Consultations  avec  qui '( — E.  Occasionnellement  avec  les  differeiits  foiictioii- 
naires  du  depart  ement  quant  a  la  nature  de  leurs  devoirs — ce  qu'ils  faisaient;  aussi, 
consultations  avec  M.  Eichards  et  avec  ceux  qui  faisaient  reellement  notre  travail. 

Q.  Je  suppose  vraiment  que  tres  peu  de  temps,  comparativement,  sur  ces  149 
jours,  a  etc  consacre  au  travail  meme  de  comptabilite,  de  verifier  les  oomptes,  etc.? 
— E.  Au  debut,  non.  Au  commencement  du  contrat,  une  grande  partie  du  temps  fut 
reellemeiit  employee  a  etudier  les  differentes  methodes  et  conditions  ici  a  Ottawa. 

Q.  Laisso.is  votre  rt'imii-c  ainsi:  le  temps  a  6te  priiicipalement  consacre  a  la  sur- 
vcilli'sicc  ' — E.  Principalement. 

Q.  Et  pour  cela,  \ious  paraissez  avoir  tire  $3,960,  et  $485  pour  subsistance.  a  $5 
par  jour.  Autant  que  je  puis  voir,  les  jours  coincident  de  tres  pres  #vee  les  heures 
pendant  lesquelles  vous  etiez  engage,  c'est-a-dire  quant  a  1'allocatioii  par  jour  et  les 
voyages  entre  ici  et  ]\l<  utreal,  $:!<^.»i.s,  c'est-a-dire  que  vous  avez  rc<;u  $ii.7o:>.r>>  <— E.  La 
maisoii  regoit  cela  pour  mes  services. 

(I  j'arrivc  ju-tement  a  <-rla;  naturellement,  la  maisoii  ne  recevait  pas  1'alloca- 
tiou  <!e  sulisistance,  je  suppose?— E.  La  maisoii  la  recevait  et  me  creditait  de  toutes 

depenses. 

Q.  Tivs  bien,  alors,  la  societe  regoit,  en  supposant  que  le  moiitant  de  $5,960  est 
exact  dans  le  calcul? — E.  Oui,  approximativement. 

Q.  La  societe  a  regu  $5,960,  par-la  vous  voulez  dire  la  compagnie  canadienne?- 
E.  La  compagnie  canadisnne. 

Q.  Et  la  compagnie  canadieime  a  regu  les  $485  que  vous  avez  regus  pour  frais  do 
subsistance^ — E.  Oui. 

().  Et  les  $200.68  que  vous  avez  payes  pour  frais  de  voyages?— E.  Oui,  mais  je- 

Q.  Et  alors — j'arrive  a  cela — la  campagiiie  a  ii3gu  toutes  ces  sonu»,ts— E.  Elle 
a  regu  toutes  ces  sommes. 

Q.  Elle  vous  a   rembmirsr  vos  depenses  reelles  de  deplacement  et   d«  peasion?- 

li.  Oui. 

Q.  Avez-vous  aucune  objection  a  dire  combien  vous  avez  paye  pour  vos  depenses 
de  subsistanre  a  Ottawa — vous  chargez  de  ce  chef  $5  par  jour?— E.  ,Te  n'ai  aucune 
objection ;  je  pense  qne  j'en  ai  ici  le  detail,  si  vous  voulez  m'excusev  un  moment. 

Q.  La  taux  par  jour? — E.  Mes  depenses  reelles  que  la  societe  m'a  payees  depas- 
saient  considerablement.  je  sais,  le  montant  charge  au  gouvernement  a  $5  par  jour. 

Q.  Vous  chargez  $5  par  jour  pour  frais  cle  subsistance? — E.  Oui. 

Q.  Pour  frais  de  pension? — E.  Oui. 

Q.  Entendez-vous  dire  que  vous  ne  payiez  pas  votre  compte  avec  cette  somme?— 
E.  ^Kon,  cette  somme  ne  le  payait  pas. 

Q.  Et  lorsque  la  compagnie  a  regie  avec  vous.  vos  depenses  etaient  phis  elevees 
qu?  cela?— E.  Oui.  Puis-je  ajouter  quelque  chose  a  cela,  M.  Foster? 

Q.  Oui.— E.  Le  total  des  depenses  payees  aux  bournes  par  ma  compagnie  en 
vertu  de  ce  contrat  excedait  les  sommes  de  $3,  $4  et  $5  regus  du  gouvernement  par 
$1,000  ou  $1,200.  ainsi  qu.?  me  1'a  dit  M.  Eichards. 

Q.  Vous  les  payiez  au  taux  de  $3,  $4  et  $5  par  jonr— avez-vous  idee  qu'ils  payaient 
ce  montant  pour  leur  pension  a  I'hotel?— E.  Je  sais  positivement  que.  quelquefois, 
ils  payaient  plus.  Je  sais  positivennsnt  qne,  dans  un  cas,  une  personne  payait  $4  par 
jour  et  qu'il  re-evait  du  gouve-nement  $3  par  jour. 

Q.  Naturellement,  ce  que  le  gouvernement  est  pret  a  payer,  c?  sont  les  depenses 
raisonnables? — E.  Oui. 

Q.  Je  pense  qu'un  homine  dovrait  pouvoir  se  loarer  a  ces  .endroits  a  Otttawa  pour 
au  p-ioins  cette  somme;  ne  le  crnyez-vons  pas,  monsieur  le  ministre? 

L'hrn.  M.  BRonKi'R. — Tout  depend. 
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L'hon.  M.  FOSTER Naturellement  un  ho^mine  peut  depenser  $20,  s'il  lui  plait, 

mais  le  gouvernement  ne  jugerait  pas  qu'il  doit  lui-merne  payer  plus  que  les  depenses 
autorisees  ou  certifiees,  pour  las  repas  et  les  depenses  c'est  tout  ce  qui  devrait  etre 
charge  au  ministere  comme  depenses. 

JVf.  PARDEE. — II  n'espere  pas  recevoir  au  dela  de  la  liste  des  prix  de  depeuses, 
n'est-ce  pas? 

L'hon.  M.  FOSTER. — Ce  n'etait  pas  un  prix  de  liste,  c'etait  une  allocation  par  jour. 

M.  PARDEE. — II  n'esperait  pas  percevoir  davantage  du  gouvernement. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Pas  du  gouvernement ;  il  dit  que  sa  compagnie  payait  plus- 
que  cela. 

I'm-  ^honorable  M.  Foster: 

Q.  Relativement  aux  depenses  que  vous  (.•hargi.-z  a  vutn.:  compagnie,  lui  clonnez- 
vous  des  pieces  justificatives? — R.  Non. 

Q.  Comment  controlez-vous  vos  depenses? — R.  Je  fournis  un  etat  periodiquement, 
une  fois  la  semaine,  peut-etne. 

Q.  Sans  pieces  justificatives? — R.  Sans  pieces  justificatives;  parlant  generale- 
ment,  les  depenses  etaient  divisees  sous  differents  titres  principaux. 

Q.  Et  votre  compagnie  paye  sans  demander  de  pieces  justificatives? — R.  Et  elle 
J'.i  toujours  fait. 

Q.  Mamtciiaiil,  Melle  Moulton  a  travaille  viugt-deux  jours  et  cinq-septierm- : 
j.  ne  vois  r'u 'ii  de  charge  pour  elle  pour  frais  de  transport  ou  de  pension.  Demeurait- 
elle  a  Ottawa  ou  Montreal? — R.  A  Montreal. 

Q.  Etait-elle  votre  stenographe  a  Montreal? — R.  Oui. 

(,).  Et  vous  avez  charge  pour  elle  pour  vingt-deux  et  cinq-septiemes  jours  comme 
iiiriiilnv  de  vntre  personnel,  a  $3.50  par  jour? — R.  Oui. 

Q.  Quel  travail  faisait-elle  durant  ce  temps? — R.  Elle  ecrivait  les  rapports  qui 
etaient  soumis  de  temps  a  autre,  et  aussi  les  rapports  relatifs  a  nos  services  qui  etaient 
discontinues. 

Q.  Quoiqu'elle  fut  employee  dans  votre  bureau,  vous  consideriez  qu'elle  faisait 
partie  du  pers-mnel? — R.  Lorsqu'elle  travaillait  a  ces  rapports,  oui. 

Q.  Je  comprends  que  vous  dites  que  vous  remettiez  a  la  compagnie  canadienne 
tout  1'argent  que  vous  receviez  du  gouvernement? — R.  A  la  compagnie  canadienne. 

Q.  Et  vous  regliez  ensuite  avec  la  compagnie  canadienne? — R.  Oui. 

Q.  Sur  la  base  que  vous  avez  mentionnee? — R.  Puis-je  dire  un  mot  au  sujet  de 
la  date  de  la  constitution  en  corporation  de  oette  compagnie  canadienne — j'ai  dit 
hier,  je  pense,  que  la  date  de  la  charte  etait  le  4  decembre  1906.  Conime  question 
de  fait,  la  demande  pour  cette  charte  avait  ete  deposee  nombre  de  mois  auparavant; 
mais  a  cause  de  la  maladie  de  notre  avocat,  1'affaire  fut  retardee  pendant  tres  long- 
temps. 

Q.  Quelle  etait  votre  idee  en  formant  cette  compagnie? — R.  Nous  pensions  qu'il 
valait  mieux  avoir  une  compagnie  canadienne  pour  faire  les  affaires  uuiiadiennes. 

Q.  Mais  c'est  une  compagnie  canadienne  de  nom  seulement;  je  pense  que  vous 
dites  que  les  livres  sont  tenus  a  New- York  et  que  les  associes  de  New- York  possedent 
96  actions? — R.  J'ai  dit  que  M.  Richards  detient  96  pour  cent  des;  actions. 

Q.  Et  M.  Richards,  plutot,  possede  96  pour  cent  des  actions? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  etait  1' objection  a  exercer  les  operations  comme  vous  les  aviez  exercees 
auparavant  ? — R.  Je  parle  maintenant  de  me^moire ;  mais  une  raison  qui  fut  donnee, 
je  crois,  etait  qu'en  exergant  les  operations  en  vertu  d'une  charte  de  Quebec  nos 
droits  seraient  moins  eleves. 

'Q.  Votre  idee  etait-elle  qu'il  vous  serait  plus  facile  de  trouver  des  operations 
ici  si  vous  aviez  une  compagnie  canadienne? — R.  Non,  je  ne  pense  pas  que  cela  au- 
rait  influe  en  aucune  maniere. 
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Q.  Vous  ne  peiisez  pas  que  cela  aurait  influe  en  aucune  maiiiere? — E.  Pas  enor- 
mement;  mais  le  sentiment  general  etait  que,  exergaiit  des  operations  en  Canada,  il 
etait  mieux  d'avoir  une  compagnie  canadienne. 

Le  PRESIDENT. — Je  suppose  qu'une  compagnie  etrangere  ne  pourrait  pas  exercer 
d'operations  ici  sans  permis? 

L'hon.  M.  FOSTER. — II  lui  faudrait  payer  un  droit,  je  suppose. 

Le  PRESIDENT. — Oui,  et  il  lui  faudrait  obtenir  un  permis  du  gouvernement.     Je 
sais  que  beaucoup  preferent  etre  constitutes  en  corporation  de  cetta  maniere. 
Par  I' honor  able,  M.  Foster: 

Q.  Lorsque  vous  receviez  ces  cheques  du  .ministere,  qu'eii  faisiez-vous? — E.  Je 
les  deposais  a  la  banque. 

Q.  Oui? — E.  Quelquefois  a   Ottawa,  quelquefois  a  Montreal. 

Q.  Comment  etaient-ils  endosses? — E.  Endosses  par  moi-meme,  Kenneth  Falconer. 

Q.  Et  payable  a  1'ordre  de  qui? — E.  Payable  a  mon  ordre. 

Q.  C'est-a-dire    qu'ils    etaient    pratiquement    deposes    a    votre    propre   eompte?- 
E.  Oui. 

Q.  A  la  banque?— E.  Oui. 

Q.  Pas  au  credit  de  la  compagnie? — E.  Des  montants  semblables  etaient,  soit 
remis  dinectement  a  New-York,  soit  transferes  au  compte  de  la  compagnie. 

Q.  Vous  m'avez  dit  que  cet  argent  allait  a  la  compagnie? — E.  Allait  a  la  com 
pagnie. 

Q.  N'aurait-il  pas  ete  plus  facile  d' avoir  endosse  ces  cheques  directement  a  1'ordre 
de  Li  r  mpagnie? — E.  Non,  je  ne  sache  pas  qu'il  en  aurait  ete  ainsi. 

Q.  Cela  n'aurait  fait  qu'une  seule  transaction  et  vous  auriez  epargne  1'escompte? 

M.  McLEAN   (Lunenburg). — C'est  leur  affaire,  M.   Foster. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Je  le  suppose.     Je  m'etonne  seulement  qu'il  agit  de  ia  sorte. 

Pi'ir  Tlionorable  M.  Foster: 

Q.  M.  Falconer,  je  pense  que  vous  avez  dit  que  le  montant  exact  etait  ensuite 
transmis  a  New- York  par  cheque?— E.  D'abord.  le  montant  exact  etait  transmis  a 
New- York  par  cheque.  Plus  tard,  lorsque  nous  eiimes  obtenu  notre  charte,  et  ouvert 
notre  compagnie,  ces  cheques  fureut  deposes  ici.  Je  ne  puis  dire  de  memoirs  si  quel- 
ques-uns  de  ces  cheques  furent  ou  non  deposes  directement  au  credit  de  la  compa 
gnie;  iis  p?uvent  1'avoir  ete  ou  non. 

Q.  Je  ne  pense  pas  qu'ils  1'aient.ete?— E.  Eh  bien,  dans  tous  les  cas,  les  moi 
tants  etaient  immediatement  deposes  au  credit  de  la  compagnie. 

Q.  Naturellement,   M.   Falconer,   ce    qui    arrivait    d'apres   la   method.3   que   vous 
aviez  adoptee,  c'est  que  nul  autre  nom  que  le  votre  ne  paraissait  sur  les  cheques 
E.  Appare.tnment. 

Q.  Et  c'est  vous  qui  avez  fait  le  contrat?— E.  J'ai  fait  le  contrat, 

Q.  Et  je  comprends  que  vous  ne  pouvez  jurer  avoir  explique  au  gouvernement 
que  cette  compagnie  etait  reellement  une  compagnie  de  New- York  ?— E.  Je  ne  puis 

le  faire. 

Q.  Cet  argent  etait  depose  a  votre  compte  a  la  banque  a  Montreal  ou  a  ( 
Lorsque  vous  le  transmettiez  par  cheque,  le  transmettiez-vous   a  M.  Eichards  ou  a 
Gunn  et  Eichards?— E.  A  Gunn,  Eichards  et  Compagnie. 

Q.  Vous  le  transmettiez  a  eux  par  cheque? — E.  Oui. 

Q.  Simplement  par   votre   cheque   personnel  ?— E.  Simplement   par   mon   cheque 

personnel. 

Q.  Qui  n'avait  pas  besoin  d'etre  signe  par  personne  autre  ?— E.  Non. 

Q.  De  quelle  maniere  avez-vous  fixe  votre  remuneration  a  $40;  cela  a-t-il  6te  fait 
par  Gunn  &  Eichards?— E.  O?la  a  ete  fait  d'apres  consultation  entre  Eichards  et 
moi  quant  au  prix  que  nous  devious  reclamer. 
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Q.  C'est-a-dire  qu'il  el  a  it.  fiiU-ndu  entiv  vous  ft  ciix  que  vous  deviez  etre  pays 
au  taux  de  $40  par  jour?  —  E.  Lorsque  je  prenais  moi-nifine  la  responsabilite  du  con- 
trat. 

I'm-  I'tiiiiiontlili'  M.  Erode  ur: 

Q.  Liirs(|uc  vous  preniiez  hi  rc-pun-abilite?  —  E.  Lorsque  je  prenais  la  responsabi 
lite  de  faire  le  travail  moi-meme. 

Q.  Pa-  ce  travail  en  particnlier?  —  E.  Xmi.  lion.  Tour  tout  travail  dont  j'avais 
la  rr'-p<u,sal.ilitf.  m<>-  Imnoiaiivs  etaient  df  $40  par  jour. 

Par  I'lioinii'iili//'  M.  Foster: 

Q.  C'f-t   ce  que  vous  receviaz   reellement,   n'est-ce   pas;  \-uus  n-ceviez  $2,500  par 

i  .....  36  foinnif  >,-daii  f  '.  —  If.   Oui. 

(}.    Vcs  In  noraiivs   t'urcnt    tix.'s   ;'i    sin   par  jour?  —  K.   Oui. 
(J.  Et   vous  rCffvif/   un   dixiriuf   d;  s  profits?—  K.    I  )f  >   ]ir«ilits. 
.M.   BLATX.  —  Puis-je  poser  inir  (|in  stinu  { 
L  •    PKKSIDKNT.  —  (  'ortaiiiement. 

Par  M.  Blain: 

Q.  V  a-t-il  eu  un  changement  dans  la  forme  du  paiement  ou  de  la  reception  de 
Tar-f'  t  a;  'res  la  foni'al  i<  n  dc  la  coinpafi'iiie  '.  —  E.  Aucun. 

Par  Vhonorable  M.  Foster: 

Q.  Avez-vous  presente  une  liste  de  prix  au  .ministere  des  Cherains  da  fer  lorsque 
v>  n-  avez  conclu  un  contiat  avee  lui  au  sujet  du  chemin  de  fer  Intercolonial?—  E.  II 
y  D  a  eu  une  de  presentee  et  discutee  au  cours  d'une  conference  entre  M.  Eichards 
et  les  f  onctionnaii  es  de  ce  departement.  Je  ne  sais  ce  qu'il  en  a  etc  fait,  je  n'ai  pas 
eu  ec-tte  liste. 

/'•   /    J/.   Mtn-li'dii    /  I.iliii'iilni  rg)  : 

Q.  Qui  a  fait  le  contrat  avec  le  chemin  de  fer  Intercolonial?  —  E.  Xons  etions 
tons  les  deux,  M.  Eichards  et  moi.  Non,  je  1'ai  fait  d'abord. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Vous  -\enez  de  dire  qu'il  y  avait  une  listed  —  E.   Ou    mi  memoirs. 

Q.  Ou  un  memoire  des  prix,  fait  nitre  \L  Eichards  et  le  chemin  de  fer  Interco 
lonial?  —  E.  Xon,  j'ai  dit  a  une  conference  entre  - 

Q.  II  a  ete  fait  au  cours  d'une  conference  entre  M.  Eichards  _  ?  _  E.  M.  Eichards 
i  IfS  fonctionnaires  du  ministere.  a  laquelle  j'etais  present. 

Q.  A  laquelle  vous  etiez  piesent?  —  E.  Oui. 

Q.  A  qui  a  ete  laissee  cette  liste?  —  E.  Je  ne  puis  dire. 

Q.  Mais  le  ministere  ou  les  fonctionnaires  en  out  eu  connaissance?  _  E.  Oui. 

Q.  M.  Eichards  et  vous  avez-vous  eu  une  consultation  avec  le  ministre  de  la 
Marine  et  des  Pecheries  ?—  E.  Anteri-urement  au  commencement  des  travaux? 

Q.  Oui,  anterieurement  au  commencement  des  travaux?  _  E.  JSTon. 

Q.  Vous  en  etes  positif?  —  E.  Positif. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlnirg)  : 

Q.  Vous  n'avez  pas  repcnrlu  a  la  question  de  la  meme  maniere,  1'autre  jour?  _ 
E.  Anterieurement  au  commencement  des  travaux? 
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Q.  On  vous  a  demande,  il  y  a  quelques  instants,  si  vous  avez  >ju  uiie  consultation 
avec  le  iniiiistre,  anterieurement  au  commencement  de-  travaux  —  R.  ISTon.  La  ques 
tion  est  de  savoir  si  moi  et  M.  Richards  avions  eu  line  consultation  avec  le  mini-tiv. 

L'hon.  M.  FOSTER.  —  Ma  question  etait  de  savoir  si  le  te.moin  et  M.  Richards  en 
semble  out  eu  une  conference  avec  le  ministre  anteriemv.ment  au  commencement  du 
travail. 

Par  I'honoralle  M.  Foster: 

Q.  Vous  avez  eu  une  consultation  avec  M.  RichanK  iiYst-ce  pas,  avant  de  fixer 
les  prix?  —  R.  Xon,  j'ai  entrepris  ce  travail  a  notre  liste  reguliere  de  prix. 

Q.  Mais  votre  liste  reguliere  de  prix,  avez-vous  dit.  etait  ce  qu?  M.  Richards 
vous  donnnit  de  temps  a  autre?—  R.  Oui. 

Q.  Eiait-il  ci.leiidu  que  la  liste  de  prix  pour  le  minUt-re  de  la  Marine  et  des 
Pecheries  serait  If  meme  que  celle  qui  avait  servi  pour  le  chemin  de  t  -r  Intercolo 
nial?  _  R.  jl  fut  ertendu  que  ce  serait  la  meme  qui  avait  etc  en  vi^iu-'.iv  pour  tons 
nos  clients  caimcl;ons,  tons  nos  clients,  y  compris  le  chemin  de  fer  In-;  srcoloniaJ 

Q.  Apres  ic  ccmmencement  du  travail,  vous  et  M.  Richards,  avex-vou--  eu  nne 
consultation  aver  lr  tninistre?  —  R.  M.  Richards  et  moi  sommes  venus  voii-  ';•  nrni-tre 
une  fois  dans  srou  departement  ici.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  nous  avons  eu  une  con 
sultation,  ou  si  ce  n'etait  qu'une  visite,  vu  que  M.  Richards  etait  en  ville. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  ce  qui  s'est  passe  alors?  —  R.  jSTon,  1'entrevue  a  ete  courte, 
tres  couite. 

Q.  Vous  ii'etes  pas  certain  si  L-s  questions  d'affaires  out  ete  discutees?  —  R.  Je 
n'en  suis  pas  certain. 

Q.  II  a  ete  question  de  cette  liste  de  prix?  —  R.  Je  ne  le  peiise  pas. 

Q.  Vous  n'en  etes  pas  certain,  mais  vous  ne  le  pmsez  pas?  Comment  en  etes- 
vous  venus,  vous  et  M.  R;chards,  a  avoir  une  consultation  avec  le  ministre  ou  a  lui 
faire  visit??  —  R.  M.  Richards  etait  en  ville,  a  Ottawa,  pour  affaires,  et  natnrellement 
il  fit  visit  •  au  ministre. 

Q.  Qui  1'a  presente?  —  R.  Je  1'ai  presente. 

Q.  M.  Gunn  etait-il  engage  a  ce  travail  ici  '.  —  R.  Je  comprends  que  oui.  M. 
Gunn  y  etait  engage  en  consultation,  mais  il  n'est  jamais  venu  a  Ottawa. 

Q.  II  n'est  jamais  venu  a  Ottawa?  —  R.  Jamais  venu  a  Ottawa. 

Q.  Ma'ntenant,  M.  Falconer,  j'ai  su  par  vous  1'antre  jour  quel  montant  etait 
pave  aux  quatre  p?rsonnes  employees  par  vous  ou  avec  lesquelles  vous  avez  fait  des 
ari-anaements?  —  R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous,  d'apres  vos  livres  ou  de  memoire,  me  dire  quel  montant  a  ete 
effectivement  paye  a  ces  autres  personnes?  Elles  etaient  au  nombre  de  trente-six  -n 
tout,  y  compris  Melle  Moulton,  et  cinq  d'entre  eux.  vous  compris,  etaient  Canadiens. 
A  I'egard  de  quelqu'un  des  autres,  pouvez-vous  dire  quel  montant  etait  paye  par  Gunn 
&  Richards?—  R.  Non. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas?  —  R.  Aucunement, 

Q.  M  par  les  livres?—  R.  Ni  par  les  livres,  ils  sont  employes  de  la  corporation 
de  New-York,  de  la  corporation  americaine. 

Le  PRESIDENT.  —  Je  ne  trouve  que  trente  employes,  mais  je  puis  faire  erreur. 

L'hon.  M.  FOSTER.  —  J'en  trouve  trente  et  un  ici. 

Le  PRESIDENT.  _  J'ai  pris  ces  chiffres  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general  et  il  ne 
donne  que  trente  noms,  mais  cela  ne  fait  aucune  difference. 

L'hon.  M.  FOSTER.  _  J'en  ai  probahlement  qnelques-nns  qui  paraissent  dans  les  der- 

niers  comptes. 

Le  PRESIDENT.  _  Cela  fait  la  difference,  vous  les  avez  sur  une  liste  differente. 

L'hon.  M.  FOSTER.  _  Je  laisse  le  temoin  pour  le  moment,  mais  je  ne  veux  pas  qu'il 
soit  renvoye.  vu  que  je  puis  avoir  d'autres  questions  a  lui  poser. 
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M.  MACLEAN  (Luuenburg). — J'ai  demands  1'assignation  de  M.  Richards  pour  cette 
reunion,  et  comme  il  desire  beaucoup  retourner  a  New-York,  je  pense  qu'il  serait  bien 
de  demander  a  M.  Falconer,  s'il  plait  au  comite,  de  se  retirer  pour  le  moment,  afin  de 
prrmettre  1'interrogatoire  de  M.  Richards. 

Le  temoin  se  retire. 

M.  W.  B.  RICHARDS,  appele,  est  assermente  et  interroge. 

I'm   M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Votre  nom  au  long? — R.  Willis  B.  Richards. 
Q.  Vous  residez  a  New  -York  ?— R.  Dans  la  cite  de  New-York. 
Q.  Vous  etes  le  chef  de  la  maison  dont  le  nom  a  ete  mentionne  au  cours  de  cette 
enquete,  Gunn,  Richards  et  Cie?— R.  Le  dernier  membre  de  la  societe. 

/'"/•  M.  Maclean  (Luneriburg) : 

Q.  Votre  bureau  est  a  New- York? — R.  Oui,  au  11°  43  rue  Wall,  New-York. 

Q.  C'est  le  siege  de  votre  bureau  de  New- York.  Quelles  sont  vos  occupations?— 
R.  Le  genie  de  production  et  la  comptabilite  publique. 

Q.  Veuillez  repeter,  quelles  sont  vos  occupations,  M.  Richards? — R.  Le  genie  de 
production  et  la  comptabilite  publique. 

Q.  Veuillez  definir,  aussi  brievement  que  possible,  ce  que  sont  la  comptabilite  pu 
blique  et  le  genie  de  production? — R.  Eh  bien,  en  qualite  de  comptables  publics  nous 
verifions  les  livres,  les  comptes,  critiquons  la  maniere  de  garder  les  archives  et  donnons 
les  conseils  ordinaires  donnes  par  les  comptables  publics.  En  qualite  d'ingenieurs  de 
production,  nous  organisons  les  fabriques,  etablissons  les  "systemes  au  prix  coutant", 
obteuons  la  plus  grande  efficacite  possible  des  divers  details  dans  la  production  des 
objets  manufactures,  rendons  les  machines  plus  expeditives,  donnons  des  conseils  dans 
la  methode  pour  rendre  le  travail  plus  lucratif,  nous  determinons  les  droits  des  em 
ployes  et  les  montants  qui  doivent  leur  etre  payes,  quelle  est  la  journee  raisonnable  de 
travail,  nous  sommes  des  organisateurs  et  nous  etablissons  des  systemes;  nous  prenons 
le  departement  des  ventes  d'une  maison  et  nous  le  developpons,  nous  etablissons  des 
systemes  pour  suivre  les  vendeurs;  enfin,  <en  qualite  d'ingenieurs  de  production  nous 
t';ii-ons  tout  ce  que  nous  croyons  necessaire  dans  une  exploitation  pour  I'augmenter. 

Q.  "Genie  de  production"  c'est  une  nouvelle  expression  en  affaires? — R.  C'est 
une  expression  plutot  nouvelle. 

Q.  Pretendez-vous  1'avoir  creee? — R.  Nous  1'avons  creee;  nous  constituons  la  pre 
miere  maison  dans  ce  genre  d'operations. 

Q.  Vous  etes  les  premiers  en  Amerique,  dites-vous,  a  vous  servir  de  cette  expres 
sion  et  a  exercer  les  operations  de  cette  nature  ? — R.  Personne  n'a  jamais  entendu 
I'arler  de  ce  genre  d'operations  "genie  de  production"  avant  qu'elles  aient  ete  annon- 
cees  par  Gunn,  Richards  et  Cie  dans  YEngineering  Magazine  en  1901. 

Par  le  President: 
Q.  Voulez-vous  dire  dans  tout  pays? — R.  Dans  n'importe  quel  pays. 

Far  M.  Maclean  (Luneriburg): 

Q.  Plusieurs  maisons  pretendent  maintenant  exercer  les  memes  operations? — R. 
Plusieurs  maisons  annoncent  dans  ce  sens  maintenant. 

Q.  Combien  de  bureaux  avez-vous  aux  Etats-Unis  ? — R.  Trois. 

Q.  Ou  sont-ils  situes?^ — R.  A  Chicago,  Boston  et  New- York. 

Q.  Quel  est  le  nombre  de  membres  de  votre  personnel? — R.  Nous  employons  envi 
ron  soixante  personnes  en  tout;  elles  sont  disseminees  partout. 
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Q.  Choisissez-vous  votre  personnel,  ou  les  membres  sont-ils  choisis  pour  leur  ca- 
pacite  et  leur  habilete  individuelle  dans  le  travail  auquel  ils  sont  employes? — R. 
Tous  nos  hommes  ont  une  experience  speciale,  quelques-uns  sont  plus  habiles  dans  un 
travail  que  dans  xin  autre. 

Q.  Alors,  la  valeur  de  vos  services  depend  de  votre  organisation  comme  tout? — R. 
C'est  1'organisation  qui  a  de  la  valeur,  non  pas  les  individus. 

Q.  Vous  achetez  les  services  de  vos  employes  et  vous  les  vendez  pour  faire  de  la 
comptabilite  publique  et  du  genie  de  production,  ce  sont  la  vos  operations? — R.  Cer- 
tainement. 

Q.  Maintenant,  comment  payez-vous  vos  hommes,  votre  personnel? — R.  Nous 
avons  autant  de  rangs  que  nous  avons  d'hommes. 

Q.  Mais  parlant  generalement  ? — R.  Nous  les  payons  a  Pannee ;  chaque  homme  est 
paye  selon  ses  merites. 

Q.  Lorsque  vous  vendez  les  services  de  vos  employes  aux  clients,  comment  choisis- 
sez-vous  votre  personnel  pour  un  travail  en  particulier? — R.  Cela  depend  de  1'utilite 
d'un  homme ;  son  utilite  depend  de  son  experience,  et  son  experience  depend  de  la  lon 
gueur  du  temps  qu'il  a  ete  avec  nous. 

Q.  Prenons,  par  exemple,  vous-meme? — R.  Nous  chargeons  pour  les  services  de 
M.  Gunn,  et  pour  les  miens,  $75  par  jcrmiee  de  sept  heures.  Le  rang  suivant  est  celui 
('es  hommes  a  $50  par  jour,  et  il  y  a  approximativement  cinq  ou  six  de  ceux-ci.  11  y  a 
des  hommes  pour  lesquels  nous  chargeons  $40  par  jour,  et  d'autres  ii  $o(j  par  jour.  II 
y  en  a  un  grand  nombre  pour  lesquels  nous  chargeons  $25  par  jour  parce  qu'ils  sont 
des  comptables  anciens  et  peuvent  prendre  charge  d'une  operation  de  comptabilite; 
nous  chargeons  $25  pour  eux,  et  $20  et  $15  pour  les  comptables  plus  jeunes. 

Q.  Et  pour  les  stenographes  ? — R.  Nous  chargeons  50  cents  de  1'heure  pour  le  tra 
vail  des  stenographes,  sans  egard  au  stenographe  employe.     Nous  avons  au  bureau  de 
New-York  deux  stenographes  a  $25  par  semaine,  deux  a  $20  par  semaine,  et  trois 
autres  a  $16,  $17  et  $18  par  semaine,  et  nous  avons  un  stenographe  a  chacune  de  nos 
succursales;  et  1'un  de  ces  stenographes  ou  tous  peuvent  etre  engages  a  faire  des  rap 
ports  qui  appartiennent  a  toute  affaire  en  particulier;  et  lorsqu'ils  sont  engages  de  la 
sorte,  nous  chargeons  50  cents  de  1'heure  pour  leurs  services. 
Q.  M.  Gunn  et  vous  chargez  $75  par  jour  ? — R,  Oui. 
Q.  Y  a-t-il  personne  autre  dans  cette  classe? — R.  M.  Stevenson. 
Q.  Qui  est-il? — R.  H  est  le  chef  de  notre  division  da  chemins  de  fer. 
Q.  Travaille-t-il  avec  quelque  autre  personne  ? — R.  II  est  aussi  le  controleur  de  la 
Mutual  Life  Insurance  Company. 

Q.  II  est  encore  controleur  de  la  Mutual  Life  Insurance  Company  et  il  est  a  votre 
service  lorsque  cela  ne  vient  pas  en  conflit  avec  ses  autres  devoirs? — R.  II  travaille 
pour  nous  en  qualite  de  conseil  et  regoit  un  salaire. 

Q.  A-t-il  jamais  eu  de  1'experience  en  matiere  de  chemin  de  fer? — R.  II  fut  con 
troleur  du  Chicago,  Rock  Island  and  Pacific  et  du  Central  Railroad,  New-Jersey.  C'est 
probablement  le  meilleur  comptable  des  Etats-TJnis. 

Q.  A-t-il  fait  1'examen  des  livres  du  chemin  de  fer  Intercolonial? — R.  II  a  fait 
1'inspection  originaire  des  livres  avec  moi. 

Q.  Quels  sont  ceux  de  la  classe  de  $50?— R.  Russell  et  Fawcett,  et  Woods  lors- 
qu'il  etait  avec  nous. 

Q.  Qui  est  M.  Russell? — R.  Je  puis  vous  donner  son  histoire. 
Q'.  Ce  serait  trop  long,  dites  en  peu  de  mots?— R.  Je  ne  puis  me  rappeler.    Je  ne 
puis  vous  donner  les  details  aussi  bien  de  memoire  que  d'apres  ce  que  j'ai  ici  (il  lit) : 
Russell  est  ne  en  1877  a  Pittsburg,  Pennsylvania. 
Experience — 

1892-1899 Apollo  Iron  and  Steel  Co.,  de  Pittsburg,  Appolo  et  Vandcrgrift,  Pe-i*- 

sylvania,  comptabilite  commerciale  et  manufacturiere  et  frais;  achat,  re- -to. 
gestion  de  bureau,  pratique  en  manufacture,  travaux  de  geaie  et  construct'' on, 
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aimonce  de  pratique  de  fouderie  et  comptabilite,  service  de  gaz  nature!,  uti- 
lites  publiques.  electricite;  gaz  et  telepbonc  :  construction  de  villc;  pavage; 
egouts,  etc. 

mQ-lWl—Amciu-dn   Steel  Hoop    Co.,    Pittsburg    et    New-  York,    sous-audil 

comptabilite  commercial  et  nianutactunere  (  -ysterne  prix  coutant),  percep 
tion,  credits  commcrciaux,  organisation  et  gcstion  du  bureau,  consultation 
an  sujet  dc  1'organisation  et  la  gestion—  American  Tin  Pl<,le  Co.,  American 
Sheet  Steel  Co.,  American  Can  Connaiui,  cumptes  de  chemins  de  fer. 

1901-1VQ3—  United  States  SU-el  Cori><>i'<i>i<>n,  cite  de  New-York  ;  (assistant  du  3e 
vice-president):  veiite  dc  polices  et  problemc^.  di-.tri!>:ut  ion  dc  la  deniande  de 
(  .....  -(.mniaiioii  (geographique).  etude  de  rapprovi-ionnenient  et  de  la  demande, 
consultation  an  sujet  du  emit  de  fabrication,  ctats  de-  gages,  en  idition-  de 
vie  dcs  cmpl.iye-.  lieures.  de  travail,  etc. 

1003-1907—  Gunn,  Richards  e1  '  lompagnii  .  cite  <lc  New-York;  gune  ile  production, 
pratique  mair.ifacturicre,  consultation  et  travail  act  if  d'organisation  dans  une 
<:ni  ule  varielc  de  travaux  industriels. 

(,).   (,)ui  sonl  dans  les  clas-es  de  ^:!u  et  *in^ 

M.  le  riiKsiDr.NT.--ll  y  a  'line  antre  personne  diuis  la  cla-^e  de  $50.  voulez-vous  des 
detail-  a  son  sujet? 


Pen   M.  Mucli'iiii   (  Li 

Q.  Qui  est  .M.   l-'awcett  '.—  K.  Uii  conqitalile  diplGnie.  un  comptable  public  porteur 
de  ceititicat.     11  a  exerce  en  Augleterre  et  avec  nous  (il  lit)  : 
Fawcett  est   nc  f\\  l-:7.",  a  Londres,  Angleterre. 

Education  — 

Kn  Angleterre,  a  1'eeole   Km-e-t    Hill.  Kent:  et  a  runi\er-ite  de   L<>M< 
H.i'l>ri  ience  — 

!  ,m  —  A  commence  en  qualite  de  comptable  dans  le  bureau  de  Harvey,  Preen  et 
Compagnie,  comptables  diplomes  de  Londres,  Angleterre,  subsequemmeiit  en 
gage  chez  eux  pmir  une  iierioiie  de  cinq  a  us.  A  passe  tons  les  exameiib  avec 
Imuiieur.  a  pris  le  degrc  de  comptable  diplome  en  1899. 

].,ui  —  A  exerce  en  qualite  de  comptable  diplome  avec  la  dite  maison  jusqu'en  1901. 

l:iul—  K-t  venu  e:i  Ameriqne  et  s'est  engage  dans  la  praticjue  comme  membre  de 
la  maison  Menzies,  Kobertson  et  Compagnie  (maiiiteiiant  dissoute)  et  plus 
tard.  de  la  maison  Guiin,  Richards  et  Compagnie,  ingenieurs  de  productioa 
et  comptables  publics  Xew-York.  N.Y.  d'lllinois. 

l:ioi:,_En  sa  qualite  de  comptable  public  n  reru  un  diplome  de  I'uiiiversite  de 
1'  Illinois. 

Son  experience  en  qualite  de  comptable  public  s'etend  a  un  total  de  seize  ans, 
dont  iieuf  ans  et  demi  out  ete  passes  en  Angleterre  et  six  et  de,mi  aux  Etats- 
Unis,  Cette  experience  comprend  une  grande  variete  d'enquetes  de  compta 
bilite,  d'admissions  de  corporations  manufacturieres,  d'assurance,  de  banquet 
de  cherains  de  fer  autres,  de  corporations  municipale?  et  gouvernementales. 
y  compris  le  gouvernemeiit  federal,  et  a  inclus  la  decouverte  de  systeme  d( 
comptabilite  pour  plusieurs  de  ces  institutions. 

Q.  Qui  soiit  dans  vos  classes  de  $30  et  $40? 

M.  CROCKET.  —  Donnez  le  renseignement  sans  lire  leur  histoire 

Le  TEMOIX.  —  Je  vois  q.ue  vous  vou?  fatigxiez  du  detail,  mais  je  1'ai  ici.     Leland 
recoit  $°>0  par  jour. 

M.  le  PRESIDENT.  —  On  vous  demande  d'abord  les  ncms  de  ceux  qui  recoivent  $40. 

Par  M.  Maclean  (TAinenberg)  : 

O.  Quelle  est  la  distinction  entre  I'homme  qui  recoit  $40  par  jour  et  celui  qui 
re«?o;t  ?'"!0?  —  R.  L'experience  qu'i1  a  eue.  probablement. 
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Q.  Qu'est-ce?— R.  I/experience  qu'il  a  cue,  probablement.     Son  experience  gene- 
e  avec  nous  dans  to.ute  ligne  compte  considerablement  dans  tout  notre  travail. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  M.  Falconer  est-il  inscrit  dans  votre  livre? E.  Oui. 

Q.  Liscz  ce  que  vous  avez  a  propos  dp  lui?— R.  J'en  serai  trea  heureux,  messieurs. 

Par  M.  Maclean   (Luneriburg): 

Q.  Dans  quelle  classe  cst  M.  Falconer?-  -R.  C'est  un  homme  pour  qui  nous  char- 
geons  $10  par  jour. 

M.  BENNETT.— Donnez-nous  toute  sa  genealogie. 

M.  MACLEAX  (Lunenburg).— C'est  un  dossier  trea.  honorable,  beaucoup  plus  hono 
rable  que  le  votre  ou  meme  eelui  dp  1U.  Foster  en  qualite  de  comptable. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlmrg) : 

Q.  M.  Falconer  est-il  considere  comme  un  homme  capable  dans  le  genre  de  tra 
vail  qu'il  a  entrepris  pour  votre  maison? — R.  Certainement. 

Q.  Quel  est  ce  genre  de  travail,  quel  genre  de  travail  lui  connez-vous  ?— R  Tout 
travail  qui  demande  de  la  responsabilite  et  du  jugement.  Nous  le  choisirions  pour 
iaire  tout  travail  confidentiel. 

Q.  Mais  dans  quelle  ligne  partieulic-ivim-ut  ?— R.  Particulie.rement  dans  le  travail 
des  depenses. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  feriez  mieux  de  douiier  le  dossier  de  AL  Falconer,  puisque  quelques  mem- 
bres  de  ce  comite  1'ont  demande?— R.   (Tl  lit)- 
Ne— 1863. 
Education — Ecole  coniniune  et  ecole  superieure. 

Experience— 

1880-1886 — Commerce  d'etoil'es.  en  gros. 

1886-1887 — Tresorier  a  bord  d'i.m  bateau. 

1886-1896 — Comptabilite  commerciale  generale. 

1896-1899 — Comptabilite  d'eolairage  electrique. 

1899-1904— Bureau  de  fabrique  et  assistant  du  president  d'une  compagnie  metal- 
lurgique;  redacteur  conjoint  du  journal  de  V American  Foundrymen's  Asso 
ciation;  a  contribue  au  Cassiers,  a  VEngineers  Magazine,  a  V American 
Machinist,  or  a  d'autrc*  publications  commerciales,  et  comptable  consultant. 

1901-1906— Representaut,  an  Canada,  la  maison  Gunn.  Richards  et  Compagnie, 
de  New- York. 

1907-19'08 — Secretaire  et  gerant.  au  Canada,  dc  la  maison  Gunn,  Richards  et 
Compagnie. 

• 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Le  travail  de  M.  Falconer,  comme  je  le  comprends,  comprend  plus  la  Compta 
bilite  en  fait  de  cout  que  la  verification  ordinaire  de  comptes? — R.  II  a  eu  plus  d'ex-' 
perience  dans  ce  genre  de  travail  que  dans  la  verification  ordinaire  des  comptes  de- 
puis  qu'il  est  avec  nous 

Q.  Le  simple  travail  de  la  verification  des  livres  est  le  principal  objet  de  vos  op£- 
rations? — R.  Non. 

Q.  Fn  cst-ce  1'objet  le  moins  important: — R.  Le  moins  important. 

1—25 
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Q.  Et  ceux  qui  font  la  verification  des  comptes  pour  le  compte  de  votre  compagnie 
regoivent  $20  e1  $25?—  R.  $15  et  $2?.  ... 

Q.  Avez-vous  jamais  fait  quelqne  travaU  pour  le  gouvernement 
je  veux  dire  votre  maison  en  a-t-ellc  tait^—  R.  Oui. 

Q.  Four  quelle  division  du  pouvernement  des  Etats-T  nis  avez-vous  tvuya, 
Nous  avons  C(    or,  e  clie  Lta  le  ministers  de  1'Interieur  et  le  ministere  de  la  Gue: 

«,     Le   ministers  de   I'Intorieur  et  le  ministere  de  la  GuenV     Quand   ave* 
fait  <lu  travail  pour  le  ministere  dc   1'Interieur  ?-R.  Nous  avons  ete  ,-ngages  pour  1 
ministere  de  1'Interieur  il  y  a  environ  six,  sept  ou  huit  mois. 

Q.  Pour  le  ministere  de  1'Interieur  ?—  R.  Oui. 

Q    Vos  charges  etaient-elles  au  meme  taux  que  celles  reclamees  au  ministere  de 
la  Marine  et  des  Pecheries  ou  au  chemin  de  fer  Intercolonial  ?-R.  Exactement  sur  la 

meme  base.  ..  , 

Q.  Vos   services   a  regard  du   ministere  de  1'Interieur  sont-ils   mentionnes 

quelque  rapport  departemental  ?—  R.  Oui. 

Q.  Lisez  brievement,  s'il  vous  plait  ?-K.  Dans  le  rapport  du  secretaire  dellnte 
rieur  pour  1'exefcice  clos  le  30  juin  1907  M.  Garfield,  ecrivant  au  President,  dit  (il 

"  Travail  de  Gunn,  Richards  et  Compagnie.-Afin  d'obtenir  les  meilleurs  avis  sur 
1'organisation,  la  methode  de  faire  les  affaires  et  la  comptabilite,  des  membres  de^la 
maison  et  des  employes  de  Gunn,  Richards  et  Compagnie,  comptables  experts;  ont 
employes.     Leurs  rapports  ont  ete   d'une   grande  valeur.     Les   faits   constates  et 
recommandations  faites  ont  eu  pour  resultat  de  faire  abandonner  des  metbodes  surai 
nees   inutiles  et  ruineuses  et  en  mettant  les  operations  du  ministere  sur  une 
leure  base.     Plusieurs  des  chanpementa  suggeres  ont  drjr,  ete  mi-  yn  vigueur;  d 
le  seront  aussitot  que  les  conditions  et  les  credits  le  permettront." 

Q.  Avez-VM,.-  ('puise  le  credit  pour  votre  travail  au  ministere  de 
C'est  une  question  inutile.     Nous  1'avons  epuise. 

Q.   Cherchez-vous   a    avoir   d'autre   argent?—  R.   M.  Garfield  cherche  a   en   avoi 
davantage. 

Q.  Ce  n'etait  pas  un  credit  tres  eleve,  n'est-ce  pas  ?- 

Q.  Et  il  demande  d'autre  argent  pour  ce  travail?—  R.  Je  ne  le  sais  pas,  ]e 
suis  pas  dans  les  secrets  de  M.  Garfield.     J'ai  examine  les  requisitions  et,  autant  que 
je  puis  voir,  il  a  demande  $50,000;  mais  je  ne  sais  ce  qu'il  en  entend  faire. 

Q.  Avez-vous  quelque  preuve  des  taux  auxquels  out  ete  payes  vos  honimes  par  le 
ministere  de  1'Interieur  des  Etats-Unis,  quelque  preuve  documentaire?—  R.  J'ai  ici 
Iss  commissions  du  ministere  de  1'Interieur  qu'ils  ont  obtenues  pour  les  hom,mes. 

Q.  Eh  bien,  dites-nous  les  taux  auxquels  ont  ete  payes  les  honimes  qui  ont  aussi 
travaille  pour  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  ici  ?—  R.  Yoici  le  nom  de  M. 
William  F.  Russell. 

Q.  A-t-il  travaille  au  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  ici?  —  R.  Oui. 
Q.  Lisez  la  commission?  —  R.  (II  lit)  : 


MINISTERE  DE 

WASHINGTON,  ler  mai  1907. 

• 

William  F.  Russell,  de  New-York,  est  par  les  presentes  nomine  agent  confidentiel 
du  departement  pour  faire  des  enquetes  et  examens  a  un  salaire  de  $50  par  jour  lors- 
qxi'il  sera  effectivement  employe.  Loi  du  23  juin  1906  (34  stat.  p.  433). 

(Signe)          JAMES  R,  GARFIELD. 

Q.  Vous  pouvez  donner  le  salaire  d'uii  quelconque  de  vos  honimes,  mais  de  ceux 
seulement  qui  ont  travaille  ici?  —  R.  Cross  a  regu  $20  par  jour. 
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Par  le  President: 

Q.  H.  B.  Cross,  ii'est-ce  pas  ?— E.  TIenry  B.  Cross,  Arthur  T.  Doud,  $25  par  jour. 
Q.  II  ne  recevait  que  $15  par  jour  ici  >.—  E.  II  ne  faisait  pa*  alurs  de  tres  bon  tra 
vail.     James  N.  Gunn  recevait  $75  par  jour.     Harold  A.  Marvin  recevait  $20  par  jour. 

Par  M.  Maclean  (Lunenltury) : 

Q.  Pour  ces  homines,  vous  chargiez  au  ministere  de  1'Interieur  a  Washington 
les  memes  prix  que  M.  Falconer  chargeait  aux  ministeres  ici  pour  semLlables  services? 
— E.  C'est  toujours  notre  but.  Nous  nous  efforgoiis  toujours  d'avoir  les  memes  prix. 
Si  nos  homines  obtiennent  une  augmentation  de  salaire,  nous  elevens  les  taux  de  temps 
a  autre,  mais  nous  elevens  toujours  les  salaires  pour  chacun  en  meme  temps. 

Q.  Faites-vous  quelque  travail  pour  le  ministere  de  la  Guerre  maintenant? — E, 
Oui,  nous  travaillons  pour  le  ministere  de  la  Guerre. 

Q.  Quelles  sont  les  charges? — E.  Les  memes  taux. 

Q.  Vous  chargez  au  .ministere  de  la  Guerre  les  memes  taux  que  ceux  que  vous 
auriez  charges  a  tout  autre  client  dans  le  monde? — E.  Comme  nous  aurions  charge 
a  tout  autre  ce  jour-la. 

Q.  Avez-vous  quelque  contrat.  quelque  contrat  formel  par  ecrit  entre  vous  et  le 
ministere  de  1'Interieur  ou  celui  de  la  Guerre,  ou  est-ce  simplemeiit  une  lettre? — E. 
Non,  nous  n'avons  pas  de  contrat.  Nous  avons  regu  des  instructions,  quelquefois 
exprimees  sous  forme  ecrite,  pour  differentes  phases  du  travail,  mais  il  n'y  a  rien  autre 
chose.  J'allai  voir  M.  Garfield  lorsque  je  fis  moil  premier  engagement,  et  il  n'y  a  pas 
eu  d'ecrit  a  cette  epoque.  Plus  tard,  nous  eumes  ces  commissions;  cela  est  de  la 
nature,  d'un  contrat,  je  suppose. 

Q.  Mais  vous  n'avez  jamais  eu  un  contrat  formel  redige  et  execute? — E.  Nous 
n'aurions  pas  eu  d'objection  a  vui  contrat,  mais  nous  ne  1'avons  pas  eu. 

Q.  II  vous  est  a  peu  pres  impossible,  ii'est-ce  pas,  d'avoir  un  contrat  formel? — E. 
f'ertainement. 

Q.  Dans  tout  le  cours  de  votre  experience  en  affaires,  vous  n'avez  jamais  eu  un 
contrat? — E.  Oh,  oui. 

Q.  Avez-vous  eu  un  contrat  au  dela  de  la  correspondance ? — E.  Avec  nos  clients, 
mais  nous  n'en  avons  pas  eu  avec  le  gouvernement. 

Par  I'hon.  M.  Foster: 

Q.  Vous  avez  fait  des  contrats  avec  vos  clients? — E.  Quelquefois,  oui. 
Par  M.  Maclean  (Lunenlturg) : 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  avez  fait  des  contrats  formels? — E.  Des  lettres 
ecrites  dans  lesquelles  ils  recomiaissent . . . 

Q.  C'est  ce  que  je  veux  dire,  mais  en  dehors  des  lettres,  il  n'y  a  rien? — E.  II  n'y 
aurait  rien  en  dehors  de  cela. 

Q.  Avez-vous  quelque  echantillon  de  lettres  que  vous  ecriviez  a  vos  clients  et  fai- 
sant  des  propositions  qu'ils  accepteraient,  comme  votis  venez  de  le  mentionner;  si  vous 
PII  avez,  j'aimerais  que  vous  les  lisiez? — E.  Vous  comprendrez  que  je  n'aime  pas  faire 
cela,  je  n'aime  pas  a  devoiler  les  affaires  de  mes  clients. 

Par  I'hon.  M.  Foster: 
Q.  Omettez  le  nom  ?— E,  Cela  est  facile,  (il  lit) : 

12  juillet  1907. 

"  CHER  MONSIEUR, — Me  reportant  a  notre  conversation  du  8  juillet,  et  a  votre  lettre 

du  11 " 

1— 25i 


388  COJ1ITE  DBS  COMPTES  PI  li  LICK 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Par  M.  Maclean : 

Q.  Avez-vous  quelque  objection  serieuse  a  donuer  ce  renseignement  ?  S'ils  sont 
des  clients  americains,  je  croirais  qu'il  importerait  peu?-K.  Je  n  aime  pas  paraitre 
vouloir  trainer  les  affaires  de  mes  clients  dans  les  journaux. 

L'hon.  M.  BRODEUR.-Ne  pouvez-vous  nous  donner  les   noms   de   quelques 
canadiens  ? 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Je  voudrais  avoir  le  reate  de  la  lettre  que  rous  avez  commence  a  lire.  Vous 
pouvez  continuer,  en  omettant  le  nom. — R.  (II  emit  nine  a  lire)  : 

"  Nous  serons  heureux  de  vous  servir  aux  conditions  suivantes  :— 

"  Tous  iios  comptes  sont  rendus  et  sont  payables  le  premier  de  chaque  mcus,  pour 
les  services  et  les  depenses  du  mois  precedent.  Nos  charges  sont  faites  entierement 
sur  une  base  per  diem,  et  en  sus  des  charges  puur  Cervices,  nous  reclamons  uos  debour- 

ree'ls  pour  frais  ds  deplacement  et  d'hotel.  Tout  le  temps  consacre  a  votre  tra 
vail,  soit  chez  vous  ,,u  dans  nos  bureaux,  est  charge.  Les  taux  pour  ceux  des  membres 
de  notre  personnel,  que  nous  aurons  probablement  occasion  d'employer,  sont  les  sui- 
\T;ints : — 

M.  Gunn,  $7:.;  M.  Kawcett,  ip>;  M.  Chapin,  *:;o:  M.  Annett,  $25;  M.  Patterson, 

$20. 

Q.  Est-ce  nne  societe  canadienne?— R.  Non.  c'est  une  societe  de  Lawrence,  Mass 
En  repons    ;i  eela.  le  client  eerivit  ce  qui  suit:  (il  lit):— 

• 

"   Al  A!.    (  il    \.\..    Kli   HARDS   ET   ClE, 

••  New-York. 

MESSJEI  lis,—.) 'accuse  reception  de  votre  honoree  du  12.  et  du  renseignement 
qu'elle  contient  relativement  a  votre  methode  de  faire  la  comptabilite,  etc.,  et  notre 
responsabilite  probable  relativement  au  travail  que  vous  avez  entrepris  pour  nous,  est 
en  tout?  fac,oii  entierement  satisfaisante. 

J'en  ai  une  autre  ici. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Est-ce  un  simple  modele?  Sont-elles  toute^  les  nieines?— R.  Pratiquement 
les  memes,  quelques  legeres  differenoss,  selon  les  exigences  differentes  des  personnes 
concernees.  Elles  ne  sont  pas  ecrites  d'apres  une  formule  etablie.  Cette  lettre  (indi- 
quant  un  autre  document)  entre  dans  plus  de  details  sur  ce  que  nous  devuns  faire. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Est-ce  d'un  client  canadien? — R.  Oui.     (II  lit)  :— 

"  Nos  comptes  sont  envoyes  et  sont  payables  le  premier  de  chaque  mois  pour  les 
services  rendus  pendant  le  mois  precedent  et,  en  sus  des  charges  pour  le  temps  de 
notre  personnel,  nous  reclamons  de  nos  clients  les  debourses  reels  faits  pour  frais  de 
deplacement  et  d'hotel. 

"  Nog  taux  varient  de  $15  a  $75  par  jour,  selon  les  homines  qui  sont  charges  du 
travail;  la  majeure  partie  du  travail,  cependant,  est  faite  par  des  hommes  aux  taux 
moms  eleves  de  $15  a  $25  par  jour;  le  taux  de  $75  ne  s'applique  qu'a  M.  Gunn  et  a 
.M.  Richards,  et  leur  travail  est  grandement  dans  la  nature  de  consultation  et  de  con- 
tro'e." 

En  reponse,  notre  client  eerivit :  (il  lit)  :— 

"  Nous  soiames  d'avis  qu'il  sera  sage  de  proceder  avec  le  systeme,  tel  que  vous 
le  recommaudez,  et  nous  acceptons  en  consequence  votre  proposition  d'etablir  ce  sys- 
leme;  les  comptes  devant  etre  rendus  mensuellement  pour  le  travail  execute  par  vous." 

Oette  lettre  est  en  date  du  6  juin  1907. 
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Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  La  lettre  que  vous  avez  lue  vient  d'uii  client  caiiadieii  ?— E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  rendu  les  services  mentionnes  dans  cette  lettre  pour  ce  client  ?— 
E.  Oui,  et  ils  ont  donne  pleiiie  satisfaction,  en  autant  que  je  le  sais. 

Q.  Vous  connaissez  la  lettre  du  25  juillet  qui  a  ete  mentionnee  a  ce  propos,  savoir, 
la  lettre  de  M.  Falconer  au  ministre.  (Le  dossier  est  depose  et  passe  au  temoiii). 
Cette  lettre,  J\l.  Kichards,  vous  I'observerez,  ue  fait  aucune  mention  des  charges  par 
jour,  c'est  la  lettre  du  25  juillet  1900?— E.  Bien,  naturellement,  je  n'ai  pas  ecrit  cette 
lettre,  mais  en  meme  temps,  le  gouvernement  canadien  coimaissait  parfaitement  bieu 
les  taux  que  nous  chargions,  nous  avions  travaille  pour  lui  pendant  uiie  annee  deja, 
et  1'auditeur  general  a  eu  nos  comptes  entre  les  mains  pendant  uiie  annee  avant  que 
cette  lettre  fut  ecrite. 

Q.  Vous  consider^  que  vos  taux  de  charge  etaient  connus?— K.  Ces  taux  etaient 
assez  bien  etablis. 

Q.  C'est-a-dire,  etablis  en  Canada? — K.  Je  le  croirais. 

Q.  Et  il  eta  it  facile  de  les  trouver? — K.  Oui,  ils  etaient  au  dossier  ici. 

Q.  Et  je  suppose  que  vous  consideriez  que  les  divers  ministeres  les  connais- 
saient? — E.  On  pouvait  facilement  se  les  procurer  en  cas  de  contestation. 

Q.  Et  ce  que  vent  dire  cette  lettre  par  les  mots  "  liste  des  prix,"  c'est  simplement 
les  prix  que  vous  aviez  chaiges? 

M.  LENNOX — Cela  n'est  guere  juste. 

Q.  Cette  lettre  veut  dire  simplement  les  taux  que  vous  chargeriez  a  tous  autres 
clients  en  Canada  ou  aux  Etats-Unis  ?— E.  Naturellement,  nous  savions  que  notre 
hste  de  prix  ttnit,  et  elle  1'etait  en  autant  que  nous  pouvions  la  faire  ainsi,  uniforme 
pour  tous. 

Q.  Ces  services  furent  charges  au  meme  taux  que  celui  que  vous  avez  charge  pour 
la  verification  dies  co,mptes  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  pratiquement  ? E.  Le  tra 
vail  execute  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial  n'etait  pas  une  verification  de  comptes. 

Q.  Quel  que  fut  ce  travail  ?— E.  Oui,  c'etait  les  memes  taux  que  ceux  charges  au 
chemin  de  fer  Intercolonial  pour  services. 

Q.  C'est-a-dire  que  les  prix  charges  au  chemin  de  fer  Intercolonial  etaient  suivant 
votre  liste  alors  en  existence? — E.  Tres  en  existence,  nous  avions  ete  payes. 

Q.  Et  les  charges  du  ministers  de  la  Marine  et  des  Pecheries  etaient  les  merries?— 
E.  Nous  avons  simplemient  declare  que  nous  chargerions  les  memes  taux. 

Q.  Vos  taux  varient  un  peu,  je  suppose? — E.  Tin  peu. 

Q.  Qu'est-ce  qui  les  fait  varier?— E.  Quelquefois  un  homme  demande  plus  de 
salaire  et  nous  devons  elever  son  taux ;  quelquefois,  comme  son  experience  grandit,  il 
vaut  davantage,  et  si  nous  pensons  que  nous  pouvons  le  garder  engage  a  ce  genre  parti- 
cuher  de  travail,  nous  elevens  son  taux  de  salaire  et,  naturelle.ment  les  clients  doivent 
payer  cette  augmentation. 

Q.  Vos  charges  pour  travail  pour  un  departement  ou  pour  qui  que  co  soit  depen 
dent  de  la  nature  du  travail?— E.  Beaucoup,  et  les  taux  des  homines  payes  plus  cher 
sont  quelquefois  les  plus  has. 

Par  M.  Crocl-et: 

Q.  La  duree  des  services  influe-t-elle  sur  les  taux? — E.  Non,  aucunernent. 
-Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Je  desire  vous  poser  quelques  questions  a  1'egard  des  charges  pour  frais  de  de- 
placement  et  de  pension.  D'apres  quel  principe  faites-vous  les  charges  pour  frais 
de  deplacemient? — E.  Le  client  paye  les  comptes  generalement. 

Q.  C'est  la  regie  generale? — E.  Oui. 
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Q.  Et  pour  la  pension,  quelle  e.-t    votre   pratique  uc' IK' rale '.— U.   La   meiiie  chose. 

Q.  La  nifine  chose,  le  client  paif  pour  la  pension  < — R.  Oui. 

Q.  Ce  sont  les  frais  d'hoteH— R.  Quelles  que  soieiit  les  depenses,  si  files  ne  sont 
pas  deraisonnables. 

Q.  Dans  le  cas  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  il  semble  y  avoir  quel- 
que  contestation  entre  M.  Falconer  et  le  departement.  Vous  remarquerez  qu'il  y  a 
un  taux  regulier  pour  le  ministere  da  la  Marine  et  des  Pecheries  pour  frais  de  pen- 
si!  u?_R.  Oui,  ft  pour  vous  faire  voir  comment  cela  a  d'abord  ete  porte  a  mon  atten 
tion — 

Q.  M.  Falconer  declare  que  telle  etait  son  entente  avec  le  sous-ministre  de  la 
Marine  et  des  Pecheries ?  ?— R.  Voici  une  copie  de  sa  lettre.  La  premiere  connais- 
sance  que  nous  ayons  cue  a  New-York  de  cette  question  de  taux  par  jour — je  veux 
dire  allocation  pour  p?nsion — c'est  lorsque  M.  Falconer  nous  ecrivit  comme  suit  (il  lit)  : 

"  OTTAWA,  14  decembre  1906. 

"  MM.  GUNN,  RICHARDS  ET  GIB, 
"  43  Exchange  Place, 

"New-York.  N.-Y. 

CONTRAT  N°  290. 

•  MI.SSIKI  RSf—  Pour  rcnclre  mon  coinptc  ft  fahv  la  perception  de  ce  que  ci-dessus, 
je  dois  transmettre  au  ministre  notre  etat  de  charges  pour  services — les  frais  reels  de 
deplacement  compris — et  une  allocation  par  jour  pour  ehaque  membre  de  uotre  per 
sonnel  couvrant  les  jours  passes  a  voyager,  a  Ottawa,  et  autres  differentes  divisions 
du  departement." 

Pour  m'assurer  les  renseignements  necessaires  pour  preparer  mon  compte,  je  vous 
ai  adresse  hier  soir  la  depeche  suivante : — 

"  Telegraphiez-,moi  immediatement,  nombre  de  jours  chaque  hornme  sur  290  jus- 
qu'au  20  novembre." 

"  D'apres  vctre  telegramme  regu  aujourd'hui,  je  juge  que  vous  n'avez  pas  inter- 
prc-te  correctemient  ma  demande.  Vous  dites  que  1'information  est  "  dans  le  but  de 
verifier  mes  chiffre-,"  et  vous  dites  aussi  "  Gunn  un  jour."  Je  ne  sache  pas  que  M. 
Gunn  ait  passe  un  instant  sur  ce  contrat  en  dehors  de  New-York  et,  par  consequent, 
j'hesite  a  preparer  mon  compte  sur  1'information  contenue  dans  votre  depeche. 

Cette  lettre  devra  vous  parvenir  lundi  matin  et  des  que  vous  1'aurez  regue,  yu- 
drez-vous  me  telegraphier  a  Montreal  les  renseignements  suivants : — 

1.  Total  des  frais  de  transport  relatifs  a  ce  contrat  jusqu'au  30  novembre,  y  com 
pris  ce  qu'il  en  a  coute  pour  wagons  lits  et  fauteuils  en  wagons  de  luxe,  mais  n'y  pas 
inserer  d'autres  depenses. 

2.  Nombre  de  jours  que  chacun  de  ceux  qui  ont  ete  employes  en  vertu  de  ce  coii- 
trat  a  passes  soit  a  voyager,  soit  a  travailler  a  Ottawa  ou  aux  differentes  divisions  et 
agences  du  departement. 

Lorsque  j'aurai  regu  ces  renseignements,  je  rendrai  tout  de  suite  mes  comptes  et 
je  pourrai,  je  n'en  doute  pas,  en  obtenir  le  paiement  immediat.  Pour  ce  qui  est  des 
frais  de  subsistance  de  tant  par  jour  pour  les  divers  membres  de  notre  personnel,  je 
m'entendrai  avec  le  sous-ministre  avant  de  preparer  le  compte.  Cependant,  a  la  suite 
de  recentes  conversations  que  j'ai  eues  avec  MM.  Gunn  et  Richards,  je  me  propose 
d'accepter  $4  et  $3  par  jour,  comme  il  m'a  ete  suggere. 

J'ai  confiance  d'avoir  rendu  tout  a  fait  clairs  les  renseignements  dont  j'ai  besoin 
avant  de  preparer  et  de  presenter  ce  compte,  et  j'espere  recevoir  par  telegramme  lundi 
ou  rnardi  1'etat  demande. 

Votre  devoue  serviteur. 

Q.  C'est  une  lettre  de  M.  Falconer? — R.  C'est  le  premier  avis  que  nous  ayons 
eu  relativement  a  une  allocation  pour  depenses. 


KENNETH  FALCONER  391 

ANNEXE  No  1 

Q.  Cette  lettre  est  de  M.  Falconer? — R.  Adressee  a  nous. 

Q.  Et  vous  en  concluiez  qu'il  etait  sous  I'impression  que  le  sous-ministre  consen- 
tait  a  ce  taux  uniforme? — R.  Eh  bien,  c'etait  notre  impression. 

Q.  C'etait  votre  impression  et  apparemment  celle  de  M.  Falconer;  autrement  il 
n'aurait  pas  ecrit  cette  lettre-la? — R.  Et  nous  avons  continue  a  rendre  nos  comptes 
tous  les  mois. 

Q.  Cette  allocation  vous  a-t-elle  ete  donnee  en  d'autre  circonstance  oil  vous  avez 
exerce  le  meme  genre  d'affaires? — R.  Lorsque  nous  avons  agi  pour  le  departement  de 
1'Interieur. 

Q.  Le  departement  de  1'Interieur  des  Etats-Unis? — R.  A  Washington. 

Q.  Quel  taux  vous  a-t-on  alloue  la  ? — R.  On  nous  a  alloue  de  $3  a  $4  par  jour. 

Q.  Et  pour  ce  qui  est  de  $5? — R.  On  n'a  accorde  aucune  allocation  aux  hommes  a 
forts  salaires,  mais  il  en  a  ete  dorme  une  a  certains  employes,  dont  le  travail  etait  defini 
et  pour  un  temps  limite.  On  a  alloue  de  $3  a  $4  par  jour. 

Q.  Et  ceux  qui  out  regu  $5  par  jour? — R.  Pour  tous  nos  autres  hommes,  on  a 
paye  les  depenses  reelles. 

Q.  Je  voudrais  maintenant  avoir  votre  opinion  quant  a  ce  taux  uniforme? — R. 
C'est  une  epargne  pour  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries.  II  nous  aide  assu- 
rement  a  rendre  nos  comptes ;  autrement  nous  aurions  ici  des  difficultes  avec  1'auditeur 
general  au  sujet  de  certainies  choses  qu'il  ne  voudrait  pas  permettre.  Nous  payons, 
voyez-vous,  toutes  les  depenses  de  nos  hommes :  pourboires  d'hotel,  blanchissage,  f rais 
d'onmibus  et  toutes  les  mille  depenses  auxquelles  doit  f aire  face  un  homme  qui  voyage. 
Nous  ne  pouvions  demander  au  ministere  que  $3  et  $4  par  jour,  bien  que  cette  somme 
ne  couvrit  pas  les  depenses. 

Q.  Au  sujet  de  la  besogne  que  vous  avez  faite  pour  le  ministere  de  la  Marine  efo 
des  Pecheries,  que  vous  en  est-il  resulte? — R.  Nous  avons  perdu  de  1'argent  sous  ce 
rapport. 

Q.  Avez-vous  un  etat  indiquant  ce  que  vous  avez  paye  a  vos  hommes  pour  leur 
subsistance? — R.  Oui,  mais  il  n'est  pas  tres  comprehensible  (produisant  1'etat). 

Q.  En  autaiit  qu'il  est  exact,  c'est  parfait? — R.  Vous  y  verrez  la  somme  des  cor 
rections  que  nous  avons  eu  a  faire.  Nous  avions  1'habitude  d'adresser  a  M.  Falconer 
un  memoire  conforme  a  ce  que  nous  avions  paye  pour  les  depenses  d'un  homme,  mais 
il  le  verifiait  suivant  ce  qu'il  pouvait  retirer,  d'apres  sa  connaissance  du  contrat,  Alors 
il  nous  fallait  faire  dans  nos  livres  a  New- York  des  entrees  inverses,  debitant  au 
compte  des  depenses  la  somme  que  nous  avions  allouee  a  nos  gens  en  plus  de  ce  que  le 
gouvernement  nous  allouait.  Au  sujet  des  depenses,  nous  avons  ainsi  paye  en  plus 
une  somme  de  $1,355.45. 

Q.  Yous  avez  paye R.  Nous  avons  paye  a  nos  gens  cette  somme  en  plus  de  ce 

que  nous  avons  retire  du  gouvernement. 

Q.  Avec  cette  allocation  uniforme? — R.  Oui. 

Q.  Au  sujet  de  ce  que  vous  avez  fait  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  qu'est-il 
resulte  ? — R.  On  a  paye  nos  comptes. 

Q.  On  a  paye  vos  comptes? — R.  Oui. 

Q.  Et  avez-vous  retire  autant  qu'avec  un  taux  uniforme? — R.  Je  n'en  sais  rien, 
mais  je  le  crois.  C'est  la  notre  experience,  et  ce  n'est  pas  une  forte  allocation  pour  les 
frais  de  voyage  de  nos  hommes. 

Q.  Maintenant,  M.  Richards,  vous  avez  une  succursale  a  Montreal? — R.  Oui. 

Q.  Une  succursale  de  votre  compagnie? — R.  Oui. 

Q.  Cette  succursale  est  sous  le  controle  de  Gunn,  Richards  et  Cie  ? — R.  Oui. 

Q.  Pratiquement  les  actions  vous  appartiennent  ? — R.  Oui. 

Par  I'honoraUe  M.  Foster: 

Q.  A  Gunn,  Richards  et  Cie? — R.  Oui.  Les  actions  que  j'ai,  je  les  detiens  en 
depot  pour  Gunn,  Richards  et  Cie. 
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Par  M.  Mni-li'iiii  ( Luneiiburg  ) : 

Q.  Votre  corporation  de  New- York,  a  proprement  parler,  possede  la  compagnie 
canadienne  ? — E.  Assurement. 

Q.  Les  actions  que  detieiment  M.  Alex.  Falconer  et  M.  William  ne  sont  en  depot 
que  pour  maintenir  I'organisation  ?— E.  Eh  bien,  les  actions  leur  appartiennent,  ce  qui 
est  conforme  a  la  loi  ici,  je  crois,  mais  s'ils  veulent  se  faire  remboursei-  de  leurs  actions, 
nous  sommes  prets  a  leur  donner  tout  de  suite  un  cheque  pour  la  valeur  qu'elles  portent. 

Q.  II  y  a  ici  deux  membres  licencies? — E.  Trois. 

Q.  M.  Falconer  est  le  gerant  de  votre  bureau  canadieii?— E.  Oui,  et  il  est  secre 
taire  de  la  compagnie. 

Q.  II  t'tait  a  votre  emploi  avant  I'oryaiiisatioii  de  cette  compagnie? — E.  Oui. 

Q.  A-t-il  sollicite  cet  ouvrage  clu  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  en 
a  lit  ant  que  vous  sachiez? — E.  Je  le  crois;  nous  1'avons  puyr  pour  cela. 

Q.  Kt  c'esl  grace  a  sa  clrniandt'  que  cet  ouvrage  a  ete  obtenu? — E.  Oui. 

Q.  Alors  que  cette  lettre  qui  vient  d'etre  lue  et  que  nous  appellerons  un  contrat, 
i  -t  au  noin  de  M.  Falconer,  cependant  il  etait  pour  le  compte  de  Gunn,  Eichards  et 
Cie,  n'cst-ce  pas? — E.  Certainrinciit. 

Q.  Pour  le  compte  de  la  maison  de  Montreal?— E.  Pour  le  compte  de  la  compaguie 
.le  Monln'nl  apn's  sa  constitution  legale;  avant  son  organisation,  c'etait  pour  la  com- 
pagnic  (iunii  et  Eichards. 

().  Peu  importait  en  definitive  que  la  majeure  partie  des  benefices  allat  a  un  bu 
reau  ou  a  1'autre? — E.  Falconer  croit  qu'il  lui  importe  a  lui,  car  il  result  dix  pour  cent 
des  profits;  peu  importe  aux  autres. 

Q.  Ce  contrat  etait  sans  nul  doute  celui  de  la  compagnie  Gunn  et  Eichards? — E. 
Assurement. 

Q.  II  n'y  a  aucun  doute  qu'alors  que  les  comptes  etaient  rendus  au  nom  de  M. 
Falconer,  il  s'agissait  du  contrat  de  Gunn,  Eichards  et  Cie? — E.  Certainement. 

Q.  Pourquoi  a-t-on  continue  a  rendre  les  comptes  au  nom  de  il.  Falconer? — E. 
Continue  ? 

Q.  Oui? — E.  Eh  bien,  on  avait  ainsi  commence  et  il  n'y  avait  pas  de  raison  de 
changer.  C'etait  seulement  pour  nous  une  question  d'avoir  confiance  en  lui  pour 
manier  1'argent  et  nous  n'avons  eu  aucune  craiiite  sur  ce  point. 

Q.  II  n'y  a  pas  eu  de  transport  formel  du  contrat  de  la  part  de  M.  Falconer,  n'est- 
ce  pas? — E.  C.a  ne  pouvait  jamais  nous  arriver. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  pense  a  le  demander? — E.  Nous  n'avions  jamais  aucune 
difficulte  quant  a  ce  qu'il  advenait  des  produits. 

Q.  Au  fait,  M.  Falconer  etait  votre  representant  .et  un  transport  fennel  de  contrat 
n'etait  pas  necessaire  ? — E.  Assurement. 

Q.  Avez-vous  un  etat  indiquant  le  montant  des  deniers  payes  a  chaque  hornme  ou 
a  chaque  groupe  d'hommes  employes  au  travail  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pe 
cheries?  Ce  que  je  veux  savoir,  c'est  combien  on  vous  a  paye  a  vous,  par  exemple, 
a  meme  les  $30,000? — E.  Je  n'ai  pas  cet  etat  pour  chaque  homme,  mais  je  1'ai  pour 
chaque  groupe  d'hommes. 

Q.  Je  veux  parler  de  ceux  qui  avaient  $75  ? — E.  Us  ont  regu  du  departement  un 
total  de  $2,100. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Pour  combien  de  jours? — E.  Pour  25  jours  ou  a  peu  pres.  J'ai  ici  quelque 
part  le  nombre  de  jours,  attendez  un  instant. 

L'hoii.  M.  FOSTER. — Au  taux  de  $75  sur  la  liste,  c'est  Gunn,  Eichards  et  Cie. . 


KEXXETU  /viu-oA/v'A'  S93 

ANNEXE  No  1 

Par  J/.  Mach'dn  (Lunenburg)  : 

Q.  Vous  ne  vcmlez  pas  dire  que  Gimn,  Eichards  et  Cie,  mais  que  M.  Gunii  et  M 
Richards,  ceux  qui  avaient  $75,  ont  obtenu  $2,100  pour  depenses,  est-ce  cela?— K.  Le 
niontant  paye  a  ceux  qui  avaient  $75  par  jour  a  ete  de  $2,100.14. 

Q.  Les  hommes  qui  gagnaient  $75  par  jour  ont  regu  $2,100.14  ?— R.  C'est  cela. 

L'hon.  M.  FOSTER.— Je  ne  comprends  pas ;  voudriez-vous  me  rendre  la  chose  plus 
claire.  Les  hommes  dont  on  a  retenu  les  services  par  contrat  fait  ici  moyennant  $75 
ont  ete  payes  par  Gunn,  Richards  et  Cie  au  prix  de  $75,  est-ce  cela  ? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg) .— Voici  ce  que  j'entends:  Les  hommes  dont  les  ser 
vices  ont  etMoues  par  Gunn,  Richards  et  Cie  au  ministere  de  la  Marine  et  des  Pe- 
cheries  au  prix  de  $75  par  jour  ont  retire  en  tout  $2,100.14. 

L'hon.  II.  FOSTER.— Pour  combien  de  jours? 

Le  TEMOIN. — Pour  tous  les  jours  qu'ils  ont  travaille. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg)  .—C'est  un  sujet  a  discuter. 

L'hon.  M.  FOSTER.— Pourquoi  ne  pas  avoir  la  somme  qui  leur  etait  payee  par 
jour  ? 

Le  TEMOIN. — Vous  1'avez,  $75. 

Le  PRESIDENT.— Ce  que  veut  M.  Foster,  c'est  la  somrne  que  vous  avez  reellement 
regue  de  la  compagnie. 

L'hon.  M.  FOSTER. — C'est  ce  que  je  veux. 

Par  M.   Crocket: 

Q.  Combien  d'hommes  ont  travaille  a  $75  par  jour? — R.  Deux,  dont  un,  seule- 
ment  deux  heures. 

•IJ'Ji'  M.  Mat-linn  (Lunenburg): 

Q.  L'un  etait  M.  Gunn,  1'autre,  vous-meme? — R.  Certainement. 

Q.  Et  le  prix  exige  du  departement  pour  leurs  services  a  ce  taux-la  pour  tout 
1'ouvrage  a  ete  de  $2,100.14?— R.  Pour  leurs  services;  a  meme  le  montant  des  deniers 
payes  pour  services  relatifs  a  ce  contrat,  les  hommes  pour  lesquels  on  a  demande 
$75  par  jour  n'ont  regu  que  $2,100. 

Q.  Et  ils  ont  reellement  travaille  tout  ce  temps-la? — R.  Tres  certainement. 

Q.  Les  hommes  de  $50  forment  le  groupe  suivant? — R.  II  leur  a  ete  nave  $2- 
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Q.  Et  au  groupe  suivant? — R,  $5,888.54  a  ceux  qui  avaient  $40  par  jour. 

Q.  Et  a  1'autre  groupe,  aux  hommes  de  $30? — R.  $5,759.18  aux  hommes  de  $30. 

Par  le  President: 

Q.  Et  ce  jusqu'a  une  date  subsequente  a  la  fin  de  mars  dernier? — R.  Qui. 
Le  PRESIDENT. — Cela  va  au  dela  des  comptes  qui  sont  devant  nous. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Quels  sont  ceux  qui  forment  le  groupe  suivant,  les  hctames  de  $25 ;  a  combien 
se  rnonte  ce  qu'ils  ont  regu?— R.  A  $3,037.14,  pour  ceux  qui  gagnaient  $25  par  jour. 

Par  M.   Crocket: 

Q.  Sont-ce  la  les  sommes  revues  du  ministere  par  votre  compagnie  pour  services 
rendus? — R.  Oui. 

Par  J/.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Poursuivez,  s'il  vous  plait,  jusqu'a  la  fin  de  la  liste,  M.  Richards? R.  Les 

hommes  qui  avaient  $20  par  jour  ont  regu  $3,454.27;  ceux  qui  avaient  $15  par  jour 


394  COUITE  DES  CO  l/r/7-.'N   I"t  ULICS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

ont  regu  $9,887.61;  et  pour  les  services  des  stenographer  a  5U  cuiits  de  llieure  ou  $ 
par  jour,  le  total  est  de  $309.28. 

Q.  Ces  chiffres  viennent  de  vos  livres,  n'est-ce  pas,  c'est  un  etat  prepa 

votre  "bureau?  —  R.  Oui. 

Q.  Est-ce  la  ce  que  vous  avez  reellement  regu  ou  ce  que  vous  avej 
ministere?—  R.  Get  etat  comprend  ce  qui  ne  nous  a  pas  encore  ete  paye. 

Q.  Quel  est  le  total  pour  'services?—  R.  $32,524.55. 

Q.  Quel  groupe  d'hommes  a  recu  la  plus  grande  partie  de  ce  montant  i 
qui  gagnaient  $15  par  jour. 

Q.  Combien  ont-ils  regu?—  R.  Pratiquement  $10,000,  soit  $9,88  1.  6] 

Q.  Et  ceux  qui  gagnaient  $20  par  jour,  combien  <>nt-il>  recu?- 

Q.  Et  ceux  qui  gagnaient  $25?  —  R.  $3,037.14. 

Q.  Et  ceux  qui  gagnaient  $30?—  R.  $5,759.18. 

Q.  Et  ceux  qui  gagnaient  $40?—  R.  $5,888.54. 

Q.  Et  cx-ux  qui  gagnaient  $50?—  R.  $2,030.35. 

Q.  Et  ceux  qni  gagnaient  $75?—  R.  $2,100.14. 

Par  I'honorable  M.  Foste-r: 

Q.  Cela  comprend-il  la  moitie  du  salaire  alors  qu'on  ctait  en  vnyagr-  ?—  R.  Je  le 
crois.  oui—  je  n'en  suis  pas  tout  a  fait  certain,  attendez  un  instant, 

I'm-  M.  Maclean  <  Lunenburg): 

|Q  On  me  dit  que  cet  etat  ne  correspond  pas  au  rapport  de  rauditeur  general. 
il  n'est  pas  aussi  elevt-  '.—  K.  Naturellement  ces  chiffres  ne  corn-rent  pas  les  depenses, 
cet  etat  ne  comprend  pas  les  depenses. 

Par  I'lwnorable  M.  Fost&r: 

Q.  M.   Falconer   exige  du   ministere  la   moitie   du   salaire   alors   qu'on   etait  en 
voyage,  cela  est-il  compris  dans  le  montant  que  vous  nous  avez  donne?- 
sais  pas  exactement  comment  cet  etat  a  ete  prepare,  mais  je  sais  qu  il  y  a  auss 
ou  $10,000  de  depenses  non  inclnses  dans  ces  chiffres  relatifs  aux  services  rei 
nu  concernent  que  ces  services. 


Par  J7.  Min-li'ini  (Lunenburg): 

Q.  Quel  travail  avez-vous  fait  en  cette  matiere  pour  demander  $75  par  jour?- 
R.  J'ai  effectue  le  plan  original. 

Q.  Vous  etes  venu  a  Ottawa?—  R.  Oui,  j'y  suis  veiiu. 

Q.  Et  vous  avez  visite  le  departement  ?—  R.  De  concert  avec  Cooley,  Russell 
Falconer  ;  lorsqu'ils  eurent  examine  les  livres,  nous  nous  consultants  et  decidames  du 
plan   a  adopter. 

Q.  ^rous  vous  etes  consulte  avec  Russell,  c'etait  un  employe  qui  ne  gagnait  que 

$50?—  R.  Oui. 

Q.  L'autre  etait  M.  Falconer,  qu'avait-il  a  faire?—  R.  H  avait  a  surveiller  no 

gens  et  voir  a  obtenir  d'eux  un  resultat. 

Q.  M.  Falconer  avait  charge  de  1'  affaire  ?—R.  Certainement,  quelquun  devait 
diriger.  Tout  ce  qu'il  fallait  examiner  soigneusement,  il  s'en  chargeait;  il  se  presente 
beaucoup  de  choses  dont  on  ne  se  soucie  pas  de  faire  1'examen  publiquement  et  il  nous 
faut  un  homme  pour  voir  a  ces  choses-la. 

Q.  Son  travail  etait  confidentiel  ?—  R.  Exactement. 

Q.  Et  quel  ouvrage  avait  a  faire  celui  dont  le  salaire  6tait  de  $30?  —  R.  C'etait 
Leland  ;  il  a  parcouru  les  agences  pour  y  installer  tout  le  systeme  en  vue  de  sauve- 
garder'les  marchandises,  de  s'assurer  du  cout;  il  a  etabli  des  methodes  pour  tenir 


KENNETH  FALCONER  395 

ANNEXE  No  1 

compte  des  materiaux  regus  et  distribues,  afin  qu'il  en  soit  pris  soin,  de  toute  fagon 
que  les  comptables  puissent  proteger  les  niarchandises.  II  a  visite,  je  crois,  toutes  les 
agences,  a  part  celle  de  Victoria. 

Q.  II  a  visite  toutes  les  agences — Maintenant,  quel  ouvrage  ont  fait  ceux  qui 
gagnaient  $25? — R.  Ce  sont  probablement  les  comptables  publics  autorises  qui  ont  eu 
charge  de  preparer  toute  une  serie  de  livres  pour  le  departement  pour  neuf  mois. 

Q.  Et  qu'ont  fait  les  autres  de  $20  et  de  $15  par  jour? — R.  C'etaient  des  auxi- 
liaires,  des  employes  plus  jeunes. 

Q.  Vous  etiez  ici  dans  la  salle  1'autre  jour,  lorsqu'il  a  ete  pose  quelques  question-; 
au  sujet  du  salaire  de  Mile  Moulton  en  sa  qualite  de  stenographe? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ave'z  reclame  du  departement  $3.50  par  jour  pour  ses  services,  et  on  la 
payait  $50  par  mois.  Dans  quel  bureau  travaillait-elle ? — R.  Elle  est  stenographe  au 
bureau,  a  Montreal. 

Q.  Et  vous  appliquez  ce  taux  de  $3.50  par  jour  aux  stenographes,  sans  vous  oc- 
cuper  du  salaire  que  vous  leur  donnez  ? — R.  Tout  rapport  qui  sort  de  notre  bureau 
est  cense  etre  tout  a  fait  exact  et  fait  d'une  fagon  modele.  II  ne  nous  fait  aucune 
difference  que  1' ouvrage  soit  .fait  par  une  fille  que  nous  payons  $25  ou  $15,  peu  nous 
importe.  nous  demandons  un  prix  uniforme. 

Q.  Payez-vous  a  quelqu'un  de  vos  stenographes  plus  que  $3.50  par  jour? — R. 
Nous  en  payons  deux  a  New- York  $25  par  semaine — et  quelques-uns  de  ces  rapports 
ont  ete  ecrits  a  notre  bureau  de  New- York. 

Q.  Certaines  de  vos  employees  pour  le  compte  desquelles  vous  demandez  $3.50 
par  jour  recevaient  reellement  de  nous  plus  que  vous  ne  receviez  du  gouvernement 
pour  cet  ouvrage? — R.  Oui. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  En  autant  que  je  comprends,  il  ii'est  rien  dtsmande  pour  des  stenograpbes 
ayant  ecrit  des  rapports,  sauf  pour  celles  dont  le  compte  est  exige  chaque  jour? — R. 
Elles  travaillaient  ici  meme,  a  Ottawa. 

Q.  A  part  celles-la,  on  n'a  pas  demande  au  gouvernement  d'en  payer  d'autres? — 
R.  Oui ;  tons  ces  taux  de  $3.50,  je  suppose,  ne  concernent  pas  ces  deux  filles  qui  ont 
travaille  a  Ottawa  meme;  on  a  demande  pour  les  autres  juste  ce  qu'il  leur  avait  ete 
paye  et  apparaissait  sous  le  titre  de  compte  des  depenses. 

Q.  Alors  ces  personnes  de  $3.50  par  jour  sont  des  stenographes  de  votre  bureau? 
— R.  Elles  sont  toutes  des  stenographes  de  New-York,  a  part  Mile  Moiilton 
de  Montreal. 

Par  M.  Maclean  (Luneiiburg) : 

Q.  Vous  payez  aux  stenographes  de  New- York  un  salaire  hebdomadaire  en  plus 
de  ce  que  vous  reclamez  du  gouvernement? — R.  Sans  doute,  mais  nous  ne  comptous 
rien  retirer  de  plus  que  les  heures  d'ouvrage  de  nos  filles.  Nous  payons  a  des  filles 
$15  par  semaine  et  a  d'autres,  $25;  en  prenaiit  la  moyenne,  nous  avons  un  prix  uni 
forme  de  50  cents  de  1'heure. 

Q.  Maintenant,  votre  maison  a  fait  de  Touvrage  pour  le  compte  du  cbemin  de  fer 
Intercolonial  ? — R.  Oui. 

Q.  Cet  ouvrage  est  termine? — R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  demande  au  departement  pour  vos  services?— R.  $75  par  jour. 

Q.  M.  Gunn  a-t-il  travaille  a  cet  ouvrage? — R.  Je  ne  sais  si  M.  Gunn  a  eu  quelque- 
chose  a  faire  avec  1'Intercolonial,  je  ne  puis  me  rappeler. 

Q.  S'il  y  a  travaille,  quel  salaire  a-t-il  eu  ?— R.  $75  par  jour. 

Q.  Vous  avez  travaille  pour  1'Intercolonial? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  regu  $75  par  jour? — R.  Oui. 
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Q.  Etiez-vous  surtout  charge  de  cet  ouvrage?— R.  Je  n'avais  plus  que  la  direction 
pour  1'ouvrage  fait  pour  la  Marine  et  les  Pecheries. 

Q.  M.  Stevenson  a-t-il  travaille  au  meme  ouvrage?— R.  Oui;  lui  et  moi  avons  fait 
la  premiere  inspection  du  chemin  et  avons  eu  une  premiere  entrevue  avec  M.  Butler. 

Q.  Et  il  a  demands  $75  par  jour?— R.  Nous  avons  demande  $75  par  jour  pour 
lui. 

Q.  C'est  ce  que  je  veux  dire.  Un  monsieur  liines  a  travaille  sur  ce  chemin, 
vous  rappelez-vous  ce  qu'on  a  demande  pour  lui? — R.  $50  par  jour,  probablement, 

Q.  Et  pour  M.  Russell? — R.  Son  salaire  est  de  $50. 

Q.  A-t-il  travaille  pour  le  compte  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  ?— 
R.  Oui,  inais  je  ne  pense  pas  qu'il  ait  travaille  pour  1'Intercolonial.  ' 

Q.  Eh  bien,  son  nom  est  entre,  juste  pour  deux  heures  d'ouvrage,  c'est  tout  ce 
qu'il  ;i  fait,  :m  taux  de  $40  par  jour.  Combien  a-t-il  reclame  au  ministere  de  la  Ma 
rino  i-t  dos  1'rcln  Ties '.  -If.  Sim  salaire  regulier  est  de  $50  par  jour. 

Q.  Alors  qu'il  travaillait  pour  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  son  sa 
laire  ren'iilier  et:iil  <le  $.">0  ? — If.  Oui. 

Q.   Kst-cc  le  prix  regulier  que  vous  demandez  pour  ses  services? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  expliqner  pniir  qudle  i-aison  il  ne  lui  a  ete  paye  que  $40, 
alors  qu'il  a  travaille  ]ic>ur  1'Intercolonial? — R.  Pour  deux  heures  d'ouvrage? 

Q.  Oui? — If.  Xnii.  Sun  salaiiv  n'eluit  probablement  alors  que  de  $40,  mais  je 
ne  le  pensc  pas,  je  cnns  qu'il  ;,vail  $50  depnis  plusieurs  annees,  mais  je  n'en  suis  pas 
certain.  Durant  un.  certain  temps  nous  n'avons  demande  pour  lui  que  $40  par  jour. 

Q.  Pour  le  travail  qu'il  a  fait  pour  le  compte  de  1'Intercolonial,  on  a  paye  a  M. 
Ealconer  $30  par  jour,  ou  du  moins  il  a  demande  cette  somme? — R.  Ce  fut  pour  une 
raison  differente.  II  occupait  ici  une  fonction  dont  il  etait  responsable,  mais  il  n'a- 
vait  pas  d'experience  speciab  en  fait  de  chemin  de  fer,  il  a  fait  tres  peu  d'ouvrage 
pour  le  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  il  n'avait  pas  charge  de  1'affaire. 

Q.  II  n'avait  pas  charge  de  1'affaire?  Eh  bien,  pourquoi  lui  a-t-on  paye  $40  pour 
son  travail  au  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  et  $30  pour  ce  qu'il  a  fait  pour 
le  compte  de  1'Intcrcolonial? — R.  Parce  qu'il  a  epargne  au  ministere  des  heures  d'ou 
vrage  et  plus  d'argent  de  la  part  des  hommes  qui  etaient  payes  $75  par  jour. 

Q.  C'etait  du  au  fait  qu'il  avait  charge  de  1'affaire? — R.  Son  salaire  regulier 
etait  de  $40  par  jour  et  si  on  lui  a  paye  $30  par  jour,  ce  fut  pour  certaine  raison  par- 
ticuliere. 

Par  le  President: 

Q.  Dans  un  departement  il  a  fait  le  travail  d'lui  homme  de  $40  et  dans  1'autre  le 
travail  d'un  homme  de  $30? — R.  Nous  payons  bien  souvent  nos  hommes  de  cette  fa- 
gon.  Si  nous  avons  un  employe  dont  le  salaire  est  de  $25  par  jour  et  que  nous  ayons 
a  lui  donuer  de  1'ouvrage  qui  est  de  moindre  importance,  nous  n'allons  pas  reclamer 
des  clients  plus  de  $15,  car  il  ne  fait  qu'un  travail  secondaire.  Examinons  le  cas  de 
Cooley  relativement  a  1'Intercolonial.  II  n'est  pas  comptable  en  affaires  de  chemin  de 
fer,  bien  que  son  salaire  soit  de  $25  par  jour.  Sur  sa  demande,  nous  le  mimes  au 
travail  de  1'Intercolonial;  il  voulait  acquerir  de  Pexperience  en  fait  de  chemin  de  fer. 
C'etait  un  bon  homme  pour  1'entreprise  et  nous  lui  avons  confie  de  1'ouvrage. 

Q.  Combien  avez-vous  demande  pour  lui  au  ministre  de  la  Marine  et  des  Peche 
ries? — R.  $25  par  jour. 

Q.  C'est  le  salaire  que  vous  demandez  partout  pour  lui? — R.  Oui. 

Q.  M.  Leland  a  aussi  travaille  pour  le  compte  de  1'Intercolonial? — R.  Leland  n'a 
en  realite  rien  fait  pour  1'Intercolonial,  sauf  un  rapport  relatif  a  1'atelier.  II  n'a 
jamais  ete  fait  usage  de  ce  rapportt,  en  autant  que  je  sache. 

Q.  II  est  fait  mention  de  lui  a  $25  par  jour? — R.  Son  salaire  est  de  $30  par  jour. 
Tl  a  probablement  ete  augmente  la  quelque  part.  Nous  avons  deja  demande  $25  pour 
lui. 
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Q.  C'est  la  1'explication  de  la  reclamation  f aite  pour  lui  ? — R.  La  meilleure 
que  je  puisse  donner. 

Q.  M.  Annett  a  aussi  travaille  pour  le  compte  de  1'Intercolonial.  Vous  avez  de 
mande  $15  pour  ses  services? — R.  Pour  combien  de  temps? 

Q.  Juste  une  heure? — R.  11  a  prepare  certaine  formule  pour  un  travail  acces- 
soire  et  a  ete  paye  en  consequence.  Je  sais  qu'il  a  fait  peu  d'ouvrage  a  $15. 

Pur  le  President: 

Q.  Son  nom  ne  figure  pas  sur  cette  liste? — R.  II  se  trouve  sur  une  autre  pour 
une  heure. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlurg)  : 

Q.  11  apparait  pour  $25  dans  1'entreprise  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Peche 
ries? — R.  Oui,  je  sais  que  c'est  son  salaire. 

Q.  C'est  le  salaire  que  vous  demanderiez  partout  pour  lui  ? — R.  Je  ne  puis  com- 
prendre  pour  quelle  raison  on  a  demande  $15  pour  lui. 

Le  PRESIDENT. — Dans  le%  rapport  il  n'y  a  que  deux  hommes  dont  le  salaire  est  de 
$25,  Pare  et  Cooley. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  C'etait  le  salaire  d' Annett,  $25?— R.  Oui. 

Q.  Etait-ce  son  salaire,  lorsque  s'est  fait  1'ouvrage  de  1'Intercolonial? — R.  Je  ne 
sais  pas,  mais  il  devait  avoir  plus  de  $15,  je  pense.  C'^st  dans  la  mesure  de  ces  deux 
contrats. 

Q.  On  a  demande  $25  au  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  pour  le  travail 
de  M.  Cooley,  et  $15  au  ehemin  de  fer  Intercolonial.  Vous  dites  qu'il  a  fait  un  peu 
d'ouvrage  secondaire? — R.  Pour  le  compte  de  1'Intercolonial  il  a  fait  de  1'ouvrage 
secondaire. 

Q.  Maintenant,  M.  Richards,  nous  allons  revenir  au  travail  fait  pour  le  ministere 
de  la  Marina  et  des  Pecheries.  Quel  ouvrage  a  fait  votre  personnel  en  ce  ministere  ?— 
R.  Voulez-vous  que  je  vous  lise  le  rapport? 

Q.  ISTon,  vous  ne  pourriez  faire  cela.  Mais  il  y  a  un  rapport  qui  resume  tous  les 
precedents.  Quelle  date  porte  celui  que  vous  avez  la? — R.  Gelle  du  16  septembre  1907. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

M.  le  President,  je  proposerai  plus  tard  qu'on  imprime  ce  rapport  pour  qu'il  fasse 
partie  du  dossier. 

Par  le  President: 

Q.  Par  qui  est  fait  ce  rapport? — R.  C'est  un  resume  du  travail  que  nous  avons 
fait  pour  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries.  II  comprend  une  audition  des 
livres  pour  1'annee.  Voulez-vous  que  je  vous  indique  sommairement  ce  que  nous 
avona  fait? 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Oui. — R.  ISPimporte  qui  peut  le  lire,  c'est  tout  ce  qui  est  necessaire. 

Q.  Quand  vous  etes  venu  a  Ottawa  la  premiere  fois,  avez-vous  dit  il  y  a  un  ins 
tant,  vous  etiez  accompagne  de  M.  Russell  et  de  M.  Falconer? — R,  Ce  n'etait  pas  la 
premiere  fois  que  j'y  venais. 
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Q.  Ainsi,  vous  avez  remonte  au  ler  de  juillet  et  organise  une  serie  complete  de 
livres?—  K.  Nous  avons  tenu  une  serie  de  livres  pendant  neuf  mois,  et,  sur  la  fin, 
dresse  les  commis  a  ce  systeme. 

Par  M.  Blain: 
Q.  Qui  a  fourni  les  livres  ?  —  K.  Le  gouvernement  les  a  achetes. 

/'"/•  .17.  M/ii'lcini  (Luneriburg): 


Q.  On  a  maintenu  tout  !<•  temps  1'ancicii  sv>tcme  de  tenue  des  livres?  —  R.  On  ne 
]'a  pas  abandon  IK',  alors  qnc  nous  etablissions  le  nouveau  systeme;  je  suppose  qu'on 
ii'y  nv:iit  i>;i-  confiance.  l.oi>qnr  nous  nous  sommes  mis  a  1'ceuvre,  nous  etions,  de 
trois  mois  en  aiTJere,  ;dors  ils  out  continue  a  tenir  lours  propres  livres,  et  durant  neuf 
mois  il  se  tenait  deux  scries  dc  livrc-. 

Q.  Pouvez-vous  me  donncr  liricvcmcnt  mio  idee  dc  ce  que  votre  personnel  a  fait 
a  part  ccla  '.  —  R.  Eh  bien,  en  i'aisant  les  entrees  dans  cette  serie  de  livres,  nous  veri- 
fions  les  pieces  justificative?  relatives  aux  depenses,  nous  vimes  a  ce  que  les  signa 
tures  fussent  reel!  os  et  \\  ce  <inc  tout  fut  eiitre  avec  exactitude,  ce  qui,  pratiquement, 
s'est  trouve  ctre  une  audition  dos  livrcs  pour  cette  annee-la  concernant  toutes  les 

nses.  Puis  nous  avons  vi-itc  toutes  les  agenccs,  voyant  a  sauvegarder  les  provi- 
sii  ii-.  voyant  a  la  inctliodc  dc  les  rcccvoir  ct  de  les  distribuer,  et  modifiant  les  devoirs 
des  employes.  Ensuifc  nous  avons  tronvc  necessaire  d'etablir  des  systemes  permet- 
tant  de  faire  rapport  sur  ces  agences  au  bureau  chef  a  Ottawa,  c'est-a-dire  qu'aux 
endroits  ou  il  se  trouvait  des  -fabriques,  nous  avons  installs  des  cost  system  .e(t 
•  nseigne  anx  fonctionnaires  responsablea  la  maniere  de  faire  usage  de  ces  renseigne- 
•  ts  sur  le  prix  coutant  dans  le  but  de  reduire  a  la  longue  les  frais  de  production. 

Par  I'lionorable  M.  Foster: 

Q.  II  serait  bon  pour  le  comite  d'avoir  de  M.  Richards  une,  idee  de  ce  qu'il  entend 

ctablir  un  cost  system  —  une  esquisse  de  la  chose. 

Le  PRESIDENT.  —  Oui,  d'ou  vient  ce_nom? 

L'hon.  M.  FOSTER.  —  Comment  faites-vous?  —  R.  Tout  article  manufacture  coute  le 
n  ateriel  dont  il  se  compose,  et  celui-ci  se  ressent  de  quelque  fagon  de  la  deperdition, 
!c  la  main-d'oeuvre  directe  qu'on  emploie  a  la  production  de  cet  article,  et  il  emporte 
i-a  proportion  de  chaleur,  d'energie  et  de  lumiere  et  de  tous  les  frais  indirects  et  acces- 
soire=,  perte  de  travail  pour  manceuvrer  les  materiaux  dans  les  usines;  tout  ce  qui 
entre  dans  la  conduite  de  ce  genre  d'affaires  contribue  jusqu'a  un  certain  point  au 
••out  de  ce  jneme  article.  Un  cost  system  propre  qui  doit  indiquer  exactement  quelle 
i  oportion  de  tout  ce  travail  indirect  est  attribuable  a  cet  article,  qui  est  produit,  de 
sorte  que  si  vous  vous  trouvez  en  concurrence  avec  vos  voisins  et  constatez  que  leurs 
soumissions  sont  trop  basses,  connaissant  absolument  le  prix  de  revient  de  vos  mar- 
(  handises,  et  sachant  qu'il  vous  est  impossible  de  les  produire  a  ce  prix-la,  alors  vous 
fbandonnez  la  commande  aux  autres.  S'ils  y  perdent  de  1'argent,  vous  savez  qu'ils 
n'iront  pas  loin. 

Q.  Votre  systeme  s'appuie  sur  trois  choses?  —  R.  Le  materiel,  la  maiii-d'o?uvre  et 
les  frais  accessoires. 

Q.  Cela  comprend  tout  ?  —  R.  C'est  un  grand  probleme  de  trouver  un  systeme  qui 
compreiidra  tout,  de  sorte  que,  connaissant  le  prix  de  revient,  un  homme  sait  que  tout 
est  la.  Puis  encore  ces  renseignements  sur  le  cout  de  la  production  pcuvent  se  grouper 
et  se  presenter  axi  sxirintendant  d'une  fabrique  de  vingt  fagons  differentes,  alors  qu'il 
n'y  en  a  qu'une  qui  soit  plus  logique  que  les  autres  a  1'egard  de  cette  fabrique-la,  et 
qui  puisse  permettre  au  surintendant  de  profiter  de  ces  renseignements  utiles  au  point 
de  vue  de  la  reduction  des  frais  de  production.  Et  il  va  sans  dire  qu'il  lui  est  impor- 
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Q.  II  va  sans  dire  que  je  veux  parler  de  1'ouvrage  que  vous  etes  venu  y  faire,  je 
ne  veux  pas  faire  allusion  a  autre  chose.  Qu'avez-vous  fait  ? — R.  Nous  nous  sommes 
consultes  au  sujet  du  probleme  a  resoudre. 

Q.  Avez-vous  inspecte  les  divers  bureaux  du  ministere? — E.  Us  etaient  ici  depuis 
quelque' temps  dans  le  but  de  recueillir  des  renseignements  sur  1'etat  des  choses. 

Q.  Avez-vous  examine  les  livres? — R.  Pas  moi-rneme. 

Q.  Avez-vous  une  idee  de  1'etat  ou  se  trouvaient  les  livres? — E.  Oui,  assez  bonne. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  au  sujet  de  leur  etat  dans  le  temps? — E.  Us  etaient 
en  assez  mauvais  etat. 

Q.  Avait-on  up  bon  systems  de  tenue  de  livres? — E.  Non. 

Q.  Etait-ce  au  moiiis  un  systeme  de  tenue  de  livres  ? — E.  IS!" on,  il  n'y  avait  pas  de 
systeme  en  cela. 

Q.  Etait-il  possible  d'avoir  une  tenue  de  livres  exacte  avec  ce  systeme  ? — E.  N on. 

Q.  Et  avec  ce  systeme  pouvait-il  y  avoir  perte  d'argent,  de  propriete,  commission 
d'erreur? — E.  Oui. 

Q.  Quel  etait  le  systeme? — E.  II  me  faudrait  vous  faire  renseigner  par  quelques- 
uns  de  nos  homines,  si  vous  voulez  autre  chose  que  ce  que  comporte  ce  rapport  car  je 
ne  saurais  me  rappeler,  ni  vous  domier  une  analyse  convenable  de  ce  qu'etait  le  sys 
teme.  On  tenait  les  livres  en  partie  simple. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Avez-vous  constate  qu'il  y  avait  eu  reellement  des  pertes  a  cause  de  ce  systeme? 
— E.  Non,  rien  quis  nous  ayons  decouvert. 

Q.  Eien  que  vous  puissiez  dire? — E.  Que  nous  ayons  decouvert. 

Par  M.  Murlrtin  (Lunenburg): 

Q.  Preferez-vous  ne  pas  rendre  temoigiiage  sur  les  merites  ou  les  demerites  de 
ce  systeme? — E.  Je  ne  crois  pas  que  vous  le  desiriez,  messieurs,  mais  si  tel  est  le  cas, 
la  preuve  existe  dans  nos  rapports.  Si  vous  voulez  aller  en  dehors  des  rapports,  il  me 
faudra  avoir  recours  a  Cooley,  qui  pourra  vous  fournir  les  renseignements  voulus;  je 
ne  suis  pas  en  etat  de  le  faire. 

Q.  Vous  dites  que  c'etait  un  systeme  en  partie  simple? — E.  Dois-je  lire  les  huit 
premieres  pages  sur  ce  que  nous  avons  trouve  lorsque  nous  sommes  venus  ici? 

Q.  Etait-ce  un  systeme  en  partie  simple? — E.  Un  systeme  de  tenue  de  livres  en 
partie  simple  non  susceptible  de  preuve.  La  ou  il  ne  peut  y  avoir  de  preuve  a  un 
systeme  de  livres,  on  est  toujours  expose  a  des  erreurs  et  a  des  pertes  d'argent.  Est-ce 
assez  ? 

Q.  Cela  suffit  sur  cette  question.  Votre  personnel  a-t-il  ouvert  une  nouvelle  serie 
de  livres? — E.  On  a  prepare  une  nouvelle  serie  de  livres. 

Q.  Quand  vos  gens  se  sont-ils  mis  a  1'ceuvre? — E.  Vouillez  me  doiiner  les  dates. 
L'exercice  commengait  au  premier  de  juin. 

Q.  Le  premier  de  juillet? — E.  Et  nous  etions  de  trois  mois  en  arriere,  lorsque  nous 
avons  commence.  Ce  devait  etre  en  septembre. 

JQ.  C'est-a-dire  que  vous  avez  ouvert  une  nouvelle  serie  de  livres  et  que  vous  avez 
remonte  jusqu'au  commencement  de  Fexercice  financier,  qui  datait  du  premier  de  juil 
let  ?— E.  C'est  cela. 

Q.  Avez-vous  repasse  toutes  les  pieces  justificatives  et  les  registres? — E.  ISTous 
avons  refait  une  serie  complete  de  livres. 

Q.  Vous  avez  refait  une  serie  complete  de  livres? — E.  Absolument. 

Q.  En  remontant  a  trois  mois  et  partant  des  registres  originaux? — E.  II  nous  a 
fallu  aller  au  bureau  de  1'auditeur  general  afin  d'avoir  une  serie  complete  de  registres. 
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tant  de  savoir  quand  il  convient  de  faire  certaine  partie  de  1'ouvrage  a  la  piece  et  non 
a  la  journee,  pour  la  raison  que  si  un  homme  a  la  chance  de  devenir  1'associe  de  son 
patron,  il  va  tacher  de  rendre  ses  efforts  plus  productifs.  Un  cost  system  approprie  lui 
apprendra  la  chose,  et  si  en  payant  un  homme  meme  deux  fois  plus  cher  vous  pouvez 
retirer  par  jour  d'une  machine  deux  fois  autant  que  vous  en  retiriez  auparavant,  rap- 
pelez-vous  que  vous  faites  encore  une  forte  economic,  parce  que  la  proportion  de  frais 
indirects  se  repartit  sur  une  double  quantite  de  produits  :  Yoila  la  science  du  cout  de 
la  production.  Nous  n'etudions  que  cela,  par  consequent  nous  pouvons  obtenir  des 
resultats  beaucoup  plus  vite  que  le  surintendant  d'une  fabrique,  qui  doit  pratiquement 
consacrer  tout  son  temps  a  surveiller  le  fonctionnement  de  son  usine. 

Par  I'  honorable  M.  Foster: 

Q.  Pour  en  venir  la.  par  exernple,  lorsque  vous  etes  alle  a  Sorel,  vous  avez  trouve 
tout  ce  materiel  en  I'ai-ant  Fexamen  des  livres?  —  E.  Nous  avons  pu  constater  ce  qu'ils 
faisaient. 

Q.  En  cxamiiiaiit  leur-  comptes?  —  E.  Et  nous  avons.  cherche  a  anu'liorer  le  sys 
teme  de  fagoii  a  sauvegarder  les  provisions  et  a  faire  une  affaire  parfaite  —  mais  veuillez 
ne  pas  oublier  que  je  n'ai  jamai-  ete  a  Sorel. 


M.  Mtirli'iin  (Lunenliurg)  : 

Q.  Je  vois  par  votre  rapport  que  vous  avez  etabli  une  carte-index?  —  E.  Nous 
avons  etabli  cet  index  dans  le  but  d'empecher  une  piece  d'etre  payee  deux  fois.  On 
devra  au^inenler  cet  index  et  y  inserer  renseignement  sur  toutes  pieces  justificatives  ; 
il  presentera  ainsi  un  systeme  relatif  aux  achats  permettant  a  1'acheteur  de  se  tenir 
au  courant  des  prix  et  de  voir  a  ce  qu'ils  ne  soient  pas  plus  eleves  qu'ils  ue  devraient 
1'etre. 

Q.  Permettez  que  je  demande  votre  opinion,  nous  voulons  quelque  chose  pour  rien 
maintenant,  M.  Eichards,  d'apres  ce  que  vous  connaissez  du  departement,  est-ce  votre 
avis  qu'il  devrait  y  avoir  la  un  acheteur?  —  E.  Je  le  crois. 

Q.  Vous  croyez  que  le  ministere  devrait  avoir  son  pourvoyeur?  —  E.  Certainement. 

Q.  Et  quelles  seraient  ses  fonctions?  —  E.  Je  ne  suis  pas  le  ministre,  je  crois  que 
le  ministre  devrait  lui  assigner  ses  devoirs. 

Q.  Mais  en  quoi  cela  serait-il  avantageux,  d'apres  vous?  —  E.  II  se  renseignerait 
parfaitement  sur  tous  les  achats  du  ministere,  en  prendrait  le  controle  et  empecherait 
ainsi  qu'il  soit  paye  des  prix  extraordinaires  la  ou  on  pourrait  en  exiger  sans  etre  de- 
couvert.  Je  crois  qu'on  pourrait  en  faire  un  departement  tres  important.  Le  minis 
tere  achete  beaucoup  de  choses,  qu'il  couterait  moins  cher  de  faire  acheter  en  grosses 
quantites  par  un  seul  homme,  plutot  que  ds  les  faire  acheter  par  quarante  homines 
en  quarante  localites  differentes.  Ces  choses  pourraient  s'acheter  en  gros  et  se  dis- 
tribuer  au  besom,  voila  ce  que  j'en  pensie. 

Q.  Ne  pourriez-vous  epargner  en  achetant  par  1'entremise  d'un  acheteur?  —  E.  Je 
crois  qu'un  acheteur  peut  faire  realiser  des  epargnes. 

Par  M.  Blaln  : 

Q.  Votre  systeme  augmentera-t-il  ou  diminuera-t-il  le  nombre  des  employes?  —  E. 
Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  eu  raison  d'en  augmenter  le  nombre  nulle  part. 

Q.  Y  a-t-il  eu  augmentation?  —  E.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  L'adoption  de  votre  systeme  augmentera-t-elle  ou  diminuera-t-elle  le  prix  de 
quelque  ouvrage  ?  —  E.  Dans  le  departement  de  la  Marine  et  des  Pecheries  le  travail  des 
commis  n'en  sera  pas  augmente.  Us  soiit  gens  de  bonne  volonte  et  sont  assez  norn- 
breux.  Us  sont  prets  a  poursuivre  le  systeme  pour  en  augmenter  1'efficacite  :  ils  repoii- 
dront  tous  a  un  peu  de  stimulation,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  d'augmenter  1'ouvrage; 
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je  crois  meme  qu'il  y  en  aura  moms.  Mais  a  beaucoup  d'endroits,  ou  nous  ne  trou- 
vons  absolument  pas  de  systems  pour  commencer,  il  en  coutera  plus  cher  d'ouvrage 
pour  etablir  le  systeme,  on  ne  peut  empecher  la  chose.  Parfois  le  systeme  fonctionne 
differemment,  mais  en  fin  de  compte  on  constate  qu'il  est  economique. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Je  vois  qu'il  est  fait  mention  d'un  grand  livre  que  vous  avez  ouvert  relative- 
ment  aux  examens;  dans  quel  but  1'avez-vous  fait? — R.  Nous  n'avons  pas  ouvert  ce 
grand  livre,  il  existait,  nous  1'avons  simplement  adapte  au  principe  de  1'entree  en  partie 
double,  afin  de  sauvegarder  le  contenu  du  grand  livre.  A  la  fin  de  chaque  mois  main- 
tenant  s'etablit  la  balance  et  il  se  fait  une  entree  dans  les  livres,  avant  que  rien  dispa- 
raisse  de  ce  compte.  Le  livre  se  tenait  auparavant  en  partie  simple  et  quelqu'un  pou- 
vait  en  faire  disparaitre  quelque  chose  sans  etre  aucunement  decouvert;  aujourd'hui 
le  livre  se  tient  en  partie  double. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  N'y  a-t-il  pas  moyen  de  decouvrir  une  erreur  lorsque  le  systeme  est  tenu  en 
partie  simple? — R.  A  moins  de  vous  fier  a  la  memoire  du  teneur  de  livres. 

1'iH'  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  En  lisant  vos  rapports  je  vois  que  vous  vous  etes  etendu  au  sujet  des  marchaii- 
dises  et  effets  possedes  par  les  differentes  divisions.  En  quel  etat  avez-vous  trouve  ces 
biens,  c'est-a-dire  en  autant  que  le  departement  en  avait  connaissance? — R.  Eh  bien, 
tout  dependait  en  general  de  1'honnetete  de  1'individu  qui  se  trouvait  le  plus  a  portee 
des  materiaux. 

Q.  II  n'en  etait  pas  suffisamment  ou  completement  tenu  compte? — K.  II  n'en  etait 
pas  tenu  compte  parfaitement,  non,  et  on  eut  du  en  tenir  compte. 

Q.  Et  vous  avez  recommande  de  faire  des  changements — qu'avez-vous  recommande 
a  ce  sujet? — K.  Nous  avons  etabli  un  "compte  des  marchandises". 

Q.  A  quel  endroit  ? — R.  A  chaque  agence,  excepte  a  Victoria ;  et  nous  avons  ou 
vert  des  comptes  pour  leur  reception  et  leur  distribution,  de  sorte  qu'un  auditeur  ou 
un  agent  du  ministere,  qui  se  rend  a  1'une  de  ces  agences,  peut  verifier  la  quantite  de 
marchandises  qui  restent  et  s'en  rapporter  a  quelque  chose. 

Par  M.  Bennett: 
Q.  Ou  sont  ces  agences? 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Veuillez  nous  indiquer  le  nombre  des  agences,  s'il  vous  plait,  M.  Richards  ? 

L'hon.  M.  BRODEUR. — Halifax,  Saint-Jean,  Quebec,  Charlottetown— 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— II  serait  peut-etre  mieux  que  le  temoiii  nous  les  indi- 
quat. 

L'hon.  M.  BRODEUR. — Peut-etre  ne  les  a-t-il  pas. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg)  .—II  les  a  quelque  part. 

Le  PRESIDENT. — Le  ministre  est  plus  au  courant. 

L'hon.  M.  BRODEUR. — Halifax,  Charlottetown,  Saint-Jean,  Quebec,  Montreal, 
Parry-Sound  et  Vancouver. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Pouvez-vous  trouver  les  noms? — R.  Certainement ;  Parry-Sound,  Prescott, 
Montreal,  Sorel,  Quebec,  les  navires  d'approvisionnement,  Saint-Jean,  Halifax,  Pictou, 

Victoria ;  c'est  tout. 
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Q.  Et  vous  dites  qu'a  ces  divers  endroits  le  gouvernement  a  <!<•>  agences  manufac- 
turieres,  ou  quelque  chose  ds  la  sorte;  on  y  trouve  la  des  ateliers?—  R.  Eh  bien,  a  ce: 
differents  endroits  nous  avons  eu  a  nous  occuper  d'installer  des  livres  de  comptes,  et 
c'est,  je  crois,  convert  par  1'objet  de  ce  rapport.  Je  n'ai  pa?  c'te  a  tons  ces  endroits. 

Q.  VOYI.S  avez  installe  des  livres  de  comptes?  —  R.  Oui. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Est-ce  que  Ton  a  des  manufactures  a  tons  ces  endroits!—  R.  II  y  en  a  a  Pres- 
cott  et  a  Sorel. 

Pin-  Vhonorabli    M.  Brodeitr: 
Q.   F.t  a  Halifax?—  R.  Y  en  a-t-il  a  Halifax? 

I'm   M  .  Mncli'iin   i  L 


Q.  Avez-vous  en  des  cas  piirti.-uliers  constate  a  qaelqu'une  de  ces  agences  qu'on 
ne  tenait  cotnpte  qu«'  d'une  facon  insuffisante  des  marchandises,  effets  ou  actif  du 
gouvernement?  —  R.  Je  vais  lire  notre  rapport  (il  lit):— 

"  Nous  desirous  signaler  particulierement  que,  lorsque  nous  nous  sommes  mis  a 
1'ceuvre  pour  !••  mmpte  du  depart.  'incut  tant  aux  agences  qu'aux  divisions,  il  n'y  avait 
pas  a  vrai  dire  de  registres  d'aucune  sorte  pour  les  marchandises  j  par  consequent, 
elles  n'etaient  nullement  protegees  sous  le  rapport  de  la  comptabilite,  ni  meme  physi- 
quemenl  protegees  a  bon  nombre  des  agences:  on  deposait  les  materiaux  en  des  cours 
ouvertes  au  public  et  dans  des  batiments  ou  un  grand  nombre  des  employes  avaient 
acces.  En  outre,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  s'assurer  que  les  materiaux  payes  eussent 
ete  regus,  ni  de  savoir  au  juste  quelles  etaient  la  quantite  ou  la  qualite  des  materiaux 
recus.  Dans  bien  des  cas,  il  est  arrive  que  des  materiaux  importants.  meme  des  pla 
ques  destinees  a  reparer  les  steamers  et  a  en  renouveler  certaines  parties,  ont  ete  de 
qualite  evidemment  mauvaise.  Quant  a  la  quantite,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que 
le  departement  a  paye  pour  des  materiaux  qu'il  n'a  jamais  regus." 

Par  M.  Bennett: 

Q.  De  quel  endroit  est-il  question  la,  de  Sorel  ou  d'ailleurs  ?—  R.  Le  rapport  a  ete 
ecrit  par  Leland  et  je  ne  puis  repondre. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 
Q.  Leland  a  ecrit  le  rapport?  —  R.  Oui. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Vous  n'avez  aucune  connaissance  des  f  aits  qui  sont  signales  la  ?  —  R.  Eh  bien, 
il  n'est  pas  declare  en  ce  rapport  que  ce  sont  la  des  faits  absolument  connus.  II  est 
dit  :  "  II  n'y  a  pas  le  moindre  doute."  Cependant,  je  suis  alle  a  Halifax  et  je  pense 
que  la  constatation  est  assez  vraie  pour  cet  endroit. 

Q.  Avez-vous  ete  a  Sorel?  —  R,  Won. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  A  quels  autres  endroits  etes-vous  alle?  —  R.  Je  ne  me  suis  pas  rendu  au  bureau 
de  1'agence  de  Saint-Jean. 

Q.  Vous  vous  etes  rendu  a  Halifax  ?  —  R.  Oui  ;  j'y  ai  visite  le  bureau  de  1'agence 
et  j'ai  eu  une  idee  de  ce  qui  se  faisait. 

Q.  Est-ce  la  seule  agence?  —  R.  C'est  la  seule. 
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Par  M.  Benncit: 
Q.  Y  a-t-il  la  une  manufacture? — B.  II  n'y  en  avait  pas  lors  de  mon  passage, 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 
Q.  Oui,  a  Dartmouth? — B.  A  Dartmouth,  oui. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Y  avait-il  une  manufacture  a  1'agence  ? — E.  II  semble  que  oui ;  je  n'y  pensai- 
pas  cependant. 

M.  BENNETT — Vous  etes  le  temoin? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— II  n'y  a  pas  de  manufacture  a  Halifax. 

L'hon.  M.  FOSTER — Je  n'eii  savais  rien.     Le  ministre  dit  que  oui. 

L'hon.  M.  BRODEUR. — Nous  manufacturons  a  Dartmouth  sur  une  petite  echelle. 

Le  PRESIDENT — Achevez  de  lire  1'extrait  du  rapport. 

Le  TEMOIN. — (il  lit) :  "  Grace  aux  methodes  que  nous  avons  etablies  pour  la  pro 
tection  des  marchandises  et  materiaux,  il  faut  absolument  des  registres  ou  il  est  tenu 
compte  des  materiaux  et  fournitures  regus,  emmagasines  et  jdistribues;  en  outre,  les 
materiaux  et  fournitures  recus  ne  peuvent  se  distribuer  que  sur  requisitions  satisfai- 
santes,  indiquant  les  quantites  voulues  et  ce  qu'on  en  veut  faire.  Ces  requisitions 
doivent  etre  signees  par  le  contremaitre  ou  par  quelqu'un  d'un  rang  superieur  avant 
d'etre  acceptees  par  le  commis  des  magasins.  Ce  dernier  tiendra  compte  de  tous  les 
materiaux  et  marchandises  recus  aux  magasins  et  inscrira  dans  tous  les  cas  au  registre 
la  date  de  la  distribution  des  materiaux,  le  numero  de  la  commande,  la  quantite  et  le 
prix,  de  sorte  qu'il  sera  parfaitement  tenu  compte  de  la  valeur  et  de  la  quantite  de 
tous  les  materiaux." 

Par  ~M.  Blain: 

Q.  Permettez :  devons-nous  comprendre  que,  sous  1'ancien  systeme,  on  ne  tenait 

pas  compte  des  marchandises  qui  entraient  dans  les  magasins  de  ces  localites? B.  II 

n'y  avait  pas  de  registres  pour  les  marchandises.      Avec  le  nouveau  systeme,  on  peut 
voir  au  cout  de  la  marchandise  et  eviter  des  pertes  au  ministere. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Avez-vous  transmis  ce  rapport  au  ministere? — E.  Certainement. 
Q.  Vous  en  avez  un  exeniplaire? — E.  H  est  ici  devant  la  Chambre. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 
Q.  C'est  dans  le  rapport  que  vous  avez  lu  ? — B.  Voici  mon  exemplaire. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Tin  exemplaire  de  ce  rapport  ? — E.  Oui,  qui  etait  ici  depuis  longtemps. 
Par  M.  Blain: 

Q.  Je  voudrais  savoir  du  temoin  s'il  connait  le  systeme  Copeland-Chatterton,  dont 
on  se  sert  generalement  au  Canada  ? — E.  Je  ne  le  connais  pas. 

L'hon.  M.  FOSTER. — C'est  le  systeme  a  feuilles  detachees? 

Le  TEMOIN. — Je  n'en  sais  rien  du  tout.  Naturellement  nous  faisons  usage  de 
tous  les  systemes  de  tenue  de  livres  qui  oonviennent  le  mieux  au  probleme  que  nous 
avons  a  resoudre,  qu'ils  proviennent  de  n'importe  quelle  fabrique.  Nous  sommes  de 
simples  aviseurs,  et  non  des  manufacturiers,  et  nous  ne  sommes  pas  interesses  a  recom- 
mander  les  marchandises  de  qui  que  ce  soit. 
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Par  M.  Bennett: 

Q.  Est-ce  que  d'ordinaire  un  homme  d'affaires  ne  tient  pas  dans  le  cours  journalier 
des  affaires  des  livres  de  compte  comme  ceux  dont  vous  recommande 
Certainement. 

Par  M.  Crocket: 

Q  Ce  que  vous  avez  recommande  n'est-il  pas  la  substitution  du  systeme  en  partie 
double  a  celui  d'entree  en  partie  simple,  avec  les  verifications  dont  il  est  ordinairement 
fait  usage  dans  le  premier  systeme  ?-R.  Non,  pas  pour  les  comptes  relatifa  aux  mar 
chandises  dans  les  agences. 

Q.  Sauf  cette  restriction,  c'est  cela?     C'est  la  substitution  du  systeme  en  parti 
double  a  celui  d'entree  en  partie  simple  avec  les  verifications  ordinairement  en  usage 
dans  le  premier  systeme?— K.  Oui,  c'est  cela. 

I'm-  M.  Maclean  (Luneiiburg) : 

Q.  Ce  ne  fut  qu'une  faible  partie  de  la  besogne  que  d..-  preparer  les  livres  et  d'e- 
tablir  un  nouveau  systeme? — K.  Ce  ne  fut  pas  si  pen. 

Q.  Je  veux  dire  que  ce  ne  fut  pas  la  partie  la  plus  difficile  ?— K.  Kon,  ce  ne  : 
pas  la  chose  la  plus  difficile.     Ce  fut  de  recueillir  tons  ces  renseignements  qui  n'e- 
taient  pas  reeus  du  tout  aux  agences  et  d'adopter  a  ces  endroits  des  pratiques  reguhi 
res  et  des  moyens  de  protection  pour  qu'il  ne  soit  ricn  perdu  de  vue.     Quant  a— 

Q.  II  est  a  propos,  n'est-ce  pas,  de  vous  demander  si  le  gouvernement  a  regu  va- 
leur  pour  ce  qu'il  a  depense?— R.  Je  prefererais  vous  entendre  poser  la  question  a 
certains  me1mbres  du  ministere.  II  en  est  parmi  eux  qui  en  savent  quelque  cbose. 

Q.  Vous  dites  que,  si  on  met  a  effet  vos  recommandations,  bon  service  aura  ete 
rendu  au  ministere  ?— K.  Je  viens  de  le  dire,  je  serais  bien  aise  que  la 'question 
fut  posee  a  certaines  de  vos  gens.  ^  __ 

Q.  Croyez-vous  qu'il  y  ait  encore  du  travail  a  f  aire  ?— R.  Nous  avons  ete  arret 
au  imilieu  de  notne  besogne,  sans  qu'il  nous  fut  donne  la  chance  de  la  finir,  et  nous  ne 
sommes  pas  satisfaits  de  cet  etat  de  choses. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Que  resterait-il  a  faire? — R.  A  instruire  les  employes,  a  voir  qu'il  sort  fait 
usage  des  plans  que  nous  avons  etablis  et  des  formules  que  nous  avons  preparees,  et 
a  enseigner  a  tous  dans  les  differentes  divisions  a  tirer  de  toute  chose  sa  pleine  valeur ; 
si  on  ne  la  met  completement  a  profit,  la  valeur  est  perdue. 

Par  M.  Hughes  (I.P.-E.)  : 

Q.  Votre  systeme  fonctionne-t-il  ici  mainterant? — R.  Je  le  crois,  bien  qu'aux 
agences  Ton  attende  a  la  fin  de  1'annee  pour  mettre  en  pratique  bon  nombre  de  for 
mules. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Pour  quelle  raison  vous  a-t-on  arretes? — R.  M.  Templeman  a  dit  qu'il  ne 
croyait  pas  que  personne  put  avoir  $75  par  jour  et  les  gagner. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 
Q.  C'est  lui  qui  vous  a  arretes? — R.  Oui. 
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Par  M.  Lennox: 


Q.  Quand  cela"? — E.  Peu  apres  le  depart  de  M.  Brodeur. 

Q.  Avez-vous  regards  au  compte  du  steamer  canadien? — E.  Accidentellement, 
Lorsque  nos  homines  ont  voyage  sur  les  steamers,  ils  ont  naturellement  pris  des  notes 
et  m'en  ont  fait  rapport. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 
Q.  Elles  devaient  etre  interessantes  ? — E.  Certaines  d'entre  elles. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Qu'y  aurait-il  encore  a  changer,  d' apres  vous,  dans  1'ouvrage  du  departement? 
— E.  Oh !  je  ne  puis  repondre  a  cette  question,  je  ne  dois  pas.  Je  pourrais^  vous  men- 
tionner  quelque  chose  aujourd'hui  et  changer  d'iclee  par  la  suite  en  poursuivant  notre 
travail. 


Par  M.  Bennett: 


Q.  Le  principal  travail  que  vous  avez  fait  ici  dans  les  bureaux  a  ete  de  substi- 
tuer  au  systeme  de  tenue  de  livres  en  partie  simple  celui  de  la  partie  double  ?— E.^  De 
preparer  au  complet  une  nouvelle  serie  de  livres  et  de  verifier  les  operations  dune 


annee. 


Q.  C'etait  pourvoir  a  la  substitution  du  systeme  en  partie  double  a  celui  de  la 
partie  simple?— E.  Non,  il  fallait  trouver  un  moyen  de  reunir  et  de  controler  les 
comptes  de  toutes  les  agences,  les  surveiller  ici  et  de  fournir  les  renseignements 

Q.  Occupons-nous  d'abord  des  affaires  du  bureau,  ici.     II  s'est  agi  de  substituer 
un  systeme  de  tenue  de  livres  en  partie  double  a  celui  de  la  partie  simple?- 
diminuez  pas  notre  travail,  il  etait  plus  important  que  cela.     II  fallait  etablir  un  sys 
teme  de  livres  pour  continuer  les  renseignements  venus  des  agences  et  les^  preparer 
de  la  fac.on  la  plus  intelligible  possible,  afin  de  renseigner  plus  tard  le  ministre_a  sa 
demande  de  la  rnaniere  la  plus  concise  possible  pour  le  mettre  en  etat  de  savoir  ( 
qui  se  passe. 

Q.  Peut-on  d'ordinaire  trouver  des  teneurs  de  livres  qui  pourraient  transt 
dans  un  bureau  un  systeme  de  tenue  de  livres  en  partie  simple  en  un  autre  en  parti 
double? — E.  On  en  trouve. 

Q.  Et  les  colleges  commerciaux  en  forment  par  milliers,  n'est-ce  pas,  des  tenoura 

de  livres  en  partie  double? — E.  Oui. 
Q.  Assurement  ils  en  forment. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Mais  ils  ne  font  pas  de  cette  sorts  d'ouvrage  que  vous  faites?— E.  Qu'il  en 
vienne.un  jouer  avec  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  et  vous  verrez. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Votre  principale  occupation  a  ete  de  trouver  le  cout  de  la  production  ?— E.  Le 
principal  service  que  nous  avons  rendu  au  departement  a  ete  de  sauvegarder  ses  biens 
et  effets,  et  pour  en  arriver  la  nous  avons  du  preparer  un  systeme. 

Q.  Veuillez  nous  dire  ce  que  cela  signine,  qu'il  devrait  y  avoir  un  livre  montramt 
ce  qui  etait  rec,u?— E,  Oui,  nous  avons  propose  cela. 

Q.  Et  ce  qui  a  ete  fait  aussi  tour  a  tour— qu'un  homme  obtienne  $75  par  jour 
pour  faire  une  semblable  recommandation,  la  remuneration  est  joliment  forte. 

M.  PARDEE. — Montrant  quoi? 

M.  BENNETT. — Eecommaiider  ces  deux  livres,  montrant  ce  qui  est  recu  et  ce  qui 

se  distribue. 
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Q  .  Est-ce  qu'en  realite  1'objet  principal  de  votre  dispeudieux  systeme,  car  il  est 
"•ndieux,  ne  se  rapportait  pas  a  la  question  clu  cout  de  la  production  des  articles? 
— R.  C'est  un  des  points  importants. 

Q.  N'est-il  point  le  grand  facteur  qui  entre  dans  ce  systeme  couteux? — R.  Y.ms 
devez  penser  qu'il  nous  arrive  rarement  de  faire  des  choses  simplement— 

Q.  Continuous  quelques  instants  encore  sur  ce  sujet — n'est-ce  pas  la  la  vraie  partie 
oouteuse  de  votre  systeme,  la  determination  du  cout  de  la  production? — R.  Oui. 

Q.  C'est  en  realite  le  point  essentiel? — R.  Pas  a  I'exclusion  de  toutes  choses. 
Dnus  une  entreprise,  vous  pouvez  avoir  urie  operation  a  faire,  et  elle  pent  se  faire/ 
di-ons,  de  cinq  manieres  different^,  mais  1'un  de  ces  precedes  vous  coutera  moins 
cher  qnc  Irs  qnatre  autres  et  son  application,  an  lieu  des  autres,  vous  fera  realiser  des 

tx,  (|ni   pcnncttront  de  payer  d<~;  dividends  sur  le  capital-actions. 

Q.  Supposons  qn'il  voua  arrive  dcnx  homines  a  votiv  luin-aii.  et  que  1'un  d'eux 
'lis<':  "•!>'  possede  une  fabrique  conndcraldc  ct  j'ai  besom  de  quelqu'un  pour 
inspecter  mea  all'aiiv-;  ct  constater  -'il  inVn  mute  tn>p  dicr  p,,Ur  manufacturer  mes 
inarchandisos."  L'autre  a  aon  tour:  "J'ai  une  *erie  de  liviv-  que  j'1  tiens  en  partie 
simple  ct  jc  voudraia  changer  pom-  mi  -.\-tcnic  a  tenir  en  partie  double."  Quels  prix 
exigeriez-voua  comparativemenl  de  ces  deux  hommes? — R.  rum-  (dianger  les  liviv, 
du  dernier  jc  Ini  dcniandcvais  pn.l.al. lenient  $15  par  jour,  on  iwnt-ctiv  $i'5  s'il  y  avail 
I'cailrunp  a  t'aire. 

Q.  ]'•<    combien   demanderiez-voua   an    manufacturier ? — R.  $40  par  jour. 

Q.  Von-;  n,.  dcinandic/.  pas  $7.",  par  jour? — R.  Probablement  non.  Je  pourraH 
etre  paye  de  quelques  heures  au  taux  de  $75  par  jour,  car  tout  plan  que  forrnerait  cet 
homme  de  $40  par  jour  pour  le  compte  du  manufacturier  devrait  etre  soumis  a  1'ap- 
preciation  dc  if.  Gunn  ou  a  la  mienne. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlurg)  : 

Q.  Ce  n'est  pas  votre  maison  qui  a  audite  les  comptes  il  y  a  quelques  annees  pour 
le  gouvernemeiit  Whitney?— R.  Non,  ce  n'est  pas  la  notre. 

Par  M.  Blain  : 

Q.  N'avez-vous  pas  dit  ne  rien  conuaitre  du  systeme  Copeland-Chatterton  ?— R.  J  'ai 
honte  de  dire  que  je  n'en  ai  jamais  enteudu  parler,  mais  il  peut  s'en  trouver  dix  par- 
mi  nos  hommes  qui  le  connaissent,  je  n'en  sais  rien. 

Q.  N'avez-vous  pas  vu  ce  systeme  ici  au  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries 
ou  au  departemeiit  des  comptes  publics? — R.  S'il  y  est,  je  ne  1'ai  pas  remarque,  ou 
s'il  m'est  tombe  sous  les  yeux,  le  fait  m'a  echappe,  ne  s'etant  pas  de  lui-meme  fixe  dans 
xaa  memoire. 

Q.  Ce  systeme  que  vous  avez  introduit,  ce  cost  system,  est  en  tout  semblable  a 
<Je  que  vous  recommanderiez  pour  une  importante  manufacture? — R.  Certainemeiit ; 
c'est  le  systeme  que  nous  ferions  adopter  a  Y  American  Brake,  Shoe  and  Foundry  Com 
pany,  ou  a  la  Pennsylvania  Steel  Company. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— M.  le  president,  je  recommanderais  que  le  rapport  de 
Gunn,  Richards  et  Cie,  adresse  au  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries  sur  1'etat 
des  affaires  qu'ils  ont  constate  dans  le  departement,  fasse  partie  des  archives  du  comite 
.a  titre  d' annexe  a  la  preuve. 

Le  PRESIDENT.— Personne  ne  s'oppose  a  la  proposition  de  M.  Maclean  ?    Adopte. 

Le  temoin  se  retire. 
Le  comite  s'ajourne. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

MERCREDL  ler  avril  1908. 

Le  comite  se  reunit  a  onze  heures  du  matin  sous  la  presidence  de  M.  Dlarke  et 
continue  a  examiner  le  paiement  de  $31,235.35  a  Kenneth  Falconer,  pages  P-77  et  78 
du  rapport  de  1'auditeur  general  pour  1'exercice  financier  expire  le  31  mars  1907. 

M.  W.  B.  RICHARDS  est  rappele. 

Par  M.  Maclean- ( Lunenljurg  ): 

Q.  Je  desire  vous  poser  quelques  autres  questions  generates,  M.  Richards, 
avez  en  main  une  lettre  adressee  a  1'un  des  foiictioimaires  de  1'armee  des 
et  se  rapportant  au  travail  fait  par  votre  maison  pour  le  compte  de  ce  departement-la. 

Veuillez  done  nous  la  lire? — R.   (II  lit)  : 

••17  octobre  1907. 

"Au  general  JAMES  B.  ALESIIIKK, 

"  Quartier-maitre  general  de  1'arjnee  des  Etats-Unis, 
Washington,  D.C." 

"MoN  CHER  GENERAL  ALESHiRE,— Comme  je  vous  en  ai  iiifornie,  lorsque  j'ai  eu  le 
plaisir  d-3  me  rendre  aupres  de  vous,  a  Washington,  nos  services  se  resumerent  a  raisoii 
de  tant  par  jour,  et  les  prix  en  varient  a  compter  de  $75  par  jour  pour  le  travail  de 
votre  serviteur   jusqu'a   $20   pour   les   membres   plus  jeunes   de  notre  personnel 
M  Mullikeii  et  a  M.  Scovell  on  alloue  des  salaires  respectifs  de  $40  et  de  $25  par  jour. 
En  plus,  nous  exigeons  tous  les  frais  d'hotellerie  et  de  voyage  encourus  pour  le  compte 
du  client.     Nous  n'avons  jamais  trouve  possible  de  fixer  une  somme  determmee  po 
aucun  service  donne,  et  nous  preferons  de  beaucoup  laisser  au  client  le  privilege  , 
mettre  en  tout  temps  fin  a  nos  services,  plutot  que  de  lui  assigner  d'avance  une  somme 

elevee. 

"  Vos  devoues  serviteurs, 

"GUNN,  RICHARDS  ET  CIE, 

"J.  N.  GUNN." 

Q.  C'est  la  le  seul  papier,  le  seul  ecrit   que  vous  aviez— et  que  nous  pourrions 
appeler  contrat— que  vous  aviez  passe  avec  le  ministne  de  la  Guerre  , 

— R.  Oui. 

Q    Et  c'est  ce  qui  correspond  a  la  lettre  adressee  par  M.  Falconer  au  mmistre  < 
la  Marine  et  des  Pecheries,  lettre  en  date  du  25  juillet,  excepte  que  les  chiffres  ne  s 

pas  donnes?  ,,  ,, 

M.  Lennox  s'oppose  a  la  question  pour  la  raison  que  les  lettres  parle 

memes. 

Q    Quelle  difference  y  a-t-il  entre  cette  lettre  et  celle  adressee  au  mmistre 
Marine  et  des  Pecheries  ?— R.  Cette  lettre  indique  les  salaires  contrairement  a  1'autre. 

Q    Mais  1'autre  lettre— adressee  au  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries— fai- 
sait  mention  de  la  liste  des  prix?-R.  II  y  etait  fait  mention  des  memes  salaires. 

Q    Combien  comptez-vous  dans  1'annee  de  jours  de  travail  a  votre  bureau,  ou  s 
quoi  basez-vous  vos  calculs?-R.  Nous  plaint  sur  une  base  de  tant  par  jour    il  nous 
serait  theoriquemeiit  possible  de  compter  267  jours  dans  1'annee— en  retranchant 
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dhnanches,  les  demi-conges  du  samedi  et  les  jours  de  fete ;  mais,  dans  la  pratique,  nous 
n'avons  pas  autant  de  jours  de  travail. 

Q.  Non? — R.  Nous  ne  pouvons  tenir  nos  gens  a  1'ceuvre  267  jours  durant.  L'an 
dernier,  la  moyenne  de  nos  journees  d'ouvrage,  que  nous  avons  pu  d'une  fagon  ou  de 
1'autre  reclamer  a  nos  clients,  a  ete  de  202  jours. 

Q.  Votre  maison  a  fait  de  1'ouvrage  pour  des  clients  en  Canada? — R.  Un  peu. 

Q.  Voulez-vous  m'indiquer  les  prix  qui  ont  ete  demandes  pour  les  differents  hom- 
mes  que  vous  avez  envoyes  travailler  au  Canada? — R.  M.  Annette  a  travaille  pour  un 
client  en  Canada  moyennant  $25  par  jour. 

Q.  Pour  quelle  maison? — R.  Je  croyais  qu'il  avait  ete  decide  que  nous  n'aurions 
pas  a  en  agir  ainsi. 

Q.  Avez-vous  objection  a  donner  le  nom  de  votre  client? — R.  Je  prefererais  ne 
pas  donner  leur  nom,  a  moins  d'avoir  quelque  interet  a  servir. 

Par  I'honoraltle  M.  Foster: 

Q.  C'etait  une  maison  d'affaires,  n'est-ce  pas?— R.  Oui;  je  consentirai  volontiers 
a  laisser  voir  le  nom  au  president. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Quel  etait  le  nom  ? 

M.  BENNETT  s'oppo'se  a  la  question. 

Le  PRESIDENT. — Le  temoin  ne  se  soucie  pas  de  donner  le  nom;  insistez-vous? 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Continuez;  le  premier  nom  par  vous  mentionne  etait? — R.  Celui  de  M. 
Annette,  a  $25  par  jour. 

Q.  Vous  avez  demande  pour  ses  services  a  votre  client  du  Canada  $25  par  jour? 
— R.  Oui,  a  un  client  qui  habite  Test  du  Canada.  Pour  M.  Acton,  $30  par  jour;  pour 
M.  Morse,  $15  par  jour,  a  un  client  qui  habite  1'ouest  du  Canada.  Nous  avons  de 
mande  $50  par  jour  pour  M.  Russell  a  un  client,  qui  habite  tout  a  fait  au  nord-est. 
Pour  M.  Larkin,  $25  par  jour,  a  Montreal;  $50  par  jour  pour  M.  Russell;  $30  par  jour 
pour  M.  Acton,  a  un  client  aussi  de  Montreal,  et  $25  par  jour  pour  M.  Larkin,  a  un 
autre  client  de  Montreal.  Je  ne  sais  pas  au  juste  ou  il  demeure. 

Par  Vhonorable  M.  Foster: 

Q.  Avez-yous  objection  a  declarer  combien  de  jours  ils  ont  travaille  a  ces  salaires- 
la? — R.  Eh  bien,  1'entreprise  s'est  continued  pendant  cinq  ans  chez  Goldie  et  McCul- 
lough — je  ne  voulais  pas  les  nommer. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Vous  avez  verifie  leurs  livres  ?— R.  Nous  avons  verine  leurs  livres  et  etabli  un 
cost  system  generalement. 

Q.  Vous  verifiez  lies  livres  et  voyez  a  ce  que  fonctionne  le  cost  system,  le  systeme 
indiquant  le  prix  de  revient?— R.  Oui,  en  agissant  ainsi,  nous  voyons  naturellement 
a  ce  que  notre  syste.me  soit  maintenu  a  fonctionner. 

Par  M.  Reid  (Grenvilte): 

Q.  Vous  etes  employe  chaque  annee  en  qualite  de  verificateur  ?— R.  Oui,  pour 
le  present. 

Q.  Ils  vous  paient  chaque  annee  une  certaine  somme  pour  verifier  leurs  livres? 

R.  Oui,  et  comme  je  viens  de  le  dine,  en  agissant  ainsi,  nous  voyons  a  ce  que  soit 
maintenu  le  systeme  indiquant  le  prix  de  revient. 
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Par  M.  Maclean  (Luneriburg): 

Q.  Pour  les  cas  qui  nous  occupent,  il  y  avait  des  systemes  de  prix  de  revient 
speciaux  a  organiser,  vous  ne  travailliez  pas  a  tin  taux  annual?— E.  Non,  nous  tra- 
vaillions  a  tant  par  jour. 

Q.  J'ai  fait  1'autre  soir  devant  la  Chambre  des  communes  une  declaration  qu'on 
a  dit  inexacte.  Voici,  je  puis  avoir  parle  inconsideremient,  mais  j'ai  dit  que  pas  une 
maison  en  Canada  n'aurait  pu  faire  le  travail  qu'a  fait  la  votre  relativement  a  1'au- 
ditioni  des  comptes,  ou  appelez  la  chose  autrement,  du  ministere  de  la  Marine  et  des 
Pecheries.  Pourrais-je  vous  de,mander  franchement  votre  opinion  sur  cette  decla 
ration  quie  j'ai  faite?— E.  Eh  bien,  il  n'y  a  pas  en  Canada,  que  je  sache,  de  maison 
qui  ait  a  son  service  un  personnel  de  comptables  et  d'ingenieurs,  sans  parler  de  1'ex- 
perience  qu'elle  peut  avoir  eue,  et  pour  ce  gonre  particulier  de  travail,  1'experience 
compte. 

Q.  Un  autre  point  que  je  tiens  a  eclaireir,  M.  Eichards,  est  celui-ci:  le  travail 
que  vous  avez  fait  pour  le  compte  de  la  Marine  et  des  Pecheries  etait-il  simplement 
une  affaire  de  comptabilite  ordinaire  qui  aurait  pu  etre  executee  par  des  comptables 
que  nous  appelons  licencies? — E.  Non,  ce  n'etait  pas  cela. 

Q.  Ce  n'etait  pas  du  tout  un  probleme  semblable? 

M.  LENNOX — II  ne  dit  pas  que  ce  n'etait  pas  "  du  tout "  un  probleme  semblable. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg) : 

Q.  Est-ce  que  la  plus  grande  partie  de  cet  ouvrage  etait  simplement  un  travail 
de  comptabilite? — R,  Eh  bien,  je  suppose  que  la  moitie  des  deniers  que  nous  avons 
regus  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  soldait  du  travail -ae  comptabilite. 

Q.  A  pen  pres  la  .moitie.  II  s'est  eleve  hier  devant  ce  comite  une  question  con- 
cernant  un)3  declaration  que  vous  avez  faite  1'autre  jour  au  cours  de  votre  temoi- 
gnage  relativement  a  la  division  de  Sorel.  M.  Bennett,  un  membre  de  ce  comite,  a 
cru  que  vous  faisiez  allusion  aux  chantiers  de  construction  navale  de  Sorel? — E.  Non. 

Q.  A  quoi  faisiez-vous  allusion,  lorsque  vous  avez  parle  de  la  division  de  Sorel? 
— E.  La  division  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  qui  se  trouve  a  Sorel 
n'a  rien  a  faire  avec  le  chantier  de  construction  navale.  Nous  avons  fait  du  travail 
pour  ce  dernier,  sur  les  instructions  de  M.  Desbarats,  mais  nous  avons  ete  payes 
directement  par  le  chantier  de  construction  navale  de  Sorel,  et  jusqu'ici  il  n'en  a  pas 
ete  question  en  cet  examen.  "Kous  avons  trouve  la  les  differents  comptes  tres  bien 
tenus,  et  nous  y  avons  etabli  un  systeme  devant  indiquer  les  prix  de  revient. 

Par  J/.  Lennox: 

Q.'De  quoi  parlez-vous  la? — E.  Du  chantier  de  construction  navale  de  Sorel, 
qui  est  une  division  du  ministere  de  la  Marine  et  das  Pecheries. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg) : 

Q.  Et  maintenant  il  n'est  question  que  de  Tageuce  de  Sorel,  et  non  du  chantier 
de  construction? — E.  C'est  cela. 

Par  M.  Slain: 

Q.  Dites-vous  que  la  moitie  du  travail  que  vous  'avez  fait  aurait  pu  1'etre  par  des 
maisons  de  comptabilite  du  Canada? — E.  J'ai  dit  que  la  moitie  des  deniers  que  nous 
avons  regus  du  -ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  soldait  des  services  de  comp 
tabilite.  Ce  genre  d'ouvrage  pouvait  etre  execute  par  des  comptables,  oui — pour 
1'adapter — 

Q.  II  pouvait  etre  execute  par  plusieurs  maisons  de  comptabilite  du  Canada, 
qui,  je  le  presume,  font  cet  ouvrage  et  en  font  une  specialite? — E.  Oui,  mais  pour 
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1'adapter  au  reste  de  1'ouvrage,  et  ce  avec  economic,  il  eut  ete  impossible  a  une  autre 
maisoii  d'executer  ce  travail-la,  et  nous  nous  efforgons  d'efiectuer  la  partie  du  genie 
de  la  production  separenient  de  1'autre. 

Q.  L'autre  moitie  est  ce  que  vous  appelez  la  partie  du  genie  de  la  production  (- 
R.  Exactemeut. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

(}.  II  s'agit  simplement  .In  prix  de  revient? — R.  II  n'y  a  pas  que  cela,  il  faut 
voir  a  la  protection  des  marchandises  et  a  toutes  res  questions  pratiques  qui  relevent 
de  rorg-anis:iti.m,  enfin  a  tout  ce  ipii  est  .In  domaine  .run  ingenieur  de  production. 

Q.  Pour  ce  qui  est  du  ministers  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  ce  travail  dont 
vous  parlr/.  celui  .In  i^cme  ,1,,.  la  production,  ii'etait-il  pas  du  meme  genre  que  celui 
donl  il  serail  l>es,>in  duns  nn  ^-rand  ciablissc.inent  de  fabrication? — R.  Beaucoup,  oui. 

Q.  Dans  tout  Ki-an.l  etabfissemenl  dc  fabrication?— R.  Fn  grand  etablissement 
de  fabrication  n'anrait  qu'a  fabriquer,  taudis  que  le  departement,  lui,  a  b?aucoup  de 
distribution  a  faire. 

Q.  ITII  -land  etabli--t'ineut  de  fabrication  ne  coiniitc-t-il  pas  des  agences  dans 
tmit  !.•  pays?  K.  II  a  a  resoudre  certains  proMemes  dc  distribution,  oui. 

Q.  K-t-.-'  que  ce  ti  avail  epic  vous  a  vex.  fait  pour  le  coinpte  du  ministere  de  la 
Marine  et  des  Pecheries  nc  re— emble  pas  a  cclui  dont  aurait  besoin  un  grand  etablis.se- 
incnt  dc  fabrication,  qui  compterail  dans  le  Canada  .1  •<  agences,  011  Ton  distribuerait 
les  nbjiets  qu'il  niannt'acturc? — R.  Oui,  cela  se  ressemble  a  peu  ptvs  comme  deux  pro 
positions  peuvent  jamais  se  ressembler. 

Par  .V.  .V</<7.'<;;/   (Lunenburg) : 

().  (V  .pic  vous  ciitcndez  dire  est  qu'ii  n'eut  pas  ete  expedient  de  faire  faire  une 
partie  de  I'ouvragis  par  d'autres  comptab'les  que  le-  vutres? — R.  La  chose  n'eut  pas 
etc  ('com  .mique. 

(t).  On  an  moyen  d'un  >yste.me  different  du  votre? — R.  La  chose  u'eut  pas  ete 
economique. 

Q.  Avez-vous  lu  dans  les  journaux  le  resume  du  rapport  de  la  Commission  du 
service  civil? — R.  Dans  les  journaux  seulement. 

Q.  Votre  rapport  couvre-t-il  quelqu'une  des  recommandations  faites  P.U-  la  com 
mission  relativement  au  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries? — R.  Oui. 

Q.  Sur  quel  sujet? — R.  Las  commissaires  ont  traite  surtout  de  la  necessite  d'une 
organisation  en  vue  des  achats  a  faire,  et  c'est  un  sujet  que  nous  avions  traite, 
comme  nous  avions  parle  de  la  protection  des  marchandises.  II  est  tout  a  fait  evident 
qu'ils  out  base  sur  ce  point  leur  critique. 

Q.  Y  a-t-il  autne  chose? — R.  Je  ne  sais  rien  de  plus. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Devons-nous  comprendre  qu'il  n'y  avait  pas,  au  ministere  de  la  .Marine  et 
des  Pecheries,  de  systeme  permettant  de  tenir  coinpte  des  marchandises  achete-es, 
lorsque  vous  etes  alle  1'examiner? — R.  II  n'en  etait  pas  tenu  coinpte  partout  egale- 
ment.  A  des  endroits,  il  n'y  avait  pour  ainsi  dire  pas  de  systeme  du  tout. 

Q.  Ou  etait-ce? — R.  A  Halifax  particulierement. 

Par  H.  Bennett: 

Q.  Etait-ce  la  meme  chose  a  Sorel? — R.  Voulez-vous  parler  de  1'agence  de  Sorel? 

Q.  Oui? — R.  Oui;  il  me  semble  qu'il  est  surtout  question  dans  notre  rapport  du 
bordereau  des  salaires  a  Sorel.  On  ne  surveillait  pas  ce  bordereau  conmv?  on  aurait 
dii  le  faire — c'est-a-dire  a  1'agence  de  Sorel,  non  au  chantier  de  construction  naval?. 
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Q.  Et  au  sujet  des  achats  de  marchaiidises  ?—  R.  Un  instant.     Puis-je  lire  en  ce 
rapport?  (II  lit)  :— 

"A  Soiel,  on  ne  parait  pas  avoir  cberche  a  tenir  de  livres  convenables  et  les  bor 
dereaux  de  salaires  ont  etc  exposes  a  bien  des  manipulations,  a  cause  de  la  pratique 
nous  a-t-on  dit,  de  transmettre  a  Ottawa  ces  bordereaux,  prepares  et  signes  avant  que 
s  employes  aient  ete  payes.  On  a  remedie  a  cet  etat  de  choses  en  preparant  une 
nouvelle  formule  de  bordereau  de  salaires,  qu'oii  a  mise  en  usage  en  cette  agenee. 
A  mesure  que  se  devieloppera  nctie  systeme,  011  pourra,  au  gre  du  departement,  com 
bine.-  en  ,un  seul  les  bureaux  de  Sorel  et  de  Montreal,  et  transporter  au  chantier  de 
construction  tout  ce  qui  se  manufacturer  a  Sorol." 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Quelle  date  porte  ce  rapport?—  R.  Celle  du  15  septembre  1907. 
Par  M. 


Q.  Maintenant,  passons  a  1'achat  des  fournitures  qui  entraient  dans  la  construc 
tion  di3s  iiavires  qui  se  faisaient  la?  —  R.  Aux  chantiers  de  construction? 

Q.  Oui?  —  R.  Cet  achat  etait  fait  avec  grand  soin,  c'est-a-dire  en  ce  qui  concernait 
les  chantiers  de  construction. 

Q.  Pour  toutes  les  fournitures  relatives  a  la  construction  des  iiavires?  —  R.  Oui. 

Q.  Et  qu'en  dites-vous?  —  R.  II  n'en  est  pas  question  du  tout  dans  notre  rapport. 

Q.  Vous  n'avez  point  parle  de  cela?  —  R.  Nous  n'avons  point  parle  des  chantiers 
de  construction  navale  de  Sorel,  mais  je  sais  que  les  achats  s'y  faisaient  vraiment  tres 
bien.  Us  s'y  faisaient  tres  bien  avant  notre  passage  en  cet  endroit;  je  veux  donner  a 
M.  Desbarats  le  merits  de  la  chose. 

Q.  Etes-vous  alle  a  Sorel?  —  R.  Pas  moi-meme. 

Par  M.  Eeid  (Grenville)  : 

Q.  L'extrait  que  vous  venez  de  citer  est-il  du  menie  rapport  t^ue  vous  avez  hi 
1'autre  jour?  —  R.  Oui,  mais  ce  n'est  qu'un  resume  de  notre  rapport. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  J'ai  a  vous  poser  quelques  questions.  D'apres  ce  que  je  comprends,  vous  avez 
visite,  outre  Ottawa,  les  autres  agences  que  vous  avez  mentionnees  1'autre  jour?  —  R. 
Nos  gens  les  ont  visitees. 

Q.  Lorsque  je  dis  "vous",  je  parle  de  votre  maison.  Je  veux  que  vous  donniez 
au  comite  une  idee  de  ce  que  vous  avez  trouve  a  Parry-Sound  —  un  exposse  concis?  — 
R.  (II  lit:) 

"  A  Parry-Sound  iious  avons  constate  que  le  depot  existait  depuis  vingt  mois,  qu'il 
ne  s'y  tenait  regulieremeiit  que  tres  peu  de  registres,  si  menie  il  s'en  trouvait,  et  pas 
de  registres  d'aucune  sorte  pour  y  consigner  boii  nombre  de  transactions  du  departe 
ment. 

"  En  prenant  nos  renseignements  sur  des  feuilles  volantes  ou  les  recueillant  de  la 
bouche  des  differentes  gens  qui  etaient  la,  nous  avons  groupe  les  comptes  a  enregistrer 
et  les  avons  disposes  en  une  forme  convenafcle.  Y  sont  inclus  des  etata  relatifs  a  la 
somme  de  carbure  et  autres  fournitures  dont  il  a  ete  fait  usage,  a  la  quantite  de  gaz 
provenant  du  carbure,  a  1'etendue  des  services  rendus  et  autres  depenses,'avec  tous  les 
details  imprevus  et  necessaires,  puis  nous  avons  prepare  un  etat  des  depenses  inscrites 
sous  des  titres  conformes  et  preente  sur  le  tout  des  rapports  qui  sont  deja  dans  les 
dossiers  du  departement. 

"  Nous  avons  etabli  un  mode  convenable  pour  la  teiiue  des  comptes  de  cette  agenee 
concernant  son  fonctionnement  et  son  maintien.  son  service  de  bouees  et  autre  service 
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exterieur,  «t  nous  avons  vu  a  ce  qu'il  y  ait  des  livres  convenables  dans  lesquek  seraient 

inscrites  les  operations  relatives  aux  marchandises  et  les  affaires 

ques,  et  ou  1'on  enregistrerait  les  details  ayant  rapport  aux  horde  lesalau 

afin  qu'il  fut  possible  de  tenir  compte  en  bonne  et  due  forme  de  toutes  le 

1'agence  et  de  les  retracer  en  tout  temps,  comme  il  a  ete  mdique  dans  plusieur,  rapports 

detailles  que  nous  avons  faits  et  qui  sont  dans  les  dossiers  du  departe 

"  II  a  ete  donne  des  explications  sur  1'usage  des  differents  registres  au  chef 
1'agence,  ainsi  qu'au  contremaitre,  en  autant  qu'il  est  concerne  sous  ce  rapport  dans 


agenee  de  Parry-Sound,  comme  a  toutes  les  agences,  le  compte  de  la  caisse 
,  i  ait  porte  en  banque  au  nom  de  1'agent  a  titre  de  compte  personnel.  Nous  avons 
change  cette  pratique  a  Parry-Sound  et  le  compte  est  inscrit  aujourd  lun  au  nom  de 
la  Marine  ct  des  POcheries,  dont  M.  Brais  est  I'  agent. 

"  II  est  important  que  la  caisse  se  tienne  au  nom  du  ministere  et  non  pas  au  nom 
,r.m  soul  individu,  et  nous  allons  voir  a  ce  qu'il  i-n  soit  ainsi  pour  toutes  les  agence 
qui  ont  en  main  dos  fonds  disponibles." 

Q.  En  mi  mot,  vous  avez  trouve  1'agence  de  Parry-Sound  en  mi  etat  d  attau 
1  pratique?—  R.  II  n'y  a  pas  de  doute  la-dessus. 

Q.  Avez-vous  compria  que  .-Ytait  bien  la  IV-tat  de  choses  existant* 
oui,  1'agenee  t'tait  nouvrllr. 

Q.  Une  agence  nouvelle  creee  par  le  mimsK-re  de  la  Marine  et  des  Pechenes,  e 
qui  fonctionnait  depuis  vingt  mois?—  E.  Depuis  vingt  mois,  oui. 

Q    Et  vom  n'y  avez  ,.as  trouve  de  registres?—  E.  Pratiquement  il  n  y  en  avait  pas. 

Q    Lorsque  vous  avez  cherche  a  etablir  des  registres,  il  vous  a  fallu  vous  en  rap- 
porter  a  des  memoires  que  vous  avez  trouves  consignes  sur  des  feuilles  volantes  et  vous 
les  avez  inscrits  pour  le  mieux  en  des  registres  ?-E.  Nous  les  avons  mscrits  pour  1 
mieux  en  des  registres,  que  nous  avons  commences  correctement. 

Q.  Et  vous  avez  constate  que  1'argent  recu  se  portait  au  compte  personnel 
1'agent?—  E.  Tout  1'argent  qu'il  avait  etait  entre  a  son  nom. 


I'm-  !<• 
Q.  Quelle  sorte  d'agence  est-ce?—  E.  Une  agence  de  distribution. 

Par  rhonorable  M.  Foster: 

Q.  Lorsque  vous  etes  alle  a  Prescott,  depuis  combien   de  temps  1'agence  qu'il  y 
avait.  la  avait-elle  ete  organisee?—  E.  Je  ne  sais  pas,  depuis  uii  certain  temps. 

Q.  Et  en  quel  etat  avez-vous  trouve  les  choses  a  Prescott,  tant  sous  le  rapport  de 
la  comptabilite  que  sous  celui  de  la  protection  physique,  tres  brievement  ?- 

"  Nous  avons  trouve  le  depot  du  phare  de  Prescott  sous  la  direction  du  sous-i 
missaire  W.  H.  Noble.    Ses  devoirs  de  sous-commissaire  absorbaient  une  grande  partie 
de  son  temps  et  son  attention  se  trouvait  en  consequence  detournee  des  besoins  irnrne- 
diats  du  depot  de  Prescott  et  du  travail  qui  s'y  faisait,  ^  ^ 

"M.  Noble  est  maintenant  a  Ottawa,  et  durant  son  absence,  il  a  ete  donne  a^JUL 
Boyle,  le  comptable,  une  certaine  autorite  sur  le  departement,  et  il  parait  bien  s  ac- 
quitter  do  sa  fonction.  M.  Eraser  conduit  aussi  a  Prescott  les  travaux  avec  vigueur, 
et  lors  de  sa  derniere  visite,  M.  Leland  constatait  que  les  choses  se  faisaient  suivant  un 
principe  d'affaires  et  qu'il  y  avait  la  evidemment  une  energie  au  travail  qui  ne  s'etait 
pas  vue  jusque-la. 

"  Nous  avons  divise  le  depot  de  Prescott  en  departements  et  on  a  en  consequence 
numerote  chacun  des  batiments  et  parties  des  batiments.  L'inventaire  se  fait  suivant 
des  donnees  approuvees,  conformemient  a  nos  recommandations,  et  on  a  ouvert  un  grand 
livre  des  marchandises.  On  est  aussi  a  mettre  a  effet  une  liste  que  nous  avons  preparee, 
portant  les  numeros  des  cornmandes  regulieres,  et  on  pourra  y  inscrire  les  depenses 
provenant  du  fonctionnement. 
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"  On  est  aussi  a  niettre  en  pratique  le  mode  des  comniandes  de  productions,  suc- 
cinctement  decrit  plus  has,  et  pour  lequel  nous  avons  prepare  les  formules  necessaires, 
et  il  sera  bientot  possible  d'etablir  chaque  mois  un  compte  de  balance  des  transactions 
faites  au  depot  de  Prescott.  La  chose  ii'a  pu  se  faire  auparavant  en  aucune  agence  ou 
division  du  departement." 

Q.  En  avez-vous  encore  long  sur  ce  sujet?  Je  voulais  savoir  ce  que  vous  aviez 
constate  la,  non  pas  tant  ce  que  vous  avez  fait ;  combien  vous  reste-t-il  encore  avant  de 
finir? — R.  Une  page  et  demie  a  peu  pres. 

Q.  Eh  bien,  finissez  alors,  puisque  vous  en  etes  rendu  la?— R.  (II  lit) : — 

"  Grace  a  ce  mode  de  comniandes  de  productions,  de  commandes  de  materiel,  et 
de  commandes  regulieres,  que  nous  avons  organise  a  Prescott  et  qu'on  est  a  mettre  en 
pratique  aux  autres  agences,  surtout  la  ou  il  y  a  de  la  fabrication,  on  aura  un  systeme 
de  tenue  de  livres  conime  il  s'en  trouve  dans  tous  les  etablissements  d'industrie  mo- 
dernes. 

"  Au  bureau  de  Prescott,  comme  d'ailleurs  aux  autres  agences,  on  est  a  ouvrir 
une  serie  complete  de  livres  conformes,  qu'on  tiendra  en  partie  double. 

"  A  mesure  que  iiotre  travail  s'effectuera  s'accumuleront  a  Prescott  et  ailleurs, 
aux  eudroits  ou  se  fait  de  la  fabrication,  les  prix  de  revient  de  tous  articles  manufac 
tures,  des  services  rendus,  indiquant  respectivement  les  item  de  materiel,  de  main- 
d'ceuvre  et  des  autres  frais,  ainsi  que  les  depenses,  dont  il  sera  tenu  compte  de  telle 
fac.oii  qu'il  n'y  aura  pour  1'agence  ni  perte,  ni  gain  a  la  fin  de  chaque  exercice  financier, 
les  frais  d'administration  et  d'entretien  ayant  ete  absorbes  totalement  dans  les  comptes 
du  prix!  de  revient,  chose  autrefois  impossible  sous  le  regime  de  1'ancienne  methode 
•de  comptabilite. 

"  Aux  agences  non  f abricantes,  c'est-a-dire  qui  ne  font  que  recevoir  et  distribuer 
des  materiaux  et  fournitures,  les  frais  d'entretien  s'absorberont  dans  les  entrees  faites 
pour  materiaux  et  fournitures  distribues  aux  differents  phares  et  autres  aides,  de  sorte 
que  toutes  les  agences,  qu'elles  soient  fabricantes  ou  non,  balanceront  leurs  comptes  a 
1'expiration  de  chaque  exercice. 

"  Nous  nous  proposons  de  faire  surveiller  par  le  bureau  de  Prescott  les  comptes 
de  1'agence  de  Parry-Sound,  tant  que  cette  derniere  n'aura  pas  pris  assez  d'importance 
pour  rendre  la  chose  impraticable.  Veuillez  done,  jueque-la,  considerer  le  depot 
<le  Parry-Sound  comme  une  division  de  celui  de  Prescott. 

"  Nous  n'avons  pas  juge  necessaire  d'augmenter  le  personnel  d'aucune  des  agen 
ces  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  Paugmenter  a  1'avenir,  sauf  peut-etre  une  ex 
ception  ici  et  la  pour  confirmer  la  regie." 

Q.  En  un  ,mot,  done,  vous  avez  constate,  lors  de  votre  visite  a  Prescott,  que  les 
choses  se  faisaient  suivant  un  principe  d'affaires  et  qu'on  y  remarquait  de  1'energie 
au  (travail? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qu' avez-vous  constate  relativement  a  la  situation  des  ateliers  et  des  usines? 
Etaient-ils  bien  ou  mal  situes? — R.  Nous  avons  ici  certaines  recommandations  con- 
cernant  la  partie  physique. 

Q.  Et  qu'en  dites-vous? — R.  Je  les  crois  en  assez  bonne  condition. 

Q.  Dites-vous  cela  dans  le  rapport? — R.  Non,  je  ne  vois  pas  -qu'on  1'ait  dit. 

Q.  Dans  votre  rapport  du  27  novembre  1906,  je  crois? — R.  Un  instant,  il  y  a  ici 
une  allusion  que  je  veux  retracer — oui,  le  27  novembre  1906. 

Q.  Je  ne  veux  pas  que  vous  lisiez  tout  le  rapport? — R.  II  n'y  a  ici  que  quelques 
lignes. 

Q.  Repondez  juste  a  ma  question,  s'il  vous  plait? — R.  On  y  a  grand  besoin  de 
certaines  ameliorations,  d'un  service  de  chemiii  de  fer  sur  le  chantier,  d'un  meilleur 
service  de  grues,  et  il  faudrait  faciliter  davantage  le  service  du  dock. 

Q.  Voyez  avant  cela? — R.  Ce  rapport  constate  que  la  presente  disposition  des 
ateliers  et  du  materiel — que  certains  d'entre  eux  sont  situes  a  desavantage  et  contri- 
buent  ainsi  a  raugmentation  des  frais  d'exploitation. 
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Q.  Voila  le  point  auquel  je  voulais  en  venir,  qu'ils  spnt  desavantageusement,  ma] 
situes  et  pour  cette  raison  vous  jugez  que  les  frais  sont  inutilement  -  K.  U 

Q.  Et  il  est  necessaire  de  faire  certaines  ameliorations  afin  de  ret 
c'est  cela,  n'est-ce  pas?  —  R.  Oui. 

Par  M.  Reid  (Grenvitte)  : 

Q.  Qu'entendez-vous  par  "situes  a  desavantage  "  ?—  R.  M.  Leland  est   alle  la  et 
il  pourra  vous  renseigner  d'une  facon  exacte.     Je  ne  counais  que 
nerales. 

/'in-  Hi  «n  Arable  M.  Fostir: 

(.).  Kt  I,,  rapporl  constate?—  E.  Quo  votre  agence  de  Prescott,  malgre  ses  deve- 
loppements,  n'a  pas  vu  s'accroitre  ses  moyena  d'action,  mais  a  du  etendre  1'arrange- 
menl  nature!  des  ateliers;  la  chose  arrive  frequemment.  11  dit  que,  vu  1'agrandisse- 
mcnl  du  chantier  de  1'ivscott,  il  serai  t  desirable  de  construire  im  atelier  moderne. 

ij.  |<,t  maintenant,  a  Sorel,  avez-vous  trouve  <iu'mi  cnudui^ait  les  choses  d'une 
ia.  MM  pratique?—  R.  Voulez-vous  jiarliT  du  chantier  dt-  construction  navale? 

Q.  Oui?—  It.  (V  rliaiiiic-.-  «•-<  <  n  tres  bop  etat. 

(„).  ^u'.v  a-t-il  la  a  part   l.<  chantier?—  R.  II  y  a  1'agence. 

().  c  ........  -MI   avez-vous  trouve  1'agence?     -Ti'n  arriverais  pent-crre  pn.^  lot  a  un 

resultal  .  an1  <l<-s  (m.'stic.ns.  Avez-vous  constate  .in'il  n'y  avait  pas  la  d)3  poin- 

teur?—  R.  Kli  bien,  je  crois  que  la  mention  faite  a  ce  sujet  .lans  le  rapport  ne  regar- 
que  ce  jour-la;  u,,  n'a  pa-  voulu  dire  qu'il  n'y  avait  pas  de  pointeur  du  tout, 
Voici  <  .....  uiK'iit  se  lit  le  rapport  (il  lit): 

"Nous  n'avons  tmuveia  Sorel  ni  puintcuv.  ni  contremaitre  en  fonctions.  Quel- 
,,,,  s  ouvriers  etaienl  a  iravailler  a  un  elialan  dans  le  batiment  du  chantier  de  cons- 
truction,  «•(  il  \  avail  en  outre  certains  employes  a  demi-occupes  dans  le  depot  aux 
lainpes  et  ailleurs  aupres  clu  bureau  de  1'agence.'' 

().  Cela,  croyez-vous,  a-t-il  rapport   partirulir-nment   a  ce  jonr-la?  —  E.  Oui,  je  le 


.  _     . 

Q.  Alors,  pour  ce  jour-la,  votre  maison  n'a  pas  trouve  qu'on  se  conduisait  dune 

n  pratique?  —  R.  Non. 

Q.  "Nous  n'avons  tnmve  ni  pointeur,  ni  contremaitre''.  trouvez-vou*  que  cela 
signifie  des  employes  a  demi-occupes?  —  R.  Eh  bien,  je  ne  suis  pas  alle  la  moi-mem?. 
ct  je  ne  puis  vous  repondre  —  il  est  dit  dans  le  rapport:  "  Quelques  ouvriers  etaient  a 
travailler  a  un  chalan  dans  le  batiment  du  chantier  de  construction,  et  il  y  avait, 
en  outre,  certains  earployes  a  de,mi-occupes  dans  le  depot  aux  lainpes  .et  ailleurs  au 
pres  du  bureau  de  1'agence." 

Q.  Avez-vous  remarque  qu'on  tachait  d'y  teuir  des  livres?  —  R.  Le  rapport  dit: 
"  A  Sorel,  on  ne  parait  pas  avoir  cherche  a  tenir  de  livres  convenables  et  les  borde 
reaux  de  salaires  ont  ete  exposes  a  bien  des  manipulations." 

Q.  Avait-on  pour  habitude  de  transmettre  a  Ottawa  ces  bordereaux  de  salaires 
signes  d'avance.  avant  que  les  homines  aient  ete  payes?  —  R.  (II  lit): 

"  A  cause  de  la  pratique,  nous  a-t-on  dit,  de  transmettre  a  Ottawa  ces  borde 
reaux  prepares  et  signes  avant  que  les  employes  aient  ete  payes,  on  a  remedie  a 
cet  etat  de  choses  en  preparant  une  nouvelle  formule  de  bordereaux  de  salaires,  qu'on 
a  mise  en  usage  en  cette  agence." 

Q.  Eallait-il  etre  plus  qu'homme  d'affaires  ou  comptable  habile  pour  constater 
la  ces  differentes  choses?  —  R.  Non. 

Q.  II  ne  fallait  pas  etre  ingenieur  de  production?  —  R.  Un  ingenieur  pouvait  se 
renseigner  un  peu  plus  tot,  voila  tout. 

Q.  Lorsque  vous  avez  ete  a  Quebec,  qu'y  avez-vous  trouve  sous  le  rapport  de  1'ins- 
cription  des  marchandises  dans  les  livres?  —  R.  On  n'y  avait  pas  tenu  de  registres  con 
venables  pour  y  enregistrer  les  marchandises. 
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Q.  II-  n'y  avait  pas  la  de  registres  convenables  pour  y  inscrire  les  marchandisi-s 
\  en  venait-il  beaucoup  de  marchandises  et  s'en  expediait-il  aussi  beaucoup?— E 
Oui. 

Q.  Quelle  etait  la  depenss  annuelle?— E.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  1'avez  indiquee  dans  votre  rapport?— E.  Est-ce  dans  le  rapport?  Oh! 
GUI,  la  depense  annuelle  pour  1'agence  de  Quebec  s'eleve  a  $800,000. 

Q  CVest-a-dire  qu'a  cette  agence  ou  il  se  depensait  en  moyerme  $800,000  par  an- 
ee,  il  n  etait  tenu  aucun  compte  convenable  des  marchandises?— R.  C'est  coin. 

Q.  Et  il  n'y  avait  pas  de  grand-livre  des  personnes?— E.  Non,  il  n'y  en  avait  pas. 

Q.  Quel  compte  tenait-on  de  la  menue  monnaie? E.  (II  lit)-— 

"  Aux  differentes  agences  et  divisions  on  a  neglige  la  menue  monnaie  et  tous  les 
ionds,  en  taut  qu  il  s'est  agi  d'en  tenir  un  compte  clair  et  courant.  En  certaines  cir- 
constances,  on  s  est  tout  simplement  servi  de  cahier  de  notes  pour  y  faire  des  entrees 
tres  amerces,  et  on  changeait  les  entrees  a  volonte." 

Q.  On  avait  recours  au  simple  mode  des  cahiers  de  notes,  n'est-ce  pas?— E    Oui 

Q.  Quielle  methode  avait-on  pour  recevoir  et  distribuer  les  materiaux?— K  La 
methode  pour  recevoir  et  distribuer  les  materiaux  etait  bien  informe. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  "  informe"?— E.  Je  veux  dire  qu'on  tenait  les  re 
gistres  juges  necessaires,  mais  ils  n'etaient  pas  complets. 

Q.  C'est-a-dire  qu'en  realite  on  ne  verifiait  pas  les  fonrnitures  recues,  ni  celles 
que  Ion  distribuait,  Comptait-on  reellement  les  choses  qu'on  recevait,  ou  que  dit 
votre  rapport  a  ce  sujet?— E.  II  y  est  dit  (il  lit)  : 

'  Nous  proposons  maintenant  que  les  materiaux  regus  soient  effectivement  comptes 
et  que,  mdependamment  des  factures  des  vendeurs,  il  soit  transmis  au  bureau  de  1'a- 
gence  des  rapports  de  ces  materiaux  regus  pour  qu'on  les  compare  aux  factures-  il 
seta  aussi  fait  rapport  de  la  qualite  et  de  la  quantite  des  materiaux  recus.  Nous 
proposons,  en  outre,  qu'il  soit  annexe  au  dos  des  factures  des  vendeurs  un  releve  de 
I'entree  originale  concernaiit  les  materiaux  regus,  conforme>nent  a  la  pratique  de  la 
nieilleure  comptabilite  possible." 

Q.  Qu'avez-vous  constate  dans  le  temps  ? — E.   (II  lit) : 

"  On  a  eu  pour  habitude  a  Quebec  de  porter  immediatement  les  achats  au  compte 
du  phare  ou  de  1'aide  pour  lequel  des  materiaux  ou  fournitures  etaient  requis,  et 
en  faisant  des  achats  et  les  portant  ainsi  immediatement  en  compte,  on  a  presume  'que 
les  quantites  etaient  achetees  et  regues.  II  n'a  pas  ete  tenu  compte  de  tout  surplus 
reste  en  magasin,  alors  que,  par  centre,  ce  qu'il  a  manque  de  materiaux  commandes, 
de  1'entiere  commande  requise,  a  amene  des  retards  dans  le  service,  ainsi  rendu  de- 
ffectueux." 

Q.  Ne  dites-vous  pas  dans  votre  rapport  que,  de  fait,  on  ne  comptait  pas  ce^ 
fournitures  ? 

Par  M.  Bennett: 
Q.  Lorsqu'on  les  receyait? 

Par  I'honordble  M.  Foster: 

Q.  Oui,  lorsqu'on  les  recevait  ou  qu'on  les  distribuait — voici  ce  que  je  lis  dans  votre 
rapport:  "Nous  proposons  maintenant  que  les  materiaux  regus  soient  tffectivemeut 
comptes  et  qu'il  en  soit  transmis  des  rapports  "  ? — E.  Oui. 

Q.  "  Independamment  des  factures  des  vendeurs,"  cela  n'implique-t-il  pas  qu'ils 
ne  sont  pas  maintenant  co,mptes? — E.  Cela  impliquerait  qu'ils  ne  1'avaient  pas  ete. 
Non,  pas  necessairement,  mais  c'est  la  conclusion,  evidemment. 

Q.  C'est  la  conclusion  qu'on  tirerait  probablement  de  la. 
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Par  le  President: 

Q.  Savez-vous  si  precedemment  on  les  avait  coinptes,  oui  ou  lion?— 11.  Person- 
nellement,  je  ne  sais  pas. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  M.  Leland  le  sait?— R.  Oui. 

Q    Aurait-il  ete  possible  a  un  comptable  ou  a  un  homme  d  affaires  de  s 
Quebec,  d'y  examiner  les  clioses,  et  de  decouvrir  exactement  ce  que  vous  avez  raconte 
ici?--R.  Je  le  peiise,  M.  Foster,  oui. 

Q.  Cela  n'eut  pas  depasse  son  habilete,  et  il  n'eut  pas  ete  necessaire  d  etre  inge- 
nieur  de  production  pour  cela?— R.  Un  ingenieur  de  production  aurait  probablement 
constate  la  chose  plus  vite. 

Q.  Tout  honmie  d'affaires  verrait  certainejnent  cela,  n'est-ce  pas?- 
s'il  s'agissait  de  ses  affaires,  il  ne  serait  pas  lent  a  s'en  apercevoir. 

Q.  Maiiitenant,  a  Saint-Jean  et  a  Halifax,  avez-vous  constate  pratiquement  le 
IIMMIU;  <'tat  de  choses?— R.  Je  crois  que  les  choses  vont  un  peu  mieux  a  Saint-Jean. 
(11  lit):  "Le  mo.l<  de  .•omptabilite  a  ete  tres  simple  a  Saint-Jean  et  les  comptes  de- 
vaient  necessniremeiit  balancer,  mais  il  est  impossible  d'eu  faire  la  preuve  physique- 
ment;  relativrmrnt  aux  marchandis^s,  il  n'y  a  pas  de  systeme  reconnu  et  il  ne  se 
tient-pas  de  livn  >." 

Q.  Ou  avez-vous  constate  que  se  faisait  1'em.magasiiinge '.— R.  Xous  avons  cons 
tate— (il  Ht):- 

"  Certains  mati-riaux  sont  emmagasines  au  sous-sol  du  batimeut,  taiidis  qu  on 
depose  aussi  i'es  oliaines  et  autre  matenel  servant  au  service  des  bouees." 

Q.  Ou  li-  tl.'pnM-t-on?— R.  Sur  uu  quai  decouvert. 

Q.  11  .-,  «vait  la  des  sacs  de  houille  deposes  sur  un  quai  decouvert?— R.  Oui,  et 
des  chained  aussi. 

Q.  Maintenant,   qu'avez-vous   constate   a  Halifax   au   sujet  des   marchandises f— 

K.  (11  lit):- 

'•  A  Halifax,  on  a  tenu  compte  des  marchandises  bien  a  la  grosse,  et 
impossible  de  les  verifier  sans  les  compter  effect ivement,  chose  parfois  difficile  et 
ennuyeuse.  Par  exemple,  il  y  a  la  une  accumulation  de  quelques  centaines^de  tonnes 
de  chaines  ou  plus,  et  ce  n'&st  qu'un  item  entre  beaucoup  d'autres.  Et  a  part  ces 
cent  tonnes  de  chaines  accumulees,  il  se  trouvait  un  autre  cent  tonnes  de  chaines  uou- 
velles  qu'oii  venait  de  recevoir  et  qu'on  etait  a  distribuer  lors  de  la  derniere  visite  de 
M.  Leland." 

Q.  Qu'est-oe  que  c'etait?  Cent  tonnes  de  chaines  qui  etaient  la  et  un  autre  cent 
tonnes  qu'on  venait  de  recevoir? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  etait  a  peu  pres  la  valeur  de  ces  chaines?— R.  Ce  seul  item  de  chaines 
se  chiffrait  dans  les  $14,000. 

Q.  Votre  comptable  a-t-il  cherche  a  savoir  si  ces  chaines,  les  vieilles  chaiues, 
etaient  utiles  ou  non?— R.  En  autant  que  je  me  rappelle,  c'etait  affaire  de  double 
commande,  voila  tout;  la  chose  peut  arriver  partout. 

Q.  Oh  oui;  cela  peut  arriver  dans  toute  maison  de  commerce.  Mais  les  mar 
chandises  ont  ete  reellement  regues  en  ce  cas-ci? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  pour  ce  qui  est  de  Saint-Jean  et  d'Halifax,  un  comptable  ou  un 
homines  d'affaires  habile  eut  constate  exactement  1'etat  des  choses?— R.  II  1'eut  cons 
tate  probablement. 

Q.  II  n'eut  pas  ete  necessaire  d'avoir  la  un  ingenieur  de  production?  Et,  en  ce 
qui  regarde  les  marchandises,  en  general,  qu'avez-vous  constate  ? — R.  (II  lit)  :— 

"  Nous  desirons  signaler  particulierement  que,  lorsque  nous  nous  sommes  mis  a 
1'oeuvre  pour  le  eompte  du  departement  tant  aux  agences  qu'aux  divisions,  il  n'y  avait 


KENNETH  FALCONER  417 

ANNEXE  No  1 

pas  a  vrai  dine  de  registres  d'aucune  sorte  pour  les  merchandises ;  par  consequent, 
elles  n'etaient  nullemlent  protegees  sous  le  rapport  de  la  comptabilite,  ni  nieme  physi- 
quement  protegees,  a  bon  nombre  des  agences :  on  deposait  les  materiaux  en  des  cours 
ouvertss  au  public  et  dans  des  batiments  ou  un  grand  nombre  des  employes  avaient 
acces.  En  outre,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  s'assurer  que  les  materiaux  payes  eussent 
ete  regus,  ni  de  savoir  au  juste  quelles  etaient  la  quantite  ou  la  qualite  des  materiaux 
regus.  Dans  bien  des  cas,  il  est  arrive  quie  des  materiaux  importants,  meuie  des 
plaques  destinees  a  reparer  les  steamers  et  a  en  renouveler  certaines  parties,  out  ete 
de  qualite  evidemment  mauvaise.  Quant  a  la  quantite,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute 
que  le  miiiistere  a  paye  pour  des  materiaux  qu'il  n'a  jamais  regus". 

Q.  D'apres  votre  investigation,  croyez-vous  que  la  chose  se  piatiquait  sur  une 
grande  echelle? — E.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Mais,  de  fait,  la  chose  a  eu  lieu?— E.  C'est  un  fait. 

Q.  Au  sujet  des  steamers,  qu'avez-vous  constate? — E.  (II  lit): — - 

"  Ls  mode  de  comptabilite  en  vigueur  a  bord  des  steamers  et  celui  de  la  tenue 
des  livres  sur  les  quais  sont  informes  et  vont  a  1'encontre  des  bonnes  pratiques  re- 
connues  et  suivies  sur  les  navires.  Et  eii  ce  qui  a  trait  a  toute  cette  administration 
de  steamers  il  y  a  lieu  de  realiser  des  economies  qui,  < n  s  om.me,  peuvent  se  chiffrer 
chaque  annee  a  un  montant  considerable.  II  devrait  etre  donne  pour  les  repas  des 
billets  dont  on  tiendrait  compte,  et  il  faudrait  surveiller  conveiiablement  le  service 
des  repas  et  tout  autre  apportant  des  recettes  de  la  part  des  passagers  ou  de  la  mar- 
chandise." 

Q.  Avez-vous  constate  qu'en  pratique  on  accuse  reception  de  plus  de  fournitures 
qu'il  n'en  est  livre  a  bord?— E.  (II  lit)  :— 

"  La  pratique  d'accuser  reception  de  plus  de  fournitures  qu'il  n'eu  vient  a  bord 
est  defectueuse  et  on  peut  y  mettre  fin  en  ayant  recours  a  des  arrangements  et  a  des 
modes  de  comptabilite  <5onvenables,  qui  seront  des  developpements  naturels  du  travail 
que  nous  faisons  pour  le  compte  des  agences  et  des  divisions." 

Q.  Tout  homme  d'affaires  aurait  pu  aussi  constater  cet  etat  de  choses? — E.  if. 
Foster,  tout  03  que  nous  faisons  pourrait  etre  constate  par  un  homme  d'affaires. 

Q.  Oui,  appelez  cet  homme  d'affaires  "  ingenieur  de  production  "  ou  simplement 
''  Tom  Jones  ",  mais  il  verra  la  chose  dans  tous  les  cas  ? — E.  Surtout  quand  nous 
1'aurons  constatee. 

Q.  II  la  verrait  avant  cela? — E.  J'entends  dire  que  si  nous  travaillons  pour  un 
client,  il  croit  toujours  qu'il  eut  pu  faire  le  travail  lui-meme — lorsque  1'ouvrage  est 
fini.  Je  ne  ris  pas,  mais  je  parle  serieusement. 

Q.  Voici  le  point.  Vous  me  nierez  pas,  je  suppose,  qu'un  homme  d'affaires,  bien 
qu'il  n'ait  pas  le  titre  "d'ingenieur  de  production",  eut  pu  aller  inspecter  ces  agences 
— E.  Certainement,  et  je  veux  qu'il  soit  bien  compris  que  nous  me  faisons  pas  de 
miracles. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Vous  etes  des  enchanteurs? — E.  Notre  unique  valeur  pour  le  client,  c'est  que 
nous  agissons ;  il  compte  sur  nous  pour  certaines  choses,  et  nous  les  faisons  en  temps ; 
nous  n'avons  rien  a  faire  de  plus. 

Par  I'honorcible  M.  Foster: 

Q.  C'est  le  cas  qui  nous  occupe? — E.  Oui,  tout  ce  qui  doit  s'entrer  a  juste  titre 
dans  le  compte  du  prix  de  revient,  nous  somjnes  en  etat  de  nous  en  charger  comme  il 
convient. 

Q.  Maintenant,  M.  Eichards,  voulez-vous  nous  resumer,  en  peu  de  mots,  les  diffe- 
rentes" demarches  que  vous  avez  faites?  Je  vais  vous  aider  de  mes  questions.  C'est 

1—27 
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par  I'entremise  de  M.  Falconer  que  vous  etes  d'abord  entre  en  relations  avec  le  minis- 
tere  de  la  Marine  et  dus  Pecheries,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  connissiez  pas  le  ministre  concerne  et  M.  Falconer  s'est  charge  d'ob- 
tenir  les  contrats? — R.  C'est  parfait. 

Q.  Vous  n'avez  pas  vu  le  ministre  vous-meme? — R.  Pas  avant  le  louage  de  nos 
services,  non. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  fait  connaitre  vous-meme  au  ministn?,  avant  de  vous  mettre 
a  1'oeuvre,  votre  mode  de  travail? — R.  Non,  pas  moi-meme. 

Q.  M.  Gunn  non  plus? — R.  Non. 

Q.  Ce  que  vous  avez  fait  en  premier  lieu,  ce  fut  de  vous  mettre  du  mieux  possible 
au  courant  de  1'etat  exact  des  affaires,  en  faisant  1'examen  des  livres  et  documents,  et 
en  conversant  avec  les  fonctionnaires? — R.  C'est  cela. 

Q.  Ce  fut  votre  premiere  di'mardir '. — R.  Oui,  la  premiere  demarche. 

Q.  Pour  en  venir  a  1'etat  des  affaires,  quelles  demarches — pour  en  arriver  d'abord 
a  1'c'tat  des  dioses,  quelle  a  ('to  la  premiere  demarche?  V<ui>  avez  fait  1'examen  des 
livres,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Et  des  documents? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  vous  etes  entretenu  avec  les  fonctionnaires? — R.  Oui. 

Q.  Pour  obtcnir  d'eux  tous  les  renseignements  possibles? — R.  Oui. 

Q.  Puis,  apres  avoir  questionne  les  fonctionnaires  autant  qu'il  pouvait  se  faire, 
vous  avez  fait  1'examen  physique  des  agences?  C'est  ce  que  vous  avez  fait,  n'est-ce 
pas? — R.  Oui,  mais  nous  pouvions  nous  faire  une  idee  assez  claire  de  ce  qu'avait  ete 
la  pratique  en  nous  adressant  aux  chefs  responsables. 

Q.  Certainement.  Vous  pouviez  vous  renseigner  sur  1'etat  des  choses?  Alors, 
dans  quel  but  avez-vous  tenu  les  livres  pendant  une  periode — de  neuf  mois,  n'est-ce 
pas  ? — R.  Nous  1'avons  fait,  persuades  'qu'il  devait  y  avoir  enchainement  dans  1'enre- 
f^i-trement  des  transactions  du  departement,  le  tout  sujet  a  audition  et  a  balance,  afin 
qu'il  fut  possible  non  seulement  de  repondre  a  toute  demande  de  renseignements  sur 
les  affaires  transigees  au  departement  au  cours  de  ces  neuf  mois,  mais  aussi  de  fournir 
par  analogic  un  modele  pour  continuer  le  travail  de  1'annee  suivante. 

Q.  Et  faire  la  base  de  votre  futur  travail '. — R.  Xon,  la  base  du  travail  du  departe 
ment. 

Q.  Mais  d'apres  vos  plans? — R.  Eh  bien,  oui. 

Q.  Votre  systeme.  Vous  ne  pouviez  rien  inscrire  en  ces  livres  qui  ne  fut  reelle- 
ment  contenu  dans  les  comptes,  les  pieces  justificatives  et  les  documents? — R.  Non. 

Q.  Puis  vous  avez  trouve  la  date,  vous  ne  pouviez  la  trouver  nulle  part  ailleurs 
que  la,  et  vous  1'avez  mise  dans  la  formule  de  votre  systeme  ? — R.  Rappelez-vous  que 
nous  avons  trouve  la  date  et  ne  pouvions  la  trouver  qu'au  bureau  de  1'auditeur  gene 
ral  ;  elle  n'etait  pas  au  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries. 

Q.  A  Ottawa  nous  avons  un  systeme  d'audition,  les  documents  passent  de  1'un  a. 
1'autre,  et  vous  1'avez  trouvee  a  Ottawa,  vous  avez  terra  ces  livres  pour  1'exercice  1906- 
1907,  et  vous  aviez  alors  de  quoi  vous  appuyer  pour  en  venir  a  vos  conclusions  relative- 
ment  au  systeme  de  tenue  des  livres,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  qu'avez-vous  fait,  avez-vous  trouve  le  systeme  defectueux? — R.  Cer 
tainement. 

Q.  Sous  quel  rapport? — R,  Eh  bien,  en  ce  qu'il  n'etait  pas  complet,  qu'il  n'etait 
pas  susceptible  de  preuve;  il  ne  fournissait  pas  au  departement  les  renseignements 
qu'il  aurait  du  naturellement  donner,  d'apres  nous,  pour  permettre  au  ministre  de 
s'orienter. 

Q.  II  ne  subdivisait  pas  suffisamment  les  comptes,  etait-ce  le  point? — R.  Eh  bien, 
il  ne  donnait  pas  de  renseignements  complets,  et.  autre  chose,  si  on  voulait  savoir  un 
detail,  il  fallait  recourir  au  bureau  de  1'auditeur  general  pour  le  trouver. 
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Q.  On  eut  pu  pourvoir  a  cela  en  tenant  des  registres  complets  dans  le  bureau 
rneme  ? — R.  Tout  aurait  du  etre  consigns  en  des  registres. 

Q.  Le  travail  que  vous  avez  fait  la  a  consiste  en  la  maniere  de  recueillir  les  mate- 
rianx  que  vous  avez  trouves  ? — R.  A  les  recueillir  et  a  les  presenter,  oui. 

Q.  A  les  recueillir  et  a  les  presenter  d'une  fac.on  claire  et  exacte? — R.  C'est  cela. 

'Q.  Et  vous  avez  fait  probablement  un  peu  plus  de  subdivision  qu'il  n'y  en  avait 
auparavant,  n'est-ce  pas  ? — R.  Tout  probablement,  oui. 

Q.  De  maniere  a  donner  au  ministre,  ou  a  toute  autre  personne  cherchant  a 
1'avoir,  une  connaissance  facile  des  choses  de  son  departement? — R.  C'est  cela. 

Q.  Tout  cela,  c'est  ceuvre  de  comptabilite,  n'est-ce  pas?— R.  Oui. 

Q.  II  n'etait  pas  besoin  d'un  ingenieur  de  production  pour  en  arriver  la.  Ensuite, 
quelle  substitution  de  livres  avez-vous  f aite  ?  D'apres  ce  que  je  comprends,  vous  avez 
mis  les  livres  de  cote,  apres  en  etre  venu  a  la  conclusion  de  ne  point  utiliser  les  livres 
de  comptes  dont  il  etait  fait  usage,  et  qu'avez-vous  substitue  a  leur  place?  Ainsi,  pour 
quelqu'un  qui  serait  alle  au  departement  1'annee  precedente  et  qui  y  reviendrait  main- 
tenant,  alors  que  votre  systeme  y  est  probablement  en  vigueur,  quelle  difference  consta- 
terait-il  sous  le  rapport  des  livres  ? — R.  Desirez-vous  que  je  vous  Use  1'extrait  ? 

Q.  Je  voudrais  tout  juste  votre  simple  declaration  a  ce  sujet. — R.  Je  ne  pense  pas 
pouvoir  vous  repondre  de  cette  fac,on. 

Q.  En  termes  generaux,  vous  etes  maitre  de  votre  oeuvre? — R.  Je  n'ai  pas  fait  cet 
ouvr  age-la. 

Q.  Vous  savez  ce  que  vous  faites  en  fait  de  systemes  de  tenue  de  livres,  tout  ce 
que  vous  avez? — R.  Eh  bien,  pour  vous  repondre  d'une  fagon  bien  generale,  tout  ce 
qne  je  sais,  c'est  que  nous  avons  substitue  a  une  serie  de  livres  tenus  en  partie  simple 
une  serie  de  livres  a  tenir  en  partie  double. 

Q.  C'est  la  ce  que  vous  avez  fait.  En  realite,  ce  que  vous  avez  fait  a  ete  de  substi- 
tuer  la  partie  double  a  la  partie  simple,  et,  par  ce  moyen,  f aire  balancer  vos  livres  ?— 
E.  Oui,  et  en  etablissant  ce  systeme,  nous  avons  considere  les  renseignements  que, 
selon  nous,  le  ministre  devrait  avoir,  et  nous  avons  prepare  nos  livres  en  consequence. 

Q.  Un  bon  teneur  de  livres  ferait  cela,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  II  me  semble  que  la  tenue  des  livres  a  pour  but  de  presenter  les  comptes  d'une 
facon  claire  et  definie,  c'est  cela,  n'est-ce  pas? — R.  C'est  parfait,  mais  il  y  a  en  meme 
temps  bien  des  manieres  differentes  d'en  arriver  a  ce  resultat. 

Q.  Oui,  mais  apres  tout,  il  n'y  a  que  deux  methodes  differentes  de  tenir  les  livres 
—la  methode  de  la  partie  simple  et  celle  de  la  partie  double — toutes  les  deux  bien  defi- 
nies,  et  tout  ce  qui  pent  varier  dans  la  tenue  des  livres  doit  etre  conforme  aux  prin- 
cipes  de  1'une  ou  de  1' autre  de  ces  methodes? — R.  Au  ministere  de  la  Marine  et  des 
Peclieries,  il  est  un  fait  qui  n'a  pas  lieu  dans  le  commerce,  c'est  que  1'argent  se  vote 
par  la  Chambre  avant  d'etre  depense ;  en  d'autres  mots,  le  gouvernement  devient  jus- 
qu'a  un  certain  point  le  debiteur  du  ministere,  et  cependant,  vous  ne  pouvez  vous 
placer  a  ce  point  de  vue  la  dans  la  tenue  des  livres,  parce  que  vous  n'etes  pas  certain 
de  tout  depenser  1'argent,  et,  en  ce  cas,  il  retourne  au  gouvernement. 

Q.  Ce  fait  doit  exister  pour  la  tenue  des  livres  en  partie  simple,  comme  pour 
celle  en  partie  double,  n'est-ce  pas? — R.  Oui;  mais  j'entends  dire  qu'en  organisant 
une  serie  de  livres,  vous  avez  a  presumer  que  le  gouvernement  est  debiteur  a  ce  minis- 
tere  d'une  somme  determinee. 

Q.  II  vous  f  aut  cependant  en  revenir  a  ceci,  n'est-ce  pas,  que  toute  tenue  de  livres 
f.  pour  but  de  montrer  les  relations  existant  entre  le  debiteur  et  le  creancier  ? — R.  Cer- 
tainement. 

Q.  Et  c'est  justement  notre  cas,  differents  debiteurs  et  differents  creanciers.  Tons 
les  comptables  licencies  ont  a  tenir  compte  de  la  chose,  je  suppose,  et  en  tiennent 
compte  ? — R.  Certainement. 

Q.  Eh  bien,  done,  tout  ceci  n'est  que  pure  affaire* de  comptabilite? — R.  Oui. 

1—274 


420  COMITE  DES  COMPTES  PUBLICS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Q.   Quand  avez-vous  exerce  votre  "  genie  de  la  production "  I— R.   Lorsque  nous 
avons  etabli  des  modes  de  protection  pour  les  marchandises  dans  les  diverse 
et  des  moyens  de  transmettre  les  renseigiiements  a  Ottawa. 

Q.  X'allons  pas  trop  vite.  II  appartient  au  genie  de  la  production  de  voir  a  pro- 
teger  les  marchandises  comme  il  le  faut,  c'est-a-dire  quant  a  leur  reception,  leur  emnia- 
gasinage  et  leur  distribution  des  depots? — R.  Certainement. 

Q.  Est-ce  uiie  nouvelle  science? — R.  Xon. 

Q.  Nous  avoiis  tous  ete  habitues  a  ce  genre  de  chose  ?— R.  Xous  1'avons  tqus  ete, 

oui. 

Q.  Bien  qu'un  homme  puisse  tie  PM-  s'appeler  ingenieur  de  production,  vous  ne 
.-onrlurez  pas,  parce  qu'il  ne  porte  pas  ce  titre,  qu'il  n'est  pas  du  tout  competent  a 
faire  la  chose? — R.  Oh,  iion. 

Q.  Voilii  pour  les  marchandises;  n<>ns  en  avons  fini  de  celles-la.  Le  departement 
faln-iqiif  aussi  certains  pnidnits;  veuillez  done  indiqiicr  brii'-vcment  ce  que  vous  en- 
tendez  par  "genie  de  la  production",  en  taut  qu'il  s'agit  des  articles  <pii  se  fabriquent 
a  Prescott,  disons?— R.  Eh  bien,  nous  etablissons  d'abord  le  cost  system  et  nous  eu- 
seignons  au  chef  de  1'agence  a  faire  usage  de  ce  systeme,  a  diniinuer  le  prix  de  revient. 
Q.  Ce  cost  system,  pour  un  simple  mortel  comme  moi,  c'est  embrouillant ;  en 
terraes  clairs,  qu'est-ce  que  cela  signifie?  Supposons  que  vous  vous  tnmvez  actuelle- 
mcnt  a  1'rrsrott  et  que  vous  voulez  vous  mettre  a  IVimv.  que  Eaites-vous? — R.  D'abord, 
nous  rechercherions  le  prix  de  revient  des  articles  fabriques  a  Prescott  et  nous  suppu- 
terions  conibirn  il  pom-rait  s'en  fabriquer  avec  economic.  Nous  constaterions  le  chiflre 
<lii'ils  ivpn'snilriit,  puis  nous  deciderions  pour  nous-memes.  Ensuite,  nous 
tVrions  tvansmettre  la  commande  aux  usines  pour  la  quantite  de  marchan 
dises  a  etre  i'al.riqiu'es;  et  nous  resoudrions  la  question  de  la  maiu-d'ceuvre  et  deter- 
minerions  si  les  salaires  doivent  se  payer  a  la  journee  on  autrement.  Xous  verrions  a 
etablir  uii  bon  systeme  relatif  aux  marchandises  et,  si  la  chose  etait  possible  (natu- 
rellement,  il  y  a  partout  des  modifications),  nous  ferions  en  sorte  qu'il  soit  envoye  u 
la  fabrique  juste  le  materiel  qui  doit  entrer  dans  la  quantite  de  marchandises  a  manu 
facturer,  de  fagon'a  nous  renseigner  exactemeiit  sur  la  quantite  totale  du  materiel  em 
ploye. 

Q.  Tandis  que  nous  sommes  sur  le  sujet,  fabrique-t-on  des  chaudieres  de  machines 
a  vapeur  a  Prescott? — R.  Je  ne  le  sais  reellement  pas. 

Q.  En  supposant  qu'il  s'en  fabrique,  que  feriez-vous  relativement  a  cet  article? 
Determineriez-vous  exactement  quelle  quantite  de  fer  ou  d'acier  devra  entrer  en  cette 

chaudiere? R.  Precisement;  nous  arrangerions  les  choses  de  sorte  que  le  contremaitre 

ne  tirat  des  magasins  que  les  foxirnitures  et  le  materiel  necessaires  a  cette  unite  de  pro- 
duit — i]  pourrait  s'agir  d'une  chaudiere  ou  il  pourrait  s'agir  de  cinq. 

Q.  Vous  avez  la  des  magasins,  et  vous  arrangeriez  les  choses  de  fac,on  que  le  con 
tremaitre  charge  de  la  fabrication  du  produit,  quel  qu'il  soit,  tirat  des  magasins  la 
matiere  necessaire  a  ce  produit? — R.  Oui. 

Q.  Vous  en  agissez  ainsi  pour  vous  rendre  exactement  compte  du  prix)  coutant  de 
cet  article? — R.  Oui. 

Q.  Qui  jugera  de  la  quantite  de  matiere  premiere  a  entrer  en  cette  chaudiere? 
Est-ce  la  votre  devoir  ou  celui  de  1'ingenieur? — R,  II  nous  appartiendrait  de  decider 
de  la  chose. 

Q.  Vous  auriez  a  etablir  combien  de  pression  on  pourrait  faire  supporter  a  cette 
chaudiere,  a  calculer  les  differentes  forces  et  toutes  choses  semblables  ? — R.  Je  vois  que 
je  ne  vous  ai  pas  compris.  J'entends  parler  de  la  quantite,  savoir :  serait-il  bien  de  se 
servir  de  feuilles  completes  pour  en  rapporter  ensuite  au  magasin  les  fractions  non 
employees,  et  quelle  serait  la  methode  economique  de  faire  usage  de  ce  materiel. 

Q.  O'est-a-dire  qu'en  realite,  c'est  une  question  de  livraison  a  faire  au  magasin? 
— R.  Une  question  d'administration. 
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Q.  L'ingenieur  responsable  qui  a  charge  de  1'ouvrage  fait  requisition  de  tous  les 
matc'riaux? — K.  Mais  il  peut  y  avoir  une  question  d'economie  dans  celle  de  savoir  s'il 
doit  f  aire  requisition  de  materiel  pour  une  chaudiere  ou  pour  cinq. 

Q.  Apres  tout,  cela  ne  se  resume-t-il  pas  simplement  a  regularise!1  la  livraison 
faite  aux  magasins,  de  fagon  a  tenir  correctement  compte  du  cout  du  materiel  entrant 
dans  la  composition  de  tout  article,  le  tout  au  point  de  vue  de  1'economie? — R.  C'est 
cela. 

Q.  Eh  bien,  celui  qui  voit  a  cette  solution,  vous  pouvez  lui  donner  le  nom  d'"inge- 
nieur  de  production",  mais  il  me  semble  apres  tout  que  c'est  la  une  question  de  sens 
commun  en  affaires  ? — R.  Nous  vous  confierons  une  tache  de  peu  de  duree  parmi  les 
notres,  M.  Foster,  et  vous  vous  renseignerez. 

Q.  Alors  vous  deciderez  du  meilleur  systeme  a  suivre? — R.  II  y  a  toujours  deux 
ou  trois  manieres  de  f  aire  une  chose,  mais  il  y  en  a  une  qui  coute  morns  cher  que  les 
autres. 

Q.  Vous  dites,  et  avec  verite,  je  pense,  que  1'experience  vous  permettrait  de  donner 
le  meilleur  avis  ? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Et  sous  ce  rapport,  1'experience  la  meilleure  fournirait  le  meilleur  avis? — R. 
II  semble  que  oui. 

Q.  Maintenant,  quels  registres  auriez-vous,  a  Sorel,  disons,  afin  de  constater  le 
prix  coutant  de  votre  materiel?  Ne  vous  faudrait-il  pas  vous  en  rapporter  a  leurs 
comptes  et  livres  ? — R.  Certainement. 

Q.  Tout  comptable  pourrait  resoudre  1'affaire,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  pour  varier  un  peu — 

Par  M.  McCarthy  (Simcoe): 

Q.  Tout  comptable  pourrait-il  resoudre  la  chose  d'une  fac.on  exacte  sans  avoir  au- 
cune  experience  relativement  aux  quantites  voulues? — R.  Eh  bien,  tout  comptable 
pourrait  toujours  resoudre  la  question. 

Q.  Oui,  mais  pourrait-il  la  resoudre  d'une  fagon  exacte  sans  avoir  une  certaine 
experience? — R.  Resoudre  la  chose  d'une  fagon  parfaite  et  economique,  c'est  ce  que 
nous  cherchons  a  f  aire ;  un  autre  pourrait  toujours  y  arriver. 

Q.  Mais  tout  comptable  pourrait-il  y  arriver  d'une  fagon  parfaite? — R.  Nous  ne 
le  pensons  pas. 

Par  Vhonorable  M.  Foster: 

Q.  Un  comptable  pourrait-il  faire  la  chose? — R.  La  United  States  Steel  Company 
a,  sans  doute,  des  hommes  tres  pratiques  charges  de  voir  a  son  systeme  relatif  aux  prix 
de  revient;  j'ignore  si  on  leur  donne  le  nom  d'ingenieurs  ou  celui  de  comptables,  mais 
en  fait  de  prix  coutants  pour  les  aciers  ils  font  d'excellente  besogne,  cependant,  j'en 
suis  persuade,  nous  pourrions  aller  leur  prouver  qu'en  certains  points  leurs  methodes 
ne  sont  pas  conf ormes  a  la  meilleure  economic,  et  si  nous  pouvons  en  agir  ainsi  sans 
en  rien  deranger  ce  qu'il  peut  y  avoir  deja  la  de  bien,  nous  leur  valons  de  1' argent,  je 
crois. 

Q.  Assurement,  cela  leur  vaudrait  de  1'argent.  Avez-vous  fini  votre  travail  la  ? — 
R.  Non. 

Q.  Pourquoi? — R.  On  nous  a  arretes. 

Q.  Ou  etait  M.  Falconer  pour  laisser  ainsi  arreter  le  travail? — R.  II  etait  la,  sur 
les  lieux  memes,  je  crois. 

Q.  En  quel  temps  avez-vous  ete  arretes? — R.  Vers  septembre  1907. 

Q.  Oh  non,  pas  aussi  tard  que  cela? — R.  Etait-ce  plus  tot?  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Je  vois  qu'il  vous  a  ete  adresse  une  lettre  en  date  du  15  mai,  ou  Ton  vous  com- 
mandait  de  cesser  votre  travail  le  18,  vous  rappelez-vous  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 
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Q.  Dependant,  la  chose  appert  au  dossier,  il  appert  que  le  15  mai  la  lettre  vous  fut 
ecrite  vous  commandant  d'avoir  a  cesser  votre  travail  pour  le  18,  qu  une  entrevui 
lieu  et  que  la  lettre  fut  retiree  et  que  le  delai  fut  prolonge  a  juin  pour  1  achev 
du  travail.    Avez-vous  effectivement  cesse  le  ler  juin? — R.  J'en  doute. 

Q.  Vous  pensez  avoir  continue  jusqu'a  septembre ?— R.  Pas  jusqu'a  septembre, 
mais  jusqu'a  une  date  entre  juin  et  septembre. 

Q.  Quelle  partie  de  votre  travail  se  trouve  maintenant  faite  pour  le  departement? 
— R.  M.  Foster,  je  ne  puis  repondre  a  votre  question,  ne  sachant  quelle  latitude  011  va 
nous  accorder.  Si  011  nous  permettait  d'executer  tout  ce  qu'il  vaudrait  la  peine  de 
faire  pour  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  notre  travail  ne  serait  pas  a 

moitie  fait. 

Q.  Pourvu  qu'oii  vous  permette  de  finir? — R.  Si  nous  travaillions  pour  le^compte 
d'une  fabrique  et  que  le  g<'rant  vondrait  obtenir  de  nous  tons  les  resultats  qu'il  nous 
fut  possible  de  lui  donner,  tous  les  resultats  qu'il  lui  serait  lucratif  d'avoir,  et  qu'on 
•  •miiparat  cette  fabrique  au  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  nous  pourrions 
continuer  le  travail  pour  le  ctniiptr  «!>'  ce  dcrnii-r  tmit  aussi  luiigtrmps  que  nous  avons 
<  Irja  1  ravaille. 

Q.  Supposons  que  vous  cessiez  des  niaiiitrnant.  qurl  serail  It-  resultat  inevitable? 
— R.  Jie  ne  sais  pas;  il  ne  mVst  |>a-  pcrmis  d'allrr  ronstatrr  aux  agences  et  au  mini>- 
I.  iv  jusqu'a  quel  point  on  a  mis  en  pratique  nos  recommandations  en  partie  com- 
pli'tees. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlnii'g) : 

Q.  II  y  a  la  des  comptables,  n'est-ce  pas,  et  on  a  vos  recommandations? — R.  On  a 
eu  durant  plusieurs  mois  les  livres  et  formules  destines  aux  diverses  agences,  mais  on 
attendait  la  fin  de  Fexercice  pour  les  inaugurer.  L'exercice  est  maintenant  expire  et 
je  sais  qu'un  homme  s'en  est  alle  avec  les  livres  et  je  sais  aussi  qu'il  se  dit  en  lui-meme 
qu'il  ne  peut  les  comprendre  assez  bien  pour  repondre  aux  differentes  dernandes  qui 
pourront  etre  faites,  et  je  ne  Ten  blame  pas  beaucoup. 

Q.  Alors  vous  lui  avez  fourni  des  choses  d<>nt  il  ne  peut  se  servir? — R.  !N"on. 

Q.  Qu'est-ce  qu'il  ne  pourra  pas  faire.  d'apres  vous? — R.  II  distribue  ces  formules 
et  livres  aux  agences  et  il  ne  croit  pas  pouvoir  repondre  a  toutes  les  questions  qu'oii 
lui  posera  sur  le  fonctionnement  du  systeme.  Quelqu'un  y  repondra,  mais  on  ne  le 
fera  pas  d'une  fagon  aussi  complete  que  nous  1'eussions  fait  nous-memes. 

Q.  Considerez-vous  que  le  systeme  a  grande  chance  de  reussir  dans  ces  circons- 

tances? R.  Oui;  la  plupart  des  employes  que  j'ai  vus  aux  differentes  agences  sont 

consciencieux  et  intelligeiits,  et  ils  feront  de  leur  mieux  pour  1'etablir.  En  certains 
endroits,  il  en  sera  autrement,  et  c'est  la  que  nous  aimerions  a  aller. 

Q.  Vous  aimeriez  a  aller  la  pour  voir  a  ce  que  le  systeme  fonctionnat? — R.  La 
chose  se  ferait  plus  rapidement  et  d'une  fagon  plus  economique,  si  nous  pouvions  en 
avoir  la  direction. 

Q.  Maintenant,  combien  avez-vous  donne  a  M.  Falconer  pour  vous  avoir  obtenu 
cette  entreprise? — R.  Des  appointemeiits. 

Q.  De  $2,000  par  annee? — R.  De  $2,000  durant  un  certain  temps  et  de  $2,500 
durant  un  autre  temps. 

Q.  Vous  lui  payez  actuellement  $2,500?— R.  Oui. 

Q.  Rien  de  plus? — R.  Une  commission  sur  les  profits. 

Q.  Sur  quels  profits? — R.  Sur  les  profits  provenant  des  affaires  faites  en  Ca- 
rada. 

Q.  Les  affaires  qu'il  obtenait? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  tout? — R.  Les  affaires  du  Canada,  tout  ce  qui  se  faisait  hors  la  fron- 
tiere. 

Q.  Qu'il  les  ait  obtenues,  oui  ou  non? — R.  Absolument. 
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Q.  Avez-vous  jamais  entendu  parler  de  la  North  Atlantic  Trading  Company? — 
K.  Non. 

Q.  Vous  ne  sauriez  pas  ce  dont  il  s'agit  alors? — R.  Non,  je  n'en  sais  rieii. 

Q.  Quelle  commission  payez-vous  a  M.  Falconer? — R.  Un  dixieme. 

Q.  M.  Falconer  regoit  un.  dixieme  des  profits  realises  dans  les  affaires  du  Canada, 
qu'il  les  ait  obtenues  pour  vous  ou  non? — R.  C'est  cela. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  lui  payez? — R.  C'est  tout. 

Q.  En  combien  de  fois  retire-t-il  son  dixieme? — R.  II  en  retire  un  acompte  meii- 
suellement,  mais  il  ne  retire  rien  tant  que  les  livres  ne  sont  pas  fermes  a  la  fin  de 
1' ann.ee. 

Q.  Combien  a-t-il  regu  de  cette  entreprise-ci  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Qui  le  sait? — R.  Je  crois  que  je  dcvrais  le  savoir  tout  autant  que  personne 
de  ce  cote  de  la  frontiere.  Cette  entreprise  ne  commence  ni  ne  finit  avec  1'exleroice 
financier,  et  nos  comptes  n'etaient  pas  faits  au  debut  de  I'entreprise,  et  ils  ne  le  se- 
rcut  pas  non  plus  a  la  fin;  notre  annee  va  du  ler  Janvier  au  31  decembre,  et  il  n'y  a 
pas  une  entreprise  qui  ne  s'etend  pas  d'une  annee  a  1'autre,  de  sorte  que  nous  n'avons 
I'-is  1'etat  separement. 

Q.  Vous  pourriez  constater  dans  vos  livres? — R.  Je  suppose  que  nous  pourrions 
IVvoir  en  recueillant  item  par  item. 

Q.  Pouvez-vous  repondre  a  cette  question :  Quel  est  le  total  de  la  commission  re- 
cue  par  M.  Falconer  pour  la  derniere  annee  de  calendrier? — R.  A  peu  pres  $1,500. 

Q.  C'est-a-clire  sur  affaires  faites  en  Canada? — R.  Oui. 

Q.  Cela  inclut-il  I'entreprise  du  chemin  de  fer  Intercolonial? — R.  Une  partie  de 
ce  travail  doit  y  etre  inclus,  oui. 

Q.  Qui  vous  a  obtenu  cette  entreprise?  De  fait,  est-ce  lui? — R.  De  fait,  oui,  c'est 
lui. 

Q.  Maintenant,  nous  avons  une  liste  d'hommes  que  vous  avez  employes,  et  il 
leur  a  ete  accorde,  une  partie  du  temps,  des  frais  de  subsistance.  Vous  avez  dit,  si 
j'ai  compris,  que  vous  n'astreigniez  pas  vos  hommes  a  tant  par  jour,  mais  que  vous 
leur  payiez  pratiquement  toutes  leurs  depemses? — R.  Certainement. 

Q.  Et  que  leur  allouez-vcus  'pour  depenses? — R.  Et  bien,  tout  ce  qu'ils  ont  le 
courage  d'y  inclure,  et  je  pense  parfois — 

Q.  II  en  depend  du  courage? — R.  Nous  leur  payons  les  billets  de  passage  sur  les 
trains,  leurs  lits,  les  pourboires  au  portier,  leurs  dejeuner,  lunch  et  diner;  s'ils  ont 
quelqu'un  a  diner  avec  eux,  ils  sont  censes  faire  compte  a  part,  mais  ils  inclueiit  tout 
dans  le  compte  des  depenses. 

Q.  Mais  vous  ne  payez  pas  cela? — R.  Oui,  nous  le  payons,  mais  nous  ne  recla- 
mons  rien  au  client.  Puis,  il  y  a  les  frais  d'hotellerie,  et  s'ils  preferent  se  loger  en 
un  hotel  tenu  sur  plan  europeen  et  qu'i'ls  aient  leurs  trois  repas  ailleurs,  tout  va  au 
compte  des  depenses. 

Q.  Vous  remettent-ils  les  pieces  justificatives  ?— R.  Non,  excepte,  naturellemeiit, 
lorsque  je  paie  les  comptes  des  depenses;  lorsqu'ils  arrivent,  je  les  parcours  et  s'il  s'eii 
trouve  un  qui  me  paraisse  exorbitant,  je  prends  I'employe  a  taehe  a  ce  sujet. 

Q.  Les  frais  de  blanchissage  et  autres  y  sont  inclus? — R.  Oui,  toutes  les  depenses 
du  voyage,  d'apres  la  theorie  qu'il  se  fait  a  la  maisoii  les  memes  depenses  lorsqu'oin 
est  absent. 

Q.  Avez-vous  objection  a  dire  au  comite— par  exemple,  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes  ont  ete  employees  a  cette  entreprise-ci  et  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pe- 
cheries  leur  a  paye  une  certaine  somme  par  jour.  Avez-vous  objection  a  dire  au  comite 
combien  votre  maison  leur  a  donme  par  jour,  lorsque  vous  les  avez  payes?  Ainsi,  un 
homme  pour  lequel  il  a  ete  demande  $50  par  jour  au  departement,  quel  taux  d'appoin- 
tements  lui  accorde  votre  maison? — R.  A  peu  pres  $6,000. 

Q.  Payez-vous  des  appointements  annuels? — R.  Certainement. 
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Q.  Alors  votre  homme  cle  $50  recevait  de  votre  maison  $6,000  par  annee?— R. 
Oui. 

Q.  Et  votre  employe  de  $40?— K.  $1,000;  c'est  la  somme  que  regoit  M.  Falconer. 

Q.  Est-ce  la  le  taux  n'gulier  ?— R.  Oh!  non,  il  n'y  a  pas  de  taux  regulier. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  tachez  de  payer  vos  homines  le  moins  cher  possible,  mais 
que  vous  leur  payez  toutefois,  si  faire  se  peut,  autant  qu'ils  out  1'aplomb  de  demander, 
est-ce  cela? — R.  Non,  nous  payons  a  nos  hommes  le  prix  qu'ils  demandent  lorsqu'ils 
viennent  a  nous.  S'ils  obtiemient  de  1'experience,  aious  nous  efforgons  de  les  trailer 
justement.  Si  un  homme  est  en  etat  de  faire  beaucoup  de  travail  et  est  bien  prepare 
pour  s'acquitter  de  iiotre  genre  d'mivranv,  alors  (in'il  nous  arrive,  qu'il  n'est  peut-etre 
pas  aussi  bon  que  Lcland  m.ii>  mcillciir  que  Doud,  nous  lui  do,nnons  la  moyenne  des 
appointements  de  ces  deux-la. 

Q.  Tin  homme  pour  lequel  vous  demandez  $40,  vous  lui  donneriez  de  $3,000  a 
$4,000,  est-ce  bien  cela  >.—  R.  Oui,  mais  il  ne  serait  pas  facile  de  payer  moins  de 
$4,000  a  mi  limninc  p<>ur  lequel  nous  pouvons  exiger  $40  par  jour. 

Q.  Lriirs  appointements  seraient  de  $3,000  a  $5,000,  et  pour  ceux  a  qui  vous  payez 
$30  par  jour  ?— R.  Us  seraient  de  $3,500  ou  $3,600. 

Q.  Et  combien  auraient  ceux  de  $25  par  jour?— R.  La  encore  il  y  aurait  fluc- 
t nation.  Nos  employes  de  $25  par  jour  sont  les  comptables  plus  ages,  et  si  1'un  d'eux 
est  demeure  longtemps  avec  nous  et  qu'il  s'est  term  sobre,  nous  lui  donnerons  de  beaux 
appointements,  $3,000.  Si  un  autre  n'est  pas  sobre,  nous  lui  donnerons  son  conge,  de 
sorte  que  plus  tol  "U  plus  tard  ils  regoivent  tous  $3,000.  Aux  Etats-Unis,  vous  ne 
pcuvez  avoir  a  votre  service  un  comptable  public  reconnu  sans  lui  payer  moins  do 
$200  par  mois. 

Q.  Lenrs  appointements  sont  au  moins  de  $2,500  par  annee? — R.  Jusqu'a  $3,000. 

Q.  Vous  payez  ces  gens  a  1'annee,  ou .  calculez-vous  leurs  appointements  d'apres 
leurs  journees  d'ouvrage? — R.  Nous  les  payons  toujours  a  1'annee.  A  une  couple 
d'exceptions  pres,  nous  retenons  leurs  services  a  la  journee,  mais  ce  sont  la  des  excep 
tions. 

Q.  Mais  votre  regie  est  de  les  payer  a  1'annee ;  combien  de  jours  les  f  aites-vous  tra- 
vailler? — R.  Je  vous  ai  deja  dit  que  1'an  dernier,  1907,  ils  ont  fourni  202  journees 
de  travail. 

Q.  En  moyenne? — R.  Oui.  Pour  ce  qui  est  de  if.  Gunn  et  de  moi-meme,  notre 
temps  est  en  partie  consacre  aux  devoirs  de  1'administration ;  il  nous  faut  voyager, 
car  quelqu'un  doit  perdre  du  temps  a  surveiller  les  autres.  Nous  ne  pouvons  nous 
faire  payer  202  journees  de  travail  par  les  clients. 

Q.  Et  quant  a  vos  gens  qui  regoivent  $15  par  jour,  oombien  leur  payez-vous? — R. 
On  leur  accorde  de  $65  par  mois  a  $2,000  par  annee,  c'est-a-dire  de  $300  a  $2,000. 

Q.  Et  vos  clavigraphistes?— R.  De  $660  a  $1,200. 

Par  le  President: 

Q.  Votre  profit  consiste  en  la  difference  entre  ce  que  vous  leur  payez  et  ce  que 
vous  pouvez  obtenir  pour  votre  maison? — R.  Calculez  les  differonts  frais  d'administra- 
tion,  le  loyer  de  quatre  bureaux,  les  annonces,  la  tenue  des  livres  de  nos  affaires,  les 
frais  de  voyages,  ce  qu'il  en  coute  pour  obtenir  de  nouveilcs  affaires,  etc.,  et  vous  ver- 
rez  que  la  difference  est  joliment  entamee. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Realisez-vous  quinze  ou  vingt  pour  cent  par  annee  ? — R.  L'an  dernier  sur 
chaque  $100  d'honoraires  il  nous  est  reste  $16  de  profit. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 
Q.  De  profit  net?— R.  Oui. 
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Par  I'lionordble  M.  Foster: 

Q.  Vous  m'avez  dit,  je  crois,  M.  Richards,  en  reponse  a  une  question  relative  au 
fait  d'ime  entrevue  avec  le  ministre,  que  vous  ne  1'aviez  pas  vu  avant  d'obtenir  1'en- 
treprise.  Avez-vous  eu  avec  lui  une  entrevue  apres  avoir  commence  votre  travail  ( — 
E.  J'ai  rencontre  le  ministre. 

Q.  Je  veux  parler  d'une  entrevue  d'affaires? — R.  Oh!  oui,  certainement. 

Q.  Vous  avez  eu  avec  lui  dies  entrevues  depuis? — R,.  Oui. 

Q.  Avant  qu'il  parte  pour  les  vieux  pays?— R  Je  crois  1'avoir  vu  une  fois  ou 
deux  avant  qu'il  parte,  mais  tres  peu  longtemps. 

Q.  Avez-vous  objection  a  dire  quels  sujets  vous  avez  touches  lors  de  ces  witrevues  ? 
— R.  Je  ne  m'en  souviens  pas,  il  a  ete  question  d'une  foule  de  choses  relatives  a  notre 
travail. 

Q.  Avez-vous  ja,mais  discute  d'une  fagon  generale  ce  que  vous  vous  proposiez  de 
faire? — R.  Je  ne  crois  pas  avoir  jamais  parle  de  prix  avec  le  ministre. 

Q.  Vous  avez  laisse  cette  question  a  M.  Falconer? — R.  M.  Falconer  s'occupait 
de  la  chose. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Avez-vous  jamais  discute  d'une  fagoii  generale  ce  que  vous  vous  proposiez  de 
faire?— R.  Je  ne  le  -pense  pas;  je  crois  que  M.  Falconer  1'a  fait.  Je  crois  que  nous 
avons  surtout  parle  de  choses  specifiques. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  avez  discute  avec  le  ministre  certaines  questions  speci 
fiques? — R.  Oui,  des  choses  qui  sont  survenues  et  sur  lesquelles  nous  etions  tres  desi- 
reux  de  connaitre  exactement  ses  vues. 

Q.  Et  vous  les  avez  connues? — R,  En  autant  que  je  me  rappelle,  je  crois  que  noii. 

Q.  Avez-vous  cherche  a  les  connaitre ?— R.  Oui,  et  assez  pour  reconnaitre  qu'il 
preferait  donner  ses  instructions  a  ce  sujet  a  quelque  autre. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Quel  point  particulier  avez-vous  ainsi  discute? — R.  Je  me  puis  me  rappeler, 
il  y  en  avait  beaucoup. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Vous  a-t-il  renvoye  a  d'autres?— R.  Non,  il  preferait  plutot  parler  a  M.  Fal 
coner. 

Q.  Vous  l'a-t-il  indique?— R.  II  a  semble  1'indiquer,  mais  ne  1'a  jamais  dit. 

Q.  II  savait  qui  vous  etiez,  sans  doute  ? — R.  Je  le  presume. 

Q.  Vous  avait-on  presente  a  lui  ?  II  vous  avait  regu  en  qualite  de  membre  de  la 
maison,  mais  -preferait  traiter  avec  M.  Falconer?— R.  Je  ne  sais  pas.  Je  me  suis 
toujours  amuse  du  fait  qu'alors  que  nous  travaillions  pour  le  compte  de  1'Intercolonial, 
je  .m'aperQus  que  M.  Emmerson  me  prenait  pour  le  commis  de  JVI.  Brown,  la-bas,  i 
Moncton.  Cela  ne  me  faisait  rien,  mais  Brown  travaillait  pour  nous  a  $2,000  par 
annee. 

Q.  C'etait  dur  pour  Brown,  n'est-ce  pas? — R.  Non,  je  crois  qu'en  en  riait. 

Q.  Ce  que  je  vous  demandais,  M.  Richards,  c'est  ceci:  le  ministre  savait-il  que 
vous  agissiez  relativement  a  cette  affaire? — R.  Oh,  je  pense  bien;  il  le  savait  certaine 
ment. 

Q.  II  a  discute  avec  vous  jusqu'a  un  certain  point,  ou  vous  avez  discute  avec  lui 
des  choses  sur  lesquelles  vous  vouliez  certains  renseignements  ? — R.  Oui. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Et  vous  en  avez  conclu  qu'il  preferait  s'entendre  avec  M.  Falconer  plutot 
qu'avec  vous? — R,  J'aurais  pieut-etre  du  ne  pas  dire  cela,  mais  c'est  Topmion  que 
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j'ai  eue.  II  n'etait  pas  facile  a  voir,  il  etait  tres  occupe,  et  j'ai  senti  qu'il  ne  m'ecou- 
tait  qu'a  demi  lorsque  j'etais  la.  J'ai  simplement  compris  qu'il  y  ayait  un  moyen 
plus  facile  d'obtenir  ses  instructions  et  j'ai  pris  le  moyen  le  plus 

Q    L'avez-vous  revu  apres  son  retour?  —  K.  Oui. 

Q.  Eelativement  a  votre  entreprise  ?-R.  J'ai  voulu  savoir  s'il  avaitlu  mon  rap 
port  et  je  desirais  des  instructions  pour  poursuivne  et  termmer  le  travail. 

Q.  Les  avez-vous  eues?  —  R.  Non. 

Q.  II  a  refuse?—  R.  Non,  il  a  'lit  qu'il  n'avait  pas  hi  le  rapport. 
la  main  et  il  se  proposait  de  le  lire  a  la  premiere  opportuuite. 

Q.  Et   vous   ii'avez   rien   obtenu   de   lui   quant    a   la    continuation   clu    1 
R.  Non,  je  ne  pense  pas  avoir  rien  obtenu  sous  ce  rapport,  ni  pour,  ui  contre. 


I'm-  M. 

Q.  Avez-vous  fait  observer  au  ministre  Timportance  qu'il  y  avait  de  completer 
votre  travail?  —  R.  Je  ne  pense  pas  avoir  moi-meme  fait  la  chose,  non. 

Q.  Savez-vous  si  cela  a  .'t.-  fait'?—  R.  Xoii,  je  ne  sais  pas  personnellement  que 
nous  ayons  januii.-.  eu  ce  que  j'appellerai  la  chance  de  faire  voir  au  ministre  claire- 
ment  quels  profits  il  y  avait  a  ga^urv  ou  a  perdr?  en  poussant  notre  travail  jusqu'a  la 
fin  ou  cu  L'abandonnant.  l/i  raison  de  cette  conduite,  c'est  que  nous  avons  compris 
,,,,'il  v  avail  un  j.eu  de  curiosite  chez  certains  messieurs  ici  presents,  desireux  de 
savoir  ce  que  nous  avions  fait,  et  qu'il  valait  mieux  attendre  d'en  a\oir  fini  avec  cela. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 
Q.  Attendre  la  fin  de  1'orage?—  R.  Oui. 


Par  M. 

Q.Je  compreuds  que  vous  considerez  tres  important  de  continuer  votre  travaiH- 
R.  Certainement. 

Q    Et  vous  avez  demande  au  ministre  de  vous  permettr-3  de  le  continuer,  mai 
vous  a  remis,  disant  qu'il  lirait  votre  rapport  des  qu'il  le  pourrait?-R.  Oui,  je  voulais 
lui  parler  au  sujet  des  recommandations  contenues  dans  notre  rapport  et  relativenier 
a  la  continuation  du  travail,  mais  il  a  'dit  qu'il  n'avait  pas  hi  le  rapport  et  qu  il  en 
reparlerait  des  qu'il  1'aurait  fait, 

Q.  Vous  considerez  qu'il  est  tres  important  que  vous  contimuez?- 

Q.  Et  nous  voici  a  une  phase  critique  des  procedures  ?—  R.  Nous  sommes  au 
moment  ou  il  serait  logique  pour  nous  d'aller  de  1'avant. 

Q.  Et  il  etait  important  que  votre  travail  eut  ete  termme  avant  aujou 
R  Oui   voici  ce  qui  en  est  :  pour  qu'une  entreprise  de  ce  genre  progresse,  il  nous  f  aut 
tenir  les  employes  en  eveil,  et  de  cette  f  aeon  ils  ont  une  idee  de  ce  qui  se  fait,  et  beau- 
euup  d'entre  eux  se  decident  a  se  departir  de  leur  attitude  d'opposition  et  sont  pret 
a  se  mettre  a  1'oeuvre  avec  nous  pour  que   nous   en   arrivions    a   un   resultat,  mais 
Ton  vient  discuter  notre  autorite  et  notre  approbation,  ces  gens  reviennent  a  leur  pre 
miere  attitude,  se  demandant  si  le  gouvernement  cherchera  jamais  a  se  donner  une 
bonne  organisation,  et,  portes  a  croire  le  contraire,  persuades  que  c'est  perdre  son 
temps  que  de  se  fatiguer  de  la  chose,  ils  ne  sont  pas  faciles  a  ramener  au  travail. 
L'  explication  n'est  pas  des  plus  aisees  a  donner,  mais  il  en  est  bien  ainsi. 

Q.  Je  comprends  qu'on  envoie  aujourd'hui  beaucoup  de  livres  nouveaux,  et  qu'on 
en  est  a  vine  phase  tres  critique  des  procedures?  —  R.  Oui,  ces  livres,  des  employes 
qui  en  comprennent  le  but,  devraient  aller  les  expliquer  et  donner  au  plus  tot  a  leur 
sujet  les  instructions  les  plus  faciles  possible. 

'  Q.  II  est  probable  qu'en  certains  cas,  tout  ira  bien,  mais   il  se  commettra  des 
bevues  en  d'autres  ca??—  R.  C'est  ce  qui  arrivera. 
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Q.  Maintenant,  avez-vous  eu  quelques  entrevues  avec  Is  sous-ministre? R.  J'en 

ai  eu  bien  peu  personnellement,  Je  1'ai  vu  deux  ou  trois  fois. 

Q.  En  quel  temps  1'aviez-vous  vu  ?— R.  Eh  bien  une  on  deux  fois  avant  le  depart 
du  ministre,  et  une  fois  depuis  son  retour,  je  crois. 

Q.  Et  lui  avez-vous  fait  part  de  vos  vues  et  de  votre  manque  d'autorite  pour  y 
donnei-  effet  ? — R.  Je  ne  crois  pas  1'avoir  fait  moi-memie. 

Q.  Vous  ne  croyez  pas?  Avez-vous  jamais  demontre  au  depute-ministre  Pim- 
portance  qu'il  y  avait  de  continuer  les  travaux? — R.  Je  ne  sais  pas  si  j'ai  attire  son 
attention  personnellement  sur  ce  point-la. 

Q.  Apres  avoir  mis  ce  systeme  a  Pepreuve,  considerez-vous  qu'il  serait  indispen 
sable  de  le  continuer  en  faisant  le  releve  annuel  de  leurs  livres  par  votre  maison  pour 
mettre  ce  systeme  sur  un  pied  d'efficacite  convenable  ? — R,  Cela  serait  tres  sage. 

Q.  C'est  la  meme  methode  dont  vous  vous  etes  servi  dans  1'affaire  de  Goldie-Mc- 
Cullough? — R.  Ce  serait  tres  sage,  en  verite. 

Q.  Serait-ce  une  precaution  indispensable  ? — R.  Dans  les  affaires  .  gouvernemeii- 
tales,  ce  n'est  pas  Phabitude,  je  crois,  mais  ce  serait  une  sage  precaution.  Si  une 
maison  de  commerce  sagement  regie  doit  faire  faire  Pexamen  de  ses  livres,  a  plus  forte 
raisoii  un  ministere  du  gouvernement  devrait  adopter  cette  ligne  de  conduite. 

Q.  Supposons  le  cas  d'une  grande  corporation ;  il  serait  necessaire,  suivant  vous, 
pour  la  bonne  administration  de  faire  un  examen  annuel  ou  semi-annuel  des  livres? 
R.  Evidemment,  il  n'est  pas  necessaire  de  se  rendre  chez  le  client  de  la  maisoii  a 
epoque  fixe  pour  constater  que  la  tenue  des  livres  est  bien  faite.  Ce  systeme  n'est  pas 
usite.  Je  veux  dire  que  quand  nous  avons  termine  Pexamen  des  livres,  nos  clients 
continuent  a  nous  envoyer  d'annee  en  annee  un  etat  de  leurs  affaires  ou  un  sommaire, 
et  nous  verifions  leur  travail  dans  nos  bureaux,  tout  en  leur  tenant  compte  du  temps 
que  nous  depensons  a  ce  travail.  De  cette  maniere  nous  pouvons  decouvrir  toute 
erreur  qui  pourrait  s'y  etre  glissee. 

Q.  Considerez-vous  cela  comme  un  examen  de  livres  ? — R.  Pas  du  tout ;  mais  c'est 
simplement  un  point  de  repere. 

Q.  Dans  1'affaire  de  Goldie-McCullough  ?— R.  Nous  faisons  Pexamen  des  livres 
et  de  cette  maniere  nous  pouvons  nous  tenir  au  courant  du  systeme  suivi. 

Q.  Yous  croyez  que  c'est  un  point  capital  dans  votre  methode  si  vous  voulez  reus- 
sir  completement  ? — R.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  essentiel  de  faire  un  examen  de 
livres  annuel  pour  se  tenir  au  courant  des  aaires  d'une  maison ;  nous  pouvons  faire  ce 
travail  sans  recourir  a  Pexamen  des  livres.  Je  crois  cependant  qu'il  est  toujours  pru 
dent  de  surveiller  Pemploi  de  sommes  d'argent  importantes. 

Q.  Comme  cela  c'est  bien  de  surveiller  les  livres  dans  ces  circonstances-la.  Que 
pensez-vous  de  la  methode  de  comptabilite  du  gouvernement,  pensez-vous  que  ce  soit 
prudent  quoique  ce  ne  soit  pas  Pusage  ?— R.  II  serait  prudent  de  le  faire,  bien  que  ce 
ne  soit  pas  Phabitude. 

Par  l'honoral)le  M.  Foster: 

Q.  Cela  aurait  pour  but  de  maintenir  votre  methode  en  vigueur,  n'est-ce  pas  ? R. 

Non,  les  livres  peuvent  etre  examines  par  qui  que  ce  soit  sans  tenir  compte  de  nous  ni 
de  notre  methode. 

Q.  Je  veux  dire  que  votre  examen  annuel  tend  plutot  a  voir  a  ce  que  votre  me 
thode  soit  maintenue  en  vigueur,  qu'a  un  examen  de  livres? — R.  Nous  pouvons  faire 
les  deux  choses;  nous  pouvons  soit  maintenir  notre  .methode  en  vigueur,  en  nous  ren- 
dant  compte  de  son  efficacite  ou  en  la  perfectionnant  au  besoin.  Cela  ne  nous  prend 
pas  beaucoup  de  temps  quand  nous  sommes  parfaitement  au  courant  des  affaires  d'une 
maison,  ou  nous  pouvons  faire  Pexamen  des  livres,  tel  que  nous  Pavons  fait  dans  le 
cas  present,  et  voir  a  ce  que  toutes  les  souches  de  rec.us  passent  par  Pinspection,  a  ce 
que  Pargent  ait  ete  bien  employe  et  qu'on  en  a  tenu  compte  ou  nous  pouvons  faire  les 
deux  choses  a  la  fois. 
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Par  M.  McCurtlni  (Simcoe): 

Q.  Avez-vous  remarque  a  Prescott  une  methode  employee  pour  la  comptabilite  ou 
pour  verifier  les  marchandises?—  K.  Oh,  oui. 

Q.  Y  avait-il  la  un  employe  pour  s"acquitter  de  cette  charge 

.  iVavaHpour  mission,  sans  doute,  de  verifier  les  marchandises  qui  entraient  et 


.  fau'rapport  a  Ottawa,  a  ce  sujet?     De  toute  necessite,  je  suppose,  il 

a  du  le  faire?—  R.  H  1'a  certainement  fait. 

Q.  Avez-vous  remarqu<§  si  son  travail  ayait  ete  verifie  par  le  comptable,  a  C 
-R   Je  ne  puis  n  pondre  a  cette  question,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Est-ce  que  cela  n'aurait  pas  attire  votre  attention  f-B.  Quelqu  un  du  service 
pourrait  le  savoir,  quant  a  moi  personnellement,  je  ne  le  sais  pas. 

O    Quelqu'un  du  service  pourrait  le  savoir?—  R.  Oui. 

Q    Alors,  quant  a  la  methode  suivie  a  Parry-Sound  que  vous  critiques,  y  avait- 
quelqu'un  qui  ,'tait  sense  surveiller  ?-R.  Autant  que  je  puis  me  rappeler  on  a  envc 
,,,„,,,„-„„  r,  Parry-Sound  pour  sauvcr  sa  propre  peau,  el  .1  s'esl  conduit  en  consequen 
ce      Ce  n'est  que  justice  a  rendre  a  M.  Boyle  que  de  dire  qu'il  a  tenu  a  Prescott  une 
serie  de  dossiers  qu'il  avait  instruction  de   tenir,  et    il    s'est    acqmtte    de    sa  tacl 
merveille.     C'etait  un  tres  bon  employe. 

Q.  Etait-il  le  comPtal>le?-R,  Je  le  suppose,  c'etaii   un  expert  dan.  la  t 

Q.  Est-il  quelque  endroit  que  vous  ayez  visite  personnellement  ?—  R.  Je  suis  alle 

aQ  ^arlez-nous  done  d'Halifax.     Y  avait-il  quelqu'un  de  prepose  a  la  comptabi 
lite   a"  la  surveillance  e1  a  la  sortie  des  marchandises  ?—  R.  Non;  Tremayne,  le  compta 
ble/etait  a  Halifax.     Les  magasins  etaient  situes  de  1'autre  cote  de  la  ba.ie  a  Dart- 

U  Q'.  Alors  il  n'y  avait  la  aucune  methode  particuliere?—  R,  Pratiquement  non,  un 
employe  gardait  les  magasins  et  distribuait  les  marchandises  au  meilleur  de  son  juge- 

Q.  II  devait  faire  rapport  au  comptable  a  Ottawa,  n'est-ce  pas?—  R.  Oui.       Je 
crois  qu'il  c'tait  sous  la  direction  de  M.  Eraser. 

Q.  Y    avait-il    une    verification    quelconque    des    comptes    envoyes    d  Halifax 
Ottawa?  —  R.  Voulez-vous  dire  a  Ottawa? 

Q    Oui.  _  R.  Je  ne  peux  pas  vous  le  dire.     Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Ce  que  je  veux  savoir  est  ceci  :  M.  Foster  vous  a  maintes  f  ois  demande  ce  qui 
parait  logique,  mais  qu'une  plus  grande  experience  pratique  ne  fait  pas  voir  aussi  pra 
tique  si  le  comptable  pourrait  le  decouvrir.  Combien  avez-vous  trouve  de  comptables 
dans  'les  bureaux  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  ?—  R.  II  est  difficile 
de  repondre  a  cette  question  parce  que  nous  ne  nous  entendons  pas  tons  sur  ce  que 
peut  etre  un  comptable. 

Q.  Je  ne  veux  pas  parler  de  ceux  qui  pourraient  s'intituler  comptables  suivant 
votre  opinion,  mais  je  vous  demande  simplement  combien  vous  avez  trouve  d'employes 
bons,  mechants  ou  mediocres,  qui  etaient  senses  etre  comptables  dans  le  ministere 
de  la  Marine  et  des  Pecheries?  —  R.  Je  ne  le  sais  pas.  Voulez-vous  dire  combien  il  y 
a  d'employes  a  la  comptabilite? 

Q.  S'ils  f  aisaient  le  travail  de  la  comptabilite  ?—  R.  Je  ne  peux  pas  vous  dire.  Us 
etaient  dissemines  partout. 

:Q.  Partout?—  R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  trouve  dans  quelques  dossiers  auxquels  vous  avez  fait  allusion;  ou 
vos  employes  vous  ont-ils  fait  rapport  qu'aucun  de  ces  pretendus  comptables  ou  ceux 
qui  s'occupaient  de  comptabilite  se  plaignirent  de  la  methode  suivie,  ou  preconiserent 


KENNETH  FALCONER  429 

ANNEXE  No  1 

une  autre  methods? — R.  Oui.  Je  crois  que  vous  pourrez  constater  qu'ils  s'en  plai- 
gnaient  en  general. 

Q.  Us  s'en  plaignaient  en  general? — R.  Tremayne,  a  Halifax,  s'en  est  plaint 
grandement. 

Q.  II  s'en  est  plaint  grandement? — R.  La  plupart  d'entre  eux  preferaient  avoir 
une  methode  plus  parfaite,  qui  tiendrait  les  dossiers  en  meilleur  ordre. 

Q.  Us  preferaient,  dites-vous,  avoir  une  methode  qui  conserverait  mieux  les  docu 
ments.  Vous  ont-ils  parle  d'aucune  methode  particuliere? — R.  Us  n'ont  pas  voulu 
nous  suggerer  aucune  methode  particuliere. 

Q.  Je  ne  veux  pas  dire  a  vous  particulierement,  mais  y  avait-il  quelques  sug 
gestions  deposees  dans  les  archives  du  ministere  avant  que  vous  ayez  commence  votre 
travail? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Alors  vous  n'avez  pas  compris  ma  question ;  je  vous  demande  si  vous  avez 
trouve  dans  les  archives  des  plaintes,  avant  que  vous  ayez  commence  votre  travail  ? — R. 
Je  ne  peux  pas  repondre  a  cette  question-la.  Je  n'ai  rien  remarque  a  ce  sujet  et  per- 
sonne  ne  m'a  jama'is  parle  de  cela. 

Q.  Tirons  cette  question  au  clair.  Avant  de  commencer  votre  travail  avez-vous 
remarque  dans  les  archives  ou  dans  les  dossiers  ou  a-t-on  attire  votre  attention  sur  le 
fait  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  defectueux  dans  la  methode  de  comptabilite  suivie 
dans  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries? — R.  Autaiit  que  je  peux  m'en  sou 
venir  je  dois  repondre:  Non.  M.  Falconer  pourrait  repondre  a  cette  question. 

Q.  Avant  de  commencer  votre  travail  aucun  des  employes  qui  s'occupaient  de 
comptabilite  ne  vous  a  pas  fait  de  suggestions  pour  changer  la  tenue  des  livres  teille 
quelle  existait? — R.  Je  ne  crois  pas  avoir  rien  vu  ni  entendu  a  ce  sujet. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Pouvez-vous  affirmer  qu'il  n'y  avait  rien  de  tel? — R.  Non,  je  ne  pourrais  pas 
le  dire. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  dit  que  vos  officiers  pendant  leur  travail  au  departement 
ont  constate  que  les  plaintes  etaient  generates  ? — R.  C'est  ce  que  je  veux  dire. 

Par  M.  McCarthy  (Simcoe) : 

Q.  Pendant  que  vous  accomplissiez  votre  travail  vos  officiers  ont  constate  que  lea 
employes,  dans  differents  endroits,  desiraient  changer  la  methode  d'execution  de  leurs 
travaux? — R.  C'est  vrai. 

Q.  Tin  mot  maintenant  au  sujet  du  prix  d'achat.  Dans  toute  entreprise  manufac- 
turiere  le  prix  d'achat  est  a  peu  pres  la  chose  la  plus  importante  en  fait  de  compta 
bilite,  si  1'on  veut  se  rendre  compte  ou  1'on  en  est? — R.  C'est  mon  opinion. 

Q.  Est-ce  que  les  employes  que  vous  avez  rencontres  dans  oes  differents  endroits 
paraissaient  saisir  1'importance  du  prix  coutant? — R.  Oui,  sans  aucun  doute. 

Q.  Us  y  attachaient  de  1'importance? — R.  Oui. 

Q.  Ont-ils  essaye  de  preparer  une  formule  de  prix  d'achat  pour  la  soumettre  a 
votre  approbation? — R.  Je  ne  peux  rien  dire  a  ce  sujet.  Je  sais  qu'en  certains  cas, 
ils  ont  essaye  de  faire  venir  quelqu'un  pour  leur  preparer  un  prix  de  revient. 

Q.  En  certains  endroits  on  a  tente  de  faire  descendre  quelqu'un  pour  leur  preparer 
une  liste  d'achats? — R.  Mais  celui  qui  y  est  alle  n'a  pas  donne  satisfaction. 

Q.  D'apres  vos  observations  en  ces  differents  endroits,  avez-vous  remarque  si  cea 
employes  etaient  capables  de  preparer  une  liste  de  prix  convenable? — R.  Parfois  ils 
etaient  incompetents  a  faire  ce  travail  et  parfois  ils  etaient  trop  surcharges  d'ouvrage. 
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Q.  Dans  ces  differents  endroits  avez-vous  rencontre  plusieurs  employes  qui  au- 
'raient  ete  capables  de  faire  ce  travail  s'ils  n'eussent  pas  ete  surcharges  d  ouvrage 
K.  J'ai  rencontre  dans  le  ministere  quelques  employes  tres  intelligents. 

Q;  Qui  auraient  ete  capables,  suivant  vous,  de  preparer  line  liste  de  prix  c 
s'ils  eussent  eu  le  temps  necessaire? — R.  Oui. 

Q.  Mais  a  tout  evenement,  dans  aucune  circonstance  quelconque  avez-vous 
une  liste  d'achats  faite  convenablement  ? — R.  C'est  vrai. 

Q.  Voulez-vous  parler  de  la  forme  on  de  la  substance  ?— R.  Je  veux  dire  en  sub 
stance.  Je  veux  dire  qu'ils  marchaient  a  tatons  quant  au  fait  de  savoir  ce  que  la 
marolia  inline  leur  couterait. 

Q.  Ont-ils  le  controle  necessaire  quant  a  la  quantite  entrant  en  ligne  de  compte 
dans  la  construction? — K.  Je  pense  que  cela  existait  a  Sorel. 

Q.  Ce  systeme  existait-il  a  Prescott  ou  a  Halifax  ^—R.  Je  crois  qu'il  n'existait 
I  as  a  Halifax. 

.  Q.  Vous  croyez  qu'il  n'existait  pas  a  Halifax?— R.  X<m. 

Q.  Ainsi,  a  Halifax,  cst-ce  que  1'homme  prepos,'  a  cette  besogne  en  cet  endroit 
a\ait  le  controle  des  materiaux  servant  nnx  constructions,  ou  le  prix  cmirant  des  mar- 

rhandises? 

L'hon.  'M.  KOSTKR.— Quelle  construction  eriireait-<'U  a  Halifax?— R.  L'autre  jour, 
le  ministrp  a  declare  qu'il  y  avait  la  une  manufacture  en  operation.  Je  ne  le  savais 
I  as. 

M.  ZIMMERMAN.— Le  ministre  a  declare  qifon  faisait  des  reparations  aux  bouee 

a   Halifax. 

Par  .V.  M>  <'u/l li>j  (Simcoe): 

Q.  }Ia  question  est  bien  claire.  Je  veux  savoir  si  celui  qui  a  la  direction  des  tra- 
vaux  a  Halifax,  a  un  controle  effect  if  sur  les  quantites  et  les  merchandises  qui  servent 
aux  instructions  et  sur  le  prix  des  marchandises ?— R,  Vousc  omprendrez  facilement 
que  bien  que  je  sois  alle  a  Halifax,  je  ne  suis  pas  le  seul  qui  y  soit  alle. 

Q.  De  sorte  que  Prescott  et  Sorel  sont  les  seuls  endroits  ou  on  attache  de  Fimpor- 
tance  au  prix  des  materiaux  ?— R.  Oui,  ce  sont  les  deux  endroits  d'importance. 

Q.  Votre  methods  telle  qu'appliquee  a  Halifax,  Parry-Sound,  et  les  postes  exte- 
rieurs  consiste  simplement  dans  le  controle  des  mardiandises  qui  entrent  et  qui 
sortent? — R.  Oui,  c'est  cela. 

Q.  Quant  au  role  de  paye,  etc.  ? 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Vous  avez  declare,  M.  Richards,  que  le  cout  des  marchandises  dans  les  grands 
centres  industriels  etait  un  des  facteurs  les  pluL  importants  et  les  plus  difficiles  pour 
regir  une  fabrique? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  M.  Richards,  vous  avez  eu  1'experience  des  methodes  de  compta- 
bilite  employees  dans  les  maisons  de  commerce  les  plus  importantes,  ou  on  avait  le 
meilleur  systeme  de  comptabilite  qu'on  put  se  procurer? — R.  Oui. 

Q.  D'apres  votre  experience,  regie  generale,  combien  y  avait-il  de  ces  comptables 
experts  dans  ces  maisons  qui  pouvaient  se  rendre  compte  du  prix  de  revient  des  mar 
chandises  ?— R.  La  proportion  est  d'a  peu  pres  trois  pour  cent.  Nous  avons  rencontre 
des  cas  ou  les  prix  de  revient  etaient  assez  bien  prepares  mais  meme  dans  ces  cas-la 
nous  avons  quelquefois,  avec  1'approbation  du  proprietaire  et  du  chef  de  departement 
et  du  gerant  de  la  maison,  reorganise  les  methodes  employees  pour  permettre  au  chef 
de  1'etablissement  de  se  tenir  plus  au  courant.  C'est-a-dire  que  nous  avons  change 
le  systeme  d'inf ormations,  meme  la  ou  nous  avons  trouve  qu'il  y  avait  une  bonne  me- 
thode  pour  connaitre  le  prix  de  revient.  Nous  desirons  une  echelle  de  prix  qui  com- 
preiidra  tout  les  differents  item,  et  il  est  rare  de  trouver  que  le  meilleur  comptable 
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puisse  s'assimiler  le  prix  de  revient,  qui  puisse  tenir  compte  des  pertes  et  profits  cha- 
que  mois ;  c'est-a-dire  qu'apres  avoir  fait  son  inrentaire  a  la  fin  des  douze  mois  il  puisse 
faire  ses  comptes  et  s'assurer  que  ses  sources  d'informations  avaient  ete  certaines  a 
chaque  mois  de  1'annee. 

Q.  Parlons  maintenant  d'un  comptable  ordinaire;  d'un  homme  dont  le  metier  est 
cle  s'occuper  de  comptabilite.  Combien  y  a-t-il  de  ces  comptables  sans  entraine- 
ment  particulier  dans  cette  methode  de  tenue  des  livres  qui  sont  capables  de  prendre  de 
1'emploi  dans  ces  fabriques  importantes  et  d'inaugurer  cette  methode  de  prix  de 
revient? — R.  Nous  ne  pensons  pas  qu'ils  ont  la  competence  voulue.  Nous  sommes 
parfaitement  a  1'aise  pour  dire  que  nous  les  depassons  de  beaucoup.  Parfois  ils  reus- 
sissent  a  le  faire  et  parfois  aussi  leurs  travaux  sont  couronnes  de  succes. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlnirg) : 

Q.  Est-ce  qu'il  n'y  a  personne  en  Amerique  capable  de  faire  ce  travail? — R.  Non, 
uon,  pas  meme  dans  les  grands  etablissements  de  New-York,  prenez  par  exemple  la 
maison  Haskens  et  Sells;  ou  Dickenson,  Wilmot  et  Sterritt,  il  ii'y  en  a  pas  une  seule 
d'entre  elles  qui  pourront  vous  dire  qu'elles  sont  capables  d'introduire  le  systeme  du 
prix  de  revient ;  il  n'est  pas  un  seul  d'entre  eux  qui  puisse  mettre  sur  un  pied  d'effi- 
cacite  la  methode  de  comptabilite  pour  le  prix  de  revient,  c'est,  peut-etre,  presomp- 
tueux  de'ma  part  de  m'exprimer  ainsi,  mais  c'est  la  mon  sentiment;  c'est  le  fruit  de 
mon  experience. 

Par  M.  Blain : 

Q.  Avez-vous  quelques  factures  qui  n'aient  pas  ete  donnees  au  ministere  de  la 
Marine  et  des  Pecheries,  pour  ouvrages  f aits  ? — R.  Des  factures  qui  n'auraient  pas  ete 
presentees  et  acquittees? 

•Q.  Des  rapports  qui  n'auraient  pas  ete  fournis? — R.  Des  rapports  supplemeiitaires 
que  nous  aurions  a  faire  ? — R.  Non,  non,  nous  ri'avoiis  aucun  compte  supplementaire 
a  produire. 

Q.  Pour  tout  le  travail  que  vous  avez  fait  vous  avez  rendu  compte  au  ministere 
de  la  Marine  et  des  Pecheries,  et  vous  avez  pres  de  $6,000  a  payer  ? — R.  II  reste  a  peu 
pres  encore  $6,800  a  payer. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  comptes  du  gouvernement  dans  toxite  autre  ministere  qui 
n'aient  pas  encore  ete  payes? — -R.  Aucun. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  En  parlant  de  grandes  usines  lesquelles  classifiez-vous  dans  cette  categorie  ?  Y 
en  a-t-il  quelques-unes  qui  tombent  dans  cette  classification? — R.  Oui,  le  chantier  de 
construction  de  Sorel  est  un  etablissement  important. 

Q.  Etes-vous  alle  vous-meme  a  Sorel? — R.  Non. 

Q.  Quelle  comiaissance  avez-vous  de  ce  qui  pouvait  se  faire  a  Sorel  ? — R.  Je  m'en 
tiens  seulement  au  temoignage  de  mes  employes. 

Q.  Je  veux  parler  de  1'outillage  et  de  la  construction  des  navires? — R.  Je  ne  peux 
pas  vous  repondre.  Je  ne  le  peux  pas  du  tout. 

Q.  Est-ce  qu'on  tient  compte  a  Sorel  du  prix  de  la  fabrication  ou  plutot  de  la 
construction  des  navires? — R.  Nous  avons  inaugure  la  le  systeme  du  prix  de  revient. 

Q.  Quelle  espece  de  methode  de  prix  de  revient  avez-vous  mise  en  operation  la? — 
R.  Celui  qui  est  actuellement  en  vigueur. 

Q.  Qui  agissait  la  comme  ingenieur? — R.  Notre  employe. 

Q.  Pardon,  1'employe  du  gouvernement?  II  y  a  la  un  M.  Cowie  qui  remplit  les 
f onctions  d'ingenieur  avec  .un  traitement  de  $3,000.  L'avez-vous  vu  ou  rencontre  ? — 
R.  Je  ne  sais  pas.  M.  Desbarats  est  le  seul  homme  que  j'aie  vu. 
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Q.  On  le  designe  comme  directeur  des  entrepots,  et  alors  il  y  a  M. 
che  un  salaire-de  $3,000.     On  le  designe  sous  le  titre  dmgemeur! 
Marvin  la  tadie  de  repondre  a  cette  question. 

Par  I'lionorable  M.  Foster: 

Q.  Marvin  est  celui  qui  connait  tous  les  details  de  I'affaire'-R.  Je  crois  que 
c'est  oelui  qui  s'est  occupe  specialement  de  Sorel. 

Par  M.  Bennett  : 

Q    Vous  ne  snvez  pas  s'il  ctait  necessaire  de    mettre   en    operation  a  Sorel  une 
nouvelle  tnethode  pour  s'assurer  du  prix  do  rcvient  de  la  production  ?- 
i  .....  ilrc  a  cette  question? 

Q.  Oui.—  K.  -I'ai    ici— 

Q.  Je  veux  dire  a  votre  connaissance  personnelle?—  R.  Non,  je  ne  suis  pas  all 

la;  et  ie  n'cn  cniinais  rien. 

Q.  II  aurait  i>u  alm-s  exister  la  une  methode  parfaite  quant  a  la  cons' 
navires?  —  R.  Ell<-  aurait  pn  rxister. 

Par  M.  McCarthy   (Simcoe): 

Q.  Avez-vous  trouv6  un   systeme  parfail   dan-   lea  .'tal.lissements  que  vous  avez 
^—  R.  Non,  nous  nous  sommes  toujours  dunns  dc  cela. 


Par  M.  Tallot: 

Q.  Dans  1'examen  de  la  temie  des  livres  ayant  rapport  au  departement  de  la  Ma 
rine  et  des  Pecheries  avez-vous  trouve  certaines  sommes  considerables  qui  auraien   ete 
rapportees  d'annee  en  annee,  de  maniere  a  ce  que  les  livres  ne  fuasent  pas  equ! 
a  la  fin  de  1'annee  nscale?-R.  Us  out  toujours  des  lettres  de  credit  pour  depenses 
courues  1'annee  derniere  et  qui  sont  faites  payables  a  meme  les  fonds  de  1  annee  . 
rante      J'ai  par  devers  inoi  un  etat  demontrant  ce  fait  la.     J'ai  toutes  les  appropria 
tions'  des  derniers  neuf  mois.     En  1906-1907,  il  y  avait  $1,246  qui  ont  ;6t6  payes  po 
depenses  encourues   en  1904-5,  $6,800  pour  1'annee  1904-5  et  $409,000  pour  1'annee 
1905-6   ces  montants  etaient  pris  a  meme  la  depense  totale  de  $4,342,000  pour  les  nev 


mois. 


Q    Alors  vous  avez  constate  que  1'annee  fiscale  1906-7  comprenait  des  depenses 
faites  en  1904-5  jusqu'au  montant  de  $400,000  ?_K  Oui,  $400,000  en  chiffres  ronds.  ^ 

Q    Avez-vous  fait  1'examen  de  fournitures  de  phare;  est-ce  que  cela  e 
votre  connaissance?— R.  A  ma  connaissance  tout  ce  que  j'en  dis  c'est  d'apres  les 
ports  que  j'ai  recueillis  a  Halifax.     D'apres  les  limites  de  nos  recherches,  je  po' 
repondre  dans  1'affirmative. 

Q    Avez-vous  constate  la  qu'il  y  avait  une  methode  pour  controler  les  marc 
ses  livrees  pour  les  phares?— R.  Cela  a  6te  la  raison  de  notre  critique.     Toutes  ces  mai 
chandises  sortaient,  pour  ainsi  dire,  sans  reconnaissance  ni  contrSle.     On  ne  pouvai 
ensuite  se  rendre  compte  de  rien. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Avez-vous  fait  une  inspection  personnelle  de  ces  endroits  ou  on  fabriquait 
quelque  chose? — R.  Non. 

Q.  Alors  vous  ne  connaissez  absolument  rien  de  ce  qui  se  passait  dans  les  tabi 
ques  nulle  part? — R.  Non,  personnellement  je  ne  le  sais  pas. 

Le  temoin  se  retire. 
Le  comite  s'ajourne. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

Ottawa,  j'eudi,  2  avril  1908. 

Le  comite  se  reunit  a  onze  heures  a.m.,  sous  la  presidence  de  M.  A.  H.  Clarke 
si  on  continue  a  prendre  en  consideration  le  paiemeiit  de  la  somme  de  $31,235.35  a 
Kenneth  Falconer,  P  —  77  et  78  du  rapport  de  1'auditeur  general  1906-7. 

M.  W.  B.,RICHAHDS  est  appele  de  nouveau. 


Par  M.  Moclciui  (Lunenburg). 

Q.  Hier  M.  Foster  en  vous  interrogeant  vous  a  pose  certaines  questions  pour  sa 
ve  ir  ou  1'ouvrage  avait  ete  fait,  et  vous  a  fait  dire  qu'un  simple  homme  d'affaires  au- 
rait  decouvert  des  defectuosites  dans  1'administration,  la  tenue  des  livres,  et  toutes 
cos  choses.  A  coup  sur,  vous  n'avez  pas  fait  cette  declaration  sans  raison?  —  E.  M. 
Foster  m'a  fait  dire  qu'un  homme  d'affaires  pourrait  decouvrir  beaucoup  de  choses, 
mais  il  ne  m'a  pas  fait  declarer  que  toutes  ces  choses  ne  seraient  sujettes  a  correction. 
Comme  de  raison  ce  qui  n'est  pas  fait  correctement  et  de  la  maniere  la  plus  parfaite 
est  notre  raison  d'etre  en  affaires.  Cette  methode  est  basee  sur  1'experience,  et  1'expe- 
rience  est  1'ecole  pour  enseigner  1'economie  et  pour  donner  les  meilleurs  resultats  pos 
sibles  a  1'aide  des  moyens  les  plus  ordinaires.  C'est  une  maniere  de  dire  que  c'esti 
Teconomie  la  plus  profitable. 

Q.  Avez-vous  fini?  —  E.  Non,  pas  encore.     M.  Foster,  hier,  m'a  embrouille. 

Q.  II  ferait  la  meme  chose  avec  qui  que  ce  soit  si  Ton  ne  le  surveillait  pas?  —  E. 
C'est  la  mon  experience.  Ce  n'est  pas  tout  homme  d'affaires  qui  pourrait  faire  cela; 
cela  demande  de  1'experience.  Mais  M.  Foster  m'a  fait  dire  "  Oui  "  a  certiains  endroits 
de  mon  temoignage  ou  j'aurais  du  plutot  repondre  "non". 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Je  n'ai  employe  aucun  moyen  d'intimidation  sur  vous?  —  E.  Tout  le  monde  ne 
peut  me  conduire  par  le  bout  du  nez  comme  cela.  Je  n'aurais  pas  cru  que  vous  auriez 
tente  de  faire  cela,  parce  que  je  ne  crois  pas  que  vos  connaissances  soient  tires  etendues. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg). 

Q.  Un  homme  d'affaires,  ou  un  comptable  ordinaire  ne  pourrait  pas,  par  exemple, 
decouvrir  1'imperfection  d'une  plaque  en  acier  pour  navires?  —  E.  Je  ne  crois  pas  que 
cela  soit  vrai,  car  il  ne  le  pourrait  pas. 

Q.  On  y  fait  allusion  dans  un  de  vos  rapports?  —  E.  Comme  de  raison,  nos  inge- 

.  nieurs  etudient  les  materiaux  continuellement,  et  comme  cela,  aucun  homme  d'affai 

res  ordinaire  ne  pourrait  se  rendre  compte  du  fruit  de  nos  observations,  et  ne  pour 

rait  pas  non  plus  voir  les  imperfections  aussi  rapidement  que  nous  pouvons  le  faire 

nous-memes.     II  faudrait  qu'elles  fussent  assez  graves,  avant  qu'il  les  decouvre. 

Q.  Et  par  votre  experience?  —  E.  A  raison  de  notre  experience  et  lorsque  nous 
arrivons  au  point  juste,  il  serait  absolument  depayse.  Comme  de  raison  tout  1'ou 
vrage  qui  a  ete  fait  dans  les  annees  passees  pour  les  travaux  du  ministere  de  la  Ma 
rine  et  des  Pecheries,  chaque  detail  fourni  a  ete  explique  d'une  mainere  satisfaisante. 
Pour  quelqu'un  en  certains  quartiers  il  etait  sous  1'impression  qu'il  faisait  son  de 
voir  autant  qu'un  certain  autre  personnage  pouvait  s'y  attendre.  Et  si  on  considere 

1—28 
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le  ministere  tout  entier  et  qu'on   prepare  un  etat   comprenant  tons  les  details ,  de  ce 
ministere  pour  en  faire  une  administration  des  plus  6conomiques  poss    le    o 
pas  une  besogne  que  peut  accomplir   ,n  un  homme  d  affaires  in  un  compta 
sonnies  la  seule  organisation  comprenant  ensemble  ingemeurs  et  comptables  ct  cela 
a'existe  aucune  part  ailleurs  autant  que  je  sache.     II  n'existe  certainement  pa,  un  t 
bureau  au  Canada,  et  si  je  pen*  m'exprimer  ainsi,  il  n'y  a  rieii  de  comparabl 
systeme  dans  notre  pays.     Et  alors,  la  question  se  pose  naturellemenl   quant  au. 
faires  relevant  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries. 

est;  et  nous  savons  qu'il  v  aura  eu  do,  economies  accomplies,  quand  bien  menu 
Lterail  $75  par  jour. 

Par  I'honoraliJc.  M.  Foster: 

0    Si  vous  ue  croyiez  pas  a  votre  superiorite  vous  quitteriez  les  affaires,  n'est-ce 
pas?-R.  Si  nous  ne  pouvions  pas  persuader  les  gens  que  nous  sommes  superie 
autivs,  mms  quitterii'iis  li's  affaires. 

1/lmii.  M.  FOSTER.— C'est  tout  ce  quo  j'ai  a  y.>us  demander,  M.  J 

Par  M.  Bennett: 

Q    Je  voudrais   vous  poser   une   couple   de   questions   a    propos    de  la  production 
des  choses  relativ.  -  aux  ingenieurs.     Supposons  que  vous  vous  rendiez  a  borel,  e 
vous  rencontriez  la  un  ingenieur  civil  avec  un  traitemcnt  de  $3,000  par  annee,  pense 
vous  que  cet  individu  aurait  ete  capable,  au  cas  ou  on  aurait  eu  besoin  dun  recnau( 
pour  une  bouilloire,  de  se  rendre  dans  ane  usine,  avec  les  connaissances  de 
sion    el   la  de  choisir  une  plaque  de  1'epaisseur  voulue  et  ensu  te,  d'en  fabriquer  une 
sans  vous  consulter  ?— R.  Oh,   oui,  certainement.     Par   exemple,   s  il   fabnque  conti- 
nuellement  ce  rechaud,  il  ne  pourrait  pas  ameliorer  cette  fabrication  au  po: 
vue  de  I'economie. 

0    Vous  pensez   que  vous  pourriez  le  renseigner  sur  le  sujet?- 
rions  recueillir  ce  renseignement,  et  nous  pourrions,  en  etudiant  les  moyens 
cation,  diminuer  le  cout  de  la  production. 

Q    Permettez-moi  de  vous  poser  cette  question?     Vous  n  avez  pas,  je 
nvez-  vous  plutot  rencontre  M.  Cowiet— R.  J'ai  repondu  a  cette  question;  je  ne 
iappelle  pas  avoir  fait  sa  connaissance. 

Q    Supposons  qu'un  homme  regoive  un  salaire  de  $3,000  par  annee  comme  m- 
genieur  expert  pour  la  production,  est-ce  qu'il  devrait  etre  un  homme  compel 
R    Certainement,  surtout  au  Canada. 

Q    Surtout  au  Canada  il  devra  etre  competent?     Et  cet  homme,  en  lui  suppo- 
«ant  des  connaissances  du  genie  civil,  s'il  coiisiderait  1'epaisseur  d'une  plaque 
eminent  epaisse  pour  faire  un  rechaud  puissant,  et  si  cette  plaque  se  trouvait  dans 
les  magasins  du  departement,  ou  qu'on  doive  donner  la  commande,  pourrait-il fabri 
quer  cet  article  aussi  bon  marche,  en  tenant  compte  toutefois  que  1'argent  ait  ete  < 
pense  honnetement  comme  vous  auriez  pu  le  faire  vous-meme  ?— R.  Oh  oui,  a  c 


sur. 


Q    Ou   est  la  ligne   de   demarcation,   qu'un   ingenieur  ne   puisse  pas   fabriquer' 
quelque  chose  a  aussi  bon  marche  que  vous?— R.  Simplement  parce  que  dans  le  cours 
de  nos  operations  nous   recueillons   des   informations   qui  nous   aident  a  reduire 
cout  de  la  production. 

Q.  Un  ingenieur  ayant  un  traitement  de  $3,000  par  annee  au  Canada  devrait 
une  personne  competence  pour  fabriquer  un  rechaud  a  un  prix  raisonnable.     Je  vais 
vous  poser  la  question  de  cette  maniere-la?— R.  Oui,  pour  le  premier  rechaud  il  pour- 
rait  le  fabriquer  a  un  prix  raisonnable. 

Q.  A  un  prix  raisonnable  ?— R.  Quant  a  cela,  a  mesure  que  1'on  fabrique  1  ar 
ticle,  quelqu'un  doit  s'occuper  d'en  voir  le  cout  reduit. 


KEKXETH  FALCONER  435 

ANNEXE  No  1 

Q.  Au  meilleur  de  votre  comiaissance,  quels  travaux  de  construction  ont  ete  faits  • 
ma  question  se  borne  aux  chantiers  de  Sorel?— R  Voulez-vous  parler  des  chantiers 
de  construction  pour  les  navires  a  Sorel? 

Q.  Oui?— E.  Comme  vous  devez  le  comprendre,  je  ne  suis  pas  alle  la  mais 
comme  mes  employes  me  Font  dit,  les  methodes  employees  la  etalent  tres  bonnes. 

Q.  Parfait— Quelle  espece  d'articles  fabriquaient-ils  la?— R.  Je  ne  puis  repondre 
a  votre  question. 

Q.  Vous  a-t-on  dit  qu'on  y  construisait  des  navires  ?— R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Pretendez-vous  que  vous  avez  ete  capable  de  leur  enseigner  a  construire  des 
navires  a  meilleur  marche  qu'ils  les  construisaient  eux-memes  ?—R.  Notre  maison 
pourrait  leur  enseigner  comment  reduire  peu  a  peu  le  montant  des  depenses  de  tout 
ce  qui  concerne  la  construction  d'un  navire,  tout  comme  nous  pourrions  montrer  a 
un  axitre  comment  reduire  le  cout  pour  polir  le  bois,  et  toutes  especes  de  choses  de  ce 
genre-la,  si  c'est  la  son  metier. 

Q.  Votre  opinion  de  vous-meme  est  telle  que  vous  pensez  entrer  dans  un  etablis- 
sement  important  de  bois  et  que  vous  pourriez  leur  enseigner  comment  aplanir  le  bois 
a  meilleur  marche  ?— R.  Oui,  leur  enseigner  comment  reduire  le  cout  de  la  produc 
tion  en  etant^renseigne  sur  le  cout  d'achat,  je  ne  veux  pas  dire  que  ce  serait  neces- 
sairement  meilleur  marche  qu'ils  ne  le  font  eux-memes. 

Q.  S'ils  sfi  servent  du  meme  raisonnement  que  vous  et  qu'ils  observent  soigneu- 
sement  les  ouvriers  employes  a  ce  travail,  ne  pourraient-ils  pas  obtenir  le  meme  re- 
sultat  que  vous? — R.  Oh  oui,  a  coup  sur. 

Q.  Ainsi,  si  on  avait  des  hommes  competents  vos  services  seraient  iiiutiles? R. 

Certainement,  nous  avons  toujours  pense  que  nous  rencontrerions  un  jour  quelqu'un 
qui  serait  perfaitement  equipe,  et  que  nos  services  seraijeiit  superflus. 

Par  I'lionorable  M.  Foster: 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  encore  rencontre  par  ici? — R.  Nous  n'en  n' avons  pas  en 
core  rencontre  nulle  part. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Dans  aucune  fabrique  au  Canada  si  vous  rencoiitriez  un  ingenieur  qu'on  paie 
$3,000  par  annee,  vous  vous  atteudriez  a  ce  qu'il  fut  competent,  n'est-ce  pas? — R.  Je 
suppose  que  oui. 

Q.  Dans  la  production  de  tons  objets,  supposons  pour  une  fois  que  vous  achetez 
la  matiere  premiere  au  plus  bas  prix,  le  tout  depend  ensuite  d'une  surveillance  etroite 
a  exercer  sur  la  main-d'ceuvre  ? — R.  Oui. 

Q.  De  la  sorte,  si  une  surveillance  convenable  est  exercee  quant  au  choix  des 
rnateriaux  et  au  choix  de  la  main-d'ceuvre  on  peut  s'attendre  a  de  bons  resultats? — R. 
Oui,  mais  avec  toute  la  surveillance  dont  vous  venez  de  parler.  Vous  pouvez  avoir 
un  homme  competent  et  peut-etre  qu'il  ne  pourrait  pas  se  rendre  compte  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  votre  etablissement ;  mais  si  vous  tenez  compte  du  resultat  et  que 
vous  possediez  des  informations  necessaires  eu  temps  opportun,  pour  etre  efficace,  et 
si  le  contremaitre  ou  le  surintendant  controle  ce  qui  peut  etre  defectueux,  vous  pou 
vez  vous  rendre  compte  de  tout  ce  qui  se  fait,  vous  obtiendrez  graduellement  de  meil- 
leurs  resultats. 

Q.  En  supposant,  comme  vous  le  dites,  que  vous  avez  un  bon  ingenieur  a  un 
traitement  de  $3,000  et  que  vous  ayez  un  contremaitre  honnete  pour  veiller  a  ce  que 
les  hommes  travaillent  consciencieusement ;  alors  ne  devriez-vous  pas  avoir  de  bons 
resultats? — R.  Oui,  oui  de  "bons"  resultats,  mais  je  n'irai  pas  jusqu'a  dire  les 
"  meilleurs  "  resultats  possibles. 
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Par  M.  Bristol: 

Q.  Tout  depend  d'uii  ingenieur  competent,  n'est-ce  pas?     S'il  est  aussi  compe 
tent  que  vous  1'etes  on  doit  s'attendre  aux  meilleurs  resultats  ?-K.  Je  -  veux  pa, 
dire  cela;  si  1'ingenieur  est  aussi  competent  que  ceux  que  nous  avons  a  notre 
e    s'ilposede  la  merne  experience,  s'il  a  huit  ou  dix  anne'es  J  experience  a  v.y^, 
\  visiter  les  autres  fabriques,  surveillant  les  resultats  optenus  et  etudiant  le*  me- 
tldes  employees  pour  sauver  du  temps  et  du  travail,  alors  il  devient  un  homme  auss 
experimente  que  nous  le  sommes. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Pretcnd.v.-vous  etre  des  experts  dans  la  construction  des  navires  et  des  bateaux! 

Q.  Si'je  puis  me  permettre  cette  question-la,  avez-vous  revise  le  prix  de  construc 
tion  de  la  maison  Massey-Harris,  de  Toronto?— K.  Non. 

Q.  On  n'a  jamais  iviuis  les  services  de  votre  maison  a  cet  efi 

?  PeQSecCt  probablement  un  des  etablissements  manufacturiers  leg  plus  considera- 
bles  qui  soient  au  Canada. 

Par  M.  Blnn: 

Q.  D'apres   votre   reponse,   je  comprends    que  vous    avez   trouve  en   operation   a 
Sorel  un  systeme  du  prix  de  production ?-R.  Mo,  Impression  est  qu  ,1  ne  vala 
grand'chose  comme  systeme  de  production.     On   a  essaye   a  deux  ou   tro 
Tl-implanter  ce  systeme  de  production,  et  on  a  demands  au  nmnstere.  et  on  a  e     o  c 
des  hommes  hors  du  service  en  deux  ou  trois  circonstances  differentes;  ma13  cela  n'a 
pas  about!  a  v  implanter  une  methode  parfaite  de  production 

Q    Dans  votre  rapport  vous  dites  que  le  systeme  de  production  etait  en  vigueur  a 
Sorel  et  vous  avez  affirme  aujourd'hui  qne  c'etait  un  tres  bon  systeme,  est-ce  correct 
_K.  Us  ont  maintenant  en  vigueur  un  systeme  que  nous  avons  mis  nous-mer 

^^Je  parle  d'une  date  anterieure  a  celle-la.-R.  Je  dis  une  bonne  methode  pour 

8QreV°ous  parlez  d'un  systeme  de  production  dans  votre  rapport,  vous  1'avez  juste- 
ment  sous  la  main. 

Par  I' honorable  M.  Foster: 

Q.  Ne  f aites-vous  pas  erreur  en  confondant  cela  avec  la  construction  des  naviree  ? 
M   BLAIN.— Nous  parlons  maintenant  de  construction  de  navires. 
K.'  Je  ne  puis  repondre   a  votre  question,  parce  que  ce  rapport-la   ne  concerne 
aucunement  la  construction  des  navires. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Tres  bien,  avez-vous,  oui  ou  non,  trouve  un  systeme  de  production  en  operation 
£  Sorel?— E.  Autant  que  je  puis  me  rappeler,  non;  et  par  cela  j'entends  un  systeme 
de  production  qui  put  donner  satisfaction,  parce  que  la  s'est  borne  tout  notre  travail. 

Q.  Alors  vous  emettez  une  opinion  differente  de  votre  rapport?— E.  Ce  rapport  ne 
touche  aucunement  aux  chantiers  de  construction  de  navires  a  Sorel;  il  y  a  aussi  a 
Sorel  une  agence. 
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Par  M.  M c< 'nrlli  i/  (Simcoe): 

Q.  Est-ce  que  votre  rapport  ne  parle  pas  du  tout  des  chantiers  de  construction  de 
navires  a  Sorel? — E.  Pas  du  tout.  Nous  avons  fait  rapport  sur  ce  sujet.  Nous 
avons  d'autres  rapports  qui  traitent  de  cette  question,  mais  nous  ne  les  avons  pas  ici. 

Par  M.  Slain  : 

Q.  Y  a-t-il  aux  Etats-Unis  des  etablissements  ou  1'on  forme  des  ingenieurs  de 
production? — K.  Entendez-vous  dire  une  institution  d'enseignement ? 

Q.  Oui.— Eh  bien,  nous  avons  des  employes  qui  nous  viennent  de  1'Institut 
Technique  de  Massachusetts  et  de  1'Institut  Stevens.  Le  Dr  Alexander  Humphrey, 
de  1'Institut  Stevens,  si  je  ne  me  trompe,  a  demande  une  appropriation  de  $100,000 
pour  organiser  uii  nouveau  cours  d'etude  qu'il  appellera,  "Cours  de  genie  de  produc 
tion".  Cette  matiere  est  du  domaine  de  1'avenir.  Parmi  les  eleves  gradues  du 
dernier  cours,  nous  avons  eu  trois  employes  et  le  Dr  Humphrey  nous  a  informes  que 
c'etaient  la  tous  les  eleves  de  ce  cours. 

Q.  Alors,  c'est  de  formation  receiite? — K.  Oh,  non,  je  ne  veux  pas  dire  qu'ils 
appartiennent  au  cours  des  ingenieurs  de  production ;  tout  ce  que  je  veux  dire  c'est 
que  ce  sont  des  gradues  de  cette  ecole  d'ingenieurs. 

Q.  Tout  ce  que  je  veux  dire  c'est  ceci,  en  tenant  compte  de  ce  que  vous  venez  de 
declarer,  qu'il  etait  important  de  reduire  le  cout  de  la  production  autant  que  cela, 
j'espere  que  les  Etats-Unis  etudieront  cette  question  serieusement  parce  que  c'est  une 
tres  importante  question,  et  je  presume  aussi  que  quelques  maisons  d'education  s'oc- 
cupercnt  de  former  des  ingenieurs  experts  dans  la  production? — K.  Le  Dr  Humphrey, 
de  1'Institut  Stevens,  connait  la  chose  aussi  bien  que  qui  que  ce  soit.  Non,  il  n'est  per- 
somie  qui  puisse  accorder  des  clegres  a  un  ingenieur  expert  en  production.  C'est  un 
fait  reconnu  que  1'educatioii  ne  peut  fagoiiner  un  ingenieur  expert  en  production. 

Q.  M.  Falconer  que  vous  avez  envoye  ici  a-t-il  quelque  "  degre  special  comme 
ingenieur  de  production,"  quant  aux  autres  employes  que  vous  avez  envoyes  ici  en 
ont-ils? — E.  Non,  aucun  de  nos  employes  n'a  de  degre  comme  ingenieur  expert  en 
production. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Est-ce  que  1'ecole  Scranton  ne  forme  pas  d'eleves  pour  ce  genre  de  travail  ? — 
E.  Je  ne  sais  pas  si  elle  s'occupe  de  ce  sujet.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  le  fasse  quoi- 
qu'on  soit  tres  habile  en  cet  endroit-la. 

Q.  On  s'y  occupe,  me  dit-on,  particulieremeiit  de  cette  branche  du  genie  civil? — 
E.  Us  ont  la  toutes  sortes  d'ingenieurs,  et  ils  ont  toujours  1'ceil  ouvert  aux  idees  nou- 
velles,  mais  je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  un  cours  d'ingenieurs  experts  pour  la  produc 
tion.  Je  ne  le  crois  pas. 

Par  M.  Reid  (GrenviUe)  : 

Q.  Quelle  difference  etablissez-vous  entre  un  eleve  gradue  en  genie  mecanique  et 
iin  ingenieur  expert  pour  la  production;  je  veux  dire  un  eleve  gradue  a  1'universite ? 
— E.  Un  ingenieur  mecanicien  aurait  un  bon  entrainement  pour  faire  notre  travail, 
mais  il  aurait  a  faire  son  stage  dans  notre  bureau. 

Q.  II  aurait  tout  a  apprendre  ? — E.  II  aurait  tout  a  apprendre  dans  notre  bureau. 

Q.  Pensez-vous  qu'un  ingenieur  mecanicien  pourrait  se  rendre  sur  les  travaux  a 
Sorel  et  se  rendre  compte  du  cout  de  1'ouvrage? — E.  Je  ne  peux  pas  dire  qu'il  serait 
capable  d'implanter  un  systeme  de  cout  de  production. 

'Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  s'il  serait  capable  d'estimer  le  cout  des  travaux? — E. 
II  pourrait  implanter  un  systeme  qui  reduirait  graduellement  le  cout  de  la  production. 
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Pfir  M. 


Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  qu'il  serait  capable,  mais  il  pourrait  Tetre?—  K.  11 
pourrait  dire  qu'il  est  capable  de  le  faire,  et  merae  il  pourrait  le  faire,  mais  par 
seul  qu'il  est   ingenieur   mecanicien,  je   ne   pourrais   pas   dire  qu'il 


secours. 


Par  M.  Bennett: 

(}.   Est-ce  que  le  cout  de  production  depend  beaucoup  de  la  quantite  de  1'outillage* 
_R    Cela  depend  de  differentes  raisons.    Je  veux  dire,  que  parfois  vous  pouvez  ec 
miser  sur  la  production,  en  fabriquanl  50  objets  divers  autanl  quo  si  vous  en  fabriqui 
5,000,  e1  ensuite  il  y  a  beaucoup  d'autres  circonstances  ou  c'esl  le  contraire  qui  arrive. 
Q.  Supposons  que  ce  soil  de  la  t'mite  ou  des  corps  malleables,  ne  serait-il  pas  plu 
ec  -nomique  d'en  fabriquer  en  grande  quantite  >—  R.  Dans  les  matieres  malleables  vous 
p.'iirriez  reussir.     Pour  la  fonte,  jo  ne  crois  pas  au  succee. 

Q.  Supposons  qu'il  s'agisse  de  voitures?—  R  Oui,  si  on  fabrique  les  vulture, 
me  grande  echelle,  I.  .....  fit  en  sera  .•oiisi.l.Tabloiiient  diminue. 

Q.  Est-ce  quecela  w  dependra  pas  plutut  si  vous  change/.  la  jauge  do  la  machine? 
_R.  Oui,  surtoul  quand  vous  avez  ['occasion  de  faire  executer  les  travaux  a  la  piece, 
,,,,  3ur  prime.  Cela  I'ait  une  difference  .•ouMd.'rablo  p«>ur  la  baisse  du  pnx. 


Par  M.  Reid  (Grenvill 

Q.  Mainteiiant,  .M.  Ricluuds,  quant  a  eetle  expertise  de  la  production  pour  uu 
in  wen  io  ur—  —  ?  —  R.  Le  genie  de  production. 

Q.  Pour  .'valuer  le  cout  de  tout  article,  il  faut  d'abord,  n'est-ce  pas  trouver  la 
quantite  de  matiere  qui  entre  dans  sa  composition?  C'est  la  premiere  chose  a  faire, 
uYst-ce  pas?  —  R.  C'est  bien  cela. 

Q.  Vous  voulez  dire  qu'on  duit  estimer  la  quantite  de  la  matiere  qui  compose 
IV'njet  et  son  cout.  Le  travail  viont  ensuite?  —  R.  Oui. 

Q.  Alors  les  depeiises  courantes  pour  teiiir  en  operation  1'etablissement  entrent  en 
ic  .le  compte?  —  R.  Les  depenses  en  - 
Q.  Vous  appelez  cela  depenses  en  sus?  —  R.  Oui. 
Q.  L'iiiteret  sur  le  capital  place?  —  R.  Peut-etre. 

Q.  Est-ce  que  cela  n'entre  pas  en  ligiie  'de  compte  dans  les  livres  du  eomptable; 
en  autant  qu'il  s'agit  de  depenses  imprevues,  le  eomptable  n'est-il  pas  obligre  de  faire  un 
estime?  —  R.  Non,  pas  iiecessairemont. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  faire  un  esti.me  a  moins  de  vous  procurer  les  chiffres  du 
eomptable  qui  a  la  direction  de  retablissement?  —  R.  De  fait,  il  vous  faut  avoir  les 
chiffres  correspondants  du  eomptable  qui  a  la  direction  de  1'etablissement. 
Q.  Vous  devez  vous  procurer  de  lui  las  chiffres  necessaires?  —  R.  Oui. 
Q.  Est-il  le  seul  homme  qui  puisse  vous  fournir  ces  chiffres?  —  R.  C'est  vrai. 
Q.  Et  si  tout  homme  d'affaires  visitait  un  etablissement  et  se  procurait  ces  chif 
fres  de  son  personnel,  il  pourrait  se  rendre  compte  du  cout  de  la  production  ?  —  R.  Oui. 
Q.  Cela  n'exige  pas  -  ?  —  R.  S'il  veut  se  servir  de  ce  renseignement  pour  reduire 
le  cout,  on  doit  le  rassembler  d'une  maniere  toute  particuliere  pour  s'en  servir^ 

Q.  S'il  a  ces  chiffres  devant  lui?  —  R.  Si  on  lui  donne  simplement  le  cout  base 
d'une  maniere  generale,  il  saura  a  la  fin  quel  aura  ete  le  cout,  mais  il  n'aura  aucun 
renseignement  particulier  qui  lui  permettra  de  reduire  sensiblement  le  prix,  de  dimi- 
nuer  ses  travaux  les  uns  apres  les  autres,  et  de  les  faire  tomber  graduellement  au  med- 
leur  marche  possible  pour  la  production. 

Q.  Comment  pouvez-vous  dire  qu'il  n'a  aucun  renseignement  quand  il  a  la  direc 
tion  de  1'etablissement  qui  fabrique  ces  articles-la  memes?  —  R.  Oui,  je  sais.  Mais 
s'il  etablit  son  prix  de  production  sur  les  principes  generaux  que  vous  ave^  poses  en 
mettant  en  ligne  de  compte  un  certain  percentage  pour  les  depenses  imprevues,  en  sus 
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des  materiaux  et  de  la  main-d'ceuvre,  il  n'a  pas  de  reiiseignement  exact  qui  lui  per- 
mettra  de  redtiire  le  prix  de  la  production  a  mesuna  que  les  travaux  s'executeront. 

Q.  S'il  connait  les  depenses,  le  cout  des  materiaux  et  de  la  main-d'ceuvre,  de  quels 
autres  renseignements  a-t-il  besoin? — R.  Vous  parlez  d'une  jnaniere  generale.  Je  ne 
peux  rien  dire,  sans  voir  1'outillage,  mais  il  aurait  besoin  de  tous  oss  details  sur 
toutes  ces  matiere*  raisonnablement  pour  pouvoir  reduire  le  cout  de  la  production  a 
tout  evenement.  II  voudrait  perfectionner  1'objet  et  en  baisser  le  prix.  Il  faudrait 
qu'il  apprit  par  la  pratique  si  la  fabrication  de  75  moyeux  de  roue  pourrait  se  faire  a 
aussi  bon  marche  que  celle  de  250  ou  si  la  fabrication  de  250  moyeux  de  roue  pourrait 
justifier  cette  production  au  lieu  de  prendre  comme  base  celle  de  76.  C'est  la  la  pierre 
de  touche  du  cout  de  la  production. 

Q.  Alors  vous  considerez  qu'un  homme  avec  un  traitement  de  $3,000  comme  M. 
Cowie  pourrait.  se  procurer  tous  les  renseignements  dont  je  parle?—  R.  Pour  le  cout 
premier  d'un  objet. 

Q.  II  ne  serait  pas  capable  d'aller  plus  loin,  comme  vous  1'avez  pretendu,  que 
d'estimer  si  cela  couterait  meilleur  marche  d'en  fabriquer  en  quantites  beaucoup  plus 
considerables? — R.  En  employant  le  meilleur  mode  de  renseignemciit,  a  mesure  que 
T'ouvrage  se  fait,  cela  n'est  pas  obligatoire,  il  ne  pourrait  pas  reussir. 

Q.  M.  Cowie  ni?  le  pourrait  pas? — R.  Gomme  de  raison,  je  ne  connius  pas  M. 
Cowfe. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  croyez  que  vous  pourriez  juger  mieux  de  la  chose,  en  la 
surveillant  de  temps  a  autre,  qu'il  ne  le  pourrait  lui-meme? — R.  C'est  la  le  fruit  de 
notre  experience. 

M.  LENNOX. — J'en  doute  beaucoup. 

M.  MCCARTHY  (Sinicoe). — Ne  pourriez-vous  pas  poser  la  question  d'une  maniere 
generale  ? 

M.  LENNOX. — Ctest  ce  que  j'ai  fait,  et  il  y  a  repondu. 

M.  McCarthy   (Simcoe)  : 

Q.  J'ai  fait  allusion  surtout  a  la  question  du  Dr  Reid.  A  cette  question  qu'on 
vous  a  posee  d'une  maniere  generale,  vous  ne  sauriez  repondre  sans  avoir  vu  le  plan 
de  la  construction  qu'il  s'agit  d'eriger? — R.  Non,  avant  de  nous  prononcer  il  nous 
faudrait  examiner  le  plan  du  docteur. 

Q.  Je  veux  dire  que  s'il  s'agit  de  fabriquer  un  objet  de  telle  maniere  cela  sera 
tres  simple,  mais  si  vous  etes  oblige  de  passer  par  quatre  ou  cinq  modes  de  transfor 
mation  avant  d'arriver  au  resultat  final,  c'est  une  toute  autre  chose,  n'est-ce  pas?— 
R.  Oui. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Prenez  par  exemple  un  de  ces  grands  etablissements  iiidustriels  du  Canada, 
comme  la  Massey-Harris  Company,  pretendez-vous  dire  que  cette  Industrie  n'est  pas 
exploitee  a  aussi  bon  marche  que  vos  hommes  pourraient  le  faire? — R.  Nous  avons 
toujours  bien  reussi  et  nous  avons  donne  a  nos  clients  la  satisfaction  de  savoir  que 
1'argent  qu'ils  nous  ont  paye  n'etait  pas  de  1'argent  depense  en  vain,  sans  egard  a  la 
maniere  dont  on  conduisait  1'etablissement. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  des  hommes  comme  M.  Cowie  que  uou*  payons  $3,000 
par  annee,  ne  sont  pas  capables  de  nous  demontrer  le  cout  de  la  production,  s'ils  avaient 
a  mettre  en  operation  un  etablisseinent  comme  celui-la? — R.  Nous  sommes  toujours 
capables  d'ameliorer  la  chose. 
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Q.  Vos  reponses  ne  semblent  pas  tout  a  fait  claires  relativement  aux  chantiers 
de  Sorel.  Est-ce  que  votre  maison  a  fait  une  enquete  au  sujet  de  la  teiiue  des  chan 
tiers  de  Sorel  ?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  quel  est  celui  de  votre  maison  qui  a  fait  cette  enquete?  —  R.  Je 
crois  que  M.  Russell  et  M.  Marvin  sont  alles  la. 

(,).  Ont-ils  fait  rapport?  —  R.  Oui. 

Q.  On  a  donne  uu  rapport  au  gouvernement?  —  R.  Je  n'en  suis  pas  certain;  le 

niplH.it   a  ete  produit  entr/e  les  mains  de  ceux  qui  sont  preposes  a  la  direction  des 

-tiers  de  construction  de  navires  et  nous  avons  <'te  pave'-  pour  re  travail,  si  vous 

vi.ulc/.   l>ien  vous  en  rappeler,  aux  chantiers  de  construction  de  navire.     C'etait  un 

-MI  nit  distinct  de  celui-ci  et  nous  avons    touche    environ    $1,800  pour  le  travail  que 

nous  avons  fait. 

(}.  C'etait  une  affaire  distincte  de  ce  compte?  —  R.  Oui. 

Q.  Etait-ee  avant   on  apres?  —  R.  Dan-  !<•  meme  temps. 

Par  I'honora'ble  M.  Foster: 

Q  Vous  avez  fait  1'ouvrage  et  vous  avez  ete  paves?  —  R.  Xuu-  avons  fait  1'ouvrage 
<  t  nous  avons  ete  pave-. 

I'ii  i-  M  .  !.•  n  i 

Q.  Vous  vous  rappelez  que  vous  avez  fait  un  rapport,  niais  vous  ne  savez  pas  si 
c'est  aux  parties  interessees  elles-memes  ou  au  gouvernemi?nt  que  vous  1'avez  fait?  — 
R.  Autant  que  je  puis  me  rappeler  nos  rapports  ont  ete  envoyes  aux  officiers  supe- 
rieurs  des  chantier.s  de  construction  d:-  navires.  Ont-ils  ete  transmis  par  la  suite  au 
;!i>Hvernement,  cela  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Est-il  a  votre  connaissance  qu'il  y  avait  la  en  vigueur  un  systfeiiic  tie  cout  de 
production?  —  R.  D'apres  les  services  que  nous  leur  avons  remlu-  dans  cette  circons- 
tance,  je  presume  que  le  service  n'etait  pas  alors  parfait.  Us  devaient  avoir  quelque 
systeme  pour  s'assurer  du  prix  de  la  production. 

Q.  Et  a  foute  environ  $1,SOO?  —  R.  Je  crois  que  c'est  $1,800. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  mis  ce  montant  a  part  ?  —  R.  Pour  certainea  raisons.  ils 
'nt  paye  ce  compte  directement. 

Q.  De  quel  endroit  vous  ont-ils  envoye  le  paiement  de  ce  compte?  —  R.  A  memo 
certains  credits  de  Sorel,  je  ne  sais  pas  lesquels. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  c'etait  une  affaire  differente?  —  R.  Xon. 

M.  ^IACT.EAX  (Lunenburg).-  —  C'etait  avant  1'autre  travail; 

L'hou.  ]\f.  FOSTER.  —  Xon,  cela  marchait  de  pair. 

M.  LENNOX.  —  M.  Richards  pretend  que  c'etait  a  peu  pres  dan?  le  meme  temps. 

Le  TEMOIN.  —  A  peu  pres  vers  le  meme  temps. 


Par  J/. 
Q.  Cela  se  passait  pendant  que  vous  faisiez  des  necherches  en  general?  —  R.  Oui. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Avez-vou?   deja   travaille  pour   quelques  maisons   au    Canada?  —  R.  Oui,   pour 
plusieurs. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  En  quel    endroit   avez-vous    implante    votre    systeme    du    cout    de    production 
a  Sorel  et  a  quel  autre  endroit  ?  —  R.  A  Prescott. 
Q.  A  Prescott  ?—  R.  Oui. 
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Par  1'Ji  on  arable  M.  Brodeur: 

Q.  Ne  1'avez-vous  pas  implante  a  Halifax  I — R.  Je  crois  que  oui,  M  Brodeur. 
Je  laisse  de  cote  Halifax  parce  que  je  ne-coimais  pas  personnellement  Is  genre  de 
fabriques  qu'il  y  a  la. 

Q.  Vous  n'etes  pas  alle  a  Halifax  ? — R.  Je  suis  alle  a  Halifax,  mais  je  n'ai  pas 
remarque  cela. 

M.  REID  (Grenville). — Quelle  espece  de  manufacture  y  a-t-il  a  Halifax?  - 

L'hon.  M.  BRODEUR. — Le  meme  genre  qu'a  Prescott. 

Par  M.  Lennox: 

<j.  Si  vous  avez  implante  le  systeme  du  cout  de  production  a  Halifax,  cela  parai- 
trait  dans  votre  rapport? — R.  Oui. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  ne  crois  pas  qu'on  fabrique  quoi  que  ce  soit  li 
Halifax. 

Le  TEMOIN. — Tj3  miiiistre  dit  que  oui,  quant  a  moi,  je  ne  le  sais  pas. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Vous  n'avez  pas  constate  ce  f ait-la  lorsque  vous  y  etes  alle? — R.  Non,  je  n'ai 
rien  vu. 

Q.  On  n'aurait  pas  pu  y  implanter  votre  systeme,  a  moins  que  vous  n'en  ayez  eu 
cminaissance? — R.  Oh,  oui,  on  aurait  pu  le  faire.  Je  n'ai  pas  parcouru  les  rapports 
anssi  attentivement  qne  cela.  Je  pourrais  ne  pas  en  avoir  connaissance. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Si  vous  avez  implante  le  systeme  du  cout  de  la  production,  cela  devrait  pa- 
raitre  dans  votre  rapport? — R,  Cela  serait  inscrit  dans  le  rapport,  oui. 

Par  Ylionorable  M.  Brodeur: 

Q.  Quaiid  etes-vous  alle  a  Halifax,  M.  Richards? — R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 
Je  suis  alle  a  Halifax  en  meme  temps  qu'a  Moncton  pendant  mon  travail  de  1'Inter- 
colonial,  dans  une  circonstance  ou  j'avais  interet  a  m'assurer  de  quelque  chose,  et 
pendant  mon  sejour  la,  j'ai  rencontre  Tremayne,  et  j'ai  examine  leurs  methodes  avec 
lui.  Je  ne  suis  pas  alle  a  Darmouth  parce  qu'il  faisait  une  pluie  torrentielle,  ce  jour-la. 

Par  M.  Blain : 

Q.  Quant  a  ce  qui  concerne  Sorel.  Je  trouve  dans  les  archives  une  lettre  qui  con- 
tient  cette  declaration :  "A  1'heure  actuelle  le  systeme  en  vigueur  a  Sorel  nous  donne 
ime  idee  assez  juste  du  travail  fait,  sur  chaque  cure-mole,  remorqueur,  ou  sur  chaque 
materiel  de  construction."  Je  veux  savoir  si  quand  vous  etes  alle  faire  1'enquete 
a  Sorel  vous  avez  trouve  que  le  systeme  en  vigueur  etait  bon  ou  mauvais  ? 

M.  PARDEE.- — Quelle  est  la  date  de  cette  lettre  ? 

M.  BLAIN.— Elle  est  en  date  du  29  septembre  1906. 

R.  Je  ne  veux  pas  repondre  a  cette  question.  M.  Leland,  M.  Russell  et  M.  Marvin 
pourraient  vous  renseigner  exactement  sur  tout  ce  qu'ils  ont  constate  la,  mon  opinion 
est  qu'il  existait  la  un  systeme  du  cout  de  la  production.  Ce  que  je  vous  dis  la,  je  vous 
le  repete  sur  la  foi  de  1'homme  prepose  a  la  garde  des  chantiers. 

Q.  Comme  question  de  fait  un  systeme  du  cout  de  production  etait  implante  a 
Sorel,  et  on  tenait  compte  du  cout  de  production  de  chaque  objet.  quand  vous  etes 
alle  la?— R.  Oui. 

Q.  Ainsi  c'est  apres  cela  que  vous  avez  regu  instrxiction  de  faire  enqiiete  a  Sorel, 
au  cout  d'environ  $2,000  tel  que  nous  le  constatons  par  la  correspondance  par  devers 
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nous?    Maintenant  ce  que  je  veux  savoir,  c'est,   avez-vous  fait   des  chaiigements  ou 

avez-vous  suggere  de  changer  le  systems  du  cout  de  production  ien  vigueu 

pour  adopter  le  votre  de  preference  ?— K.  Certaineineiit,  c'est  ce  que  nous  avons  fait, 

Q.  Alors  ce  u'etait  pas  vrai,  c'etait  contraire  a  hi  verite?— E.  Oh,  non,  pas  nee 
sairement. 

M.  MACLEAN   ( Lunenburg).— II  y  a  systeme  de  cout  do  production  et 
cout  de  production. 

M.  BLAIX. — Je  sais  cela. 

[^  TEMOIN.— Vous  etes  pour  interroger  M.  Desbarats,  il  pourrail  vous  renseigner 
sur  les  changemisnts  qui  out  etc  faits  et  les  raisons  pour  lesquelles  ils  out  etc  fait-. 

Par  M.  Blain: 

<,).  Kn  -uppo>;int  t|nr  quelqu'un  de  vos  employes  serail  all.'  a  Sorel— R.  Om.  mais 
,  nc  in'\  -iii-  pas  rendu  i-memc. 

(,).  Si  I.-  syslc.me  en  vigueur  i'tait  1 j«-  pn'-uiue  que  vous  auriez  dit  que  to  I 

Halt  parl'ait '.— R.  Parl'ait.  oui,  nous  nous  sommes  occupes  de  la  question  d'aehat-.  et 

,i  ;m  reste,  nous  n'y  avons  porte  aucune  attention.  Pa-  absolumenl  mais  eti'ective- 
:  mt  nous  ne  nous  sommes  pas  occupes  do  cela. 

(,).  Alors,  les  methodes  employees  la  ne  pouvaienl  etre  1» es?^R.  Xon,  ce  n 

Ir  sentimenl  de  .M.  Desbarats.     II  J.'-irait   uu  meilleur  systeme,  ct  il  1'a  eu. 

Q.  pMi-ii  dlement,  si   on  en  croit  la  correspDndance ? — R.  Cela  pourrait  etre. 

Par  M.  Bennett : 

Q.  Lc  nun  dr  hi  production  es1  synonyme  df  iir.>diictinn.  Kn  V..H?  servant  de  cette 
expression  vous  voulez  dire  <|iu'  la  pmduction  est  nVie  par  le  prixi— R.  Pas  du  tout, 
non.  I nit  dc  la  ])iMilnciion  cVst  i.-e  que  je  veux  dire. 

(}.  ,lc  veux  dire  que  ce  dont  vous  voulez  parler  se  rapp-ite  au  cout  de  la  produc- 
ti,,ii?_K.  Oui. 

Le  temoin  est  lilx're. 

.\f.  (1.  .1.  DESBARATS.,  dirretrur  de-  ehantiiM--  de  constructions  de  iiavires  a  Suvl, 
est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Yous  etes  a  1'emploi  du  gouvernement? — R.  Oui. 

Q.  Vous  etes  employe  a  Sorel  a  la  succursale  du  departement  de  la  Marine  et  des 
Pecheries  ? — R.  Je  suis  employe  dans  les  chantiers  de  construction  des  iiavires  a  Sorel. 

Q.  Quelle  est  votre  position? — R.  Je  suis  directeur  des  chantiers  de  construction 
de  iiavires  a  Sorel. 

Q.  Que  fait-on  dans  ces  chantiers,  quel  genre  de  travaux  y  execute-t-on  ? — R.  Le 
principal  travail  est  de  construire  des  cure-moles,  et  des  bateaux  pour  le  service  du 
gouvernement,  les  reparations  a  la  flotte  du  gouvernement  qui  fait  le  service  dans 
cette  partie  du  fleuve,  et  surtout  les  reparations  et  1'entretien  de  la  flotte  des  cure- 
moles  du  chenal  du  Saint-Laurent. 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'employes  la? — R.  A  peu  pres  800. 

Q.  Sous  votre  surveillance? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  etes-vous  employe-la? — R.  Depuis  a  peu  pres  sept 
ans. 

Q.  Que  faissiez-vous  auparavant? — R.  Ma  profession  est  celle  d'ingenieur  civil. 

Q.  Vous  etes  ingenieur  civil  de  profession? — R.  Oui,  monsieur,  ingeiiieur  civil. 

Q.  Ingeiiieur  mecanicien  aussi? — R.  Oui,  monsieur,  ingenieur  mecanicien  au-si ; 
j'ai  une  grande  experience  en  mecanique. 

Q.  Avez-vous  entendu  parler  du  bureau  de  Gunn,  Richards  et  Cie,  avant  le  com 
mencement  de  cette  enquete? — R.  Oui,  depuis  nombre  d'annees  je  me  suis  enquis  du 
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cout  de  la  production  des  travaux.  J'etais  1'employe  d'uii  bureau  important  d'entre- 
preneurs  en  qualite  d'ingenieur  et  comme  tel  je  me  suis  enquis  du  cout  de  1'ouvrage. 
Avant  que  je  me  sois  interesse  au  cout  de  1'ouvrage  j'avais  fait  une  etude  sur  les  diffe- 
rentes  methodes  de  cout  de  1'ouvrage. 

Q.  Est-ce  privement? — R.  Privement.  Depuis  les  dernieres  quinze  annees  il  s'esl 
opere  dans  cette  question  du  cout  de  la  production  une  transformation  complete,  de 
nouvelles  methodes  pour  tenir  compte  des  prix  de  production  sont  arrivees,  et  dans  les 
fabriques  et  les  usines  du  gouvernement  la  methode  de  calculer  les  prix  a  change  com- 
pletement  d'aspect,  et  dans  les  etablissements  les  plus  considerables  en  emploie  les  me 
thodes  les  plus  nouvelles.  J'ai  etudie  ces  methodes;  on  a  publie  dans  des  revues  plu- 
sieurs  articles  traitaiit  de  ces  matieres,  pendant  ces  dernieres  annees,  et  plusieurs  ou- 
vrages  sur  le  sujet  out  paru  dans  ces  journaux,  et  les  noms  de  Gunn,  Richards  et  Cie 
ont  ete  mentionnes  avantageusement  dans  ces  ecrits  comme  etant  les  pionniers  de  cette 
nouvelle  science  du  genie  civil  pour  le  cout  de  la  production.  C'est  un  bureau  bien 
connu  aux  Etats-Unis,  et  bien  que  je  ne  les  connaisse  pas  personnellement,  je  les  con- 
nais  bien  de  reputation,  comme  des  ingenieurs  occupant  le  premier  rang  dans  cette 
branche  d'affaires. 

Q.  Aviez-vous  jusqu'alors  le  controle  de  la  comptabilite  dans  votre  departemeiit 
la-bas?— R.  Oui,  j'ai  le  controle  de  tout  ce  qui  se  fait  clans  les  chantiers  de  construc 
tion  de  navires. 

Q.  Aviez-vous  le  controle  du  systeme  d'operations? — E.  Oui;  quand  je  suis  arrive 
je  n'ai  pas  trouve  satisfaisant  le  mode  d'emmagasinage,  de  livraison  et  d'expedition 
des  marchandises ;  je  n'etais  pas  satisfait  d'un  grand  nombre  de  methodes  de  la  tenue 
des  livres  en  general,  et  j'y  ai  fait  des  changements.  Peu  apres,  j'ai  mis  les  magasins 
sur  un  pied  que  j'ai  considere  satisfaisant,  j'ai  mis  en  bon  ordre  les  comptes  en  ge 
neral,  et  j'ai  trouve  que  nous  avions  une  assez  bonne  methode.  J'ai  tente,  en  maintes 
circonstances  d'implanter  un  systeme  de  cout  de  production  qui  serait  plus  detaille; 
favais  trop  de  travail  pour  m'occuper  plus  a  fond  de  cette  question  la;  et  je  n'ai  ete 
capable  que  de  donner  des  ordres  generaux  sur  cette  matiere;  je  n'ai  pas  pu  trouver 
dans  mon  entourage  quelqu'un  qui  put  mettre  en  vigueur  ce  systeme  et  le  f  aire  observer, 
et  dans  le  temps  j'en  ai  fait  la  remarque  au  ministre,  1'honorable  M.  Prefontaine,  qui 
m'envoya  quelqu'un  pretendant  etre  au  courant  de  1'affaire,  un  M.  Clement. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  D'oii  venait-il  ?— R.  De  Montreal.  Je  crois  que  M.  Prefontaine  a  fait  erreur 
dans  cette  circonstance-la ;  cet  homme  n'avait  pas  la  competence  voulue,  c'etait  un 
comptable  ordinaire,  et  quand  il  est  venu  a  Sorel  il  m'a  declare  qu'il  connaissait  le 
systeme  du  prix  de  production.  II  n'a  pas  demontre  qu'il  etait  capable  d'introduire  un 
nouveau  systeme. 

Par  1'honorable  M.  Foster: 

Q.  Vous  a-t,-on  demande  de  trouver  un  tel  homme  et  de  le  recommander  ? — R. 
Non. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) . 

Q.  Avez-vous  demande  quelqu'un  au  ministre?— R.  J'ai  demande  au  ministre  un 
homme  competent. 

Q.  Vous  a-t-il  envoye  quelque  autre  personne  ?— R.  Oui,  il  m'a  envoye  un  employe 
du  departement  de  la  Marine  a  Ottawa— un  comptable  au  service  du  ministere— et 
il  a  travaille  pour  nous. 
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Par  1'honorable  M.  Foster: 

Q.  Qui  ctait-il  J— R.  M.  Davison. 

Q.  Qui  1'a  envoye? — R.  Le  ministere  de  la  Marine. 

Q.  Quand?— R.  II  y  a  une  couple  d'anm'e :  il  est  venu  en  differen 

]'(ir  ^f.  Muclean  (Li/>«  nln*. 

Q.  II  es1  ;m  service  du  gouvernement  ?— R.  11  esl  encore  au  service  du  gouverne- 
ment.     Bien  qu'il  nous  ail  rendu  un  bon  service  il  n'a  pas  saisi  le  fonctionnement  du 

jteme  clu   rout  dr  In   production.     Tl  n'avait   p: 

/'</,-  1'honorable  M.  Fuxh-r: 

(I  Qu'esl  devenu   M.  Clement?     K.   Pendant   un  certain  temps-il  <  #t  reste  a  Ot- 
i  ,1,  pin-  je  crois  <iu'il  a  ouvert  un  bureau  d'ait'ain  >  a   Montreal. 

I'm-  M.  Maclean   (  Lnm-nlnrg'). 

Q.  Vous  avez  ete  satisfail  <lu  concours  de   M.  Davison  n'est-ce  pas?— R.  Non,  pas 
ativemenl   au  systeme  <lu  cout  de  la  production. 

(I  C'etail    nn  assez  bon  comptable?— R,  C'ctait  uii  assez  bon  comptable  mais^il 
n'avait  pas  1'exprricn.-..  ,lu   systeme  de  la   production,  lii.'ii  qu'il  pretendit  avoir  ete 
<niploye  pour  la  compagnie  des  Chars  urbains  dc   Montreal  et  avoir  des  donnees 
le  sujet.    Un  pen  plus  tard  M.  Brodeur  m'en  parla  uii  jour.     Avant  cela,  M.  Falconer 
vint  me  voir  et  me  dit  <iu'il  avait  regu  une  lettre  du  departement  de  la  Marine  et  des 
Pecheries  relativemenl  ,:i  1'audition  des  livres,  et  si'je  pensais  qu'il  pouvait  f aire  quel- 
qne  chose  a  Sorel  dans  cette  direction  la.     II  voulait  faire  du  travail.     C'etait  pure- 
ment  et  simplement  une  conversation  generale  que  nous  avion?  a  propos  des  chantiers 
de  construction  des  navires.     Un  peu  plus  tard.  ^1.  Brodeur  m'informa  que  des  comp- 
1  nliles  etaient  pour  faire  1'examen  des  comptes,  pour  faire  enquete  a  ce  sujet  au. de 
partement  et  dans  les  diverses  succursales,  et  il  m'a  demande  si  je  pensais  qu'il  ferait 
bien  de  les  envoyer  a  Sorel.     II  m'a  donne  les  noms  de  ce  bureau  de  comptabilite  et 
d'apres  ce  que  m'en  a  dit  M.  Falconer,  j'ai  compris  que  c'etait  le  bureau  ^de  Gunn, 
Richards  et  Compagnie,  dont  j'avais  entendu  parler  auparavant.     J'ai  dit  a  M.  Bro 
deur  que  tout  en  considerant  notre  systeme  bon,  je  serais  content  d'avoir  des  compta- 
bles  experts  qui  pourraient  me  suggerer  les  ameliorations  a  faire  au  systeme,  et  que 
ce  serait  un  soulagement  et  pour  l<    ministre  et  pour  moi-meme  de  faire  faire  ce  tra 
vail.     Bien  que  j'eusse  considere  le  systeme  suivi  a  Sorel  bon,  j'aurais  pu  me  trom- 
per,  il  y  aurait  pu  y  avoir  quelque  chose  a  ameliorer ;  et  le  ministre  aurait  pu  eprouver 
plus  de  satisfaction  en  ayant  une  opinion  etrangere  sur  le  systeme  suivi.     De  plus, 
je  desirais  voir  implanter  le  systeme  detaille  du  cout  de  la  production;  j'avais  essaye 
moi-meme  de  1'implanter  auparavant,  comme  ces  hommes  etaient  des  experts  en  la 
matiere  j'etais  content  de  les  voir  eux-memes  1'implanter  a  Sorel.     M.  Brodeur  me  de- 
manda  de  rencontrer  M.  Falconer  et  de  faire  rapport  sur  cette  matiere.     M.  Falconer 
avec  qui  je  conversai  me  fit  un  estime  preliminaire.     II  examina  notre  travail  et  de- 
clara  que  autant  qu'il  pouvait  en  juger  notre  systeme  de  comptabilite  etait  excellent, 
mais  que  nous  avions  besoin 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Qui  a  dit  cela?— R.  M.  Falconer.  II  nous  a  fait  remarquer  que  nous  avions 
bescin  de  donner  de  plus  grandes  proportions  a  notre  systeme  du  cout  de  la  production, 
et  j'ai  envoye  un  rapport  au  departement,  dont  quelques  extraits  viennent  d'etre  cites 
par  un  membre  de  ce  comite,  dans  lequel  je  declarais 
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Par  M.  Maclean  (Lunenburg). 

Q.  C'est  la  lettre  dont  M.  Blain  a  lu  des  extraits? — E.  C'est  ma  lettre.  Dana 
ce  rapport  je  declarais  que  tout  en  ayant  un  bon  systems  du  cout  de  la  production  a 
Sorel  d'une  maiiiere  generale,  quoique  nous  puissions  dire  le  cout  d'un  cure- 
mole,  d'un  remorqueur,  ou  de  tout  autre  ouvrage  important,  nous  n'avions  pas  le  de 
tail  du  cout  du  prix,  qui  aurait  pu  nous  permettre  de  demontrer  le  prix,  en  detail,  de 
ce  remorqueur,  ou  cure-mole  ou  autres  pieces ;  et  nous  manquions  de  renseignements 
au  sujet  des  depenses  imprevues  et  des  depenses  en  general.  oSTous  avions  deja  un 
systeme  du  cout  de  production,  mais  je  voulais  voir  implanter  un  systeme  qui  put  nous 
1'ournir  plus  de  details.  Quant  a  1'evaluatioii  des  services  de  ses  employes,  M.  Fal 
coner  m'a  dit,  qu'il  les  estimait  a  environ  $2,000  a  part  les  depenses  de  voyages  et 
d'entretien.  Je  fis  rapport  en  consequence  au  ministere  et  011  m'autorisa  a  payer 
une  somme  n'excedant  pas  $2,000  pour  introduire  le  cout  du  systeme  de  la  production 
a  Sorel;  je  me  suis  entendu  avec  M.  Falconer  et  j'ai  conclu  un  arrangement  a  cet 
effet.  II  est  descendu  a  Sorel  avec  M.  Doud  et  M.  Marvin,  deux  employes  du  bureau, 
M.  Doud  etait  un  ingenieur-mecanicien  expert;  M.  Marvin  etait  un  comptable  expert. 
Us  ont  examine  ensemble  les  travaux  et  ils  tinrent  compte  de  I'outillage. 

/'-/;•  I'/n/iKirulil:'   .!/.  Brodeur: 

Q.  Quel  etait  1'ingenieur-mecanicien  expert? — R.  M.  Doud. 
Q.  Et  le  comptable  expert? — R.  M.  Marvin. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Parlez-vous  aussi  des  chantiers  de  construction  de  navires? — R.  De  la  cour 
des  chantiers  de  construction  de  navires,  quoi?  Quelle  est  votre  question? 

Q.  Mon  ami  qui  est  ici  pres  de  nioi  m'informe  qu'il  n'y  a  eu  aucune  enquete  con- 
cernant  les  chantiers  de  construction  des  navires  a  Sorel,  et  je  veux  en  avoir  le  cceur 
net? — R.  Quelle  est  votre  question? 

Q.  Je  desire  savoir  ceci.  Je  veux  savoir  si  votre  temoignage  se  rapporte  exclu- 
vement  aux  chantiers  de  construction  de  navires  de  Sorel,  ou  s'il  reuferme  absolument 
tous  les  points,  comptabilite,  et  le  reste? — R.  Mon— 

Q.  Je  ne  veux:  savoir  que  cela,  et  c'est  tout? — R.  Je  ne  saisis  pas  bien  votre  ques 
tion. 

Q.  Je  veux  vous  la  poser  clairement.  Je  vous  demande  pardon,  si  je  ne  me  suis 
pas  exprime  d'une  maniere  explicite.  Je  veux  savoir  si  votre  temoignage  d'aujour- 
d'hui  a  rapport  simplement  a  la  construction  des  navires  a  Sorel  et  ce  que  vous  faites 
dans  les  chantiers  de  construction  a  cet  endroit  ou  si  cela  comprend  autre  chose,  telle 
que  comptabilite,  et  travail  de  bureau? — R.  La  comptabilite  et  le  travail  de  bureau 
au  sujet  des  chantiers  de  construction  des  navires. 

Q.  Quand  vous  pretendez  avoir  un  bon  systeme  de  comptabilite  voulez-vous  par- 
ler  des  chantiers  de  construction  de  navires,  ou  de  tout  1'ouvrage  sous  votre  direc 
tion? — R.  Les  chantiers  de  construction  de  navires  de  Sorel,  c'est  la  ma  seule  beso- 
gne. 

Q.  Vous  faites  autre  chose  la,  n'est-ce  pas? — R.  Non,  j'ai  la  direction  des  chan 
tiers  de  construction  de  navires. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Votre  temoignage  n'a  trait  qu'aux  chantiers  de  construction  de  navires? — R. 
Oui,  je  n'ai  la  direction  d'aucune  autre  chose. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  II  y  a  une  depense  enorme  sous  la  rubrique  du  "  Chenal  des  navires  du  St- 
Laurent "  ces  depenses  s'elevent  a  au  dela  d'un  million  de  piastres  par  annee.  Sur- 
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veillez-xous  I'emploi  cle  toutes  et  chacunes  de*  parties  de  ce  million  de  piastres 
Eon,  je  ne  le  fais  pas. 

Q.  Indiquez-nous  done  alors  la  ligne  de  demarcation? 

M.  MACLEAN  (Limenburg).—  Je  m'objecte  a  ce  qu'on  pose  aucune  que: 
au  chenal  des  bateaux. 

M.  BENNETT  __  Je  demande  tout  ^implement  s'il  a  le  controle  de  cette  depense,  e 
ain-d  nous  pourrons  mieux  apprecier  son  temoignage,  et  c'est  la  tout  ce  que  je  veux. 

L'hon.  M.  FOSTER.—  C'est  parfait.  De  la  sorte  nous  pourrons  mieux  saisir  Im 
portance  <!<•  M'ii  ti'imiignage. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Voulez-vous  me  dire  quelle  partie  particuliere  des  travaux  est  sous  votre  direc- 
lic.u  personnrlle<—  11.  J'ai  la  direction  du  chantier  de  construction  maritime. 

()  La  direction  exclusive  ?—  K.  La  direction  exclusive.  Quand  un  navire  vient 
au  chantier,  ,1  esl  sous  mes  charges.  Quand  un  navire  sort  du  chantier  et  passe  dans 
!,  chenal,  ma  responsabilite  cesse,  excepte  en  ce  qui  pent  regarder  les  repavan 

M.  BENNETT.     O'esl  ce  que  nous  vonlon- 


Par  M.  Blain: 

d.  Dans  le  rapport  de  ceu*  qui  ont  conduit   L'enquete  je  vois  cette  declaration: 
A  s,,r,.|  aous  n'avone  trouve  ni  contremaitre,  ai  pointeur  en  fonctiW'     C 
plique-t-il  ;,  votre  .irpartcment  ou  a  un  autr.  d.partement  a  Sorel 


'       ,,tement?-K.  C'est  la  ,  .....  .rsale  a  Sorel  de  1'agence  de  Mont- 

I  au  ministere  d     la   Marine  et  des  Pecheries. 

().  Oela  a'a  rien  a  faire  avec  votre  charge,  et  vous  n  avez  aucim  control 
arsale?—  E.  Je  n'ai  aucun  controle  sur  elle. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q    Vous  rappelez-v.us  ou  vous  avez  laisse  votK  recit  '.     You*  parliez  de  M.  Doud 
el   de  M     Marvin?—  K.  Us  vinrent  au  chantier  et  examinerent  les  methodes  que  n. 
x   avions  en  vigueur  pour  n-cueillir  des  informations,  faire  nos  comptes,  eve. 
declarerent  qu'ils  avaienl  visite  un  grand  nombre  d'etablissements  industriels  etquil 
constataient  que  nos  methodes  de  recueillir  les  informations,  de  les  disposer  et 
tribuer  les  provisions  etaient  extremement  bonnes,  que  tres  pen   d  etablissementi 
dustriels  etaient  meilleurs  ou  meme  aussi  bons  que  le  notre,  mais  qu  il  nous  manquait 
1-information  detaillee  du  cout  que  je  drsirerais  beaucoup  obteiiir. 

Us  commencerent  alors  a  travailler,  ils  allerent  au  chantier,  les  experts  y  i 
tereiit  pendant  quelque  temps,  etudiant  la  question.  Ils  partirent,  puis  soumirent 
graduelli-ment  differents  rapports  sur  la  question  du  systeme  du  cout  des  travaux. 
Us  visiterent  les  chantiers  a  differentes  epoques,  se  consultant  avec  nos  employes, 
travaillerent  avec  eux  dans  les  differents  departements,  et  finalement  preparerent  un 
systeme  complet  de  comptabilite  du  cout  des  travaux.  Tout  en  trouvant  bon^le  sys 
teme  original  de  comptabilite  generale,  ils  soumirent  certaines  alterations  d'impor- 
taiice  secondaire  dans  ce  systeme  general  afin  de  le  faire  concorder  avec  les  details  du 
systeme  de  comptabilite  qu'ils  installaient.  Leur  systemie  fut  mis  en  vigueur  au 
commencement  de  1'annee  suivante,  c'est-a-dire  le  ler  avril  de  Tan  dernier,  et  il  a  etc 
en  pratique  pendant  un  an.  Apres  que  le  systeme  cut  ete  mis  en  vigueur,  quand 
vint  notre  premier  bilan  du  mois,  M.  Marvin  vint  surveiller  le  reglement  de  nos 
livres  afin  de  voir  a  ce  que  tout  fut  fait  correctement.  Fn  peu  plus  tard,  quand 
vint  le  second  bilan,  il  suggera  certains  changements  au  premier  bilan,  quand  le 
second  bilan  fut  fait  il  vint  examiner  notre  travail,  et  conclut  finalement  que  nous 
comprenions  parfaitement  le  systeme,  et  il  n'est  pas  revenu  depuis.  II  nous  quitta 
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avec  1'ientente  que  si  jamais  le  systeme  nous  causait  quelque  difficulte,  s'il  survenait 
quelque  difficulte,  il  serait  toujours  a  notre  disposition  pour  ^interpretation  de  ces 
defauts  ou  leur  disparition. 

Par  M.  Hughes  (Victoria-et-Haliburton) : 

Q.  A  quel  prix?  A  un  prix  additional,  cependant  ?— K.  Naturellement,  nous 
les  payions  a  raison  de  tant  par  jour. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 
Q.  Avez-vous  retire  quelque  avantage  de.  . .  . 

Par  I'honorable  M.  Foster: 
Q.  Quel  a  ete  le  cout  du  travail? — K.  $1,749.55. 

Par  M.  Beid  (Grenville)  : 

Q.  C'est  la  tout  ce  que  la  maison  Gunn,  Eichards  &  Co.—  - '.— E.  Eli  bien,  les 
comptes  etaient  faits  au  nom  de  Kenneth  Falconer. 

Q.  Ce  que  je  veux  dire  est  que  c'est  tout  lie  travail  qu'ils  ont  fait  a  Sorel  ?— E.  Oui. 

Par  M.  Hughes  (Victoria-et-Haliburton): 

Q.  Cela  co,mprenait-il  1'allocation  de  tant  par  jour? — E.  Oui,  et  leur  pension  et 
leurs  depenses,  tout;  c'etait  de  beaucoup  au-d?ssous  des  estimes. 

Par  M.  Maclean  ( Luneribwg ) : 

Q.  Avez-vuus  retire  quelque  avantage  de  1'operation  de  ce  systeme  de  cout? — 
E.  Oui,  le  systeme  de  cout  fonctiomu'  niainti'iiant  d'uni3  maniere  tres  satisfaisante. 
Nous  obtenoiis  des  informations  detaillees  sur  les  differents  elements  du  cout  de  fabri 
cation  dans  nos  differents  travaux.  L'effet  immediat  d'un  pareil  systeme  pent  ne 
pas  etre  evident,  mais  a  mesure  que  le  temps  passera  et  que  ces  dossiers  s'accumule- 
ront,  ils  deviendront  d'une  grande  valeur.  Us  nous  aident  deja  a  decouvrir  les  points 
laibles  de  notre  systeme.  Si  nous  trouvions  qu'un  article  nous  coutait  trop  cher,  il 
etait  difficile,  autrefois,  de  determiner  1'endroit  exact  d'oia  provenait  cet  exces  de  de- 
pense. 

Par  ^honorable  M.  Foster: 

Q.  Par  "aiticle"  vous  entendez  le  produit  manufacture? — E.  Oui,  avec  ce  sys 
teme  nous  pouvons  beaucoup  plus  facilement  aller  a  un  coiitremaitne  et  lui  dire: 
"Cet  article  coute  trop  cher,  vous  etes  celui  qui  en  est  responsable,  c'est  votre  depar- 
tement  qui  couts  trop  cher."  Ce  cout  excessif  peut  etre  dans  ses  depenses  generales, 
qui  peuvent  etre  trop  elevees,  il  peut  n'etre  pas  necessairement  dans  le  travail  reel 
des  homines  employes  directement  a  03  travail;  son  compte  de  lumiere,  de  chaleur  et 
d'energie  peut  etre  trop  eleve,  il  peut  consommer  trop  d'energie;  ou  sou  compte  de 
reparations  aux  usines  peut  etre  trop  haut,  il  peut  faire  faire  trop  de  reparations  aux 
usines,  ou  il  paut  ne  pas  prendre  assez  soin  de  ses  machines. 

Par  M.  Hughes  (Victoria-et-Haliburton) : 

Q.  Comment  pourrait-il  avoir  trop  de  reparations  a  ses  usines,  si  elles  ont  be- 
soin  de  reparations,  il  doit  fair|3  le  travail? — E.  II  peut  etre  trop  extravagant  dans 
ses  idees  des  reparations  qui  sont  necessaires. 

Q.  C'est  une  question  differente. — E.  II  peut  ne  pas  prendre  un  soin  suffisant  de 
ses  machines,  et  elllss  peuvent  avoir  besoin  de  trop  de  reparations.  II  y  a  un  grand 
nombre  de  manieres  dont  peut  se  produire  un  cout  indirect;  c'est  une  question  tres 
difficile  a  traiter  dans  tous  les  etablissements  manufacturiers  let  une  chose  difficile  a 
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saisir,  et  c'est  1'iteui  de  cout  sur  lequel  on  peut  generalement  reali-er  la  plus  grande 
economic.  Ce  systeme  nous  piarmet  de  mettre  le  doigt  sur  chaque  item  qui  coute  trop 
cher,  de  le  contioler,  et  de  voir  si  nous  pouvons  I'ameliorer,  et  je  crois  que  le  systeme 
est  d'une  grande  valeur  a  ce  point  de  vue. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Croyez-vous  que  si  vous  aviez  eu  assez  de  temps  a  y  c.msaerer  vous^auriez  pu 
mettre  le  systeme  en  aussi  bonne  forme  qu'ils  1'ont  fait?—  R.  Je  le  croyais  dans  le 
temps,  avant  qu'ils  aient  introduit  le  systeme.  Je  ne  le  crois  pin-  maintenant,  et  je 
sais  que  je  n'eii  ai  pas  le  temps. 

Par  M.  Maclean  (Luneiiburg)  : 
Q.  Connaissez-vous  qiirl.pi'iin  ;m  C;ui;icl;i  qui  aurait  pu  le  faire?  —  R.  X"ii.  je  ne 


coimas 

Q.  II  pent  y  en  avoir,  mais  roua  ne  Les  connaissez  pas?—  R.  Je  nVn  oonnais  pas. 

Q.  Est-il   a  vutre  euimaissance  que  Gunn,  Richards  et   Die  aient  fait  beaueoup  de 
travail  a    Mmitrral   ou  quelque   part  aux   environs  '.—  R.  Oui,  quand  ils   commencereut 
a  travaillrr   p<>nr  nous  je  decouvris  qu'une  'le-   maisona   avec   lesquelles  nous  faisioii- 
affaires,  i  ......  l<^  grandes  mai.-ons  de  Montreal,  la  Montreal  Steel  \VorL-x.  leur  faisait 

faire  un  travail  semblable;  ils  y  installaienl  le  systeme  de  cnut. 

(,).  Cnmmeni  a-t-il  fonctionne  an  Mnnl  n;il  ^teel  ~\Yorks  ?—  R.  II  a  fonctionne 
cxtremement  bien.  Le  vice-president  de  la  Monfr<'<il  ,^/>'d  IVoc/.-x.  .M.  Angus,  m'a  dit 
1'autre  jour  qnr  c'etail  le  systeme  le  plus  -ati-faisaiit.  En  realite,  a-t-il  dit,  il  ne  sa- 
vait  pas  comment  il  avait  fait  ses  affaires  avant  d'avoir  ce  systenu-. 

M.  LENNOX.  —  Ce  n'esl  .miere  line  maniere  equitable  de  produire  cette  preuve.  Si 
vous  voulez  cette  preuve,  faites  venir  les  gens  ici  afin  de  leur  faire  dire  eux-memes 
quelle  a  etc  leur  experience. 

Par  M.  Blnn: 

Q.  Je  vous  prie  d'ecouter  la  lecture  de  ce  paragraphs  de  votre  p^upre  lettre  et  tie 
dire  si  c'est  exact  ou  non.  Dans  uiie  lettre  au  ministre  en  date  du  29  septembre  1906, 
vous  avez  fait  la  declaration  suivante:  — 

"  A  1'heure  actuelle  le  systeme  de  cout  en  vigueur  a  Sorel  nous  donne  une  idee 
approximative  tres  claire  des  travaux  ex'ecutes  sur  n'importe  quelle  drague,  remorqueur 
ou  piece  separee  de  machinerie." 

Cela  ii'etait  pas  exact?  —  R.  C'est  ce  que  je  viens  de  dire. 

Q.  Quand  vous  avez  fait  cette  declaration,  vous  ne  saviez  pas  exaetement  quel 
etait  le  cout  de  vos  navires?  —  R.  Oui,  je  le  savais,  et  c'est  ce  que  je  dis. 

Q.  Eh  bien,  c'est  exact  ou  ce  ne  1'est  pas,  voila  ce  que  je  veux  savoir?  —  R.  C'est 
parfaitement  exact  et  precisement  ce  que  je  dis. 

Q.  Je  vais  lire  de  nouveau  :  "  A  1'heure  actuelle  le  systeme  de  cout  en  vigueur  a 
Sorel  nous  donne  une  idee  approximative  tres  claire  des  travaux  executes  sur  n'importe 
quelle  drague,  remorqueur  ou  piece  separee  de  machinerie."  .  Le  2  septembre  1906,  vous 
aviez  charge  de  ce  chantier,  et  vous  etiez  responsable  des  ouvriers,  du  cout,  et  vous  avez 
ecrit  cela  sous  votre  propre  signature,  etait-ce  exact  ou  ne  l'etait-ce  pas?  —  R.  II  est 
parfaitement  vrai  que  nous  avions  une  idee  approximative  tres  claire  du  cout  de  ces 
navires. 

Q.  Mais  vous  avez  decouvert  depuis,  d'apres  le  nouveau  systeme  de  cout,  que  cela 
n'etait  pas  vrai?  —  R.  Non,  je  n'ai  pas  decouvert  cela. 

Q.  Qu'avez-vous  decouvert?  —  R.  J'ai  decouvert  que  nous  obtenons  de  meilleures 
informations  quant  aux  divers  elements  qui  entrent  dans  le  cout  de  chaque  drague.  ou 
remorqueur,  ou  autre  piece  de  machinerie. 
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Q.  Alors  c'est  un  fait  que  vous  lie  le  saviez  pas  quand  vous  avez  ecrit  la  lettre? — 
K.  Si  vous  voulez  lire  tout  le  rapport,  vous  verrez  que  je  dis  exactement  cela;  que, 
tandis  que  nous  avions  une  idee  approximative  tres  claire  du  cout  de  chaque  drague, 
ou  de  chaque  remorqueur,  nous  n'avions  pas  les  informations  convenables  quant  aux 
details,  les  elements  qui  entrent  dans  le  cout  de  cette  drague. 

Par  M.  McCoU: 

Q.  Dois-je  compreiidre  que  vous  voulez  dire  que,  bien  que  vous  eussiez  une  idee 
approximative  du  cout  de  ces  articles,  vous  n'aviez  aucun  moyeii  de  vous  assurer  si  ce 
cout  etait  trop  eleve  ou  non  ?— R.  Non,  ce  ii'est  pas  ce  que  je  veux  dire. 

Par  M.  McCarthy  (Simcoe)  : 

Q.  Les  differents  details  forment  le  tout,  et  vous  aviez  le  tout,  mais  pas  les  details  ? 
Par  M.  Blalu  : 

Q.  Laissez  repondre  le  temoin.  Ce  que  je  desire  savoir,  c'est  si  la  declaration  con- 
teiiue  dans  votre  lettre  est  exacte?  Vous  connaissiez  le  cout  ou  vous  ne  le  coniiaissiez 
pas.  Ce  que  je  desire  savoir  est  si,  quand  vous  avez  fait  cette  declaration  en  1906,  voua 
le  connaissiez,  ou  si  votre  systeme  etait  tcllcnicnt  relache  que  vous  etiez  incapable  de 
dire  le  cout  ex'act  ? — R.  Oh  non ;  nous  etioiis  capables  de  dire  le  cout  de  la  drague,  du 
remorqueur  ou  de  n'importe  quelle  autre  piece  de  machinerie. 

Q.  Eh  bien,  alors,  le  systeme  actuellement  en  vigueur,  introduit  par  Gunn,  Ri 
chards  et  Cie,  vous  a-t-il  aide  en  quelque  fagoii  a  ce  point  de  vue? — R.  Je  vous  de- 
mande  pardon. 

Q.  Vous  aidera-t-il  en  quelque  fagoii  a  obtenir  le  cout  de  ces  articles  ? — R.  II  nous 
aidera  a  donner  le  cout  en  detail  des  divers  elements  et  la  preparation  des  differents 
elements. 

Q.  Pardon,  je  lie  vois  pas  comment  vous  pouvez  obtenir  le  cout  d'un  article  a 
moins  que  vous  en  ayez  le  cout  en  detail? — R.  Vous  pouvez  probablement  obtenir  le 
cout  total  sans  une  division  convenable. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  la  question  est  dans  1'ordre. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  m'oppose  a  une  question  dont  la  reponse  est  evi- 
dente  pour  tout  le  monde. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Ce  que  je  desire  apprendre  est  ceci :  Vous  etiez  eii  position  de  connaitre  le  cout 
de  ces  articles  avant  que  M.  Richards  introduisit  son  iiouveau  systeme,  ou  vous  ne 
1'etiez  pas.  Maintenant,  comme  vous  avez  la  pleine  direction  de  ce  chantier,  je  veux 
que  vous  declariez  si  vous  etiez,  ou  non,  dans  cette  position? — R.  J'ai  deja  declare  cela 
ce  matin.  Je  suis  tout  a  fait  dispose  a  le  declarer  de  nouveau. 

Q.  Tres  bien? — R.  Nous  etions  dans  ce  temps-la  parfaitement  capables  de  dire 
approximativemeiit  le  cout  d'un  navire,  ou  d'une  drague,  ou  de  tout  autre  article  que 
nous  fabriquons.  Nous  n'etions  pas  en  position  de  dire  le  cout  detaille  des  divers 
elements  qui  entraient  dans  ce  cout.  Nous  ii'etions  pas  en  position  de  distribuer  con- 
venablemeiit  et  exactement  les  charges  supplemeiitaires.  Nous  les  avons  distributes 
d'une  maniere  equitable,  de  la  maniere  dont  la  chose  se  fait  ordiiiairement  dans  la 
plupart  des  etablissemeiits  maiiufacturiers  de  ce  pays,  mais  a  moii  avis  nous  ne  distri- 
buions  pas  notre  cout  supplementaire  d'une  maniere  scientifique,  et  je  voulais  qu'il  en 
fut  ainsi.  Le  systeme  que  Gunn,  Richards  et  Cie  ont  installe  nous  a  maintenant  mis 
en  etat  de  le  faire.  J'eii  connais  assez  long  sur  le  systeme  de  cout  pour  savoir  qu'au- 
trefois  notre  systeme  n'etait  pas  parfait. 

1—29 
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Par  M.  Hughes  (Victoria-et-Haliburton) : 

Q.  Pouvez-vous  nous  en  donner  un  exemple?— E,  Oui. 

Q.  Bes  changements?-K.  Bisons,  par  exemple,  que  sous  notre  ancien  syst 
nous  construisions  une  chaudiere —  ,. 

Q.  Bisons  un  remorqueur  ?— B.  Bisons  une  chaudiere,  ou  un  remorqueur- 
porte  quel  article.     Nous  avions  un  registre  du  nombre  d'hommes  employes  aux 
vaux  sur  ce  remorqueur.    Nous  avions  le  nombre  de  jours  qu'ils  travaillaient  a  ce  re 
morqueur.    Nous  avions  le  cout  de  cette  main-d'oeuvre  par  jour.    Nous  n  avions  pas 
cout  de  la  lumiere,  de  la  chaleur  et  de  1'energie  consommees  dans  les  travaux  s 

remorqueur. 

Q    Bans  chaque  departement  ?-B.  Bans  chaque  departement,     Nous  savions  tout 
cela      Quand  le  remorqueur  etait  termine  nous  savions  que  le  travail  direct 
remorqueur  avait  ete  de  tant  de  jours.    Nous  ajoutions  uu  pourcentage,  disons,  de  . 
pour  100  pour  couvrir  les  depenses  d'administration  et  les  depenses  supplementaires 
en  general.    Nous  n'avions  aucun  moyen  de  nous  assurer  que  les  20  pour  100  appliques 
a  ce  remorqueur  etaient  distribues  convenablement,  si  nous  ne  volions  pas  quelque 
autre  entreprise  qui  n'avait  pas  pris  autant  des  depenses  indirectes,  tandis  que  peu 
etre  ce  remorqueur  en  avait  pris  une  proportion  beaucoup  plus  forte, 
d'hui,  nous  etablissons  chaque  mois  un  bilan.     Les  depenses  indirectes  de  1  usme  ont 
,'tt'  de  tant.    Les  depenses  indirectes  de  In  fabrique  de  chaudieres  ont  ete  de  tant. 

0    Vous  entendez,  par  depenses  indirectes,  1'energie,  la  lumiere,  et  ainsi  de  suite 
-B    La  consomm.vcior  de  tant  d'energie  dans  1'usine,  et  il  lui  est  charge  chaque  mois 
cette  proportion  du  cout  de  1'energie  pour  ce  mois.     Chaque  atelier,  en  hiver    coii- 
-umme  tant  de  chaleur,  et  il  lui  est.  charge  cette  proportion  de  chauffage. 
atelier  consomme  tant  de  lumiere,  et  il  lui  est  charge  cette  proportion   d  eclaii 
Chaque  atelier  a  ses  propres  reparations  de  machines,  constructions  et  divers* 
choses,  qui  lui  sont  chargees.     Chaque  atelier  consomme  aussi  un  certain  montant  de 
petits  outils,  qui  ne  sont  pas  de  la  depense  au  capital,  mais  essentiellement 
pense  de  revenu.     Cela  est  aussi  charge  a  chaque  atelier. 

Q    Fabriquez-vous  vos  propres  outils?— E,  Nous  en  fabriquons   quelques-uns 
nous  achetons  les  autres.    A  la  fin  de  chaque  mois  nous  dressons  un  bilan  dans  lequel 
toutes  ces  differentes  depenses  sont  chargees  a  chaque  departement.      Chaque  ate 
a  son  numero.     La  depense  directs  de  tel  atelier,  pour  main-d'oeuvre,  se  monte  a  tan 
La  depense  indirecte  de  cet  atelier  est  de  tant.     On  appelle  cela  un  pourcentage  de  ia 
main-d'oeuvre  directe  dans  cet  atelier  particulier ;  nous  ajoutons  ce  meme  pourcenta 
a  la  main-d'oeuvre  directe  pour  arriver  au  veritable  cout  de  la  main-d'ceuvre  sur  un 
entreprise  dans  cet  atelier  pendant  ce  mois. 

Q.  Cela  se  fait  sous  le  nouveau  systeme?— K.  Sous  le  nouvean  systeme. 

Q.  Vous  ne  le  faisiez  pas  auparavant  ?— K.  Non,  nous  ajoutions  a  tout  un  pour 
centage  general. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Comment  arriviez-vous  a  un  pourcentage  general?— E.  Nous  ne  pouvions  ar 
river  a  ce  pourcentage  general  qu'a  la  fin  de  1'annee  quand  nous  balancions  nos  livres 
let  nous  ponstations  qute  nous  avions  charge  tant  pour  la  main-d'ceuvre  indirecte. 
Nous  avions  tant  de  charges  generales,  depenses  de  bureau  et  diverses  autres  depenses 
generales.  Cela  signifiait  un  certain  pourcentage  que  nous  avions  a  ajouter  a  toutes 
nos  depenses.  '  Nous  ne  pouvions  pas  balancer  nos  livres  tous  les  mois.  Ce  n'est  qu  a 
la  fin  de  1'annee  que  nous  pouvions  le  faire,  et  nous  ne  le  faisions  alors  que  d'une 
maniere  generale.  Nous  avions  un  cout  approximatif,  mais  pas  un  cout  exact, 

Q.  Le  nouveau  systeme  peut  etre  plus  defini,  mais  effectue-t-il  une  economic  ?- 

E.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Voulez-vous  avoir  la  bonte  de  vous  expliquer  ?— E.  Ce  n'est  pas_que  le  systeme 
effectue  reellement  une  economic,  mais  il  nous  donne  la  chance  de  voir  ou  est  la  de- 
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pense.  Le  systeme  lui-meme  n'effectue  pas  d'economie,  mais  il  nous  donne  une  chance 
de  localiser  les  differentes  depenses  et  de  mettre  le  doigt  sur  un  item  qnand  il  est  trop 
el  eve. 

Par  I'honordble  M.  Foster: 

Q.  Alors  il  vous  aide  a  faire  une  distribution  presque  parfaite? — E.  C'est  exac- 
tement  ce  qu'il  fait,  et  en  nous  donnant  cette  distribution  parfaite  il  nous  permet 
de  mettre  le  doigt  sur  la  chose  en  particulier  qui  nous  coute  trop  d'argent. 
Par  M.  Lennox: 

Q.  Je  comprends  que  sous  le  nouveau  systeme  vous  chargez  a  chaque  atelier  im 
rnontant  specifique? — B.  Non. 

Q.  Que  faites-vous  done? — E.  Nous  chargeons  a  chaque  atelier  le  montant  exact 
auquel  il  a  droit  pour  ce  mois. 

Q.  Je  sais,  mais  c'est  im  inontnnt  specifique,  et  non  pas  une  simple  estimation?— 
E.  Non,  ce  n'est  pas  un  montant  estime,  mais  le  montant  reellement  depense. 

Q.  Comment  arrivez-vous  au  montant  que  vous  chargez? — E.  Ce  montant  reel  se 
compose  d'une  variete  d'elements. 

Q.  Vous  dites  que  vous  chargez  pour  le  chauffage? — E.  Oui. 

Q.  Mesurez-vous  la  chaleur? — E,  Non,  chaque  atelier  a  une  certaine  superficie. 
On  charge  au  grand  atelier  la  consommation  et  au  petit  atelier  en  proportion  de  sa  su 
perficie,  approximativement  en  proportion  de  la  quantite  de  consommation  de  cha 
leur. 

Q.  Vous  ne  mesurez  pas  exactement  la  chaleur,  mais  vous  estimez  la  chaleur  d'a 
pres  la  superficie? — E.  Oui. 

Q.  II  en  est  de  meme  pour  la  lumiere? — E.  Non,  d'apres  le  nombre  de  lampes 
employees  dans  chaque  atelier. 

Q.  Vous  estimez  la  quantite  de  lumiere  d'apres  les  conditions  que.  vous  savez 
exister? — E.  Oui. 

Q.  Mais  en  ce  qui  regarde  le  cout  total,  cela  n'affecte  pas  la  question  de  1'execu- 
tion  des  travaux  a  Sorel? — E.  Cela  n'affecte  pas  le  cout  total.  Cela  nous  permet  de 
localiser  le  cout  et  d'ameliorer  ainsi  notre  systeme. 

Q.  Cela  vous  permet  de  comprendre  mieux  comment  le  cout  devrart  d'abord  etre 
divise? — E.  L'idee  principale  est  de  reduire  le  cout. 

Q.  Nous  savons  quel  pent  etre  le  but,  1'effet  immediat  est  que  vous  divisez  d'une 
maniere  plus  satisfaisante  quo  vous  ne  faisiez  auparavant? — E.  Nous  distribuons  le 
cout  d'une  maniere  beaucoup  plus  satisfaisante. 

Q.  Et  c'etait  le  principal  defaut  de  votre  ancien  systeme,  qxie  vous  ne  pouviez  pas 
obtenir  une  distribution  convenable  des  depenses  supplementaires  ? — E.  C'est  la  le 
but  principal. 

Q.  De  sorte  que  ce  que  vous  avez  accompli  par  1'inauguration  du  systeme.  qui 
n'est  pas  tres  dispendieux,  est  que  vous  avez  maintenant  une  distribution  plus  com 
plete  et  plus  parfaite  du  cout  supplementaire  ? — E.  C'est  le  resultat  principal. 

Par  M.  McCarthy   (8i\mcoe~) : 

Q.  Y  a-t-il  eu  une  reduction  du  cout  ? — JR.  Cela  va  nous  permettre  de  reduire  le 
cout. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Et  cependant,  avec  ce  nouveau  systeme,  vous  n'arrivez  pas  a  un  resultat  par- 
faitement  scientifique,  ce  n'est  en  tout  qu'un  re/sultat  approximatif  ? — E.  Oui. 

Q.  Venez-vous  maintenant  plus  pres  du  resultat  exact  que  vous  ne  faisiez  au 
paravant? — E.  Avec  ce  systeme  de  "cout"  nous  venons  aussi  pres  que  nous  voulons, 
mais  comme  chaque  pas  dans  le  cout  approximatif  est  un  peii  plus  d'argent.  la  ques 
tion  eet  de  savoir  si  cela  vaut  la  peine  d'y  aller  jusqu'a  la  limite  de  chaque  sou. 

Q.  C'est  une  approximation,  et  ce  doit  necessairement  1'etre,  a  moms  que  vous 
ne  mesuriez  chaque  atome  de  chaleur  qui  va  dans  chaque  atelier,  et  chaque  parcelle 

1— 29J 
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de  lumiere  qui  y  eat  consommee?-R.  Nous  devons  etre  pratiques  dans  1'application 

du  systeme. 

Par  M.  Lennox:  • 

Q.  Vous  dites  que  vous  suivez  les  revues  periodiques  et  lea  magazme  , 
avez  consacre  beaucoup  de  te,mps  a  1'etude  de  cette  question  du  sy.t 

K  °Q\ous  mentionnez  que  vous  avez  lu  quelques-unes  des  publ  icat  ions 
et  que  vous  y  avez  vu  frequemmeut  le  nom  de  Gunn,  Richards 

°UiQ.  Vous  ne  savez  pas,  naturellement,  qui   a  ecrit  ces  articles  >-K.  Je  pourrais 
mentionner  les  noms  de  quelques-uns  des  auteurs. 

Q    Quelques-uns  des  noms  au  bas  de  ces  articles,  et  c'est  amsi  que  vous  eto  d 
venn  familier  avec  le  nom  de  Gunn,  Richards  et  Compagnie  comme  compxaol 
nents'i-R.  Comme  comptables  eminent  dans  cette  branche  »• 

Q.  Vous  n'etes  pas  devenu  familier  de  cette  maniere  avec  le  nom  de  M. 
--R    je  crois  que  j'ai  vu  le  nom  de  M.  Falconer  au  bas  d'un  article  dan,  un  ma 

• 

''"<!>''  Mais  les  gens  en  vue  que  vous  avez  remarques  a  ce  Btfet  etaient  Gunn,  Ri 
chards  et  (Wpagnie?-R.  Je  n'avais  jamais  entendu  parler  de  M.  Falconer  comme 
ayanl  une  maison  d'affaires  avanl  die  le  iviu-.,utrer  a  ce  sujet. 

Q    Vous  ne  1'aviez  jamais  connu  comme  specialiste  dans  cette  brand*  d  affaire, 
-R.  J'ai  lu  un  article  qu'il  ax  nit  ,Vrit  dans  un  magazine,  j'ai  simplement  vu 


quelque  question  scientifique  qu'il  discutait  ?-R.  Sur  cette  question  de 

production  du  cout.  n 

Q.  De  sorte  que  quand  le  nom  vous  fut  mentionne,  que  Gunn,  Richards^ 
pagnie  etaient  sur  le  point  d'entreprendre  ce  travail,  vous  les  connaissiez  deja 
de  cette  maniere?  —  R.  Oui.  ...    , 

Q    Jusqu'a  quel  point  avez-vous  compris,  par  les  paroles  du  mmistre,  qu  i 
sur  le  point  de  les  engager  pour  examine  le  systeme  general  de  la  marine  et  des  pe- 
cheries?—  R.  II  ne  m'a  pas  consulte  a  ce  sujet     H  a  dit,  d'une  maniere  generale,  qu 
devaient  faire  quelque  travail  pour  le  ministers 

Q.  C'est-a-dine  Gunn,  Richards  et  Compagnie  ?—  R.  Non,  il  a  parle  de  M.  Falconer 
Q    Vous  avez  dit  que  quand  il  mentioiina  Gunn,  Richards  et   Compagnie,  voi 
connaissiez  deja  ce  no.m?—  R.  J'entends  que  quand  il  parla  de  M.  Falconer,  je_com- 
pris  de  M.  Falconer  qu'il  etait  1'agent  caiuulieu  de  Gunn,  Richards  et  Compagnie 

Q.  Qu'avez-vous  dit  au  mmistre  au  sujet  de  Gunn,  Richards  et  Compagnie  quand 
il  vous  demanda  votre  opinion  a  ce  sujet?—  R.  Je  ne  crois  pas  lui  avoir  rien  c 
sujet  de  Gunn,  Richards  et  Cmnpagnie.  je  crois  qu'il  a  mentionne  devant  moi  le  nor 
de  M.  Falconer. 

Q.  A-t-il  mentionne  devant  vous  Gunn.  Richards  et  Compagnie?-  -R.  Pas  qiu 

me  rappelle. 

Q.  Alors  je  ne  vous  ai  pas  bien  compris   auparavant.     J'ai   compris  qu  il  voi 
avait  dit  qui  etaient  ces  hommes  et  que  vous  connaissiez  auparavant  le  nom  de  Gunn, 
Hichards  et  Compagnie  ?—  R.  Eh  bien,  quand  M.  Brodeur  me  dit  "Falconer"  je  1 
reconnus  comme  1'agent  canadien  de  Gunn,  Richards  et  Compagnie. 

Q.  Le  saviez-vous  vous-meme  comme  question  de  fait?  —  R.  M.  Falconer  m'avait 
dit  qu'il  representait  Gunn,  Richards  et  Compagnie. 

Q.  Avezvous  mentionne  au  ministre  Gunn,  Richards  et  Compagnie?—  R.  JNon, 
je  ne  me  rappelle  pas  avoir  mentionne  Gunn,  Richards  et  Compagnie. 

Q.  Quand  M.  Falconer  vint  chez  vous,  vous  avez  dit,  je  crois,  qu'il  vous  dit  que 
votre  systeme,  en  regie  generale,  etait  assez  bon?—  R.  Que  notre  systeme  general  de 
comptabilite  etait  bon,  ainsi  que  notre  systeme  d'approvisionnement. 
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Q.  Et  vous  vouliez  vous-meme  un  systeme  de  cout  plus  detaille  ? — R.  Oui,  je  desi- 
rais  faire  etendre  notre  systeme. 

Q.  Vous  saviez  parfaitement  ce  qu'il  vous  fallait  ? — R.  Oui,  j'en  avals  une  idee 
tres  claire. 

Q.  Vous  dites  que  vous  croyez  que,  si  vous  aviez  eu  le  temps,  vous  auriez  pu  ins 
taller  un  systeme  semblable? — R.  Non,  je  ne  le  pense  pas,  je  le  croyais  dans  le  temps, 
mais,  connaissant  le  travail  qu'ils  ont  fait,  je  ne  crois  pas  que  j'aurais  pu  faire  aussi 
bien  qu'eux. 

Q.  Je  ne  parle  pas  d'une  question  de  comparaison,  mais  n'auriez-vous  pas  pu  ins 
taller  un  systeme  de  cout  si  vous  en  aviez  eu  le  temps? — R.  Non,  je  ne  crois  pas  avoir 
dit  cela,  M.  Lennox.  J'ai  dit  que  je  le  croyais  dans  le  temps.  Je  savais  que  j'avais 
une  assez  bonne  idee  du  systeme  de  cout,  j'ai  fait  moi-meme  quelque  travail  de  ce 
genre,  et  je  croyais  alors  que  si  j'en  avais  le  temps,  si  j'y  consacrais  tout  mon  temps, 
j'aurais  pu  installer  un  systeme  de  cout.  Je  sais  maintenant  que  je  n'aurais  pas  pu 
installer  un  aussi  bon  systeme  que  celui  qu'ils  ont  installe. 

Q.  A  propos,  ils  ont  etc  payes,  pour  le  travail  fait  a  ce  sujet,  autrement  qu'ils 
1'ont  ete  dans  1'autre  cas.  Ils  ont  ete  payes  a  Sorel? — R.  Non,  1'arrangement  a  Sorel 
etait  qu'ils  devaient  etre  payes  sur  la  meme  base  qu'au  departement  de  la  Marine 
et  des  Pecheries. 

Q.  Mais  quant  au  paiement  lui-meme,  le  montant  a-t-il  ete  paye  par  1'interme- 
diaire  du  departement  de  Sorel? — R.  Oui,  il  a  ete  paye  sur  mon  certificat. 

Q.  Par  un  cheque  ernis  a  Sorel? — R.  Non,  par  un  cheque  emis  a  Ottawa  sur  mon 
certificat. 

Q.  Et  paye  comme  une  affaire  separee? — R.  Oui,  et  chargee  au  chantier  de  Sorel. 

Q.  Le  travail  a  ete  fait  pendant  qu'ils  travaillaient  pour  le  departement  d'une 
maniere  generale? — R.  Oui. 

Q.  Combien  d'hommes  dites-voxis  que  vous  employez  la-bas? — R.  A  peu  pres  800. 

Q.  Dans  le  chantier  dont  vous  parlez,  dans  votre  departement '. — R.  Oui. 

Q.  Comment  sont-ils  engages,  vous  sont-ils  recommandes  ? — R.  Oui. 

Q.  Par  qui  generalement  ? — R.  Par — 

Q.  Ou  est-ce  par  differentes  personnes? — R.  Par  differentes  personnes. 

Q.  Le  gouvernement  prend-il  quelque  interet  a  savoir  qui  doit  etre  employe?— 
R.  Oui. 

Q.  Comment  la  chose  se  f  ait-elle  ? — R.  Si  un  homme  desire  etre  employe  au  chan 
tier  de  Sorel  il  obtient  generalement  une  recommandation  de  quelque  membre  du  par- 
lement,  et  il  demande  alors  une  position. 

M.  BENNETT.     Des  membres  du  parlement  de  quel  cote? 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Ne  vous  en  occupez  pas,  je  veux  seulement  parler  du  fait  d'une  maniere  gene- 
rale.  J'arrive  aux  differentes  phases,  M.  Desbarats.  Vous  avez  generalement  une 
recommandation  d'un  membre  du  parlement? — R.  Oui. 

Q.  Quelles  autres  recommendations  ? — R.  Eh  bien,  j'aurais  quelque  recommanda 
tion,  cela  dependrait  beaucoup  de  la  position  de  1'individu.  S'il  etait  un  manoeuvre 
ordinaire,  je  ne  demanderais  pas  beaucoup. 

Q.  Supposons  qu'un  manoeuvre  ordinaire  eut  une  recommandation  suffisante  d'un 
membre  du  parlement  ? — R.  Je  mettrais  alors  son  nom  sur  la  liste  avec  le  record  de  son 
experience,  ou  il  a  travaille  auparavant,  ce  qu'il  a  fait,  son  age,  quelle  apparence  il  a, 
et  s'il  a  bonne  mine. 

Q.  Decrivez-vous  la  un  simple  ouvrier?— R.  Oui. 

L'hon.  M.  FOSTER Je  croyais  que  c'etait  un  membre  du  parlement  que  vous 

decriviez. 
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Par  M.  Lennox: 

Q    Qu'entendez-vous  par  un  homme  "  de  bonne  mine",  cela  n'a  rien  a  voir  avec 
1'individu  au  point  de  vue  politique  ?-R.  Non,  c'est  au  point  de  vue  physique. 

Q    C'est-a-dire  son  habilete  comme  ouvrier?—  R.  Oui. 

Q    Et  que  faites-vous  ensuite?—  R.  Et  quand  est  venu  le  temps  ou  j'ai  besom  d  un 
employe,  j'examine  la  liste  pour  voir  ce  que  j'ai  en  fait  d'honimes  suscepti 
choisis  et  je  nomme  oet  homme. 

Q.  Les  prenez-vous  dans  1'ordre  dans  lequel  ils  sont  sur  la  liste,  ou  bien  exer« 
vous  votre  jugement  a  ce  moment?—  R.  Oui,  je  juge  ce  dont  j'ai  besom. 

Q.  Prenons  la  plus  haute  classe  d'e,mployes,  avez-vous  aussi  une  recommai 
d'liH  membre  dul  parlemeut  >.  —  R.  Oui. 

Q   II  pent  se  tr<>mper  dans  sa  recommandation  ?  —  R.  Oui. 

Q!  Quel  genre  .IVmpL.y.'s  avez-vous  ?—  R.  Ouvriers,  peintres,  fabricants  de  chau- 
dieres,  diarpentiers,  aides,  et  autres  ouvriers  habile-. 

Q.  Ces  hommes,  ces  ..UVriers  habiles,  vous  sont-ils  recommandea  par  un  depute 
Vous  informez-vous  de  l=.  capacite  du  .I6pute,  de  sa  competence  a  juger  des  aptitudes 
de  ces  hommes  comme  ouvriers  habiles?—  R.  Non,  1.-  depute  n'a  rien  a  voir  dan 
jugement  rendu  sur  ce  point. 

Ql.  Alor-i    consult.v.-vuiis    1  1-    miiiistere   d'une   maniere    quelconque,    ou    vous 
sulte-t-il?—  R,  Non,  pas  en  regie  generale, 

Q.  Ce  que  je  veux  savoir  est  ceci  :    le  ministere  vous  donne-t-il  a  entendre  qu  il 

est  desirable  d'employer  certains  hommes?—  R.  Je  regois  de  temps  a  autre  du  minis- 

.tere  une  recommandation    a   1'effet   qu'un    certain   homme    pourrait   etre    employe  si 

j'avais  besoin  de  lui. 

Le  PRESIDENT  __  II  me  semble  que  cela  est  plutot  etranger  a  la  question  sous 

Ce  que  nous  recherchons  ici,  ce  sont  les  paiements  faits  a  M.  Falconer. 


Par  M.  Lennox: 

Q.  L'efficacite  de  ces  hommes  entre  dans  la  question  du  cout  defiiiitif,  n'est-ce 
pas  ?  —  R.  Certainement. 

Le  PRESIDENT.  —  Cela  n'est  que  par  voie  d'illustration. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Ce  que  je  comprends  alors  c'est  que  vous  recevez  une  recommandation  d'un 
membre  du  parlement  et  quelquefois  une  recommandation  du  departement  ?—  R.  Oui, 
tres  rarement  du  departement. 

Par  I'honora'ble  M.  Foster: 

Q.  Relativement  ?  —  R.  Oui.  Ces  800  hommes,  naturellement,  sont  pour  la  plupart 
de  vieux  employes.  Nous  en  avons  le  plus  grand  nombre  depuis  nombre  d'annees. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Je  suppose  que  200  d'entre  eux  quittent  chaque  annee?—  R.  Un  grand  nombre 
d'  entre  eux  etaient  la  avant  moi. 

Par  M.  Barker: 

Q.  N'y  a-t-il  pas  une  moyenne  de  200  hommes  qui  quittent  chaque  annee?  —  R.  Ce 
serait  un  chiffre  considerable. 

Q.  Je  crois  qu'un  des  objets  de  ce  systeme  de  cout  est  de  mettre  le  directeur  en 
etat  de  surveiller  plus  efficacement  le  chantier  et  les  navires  ?  —  R.  Oui,  il  y  aide  beau- 
coup. 
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Q.  II  lui  donne  plus  de  controls  sur  le  travail  et  les  operations? — R.  Oui. 

Q.  Quand  il  obtieut  les  resultats,  il  constate  que  cela  coute  taut.  Comment  s'as- 
sure-t-il  s'il  a;  reduit  le  cout  suffisaniment.  Je  vous  demande  cela  pour  cette  raison: 
un  manufacturer  a  de  la  concurrence.  Des  qu'il  constate  qu'un  concurrent  a  le 
dessus  sur  lui,  il  examine  le  cout  de  sa  production  afin  de  voir  ou  il  le  reduit.  Com 
ment  obtenez-vous  cette  information? — E.  Exactement  de  la  meme  maniere  dans  cer 
tains  cas.  Dans  certains  cas  nous  constatons  que  le  departement  a  achete  par  voie  de 
soumissions,  ou  a  achete  ailleurs  certains  articles  semblablss  a  ceux  que  nous  fabri- 
quons.  Si  notre  cout  ne  s'accorde  pas  avec  celui  de  1'article,  apres  avoir  deduit  la 
legere  variation  qui  peut  se  produire,  il  y  a  alors  quelque  chose  qui  va  mal. 

Q.  Alors  vous  avez  recours  a  votre  systeme  de  cout  et  vous  voyez  ou  est  le  mal  ? 
— E.  Nous  voyons  ou  est  le  mal. 

Q.  Ou  obtenez-vous  votre  information  au  sujet  du  cout  des  articles,  vous  servez- 
vous  du  rapport  de  1'auditeur  general?  Par  exemple,  une  chaudiere  a  etc  achietee 
de  M.  Mervin,  compareriez-vous  avec  le  prix  de  cette  chaudiere  le  cout  de  1'article 
que  vous  produisez? — E.  On  obtient  des  informations  d'un  grand  nombre  de  manieres 
generales. 

Q.  Vous  servez-vous  du  rapport  de  1'auditeur  general? — E.  Oui,  c'est  parfois 
une  des  sources  d'iiiformation. 

Q.  Prenez  le  cas  de  M.  Mervin  dont  vous  coiinaissez  quelque  chose,  comment 
sauriez-vous  si  b  prix  est  equitable  pour  des  fins  de  co,mparaison  ? — K.  Wi  je  connais- 
sais  un  cas  particulier,  je  serais  assurement  capable  de  dire  la  difference. 

Q.  Parce  que,  dites-vous,  vous  sauriez? — E.  Oui. 

Q.  Autre  chose  maintenant;  un  manufacturer  se  mettrait  a  1'ceuvre  avec  son 
systeme  de  cout,  et  essaierait  de  decouvrir  si  son  chantier  ou  son  navire  a  un  person 
nel  trop  considerable? — E.  Oui. 

Q.  Est-ce  03  que  vous  faites? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous,  en  quelque  circonstance,  reduit  le  personnel? — E.  Oui. 

Q.  Vous  1'avez  fait?— E.  Oui. 

Q.  Comme  resultat  de  ce  systeme? — E.  Meme  avant  cela. 

Q.  J'entends  depuis  1'introduction  de  cte  systeme? — E.  Oui. 

Q.  Donnez-m'en  un  exemple? — E.  Cela  depend  des  travaux  que  nous  avoiis  en 
voie  d'operation.  Cela  en  depend  entieremient, 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  veux  dire.  Avez-vous  jamais  de  propos  delibere,  comme 
resultat  de  ce  systeme,  reduit  votre  personnel? — E.  Non,  je  ne  crois  pas  avoir  eu 
occasion  de  le  faire  depuis  que  ce  systeme  a  ete  introduit. 

Q.  Vous  vous  informez  du  cout  de  votre  chantier  eii  ouvrant  les  yeux  sur  la  pos- 
sibilite  d'ameliorations.  Examinez-vous  la  question  di3  ce  qu'on  vous  charge  par  force 
de  chevaux-vapeur  pour  votre  energie  electrique?- — E.  Oui. 

Q.  Essayez-vous  de  decouvrir  si  on  vous  charge  trop  pour  votre  energie? — E. 
C'est  une  chose  que  j'lexaminerais. 

Q.  ISPexaminez-vous  jamais  la  question  afin  de  voir  si  on  vous  charge  une  propor 
tion  equitable  ou  si  le  prix  lui-meme  est  raisonnable? — E.  Je  ne  vous  comprends  pas 
tres  bien. 

Q.  Je  suppose  que  1'energie  electrique  fournie  a  Sorel  est  fournie  a  d'autres  de- 
partements  a  part  le  votre?— E.  ISTon. 

Q.  Vous  etes  seul  a  vous  en  servir? — E.  Oui. 

Q.  Qui  fournit  1'energie? — E.  La  compagnie  d'electricite  de  Sorel. 

Q.  Alors,  en  vue  d'eprouver  votre  systeme,  aviez-vous  jamais  essaye  de  vous  assu 
rer  si  leurs  prix  pour  la  fourniture  d«  1'energie  sont  equitables  et  raisonnables  ? — 
E.  Je  ne  crois  pas  que  ce  systeme  affecterait  le  moins  du  monde  le  prix  de  1'energie. 

Q.  Mais  votre  systeme  vous  met  en  position  de  savoir  exactement  ce  que  vous 
payez  ? 
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M.  LENNOX. — Et  affect?  le  cout  total. 

E.  Non,  cela  ne  toucherait  pas  a  la  question  de  1'energie  electrique. 

Q.  Vous  savez  ce  que  1'energie  vous  coute,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Je  suppose  qua  vous  agissez  comme  ferait  un  manufacturier  quand  on  vous 
charge  tant  pour  1'energie  sur  un  remorqueur   ou  une   chaudiere   en   particulier?- 
E.  Oui. 

Q.  Et  vous  desirez  vous  assurer  si  ce  prix  peut  etre  reduit  de  quelque  fagon. 

Q.  Etudiez-vous  la  question  de  ce  qui.'  vous  payez  pour  votre  energie  electrique  ?- 
E.  Oui. 

Q.  L'avez-vous  fait? — E.  Oui. 

Q.  Et  avez-vons  diVum-crt  <-cla  nVrmmeiit  ? — E.  J'ai  decouvert  que  nous  agis- 
sons  actuellc'inrnt  en  vcrtn  d'uu  c(ditrat. 

Q.  En  dehors  dc  <•(•  i\\\\-  jr  vmis  demands,  vous  avc/.  decouvert  ce  qu'on  vous 
charge  pcdir  lYncTjrir  elect  rique  ?—"E.  J'ai  decouvert  qu'en  renouvelant  ce  contrat, 
je  crois  qiu1  nuns  pidirrimis  t'aire  un  peu  niieux. 

Q.  Un  peu  niivux? — E.  Oui. 

Q.  Siaulement  un  peu? — E.  Eh  bien,  je  ne  sais  combien — un  peu  mieux. 

Q.  Aviv.-vnu-  I'ali  rapport  a  ce  sujet? — E.  J'ai  pris  occasion  de  causer  avec  le 
inmi.-tre  a  ce  ^ujet. 

Q.   I'm'   conversation  seulemoiit? — E.  Oni. 

(.,).  Les  mini-Ires  viennent  ct  s'len  vont.  Ne  croyez-vous  pas  que  sur  une  question 
de  ce  genre  vous  devriez  fain1  un  rapport  ecrit? — E.  Mon  rapport  est  actuellement 
en  voie  de  preparation. 

Q.  Alors  vous  faites  rapport  sur  \s  cout  de  1'energie  electrique  que  vous  obtenez 
de  cette  compagnie? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  etudie  cette  question  avec  soin? — E.  Je  1'etudie  dans  le  moment. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  terminee? — E.  Non. 

Q.  Votre  attention  a-tH2lle  ete   attiree  sur  ce  point   auparavant  ? — E.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  avez-vous  eu  raison  de  vous  enquerir  de  cela  ? — 
E.  La  question  m'a  toujours  occupe. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  avez-vous  cette  eniergie  aux  prix  que  vous  payez 
actuellement  ? — E.  Quatre  ans  pour  une  partie,  deux  ans  pour  une  autre. 

Q.  Quatre  ans  pour  une  partie,  et  vous  n'avlsz  jamais  jnsqu'ici  fait  rapport  de 
votre  opinion  sur  la  question  de  savoir  si  on  vous  chargeait  trop  pour  1'energie? — 
E.  II  n'etait  pas  question  de  faire  rapport  plus  tot.  Notre  contrat  etait  pour  une 
periode  determinee,  et  il  ne  pouvait  etrje  question  de  toucher  an  contrat  avant  son 
expiration. 

Q.  N'avez-vous  jamais,  duraut  les  quatre  annees  de  ce  contrat,  ou  pendant  une 
partie  de  ce  temps,  considere  si  on  vous  chargeait  trop  cher? — E.  Jie  n'ai  pas  consi- 
dere  si  nous  payions  trop  cher. 

Q.  Vous  n'en  saviez  rien?- — E.  Je  le  savais.  Je  ne  croyais  pas,  au  debut,  que 
nous  payions  trop  cher. 

Q.  Ce  n'est  que  maintenant  que  vous  croyez  que  vous  payez  trop  cher? — E.  Les 
circonstances  ont  change.  Je  crois  que  nous  payons  trop  cher  maintenant. 

Q.  Avez-vous  une  connaissance  pratique  de  1'energie  electrique? — "R.  J''ai  regu 
une  instruction  technique  assez  complete  sur  les  choses  de  ce  genre. 

Q.  Et  vous  croyez  que  les  prix  payes  durant  les  trois  dernieres  annees  ou  a  peu 
pres  ne  sont  pas  deraisonnables  ? — E.  Je  crois  qu'au  commencement  il  y  avait  de 
bonnes  raisons  pour  les  prix  que  nous  payions. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Mais  pas  maintenant? — E.  Jje  crois  que  maintenant,  dans  les  nouvelles  con 
ditions  qui  existent,  nous  pouvons  faire  mieux. 
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Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  croyez  que  vous  n'auriez  pas  pu  faire  mieux  jusqu'a  mainteiiant,  a  n'im- 
porte  quelle  epoque  depuis  que  le  contrat  est  .en  vigueur? — R.  Nous  ne  pouvions  pas 
enanger  le  contrat. 

Q.  Je  vous  demande  cela  purement  au  sujet  de  son  rapport  avec  ce  systeme  de 
cout '( — R.  Cela  n'a  rien  a  voir  avcc  le  systeme  de  cout. 

Q.  Oui.  Je  veux  decouvrir  si  le  systeme  de  cout  vous  a  mis  ien  position  de  coiis- 
tater  si  vous  payiez  trop  cher? — R.  Le  systeme  de  cout  n'a  eu  absolument  aucini 
effet  sur  cet  item. 

Q.  Y  a-t-il  autre  chose  que  vous  aviez  paye  dans  le  passe,  soit  chauffage  soit  eclai- 
rage,  soit  toute  autre  chose,  pour  lequel  on  vous  a  charge  trop  cher  ? — R.  Non,  ce  sont 
plutot  des  charges  interieures,  provenant  de  I'administration  du  departement. 

Q.  Les  charges  supple^mentaires,  vous  voulez  dire? — R.  Oui,  les  charges  supple- 
mentaires. 

Q.  Alors  n'avez-vous  pas,  meme  sous  votre  systeme  de  cout,  examine  la  question 
de  savoir  si  les  charges  pour  la  lumiere  ou  1'energie  etaient  raisormables? — R.  Assu- 
rement,  je  1'ai  fait. 

Q.  Vous  1'avez  fait;  avec  quel  resultat  alors? — R.  Avec  le  resultat  qu'au  temps 
ou  le  contrat  fut  fait  je  croyais  que  ks  prix  que  nous  payions  etaient,  dans  les 
circonstances,  raisonnables. 

Q.  D'ou  vous  vient  1'enlergie  ?— R.  De  Shawinigaii  Falls. 

Q.  Vous  n'aviez  aucun  moyen  de  comparer  vos  prix  avec  d'autres? — R.  II  me 
fallait  prendre  les  conditions  dans  d'autres  endroits  pareillement  situes  ou  il  y  avait 
tres  peu  de  consommation  d'energie,  let  ou  la  depense  pour  1'amener  d'ime  telle  dis 
tance  etait  tres  considerable;  il  me  fallait  prendre  ces  choses  en  consideration,  et 
dans  les  circonstances  j'ai  considere  que  nous  ne  payions  pas  1'energie  un  prix  excisssif. 

Q.  Vous  croyiez  payer  un  prix  raisonnable  ? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  apres  que  le  systeme  du  cout  eut  etc  introduit  que  vous  avez  change 
d'idee  a  ce  sujet  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  pensiez  cela  apres  avoir  eu  des  informations  du  dehors  au  sujet  du  cout? 
— R.  Oh  oui,  des  informations  commerciales  generates. 

Q.  N'avez-vous  jamais  fait  de  rapport  la-dessus  jusqu'ici  ?— R.  II  ii'y  avait  pas 
d'occasion  d'en  faire  rapport. 

Q.  N'auriez-vous  pas  dii  croire  que  sous  ce  systeme  de  cout,  s'il  devait  etre  de 
quelque  utilite  au  departement,  il  etait  de  votre  devoir,  des  que  vous  avez  decouvert 
que  le  prix  de  quelque  .chose  etait  excessif,  meme  si  c'etait  en  vertu  d'un  contrat.  d'en 
faire  rapport  immediatement  ? — R,  Le  systeme  de  cout  n'a  rien  a  voir  a  cela. 

Q.  S'il  ii'est  boil  a  rien,  peut-etre  n'a-t-il  rien  a  voir  a  cela.  Mainteiiant,  suppo- 
sons  que  vous  constatiez  que .  le  cout  de  quelque  branche  de  votre  departement  est 
excessif — c'est  ce  que  je  desire  savoir — quand  nous  auroiis  ce  nouveau  systeme  eu 
operation,  avec  toute  cette  information,  allez-vous  attendre  1'expiration  du  contrat 
pour  constater  que  le  cout  est  excessif?  Entendez-vous  dire  que  le  resultat  de  ne 
systeme — vous  etes  1'homme  qui  en  ja  la  charge — et  si  vous  voyez  que  vos  salaires,  le 
cout  de  1'electricite,  ou  de  toute  autre  chose,  est  excessif,  vous  n'en  feiez  pas  rapport  M 
votre  ministre  avant  que  la  date  de  1'expiration  du  contrat  approche? — R.  Vous  appli- 
quez  ce  systeme  de  cout  a  une  chose  qui  n'a  absolument  rien  a  faire  'avec  lui. 

Q.  Vous  decouvrez,  avec  ce  systeme  de  cout,  exactement  ce  que  vous  coute  votre 
energie? — R.  Je  savais  cela  avant,  la  seule  chose  que  ce  systeme  me  donne  est  la  dis 
tribution  de  cette  energie  dans  la  proportion  qui  lui  appartient  pour  chaque  travail 
en  particulier.  II  ne  me  donnera  aucune  information  sur  le  cout  reel  de  cette  energie. 

Q.  II  donne  au  manufacturer  une  information  sur  ce  cout,  et  c'tst  une  des  choses 
sur  lesquelles  il  compte,  il  retourne  en  arriere  npur  decouvrir  pourquoi  il  ne  peut  faire 
concurrence  aux  autres,  c'est  ainsi  qu'il  decouvre  pourquoi  son  concurrent  a  le  dessus 
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sur  lui,  et  alors  il  examine  toutes  les  branches  de  la  fabrication,  1'energie,  les  mate- 
riaux,  la  main-d'ceuvre,  tout,  afin  de  voir  ou  il  peut  faire  des  reductions. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Cela  n'aura  rien  a  faire  avec  le  systeme  de  cout. 

M.  BARKER Cela  le  mettra  en  position  d'apprendre  dans  quelle  braiiche  le  cout 

est  excessif. 

Par  _V.  I-ld  rker: 

Q.  Vous  n'appliquez  pas  ce  systeme  de  cette  maniere?— E.  Voud  me  posez  une 
question  qui  n'a  rien  a  faire  dans  le  systeme  de  cout. 

Q.  Vous  pouvez  le  croire,  je  pense  differemment.  Je  pose  la  question :  quand  vous 
obtenez  les  resultats,  vous  constatez  que  1'energie  coute  taut,  les  salaires  tant,  les  ma- 
teriaux  tant,  comment  decouvrez-vous  si  votre  energie  coute  trop  cher? — E.  Je  ne  puis 
repondre  a  votre  question  par  ce  que  vous  pensez,  j'ai  a  repondre  a  votre  question  par 
ce  que  je  pense. 

Q.  Apres  tout,  quand  vous  avez  le  systeme  de  cout  tel  qu' applique  a  votre  chantier, 
il  ne  vous  aide  pas  a  dire  si  vous  payez  trop  cher  pour  1'energie  ?— E.  Cela  n'a  absolu- 
inciit  rien  a  faire  dans  la  distribution  du  cout. 

Q.  II  ne  vous  aiderait  pas  a  savoir  si  vous  avez  trop  d'hommes  employes?— E.  II 
pourrait  m'aider  quant  a  cela,  mais  il  m'aide  beaucoup  plus  pour  la  distribution  du 
cout  indirect. 

Q.  Comment  obtenez-vous,  avec  ce  systeme,  des  resultats  economiques  dans  les  de- 
penses  de  fabrication?— E,  Exactement  comme  ferait  un  manufacturier.  Le  manu- 
iacturier  constatera  qu'un  certain  element  des  articles  lui  coute  trop  cher;  ilexaminera 
alors  cette  branche  afin  de  voir  pourquoi  elle  lui  coute  trop  cher,  si  c'est  a  cause  de  ses 
travaux  de  reparations,  a  cause  de  ses  charges  supplementaires,  du  personnel  de  son 
bureau  ou  s'il  y  a  manque  de  competence  de  la  part  de  son  contremaitre  ?  Dans  ce 
dernier  cas,  il  s'en  prendra  au  contremaitre. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 
Q.  Ou  a  son  energie? — E.  Ou  a  son  energie,  ou  a  tout  autre  chose. 

Par  M.  Barki'i-: 

Q.  J'ai  commence  a  vous  faire  observer  qu'un  manufacturier  decouvre  que  son 
concurrent  a  le  dessus  sur  lui  pour  un  certain  article.  II  se  met  alors  a  1'ceuvre  pour 
decouvrir  s'il  ne  paie  pas  trop  cher.  Je  desire  savoir  ce  qui  vous  amene  a  examiner 
ces  questions.  Si  vous  aviez  cette  information  auparavant,  ou  trouvez-vous  1'avantage 
de  ce  systeme  de  cout? — E.  Parce  que  je  cherche  a  reduire  constamment  le  cout  des 
operations  au  chantier,  non  parce  que  je  suis  en  concurrence  avec  une  certaine  maison 
— ce  n'est  pas  la  la  raison — mais  parce  que  j'ai  a  cceur  1'efficacite  du  chantier  et  que  je 
vois  a  ce  qu'il  soit  dans  une  condition  aussi  efficace  que  possible. 

Q.  Vous  desirez  introduire  un  systeme  exact  de  tenue  des  livres? — E.  Non,  je 
desirais  que  le  chantier  fut  tenu  autant  que  possible  comme  une  maison  d'affaires. 
C'est  le  but  vers  lequel  tendent  toutes  mes  energies.  Je  desire  avoir  toute  1'informa- 
tion  necessaire  a  cette  fin,  et  je  constate  qu'un  systeme  exact  de  cout  y  aiderait  beau- 
coup.  Je  1'ai  demande,  et  nous  Favons. 

Q.  Des  temoins  qui  ont  ete  .amenes  ici  nous  ont  dit  que  la  base  de  ce  systeme  est 
de  permettre  au  manufacturier  de  faire  concurrence  a  ses  voisins.  Us  ont  dit  qu'un 
homme  qui  constate  que  son  concurrent  a  le  dessus  sur  lui  pour  les  prix  veut  avoir 
immediatement  le  systeme  de  cout,  afin  de  voir  ce  que  lui  coute  chaque  branche,  les 
materiaux,  la  main-d'ceuvre,  et  tout  le  reste;  c'est  la  le  seul  motif.  Vous  voyez  que 
vous  n'avez  pas  de  concurrence,  et  que^  cela  ne  s'applique  pas  a  votre  cas? — E.  CeU 
element  particulier  n'y  entre  pas,  mais  j'ai  toujours  le  meme  desir  de  reduire  le  cout 
autant  que  possible. 
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Par  M.  Carvell: 

Q.  Cette  compagnie  vous  fournit-elle  cette  energie  electrique  a  prix  fixe  ou  d'apres 
un  compteur? — R.  A  prix  fixe. 

Q.  Alors  le  systeme  de  cout  ne  1'affecte  pas  du  tout? — K.  II  n'a  rien  a  faire  avec 
cela. 

Par  M.  Blain  : 

Q.  Je  desire  vous  poser  une  question.  Dans  ce  rapport  de  Gunn,  Richards  et  Cie 
au  ministre,  en  date  du  16  septembre  1907,  il  y  a  ce  paragraphe : — 

"  Nous  n'avons  trouve  a  Sorel  iii  pointeur  ni  contremaitre  en  charge.'' 

Vous  etes  familier  avec  ce  rapport,  s'applique-t-il  a  vous? — R.  J'ai  deja  repondu 
a  cette  question.  J'ai  dit  qu'il  ne  s'appliquait  pas  a  moi. 

Q.  Et  maintenant,  y  a-t-il  quelque  autre  etablissement  manufacturer  qui  cons- 
truit  des  ehalans,  except  e  le  departement  dont  vous  avez  la  charge  a  Sorel? — R.  A  la 
succursale  de  Sorel  de  I'agence  de  Montreal  on  construit  de  temps  a  autre  quelqu&s 
petits  ehalans  qui  sont  utilises  pour  les  travaux  de  1'agerce,  qui  ont  trait  au  service 
des  phares. 

Q.  II  y  a  done  deux  chantiers  de  construction? — R.  Vous  1'appelleriez  difficilement 
un  chantier,  c'est  un  si  petit  etablissement. 

Q.  Qui  en  a  la  direction,  puis-je  le  demander? — R.  Vous  voulez  dire  la  direction 
locale  ? 

Q.  Qui  serait  capable  de  dire  si  les  travaux  sont  bien  executes  ou  non? — R.  Cette 
agence  est  sous  la  surveillance  du  colonel  Anderson,  1'ingenieur  en  chef. 

Q.  Vous  n'avez  rien  a  y  voir? — R.  Je  n'ai  absolument  rien  a  y  voir. 

Q.  On  y  construit  des  ehalans? — R.  Oui. 

Q.  II  y  a  done  deux  chantiers  en  existence  a  Sorel  ? — R.  Je  ne  crois  pas  que  vous 
puissiez  1'honorer  du  nom  de  chantier. 

Q.  "  A  Sorel  nous  n'avons  trouve  ni  pointeur  ni  contremaitre  en  charge."  "  Quel- 
ques  ouvriers  travaillaient  dans  la  cour  a  construire  un  chalan,  quelques  autres  em 
ployes  etaisnt  aussi  dans  la  chambre  des  lampes  et  dans  d'autres  parties  du  departe 
ment  et  ne  travaillaient  qu'une  partie  du  temps."  Je  ne  savais  pas,  et  je  suis  heureux 
d'avoir  o'btenu  cette  information,  que  1'autre  branche  construisait  des  ehalans.  Je 
croyais  que  tous  les  ehalans  qui  sont  construits  la-bas  1'etaient  sous  votre  surveil 
lance? R.  Non,  on  y  a  construit  quelques  ehalans  dernierement. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlurg): 

Q.  De  quelle  grandeur  etaient  ces  ehalans? — R.  Oh,  c'etaient  des  ehalans  plats, 
de  petits  ehalans,  de  70  ou  80  pieds  de  longueur  peut-etre. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  En  ce  qui  regarde  la  question  de  chaleur,  vous  dites  qu'avec  ce  nouveau  sys 
teme  vous  etes  'capable  d'arriver  exactement  a  ce  qu'elle  coute  dans  chaque  departe 
ment  ?— R.  A  la  distribution  convenable  du  cout. 

Q.  Ne  le  saviez-vous  pas  auparavant? — R.  Non;  nous  ne  1'avions  pas  distribue 
convenablement ;  nous  avions  le  cout  total  et,  comme  je  1'ai  explique,  nous  distribuions 
le  cout  supplemental  d'une  maniere  generate. 

Q.  Et  maintenant,  comment  le  faites-vous,  d'apres  la  superficie  de  1' edifice  ?- 
Dans  notre  etat  de  chaque  mois  nous  avons  un  compte  de  chaleur  auquel  nous  char- 
geons  la  quantite  de  charbon  consommee,  le  temps  des  hommes  .qui  chauffent  la^four- 
naise,  et  les  differents  petits  item,  tels  que  residus,  reparations  aux  fournaises,  repara 
tions' aux  tuyaux,  etc.     Cela  forme  le  cout  total  du  chauffage  pour  le  mois. 
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Q.  Tres  bien?— R.  Ce  cout  total  est  distribue  entre  les  ditferents  departements  a 
l>eu  pres  en  proportion  de  la  surface  de  chauffage  represented  par  les  tuyaux  qu'ils 
contiennent. 

Q.  Y  a-t-il  une  temperature  uniforme  dans  les  differents  compartiments 
differents  departements? — R.  Non. 

Q.  Comment  arrivez-vous  a  ce  resultat?— R.  Cela  n'est,  pas  necessaire,  la  chaleur 
qui  rayonne  des  differents  tuyaux  est  en  proportion  de  la  surface  du  tuyau.  Dans  un 
certain  etage  qui  pourrait  etre  tres  grand  nous  ne  maintiendrions  pa>  une  temperature 
tres  elevee  et  |».nr  cette  raisnn  umis  n'duirions  le  tuyautage  de  surface  et  ne  mettrions 
pas  autant  de  tuyaux. 

Q.  Chaii^ene/c-vmis  I'1  tuyaiitage  comme  consequence  de  la  mlm-timi  du  moiitant? 
— R.  Xon.  k-s  tuyaux  sont  poses  pour  les  besoms  du  chauffage. 

Q.  l.e-  tiiyanx  y  etaient  dans  tons  les  cas ? — R.  Les  tuyaux  y  etaient  dans  tous  les 

cas. 

Q.  Prenons  par  exemple  une  piece  ou  les  hommes  sont  occupes  a  vernir,  il  n'y 
aurait  pas  la  la  meme  temperature  que  dans  une  boutique  de  forge? — R.  Elle  serait 

plus  elevi c. 

Q.  Comment,  alors.  obtenez-vous  une  moyenne  pour  le  cout  du  chauffage? — R. 
Eh  bien,  comme  je  di-.  n<»us  voulons  une  certaine  quautitc  de  chaleur  pour  certain 
c'dirice  ct  imns  y  mettons  les  tuyaux  necessaires  pour  1'nlitenir.  Xous  chargeons  a 
1' edifice  a  pen  pres  en  proportion  de  la  quantite  de  tuyautage  qu'il  contient. 

Q.  Vous  n'obtenez  pas  le  montant  exact  debourse  pour  la  chaleur  :>. — R.  Non,  nous 
n'allons  pas  jusqn'a  cette  precision  de  detail. 

Par  M.  Cam '11: 

Q.  Vous  chargez  en  proportion  du  nombre  de  pieds  carres  de  rayonnement  ? — R. 
C'est  la  base  sur  laquelle  la  charge  est  faite. 

Par  ~M.  Bennett : 

Q.  Dans  les  rapports  de  Gunn  Richards  et  Cornpagnie  il  est  fait  allusion  au  fait 
que  des  listes  de  paie  sont  envoyees  a  Ottawa  et  que  1'argent  pour  le  paiement  des 
salaires  est  envoye  a  Sorel.  Le  rapport  condamne  cette  pratique.  Cela  s'est-il  fait 
dans  le  chantier  sous  votre  direction? — R.  Non. 

Q.  Comment  1'argent  vous  est-il  envoye,  en  especes  ou  en  cheques,  et  ensuite 
paye  aux  hommes  ? — R.  Au  chantier  ? 

Q.  Oui  ? — R.  Le  systeme  en  vigueur  au  chantier  est  qu'on  me  remet,  au  commen 
cement  de  1'annee,  une  avance  que  je  depose  a  la  banque.  Nous  payons  tous  les  quinze 
jours,  des  que  la  liste  de  paie  est  terminee  et  controlee  comme  il  convient,  je  donne  au 
paie-maitre  un  cheque  pour  le  montant  de  la  liste. 

Q.  II  paie  les  hommes  et  ils  donnent  quittance  sur  la  liste? — R.  Et  ils  donnent 
quittance  sur  la  liste. 

Q.  Et  alors  la  liste  va  ou? — R.  A  Ottawa. 

Q.  Vous  avez  vu  le  rapport  de  1'auditeur  general  depuis  plusieurs  annees,  je  sup 
pose? — R.  Oui. 

Q.  En  lisant  le  rapport  pour  1'exercice  expire  le  30  juin  1905,  je  vois  qu'on  y 
donne  en  detail  les  noms  de  tous  les  hommes  qui  sont  employes  au  chantier  de  Sorel? 
-R.  Oui. 

Q.  En  lisant  le  rapport  de  1'annee  derniere,  ne  remarquez-vous  pas  que  les  noms 
des  hommes  y  manquent,  qu'il  n'y  a  plus  maintenant  de  liste  detaillee  des  hommes 
qui  y  sont  employes  ?  II  dit  simplement  "  Briquetiers  et  charpentiers,  $31,262.42  ? — 
R.  Je  crois  que  vous  faites  erreur,  M.  Bennett. 

Q.  Je  lis  le  rapport  du  chantier  de  Sorel. 
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L'hon.  M.  BRODEUR — M.  Fraser,  1'auditeur  general,  dit  qu'il  peut  expliquer  cela. 

Q.  Je  vais  lire  ce  que  le  rapport  dit  ici.  A  la  page  P — 127  du  rapport  de  1'audi 
teur  il  y  a  un  petit  item  pour  briquetiers  puis  pour  les  charpentiers  une  somme  appa- 
remment  elevee,  formant  un  total  de  $31,262.42.  II  n'y  a  pas  de  detail  des  noms  des 
hommes  employes.  Les  annees  precedentes  le  nom  de  chaque  homme  employe  y  etait 
donne?— R.  Je  dois  dire  que  je  ne  puis  rien  expliquer  au  sujet  du  rapport  de  1'auditeur 
general. 

Q.  Avez-vous  jamais  ete  consulte  au  sujet  de  ce  changement  ? — R.  Non. 

Q.  Pas  par  le  departement  ? — R.  Non. 

Par  M.  Carvell: 
Q.  Mais  le  departement  a  les  noms  de  ces  differeiits  employes? — R.  Oui. 

Par  J/.  Jlrnnett: 

Q.  Vous  n'avez  pas  ete  consulte  au  sujet  de  la  preparation  de  ce  rapport? — R.  Nou. 
M.  BENNETT — Eh  bien,  pour  1'avaiitage  du  public  . . . 

Le  PRESIDENT. — Je  suppose  que  vous  allez  maintenant  pernK'ttre  a  1'auditeur  gene 
ral  de  faire  sa  declaration. 

M.  BENNETT. — Quand  j'aurai  obtenu  une  reponse  a  cette  question. 

Q.  Pour  1'avantage  du  public,  quel  systeme  est  le  plus  avantageux? 

Le  PRESIDENT. — Qu'en  sait-il?  Voulez-vous  dire :  silesuoms    sont  publics  ou  11011? 

M.  BENNETT. — Oui. 

Le  PRESIDENT. — Chacun  ne  doit-il  pas  juger  de  cela  par  soi-meme '{ 

L'hon.  M.  BRODEUR— Croyez-vous  qu'il  ferait  bien  de  juger  1'auditeur  general? 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Pour  1'avantage  du  public,  supposons  que  quelqu'un  desire  des  informations, 
au  sujet  d'une  personne  mentionnee  comme  ayant  travaille  taut  de  jours  et  qui  ii'ha- 
bite  pas  1'endroit  ou  elle  est  rapportee  comme  ayant  travaille,  1'ancien  systeme  du 
rapport  de  1'auditeur  general  ne  lui  serait-il  pas  plus  avantageux? — R.'Cela  n'est  pas 
du  tout  dans  mon  departement,  M.  Bennett. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  qu'il  vaut  mieux  entendre  1'auditeur  general. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Au  credit  de  qui  cet  argent  est-il  place  a  la  banque,  je  veux  dire  1'argent  pour 
le  paiement  des  employes  du  chantier  de  Sorel? — R.  Au  mien. 
Q.  A  votre  credit  personnel  ? — R.  Oui. 
Q.  II  est  retire  sur  votre  cheque  personnel? — R.  Oui. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  La  visite  de  ces  messieurs  a  Sorel  a-t-elle  augmente  le  nombre  de  vos  teneurs 
de  livres  ou  de  vos  comptables  ou  de  n'importe  quelle  autre  classe  d' employes  ?— R. 
Nous  avons  eu  un  peu  plus  de  travail  pour  etablir  le  systeme  de  cout. 

Q.  Je  veux  dire,  a-t-elle  augmente  le  nombre  des  fonctionnaires  permanents? — R. 
II  y  a  eu  une  legere  augmentation  du  nombre  des  fonctionnaires  permanents. 

Q.  Quel  est  le  chiffre  de  1'augmentation?  Combien  y  a-t-il  de  commis  addition- 
nels  ? — R.  Trois  ou  quatre  hommes  peut-etre. 

Q.  Que  sont-ils,  teneurs  de  livres,  pointeurs  ou  quoi  ? — R.  Ce  sont  des  commis 
de  classe  inferieure. 
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Par  M  .  Lennox: 

Q.  Sont-ils  payes  a  raison  de  $1,200  par  annee  ou  a  pen  pres?—  R.  Pas  taut  que 
cela,  ils  regoivent  $600  et  $700. 

Par  I'honordble  M.  Foster: 

Q.  Ce  sont  iles  comptables  employes  a  un  travail  de  comptabilite  ?  —  R.  Tin  tra 
vail  die  comptabilite,  oui. 

Par  M.  Taylor: 


Q.  Coinl'if  ii  d'li<piiMiH's  avez-vous  fti'  oUli  !:•<'•  dViigager  ?  —  R.  Trois  ou  quatre 
homines  peut-etre. 

Q.  Trois  mi  <|ii;itrc  seulement?  —  R.  Oui. 

Q.  C'e-t  pour  If  travail  de  Imivnu?  —  R.  Pour  du  travail  de  bureau,  mais  ils-  ne 
doivent  pas  necessairemen.1  HIV  dans  le  bureau.  Us  peuveut  etre  employes  a  1'exte- 
rieur  pour  IP  -ystrme  de  cout,  mais  ils  y  sont  eomme  resultat  du  systeme  de  cout. 

Q.  Quelle  est  1'augmentation  du  cout  du  travail? 

IVt.  BENNETT.  —  Ln  moyenne  du  montant  pave  a  ces  commis?  —  R.  Nous  en  avons 
en  un  a  qui  nous  payions  50  cents  par  jour. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Vous  feriez  mieux  de  le  congedier,  il  est  a  trop  bon  marche  ?  —  R.  II  est  assez  a 
Ui  .n  marche,  mais  il  ne  fait  que  commencer,  et  il  lui  faut  faire  son  chemin. 

Q.  Quel  est  le  cout  total  de  1'augmentation?  II  y  a  $150  par  annee  pour  cet 
homme?  —  R.  Je  ne  sais  pas,  ^1".  Bennett,  je  ne  saurais  reellement  vous  dire. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Cet  homme  a  50  cents  est-il  am  comptable?  —  R.  Non. 
L'hon.  M.  FOSTER.—  II  pourra  1'etre  un  jour. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Quelle  est  1'augmentation  totale  du  cout  resultant  de  1'emploi  de  ces  trois  ou 
;re  hommes?  —  R.  Ce  peut  etre  $3,000  ou  $4,000,  peut-etre.     Peut-etre  pas  autant 
•ela. 

Par  1'lionorable  M.  Foster: 

Q.  Qui  a  recommande  cet  homme  a  50  cents  par  jour,  un  membre  du  parlement 
ou  le  mimstre?  —  (Pas  de  reponse). 

Par  M.  Blnin: 

Q.  Vous  dites  que  1'  argent  avance  pour  payer  ces  800  homines  est  place  a  votre 
compte  personnel  a  la  banque  et  retire  sur  votre  cheque  personnel?  —  R.  Oui. 

Q.  Le  systeme  de  cout  maintenant  en  vigueur  p?rmet-il  cela?  —  R.  II  ne  1'affecte 
iii  d'une  maniere  iii  d'une  autre. 

Q.  II  n'affecte  pas  cela?  —  R.  Non. 

Q.  Le  rapport  fait  par  Gunn,  Richards  et  Compagnie  condamne  ce  systeme.  Le 
i;i;iport  s'en  plaint  tres  ameremisnt  et  dit  que  le  systeme  devrait  etre  change.  Ne 
s-era't-il  pas  inieux,  comme  il  est  suggere,  que  cet  argent  fut  depose  au  credit  du  gou- 
vernement?  —  R.  J«  ne  vois  pas  de  raison  pour  qu'il  ne  serait  pas  fait  de  1'autre 

:iere. 

Q.  N'a-t-il  pas  ete  fait  aucune  suggiestion  de  ce  genre?  —  R.  Non. 
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Q.  Sous  le  systeme  de  eoiit  adopte? — R.  On  ne  s'est  pas  du  tout  occupe  de  cettc 
partie.  Us  ont  examine  les  item  de  cout,  ,mais  pas  de  la  taianiere  dont  nous  recevions 
1'argent.  Us  n'ont  pas  fait  une  enquete  sur  le  chantier  de  Sorel  de  la  meme  ma- 
mere  qu'ils  ont  fait  celle  de  1'agence.  II  ne  leur  a  pas  ete  suggere  de  faire  une  en- 
quete  sur  quoi  que  ce  soit  au  chantier  de  Sorel,  exoepte  pour  examiner  notre  systeme 
de  comptabilite  et  de  distribution  des  materiaux,  qu'ils  ont  trouve  bon,  et  ils  ont  de 
plus  etabli  un  systeme  de  cout. 

Q.  Puir-je  vous  demander  quelle  somme  d'argent,  a  peu  pres,  est  donnee  sur  un 
seul  (l^quo?— R.  A  peu  pros  $30,000. 

Q  Et)  sous  le  systeme  de  cout  maintenant  adopte  par  vous,  vous  vous  proposez 
de  jboiitinuer  a  depostr  eel  argent  a  la  banque  a  votno  credit  personnel  et  a'le  retirer 
an  moyen  de  cheques,  de  la  meme  maniere  qu'auparavant  ? — R.  C'est  une  chose  qui 
ne  concerne  pas  le  systeme  de  cout. 

Q.  Je  ne  vous  demaiide  pas  cela? — R.  Je  croyais  que  vous  demandiez  si  cela  allait 
se  continuer  sous  le  systeme  de  cout. 

Q.  Vous  avez  adopte  li?  systeme  de  cout,  y  a-t-il  quelque  changement  a  cet  egard 
sous  ce  systeme? — R.  Non. 

Q.  Cet  argent  est  place  a  votre  compte  personnel  et  est  retire,  comme  aupara- 
vant,  auj  moyen  de  votre  cheque  personnel? — R.  Oui. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  L'element  du  cout  de  production  des  articles  que  vous  fabriquez,  dans  lequel 
vous  avez  un  interet,  en  vue  de  les  fabriquer  aussi  economiquemont  que  possible, 
depend  dans  une  grande  mesure, '  n'est-ce  pas,  de  la  maniere  dont  les  niaieriaux  sont 
achetes?— R.  Oui.1 

Q.  Comanent  aohetez-vous  les  jtnateriaux? — R.  Nou's)  achetoms  les  materimix. 
quand  nous  en  achetons  en  tres  grandes  quantites,  par  voie  de  soumissions  publiques. 

Q.  Quelle  quantite? — R.  Disons   au-dessus  de  $5,000. 

Q.  Quand  vous  dites  "  par  voie  de  soumissions  publiques,"  qu'entendez-vous  par 
la? — R.  Au  moyen  d'annonces  dans  les  journaux. 

Q.  Au  imoyen  d'annonces  dans  les  journaux,  et  quand  vous  avez  regu  vos  sou'.nis- 
sions,  vous  adjugez  le  contrat  au  plus  bas  soumissionnaire? — R.  Dans  ce  cas,  quand 
nous  demandons  des  soumissions  au  moyen  d'annonces  dans  les  journaux,  les  sou  ;ii^- 
sions  ne  viennent  pas  a  moi,  elles  vont  au  departement  a  Ottawa. 

Q.  Cela  est  regie  par  le  ministere  ici? — R.  C'est  regie  par  le  ministere. 

Q.  Est-ce  vous  ou  le  ministere  qui  decidez  ce  qui  doit  etre  fait  par  soumissions 
publiquivs  et  adjudication? — R.  C'est  en  grande  partie  sur  ma  recom,mandation. 

Q.  Quelle  proportion  des  materiaux  que  vous  achetez  est  achetee  par  voie  de  sou- 
missions  publiques  et  d'adjudicattion,  approximativement  ? — R.  Je  crois  que  c'est  un 
peu  moins  de  la  moitie. 

Q.  Comment  achetez-vous  le  reste? — R.  Par  voie  de  soumissions  a  a  moyen  de 
lettres  circulaires. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  soumissions  au  moyen  de  lettres  circulaires? — R.  Quan<l 
nous  voulons  acheter  certains  articles,  nous  envoyons  un  blaiic. 

Q.  Ce  qui  est,  approximativement?.... — R.  Nous  avons  dias  blancs  de  listes  de 
prix  ique  nous  adressons  a  tin  certain  nombre  de  maisons  dans  cette  branche;  particu- 
liere  de  co.nnmerce. 

Q.  Comment  vous  procurez-vous  les  noms  de  certain  nombre  de  maisons?— 
Nous  avons  une  liste  de  maisons  avec  lesquelles  nous  faisons  affaires. 

Q.  Fournie  par  qui? — R.  Elle  nous  est  fournie  par  le  ministere. 

Q.  Par  le  ministere? — R.  Oui. 

Q.  Vous  etes  limite  a  cette  liste  pour  vos  achats? — R.  Pratiquement. 
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Q.  Comment  arrangez-vous  les  prix  avec  ce  genre  d'achats  sur  listes 
ment  nous  arrangeons  les  prix? 

Q.  Oui,  qui  fixe  les  prix?— R.  J«  ne'vous  comprends  pas  tres  bien,  M.  Foster. 

Q.  Qui  fixe  les  prix  ?— R.  Eh  bien,  si  nous  demandons  des  soumissions  a  trois  ou 
quatre,  celui  qui  est  le  plus  bas  soumissionnaire,  pourvu  que  le  prix  soit  satisfaisant, 
obtient  la  commando. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  adressoz  des  circulaires  a  uii  certain  nombre  limite  de 
maisons  sur  la  liste  qui  vous  est  remise,  et  ensuite  vuus  prenez  le  plus  bas  soumis 
sionnaire? — R.  Oui. 

Q.  C'est  votre  regie  de  preudro  le  plus  bas  soumissionnaire? — R.  C'est  la  notre 
regie. 

Q.  Qui  adjuge  les  contrats? — R.  C'est  moi. 

Q.  Vous-meme? — R.  Oui. 

Q.  Cola  ue  se  fait  pas  a  Ottawa? — R.  Non. 

Q.  Coml>it'ii  adietez-vous  de  cette  maniere? — R.  Ii2  reste,  uii  pen  pins  de  la  inoitie. 

(,).   Vims    ti'avez    (|IK s    deux   iin'tlicidrs    pour    I'arliat    <!<•-   materiaux? — R.  Nous 

potm-ions,  dans  <|iir]<iues  ras  peu  nombreux,  acheter  sans  demander  de  soumissions. 

Q.  De  <|iii  :\c]ictc/-vuiis  crs  matrrianx:  usez-vous  de  v<>tiv  pmpiv  jugement? — R. 
Oui. 

Q.  Vous  usez  de  votiv  i  r<>piv  jn^vnirnt  pour  ce  ipii  reste  de  ces  achats? — R.  Oui, 
dans  les  limites  d<>  la  liste. 

Q.  De  sorte  que  rien  n'est  laissc  a  votre  jugement  individuel? — R.  Xou.  excepte 
pour  des  articles  speciaux. 

Par  M.  Mm  I, ',ni  (  Lmii'iilnrg): 

Q.  On  vous  a  parle  Tautre  jour  d'achats  faits  de  la  maison  Cuddy  et  Brodeur,  et 
j'ai  cru  devoir  comprendre,  d'apres  la  nature  des  questions  posees,  que  ce  il.  Brodeur 
est  quelque  peu  parent  du  ministre  ? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  parent  du  ministre. 
Voulez-vous  me  permettre '.  A  propos  de  cette  question,  relative  a  cette  maison,  qui 
m'a  ete  posee  1'autre  jour,  je  desirerais  faire  une  correction  si  la  question  revient  sur 
le  tapis.  J'ai  declare — M.  Bennett  a  declare  que  le  nom  de  cette  maison  ii'apparaissait 
pas  dans  uii  certain  rapport  de  1'auditeur  general  et  j'ai  dit  que  je  supposais  que  nous 
ne  faisions  pas  affaires  avec  elle  a  cette  epoque.  Je  constate  que  nous  avous  fait  affaire 
avec  la  maison  Cuddy  et  Brodeur,  autant  que  je  sache,  pendant  sept  ans. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Pendant  supt  annees  consecutives  a  venir  jusqu'a  1'annee  derniere? — R.  Oui. 
L'hon.  M.  BRODEUR. — C'etait  Jongtemps  avant  que  je  fusse  ministre. 

I'nr  M.  Bennett: 

Q.  J'examinerai  cela  de  nouveau  avant  que  vous  reveniez  la  prochaine  fois.  Pou- 
vez-vous  me  dire  ou  je  trouverai  les  entrees  des  paiements,  est-ce  au  chantier  de  Sorel? 
— R.  Oui,  je  crois  que  si  vous  cherchiez  au  chantier  de  Sorel;  vous  avez  peut-etre  cher- 
che  a  Fagence  de  Montreal  du  ministere  de  la  Marine. 

Par  M.  Bla in: 

Q.  A  peu  pres  quel  montant  par  annee  passait  dans  votre  compte  individuel? — R. 
A  peu  pres  $300,000. 

Q.  Fournissez-vous  un  cautionnement  au  gouvernement  ? — R.  Noti. 
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Pa?-  M.  Zimmerman: 

Q.  Vous  dites  qu'a  peu  pres  la  moitie  des  materiaux  est  achetee  par  voie  de  sou- 
missions  publiques  et  que  vous  achetez  1'autre  moitie  en  demandant  a  differentes  per- 
sonnes  de  fournir  des  prix? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  n'achetez-vous  pas  tout  de  cette  maniere?— K.  Eh  bien,  la  depense 
de  demandes  de  soumissions  representerait  une  proportion  tres  forte  du  cout,  et  le 
retard  qui  en  resulterait  serait  un  grand  inconvenient  dans  un  grand  nombre  de  cas. 

Q.  Je  crois  compreiidre  qu'a  peu  pres  la  moitie  des  choses  doiit  vous  avez  besoin 
est  achetee  en  quantites  relativement  petites? — E.  Oui. 

Q.  Et  c'est  la  veritable  raison  pour  laquelle  vous  n'avez  pas  deniande  de  soumis 
sions  publiques? — R.  Oui. 

Q.  II  ne  serait  pas  profitable  de  le  faire? — R.  Non,  et  je  puis  dire  qu'avec  notre 
methode  nous  obtenons  des  prix  tres  bas. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Serait-ce  reellement  de  la  concurrence  quand  vous  dites  que  50  pour  100  de 
ces  approvisionnements  sont  achetes  par  voie  de  soumissions  publiques  et  de  concur 
rence? — R.  ISfon,  j'ai  dit  un  peu  moins  de  la  moitie. 

Q.  Un  peu  moins  de  40? — R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  J'y  ai  jete  un  coup  d'«il? — R.  Je  ne  saurais  dire,  M.  Bennett. 

M.  MACLEAN  '(Lunenburg). — II  est  une  heure  et  M.  Bennett  pose  une  question  qui 
n'a  rien  a  voir  dans  cette  enquete. 

Le  PRESIDENT — Vous  devez  me  laisser  agir  a  ma  guise  pour  une  fois.  J'ordonne 
maintenant  que  1'auditeur  general  explique  la  raison  de  Pomission,  dans  son  rapport, 
des  noms  des  employes  a  Sorel. 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Tout  ce  que  j'ai  a  dire  est  qu'on  nous  fournit  maintenant 
la  meme  information  qu'on  nous  fournissait  auparavant,  mais  en  vue  de  1'augmenta- 
du  volume  du  rapport,  nous  avons  essaye,  partout  ou  nous  Pavons  pu,  de  le  raccourcir 
un  peu  sans  diminuer  son  utilite.  C'est  le  cas  ici,  mais  le  ministere  de  la  Marine  n'a 
eu  absolument  rien  a  y  voir. 

M.  LENNOX. — II  n'y  a  pas  eu  de  malice  premeditee. 

L'AUDITEUR  GENERAL — II  y  a  beaucoup  de  travail  pour  nous  dans  la  compilation 
d'un  si  grand  nombre  de  noms  a  tant  par  jour. 

Le  temoin  se  retire. 

Le  comite  leve  sa  seance. 


1—30 
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ANNEXE  AUX  TEMOIGNAGES. 

GUNN,  RICHARDS  &  CO. 

MONTREAL,  CANADA. 
L'lion.  L.  P.  PRODEUR, 

Ministore  de  la  Marine  et  des  Pecheries, 
Ottawa,  Canada. 

CHER  I-.'ONSIEUR, — Nous  avons  1'honueur  de  vous  soumettre  un  rapport  du  travail 
accompli  par  nous  pour  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  lequel  rapport  cou- 
vre  lef  s-ujets  suivants : 

Pages  1-8,  etat  de  choses  existant. 

Pages  9-30,  nouveau  systeme  de  livres  (a)  journal,  (l>)  grand-livre. 

Pages  31-51,  portee  de  1'exaiuen,  exercice  financier  1906-1907. 

Pages  52-55,  balance  d'essai  du  grand-livre  de  controle,  supplement  de  mars. 

Pages  56-57,  etat  du  revenu  pour  une  periode  financiere  de  iieuf  mois,  1906-1907. 

Page  61,  recapitulation  des  depenses  pour  uue  periode  financiere  de  neuf  mois, 
1906-1907. 

Page  62,  recapitulation   condensee  des  depenses   pour   une  periode  financiere  de 

neuf  mois,  1906-1907. 

Page  63,  etait  detaille  des  depenses  pour  une  periode  financiere   de  neuf  mois, 

1906-1907. 

Comme  developpement  des  etats  ci-dessus  meutionnes,  nous  avons  ajoute  les  ta 
bleaux  suivants,  donnant  le  detail  des  depenses  pour  la  periode  financiere  de  neuf 
mois,  1906-1907  :— 

Page  64,  tableau  A,  vote  pour  les  steamers  du  Dominion. 

Page  65,  tableau  B,  vote  de  recompenses  pour  sauvetage  de  vies. 

Pages  66-101,  tableau  C,  votes  des  salaires  et  allocations  des  gardiens  des  phares 
et  pour  1'entretien  des  lumieres  et  les  reparations. 

Page  102,  tableau  D,  vote  pour  loyer  des  agences  et  depenses  contingentes. 

Pages  103-110,  tableau  E,  votes  pour  construction  de  phares,  construction  sur  le 
lac  Saint-Pierre  et  construction  de  quais  aux  traverses  d'en-haut  et  d'en-bas. 

Page  111.  tableau  F,  vote  pour  observations  hydrographiques. 

Pages  112-115,  tableau  G,  vote  pour  les  hopitaux  de  la  marine. 

Page  110,  tableau  H,  vote  pour  les  matelots  naufrages  et  en  detresse. 

Page  117,  tableau  I,  vote  de  salaires  et  de  debourses  des  officiers  des  pecheries. 

Pages  118-119,  tableau  J,  vote  pour  les  etablissements  de  pisciculture. 

Pages  120-121,  tableau  K,  vote  pour  la  protection  des  pecheries. 

Notre  travail  aux  agences  et  succursales  est  decrit  dans  ce  rapport  comme  suit  :— 

Pages  122-139,  travail  aux  agences  et  succursales. 

Pages  140-181,  resume  de  nos  rapports. 

Nous  sommes, 

Bien  a  vous, 

GUNN,  RICHARDS  &  CO. 
(Signe)  KENNISTON  FALCONER. 

G.  E.  F. 

E.  M. 

1— 30i 
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ETAT  DE  CI-IOSES  EXISTANT. 

Les  livres  en  usage  au  ministers  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  avant  1'exercice 
financier  de  1907-8,  se  composaient  de  deux  jourmmx  a  certificats  designes  comme 
"  A "  et  "  B "  respectivement ;  un  grand  livre  de  credits  et  quatorze  grands-livnea 
nuxliliaires,  comme  suit: — 

Entretien  et  reparation  des  lumieres,  Nouvelle-Ecosse. 

«  "                                       He  du  Priiice-Edouard. 

«  ••                                       Nouveau-Brunswick. 

"  Quebec. 

«  Ontario. 

( lolombie-Britannique. 

"  "                                       bouees  et  phares. 

Construction,  steamers  du  Dominion,  hopitaux  de  la  marine,  service  meteorologi- 
que,  pecheries  divers,  avances. 

II  y  a  aussi  deux  livres  d'entree  nontenant  les  details  des  depenses  des  votes  con- 
troles  par  le  ministere  des  finances:  soit  les  salaires  du  gouverneme-nt  civil  et  les  de 
penses  contingentes. 

ROUTINE    DES    ENTREES. 

Les  certificats  regus  au  ministere  des  agences  <>u  directement  des  vendeurs  quant 
aux  extensions  et  aux  additions  et,  au  besoin,  de  faire  les  reductions  convenables,  indi- 
quant  la  distribution  du  paiement,  apres  quoi  le  certificat  complete  etait  retourne  au 
comptable  pour  etre  aportille  et  passe  a  ceux  qui  etaient  charges  de  feire  les  cheques 

pour  paiement. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  nne  liste  de  tous  les  cheques  faits  durant  le  mois  etait 
remise  au  ministere  des  Finances,  donnant  le  mimero  du  certificat,  le  nom,  la  descrip 
tion  de  1'achat,  le  nom  du  credit  a  meme  lequel  le  paiement  etait  fait,  et  le  montant 
de  chaque  cheque,  ainsi  qu'une  recapitulation  ou  analyse  indiquant  les  totaux  payes 
en  vertu  des  differents  votes.  Des  recapitulations  separees  etaient  tenues  par  deux 
commis,  et  completement  controlees  avant  qu'une  copie  en  fut  envoyee  au  ministere 
des  Finances. 

Des  copies  au  carbone  de  ces  recapitulations  etaient  conservees  et  formaient  la 
base  de  1'entree,  dans  le  grand-livre  des  credits,  des  totaux  depenses  sur  chaque  vote. 

Les  certificats  etaient  entres  en  detail  dans  les  grands-livres  auxiliaires,  mais  ces 
derniers  n'etaient  pas  balances  concurremment  avec  le  credit. 

Aucun  des  livres  n'etait  verifie  au  moyen  d'une  epreuve  de  balance,  car  ils 
n'etaient  pas  tenus  d'apres  les  principes  de  la  tenue  des  livres  a  double  entree.  Les 
recapitulations  des  depenses  de  chaque  mois  etaient  controlees  avec  soin,  mais  aucune 
disposititon  n'etait  prise  pour  assurer  1'exactitude  des  entrees  subsequentes,  telles  que 
transports  et  corrections. 

En  examinant  les  livres  pour  la  periode  1906-7,  nous  avons  decouvert  plusieurs 
erreurs  provenant  de  cette  absence  de  controle  par  bilan,  notamment  dans  1'etat  de 
mars,  qui  etait  clavigraphie  de  facjon  a  induire  en  erreur,  perdant  ainsi  de  vue  une 
depense  de  $506.59  centre  le  vote  des  salaires  et  debourses  des  officiers  des  pecheries. 
Comme  la  fin  de  1'iexercice  financier  approchait,  la  balance  disponible  sur  ce  vote  en 
particulier  etait  piutot  petite  et  avait  etc  decouverte,  a  cause  de  cette  erreur,  dans 
1'entree  au  grand-l.'vre  des  credits.  L'erreur  fut  decouverte  a  temps,  cependant,  pour 
arreter  les  cheques  avant  qu'ils  eussent  etc  mis  a  la  poste,  et  les  faire  annuler. 

On  ne  se  servait  d'aucun  journal  pour  entrer  les  transports  ou  corrections,  ces 
dernieres  etant  f  aites  tout  tsimplement  en  biffant  une  entree  et  en  la  .mettant  dans  un 
autre  endroit  d\i  grand-livre.  Comme  substitut  a  une  entree  au  journal,  pour  les 
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transports  d'un  credit  a  un  autre,  un  cheque  etait  fait  a  1'ordre  du  receveur  general, 
chargeant  un  vote  qui  devait  recevoir  le  debit.  Le  cheque  etait  alors  depose  et  entre 
dans  les  livres  du  departement  du  revenu  a  titre  de  remboursement  au  vote  qui  devait 
recevoir  le  credit.  Cette  methode  necessitait  plusieurs  entrees  inutiles  et  diminuait 
sans  necessite  le  montant  au  credit  de  ce  rninistere  a  la  banque  de  Montreal.  Un 
exemple  de  cette  methode  icst  le  cas  du  chantier  maritime  de  Sorel  faisant  des  repa 
rations  au  steamer  Maisonneuve.  Sur  reception  de  la  facture  a  Ottawa,  au  lieu  de 
faire  au  journal  uiie  entree  chargeant  le  montant  au  vote  pour  1'entretien  et  les  repa 
rations  des  lumieres,  die  donner  credit  au  vote  du  chenal  maritime  et  de  faire  auto- 
riser  le  transport  par  mandat,  on  s'est  servi  de  cette  methode  detournee,  d'operer  le 
transport  nu  moyen  de  1'emission  d'uu  cheque. 

SOURCES     l/ENTREES. 

II  ii'y  a  pas  eu  de  source  definie  d'entree  au  grand-livne  des  credits  des  grands- 
li\res  auxiliaires.  La  recapitulation  des  depensss  par  cheques,  dont  il  est  rendu 
compte  chaque  .mois  au  ministere  des  Finances,  comnie  il  est  explique  plus  haut,  et 
qui  est  la  principale  source  d'entree,  est  classee  avec  tres  peu  de  soiii  dans  uiie  reliure 
de  peu  de  consistance.  Des  entrees  soiit  aussi  faites  directement  au  graiid-livre,  de 
lettres  qui  sont  classifiees  et  sur  des  instructions  verbabs  regues  par  le  telephone  du 
departemient  de  1'auditeur,  sans  qu'aucune  allusion  soit  faite,  dans  le  grand-livre,  a 
la  source  de  ces  entrees. 

AVANCES. 

Le  grand-livre  des  avaiicc^,  tel  que  tenu  avant  la  periode  finale  de  1907-08,  etait 
simplement  uii  livre  de  memoire  auxiliaire  contenant  une  entree  des  avances  faites 
et  des  remboursements  d'avances,  ien  autant  qu'il  etait  possible  d'obtenir  les  informa 
tions  necessaires  .pour  ces  entrees. 

Comme  ce  grand-livre  n'etait  ni  controle  ni  balance,  une  erreur  demeurait  inaper- 
c.ui9,  a  moins  qu'elle  ne  fut  decouverte  par  les  membres  du  personnel  de  1'auditeur 
general,  et  dans  ce  cas  il  se  serait  ecoule  tant  de  temps  qu'il  serait  extremement  diffi 
cile  de  retracer  1'erreur,  comnie  dans  le  cas  du  compte  de  M.  Fraser,  qui,  ainsi  que  1'a 
declare  M.  Kearns,  du  bureau  de  1'auditeur  general,  etait  devenu  embrouille  a  n'y 
plus  rien  comprendre. 

Lies  certificats  d'avances  etaient  entres  dans  le  journal  des  certificats  et  entres 
directement  au  compte  du  credit  pour  lequel  1'avance  etait  faite.  Un  memorandum 
dans  la  colonne  descriptive  du  journal  indiquait  que  le  paiement  etait  une  avance. 
Ce  memorandum  etait  la  source  d'entree  pour  le  teneur  du  grand-livre  des  avances, 
qui  examinait  le  livre  de  temps  a  autre  pour  les  paiements  d'avances.  On  verra  que 
1'exactitude  de  ce  memorandum  clependait  en  grande  partie  de  la  personne  qui  entrait 
les  certificats  dans  le  journal  des  certificats. 

La  pratique  adoptee  par  les  membres  du  personnel  du  cornptable  pour  le  groupe- 
ment  des  certificats  mettait  le  teneur  du  grand-livre  des  avances  dans  1'hnpossibilite 
d'obtenir  dies  memoranda  exacts  pour  toutes  les  charges  d'avances.  Ce  "  groupement  " 
se  faisait  en  additionnant  ensemble  les  montants  de  plusieurs  certificats  irnputables 
au  meme  credit  et  en  les  entrant  an  journal  comme  un  seul  item ;  la  personne  a  qui 
le  paiement  etait  fait  etant  designee  comme  "  liste  de  salaires  "  ou  par  le  nom  de  la 
peisonnje  qui  apparaissait  sur  le  premier  certificat.  Les  certificats  d'avances  etaient 
converts  de  cette  maniere.  Au  cours  de  notre  examen,  nous  avons  decouvert  plusieurs 
cas  de  ce  genre,  notamment  les  certificats  485-486  pour  une  avance  de  $3,000  a  George 
E.  McFarlane  au  compte  du  vote  pour  le  sechoir  a  poisson  de  Souris,  aussi  le  certificat 
"A  524"  pour  une  avance  de  $100,000  a  J.  G.  McPhail.  Ces  certificats  etaient 
groupes  avec  d'autres  certificats  imputables  au  meme  credit,  n'ayant  rien  qui  indiquat 
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que  c'etaient  des  avances,  et,  par  consequent,  ils  u'etaieut  pas  .-barges  au  grand-livre 

'   Enncomparant  le  grand-livre  des  avances  tenu  par  1,3  departementt  avec  nos  en 
trees  pour  la  meme  periode,  nous  decouvrimes  dans  le  premier  un  grand  nombre 
tres  erieure  et   omissions.     Une  liste  de  ces  differences  fut  presentee  au  teneur  de 
grand-livre  des  avances,  qui  a  fait  les  entrees  necessaires  pour  les  corriger  afin  d 
librer  les  comptes  affectes.  . 

Quant  a  ce  qui  regard.-  les  regtements  des  certificats  d'avances,  cette  info 
tion  venait  des  personnes  (|ui    .-..ntrolaient   les   comptes  des   divers  votes, 
"eat  fait  par  plusienr-  personnes  differentes,  el   on  comprendra  facilement  qu'il  serait 
difficile  de  les  amener  a  faire  rapport  des  nVlenieut-.  a  cause  du  fait  que,  si  elles  ne 
les  rapportaient   pa-  elle-  ne  pourraienl    pa-  etr.a  appel.'e-  a  le  faire  avant  qu'il  fut 
trop  tard   pour   Iixer  la  ivsponsabilite  de  I'ouii-sion. 

NOITVEAI'  SYSTEME   DK   L1VKK.S   KT  D'ENTREES. 

Ri  M  \i;.,)i  ES  (;EXERAIJ:S. 

Nous  avous  fail  le  plan  de  di.x  livres  a  leuillet-  detaches,  Eournispar  Beauchemin. 
,!,.  Moiiin'al.  composes  de  troial  journaux  el  de  sept  grands-livres,  qui  sont  deem-  ci- 
apres  en  detail.  Ces  livres  sont  dl3  la  construction  et  du  model.-  les  plu-  modernes, 
fournis-ani  des  colonnes  d'entrees  au  debit  et  au  credit  et  une  colonne  de  balance, 
rendanl  ainsi  les  entrees  suaceptibles  de  preuve  par  le  l.ilan  dY-prcuve  d'apres  des 
principes  de  comptabilite  logique,  etat  de  choses  qui  n'existait  pas  auparavaiit  dans 
ce  department,  car  une  colonne  de  credit  dans  un  grand-livre  ett  un  journal  pour 
1'entre.  •  des  transports  et  des  corre-tion-  -out  des  choses  qui  u'out  jamais  existe  et  _ 
n'ont  jamais  servi  pour  la  comptabilite. 

Outre  ces  livres,  nous  avons  obtenu  un  grand-livre  de  controle  et  un  journal  qui 
s'y  rapporte;  sont  d<-  livres  regnliers  fournis  par  Jas.  Hope  &  Sons,  d'Ottawa. 

Nous  avous  au— i  prepare,  des  sy-tT-mes  de  cartes  pour  1'index  des  certificats  et  les 
entrees  d'etablissement  qui  sont  d.Vrite-  ci-apres  en  detail  sous  le  titre  d'  "Entrees 
Auxiliaires." 

JOURNAUX. 

JOURNAL  A  CERTIFICATS  A.— JOrKNAL   A    CERTIFK  ATS    1!. 

Conformemeiit  aux  desirs  du  inim-tre.  nous  avons  prepare  ces  livres  d'apres  les 
principes  du  genre  le  plus  moderne  de  registres  a  certiri,-at-  re.-l.'-  en  colonnias,  en  vue 
d'obtenir  une  information  statistique  sur  le  volume  des  depenses  payee-  durant  1'au- 
neis  pour  laquelle  elles  out  etc  contractees.  on  an  compte  de-  operations  de  Fannee 
precedente,  et  en  vue  de  pourvoir  au  ma'intien  des  entree-  des  -ommes  considerables 
avancees  aux  employes  du  ministere  ou  aux  fournisseur.-.  eomme  partie  du  plan  gene 
ral  ds  comptabilite,  au  lieu  d'etre  uu  auxiliaire  comme  a  present,  rendant  ainsi  le 
grand-livre  des  avances  susceptible  ds  preuve  par  bilaii  d'epreuve. 

Cela  se  fait  au  moyen  de  cinq  volumes,  portant  les  en-tet<-s  suivants: — 

1.  Avances. 

2.  Depensjs  A/C  avant  05-06. 

3.  Depenses  A/C       "       05-06. 

4.  Depenses  A/C      "      06-07. 

5.  Memo,  d'analyse. 

Les  certificats  doivent  etre  examines  et  le  iiumero  de  la  colonne  dans  laquelle  le 
montant  doit  etre  inscrit,  indique  sur  le  certificat;  ainsi,  par  exemple,  si  1111  certificat 
est  pour  une  avance  "  n°  1"  sera  marque  sur  1'exterieur  du  certificat  et  le  montnnt 
inscrit  dans  la  colonne  intitulee  "  Avances  " ;  une  note  inscrite  dans  la  colomie  inti- 
tulee  "  Memo,  d'analyse  "  indiquera  le  vote  au  compte  duquel  1'avance  a  ete  faite. 
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Les  totaux  de  ces  colonnes  soiit  inscrits  au  grand-livre  de  controls,  au  debit  des 
comptes  portant  les  memes  en-tetes.  On  prepare  une  analyse  des  eotonnes,  dorit  il 
est  fait  nne  entree  dans  le  journal,  chargeant  aux  divers  votes  la  depense  faite  au 
compl  o  de  chacun,  tel  qu'etabli  par  1'analyse,  et  creditant  au  total  les  comptes  de  de- 
penses,  balangant  ainsi  ces  comptes  et  attribuant  la  depense  au  vote  auquel  elle  est 
ini]iutable.  On  verra  que  le  total  des  debits  et  des  credits  (qui  sont  egaux)  indiquera 
le  volume  de  depense  au  compte  des  annees  qui  out  precede  1'exercice  financier  courant. 

Aux  autres  points  de  rue  ces  journaux  sont  semblables  aux  autres  registres  a  cer- 
titicats  modernes,  ayant  chacun  trente  colonnes  numerotees  de  5  a  34  dans  le  journal 
A,  et  du  51  a  80  dans  la  journal  B.  Une  colonne  de  "  Divers,"  dans  chaque  journal, 
pourvoit  a  toute  expansion.  Une  liste  des  numeros  des  comptes  courants  est  prepares 
chaque  aniiee,  et  on  donne  a  chaque  vote  un  uumero.  Le  total  des  asrtificats  est 
entro  dans  la  colonne  des  "  Totaux "  et  distribue  dans  les  colonnes  representant  les 
votes  auxquels  les  depenses  sont  imputables,  tel  qu'indique  par  la  liste  des  numeros 
des  comptes  courants  et  les  numeros  des  tetes  de  colonnes. 

Le  total  de  ious  les  certificats  payes,  tel  qu'indique  par  la  premiere  colonne,  est 
credite,  dans  le  "  Grand-liviv  de  controle,"  a  la  banque  do  Montreal,  et  les  totaux 
des  differentes  colonnes  distributives  charges  aux  votes  qu'ils  representent. 

JOURNAL  in    i;i:\  i:\i  . 

II  y  a  pour  ce  journal  quatre  styles  de  feuillets,  tous  regies  en  colonnes,  qui  soiit 
clecrits  separement  comme  suit : — 

1.  Recettes  du  revenu. 

2.  Permis. 

3.  Petits  revenus. 

4.  Entrees  generales. 

1. — Recettes  du  revenu. 

Les  recettes  sont  entreas  dians  la  premiere  colonne,  ou  colonne  des  "  Totaux  ",  du 
feuillet  et  distribuees  en  deux  series  de  coloniies.  La  premiere  est  divisee  en  provinces; 
la  seconds  indique  la  nature  du  revenu,  comme : 

Steamers  du  Dominion. 

Service  postal  d'hiver. 

Etc.,  etc. 

Les  colonnes  des  provinces  sont  pour  les  fins  de  statistiques,  les  totaux  indiquant 
le  montant  des  recettes  dans  chaque  province. 

La  colonne  des  "  Recettes  totales  "  est  entree  au  debit  du  Receveur  general,  dans 
le  grand-livre  de  controle,  et  le  revenu  des  steamers  du  Dominion,  du  service  postal 
d'hiver,  etc.,  est  credite  au  pied  de  leurs  colonnes  respectives.  assurant  ainsi  1'equili- 
bre  du  systeme  de  tenue  des  livres. 

2. — Permis. 

Cette  forme  est  employee  pour  enregistrer  1'emission  de  permis  et  sa  disposition 
ressemble  a  celle  des  "Recettes".  Le  montant  total  des  permis  est  entre  dans  la  pre 
miere  coloune  et  impute  aux  diverses  provinces  et  classes  de  permis.  L'addition  de  la 
colonne  des  "Totaux"  est  portee  au  debit  des  "Comptes  recevables,  Permis",  dans  le 
grand-livre  de  controle,  et  la  distribution  creditee  aux  comptes  representant  les 
diverses  classes  de  permis,  tel  qu'indiquee  par  les  tetes  de  colonnes. 

Les  details  des  montants  charges  pour  les  permis  accordes  sont  ilnscrits  au  "Grand- 
livre  du  revenu  des  pecheries"  et  la  preuve  en  doit  etre  faite  en  balangant  avec  le  compte 
de  controle  dans  le  grand-livre  de  controle. 


472  GOMITE  DA'x  co.MPTES  PUBLICS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

On  peut  tirer  de  ce  journal  des  tableaux  indignant  les  montant-  dc  permis  accor- 
des,  par  classes,  par  provinces,  et  le  total,  <•(  dn  "Journal  des  recettcs  dc>  pecheries"  un 
tableau  indiquant  le  montant  paye  au  compte  de  ces  permis. 

il.  —  I'd  UK  revenus. 

Les  rapports  des  percepteurs  des  douanes  sont  eiitres  sur  ce  feuillet,  formant  ainsi 
uu  "Comptes  recevables,  percepteurs  des  douanes",  qui  est  represente  par  le  total  ou 
la  premiere  colonne  du  journal.  La  forme  est,  d'ailleurs,  semblable  a  celle  decrite  ci- 
liaut,  le  cote  du  debit  montrant  les  coloiines  pour  les  diverses  provinces.  et  le  cote  du 
credit  les  montants  representant  les  petits  revenus,  savoir  : 

Fonds  d'inspection  des  bateaux  a  vapeur. 

Fonds  des  marins  malades. 

Kecherclies  du   resist  n-  de  la  marine. 

Services  des  stations  dc  simianx. 

Oil  peut  compiler,  an  doyen  dc  ce  journal  de-  taUcanx  iiidii|iiaiit  le-  niniitaiits 
du-,  par  provinces,  pour  les  differentes  classes  de  petits  revenus,  compeiises  par  le 
montant  regu,  tel  qu'indique  par  le  total  de  la  colonne  portant  le  titre  de  "  Comptes 
recevables,  pereeptenr-  dc-.  douanrs"  dan-.  Ic  jdiirnal  des  recettes  du  rcvcnn. 


4.  —  l:'iili-i''i'x  </i:/i  miles. 


La  forme  de  ce  journal  est  semblable  anx  prrciMk-ntcs,  H  cllc  c-i  dc-nnri'  a  recevoir 
<li  \crses  entrees,  telles  que  les  transports  necessaires  quand  un  gardien  de  quai  deduit 
dc  ses  rocettes  le  montant  de  son  salaire.  II  y  a  dans  cette  forme  plusieurs  colonnes 
en  blanc,  qui  seront  ntilisc-es  pour  entrer  les  remboursements  au  compte  des  votes  pour 
In  periode  financiere  courante,  les  colonnes  etant  en-tetees  en  consequence. 


JOURNAL  DE  CONTROLE. 

Ce  journal  est  regie  a  trois  coloiines,  et  sera  utilise  pour  les  entrees  de  transports 
et  corrections.  Les  paiements  par  maiidats  dc  transport  des  comptes  sterling  seront 
an  -si  inscrits  dans  ce  livre,  ,et  entres  dans  le  graud-livre  de  coiitrole  et  dans  les  divers 
grands-livrea  auxiliaires  affectes  par  ces  paiements. 

GKANDS-LIVEES. 

K.NTKKTIKN    1HOS    I.T  M  I  l';iii:- 

II  /  a  deux  de  ces  grands-livres.  ciMitcnant  les  comptes  relatifs  a  la  depeuse  pour 
I'entretien  et  les  reparations  des  lumieres;  les  salaires  et  allocations  des  gardiens,  et 
les  agences,  loyers  et  depenses  contingentes,  pour  trois  provinces,  dans  chaque  grand 
livre.  La  forme  de  reglure  pourvoit  a: 

Debit  total. 

Credit. 

Balance. 

Le  debit  total  est  subdivise  comme  suit  : 

Salaires  et  allocations  des  gardiens  de  pliare-. 

Operations  et  reparations  des  lumieres. 

Les  operations  et  reparations  des  lumieres  sont  subdivisees  en  diverses  classes  de 
depenses,  comme  : 

Lanternes,  lampes,  etc. 

Petrole. 

Quincaillerie,  corde,  etc. 

Peinture,  huile,  vitre. 

Divers. 
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La  disposition  ties  feuillets  separes  par  ordre  alphabetique,  sous  des  signes  d'index 
indiquant  les  provinces,  rend  possible  la  preparation  de  tableaux  de  depenses  pour  des 
fins  de  comparaison,  semblables  a  ceux  que  nous  avons  prepares  pour  le  ininistre,  moii- 
trant  les  item  suivants : 


Entretien 

Salaires 

Tntal 

reparations. 

allocations. 

Cumpte  fft'neral. 

$       c. 
20  698  65 

$       c. 

$       e. 

375  00 

21  073  65 

Nouveltf-Ecosse. 
Abbot  Harbour   

45  00 

45  00 

98  29 

125  00 

223  29 

23  92 

50  00 

73  92 

122  21 

220  00 

342  21 

Des  comptes  separes  sont  tenus  pour  chaque  agence.  Les  tottaux  de  ces  comptes 
egalent  le  compte  dtu  vote  portant  le  meme  titre  dans  le  grand-livre  de  controle. 

D'autres  tableaux  peuvent  etre  faits  a  n'importe  quel  temps,  indiquant  la  nature 
des  achats,  tel  qu'indique  par  les  tetes  de  colonnes  ecrites  ci-haut. 

STEAMERS     DLI     DOMINION       SERVICE     METEOROLOGIQUE. 

Les  comptes  detailles  de  ces  votes  sont  tenjiis  dans  un  grand-livre,  sur  des  feuilles 
reglees  specialement.  Le  livre  est  muni  de  colonnes  pour  tenir  compte  des  depenses 
des  divers  steamers  de  la  maniere  suivante : 

Liste  de  paie — Officiers. 
—Equipage. 

Reparations — Coque. 

— Machines. 

Fournitures — Pont. 

"  • — Machines. 

Provisions. 

Combustible. 

Divers. 

Grace  a  la  disposition  de  ces  feuillets  detaches  par  ordre  alphabetique,  et  au  bilan 
etabli,  les  tableaux  des  sommes  totales  depensees  par  les  divers  steamers  peuvent  etre 
facilement  dresses,  comme,  par  exemple: 


COMPTE   GENERAL. 

Compte  general $21,677  21 

300  00 


MINTO 


Compte  general $33,206  57 

Tournee    du    Gouverneur    general 7,585  74 

Compte  d'avances 750  00 


$21,977  21 


$41,542  31 


On  peut  se  procurer,  n'importe  quand,  de  nouveaux  details,  en  dressant  des  ta 
bleaux  de  la  nature  des  depenses,  tel  qu'indique  par  les  tetes  de  colonnes. 
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Le  Service  Meteorologique  est  term  en  uii  seul  compte,  dont  la  reglure  en  cnlonnes 
pourvoit  aux  details  de  treize  divisions,  par  exemple  : 

Salaires,  bureau  central. 

Salaires,  stations  principals. 

Telegraphic. 

Stations  de  telegraphie. 

Etc.,  etc. 

Un  extrait  du  cunipte  du  grand-livr.e  donnera  le  detail  tel  qu'imlique  ci-haut,  pmir 
tout  le  service. 

n':<  HERIES. 

II  y  ;\  tinaire  styles  de  reglure  pour  ce  grand-livre,  afin  d'otenir  uue  information 
detaillee  sur  les  diverse*  branches  du  departenieiit  de>  IVdicrie-  qni  sonl  dc'rnles  sepa- 

comnie  suit:  — 

1.  Salaires  et  debourses,  officiers  des  peclicries. 
•2.  Etablissements  de  piscicultun  . 

3.  Service  de  protection  dr-  pcdicries. 

4.  Pecberies,  divers. 


1.  —  Villain's  <7  <li'/n>ii/:^''S,  officiers  des 

a  1'ari-aii^viuciil  des  comptes  de  ce  vote  par  provinces,  dans  le  grand-livre 
et  les  livres  de  balance,  des  tableaux  seniblables  a  ceux  decrits  ci-liaut  peuvent  etre 
obtenus  facilement,  et  la  re.ubire  sp<Vialr  de  la  fnnne  pmirvciit  a  la  fourniture  de 
details  sous  les  titres  suivants  :  — 

Nom  du  surintendant. 

Salaires  des  inspectem-s.  -urintendants  et  gardiens. 

Debourses  des  inspecteurs,  surintendants  et 

Salaire,  gardien  special. 

Debourses.  gardien  special. 

Divers. 


2  —  Eluliliancmi'nls  <!<•  piscicultui  e. 

Daus  cette  division  un  compte  est  tenu  pour  cliaque  etablissement,  et  aver  uu 
arrangement  couveuable  des  feuillets  et  des  balance-;,  on  pout  preparer  des  tableaux 
indiquant  le  nom  de  1'etablissement  de  pisciculture  et  le  montaiit  depense,  sous  1'eu- 
tete  des  provinces.  Un  detail  plus  eomplet  est  indique  par  la  reglure  des  feuillets  en 
colonnes,  les  colonnes  portant  comme  en-tete  :  — 

Salaires  des  officiers. 

Debourses. 

Collection  des  ceufs. 

Distribution  du  frai. 

Quincaillerie. 

Combustible. 

Reparations. 

Main-d'oeuvre. 

Divers. 

3  —  Service  de  protection  tie*  pecheries. 

Cette  forme  de  reglure  peut  etre  employee  pour  fournir  des  informations  de  la 
meme  maniere  que  la  forme  precedente,  la  reglure  en  colonnes  etant  destinee  a  indi- 
quer  la  nature  des  depenses  incidentes  au  maintieii  d'uu  tel  service,  soit  :  — 
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Liste  de  paye, 
Combustible. 
Provisions. 
Reparations,  coque. 
Reparations,  machines. 
Fournitures,  machines. 
Fournitures,  pont. 
Carte. 
Vetements. 
Divers. 

Cette  division  et  les  deux  pnVedentes  devront  etre  prouvees  en  balangant  avec  les 
comptes  portant  le  meme  titre  dans  le  grand-livre  de  controle. 


J,  __  I'l'rln'rieSj  divers. 


Cette  forme  est  preparee  sur  des  feuillets  de  meme  grandeur  que  ceux  fournis  pour 
les  divisions  ci-haut,  avec  de  larges  espaces  pour  les  details  des  depenses^et  les  colonnes 
en  blanc  qui  seront  utilisees  dans  tons  les  cas  qui  exigemnt  aiie  distribution  des  de 
tails,  en  y  ecrivant  les  en-tetes  qui  pourronl  etre  rcquis  par  la  nature  du  travail. 

Comme  le  titre  1'indique,  divers  petits  votes  relatifs  aux  pecheries,  d'un  seul 
compte  chacun,  seront  maiiitenus  dans  cette  division  et  balances  chaque  mois  avec 
leur  compte  de  controle  dans  le  grand-livre  de  coiitrole.  La  depense  pour  1'entrefien 
des  bouees  et  des  phares  vient  sous  le  titre  du  vote  pour  IVntretien  et  les  reparations 
des  lumieres.  Les  comptes  sont  disposes  par  ordre  alphabetique,  avec  des  fiches  par 
province,  rendant  possible  la  preparation  dc  tableaux  semblables  a  ceux  des  autres 
tableaux  ci-haut  decrits. 

II  est  fourni  un  espace  assez  large  pour  ^explication  de  la  nature  des  depenses, 
qui,  en  vue  de  la  nature  du  service,  rend  necessaire  une  reglure  en  colonnes. 

En  balangant  a  la  fin  d'une  periode,  ce  grand-livre  doit  etre  considers  comme  par- 
tie  des  grands-livres  des  lupideres,  car  tons  sont  controles  par  le  compte  d'entretien  et 
de  reparations  des  lumieres  dans  le  grand-livre  de  controle. 

CONSTRUCTION. 

Le  grand-livre  est  pmirvu  d'un  feuillet  regie  specialement,  les  debits  etant  divi- 
ses  en:  — 

Construction, 

Appareil  de  construction, 

afin  de  fournir  un  etat  exact  de  la  division  de  ce  vote,  la  construction  etant  sous  la 
surveillance  de  M.  B.  IT.  Fraser,  et  1'appareil  de  construction  sous  la  surveillance  de 
M.  J.  F.  Fraser.  Chacune  die  ces  divisions  est  controlee  par  des  comptes  separes  dans 
!e  grand-livre  de  controle. 

Les  comptes  seront  arranges  par  ordre  alphabetique  par  province,  rendant  possible 
1'obtention  de  tableaux  des  depenses.  t?l  que  decrit  ci-haut, 

La  nature  de  ce  travail  ne  demande  pas  une  division  des  depenses  par  colonnes, 
une  colonne  large  etant  resiervee  pour  les  explications. 

DIVERS. 

Ce  grand-livre  contient  les  comptes  des  votes  qui  ne  sont  pas  detailles  quant  a 
la  nature  de  la  depense,  et  on  se  sert  de  la  meme  reglure  que  celle  qui  est  employee 
dans  le  grand-livre  des  bouees  et  des  phares.  Chaque  compte  sera  proiive  en  balan 
gant  avec  son  compte  de  controle  dans  le  grand-livre  de  controle. 
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GRAND-LIVRE    DE    CONTROLE. 

Ce  graiid-livre  est  1111  livre  relie  et  regie  a  trois  colonnes. 

Les  otaux  des  depenses  let  des  revenus  sont  reportes  chaque  mois  dans  ce  grand- 
livre,  du  journal  des  certificats  et  du  journal  de  controle,  les  comptes  indiquant  les 
totaux  des  niontants  depenses  au  compte  des  differents  votes  et  les  revenus  obtenus 
des  differentes  sources.  Les  details  de  ces  depenses  sont  tenus  dans  les  grands-livres 
auxiliaires,  tel  que  decrits  ci-haut,  et  prouves  chaque  mois  par  le  bilan,  de  fagon  a 
s'accorder  avec  le  grand-livre  de  controle. 

RKUISTRES    A    CARTOISS. 

Les  grands-livres  personnels  employes  par  le  departement  avant  la  periode  finan- 
ciere  de  1907-1908  n'etaient  tenus  que  partiellement,  parce  que  les  livres  etaient  gros 
'•t  ''inbarrassants  et  extremement  diffioiles  a  indexer  coiivenablement.  Tous  les  certi- 
ficats  pour  les  gardiens  speciaux  et  les  petits  certificats  de  me.me  nature  etaient  omis. 
Nous  avons  prepare  et  installe,  pour  remplacer  cos  livres,  un  registre  a  cartons  indexe 
Mm  est  elastique  et  susceptible  de  n'importe  quel  degre  dVxpausion.  II  y  aura  un 
<'.M  tt.n  pour  chaque  vendeur,  indiquant  tous  les  paiements  par  le  numero  du  esrtificat, 
Li  -late  de  la  reception  de  la  reclamation  a  Otltawa.  la  description,  le  inontant  ett  la 
•  lute  du  paiement. 

Nous  avons  aussi  prepare  ,,-t  installe  un  systeme  de  cartons  pour  remplacer  la  me- 
thode  vieille  et  embarrassante  de  tenir  les  comptes  d'etablisseinent.  qui  etaient  tenus 
juitrefois  dans  un  livre  relie.  Comme  dans  le  cas  de  I'ind  x  des  certificats,  ce  registre 
a  cartons  sera  susceptible  d'une  expansion  illiinitee. 

GRAND-LIVRE  D'AVANCES. 

Le  grand-livre  d'avances  en  usage  avant  le  present  exercice  financier  est  du  mo- 
dele  a  feuillets  detaches,  et  sera  utilise  pour  1'exercice  actuel  et  pour  les  exiarcices 
subseqaents.  D'apres  le  nouvel  arrangement  que  nous  avons  fait  pour  1'organisation 
du  bureau,  M.  Lalonde  aura  la  charge  du  grand-liv-re  d'avances  et  du  grand-livre  de 
controle. 

Quand  les  certificats  aurout  ete  controles  en  ce  qui  regarde  les  prix,  les  exten 
sions,  ele.,  et  seront  prets  a  etre  payes,  ils  passeroiit  a  M.  Lalonde,  qui  les  examinera 
'•11  vue  de  leur  distribution  convenable,  les  avances  et  les  depenses  au  compte  des 
operations  de  1'exercice  precedent,  les  indications  a  1'exterieur  du  certificat,  le  munero 
de  la  color ue  du  journal  des  oartificats  a  laquelle  la  depense  doit  etre  imputee.  En 
maruuant  les  con  Jficats  de  cette  maniere,  leur  entree  dans  ;e  journal  des  certificats 
devient  une  simple  operation  mecanique,  facilitant  ainsi  1'expedition  du  travail 
Cette  operation  est  docrite  ci-haut  dans  cette  section  de  ce  rapport,  sous  le  titre  de 
"  journal  des  certificats  A  "  et  "  journal  des  certificats  B  ". 

Tous  les  certificats  pour  avances  seront  distribues  dans  la  colonne  intitulee 
''avances"  et  les  certificats  originaux  seront  passes  au  teneur  du  grand-livre  des 
avances,  au  lieu  du  grand-livre  auxiliaire  contenant  le  detail  des  depenses  des  diffe- 
reuts  votes,  comme  cela  s'est  fait  jusqu'ici. 

En  addition  a  cette  methode  de  donner  a\\  teneur  du  grand-livre  des  avances  une 
information  complete  sur  les  paiements  d'avances,  il  peut  facilement,  pour  les  verifier, 
se  reporter  aux  journaux  des  certificats,  ou  le  montant  de  chaque  avance  sera  indique 
clairement  dans  la  colonne  reservee  a  cette  fin,  rendant  ainsi  impossible  qu'une 
avance  soit  deguisee  sous  un  langage  ambigu  dans  la  colonne  descriptive;  pareil 
etat  de  chosies  s'est  tres  souvent  produit  dans  le  passe  et  est  mentionne  sous  le  titre 
"Avances"  dans  le  chapitre  de  ce  rapport  consacre  a  "  1'etat  de  choses  actuel". 

Comme  tous  les  certificats  passeront  sous  les  yeux  de  M.  Lalonde  avant  d'aller  a 
ceux  qui  font  les  cheques,  il  sera  en  position  de  prendre  des  notes  relativement  au 
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regleinent  des  avances,  ce  qui  lui  eviteia  la  necessite  cle  compter  sur  1'exactitude  ou 
la  memoire  de  plusieurs  personnes,  qui  avaient  dans  le  passe  I'habitudo  de  iiotifier  au 
teneur  du  grand-livre  des  avances  les  regletnents  d'avances  dont  ils  pouvaient  avoir  eu 
connaissance. 

Les  totaux  des  avances  faites  chaque  mois,  tel  qu'iiidique  par  1'addition  de  la 
colonne  des  avances  dans  les  journaux  des  avances,  sont  analyses  afin  de  s'assurer  du 
montant  avance  au  compte  des  differents  votes.  Des  comptes  separes  sont  tenus  pour 
chaque  vote  dans  le  graiid-livre  de  controls,  dans  lequel  seront  inscrites,  en  total,  les 
depenses  d'avances,  comme  011  pent  les  constater  par  1'aiialyse  mentionnee  plus  haut. 

Les  re,mboursements  d'avances  faites  sont  credites  a  ces  comptes  au  moyen  du 
journal  de  controle  et  charges  au  compte  principal  du  vote  dans  le  grand-livre  de  con 
trole,  et  aux  comptes  de  details  dans  les  grands-livres  auxiliaire*.  Les  balances 
totales  de  ces  comptes  speciaux  d'avances  dans  le  grand-livre  de  controle  represente- 
roiit  la  balance  restant  sur  le  total  diss  divers  votes;  les  details  sont  tenus  dans  le 
grand-livre  das  avances.  Les  tableaux  tires,  a  la  fin  des  operations  de  chaque  mois, 
du  grand-livre  des  avances  devront  s'accorder  avec  le  total  de  tons  les  comptes 
d'avances  dans  le  grand-livre  de  controle. 

Grace  a  ce  systeme,  une  depense  d'avance  ne  sera  pas  chargee  a  une  lumiere  ou 
a  un  steamer  avant  qu'il  ait  ete  fait  rapport  de  1'avance,  le  montant  etaiit  retenu 
dans  un  des  comptes  d'avance  des  divers  votes  jusqu'a  ce  quD  ce  reglement  soit  effectue. 

Ce  qui  precede  decrit,  d'une  maniere  generate,  les  moyens  que  nous  avons  pris 
pour  faire  du  grand-livre  des  avances  une  partis  du  plan  general  de  comptabilite,  sus 
ceptible  de  preuve  par  le  bilan.  dans  le  grand-livre  de  controle. 

PORTEE    DE    L'EXAMEN.— PERIODE    FINANCIERS    1906-1907. 

EXAMEN    DES    CERTIFICATS. 

Nous  avons  examine  les  certificats  de  depenses  pour  la  periods  financiere  1906- 

)07  en  vue  de  verifier  la  distribution  convenable  des  paiements  faits,  et  aussi  les 

signatures  cpmpetentes  pour  1'autorisation  des  paiements.       Nous  avons  aussi  separe 

en  trois  divisions  les  sommes  payees'  durant  la  periode  financiere  1906-1907  qui  ont 

ete  encourues  ou  contractees  durant  les  periodes  precedentes.  comme  suit: 

Compte  dies  depenses,  1905-1906. 

Sompte  de  depenses,  1904-1905. 

Compte  de  depenses,  avant  1904-1905. 

Cette  separation  a  fait  partie  du  plan  de  comptabilite  d'apres  lequel  nous  avons 
enregistre  les  operations  financieres  du  departement  pour  la  periode  sous  examen  au 
moyen  des  comptes  inscrits  sous  les  memes  titres  dans  le  grand  livre  de  controle.  La 
maniere  dont  ce  registre  de  depense  est  tenu  dans  les  comptes  est  decrite  ci-apres  au 
chapitre  des  "Journaux  de  certificats". 

LIVRES   DE   COMPTES. 

Apres  avoir  examine  les  certificats,  nous  les  avons  inscrits  dans  des  livres  a  entree 
double,  d'apres  les  principes  logiques  de  la  tenue  des  livres;  les  operations  de  chaque 
mois  sont  prouvees  par  le  bilan  et  on  compile  un  etat  mensuel  des  depenses  et  du 
revenu,  dont  les  item  et  les  totaux  s'accordent  avec  le  grand-livre  de  controle. 

Les  registres  que  nous  avons  etablis  pour  la  periode  sous  examen  sont  contenus 
dans  les  livres  suivants : — 

1  grand-livre  de  controle. 
1  journal  de  controle. 
6  journaux  de  certificats. 
1  journal  de  revenu. 
6  grands-livres  auxiliaires. 
Tous  ces  livres  sont  relies,  et  leur  contenu  et  leurs  titres  sont  comme  suit : 
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Ce  grand-livre  content  les  comptes  enregistrant  les  depenses  de  ehaque  vote;  les 
comptes  represcnhmt  le  departcment  <lu  revenu  ;  les  comptes  du  receveur  general;  les 
comptes  de  la  baiique  de  Montreal;  indiquant  le  volume  de  la  depense  eiicourue  au 
compte  des  annees  qui  out  precede  la  periode  financiere  aetuelle,  et  les  differents  autres 
comptes  nominaux.  Tons  les  grands-livres  auxiliaires  sont  prouves  par  le  bilan  et 
doivent  s'accorder  avec  lc-  comptes  de  controle  de  ee  ^rand-livre.  Les  sources  d'entrees 
sun!:  les  journaux  de  certiticats  "A"  et  "B",  le  journal  du  revemi  et  le  journal  de 
c"iii role.  Nous  avons  tire  de  ce  grand-livre,  a  differentes  cpoques,  des  etate  de  de- 
1  >enses  et  de  reveuu  qui  out  etc  soumis  au  mini-tre.  Ce  grand-livre  pent  etre  employe 
pour  compiler  des  chits  de  dcpensrs  cl  tic  vcvcmi  pour  des  ix'-nodo-  specitiques  durant 
1'exercice  iinancier  1906-1907  compares  avcc  ccux  des  periodes  correspondantes  de 
1'cxcrcicc  financier  1!»07-1!»<1S,  ids  que  tcnus  par  le  dcpartcment  en  vertu  du  nouveau 
svslcmc  de  comptahilitc,  t'oiirnis-aiit  aiusi  matiere  ;"i  dc-  comparaisons  e\;ictes.  en  CO 
qui  regardc  et  le-  details  el  In  distribution  tinalc  de-  depensea  ou  du  revenu. 

JUlKNAI.    UK    COXTROLK. 

('online  son  noni  rindi(|uc.  cc  livre  est  utilise  eonuiie  source  d'entrce  originale  pour 
les  operations  <|iii  aH'ecteiit  le  grand-li  viv  de  controle,  eomme  par  exemple :  depense  en 
vertu  d'un  inandat  dc  transport,  r.'r lemcnts  d'avauees,  remboursements  de  votes,  etc. 
Les  details  dc  ces  entrees  sont  reportes  de  ce  livre  aux -grands-livres  auxiliaires,  les 
totaux  etant  Lnscrits  au  grand-livre  de  controle. 

JOURNAI  \  in:  (  i.iini  i<  vis  "A"  in:  1  A  :;.— joi  u.\.\r.\  DE  CKHTIFICATS  "B"  DE  1  A  3. 

Ces  livres  Mint  regies  en  colonncs  pour  y  eutrer  la  date,  le  numero,  le  nom,  le 
moiitant  et  la  di-lnlnition  ,\,^  ecrtiticats  payes  dans  les  deux  divisions,  soit  "A"  et 
'•I!".  La  distribution  des  certificats  est  faite  d'apres  une  liste  de  numeros  de  comptes 
presentee  plus  lias.  Les  comptes  represented  jiar  les  numeros  1,  2,  3  et  4  sont  communs 
aux  deux  journaux. 

Le  compte  11°  1  represente  les  totaux  de  tous  les  certificats  et  forme  la  base  de 
credit,  pour  les  retraits  a  la  banque  de  Montreal. 

Le  compte  n°  2  montre  le  volume  des  avances  faites  et  les  totaux  des  avances  y 
sont  charges;  nne  analyse  des  charges  est  faite  afin  de  soulager  le  compte  general  des 
avances  et  de  charger  les  divers  comptes  d'avances  qui  representent  la  balance  d'avances 
restant  sur  les  votes  specifiques. 

Les  comptes  nos  3  et  4  sont  des  comptes  nominaux  en  vue  d'obtenir  le  volume  des 
depenses  de  1'exercice  financier  1906-1907  encourues  durant  les  exercices  precedents. 
Tous  les  certificats  out  ete  examines  afin  d'obtenir  le  montaiit  de  chaque  depense,  les 
montants  et  les  numeros  de  compte  places  sur  la  face  de  chaque  certificat  et  entres 
dans  la  colonne  a  laquelle  ils  appartiennent  dans  le  journal  des  certificats,  tel  que  pre- 
sente  dans  la  liste  ci-jointe  de  numeros  de  compte.  Les  totaux  de  ces  colonnes  sont 
reportes  au  debit  des  comptes  portant  les  titres  correspondants  dans  le  grand-livre  de 
controle;  ces  comptes  sont  subsequemment  credites  avec  le  total  d'une  analyse  des 
colonnes  nos  3  et  4,  dont  les  details  sont  charges  aux  comptes  specifiques  dans  les  grands- 
livres  auxiliaires,  balangant  ainsi  le  compte  general  et  imputant  la  depense  aux  votes 
specifiques. 

Les  numeros  de  5  a  50  sont  assignes  aux  votes  payes  par  des  cheques  "A"  et  enre- 
gistres  dans  le  journal  des  certificats  "A" ;  les  numeros  de  51  a  100  sont  assignes  aux 
votes  payes  par  des  cheques  "  B  "  et  ennegistres  dans  le  journal  des  certificate  "  B  ". 

Comptes  dans  le  journal  "A". 

1.  Credit  total  a  la  baiique  de  Montreal. 

2.  Compte  d'avances  de  votes. 
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3.  Compte  de  depenses,  1904-1905. 

4.  Compte  de  depenses,  1905-1906. 

5.  Entretien  des  lumieres;  agences,  loyers  et  depenses  contingeiiies. 

6.  Entretien  des  lumieres;  salaires  et  allocations. 

7.  Entretien  des  lumieres;  operations  et  reparations. 

8.  Construction  de  lumieres. 

9.  Steamers  du  Dominion. 

10.  Examen  de  capitaines  et  seconds. 

11.  Service  des  marees. 

12.  Etablissement  de  sauvetage. 

13.  Expedition  a  la  Baie-d'Hudson. 

14.  Steamers  brise-glace. 

15.  Constructions  des  jetees  du  lac  Saint-Pierre  et  autres. 

16.  Cassage  de  la  glace  dans  la  Baie-du-Tounerre  et  le  lac  Superieur. 

17.  Stations  Marconi. 

18.  Administration  du  pilotage. 

19.  Salaires  des  commis  temporaires. 

20.  Depot  de  bouees  a  Parry-Sound,  y  compris  les  depenses  du  bateau  a  vapeur. 

21.  Construction  de  jetees  a  la  Traverse  d'En-haut  et  a  la  Traverse  d'En-bas. 

22.  Depenses  contiugentes. 

23.  Compensation  a  Louis  Brien. 

24.  Recompenses  pour  sauvetage. 

25.  Enquetes  sur  les  naufrages. 

26.  Ecoles  de  navigation. 

27.  Enregistrement  des  navires. 

28.  Enlevement  des  obstructions. 

29.  Service  postal  d'hiver. 

30.  Stations  biologiques  de  la  marine. 

31.  Inspection  du  Ix'tail. 

32.  Depenses  imprevues. 

33.  Service  des  signaux. 

34.  Reparations  aux  quais. 

35.  Salaires  du  gouveruement  civil. 

36.  Rapports  au  parlement. 

37.  Reclamation  de  la  Quebec  Coal  Co. 

38.  Depenses  re  barque  Hector. 
50.  Divers. 

Comptes  dans  le  journal  "B". 

1.  Credit  total  a  la  Banque  de  Montreal. 

3.  Compte  d'avances  de  votes. 

3.  Compte  de  depenses,  1904-1905. 

4.  Compte  de  depenses,  1905-1906. 

51.  Chenal  maritime. 

52.  Nouvelle  drague. 

53.  Nouvel  etablissement  cle  dragage,  Cap  a  la  Roche. 

54.  Drague  Galveston. 

55.  Hopitaux  de  la  marine. 

56.  Marins  naufrages  et  en  detresse. 

57.  Service  meteorologique. 

58.  Observatoire  de  Toronto. 

59.  Observatoire  de  Montreal. 

60.  Observatoire  de  Kingston. 
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61.  Observatione  hydrographiques. 

62.  Steamer  de  Sa  Majeste,  British  Columbia. 

63.  Inspection  des  bateaux  a  vapeur. 

64.  Inspection  des  steamers  du  Dominion  et  des  signaux  de  brume. 

65.  Salaires  et  debourses,  oficiers  des  pecheries. 

66.  Pisciculture. 

67.  Pisciculture,  grands  lacs. 

68.  Protection  des  pecheries. 

69.  Steamer  pour  le  lac  Winnipeg. 

70.  Construction  de  passes  migratoires,  etc. 

71.  Depenses  legales  et  incidentes. 

72.  Exposition  des  pecheries  canadiennes. 

73.  Distribution  des  primes  de  peche. 

74.  Culture  des  huitres. 

76.  Etablissements  pour  la  destruction  du  chieii  de  mer. 

76.  Etablissements  pour  la  reluct  i<>n  du  d.ii'ii  <le  mer. 

77.  Laboratoire  de  la  Baie  Georgienne. 

78.  Etablissement  pour  la  preparation  dn  [Kiisson,  a  Souris. 

79.  Primes  de  peche. 

80.  Commission  des  pecheries. 

81.  Gouvernement  provincial,  services  legaux. 

82.  Percepteur  des  douanes  pour  les  navires  de  peche  des  Etat^-Unis. 
100.  Divers. 

Les  totaux  sent  reportes  mensuellement  au  grand  livre  de  controls  d'apres  lea 
recapitulations  des  depenses  de  chaqm  mois  telles  que  presentees  dans  ces  livres,  dont 
les  details  sont  reportes  directement  des  certificats  aux  grands  livres  auxiliaires. 

JOURNAL  DU  REVENU. 

Ce  livre  c-t  aussi  regie  en  coloimes  comme  les  journaux  de  certificats  et,  comme 
son  nom  rindique,  il  est  employe  pour  enregistrer  les  recettes  des  diverses  classes  de 
revenu,  d'apn's  la  liste  des  numeros  de  comptes  ci-dessous: 

Provinces : — 

201.  Ontario. 

202.  Quebec. 

203.  Xouvelle-Ecosse. 
•204:.  Nouveau-Brunswick. 

205.  Ile-du-Prince-Edouard. 

206.  Manitoba. 

207.  Territoire  du  Nord-Ouest. 

208.  Territoire  du  Yukon. 
210.  Baie  d'Hudson. 

Marine  et  petits  revenus : — 

221.  Ports,  jetees  et  quais. 

222.  Steamers  du  Dominion. 

223.  Service  postal  d'hiver. 

224.  Examen  des  capitaines  et  seconds. 

225.  Amendes  et  confiscations. 

226.  Fonds  de  1'inspection  des  bateaux  a  vapeur. 

227.  Fonds  de  1'inspection  des  bateaux  a  vapeur,  certificat  du  mecanicien. 

228.  Fonds  des  marins  malades. 

229.  Kecherches  au  registre  de  la  marine. 

230.  Services  des  stations  de  signaux. 
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231.  Revenu  casuel,  divers. 

232.  Fonds  des    pilotes  retires. 

233.  Fonds  des  depeiises  des  pilotes. 
Pecheries : — 

242.  Permis  de  fabriques  (d'huile)  de  baleine. 

243.  Permis  de  peche  au  saumon. 

244.  Permis  de  peche  au  homard. 

245.  Permis  commerciaux. 

246.  Pewnis  domestiques. 

247.  Permis  de  peche  a  1'esturgeon. 

248.  Permis  de  tendre  des  trappes. 

249.  Permis  de  peche  a  la  nasse. 

250.  Permis  de  peche  dans  les  estuaires. 

251.  Permis  de  peche  aux  huitres. 

252.  Permis  de  peche  a  la  drague. 

253.  Permis  de  peche  au  filet. 

254.  Permis  de  peche  a  1'eperlan. 

280.  Permis  aux  navires  de  peche  des  Etats-Unis. 

281.  Amendes. 

282.  Divers. 

283.  Amendes  et  confiscations  (pecheries). 

On  remarquera,  par  ce  qui  precede,  que  les  numeros  de  201  a  220,  du  cote  du  debit 
du  journal,  representent  les  recettes  comme  subdivisees  par  provinces.  Du  cote  du  cre 
dit,  les  numeros  de  221  a  240  representent  les  divers  classes  de  revenus  de  la  marine 
et  de  petits  revenus;  les  numeros  de  242  a  260,  les  diverses  classes  de  pecheries;  les 
nu.meros  de  280  a  285,  les  revenus  provenant  de  differentes  sources. 

Les  recettes  de  chaque  mois  sont  entrees  separement  dans  les  divisions  suivantes : 
marine,  pecheries,  petits-revenus.  Les  inscriptions  au  grand-livre  sont  faites  par 
totaux  de  la  recapitulation  a  la  fin  de  chaque  mois.  Nous  avons  arrange  ces  recapi 
tulations  de  fagon  a  montrer  les  totaux  cumulatitfs  des  revenus  regus.  En  d'autres 
termes,  chaque  recapitulation  montre  le  revenu  brut  jusqu'a  date. 

Grand-livre  auxiliaire  n°  1. 

Dans  ce  livre  est  entre  le  detail  des  depenses  pour  1'entretien  et  la  reparation  des 
phares  et  les  salaires  et  allocations  des  gardiens  de  phares,  pour  les  provinces  de  File 
du  Prince-Edouard  et  de  la  Xouvelle-Ecosse. 

Grand-livre  auxiliaire  n°  2. 

Dans  ce  livre  est  Centre  le  detail  des  depenses  pour  1'entretien  et  la  reparation  des 
phares  et  les  salaires  et  allocations  des  gardieiis  de  phares,  pour  les  provinces  du  Nou- 
veau-Brunswick  et  de  Quebec. 

Grand-livre  auxiliaire  n°  3. 

On  entre  dans  ce  livre  le  detail  des  depenses  pour  1'entretien  et  les  reparations  des 
phares  et  les  salaires  et  allocations  des  gardiens  de  phares,  pour  les  provinces  d'Ontario, 
du  Manitoba  et  de  la  Colombie-Britannique. 

Grand-livre  auxiliaire  n°  4. 

Ce  grand-livne  contient  les  details  des  depenses,  dans  toutes  les  provinces,  pour 
bouees  et  phares,  sous  le  vote  pour  1'entretien  et  les  reparations  des  phares. 

1—31 
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Grand-livre  auxiliaire  n°  5. 

II  contient  les  details  de:— 
Construction  de  phares. 
Ohenal  maritime. 
Nouvelle  drague  "N°  15''. 
Drague  pour  le  Cap-a-la  Roche. 
Drague  Galveston. 

Grand-livre  auxiliaire  n°  6. 

Ce  grand-livre  contient  les  detatils  des  depenses  en  vertu  de  votes,  comme  suit  :— 
Steamers  du  Dominion. 
Hopitaux  de  la  marine. 
Matelots  naufrages  et  en  detresse. 
Service  meteorologique. 
Observatoire  de  Toronto. 
Observatoire  de  Montreal. 
Observatoire  de  Kingston. 
Observations   hydrographiques. 
Strainer  pmir  les  observations  liydrographiques  en   Colombie-Britannique. 

Grand-livre  auxiliaire  n°  7. 

Ce  grand-livre  contient  les  details  des  depenses  en  vertu  de  tons  les  Mnes  en  rap 
port  avec  les  pecheries,  savoir  :— 

Salaires  et  debourses,  officiers  des  pecheries. 

Elevage  du  poisson. 

Elevage  du  poisson,  grands  lacs. 

Protection  des  pecheries. 

Steamer  pour  le  lac  Winnipeg. 

Construction  de  passages  pour  le  poisson,  etc. 

Depenses  legales  et  incidentes. 

Exposition  canadienne  des  pecheries. 

Distribution  des  primes  de  peche. 

Culture  des  huitres. 

Entrepot  frigorifique. 

Etablissements  pour  la  destruction  du  chien  de  mer. 

Laboratoire  de  la  Baie-Georgienne. 

Primes  de  peche. 

Commission  des  pecheries. 

Gouvernement  provincial,  services  legaux. 

Percepteur  des  douanes  pour  les  navires  de  peche  americains. 

Grand-livre  auxiliaire  n°  8. 

Dans  ce  grand-livre  sont  entres  les  details  des  depenses  en  vertu  de  differents 
votes,  comme  suit : — 

Inspection  des  bateaux  a  vapeur. 

Inspection  des  steamers  du  Dominion  et  des  signanx  de  brume. 

Examen  des  capitaines  et  seconds. 

Service  des  marees. 

Appareil  de  sauvetage. 

Expedition  a  la  Baie-d'Hudson. 

Steamers  brise-glace. 
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Construction  de  jetees,  Lac  Saint-Pierre  et  ailleurs. 

Kupture  de  la  glace  dans  la  Baie-du-Tonnerre  et  sur  le  lac  Superieur. 

Stations  Marconi. 

Administration  du  pilotage. 

Salaires,  commis  temporaires. 

Depot  et  bouees  a  Parry-Sound,  y  compris  les  depenses  du  bateau  a  vapeur. 

Construction  de  jetees  a  la  Traverse  d'en  bas  et  a  la  Traverse  d'en  haut. 

Depenses  contingentes. 

Compensation,  Louis  Brien. 

Recompenses  pour  sauvetage. 

Enquetes  sur  naufrages. 

Ecole  de  navigation. 

Enregistrement  des  navires. 

Enlevement  des  obstructions. 

Service  postal  d'biver. 

Stations  biologiques  maritimes. 

Inspection  du  betail. 

Depenses  imprevues. 

(Service  des  signaux. 

Reparations  aux  quais. 

;Salaires  du  gouvernement  civil. 

Rapports  au  parlement. 

Reclamation  da  la  Quebec  Coal  Company. 

Depenses  re,  barque  Hector. 

Grand-livre  auxiliaire  n°  9. 

Ce  grand-livre  contient  les  comptes  avec  les  individus  qui  out  regu  des  avances 
sur  diverses  factures. 

Nous  avons  fait  de  ce  grand-livre  une  partie  du  plan  de  tenue  des  livres  decrit 
plus  loin  dans  le  cbapitre  de  ce  rapport  consacre  au  "Nouveau  Systems  de  Livres  et 
de  Registres  ",  sous  le  titre  de  "  Grand-Livre  des  Avances  ",  au  lieu  d'un  auxiliaire  au 
systeme  de  co,mptabilite  tel  qua  tenu  par  le  ministere  et  decrit  plus  loin  sous  le  titre 
d' "Avances"  dans  le  chapitre  de  ce  rapport  consacre  aux  "Conditions  Actuelles." 

REGISTRES  AUXILIAIRES. 

Nous  avons  compile  des  registres  a  cartons  indexes  consistant  en  un  index  de 
certificats  et  un  index  d'achats.  L'index  de  certificats  se  compose  d'un  carton  de  cinq 
pouces  par  buit,  indiquant  le  nom  du  vendeur,  le  numero  et  le  montant  de  cbaque  cer- 
tificat  a  son  credit. 

L'index  d'acbats  se  compose  aussi  d'un  carton  de  cinq  pouces  par  buit,  indexe  au 
nom  des  differents  articles  et  indiquant  le  numero  du  certificat,  le  nom  et  1'adresse  du 
vendeur,  1'agence  ou  1'acbat  a  etc  fait,  la  quantite  et  le  prix  de  1'article  achete. 


ETATS. 


Nous  soumettons  ci-dessous  les  etats  et  tableaux  suivants,  couvrant  tout  1'exercice 
financier  de  neuf  mois  de  1906-1907,  qui  sont  d'un  caractere  semblable  aux  autres  sou- 
mis  precedemment  a  de  frequents  intervalles : 

Bilan,  grand-livre  de  controle. 

Etat  du  revenu. 

Recapitulation  des  depenses. 

Recapitulation  condensee  des  depenses. 

Etat  detaille  des  depenses. 
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Tableaux  A  a  K:  indiquaiit  1'allocation  finale  des  depenses  en  vertu  des  votes  tel 
•qu'ils  sont  enregistres  en  detail. 

Au  sujet  de  quelques-uns  des  item  mentionnes  dans  la  liste  ci-dess 
•d'attirer  1'attention  sur  ce  qui  suit: 

COMPTES   DES   DEPENSES   DES   PERIODES   PRECEDENTES. 

Les  depenses  totales  encourues  les  annees  precedentes,  tel  qu'indique  dans  les  gtata 
des  depenses  ci-dessous,  formant  un  total  de  $417,240.60,  ou  a  peu  pres  9-6  pour  cent 
d'une  depense  nette  totale  de  $4,342,768.99. 

En  se  rapportant  aux  votes  specifiques,  on  remarquera  que  dans  le  cas  du  vote 
pour  1'entretien  et  les  reparations  des  lumieres,  sous  lequel  nous  avons  debourse  $524,- 
020,30,  27-4  pour  cent  etaient  au  compte  des  annees  precedentes,  en  comparaison  de 
quoi  on  verra  que  le  vote  pour  la  construction  de  la  lumiere  n'a  debourse  que  2  pour 
cent  au  compte  de  periodes  precedentes,  sur  une  depense  totale  de  $1,160,025.98. 

Dans  le  cas  du  vote  pour  les  steamers  du  Dominion,  14-9  pour  cent  d'une  depense 
totale  de  $447,310.03  etaient  au  compte  de  periodes  precedentes.  Une  forte  proportion 
de  ce  montant  fut  depensee  durant  la  periode  du  printemps,  a  equiper  les  steamers,  et 
les  factures  couvrant  cette  depense  ne  pouvaient  facilement  passer  par  les  canaux 
reguliers,  pour  en  obtenir  le  paiement,  ^usqu'apres  la  cloture  de  la  periode  finaiiciere 
dans  laquelle  la  depense  fut  encourue.  A  cause  du  changement  du  commencement  de 
1'exercice  financier  de  juillet  a  avril,  cette  periode  d'equipement  va  venir  au  commen 
cement  de  1'exercice  financier  au  lieu  de  venir  a  la  fin,  et  comme  consequence  la  pro 
portion  des  factures  payees  dans  n'importe  quelle  periode  financiere,  pour  des  depenses 
encourues  durant  des  periodes  precedentes,  devrait  etre  reduite  considerablement,  car 
il  devrait  y  avoir  amplement  de  temps  pour  faire  passer  toutes  les  factures  avant  la 
fin  de  n'importe  quel  exercice  financier. 

Parmi  les  votes  de  grand-livre,  celui  des  hopitaux  de  marine  a  le  plus  fort  pour- 
centage  de  paiements  faits  au  compte  d'exercices  anterieurs,  deboursant  en  tout  $37,- 
362.11,  dont  $12,748.44,  ou  34-1  pour  cent,  etaient  au  compte  d'exercices  anterieurs, 
quelques  item  remontant  jusqu'a  1902-3. 

Le  vote  pour  le  service  meteorologique  a  une  proportion  semblable  de  18-8  pour 
cent. 

Le  vote  pour  le  chenal  maritime,  avec  une  depense  nette  de  $42!~».39S.19.  n'en 
accuse  que  4-6  pour  cent. 

Quelques-uns  des  votes  pour  les  pecheries  accusent  les  proportions  suivantes: — 

Pour  cent. 

Elevage  du  poisson 11-1 

Service  de  protection  des  pecheries 34-5 

Entreposage  frigorifique 18-5 

Les  differ.ants  votes  plus  petits  donnent  les  exemp'les  suivants : — 

Pour  cent 

Eecompenses  pour  sauvetage 25-9 

Service  des  marees 16-8 

Administration  du  pilotage 11 -4 

AVANCES. 

D'apres  la  recapitulation  condensee  des  depenses  soumises  ci-dessous,  on  pourra 
observer  que  des  paiements  d'avances  ont  etc  faits  au  montant  de  $320,826.01.  De  ce 
montant,  $119,511.97,  ou  37-2  pour  cent,  restent  non  rembourses  ou  non  expliques  a 
la  fermeture  des  livres  pour  1'exercice  financier,  le  26  mai,  tel  que  represente  dans 
1'etat  detaille  suivant  des  depenses,  et  par  le  total  de  tous  les  comptes  d'avances,  tel 
qu'indique  dans  les  bilans  ci-dessous. 
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Le  montant  des  avances  non  remboursees  se  compose  comme  suit: — 

Capital  Sexploitation  aux  agences,  travaux  de  construc 
tion,  steamers,  etablissement  de  pisciculture,  etc...  $  9,925  14 

Depeiises  de  voyage  d'employes  du  ministere 11,356  80 

Acompte  de  contrats  et  de  services  professionnels 95,730  03 

Association  de  boette  des  pecheurs 2,500  00 


$119,511  97 

Les  item  du  capital  d:exploitation  et  des  fvais  de  voyage  dont  il  n'est  pas  rendu 
compte  devraieiit  etre  1'objet  d'une  attention  speciale,  car  toute  partie  non  depensee 
de  ces  montants  aurait  du  etre  remboursee  avant  la  fermeture  des  livres  pour  1'exer- 
cice  financier,  et  s'il  fallait  des  foiids  additionnels  ils  auraient  du  etre  demandes  et 
obtenus  durant  1'exercice  financier  suivant. 

REMBOURSEMENTS. 

L'item  de  $115,341.50  pour  remboursements,  tel  que  presente  dans  la  recapitula 
tion  des  depenses,  compreiid  tous  les  remboursements  en  consequence  di3  paiementa 
faits  durant  1'exercice  financier  de  1906-1907,  soit  pour  avances,  soit  pour  reglements 
de  compties.  Ce  montant  peut  etre  etabli  par  le  compte  de  remboursements  du  rece- 
veur  general  (tel  qu'indique  dans  le  bilan)  apres  avoir  deduit  le  montant  des  rembour 
sements  des  avances  des  periodes  financieres  anterieures. 

L'item  de  $72,245.50  pour  remboursements  et  transports,  dans  1'etat  detaille  des 
depenses,  ne  co,tnprend  pas  les  remboursements  d'avances  qui  n'ont  jamais  ete  appli- 
quees  a  un  travail  specifique. 


486 


C0111TE  DEti  COUPTEH  PI  BLICH 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

ANNEXE  N°   1. 
MINISTERS   DE   LA   MARINE   ET  DES    PECHERIES.— BILAN. 


Receveur  general 

Banque  de  Montreal 

Receveur  general  (revenu) 

Receveur  general  (remboursement) 

Remboursements,  1905-1906,  avances 

Remhoursements,  1904-1905,  avances 

Fonds  entre  les  mains  du  receveur  general 

1904-05,  depenses  imprevues 

Avances,  comptes  de  votes 

J)i 'pi-iiKc-H,  compte  de  1904-05 

Depenses,  compte  anterieur  a  1904-05 

De'penses,  compte  de  1905-06 

Banque  de  Montreal  ( primes  de  peche) 

Agences,  loyers  c-t  dispenses  contingentes 

Salaires  et  allocations  aux  gardiens  do  phares 

Entretien  et  reparations  des  phares 

Construction  dc  pliares  et  d 'aides  a  la  navigation 

Steamers  du  Dominion 

Examen  dt-  capitaines  et  seconds 

Service  des  marges 

Appareils  de  sauvetage 

Expedition  a  la  Baie  d'Hudson 

Construction  de  jetees,  lac  Saint-Pierre  et  ailleurs 

Brise-glaces  ,S'i'.  Lady  Grey 

Rupture  de  la  glace  dans  la  Baie-du-Tonnerre  et  le  lac  SupeVieur 

Stations  Marconi 

Administration  du  pilotage 

Salaires,  commis  temporaires 

Depot  de  bouees  de  Perry  Sound,  special 

Jetees  i  la  Traverse  d'en-bas  et  a  la  Traverse  d'en-haut 

De'penses  contingentes 

Compensation,  Louis  Brien 

Recompenses  pour  sauvetage 

Enquetes  sur  naufrages 

Ecoles  de  navigation 

Enregistrement  de  navires 

Enlevement  des  obstructions  dans  les  rivieres  navigables 

Service  postal  d'hiver 

Stations  biologiques  maritimes 

Inspection  du  bet  ail 

De'penses  impreVues,  generalement 

Service  des  signaux 

Reparations  de  quais 

Salaires  du  service  civil 

Ministere  des  finances,  de'penses  impreVues 

Rapports  au  parlement 

Reclamation  de  la  Quebec  Coal  Co 

Depenses  encourues  pour  Sparer  la  barque  Hector 

Chenal  maritime  du  fieuve  Saint-Laurent 

Nouvel  etablissement  de  dragage  u°  15 

Nouvel  etablissement  de  dragage,  Cap-a-la-Roche 

Drague  Galveston 

Hopitaux  de  la  marine 

Nauf  rage 

Service  met  eorologique 

Observatoire  magnetique 

Observatoire  de  Montreal 

Observatoire  de  Kingston 

Service  hydrographique 

Construct,  d'un  bateau  a  vapeur  pour  le  service  hydrographique  dans  la  C.-B. 

Inspection  des  bateaux  a  vapeur 

Inspestion  des  steamers  du  Dominion  et  des  signaux  de  brume 

Salaires  et  debourses,  officiers  des  pgcheries 

Elevage  du  poisson 

Elevage  du  poisson,  grands  lacs 

Service  de  proi  ection  des  pecheries 

Construction  d'un  steamer  pour  le  lac  Winnipeg 

Construction  de  passages  a  poisson  et  nettoyage  des  rivieres 

Depenses  legales  et  incidentes 

Exposition  des  pecheries  canadiennes 

Distribution  de  la  subvention  de  peche 

Culture  des  huitres 

Entreposage  frigorifique 

Etablissement  pour  la  destruction  du  chien  de  mer -. 

Entretien  du  laboratoire  de  la  Baie  Georgienne 


A  reporter. 


BILAN. 


Supplement 
de  mars. 


c. 


4,810  22 
162,573  59 
119,410  02 

3,968  21 
100  31 


GRAND-LIVRE 

DE  CONTROL;:. 


26  mai 
1907. 


320 
6 
1 

409 

22 

197 

513 

,102 

442 

5 

19 

15 

63 

63 
3 

34 

21 

14 

4 

17 

14 

2 

9 

6 

4 

1 

7 

11 

2 
2 
6 

1 


1 

426 

150 

1 

49 
37 

74 
2 


83, 


826  01 
819  90 
246  15 
174  55 
982  25 
186  17 
270  78 
083  63 
819  50 
310  03 
823  76 
214  79 
000  00 
404  50 
17  65 
687  14 
303  85 
532  19 
490  73 
277  16 
500  43 
126  83 
165  54 
200  00 
035  56 
537  16 
929  09 
506  53 
347  20 
998  01 
137  04 
743  80 
188  62 
862  62 
712  45 
995  81 
955  65 
634  56 
COO  CO 
148  75 
898  19 
000  CO 
347  87 
769  75 
362  11 
639  69 
403  20 
313  67 
375  00 
375  00 
344  57 


J    c. 

5,268,909  60 


3,968  2! 

100  31 

1,948  95 

320,826  01 
6,819  90 
1,246  15 

409.174  55 


95 
118 


930  54 
193  66 


204,358  57 

99  25 

1,199  09 

704  71 

3,169  84 

4,988  50 

2,690  10 

43,634  27 

39,379  35 

1,059  80 
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Report 


Etablissement  pour  la  preparation  du  poisson  4  Souris.  . 

Primes  de  peche 

Commission  des  pecheries 

Gouvernements  provmciaux,  services  legaux 

Perception  des  douanes  pour  les  permis  de  peche  aux  Etats-Unis 

Avances,  agences,  loyers  et  de'penses  contingentes 

Avances,  entretien  et  reparation  des  phares 

Avances,  construction  de  phares 

Avances,  steamers  du  Dominion 

Avances,  examen  de  capitaines  et  de  seconds 

Avances,  service  des  marges 

Avances,  expedition  a  la  Baie-d'Hudson  . . . 

Avances,  steamers  brise-glace 

Avances,  construction  de  jeti'es,  lac  Saint -Pierre 

Avances,  rupture  de  la  ftlace  dans  la  Baie-du-Tonnerre  et  le  lac  SupeYieur 

Avances,  station  Marconi 

Avances,  administration  du  pilotage 

Avances,  salaires  de  commis  temporajres 

Avances,  de'penses  contingentes 

Avances,  enquet  es  sur  nauf rages 

Avances,  enregistrement  de  navires 

Avances,  enlevement  d'obstructions 

Avances,  stations  biologiques  maritimes 

Avances,  inspection  du  betail 

Avances,  dispenses  impr^vues.  . 
Avances,  reparations  de  quais  .  . 

Avances,  chenal  maritime  du  fleuve  Saint-Laurent 

Avances,  drague  Galveston 

Avances,  hopitaux  de  la  marine.  . 

Avances,  service  meteorologique 

Avances,  service  hydrographique  .  . 
Avances,  inspection  des  bateaux  a  yapeur  . 

Avances,  salaires  et  debourses,  ofBciers  des  pecheries 

Avances,  elevage  du  poisson 

Avances,  service  de  protection  des  pecheries 

Avances,  construction  de  passages  a  poisson,  etc 

Avances,  culture  des  hujtres 

Avances,  entreposage  frigorifique 

Avances,  etablissement  pour  la  destruction  du  chien  de  mer 

Avances,  laboratoire  de  la  Baie-Georgienne 

Avances,  etablissement  pour  la  preparation  du  poisson  a  Souris 

Avances,  commissaires  du  port  de  Montreal 

Avances,  commission  des  pecheries 

Ports,  jetees  et  quais 

Steamers  du  Dominion '..... 

Service  postal  d'hiyer 

Examen  de  capitaines  et  seconds 

Amendes  et  saisies  (marine) 

Fonds  d 'inspection  des  bateaux  a  vapeur :  •. 

Fonds  d'ir.spection  des  bateaux  a  vapeur,  certificats  de  mecamciens 

Fonds  des  marins  malades 

Recherches  poi:r  1'enregistrement  des  navires 

Service  des  stations  de  signaux 

Revenu  actuel,  divers 

Fonds  de  pilotes  en  retraite  .  . 

Fonds  des  defenses  des  pilotes 

Permis  de  peche  u  la  baleine 

Permis  de  peche  au  saumon 

Permis  de  pec-he  au  homard 

Permis  commerciaux 

Permis  domest  iques 

Permis  de  peche  a  1'esturgeon  .... 
Permis  de  peche  a  la  trappe .  .  . 

Permis  de  peche  a  la  nasse 

Location  d'estuaires 

Permis  de  pecher  aux  huitres 

Permis  de  pecher  a,  la  seine  trainante 

Permis  de  pecher  au  filet 

Permis  de  pecher  a  IVperlan .  . 

Permis  aux  navires  de  peche  des  Etats-Unis 

Amendes 


Divers. 

Amendes  et  saisies  (pecheries). 


BlLAN. 


Supplement 
de  mars. 


1,286  95 

159,015  75 

2,494  48 

1,190  00 

633  6S 

300  00 

10,936  70 

40,062  00 

5,000  00 

73  00 


445  36 
3,150  00 


18,000  00 
18,000  00 


200  CO 

100  00 

2,125  00 


30  00 
1,400  00 


1,025  00 

34  70 

2,500  00 


760  00 

1,161    10 

552  00 


487  96 

500  00 

1,000  00 


Tot  aux. 


3,716  66 
6,005  59 


805,000  00 
1,946  90 


GRAND-LIVRE 
DE  CONTROLS. 


6,177,235  85 


26mai 
1907. 


c. 


ia,298  42 

21,700  34 

630  59 

2,266  00 

200  00 

1,988  64 

1,000  00 

44,894  89 

39  59 

554  00 

16,455  52 

2,239  34 

52  13 

5,200  00 

2,290  99 

1,638  00 

20,452  00 

334  00 

184  00 

3,858  80 

2,195  00 

1 ,075  00 

733  50 

1,035  00 

1,200  00 

5,815  00 

4,134  00 

1,093  78 

6,741  08 

942  50 


6,177,235  85 
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MINISTERS  DE  LA  MARINE  ET  DES  PECHERIES. 
ETAT  du  revenu  pour  la  periode  financiere  de  neuf  mois,  1906-1907. 


Recettes 

Moins 
rembour  se 

Recettes 

totales. 

me  nts  et 
transports. 

nettes. 

Revenu  de  la  marine. 

8     cts. 
14,637  30 

$     cts. 
1   338  88 

$     cts. 
13,298  42 

23  304  84 

1  '  604  50 

21,700  34 

630  59 

630  59 

2,266  00 

2,266  CO 

300  00 

100  00 

200  00 

12  656  20 

269  20 

12,387  00 

2,239  34 

2,239  34 

52  13 

52  13 

Revenu  casuel   reniboursements  d'avances  de  la  periode  pr^ceVlente.  . 

4,068  52 

4,068  52 

60,154  92 

3  312  58 

56.842  34 

Revenu  eecondaire. 

1  ,  988  64 

1,988  64 

Fonds  d'inspection  <U'9  bateaux  il  vapeur   certificats  de  ine"canirirn-. 

1,000  00 

1,000  00 

44,894  89 

44,894  89 

39  59 

39  59 

554  00 

554  00 

48  477   12 

48,477  12 

Revenu  des  pecheries. 

7,600  00 

2  400  00 

5,200  00 

2,290  99 

2,290  99 

1,638  00 

1,638  00 

20  452  00 

20,452  00 

334  00 

334  00 

184  00 

184  00 

3,858  80 

3,858  80 

2   195  00 

2,195  Ou 

1  075  00 

1  ,075  00 

p         •  ,   i        ,  ,               huit 

733  50 

733  50 

1,035     0 

1  ,035  00 

1,200  00 

1,200  00 

5,815  00 

5,815  00 

4  134  00 

4,134  00 

1   093  78 

1,093  78 

7,184   17 

443  09 

6,741  08 

942  50 

942  50 

Port^  &  la  recapitulation  

61  ,  765  74 

2  843  09 

58,922  65 

RECAPITULATION. 


60  154  92 

3  312  58 

56  842  34 

48  477  12 

48  477  12 

61  765  74 

2  843  09 

58,922  65 

Total  

170  397  78 

6  155  67 

164  242  11 
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ANNEXE  No  1 


TABLEAU   "Av. 

DETAIL  des  depeiises,  periode  financiere  de  nieuf  mois,  1906-1907. 

VOTE   POUR   LES   STEAMERS  DU   DOMINION. 

Compte  general  ......  ...............................................................  $16,394  34 

Minto  — 


$46,368  87 
n^e  du  gouverneur  general  ................................................      7,585  74 

Aberdeen  .............................................................  ..............  44^229  63 


-  38,777  49 

LiQ.nsCLowne  ...........................................  22  277  40 

'  ''''  '  '''''''''''''''''''''  ''  ''''''''''''  '''  ''''         ' 


25,  571   49 
41  ,  152  14 
Mpntcalm  .................................................................................   75,277  67 

Champlain  .........................................................................  .    43,502  34 

Lady  Lauriet  — 

Compte  gt^ral  ..............................................................    76  ,  172  83 

Comptedes  avances  ......  ....................................................      5,000  00 

-  81,172  83 


447,310  03 


TABLEAU  "  B  ". 
DETAIL  des  depenses,  periode  financiere  de  neuf  mois,  1906-1907. 

VOTE    DE    RECOMPENSES    POUR    SAUVETAGE. 
Compte  general $  1,745  2Q 


Nouvelle-Ecosse  — 

Baker's-Cove  

$     196  00 

Blanche  

303  03 

Clarke-Harbour  ... 

291  00 

Devil's-Island  

271   56 

Duncan's-Cove  
Herring-Cove  
Mud-Island  

272  20 
346  69 

Pictou  

290  20 

Port-Moulton  

294  00 

Scatterie  

271  00 

Seal-Island  .... 

661  50 

St.  Paul's  Island  

280  00 

Whitehead  

271  00 

Yarmouth  

75  00 

Ontario  — 

Cobourg  

247  50 

Collingwood  

206  00 

Goderich  

210  00 

Kincardine  

294  00 

Long-Point  
Pelee  Island  

930  50 
427  10 

Poplar-Point  

Port-Hope  
Port-Stanley  

267  00 
279  08 

Toronto  

335  00 

Waller's-Bay  

271  00 

1  ^ 

90,035 

55 
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TABLEAU  "0". 
DETAIL  des  depenses,  periode  financiere  de  nouf  mois,  1906-1907. 

SALAIRES  ET  ALLOCATIONS  DES  GARDIENS  DE  PHARES  ET  ENTRETIEN  ET  REPARATION  DE  PHARES. 


Entretien 
et 
Rf'paraiions. 

Salaires 
et 
Allocations. 

Total. 

Compte  general  — 
Compte  gfoe'ral.  

8         c. 

26,725  09 
8700  on 

S          c. 

$        c. 

26,725  09 

Avances,  compte  general  

35,425  09 

35,425  09 

.Y,,,<r.//'  -l-'.rosse.  — 

67  50 
187  50 
75  00 
337  50 
525  00 
300  00 
187  50 
75  00 
337  50 
450  00 
225  00 
112  50 
110  00 
112  50 
360  00 
60  00 
375  00 
337  50 
247  50 
187  50 
262  50 
262  50 
300  00 
300  00 
75  00 
150  00 
45  00 
262  50 
187  50 
75  00 
225  00 
150  00 
212  50 
150  00 
600  00 
600  00 
150  00 
225  00 
300  OC 
782  6£ 
600  OC 
600  OC 
337  5C 
300  OC 
262  5C 
562  5C 
225  OC 
206  2; 
>               112  5( 
90  0( 
600  0( 
I               487  a 
)               225  0( 

112  a 

>               150  0( 
75  0< 
)               300  0( 
!                 90  0( 
J               300  0( 
112  5 

67  50 
289  29 
98  92 
341  00 
967  76 
300  00 
187  50 
80  00 
343  50 
719  50 
230  00 
112  50 
150  86 
130  50 
451  95 
62  53 
375  00 
564  87 
275  60 
195  35 
383  44 
262  50 
474  21 
1,359  99 
75  00 
159  00 
45  00 
325  56 
247  85 
79  50 
254  80 
150  00 
232  84 
150  00 
1,449  17 
2,630  81 
396  32 
337  21 
321  45 
3,687  06 
1  ,  186  00 
2,437  73 
346  19 
456  33 
306  26 
666  55 
1               229  00 
>                214  55 
)               136  56 
)                 90  00 
)           1,136  17 
)               666  04 
)               238  90 
)               112  50 
)               160  35 
)                 75  00 
1               314  00 
)                 99  27 
)               574  79 
3               112  50 
1        61,853  02 
3!              811   19 
3               248  85 

101  79 
23  92 
3  50 
442  76 

Annapolis  
Amet  I  sland  
Apple  River  
Argyle  

Arichat  
Arisiag  
Baecaro  
Harrington  Lightship  

5  00 
6  00 
269  50 
5  00 

Bear  River  

Bear  Island  

18  00 
91   95 
2  53 

"227'37 

Belliveau  Cove  
Betty  Island  

Blackrock  
Blackrock  Point  

28  10 
7  85 
120  94 

Bon  Portage  Island  

Brier  Island  

1,059  99 

Budget  

9  00 

Bunker  Island  

63  06 
60  35 
4  50 
29  80 

20  34 

849  17 
2,030  81 
246  32 
112  21 
21  45 
2,904  37 
586  OC 
1,837  73 
8  6£ 
156  33 
43  7C 
104  OE 
4  OC 
8  3C 
24  Of 

Cap  Fourchu  

Cap  George.  

Cap  Sable  

Cap  St-Georges  
Cap  St-Laurent  
Cap  Ste-Marie  

Cap  Sharp  
Caribou  Island  

536  1" 
178  5' 
13  9( 

10  3. 

14  0( 
9  2' 

274  7' 

60,505  08           1,247  9 

211   1 
98  8 

J,              600  0 
5               150  0 

Cre'ghton's  Head  

A  reporter  i  '  
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ANNEXE  No  1 
TABLEAU   "  C  ". — Salaires  des  gardieus   de  phares  et  reparations  des   phares. — Suite. 




Entretien 
et 
reparations. 

Salaires 
et 
Allocations. 

Total. 

Report^  

$         c. 

$         c. 

$          c. 

Nonvelle-Ecosse.  —  Suite. 
Cross  Island  

OR  on 

Crotch  -Yarmouth  

i  ^n  on 

Croucher  Island  

OAK. 

Dartmouth  

QQ      1  0 

Digby  Pier  

1      35 

Dover  Harbour  

17    1  ^ 

Duff  us  Point  

150  00 

Economy  

7  on 

Egg  Island  

1  OQ    QC. 

False  Passage  Ledge  

1  ^   OO 

Fisherman  Harbour  

18  35 

Fish  Island  

1  07      EA 

Flint  Head  

15  00 

007    en 

Fort  Point  

5  00 

Prestone  Islet  

101  00 

Fraser's  Farm  

QQ    Ofi 

Carbarus  

150  00 

150  00 

George's  Island  

22  11 

187  50 

209  61 

Gilbert  Point  

21  30 

2°5  00 

246  30 

Gillis  Point  

34  00 

112  50 

136  50 

Glasgow  Point  

111   50 

112  50 

234  00 

Grand  Etang  

10  45 

45  00 

55  00 

Grand  Digue  

45  00 

45  00 

Grand  Passage  

7  75 

276  25 

284  00 

Granville  Centre  

56  25 

56  25 

Green  Cove  

193  52 

56  25 

249  77 

Green  Island  

171   10 

375  00 

546   10 

Gull  Rock  

300  00 

300  00 

Guion  Island  

10  50 

300  00 

310  50 

Guysborough  Harbour  

27  99 

165  00 

193  99 

Havre  au  Bouche  

187  50 

187  50 

Henry  Island  

74  14 

200  00 

274  14 

Herring  Cove  

75  00 

75  00 

Highland  Village  

25  00 

25  00 

Hobson  Island  

225  00 

225  00 

Horton  Bluff      

187  50 

187  50 

Hubbard  Cove       

23  36 

187  50 

210  86 

He  du  Diable     

1   15 

315  00 

316  15 

Ilede  Sable  

4  359  61 

3  506  82 

7  866  43 

Indian  Harbour  

112  50 

112  50 

Ingonish  Island  

270  00 

270  00 

Ingonish  Harbour  

105  00 

105  00 

lona  

90  00 

90  00 

Isaac  Harbour  

135  86 

150  00 

375  86 

Isle  au  Haute       

43  38 

375  00 

418  38 

65  99 

75  00 

140  99 

Jeddore  Range  

35  38 

150  00 

185  38 

Jeddore  Rock  

907  96 

300  00 

1   207  96 

Jerome  Point  

50  50 

187  50 

238  00 

Jerseyman  Island  

109  66 

225  00 

334  66 

83 

8  33 

9  16 

Kidston  Island                .    .                   

16  90 

150  00 

166  90 

Kingsport  

75  00 

75  00 

Ketch  Harbour  

60  CO 

60     0 

La  Have  

150  00 

150  00 

Lingan  Head  

150  90 

150  00 

Liscomb              

32  01 

225  00 

257  01 

Little  Dyke                    ....                 

25  00 

25  TO 

Little  Hope     

76  42 

375  00 

451   42 

12  50 

60  00 

72  50 

Little  Narrows  

74  07 

90  CO 

164  07 

Louisburg  

1,483  26 

952  50 

2  435  76 

Louisburg  Range  

1   50 

150  00 

151   50 

Low  Point   

567  80 

720  00 

1  287  80 

Mabou.       .                       .    .             

43  35 

89  85 

133  20 

Main  a  Dieu  

16  40 

225  00 

341  40 

Margaree  

15  00 

300  00 

315  00 

Margaree  Harbour  

75  00 

75  00 

Margaret's  Bay       

375     0 

375  00 

Margaretville  

6  70 

172  50 

179  20 

Marie  Joseph  

347  81 

225  00 

572  81 

Marjories  Island   

75  00 

75  00 

Masstown  

25  00 

25  00 

Maughere  Beach   

388  97 

600  00 

988  97 

39  30 

39  30 

A  reporter.  ....... 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908' 
TABLKAI     -  C  ". — Salaires  des  gardiens  de  phares  et  reparations  des   phares. — Suite. 




Entretiea 
et 
reparations. 

Salaires 
et 
allocations. 

Total. 

$        c. 

$        c. 

S        c. 

Nouvelle-Ecosse  —  Suite. 

74  66 
12  68 

75  00 
262  50 
112  50 
150  00 
168  75 
120  00 
262  50 
4o  on 
112  50 
225  00 
112  50 
77   18 
173  75 
187  5' 
260  32 
150  00 
255  00 
262  50 
262  50 
75  00 
150  00 
345  00 
75  00 
300  CO 
300  00 
90  00 
150  00 
300  00 
600  00 
225  00 
262  50 
225  00 
25  00 
112  50 
187  50 
75  00 
210  00 
112  50 
195  00 
75  00 
225  CO 
65  00 
187  50 
180  00 
225  00 
130  00 

149  66 
275  18 
112  50 
182  68 
175  75 
120  00 
279  97 
45  00 
112  50 
225  00 
118  05 
80  18 
317  66 
187  50 
263  50 
150  00 
281   19 
262  50 
277  78 
75  00 
226  76 
450  02 
626  80 
329  49 
384  50 
142  86 
157  00 
320  10 
1,728  77 
365  19 
264  42 
671  65 
25  00 
256  48 
221  95 
75  00 
210  00 
117  50 
199  83 
75  00 
225  00 
65  00 
187  50 
180  00 
279  06 
164  28 
5  17 
225  00 
230  00 
90  00 
45  00 
1,908  96 
90  CO 
210  00 
407  74 
221  40 
2,056  10 
2,212  88 
112  50 
57  50 
666  58 
170  00 
1,251  02 
150  00 
75  00 
96  25 
3,959  30 
105  00 
310  00 
150  00 
255  25 
75  00 
269  85 
534  25 

Monroe  r 

32  68 
7  00 

Munen  s  r<  i      vv*  '  , 

MUSQU  >io  xnii 

17  47 

vi   MI  n 

N     1  H   "h 

5  55 
3  00 
143  91 

Noel                                                      

3  is 

26  19 

15  28 

76  76 
105  02 
551   80 
29  49 
84  50 
52  86 
7  00 
20  10 
1,128  77 
140   19 
1  92 
446  65 

'  1   W      t  ' 

p       t   A         '  '  * 

o   •    *  TP         

romq  i     ,  .  . 

±^op.e.        r 

143  98 
34  45 

5  00 
4  S3 

¥>°  +  \i      *               r          

51  06 
34  28 
5  17 

P     *  T          f>* 

225  00 
225  00 
90  00 
45  00 

5  50 

1,308  69               6CO  00 
15  00                 75  00 

210  00 

107  74               300  00 
108  90               112  50 
1,456  10               600  00 
1,342  88               870  00 
112  50 

Seal  Island  PA               

20  00 
291  58 
20  00 
1,251  02 

37  50 
375  00 
150  00 

Sheet  Rock                         

Shulie                                       

150  00 
75  00 
93  75 
2,346  23 
105  00 
300  00 
150  00 
225  00 
75  00 
243  75 
225  00 

2  50 
1,613  07 

10  OC 

30  2£ 

226  1C 
309  52 

Tor  Bay  
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ANNEXE  No  1 
TABLEAU  "C". — Salaires  des  gardiens  de  phares  et  reparations  dea  phares. — Suite. 


— 

Entretien 
et 
reparations. 

Salaires 
et 
Allocations. 

Total. 

$        c. 

8          c. 

$        c. 

Nouvelle-Ecoaae  —  Suite. 

75  00 

75  00 

2  00 

75  00 

77  00 

112  50 

112  50 

18  00 

112  50 

130  50 

70  90 

300  00 

370  90 

West  Arichat  

150  00 

150  00 

11  30 

150  00 

161  30 

4  40 

150  00 

154  40 

Westport              

94  70 

262  50 

357  20 

3  60 

382  50 

386  10 

45  00 

45  00 

Wolf  Point                       

33  10 

187  50 

320  60 

Wolfeville                         

0  50 

75  00 

75  50 

74  42 

150  00 

224  42 

42  06 

42  06 

95,443  93 

53,891  42 

149,335  35 

Ile-d  u-Prince-Edo  uard  — 

7  00 

75     0 

82  00 

75  00 

75  00 

160  25 

255  00 

415  25 

191  35 

75  00 

266  35 

7,083  46 

7,083  46 

60  00 

52  50 

112  50 

97  50 

97  50 

179  31 

281  25 

460  56 

55  87 

150  00 

205  87 

104  83 

150  00 

254  03 

75  00 

75  00 

62  90 

225  0'' 

287  90 

P          TT      H        '  *  '  * 

33  91 

67  50 

101  41 

91  79 

75  00 

166  79 

125  55 

75  00 

200  55 

75  CO 

75  00 

45  00 

45  00 

T)            1            p     •      *.*""' 

93  75 

93  75 

128  51 

50  00 

578  51 

288  36 

175  00 

463  36 

6,936  76 

541  66 

7,478  42 

rv     pt            

8  77 

112  50 

121  27 

CV          t           "  Wharf 

86  31 

75  00 

161  31 

TJ                  J    "D     *              *     *  A     ' 

97  50 

97  50 

292  87 

281  25 

574  12 

75  00 

75  00 

35  00 

30  00 

5  00 

40  00 

50  00 

5  56 

37  50 

43  06 

37  5 

37  50 

Murray        r  DO     ,  ex    ri 

93  75 

93  75 

5  69 

225  00 

230  69 

239  45 

93  75 

333  20 

Orwell                                      

11  00 

52  50 

63  50 

135  91 

187  50 

323  41 

225  00 

225  00 

112  50 

112  50 

9  00 

97  50 

106  50 

150  00 

150  00 

23  00 

75  00 

98  00 

Sea  Cow  Head  

140  21 

187  50 
7C   f\o 

327  71 

7e    nn 

Summerside  Wharf  

60  00 

60  CO 

Souris  East  

95  51 

225  00 

75  00 

320  51 
75  00 

Tracadie  •  

60  60 

225  00 

285  60 

13  33 

187  50 

200  83 

60  00 

60  00 

Cape  Egmont  avances  

50  00 

50  00 

Reporte1  au  Folio-00  

16,691  26 

6,307  91 

22,999  17 

1—32 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
TABLEAU  "  C."— Salaires  des  gardiens  de  phares  et  reparations  des  phares,— Suite. 




Entretien 
et 
reparations. 

Salairea 
et 
allocations. 

Total. 

Nouvea  u-Brun  a  wick  — 

*         c. 
37  73 

?         c. 

75  00 

S         c. 
112  73 

12  02 

160  00 

172  02 

114  77 

282  50 

397  27 

12  15 

207  50 

219  65 

5  52 

75  00 

80  52 

2  60 

67  50 

70  10 

751   44 

412  50 

1,163  94 

88  29 

75  00 

163  29 

54  47 

262  50 

316  97 

3  45 

60  00 

63  45 

P    ^t        1 

47  02 

122  50 

169  52 

20  00 

150  00 

170  00 

4  02 

4  02 

24  06 

210  00 

234  06 

770  77 

•      600  00 

1,370  77 

62  84 

325  00 

387  94 

14,471  01 

1,279   15 

15,750  16 

5  82 

150  CO 

155  82 

8  50 

75  00 

83  50 

9  02 

187   50 

196  52 

2  60 

60  00 

60  60 

20  67 

112  50 

133  17 

112  50 

112  50 

Cot-Point                                                                                                                  

4  40 

60  00 

64  40 

32  13 

43  48 

75  61 

4  02 

75  00 

79  02 

2  60 

75  00 

77  60 

50  04 

156  25 

206  29 

296  95 

562  50 

859  45 

8  90 

60  00 

68  90 

2  60 

60  00 

62  60 

Fort  Folly  Point                                       .                     

10  20 

193  75 

303  95 

144  73 

375  00 

519  73 

15  45 

60  00 

75  45 

1,896  78 

875  67 

2,772  45 

29  70 

187  50 

217  20 

32  87 

300  CO 

332  87 

83  52 

562  50 

646  02 

4  02 

93  75 

97  77 

5  60 

150  00 

155  60 

2  60 

72  50 

75  10 

571  79 

525  00 

1,096  79 

Gull  Cove                                                                               

6  28 

60  00 

66  28 

18  11 

60  00 

78  11 

19  35 

56  25 

75  60 

Hatfield  Point                                   •        

2  00 

40  00 

42  60 

58  02 

112  50 

170  52 

694  19 

750  00 

1,444  19 

8  60 

60  00 

68  60 

4  02 

150  00 

154  02 

4  02 

150  00 

154  02 

11  81 

112  50 

124  31 

5  70 

60  CO 

65  70 

30  85 

235  00 

265  85 

596  92 

472  50 

1,069  42 

2  60 

75  00 

77  60 

5  35 

75  00 

80  35 

74  13 

74  13 

18,687  68 

18,687  68 

1,229  06 

750  00 

1,979  86 

2  60 

90  00 

92  60 

Middle  Island                                          .  .                 

47  13 

150  00 

197  13 

Midgik  Bluff                                                                 

34  60 

150  00 

184  60 

158  53 

215  00 

373  53 

166  30 

350  00 

516  30 

91   54 

600  00 

691  54 

27  69 

27  69 

211  99 

31   25 

243  24 

2  60 

150  00 

152  60 

15  84 

245  00 

260  84 

5  32 

60  00 

65  32 

2  60 

75  00 

77  60 

2  60 

60  00 

62  60 

12  35 

300  00 

312  35 

14  27 

112  50 

126  77 

2  60 

75  00 

77  60 

6  70 

75  00 

81   70 

A  rpoorter.  .  .                                        
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ANNEXE  No  1 
TABLEAU  "  C." — Salaires  des  gardiens  de  phares  et  reparations  des  phares, — Suite. 


— 

Entretien 
et 
reparations. 

Salaires 
et 
allocations. 

Total. 

$         c. 

$         c. 

$         c. 

Nouveau-  Brunswick  — 
Tracadie  Nord  

38  95 

216  25 

255  20 

Pointe  du  Ohene  bale  Miramichi  

4  02 

75  00 

79  02 

2  60 

60  00 

62  60 

13  70 

60  00 

73  70 

Armour-  Landing  

7   10 

60  00 

67  10 

Partridge-Island  

3  611   68 

900  00 

4  511   68 

41  93 

531  40 

573  33 

Pea-Point  

29  57 

207  50 

237  07 

36  63 

60  00 

96  63 

Petit-Rocher                                       .          

5  35 

112  50 

117  85 

I  878  19 

1  012  50 

2  890  69 

20  07 

225  00 

245  07 

22  52 

135  00 

157  52 

Portage-Island  

25  74 

225  00 

250  74 

28  72 

93  75 

122  47 

9  15 

75  00 

84  15 

Quaco  West  Head  F.  A  

441    10 

300  00 

741    10 

3  05 

300  00 

303  05 

86  65 

112  50 

199  15 

24  77 

166  00 

189  77 

14  86 

138  75 

153  61 

2  60 

60  00 

62  60 

115  00 

115  00 

12  03 

12  03 

21  58 

207  50 

229  08 

41  87 

60  00 

101   87 

11   60 

18  75 

30  35 

lie  Sh(5diac                                                       

42  32 

185  94 

328  26 

20  02 

52  50 

72  52 

Sh^diac    port  de  

2  60 

61   56 

64  16 

68  42 

225  00 

293  42 

174  63 

375  00 

549  63 

Southwest  Wolf  Island                                            

221  00 

375  00 

596  00 

2  60 

90  00 

92  60 

2  60 

75  00 

77  60 

Swallow  Tail                                                                     

135  59 

300  00 

435  59 

2  60 

112  50 

115  10 

Tiner  Point                       *                  

769  05 

562  50 

1,331   55 

Ward  Point                                                  

2  60 

60  00 

62  60 

Wilmot  Bluff                                            

2  60 

60  00 

62  60 

49,990  78 

23,453  45 

73,444  23 

Quebec  — 

59  55 

224  00 

283  55 

174  16 

308  08 

482  24 

205  78 

205  78 

4  00 

70  00 

74  00 

10  00 

30  00 

40  00 

100  02 

520  00 

620  02 

10,804  68 

10,804  68 

p   •    5         j           -t  A    t'rosti 

104  94 

520  00 

624  94 

891   24 

600  CO 

1,491   24 

141   86 

626  88 

768  74 

3  30 

160  00 

163  30 

7  64 

7  64 

9  46 

65  00 

74  46 

5  52 

206  25 

211  77 

126  00 

126  00 

28  37 

187  70 

215  87 

•p  11     i-        

110  09 

272  50 

382  59 

Belle  Isle                                                          

506  12 

925  00 

1,431   12 

1,428  37 

555  00 

1,983  37 

10  00 

100  00 

110  00 

272  71 

525  00 

797  71 

T?6  u                 Vv 

746  99 

975  00 

1,721  99 

190  00 

19  00 

43  72 

60  00 

103  72 

23  62 

330  00 

353  62 

325  32 

400  OC 

725  32 

0  66 

0  66 

5  00 

5  00 

4  00 

40  00 

44  00 

1,691  7i 

675  00 

2,366  73 

Cap-Charles  

33  78 

193  50 

227  28 

1—  32J 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.   1908 
TABLEAU  "  0." — Salaires  des  gardiens  de  phares  et  reparations  des  phares, — Suite. 




Entretien 
et 
reparations. 

Salaires 
et 
Allocations. 

Total. 

Report 

$       cts. 

$       cts. 

$       cts. 

Quebec  —  Suite. 
Cap  Chat  

41  09 
2  50 
104  42 
29  44 
81   63 
52  35 
34  94 
2,220  78 
2,630  56 
621    18 
855  57 
24  00 
29  28 
29  00 

414  00 
52  50 
350  00 
511   50 
525  00 
207  00 
206  25 
540  00 
757  50 
600  00 
450  00 

455  09 
55  00 
454  42 
540  94 
606  63 
259  35 
241   19 
2,760  78 
3,388  06 
1,221   18 
1,305  57 
24  00 
274  28 
126  00 
170  00 
65  90 
84  30 
180  20 
125  00 
186  50 
298  76 
423  88 
30  00 
182  29 
806  13 
433  93 
373  12 
117  33 
1,564  67 
2,668  66 
539  18 
55  00 
2,261  66 
336  20 
55  47 
118  81 
299  02 
61  37 
320  67 
171   61 
88  00 
25  00 
525  38 
1,977  70 
79  00 
394  47 
437  12 
43  06 
39  21 
60,035  12 
175  00 
117  00 
83  40 
113  33 
40  00 
225  00 
40  00 
80  00 
112  65 
140  00 
107  65 
152  34 
40  00 
60  00 
4  28 
175  50 
83  00 
36  35 
271  04 
250  02 
236  20 
257  85 
218  14 
212  50 
348  49 

245  00 
97  00 
170  00 
30  00 
75  00 
160  00 
125  00 
162  50 
212  50 
256  00 
30  00 
50  00 
435  00 
217  50 
290  50 
108  33 
540  00 
1,218  11 
450  00 
55  00 
625  00 
265  00 
27  47 
21  00 
207  50 
30  00 
225  00 
160  00 
75  00 
25  00 
364  21 
400  00 
79  00 
317  87 
354  00 
33  00 
39  21 
2,108  37 
100  00 
100  00 
75  00 
37  50 
40  00 
225  00 
40  00 
60  00 
110  00 
132  00 
65  00 
135  84 
40  00 
60  00 

35  90 
9  30 
20  20 

24  66 
86  26 
167  88 

i32  29 
371   13 
216  43 
82  62 
9  00 
1,024  67 
1,450  55 
89  18 

1,636  66 
71   20 
28  00 
97  81 
91   52 
31  3? 
95  67 
11  61 
13  00 

Garde  Pointe  Phare  flottar 

t              

Gasp£ 

Grande  Valle'e  

lie  Verte  

161   17 
1,577  70 

76  60 
83   12 
10  06 

57,926  75 
75  00 
17  00 
8  40 
75  83 

Ile-a-1'Aigle        

lie-Bouchard  

Feux  d'alignement  de  1'Ile 

20  00 
2  65 
8  00 
42  65 
16  50 

Ile-Sainte-The*re8e,  aval.  .  . 

Ile-Sainte-TheY&se,  araont  . 

Ile-Sainte-The*rese,  nouvea 
He-Marie  

Ile-aux-Grues  

4  28 
15  50 
8  00 
5  10 
46  04 
49  08 
11  20 
6  91 
18  14 
22  50 
110  49 

Pilier  du  pont  a  tablier   d'l 
Lacolle  

[berville  

160  00 
75  00 
31  25 
225  00 
200  94 
225  00 
250  94 
200  00 
190  00 
238  00 

Point  Langlais  

Lark  Islet  

Laval  trie  

Phare  flottant   ouest  N°  1. 
Phare  flottant  centre  N?  2 
Phare  flottant  est  N°  3.  . 

Petit  Me"tia  

A  renorter.  . 
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APPENDIX   No.   1 

TABLEAU  "  C  " — Salaires  des  gardiens  de  phares  at  reparations  des  phares. — Suite, 


* 

Entretien 
et 
reparations. 

Salaires 
et 
allocations. 

Total. 

$       cts. 

S       cts. 

J       cts. 

Quebec  —  Suite. 

80  00 
18  75 
50  00 
39  21 
202  00 
175  00 
150  00 
230  00 
50  00 
75  00 
65  36 
80  00 

80  00 
18  75 
50  00 
39  21 
287  15 
726  51 
167  50 
249  25 
50  00 
75  00 
65  56 
80  00 
8  90 
28  15 
81  43 
16  65 
97  50 
155  79 
51  85 
160  58 
169  40 
498  79 
150  00 
98  85 
209  20 
30  00 
225  91 
346  76 
77  70 
805  88 
505  30 
296  73 
373  45 
120  30 
240  00 
3,119  42 
80  60 
1,542  71 
236  86 
561  93 
5,551  01 
116  00 
38  16 
244  10 
660  76 
84  10 
62  50 
90  70 
37  50 
98  07 
75  18 
75  00 
30  00 
92  80 
152  00 
165  25 
159  05 
152  34 
128  SO 
88  14 
833  84 
30  00 
236  30 
225  25 
177  08 
150  40 
533  48 
75  25 
87  50 
52  50 
66  73 
113  62 
300  00 
649  75 
85  00 

85  15 
551   51 
17  50 
19  25 

1  20 

Nicolet                                                                                                

8  90 

29  1"5 
6  43 
1  65 
12  50 
27  74 
14  35 
35  58 
44  40 
148  79 

75  00 
15  00 
85  00 
128  05 
37  50 
125  00 
125  00 
350  00 
150  00 
90  00 
195  00 
30  00 
71   25 
274  50 
75  00 
462  50 
190  00 
203  50 
313  34 
80  00 
240  00 
900  00 
75  00 
1,425  00 
60  00 
292  50 
1,675  00 
112  50 
30  56 
75  00 
515  00 
70  00 
62  50 
75  00 
37  50 
75  00 
60  00 
75  00 
30  00 
83  00 
150  00 
150  00 
153  25 
126  00 
127  50 
70  00 
450  00 
30  00 
231  00 
225  00 
160  00 
136  50 
129  17 
70  00 
87  50 
52  50 

Perc£                                                                      

Platon                                        

8  85 
14  20 

154  66 
72  26 
2  70 
343  38 
315  30 
S3  23 
60  11 
40  30 

Port  Daniel                                                            

2,219  43 
5  60 
117  71 
176  86 
269  43 
3,876  01 
3  50 
7  60 
169  10 
145  76 
14  10 

Quebec                                              

R"1^  l'6                          ' 

p      t    ft  ''  >i'  

£9  .,       ,     j  

15  70 

23  07 
15  18 

T?'  '^     v  \*        

9  80 
2  00 
15  25 
5  80 
26  34 
1  00 
18  14 
383  84 

oainte  Anne  aes  Monts  

oainte         eue  

Sainte-Fe"licit<$e  F.  A  

Sainte-Ire'ne'e  

5  30 
0  25 
17  08 
13  90 
404  31 
5  2£ 

oam    j        .  

Baint         r<.nt.  .  . 

itiyiere  oaint^  r  r     co 

Saint-Pierre  

Saint-Pierre  des  Becquets  

66  75 
3  OC 

Saint-Valentine  

110  62 
300  OC 
537  5C 
85  OC 

Sandy  Beach,  Pointe  
Sept-lies  
Sorel  

112  2S 

Stone  Pillar  

A  rpnorter..  .                

79  1( 

>              250  OC 

502  COMITE  DES  COMPTES  PUBLICS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
TABLEAU  "  C  " — Salaires  des  gardiens  de  phares  et  reparations  des  phares. — Suite. 


I                                        

Entretien 
et 
reparations. 

Salaires 
et 
allocations. 

Total. 

$        c. 

$        c. 

S        c. 

Quebec  —  Fin. 

11   12 
60  00 
700  00 
450  00 
52  50 
112  50 
112  50 
138  00 
110  28 
39  21 

11   12 
60  00 
1,645  80 
549  73 
52  50 
113  70 
115  20 
4,957  19 
110  28 
39  21 
1,000  00 

945  80 
99  73 

Traverse  de  Vercheres 

1   20 
2  70 
4,819  19 

I'li.'iic-  ll"i  in  nt  'In  ri'i'if  < 
Witch  Rook 

Wadleigh 

('<>ni|)tr  ni;Mi;r:il  —  Avan 
Report  >•  :IM 

Ontari,)  — 

1,000  00 

iolio  00   

107,944  47 

1  35 
20   17 
32  40 

42,361   17 

112  50 
131   25 
187  50 
112  50 
97  50 
374  97 
195  00 
150  00 
112  50 
190  00 
326  25 

150,305  64 

113  85 
151  42 
219  90 
112  50 
101  30 
409  27 
200  00 
150  00 
130  60 
200  00 
544  25 
22  00 
149  00 
200  58 
277  50 
299  25 
112  23 
640  00 
112  50 
227  14 
56  00 
1,132  96 
315  00 
990  00 
52  00 
150  00 
416  63 
240  00 
328  42 
277  50 
135  00 
726  30 
187  50 
311  55 
18  09 
75  00 
263  50 
131  42 
105  00 
76  62 
929  46 
41  65 
100  00 
75  00 
150  00 
225  00 
25,841  23 
4  00 
225  00 
100  50 
225  00 
193  18 
98  75 
395  00 
412  50 
614  78 
204  50 
318  60 

3  80 
34  30 
5  00 

Battle  Islam! 

Belleville 

18  10 
10  00 
218  00 
22  00 
14  00 
50  58 
15  00 
18  00 

135  00 
150  00 
262  50 
281   25 
112  23 
487  50 
112  50 

Cabot  Head              ... 

152  50 

Canadian  Canril,  cntr.'i 
Canadian  Canal,  entree 

227   14 
1  00 
345  46 
52  50 
240  00 
7  00 

55  00 
787  50 
262  50 
750  00 
45  00 
150  00 
375  03 
225  00 
326  25 
262  50 
135  00 
637  50 
187  50 
262  50 

41  60 
15  00 
2  17 
15  00 

88  80 

Cole  Shoal  

49  05 
18  09 

75  00 
263  50 
90  00 
105  00 
75  00 
562  50 
41   65 
100  00 
75  00 
150  00 
225  00 
541   64 

41  42 

1   62 
366  96 

Deep  River  Islet  

Desoronto  

Dorval  

Dominion  Lighthouse  ' 
Eastern  Gap  

Depot  

25,299  59 
4  00 

Flowerpot  Island  

225  00 
67  50 
225  00 
187  50 
93  75 
375  00 
412  50 
337  50 
187  50 
300  00 

Fort  William,  Ottawa. 
Fort  William,  Lac  Sup 
Fox  Island  

33  00 

eVieur  

5  68 
5  00 
20  00 

Frenchman's  Bay  

French  River  

Gananoque  Narrows.  . 

277  28 
17  00 
18  60 

Giant  Tomb  

Gibraltar  

A  reporter 
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ANNEXE  No  1 
TABLEAU  "  C  " — Salaires  des  gardiens  de  phares  et  reparations  des  phares. — Suite. 


Entretien 
et 
reparations. 

Salaires. 
et 
allocations. 

Total. 

$      c. 

$      c. 

c. 

Ontario  —  Suite. 

50  00 

50  00 
300  00 
357  00 
562  50 
112  50 
77  54 
938  46 
150  00 
202  50 
300  00 
465  50 
38,450   26 
75  00 
338  50 
150  00 
75  00 
600  00 
54  00 
300  00 
361   60 
112  50 
200  00 
41   66 
152  84 
375  00 
258  75 
240  00 
112  50 
278  50 
56  25 
281   50 
577  95 
556  75 
300  00 
189  16 
76  95 
75  00 
349  50 
562  50 
20  50 
119  00 
206  50 
90  00 
318  38 
160  92 
290  68 
283  00 
482  13 
310  00 
75  00 
13  50 
428  50 
146  75 
75  00 
75  00 
199  50 
412  80 
151   94 
577   16 
375  00 
262  50 
119  25 
114  07 
310  00 
713  83 
113  50 
97  52 
12,042  50 
382  50 
231  75 
!          1,399  05 
380  57 
275  25 

300  00 
300  00 
487  50 
112  50 
75  00 
525  00 
150  00 
187  50 
300  00 
457  50 
5,000  54 
75  00 
337   50 
150  00 
75  00 
600  00 
54  00 
300  00 
300  00 
112  50 
105  00 
41   66 
147  84 
375  00 
243  75 
225  00 
112  50 
262  50 
56  25 
262  50 
337  50 
525  00 
300  00 
75  00 
75  00 
75  00 
337  50 
562  50 

112  50 
150  00 
90  00 
300  00 
150  00 
290  68 
275  00 

310  00 
75  00 

57  00 
75  00 

uouericn  

2  54 
413  46 

15  00 

8  00 
33,449  72 

oros       omi  .  .  . 

Hope  Island  
Hoopers  Point  
He  Perrot.  
Jones  Island  Range  

1  00 

Kagawong  
Killarney  
Kincardine  
Kingsville  
Kitchener  Island  
Lachine  

61  60 
"95'66 
"5  00 

Lamb  Island  
Lancaster  
Lancaster  Bar  

15  66 
15  00 

Limekiln  Crossing  
Lion's  Head  Harbour  

16  00 

Little  Current  
Lonely  Island  
Long  Point,  East  
Long  Point,  West  
L'Orignal  
Lower  Allumette  Lake  
Lower  Narrows  
Lyal  Island  
Manitoulin  
Mago  in  the  Lake  
Manitowaning  
Meaf  ord  
Michael  Point  
Michipocoton  Island  
Michipocoton  Harbour  
Middle  Island  
Midland  
Mississagi  Strait  
Mohawk  Island  •  

240  45 
31  75 

'  'iii  ie 

1  95 

'  12  66 

"20  50 
6  50 
56  50 

'  'is  38 
10  92 

'  '8  66 
482  13 

Morrison  Island  
Michipocoton  
Mississauga  Island  
McKie  Point  
McQuestion  Point  
McTavish  Point  
Narrow  Island  
Niagara-on-the-Lake  
Nigger  Island  Shoal  
Nine  Mile  Point  
Nottawasaga  Island  
North  Sister  Rock  
Oakville  
Oka  
Otter  Island  
Outer  Drake  
Owen  Sound  
Papineaurille  
Parry  Sound  Depot  
Peninsula  Harbour  
Pelee  Island  
Pelee  Passage  
Peter  Rock  

13  50 
91  00 
15  50 

"i2'66 
0  30 
1  94 
89  66 

"<5'75 
16  57 
10  00 
188  83 
1  00 
22  52 
12,042  50 
7  5C 
6  7S 
161  55 
5  6C 
18  OC 

337  50 

131   25 
75  00 
75  00 
187  50 
412  50 
150  00 
487  50 
375  00 
262  50 
112  50 
97  50 
300  00 
525  00 
112  50 
75  OC 

375  OC 
225  OC 
1,237  5C 
374  97 
357  2J 

Pie  Island  
Pigeon  Island  
Pointe:aux-Anglais  
Pointe-au-Baril  

64  5C 
33'OC 

262  5C 
150  0( 
225  0( 

327  00 
)               150  00 
)               258  00 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
TABLEAU  "O" — Salaires  des  gardiens  de  phares  et  reparations  des  phares. — Suite. 


Entretien 
et 
reparations. 

Salaire? 
et 
allocations. 

Total. 

S       c. 

J       c. 

c. 

Ontario  —  Suite. 
Pointe  a  Cadieux  

84  41 

112  50 

196  91 

Pointe-Claire   .  .            

26  50 

150  00 

176  50 

Point  Clark  .           ...                                                     ....             .... 

44  00 

300  00 

344  00 

Point  Edward  

10  00 

112  50 

122  50 

Point  Peter  

487  50 

487  50 

Point  Pleasant  

15  00 

225  00 

240  00 

Pointe  au  Pins  

300  00 

300  00 

Porphry  Point  

3  00 

387  50 

340  50 

Port-Arthur  

•f    ''(I 

225  00 

257  20 

Port-Burwell  

168  75 

168  75 

Port-Colborne  

179  29 

412  50 

591   79 

Port-Colborne   brise-lames 

450  00 

450  00 

Port-Credit  

112  50 

112  50 

Port-Dalhousie  

142  53 

262  47 

405  00 

Port-Dover  

225  00 

225  00 

Port-Elgin  

33  29 

60  00 

93  29 

Port-Maitland  

6  00 

262  47 

268  47 

Port-Stanley  

225  00 

225  00 

Port-Whitby  

100  00 

100  00 

Presqu'ile,  Lake  Ontario  

311   85 

667  50 

979  35 

Presqu'ile,  Owen  Sound  

150  00 

150  00 

Providence  Bay  .                     .... 

187  50 

187  50 

Rains  Wharf  Range  . 

56  73 

56  73 

Rainy  River  

17  60 

187  50 

205  10 

Richards  Landing  

11  00 

40  00 

51  00 

Rondeau  Harbour  

13  55 

270  24 

283  79 

Rosseau  

4  92 

75  00 

79  92 

Saint-Anicet  

17  90 

172  50 

190  40 

Sainte-Anne  de  Bellevue  

112  50 

112  50 

Saint-Placide  

20  00 

35  00 

55  00 

Rivifere  Saint  e-Marie      

75  00 

75  00 

Sailor  Encampment  

15  00 

15  00 

Salmon  Point  

17  00 

225  00 

242  00 

Saugeen  

9  35 

90  00 

99  35 

Scotch  Bonnet  

39  60 

262  50 

302  10 

Shoal  Island  

10  00 

187  50 

197  50 

Silver  Islet  

75  00 

75  00 

Slate  Islands  

30  00 

300  00 

330  00 

Snake  Islands  

15  00 

262  50 

277  50 

Southampton  Harbour  

112  50 

112  50 

South  Bay  Point  

22  25 

262  50 

284  75 

South  East  Bay  

13   13 

45  00 

58  13 

South  River  

5  55 

60  00 

65  55 

Squaw  Island  .•  

11   75 

150  00 

161   75 

Stag  Island  Shoal  

112  50 

11°  50 

Stokes  Bay  

150  00 

150  00 

Strawberry  Island  

15  00 

225  00 

240  00 

Stribling  Point  Range  

30  00 

135  00 

165  00 

Sulphur  Island  

8  00 

225  00 

233  00 

Spanish  River  

25  00 

187  50 

212  50 

Telegraph  Island  

3  50 

150  50 

153  50 

Thames  River  

147  50 

318  75 

466  25 

Thessalon  

225  00 

225  00 

Thornbury  

60  00 

60  00 

Thunder  Cape  

313   19 

525  00 

838  19 

Tomahawk  Island  

32  00 

150  00 

182  00 

Trenton  

17  35 

154  80 

ml  1 

Tobermory  

187  50 

187  50 

Tolsmorville  

30  59 

30  59 

Toronto  East  Gap  

330  41 

225  00 

rcc  41 

Toronto  East  Gap,  F.  A  

7  00 

562  50 

eiJQ      eft 

Temiskaming  

249  28 

265  00 

ci  4    OQ 

Victoria  Island  

66  57 

41Q   ft7 

Way  Shoal  

6  00 

Ql    fi7 

Q7    fi7 

Welcome  Islands  

123  00 

335  42 

4  co    40 

Weller  Bay  

18  91 

112  50 

m41 

Whiskey  Island  

300  00 

onn   nn 

Western  Islands  

68  10 

fino  on 

West  Sister  Rock.  

2  09 

Wiarton  

56  25 

efi    oe 

Wilson  Channel  

13   10 

Wolfe  Island  

26  51 

187  50 

Walobie  River  

15  00 

112  90 

Preecott  Depot  —  Avances  

100  00 

Compte  geneVal  —  Avances  

1  086  70 

1    ORfi   7f\ 

79  815  16 

50   162  90 
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ANNEXE  No  1 
TABLEAU  "  0  "— Salaires  des  gardiens  de  phares  et  reparations  des  phares. Suite. 


— 

Entretien 
et 
reparations. 

Salairc-. 
and 
allocations. 

Total. 

Manitoba  — 
Black  Bear  Island  

»       c. 

110  44 

S       c. 

c. 

Cot  Reef  

91   45 

54  81 

Gull  Harbour  

49   12 

112  50 

53  18 

262  50 

359  00 

1,129  48 

1,488  48 

Colombie-Brilannique  — 
Active  Pass  

99  90 

675  00 

man 

Amphitrite  Point  

139  73 

207  50 

047   oo 

Ballenas  Island  

58  16 

50  00 

108  16 

Bare  Point  

7  45 

•            126  00 

mAK 

187  95 

225  00 

412  95 

50  00 

180  00 

230  00 

224  25 

225  00 

449  25 

191   50 

240  00 

431   50 

100  00 

100  00 

Balfour                                    

90  00 

90  00 

574  16 

900  00 

1  474  16 

Cape  M  udge  

140  06 

315  00 

455  06 

Carmanah  

746  72 

900  00 

1   646  72 

Coffin  Islet  

20  43 

112  50 

132  93 

I  90 

1   90 

40  31 

112  50 

152  81 

Denmain  Island  

97  05 

300  00 

397  05 

242  06 

675  00 

917  06 

Dock  Island  

37  10 

180  00 

217  10 

Dryad  Point  

15  24 

225  00 

240  24 

1,064  56 

830  65 

1  895  21 

Entrance  Island  

525  98 

675  00 

1   200  98 

Fiddle  Reef          

23   10 

300  00 

323  10 

87   11 

375  00 

462   11 

373  12 

1,125  00 

1   498   12 

14,483  46 

14,483  46 

Gallows  Point  Fog  Bell                                                •  •        

1  50 

1  50 

56  09 

110  00 

166.09 

Carry  Point                            

90  00 

90  00 

45  79 

125  00 

170  79 

441  79 

846  50 

1,288  29 

177  26 

375  00 

552  26 

Kaslo                                       

180  00 

180  00 

0  50 

80  00 

80  50 

68  75 

68  75 

174  12 

450  00 

624  12 

822  01 

1,598  31 

2,420  32 

154  17 

150  00 

304  17 

60  00 

60  00 

97  28 

270  00 

367  28 

30  00 

30  00 

5  25 

180  00 

185  25 

60.85 

135  00 

195  85 

20  05 

20  05 

Pilot  Bay                                                 

6  00 

270  00 

276  00 

215  07 

750  00 

965  07 

47  89 

270  00 

317  89 

213  08 

270  00 

483  08 

24  49 

345  00 

369  49 

9  90 

180  00 

189  90 

250  04 

225  00 

475  04 

188  63 

188  63 

62  84 

250  00 

312  84 

PI          P  '   t 

38  10 

38  10 

75  58 

88  71 

164  29 

848  39 

900  00 

1,748  39 

123  66 

412  50 

536  16 

Scarlet  Point                                             

229  78 

337  50 

567  28 

339  44 

180  00 

519  44 

132  02 

450  00 

582  02 

3  10 

3  10 

Sooke                                                  

2  25 

2  25 

Trial  Island                                               

452  44 

551  77 

1,004  21 

Walker  Rock                                                   

20  75 

180  00 

200  75 

51  66 

51  66 

Yellow  Island  

168  37 

375  00 

543  37 

25,927  60 

19,964  44 

45,892  04 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
TABLEAU  "  C."—  Suite. 

ENTRETIEN    ET    REPARATIONS    DES    BOUEES    ET    BALISES. 


Nouvelle-Ecosse —  «       140  00 

Amherst  Basin rgg  g^ 

Annapolis 34  90 

Apple  River 238  25 

Anchat 100  00 

Argyle     176  56 

Avon  River 12  fis 

Beaujion  Channel  Beacon 

Barra  Strait s*»™ 

Harrington 9  00 

Bear  River i  nn  r 

Beaver  Harbour 

Birchton „?  ^ 

Blandford *o  00 

Bluid  Bay 

Bluade  Rock ion  nn 

Bras  D'Or 13°  [ 

Boule 

Cape  Island ,*f  «« 

Cape  Negro vlfti 

Canso  and  St.  Andrews 

Caribou.... 

Chester  or  Mahone RT   en 

Cheticamp °'   °X 

Chezzetcook nnn 

Clark  Harbour 11?  =n 

Dover  East  and  West oc  nn 

Dublin  West i  a  AQS  9^ 

CompU-  cr.i.Vivl 18>    1?  nn 

Guysboro QQ  nn 

Harbour  au  Bouche 

Hay  Cove $  ^ 

Head  Harbour 

Indian  Harbour ™  UO 

Ingonish Xn  nn 

Isaac  Harbour »0  00 

Johns  Island  Ledge vnnn 

Jeddore 2°  S2 

Jerseyman's  Island 

Judique 

Ketch  Harbour °?  nn 

L'Ardoise J°  SS 

La  Have  Islands 9i7  nn 

Lennox  Passage ?o  nn 

Little  Narrows l  40 

Liverpool oi  nn 

Lower  Prospect ^|  »» 

Louisburg 246  26 

Lunenburg ^  nn 

Lurcher  Shoal *  Xn 

Mabou jg  XX 

Main  a  Dieu 

Marble  Mountain dn^  nn 

Marie  Joseph 

Margaree SX  XX 

Margaree  Harbour 

Martin  Brook i;  "" 

Merigonish j"  J$ 

Monsellier 25  00 

Musquodoboit ? 20  0« 

McKay  Point '  Xn 

McKinnon  Harbour 

North  Port 

North  Sydney 

Parrsboro 6000 

Peases  Island 

^ou"6^::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::-:::::::::::::::::::::::  «jg 

Pope  Harbour 

Port  Bickerton 

Port  Felix 9400 

Port  Hood 39  60 

Port  Latour 10j>  00 

Port  L'Ebert -. 50  00 

Port  Medway '"  nn 

Port  Mouton 

Pubnico 50  00 

Pugwash 70  00 

Queensport 10  00 

Red  Islands 20  00 

River  John 20  00 

St.  Ann's 30  00 

St.  Mary's  River 

St.  Peter's  Inlet 

St.  Peter's  Bay °*_ 

A  repo  rter 
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ANNEXE  No  1 

TABLEAU  "  C." — Entretien  et  reparations  des  bouees  et  balises. — Suite. 


Report . 


No  uvelle-Ecosse — Suit  e — 

f *m,b™ 70  00 

Shad  Bay 25  0Q 

Shag  Harbour 32  50 

Shut  Harbour 37  50 

Shelbourne 1500 

Shirlee 24  00 

Smith's  Island 10  00 

Sydney..  • .....'.'.'.'.  15  00 

Ship  Harbour 31  00 

Tangier ..!!!!!!'.!  9  00 

Tatamagouche 25  00 

Terence  Bay 32  00 

Three  Fathom  Harbour 1500 

Tignish 29  00 

Toby  Cove 10  00 

Torbay 149  50 

Tusket 415  00 

Upper  Prospect 1750 

Wallace 60  00 

West  Bay 30  00 

Weymouth 33  00 

West  Port 106  32 

Woods  Harbour 100  00 

Yarmouth 371   22 

Reporte'au  folio  00 - 827,547  07 


Ile-du-P  rince-Edouard 

Bay  Fortune 20  00 

Beach  Point 30  00 

Brae  Harbour 25  00 

Brudmill  River 14  00 

Cape  Tormentine 650 

Cardigan,  Lower 56  00 

Cardigan,  Upper 50  00 

Cascumpac 95  00 

Charlottetown 461  84 

Cave  Head 20  00 

Crapaud 43  00 

Cape  Egmont 16  00 

East  Point 1  90 

East  River 85  19 

Egmont  Bay '.' 79  00 

Fitzroy  Rock 142  76 

Compte  ge'ne'ral 856  77 

Georgetown 1 14  36 

Grand  River 60  83 

Goose  Harbour 22  00 

Indian  Rocks 9  70 

Little  Channel 14  50 

Malpeque 93  54 

Miminiegash 154  60 

Miscouche 48  46 

Montague 28  50 

Murray  Harbour 125  00 

New  London 108  00 

'  Orwell  or  Vernon  River 54  38 

Pointe  du  Chene 35  85 

Pinette.  . .                               17  00 

Port  Hill 32  00 

Pawnall  Bay 22  00 

Rollo  Bay 10  00 

Rustico.  .                        40  00 

St.  Peter  Harbour 80  00 

Savage  Harbour 30  00 

Sea  Cow  Head 12  50 

Sandy  Island 24  75 

Shediac  Bay.  .                                10  60 

Souris 25  00 

Summerside 215  00 

Tracadie 60  21 

Tryon ? 16  66 

West  Point 61  05 

Wood  Island 32  94 


Report^  au  folio.  00 S3. 562  39 

Nouveau-Brunswick — 

Baie-Verte.  .                                           20  00 

Bartibogue ; 10  00 

Bathurst 120  00 

Baie  du  Vin 42  50 

Beaver  and  Black  Harbour 29  00 

Belle  Isle 20  00 

Black  Point.  .                        15  40 


A  reporter. 
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TABLEAU  "  0  "— Salaires  des  gardiens  de  phares  ,et  reparations  des  phares.— Suite. 


Report . 


Nouaeau-  Brunswick  —  Suite.  ,.   fi. 

Black  Lands  Gully  ................................................................... 

Blonde  Rock  .......................................................................  „**  °°. 

Bon  Portage  ........................................................................ 

BuckRocSr  ............................ 

Bouctouche  .........................................................................  156  00 

Calham  .....................................................................  23  00 

Campbellton  Gag  Buoyi  .............................................................. 

Caraquet  ...........................................................................  13|  ™ 

Cocaique  ............................................................................  °  «« 

Dalhousie  ...........................................................................  '   o5  5? 

Digdequash  .........................................................................  28 

Dorchester  ..........................................................................  on?  In 

Gannet  Rock  ........................................................................  207  30 

Compte  general  ..................................................  7,263  04 

Grande  Anse  ........................................................................ 

Grand  Manan  .......................................................................  J09  8 

Grand  Lake  ......................................................................... 

Grindstone  Island  ........................  ............................................ 

Gannet  Dry  I^dge  Buoy  ..............................................................  6  28 

Head  Harbour  .................................................  37  00 

Kouchibouguac  ...................................................................... 


'  105 

LKldliOi    .   •  •  .....   •   ....................  f,—      —_. 

Little  River  ......................................................................... 

Little  Shemogue  .....................  .............................................  ,OT  n« 

Little  Shippegan  ...........  \f  » 

Lurcher  ............................................................................  i?  nn 

Mazaguadavic  .......................................................................  *'  «« 

MirTmichi  ...........................................................................  "0  77 

Mianee                                                                                                    ..............................  270  98 

Slash::.:::::::  :::::::::  ........................................................  3000 

Napan  River  ........................................................................  7  00 

Neguac  ................................................................. 

North  Waters  ....................................................................  35  00 

North  West  Ledge  ...................................................................  23  75 

Old  Proprietor  ....................................................................... 

Partridge  Island  ................................................................. 

Pease's  Island  ....................................................................... 

Petit  Rocher  ........................................................................ 

Pisarinco  ...........................................................................  |5  00 

Pokemouche  ........................................................................ 

Pubnico  ............................................................................  2|  00 

Quaco  .............................................................................. 

Richibucto  .......................................................................... 

St.  Andrews  .........................................................................  105  40 

St.  Croix  .........  .  ..................................................................  50  00 

St.  Jean  Riviere.  ....................................................................  5?n  nn 

St.  Louis  ...........................................................................  30  00 

Sh^diac  .............................................................................  171  73 

Shippegan  ...... 

Split  Rock  ..........................................................................  25  00 

South  Wolf  .....................................  ....................................  202  90 

Tabusintac  .......................................................................... 

Tracadie  ............................................................................  67  50 

Trinity  .............................................................................  424  31 

Tynemouth  ......................................................................... 

Washedemoak  ....................................................................... 

West  Isles  ..........................................................................  ISO  00 

Yarmouth  ..........................................................................  381  78 

Reports'  au  folio  00  ........................................................     $16.538  30 

"    Amherst  Harbour  ....................................................................  50  00 

Anse  aux  Gascons  ...................................................................  50  0  0 

Riviere  Bonaventure  .................................................................  55  75 

Batture  de  Beaudry  .................................................................  10  00 

Cap-Chat  ...........................................................................  20  00 

Cap-Cove  ...........................................................................  28  00 

Cap-Despair  ........................................................................ 

Pofnte  Carleton  ......................................................................  20  00 

Chicoutimi  ..........................................................................  455  02 

Escourie  Rock  ou  Petit  Cap  ........................................................... 

Riviere  au  Renard  .................................................................. 

Gaspe-  ..............................................................................  |3  50 

Bouses  a  gaz  ........................................................................  7  ,  383  55 

Compte  g&gral  ......................................................................  3,340  94 

Grand  Entry  .........................................................  ...............  80  00 

House  Harbour  ...................................................................... 

Lac  St-Francois  ......................................................................  43  30 

Lac  Memphremagog  ..................................................................  9  50 

Lac  St-Jean  .........................................................................  107  50 

Lachine  ............................................................................  110  00 

Petite  riviere,  Est  ....................................................................  20  00 

Marie,  Grand  Cascape'diac  .............................................................  23  00 


A  reporter. 
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TABLEAU  "  C  " — Salaires  des  gardiens  de  phares  et  reparations  des  phares. — Suite. 


Report . 


Q  uebec — S  uit  e — 

Matane 164  00 

Montreal  et  District 33,086  69 

New-Richmond 35  85 

Chenal  nord 180  00 

Nouvelle 31   50 

Riviere  des  Prairies 75  00 

Pasp<?biac 20  00 

Perce" 24  50 

Petite  Riviere,  Est 1  15 

Petite  Riviere,  Quest. . , 

Pointe-Rouge 149  17 

Port-Daniel 20  00 

Rivieres  Misstasini  et  Peribonca 300  00 

Baie  de  Ristigouche  ou  du  Chene 195  00 

Riviere  Richelieu 295  00 

Riviere  du  Moulin 12  50 

Rivtere  Sainte-Anne 25  00 

Saint^Godfroi 

Saint-Thomas  de  Montmagny 

Saguenay 

Sorel  et  Chambly 2  00 

Port  du  Sault  au  Mouton 

Cram  Island,  balise  d'ancrage 

Report^  au  folio  00 47.814  80 

Ontario — 

Amherstburg 480  00 

Baie  de  Quinte" 

Bois  Blanc 872  40 

Clapperton  Island 

Collingwood 705  00 

Duck  Islands 150  00 

Fort-William 

Compte  g<5ne-ral 

Goderich 

Hawkesbury 139  76 

Lac  Saint-Louis 70  00 

Lac  Nipissingue 

Lac  Superieur 260  CO 

Little  Current 75  00 

Lac  Tunagavin 19.4  0° 

Midland 

Napanee 

Niagara '•  •  •  *°  °0 

Necbish  ou  Bruce  Mines 

Pancake  Shoal „  _,„    .K 

Parry  Sound 3l   ™  It 

Pembroke 

Penetanguishene 121   00 

Port-Arthur 

Pointe  au  Baril f.0.  °.0 

Port  Rowan 

Presqu'ile ^  00 

Rondeau 

Rigaud 

Saint-Placide ?|  ° 

Saugeen  River J5a  «J 

Saut  Sainte-Marie 

South  Bay  Mouth 5°  9.9. 

Stokes  Bay , •  •  -  • 25  00 

Cie  de  navigation  du  Te"miscamingue,  a  resp.  limit l" '   ° ' 

Thames  River ™  r>n 

rri       . oy  uu 

1  renton T^AA 

Victoria  Island J?  Xn 

Wabaushene 46  50 

Report^  au  folio  00 9-536  30 

Col&mbie-Britannique —  ,    7,o  07 

Eraser  River <x\r>  Of) 

Kootenay  River .  |9S  £ 

Inland  Channels 30  30 

Nanalmo 

Victoria 17A  M 

Reporte  au  folio  00 S7'424  18 
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RECAPITULATION. 


7-8  EDOUARD  VII,  A.   1908 




Entretien  et 
reparations 
des  bouses 
et 
balises. 

Entretien 
et 
reparations 
des 
phares. 

Salaires 
et 
allocations 
aux  gardiens 
dc  phares 

Totaux. 



J       c. 

S       c. 
35,425  09 

$       c. 

$       c. 

35,425  09 

Folios  —  . 

27,547  07 

95,443  93 

53,891  42 

176,882  42 

Folios  —  . 

3,562  39 

16,691  26 

6,307  91 

26,561   56 

Folios  —  . 

16,538  30 

49,990  78 

23,453  45 

89,982  53 

Folios  —  . 

47,814  80 

107,944  47 

42,361   17 

198,120  44 

Folios  —  . 

9,536  30 

79,815   16 

50,162  91 

139,514  37 

Folios  —  . 

359  00 

1,129  48 

1,488  48 

Folios  —  . 
Colombie  Britannique.  

7,424  18 

25,927  60 

19,964  44 

53,316  22 

Folios  —  . 
Total  

112,423  04 

411,597  2« 

197,270  78 

721,291   11 

Entretien  et  reparations  des  phares —  ,.„_ 

Phares  et  phares  flottants **" '?5' 

Houses  et  balises. 112.4JJ 

Salaires  et  allocations  aux  gardiens  de  phares 


-  524,020  33 
.   197,270  78 

S  721,291  11 


DETAILS  au  sujet  des 


TABLEAU  "  D  ". 


ses  pour  1'exercice  de  neuf  mois.  1906-1907. 


CREDIT  AFFECTE  AUX  AGENCES,   LOVERS  ET  A  LA  DEFENSE  CASUELI.E. 


Nouvelle-Ecosse 

lle-du-Prince-Edquard 

Nouveau- Brunswick 

Quebec 

Montreal 

Parry-Sound 

Colombie-Britannique —  .„_  0- 

Compte  general $3,597  80 

Corapte  d'avances 


$  3,871  48 
1,075  00 
3,078  39 
4,060  94 
5,681  12 
821  44 


3,897  80 
$22,486  17 
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ANNEXE  No  1 

TABLEAU  "  E  ". 
DETAILS  axi  sujet  di?s  debourses,  periode  de  neuf  mois,  exercice  1906-1907. 

CONSTRUCTION  DBS  PHARES. CREDITS  AFFECTES  A  LA  CONSTRUCTION  DE  PHARES   DANS   LE   LAC 

SAINT-PIERRE  ET  A  LA  CONSTRUCTION  DE  PILIERS   TRANSVERSAUX  D^AVAL  ET  D'AMONT. 

Compte  general — 

Compte  general $51,721   17 

Compte  g&ie'ral — Avances 10000 

•     851.821    17 
iiignaux  sous-inarms— 

Compte  g£a£ra! 8 , 902  65 

Compte  ge"n<5ral — Avances 253  50 

9,156   15 
Nouveile-Ecosse — 

Compte  general 6,375  97 

Cap  Sable 859  27 

Brier  Island 2,788  26 

Dartmouth 944  30 

Maugers  Beach 2,647  91 

Sambro 22,022  09 

Thrum  Cape 1  00 

Bear  Island 849  71 

Shulee  Harbour 96  98 

Cap  Race 30,484  20 

Cap  Race — Avarices 4,600  00 

Cranberry  Island 444  37 

Cap  Nord '. 3 , 833  97 

Pleasant  Harbour 12  50 

Pictou  Island  Pier 1 , 926  28 

Bouees 40 , 746  20 

Little  Hope 3 , 146  68 

Little  Hope — Avances 1 , 000  00 

Amet  Island 2 , 41 1   75 

Gugsboro  Light 41  60 

Cap-D'Or 793  35 

Escuminac 758  33 

Canso  Harbour 33  97 

Gilbert  Cove 22  40 

Louisburg 3,003  43 

Port  Bickerton 138  33 

Green  Cove 463  30 

Scatarie 265  45 

Bird  Island 261   96 

Ouitique  Island 1 09  13 

Green  Island 21  03 

Jordon  Breakwater 946  74 

Wedge  Island 1 ,066  00 

Cap  laRonde 175  25 

Budget  St 504  18 

False  Passage  Beacon 184  02 

McKenzies  Pt 634  40 

Yarmouth  Harbour 561   92 

Three  Top  Island 276  60 

Port  Maitland 43  86 

Bunker  Island  North 42  56 

Chebucto  Head 656  87 

Seal  Island 3,420  00 

Apple  River 670  88 

Hawk  Island 9  90 

Grand  Ligne 6  50 

Cariboo  Island 274  99 

Mieheners  Point 14  00 

Harbour  Island — Avances 1,000  00 

Seal  Island — Avances 10,260  00 

151,852  39 

/  k-du-Prince-Edouard — 

Compte  ge'ne'ral 34  27 

Panmure  Island 445  38 

Indian  Point 2,541  74 

Brighton 139  86 

Souris 543  40 

Georgetown,  lumiere  inte'rieure 143  52 

St.  Andrews  Point. . . , 20  16 

Blackhouse  Light 59  81 

Cape  Bear 92  49 

Crapaud  Light 13  65 

Warren  Farm  Light 1 ,305  39 

Marine  Wharf,  Charlottetown 1 ,025  74 

Robinsons  Island 44  78 

6,410   19 


A  reporter. 
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TABLEAU  "  E  "—Credits  affectes  a  la  construction  des  phares. — Suite. 


Report . 


Nouveau-Brunaurick —  ,   „„ 

Compte  general l  '643,   69 

Miacow *»  ^ 

Partridge  Island 5.048  96 

Goose  Cake 22§  ?1 

Quaco 

Passarnaquoddy'. '.'.  '. '. '. '.  '. '. '. '.'.'..'.'. '. '. '. '.".'.'.'.'.'.  ~. '."  \ 3 , 790  06 

Letite   .                                                                                1  •  17°  63 

Gannet U  -076,  ?J 

BgDuck  Island l."6  2o 

Machias  Seal  Island 

Tiner  Point 

Head  Harbour 1,887  91 

Bell  Buoy  Boat 2,982  80 

Escuminac 1 ,712  08 

Shallow  Tail.  .                         127  80 

Bliss  Island 

Pointe  Lepreau 

Bouctouche  Bar  Light 

Grand-Manan 

Lurcher  Lightship 

Cap  Knragr 231   47 

Cap  Tourmente. 

Cocaque  Range .  . ,                                          333  53 

Bouses...                                                                      17,27360 

Long  Point 17  23 

Shippegan  a vances     5 , 503  50 

56 , 438  37 

Compte  general 36 , 753  70 

Compte  general — A  vances 200  00 

District  de  Montreal — En  general 52,045  81 

Bouees 3,745  29 

Construction — Lac  Saint-Pierre 

Ile-du-Moine 17,143  03 

Cap  Madeleine 6,276  70 

Lac  Saint-Pierre—No.  1 2,234  29 

Lac  Saint -Pierre — No.  2 20,378  25 

Lac  Saint-Pierre  No.  3 3, 295  92 

Fillers  transversaux  d'aval 13,923  35 

Piliers  transversaux  d*amont 3 , 203  48 

Lark  Islet 1,882  3S 

Cap-Norman 13,116  12 

Cap-Ray                                                                                             4,61628 

Anticosti' 120  87 

He  Bryon 908  22 

He  Grenley 4,580  06 

Pointe  de  la  Renommee 3,015  15 

Cap-Bauld 10,139  54 

Cap-Bauld— a  vances 11 , 520  00 

Portneuf,  A 1,123  09 

Portneuf,  B 19  75 

Gallis  Bay 34,010  93 

Riviere  Martin 2,296  60 

Champlain  B    125  00 

Belle-Isle    8,977  41 

Village  du  Cap  de  la  Madeleine 491  00 

Cap  Rosier   199  61 

Chicoutimi    110  70 

Riviere  du  Moulin 90  62 

Beaucoux    29  47 

Caribou    675  84 

He  des  Barques   12,680  49 

Pilier  F  Conbilly 17,478  25 

Nicolet  F 27,320  83 

Grosse  Roche    1 , 126  92 

Pilier  B  Lavaltrie 236  01 

Cap  de  la  Madeleine 408  75 

Cap  de  la  Madeleine  d'alignement  d'amont 55  00 

Ile-aux-Cochons   898  11 

Ile-du-Pas   9,255  99 

He-aux-Raisins   5 , 522  47 

Port-Daniel  Quest 2 , 129  35 

Sainte-Felicit<: 1 , 638  12 

Rochers  aux  Oiseaux 8,382  87 

Escoumains    116  18 

Contrecoeur 475  92 

Cap  Anguille    13,821  84 

Sept  lies  ...    8,890  68 

Hospital  Rock   1 ,827  93 

Pointe  a  Basil 13  97 

Pointe  aux  Peres 1 , 123  91 

Pointe  du  Lac 549  12 

He  aux  Grues 3  35 

Baie-au-Sable 162  21 


A  reporter 
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Report 


Quebec  —  Suite. 

Matane  ................................................................  61   60 

Pointe  des  Bruyeres  ....................................................  2,016  60 

Feux  d'alignement  de  Quebec  ............................................  159  78 

Village  Champlain  ......................................................  671  00 

Pointe  Amour  ..........................................................  15  08 

Brise-lames  de  Quebec  ..................................................  575  27 

Poste  Saint  -Martin  .....................................................  1  ,254  19 

Carleton  ...............................................................  323  72 

Isle  de  Grace  ...........................................................  65  44 

Louiseville  .............................................................  375  89 

Saint-Thomas  de  Montmagny  ..........  ......  ............................  109  45 

Phare  flottant  de  File  Rouge  ............................................  264  75 

Phare  flottant  de  File  Blanche  ...........................................  554  69 

Phare  flottant  d'Anticosti  ..............................................  1  ,  158  80 

Phare  flottant  de  la  batture  Prince.  ......................................  600  30 

Anse  Ramblers  ........................................................  188  87 

Pointe  aux  Esquimaux  .................................................  181  33 

He  Bouchard  ...........................................................  26  30 

Petit-Metis  —  Avanee  ..........  ..........................................  2,925  00 

—     382,916  94 

Ontario— 

Compte  general.  ......  ..................................................  6,329  96 

Compte  general—  A  vances  ...............................................  1  ,  850  00 

Prescott  Depot  .........................................................  161,313  03 

Parry  Sound  ...........................................................  1  ,201  42 

False  Ducks  ............................................................  2,586  00 

Burlington  B  ...........................................................  214   11 

Cull  Harbour  ...........................................................  1  1   75 

Red  River  .............................................................  288  94 

Georges  Island  .........................................................  784  34 

Black  Bear  ............................................................  248  76 

Cox's  Reef  .............................................................  71   25 

Red  Rock  .............................................................  1,129  97 

Arnprior  ...............................................................  843   71 

Midland  Range  .........................................................  694  65 

Welcome  Island  ........................................................  126  60 

Long  Point  ............................................................  339  61 

Cove  Island  ............................................................  26  47 

Port  Golborne  ..........................................................  6,585  97 

Sulphur  Island  .........................................................  1  ,828  64 

Saugeen  ............................................................  162  10 

Presque  Isle  ............................................................  8,056  63 

Great  Duck  Island  ......................................................  18  32 

Boyd  Island  ...........................................................  ISO  00 

Thunder  Cape  ..........................................................  1,206  28 

Colchester  Reef  .........................................................  905  30 

Point  Pleasant  .........................................................  223  45 

River  Thames—  A  vances  ................................................  100  00 

Niagara  .................................  197  82 

Mississauga  ........................                                                                       ...  10  ,726  96 

Penetanguishene  ...................................  1  ,065  01 

Toronto  East  Gap  ......................................................  71  75 

Allumette  Island  .......................................................  852  76 

Bronte  Light  ..........................................................  832  00 

Lonely  Island  ............................  3,332  49 

Way  Crossing  ..........................................................  66  61 

Besserer.  .  .                .....................................................  63  17 

Buoys  .................................................................  105,201   60 

Cabots  Head  ...........................................................  15  17 

Pelee  Passage  ..........................................................  73  25 

Stokes  Bay  ............................................................  165  00 

North  Sister  Rock  ...................................................  215  60 

Spruce  Island  Light  .................................................... 

Western  Island  ........................................ 

Clapperton  Island  .........  55  95 

Collingwood  ...........................................................  °  50 

Nigger  Island  ............................. 

Salmon  Point  ..........................................................  176 

Point  Traverse  ......................... 

Point  Peter  ........................................................... 

Toberinory....  1000 


......................................  .  ......... 

Compte  general  —  Avances  ...............................................  '5U  00 

^Jpfiq                                                                                                          ......   .   ...............   >   ...........   i....  _''     oO 

Boules"                    '..  ................................................  76,65000 

Island  Channels  ....................................  *  .324  03 

Egg  Island  ................. 

Discovery  Island  .......................................................  139  52 

Larnard  Island  ............... 

Trial  Island  ...........................................................  4,  136  44 
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TABLEAU  "  E  "—Credits  affectes  a  la  construction  des  phares.— Suite. 


Repqrte1  ........................................................ 

Colombie-Britannique  —  Suite.  o   »AA  QI 

Cap  Beale  ..............................  195  80 

Carmanah  ..........................................................  R  Q-o  01 

Lucy  Island  ............................................................  b'y'°  |i 

Entrance  Island  ........................................................  04  17 

Ile-Verte 


Packena  Point 


9 


acena     on  o     oea 

Pine  Island  ............................................................  21  '2?9  9 

Portier  Island  ..........................................................  1  1=  so 

Crofton  Light  .........................................................  °^ 

Race  Rocks  ............................................................  I0.6.  07 

Sechart  Light  .......................................................... 

Portier  Pass  ............................................................  *•  •  **|  J° 

Amphritite  Point  .............................  ,^  nn 

CapMudge  ......................  175  00 

Estevan  Point  .................................  |01  3i 

Kyugust  ....................................... 

Quotaimo  ..........................  663  6 

Brockton  Point  ............................... 

Dock  Island  ..............................  ,*f  ^0 

Lund  Light  ......................  197   16 

Seven  Mile  Creek  ....................... 

Laurel  Point  .................... 

Pausiat  Lookout  ..................  »  f§2  ! 

Station  de  sauvetage  .......                                                                             .....  ia     o^ 

Plover  Point  .....................  i   onn  on 

The  Sisters  ...............  }•$$. 

Ivory  Island...  1.200 
Yellow  Island  .......................... 

Rnllinoo   Tclonrl                                                                                                              ........................  1  ,  2(M    00 

170,005  75 
1,160,025  98 


TABLEAU  "  F  ". 
DETAILS  des  depenses,  periode  de  neuf  mois  1906-1907. 

CREDIT   DU    RELEVE   HYDROGRAPHIQUE. 

$       cts.  $       cts. 

Lac  »S»j"  fiiurit   \Viiinipcg 16,008   70 

Lac  Saint-Louis  on,  Deux-Montagnes 7,782  16 

Lac  Saint-Franfois 6,106  59 

Cote  d'Atlantique— 

Mont  ant  general fo,HV  /.s 

Montant  avanc(5 200  00 

23.979  22 

Riviere  Saint-La  it  rmt 11,992  03 

C6te  du  Pacifigue — 

Montant  general - 10,736  33 

Montant  avance 961   10 

Depenses  de  Bureau 6,839  54 

84,405  67 
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(TABLEAU  "F". 

DETAILS  des  depenses,  periode  de  9  mois  1906-1907. Suite. 

CREDIT    DU    RELEVE    HYDROGRAPHIQUE. Suite. 


Compt  e  general 1 , 937  90 

Nuuvelle-Ecossc — 

Compte  gfearal 1 7  nr> 

Advocate "  °° 

Annapolis 70  r 

Apple  River 

Anchat ::.::::  tf  08 

Barton '•*••  £40= 

Baddock g*  95 

Barrington 9i  2" 

Bear  River oli   £n 

Bellvanus  Cove 70 

Bridgetown ,  X  "" 

Bridgewater on  no 

Canso 2f  °  °.°, 

Cheticamp 39  00 

Clarkes  Harbour ,IOQ  c 

Digby 

Fireport ??§  £f 

Glace  Bay....  J™  ** 

xiantsport , 54  gQ 

Havre  au  Bouche 10  00 

La  Hare '.'_'_'  221  35 

L'Ardoise oo    =n 

T.                 ,                                                                                                                                                 Zo     OU 

Liscomb. 323  86 

Liverpool 478  07 

Lookpprt 47  39 

Louisburg 285  66 

Lunenburg 933  42 

Mahone  Bay 32  75 

Margaree. .      21   10 

Margaretsville 9  00 

Meteghan 9  50 

New  Campbelltown 5  00 

North  Sydney ....'.'.  355  40 

Farrsboro 287  10 

-  •  •  •.- :.::::::::  702  71 

rev,llle; 131   50 

Hawkesbury 328  79 

Port  Hood 3  90 

Port  la  Tour ..'.'.'.'.'.'.'.'.  109  00 

Fort  Morien 93  75 

Pubnico. ....  84  46 

Pugwash 19  50 

Kiver  Bourgeois 74  75 

Sandy  Cove .' .'  240  50 

Shelbourne 19  00 

Sherbrooke 12  00 

Ship  Harbour 21  00 

Shippegan 7  25 

Sprmghill 131  35 

St.  Peter's 30  80 

Sydney.    1  436  77 

1  hames  Cove 54  00 

Tusket 42  50 

Victoria,  hopital  geWral 2,419  30 

Whitehaven I  s  ,v  I 

Windsor 74  35 

Westport 360  69 

Weymouth 90  23 

Yarmouth 752  30 

Port  Hastings 10  50 

Maitland 10  00 

Tiberton 88  00 

Isaacs  Harbour 22  75 

Tignish ". 10  95 

T,    ,,     D   •  ~       12,564  17 
lle-du-Prince-Edouard — 

Compte  g^neYal 23  40 

Alberta..'. 156  25 

Charlottetown 343  10 

Crapaud 7  50 

Montague 12  70 

Hopital,  He  du  Prince-Edouard 28  80 

Souris 499  33 

Summerside 261   75 

Tignish 212  25 

Vernon  River 9  00 

1,554  08 


A  report  er 
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TABLEAU  "  G  ". 

DETAILS  des  depensea,  periode  de  neuf  mois  1906-1907. 
CREDIT  DE  L'HOPITAL  DE  MARINE. 


Report 

Nouveau-Brunswick —  050  72 

Bathurst "77   7Q 

Bouctouche 7  ill) 

Campbelltown 23  80 

Dalhousie 18  25 

Dorchester 7  5  00 

Grand-Manan  ou  North  End   197  52 

Hillsboro §34   ^7 

Miramichi  ou  Newcastle   jgj   g^ 

Moncton 3D  ()('> 

North  Head 150(M, 

Richibuucto 65  25 

Sackville 1 12  4i ) 

o,     ,,-                                                                                                                                                                    LO4     •*' 

oncdiac    ~2 >o    \\ 

St.  Andrews ^[3  UQ 

St.  George o  QQC   en 

St.  John  Marine  Hospital 18  00 

St-Martin 96  30 

Douglastown ' 5,319  67 

Quebec—  56S  55 

Compt  e  general 6     65 

Batiscan 109  gQ 

Chicoutimi ,,,    en 

Gasp^ 6570 

H6tel-Dieu,  Quebec 4^9  in 

Jeffrey  Hale,  hopital 101  00 

lies  de  la  Madeleine IDS  50 

Matane 9  oqc  on 

Montreal,  hopital  general. qq  W 

New  Richmond •?  26S  4 

Notre-Dame d'^|  ^ 

Paspe-biac 134  00 

Perce CT  or 

Port-Daniel 114  50 

Rimouaki fi7  n. 

46636 

ot-Jean . on  , M , 

St-Thomas,  Montmagny 11   50 

Tadousac 404  QQ 

Trois-Rivieres o  QO 

Baie  Ste-Cathenne. 96  50 

Sept-lies 

jFraserville...  99  00 

Carleton 8,809  70 

« 

Colombie-Britannique —  2  05 

Compte  general fi-n  on 

Chemaines 65069 

Nanaimo .  A  .   ^^ 

New-Westminster .    ™ 

St-Pau,    h6pita, ••••          1.76000 

Victoria 'g04  00 

\ancouver 7,176  59 


37,362  11 


TABLEAU  "  H  ". 
DETAILS  des  depenses,  periode  de  neuf  raois  1906-1901 

CREDITS  AUX  MARINS  NAUFRAGES   ET  INDIGENTS. 


Compte  general 

NouveJle-Ecosse 

lie  du  Pnnce-Edouard. 
Nouveau-Brunswick. . . 
Colombie-Britanniaue.  . 


151   38 

247   47 

195   64 

20   95 

24   25 

839  69 
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TABLEAU  "  I ". 
DETAILS  des  depenses,  periode  de  neuf  mois  1906-1907. 

CREDITS  POUR  SALAIRES  ET  DEBOURSE3  DES  OFFICIERS  DES   PECHERIES. 

Compte  general 1 ,437  28 

Nouvelle-Ecosse 24,989  28 

lie  du  Prince-Edouard 5,841   67 

Nouveau- Brunswick 24,938  35 

Quebec 5,590  94 

Ontario 3, 188  34 

Manitoba 2, 173  33 

A  Iberia 2 , 677  77 

Saskatchewan 3 , 681   45 

Colombie-Britanniquc 20,381   97 

Yukon 1 ,030  35 

95,930  54 


TABLEAU  "  J  ". 
DETAILS  des  depenses,  periode  de  neuf  mois  1906-1907. 

CREDITS  POUR  LES  PISCICULTURES. 

Compte  general  .....................................................  12,014  45 

Nouvelle-Ecosse  — 

Bedford  ................................................................  1  ,525  85 

Margaree  ...........................................................  2,307  43 

Windsor...                              ..........................  1,56864 

Bay-View.  .                             ...........................  1  ,  148  36 

Canso...                                 .........................  1,277  61 

-    7,827  89 

lie  du  Prince-Edouard  — 

Charlottettown  ..........................................................  1  ,  245  72 

KellysPond..  1.706  75         ^^  ^ 

Nourcau-Brunswifk  — 

Miramichi  ............................................................  2.644  56 

Ristigouche  .......................................................  3  ,  49 

Grand-Falls  ............................................................  300  00 

Shippegan  ..............................................................  652  60 

Sheraolue  ............................................................  1  .520  43 

Carleton,  erang  a  saumon  ................................  1.  '•«  32       ,_„,„,,„ 

—  —  ~—  -  17,o'lo   U«7 

"'  Gasp6.  .  .                                                                                        ......................  1  ,869  55 

Lac  Tremblant  ..................................................  1  ,  199  80 

Maeoe                                                                     ...............................  1  ,554  61 

St.  Alexis  .......  82710 

Tadousac  ..................................................  3,690  22 

Lake  Lester  ...................................  *  '55o  Q? 

Chelsea,  £tang  a  truite  ...................................................  _  4"  6i         g  ^g  gg 

Ontario—  • 

Ottawa  ...................................................  1-451  13 

Newcastle  .......................................................  3,024  45 

Sandwich  ...........................................................  "      5-^391 

wlnrtton'5tanB  "  achigan  '  '                                      :::::::::::  2  ,  019  lo 

12,622   19 

Manitoba  —  „     , 

Selkirk  ...................................................... 

r).---,,  R:,._r                                                                                                                            .....  12,419  84 

15,858  35 

Colombie-Britannique  —  .   ,,.,,  00 

Riviere  Fraser  .............................................  4-646  22 

Granite  Creek  ...........................................................  7,090  34 

Harrison  Lake  ...........................................................  °'™1  *< 

Pemberton  ...............................................  7,802  08 

Rivers  Inlet  .............................................................  5'  I;?  OR 

Rivera  Inlet  —  Avances  ...................................................  .  £§'   °° 

ci--,,__                                                                                                                           ...........  5,526  25 

okeena  ................................................  onn  nn 

Skeena—  Avances  .......................................................  Juu  uu 


118,681   62 
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TABLEAU  "  K  ". 
DETAILS  des  depenses,  periode  de  neuf  mois  1906-1907. 

•CREDITS  POUR  LA  PROTECTION  DES  PECHERIES. 

Compte  general  • 7  •  325  65 

Constance 120  00 

Princess — 

Compte  g<<n<5ral 22,763  29 

"        d'avances 500  00 

22,763  29 

Osprey 0,776  00 

Curlew 16,307  26 

Petrel 16,997  90 

Kestrel 22,151  47 

Georgia 5,857  22 

Swan 2,745  54 

Canada 58 , 954  63 

Vigilant 32,698  85 

Falcon 3,474   11 

Rocket 555  00 

Premier 5,670  20 

Bureau  des  renseignements  des  pecheries 2 , 961   54 

204.858  57 
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GOUVERNEMENT    CANADIEN,    MINISTEKE    DE    LA    MARINE    ET    DES 
PECHERIES.— TRAVAIL  AUX  AGENCES  ET  SUCCURSALES, 

26  AOUT  1907. 

PARRY-SOUND. 

A  Parry-Sound  nous  avons  constate  que  le  depot  etait  en  operation  depuis  viiigt 
mois,  et  que  s'il  y  avait  des  registres  permanents,  il  y  eu  avait  tres  peu,  et  aucun  re- 
gistre  d'aucune  sorte  pour  un  grand  nombre  des  operations  de  ce  depot. 

Nous  avons  recueilli,  des  rapports  ecrits  et  des  conversations  des  gens  qui  soiit 
la,  des  donnees  en  vue  de  constituer  des  registres,  et  les  avons  arrangees  en  ordre.  Ces 
donnees  comprennent  des  declarations  sur  la  quantite  de  carbure  et  les  autres  articles 
employes,  la  quantite  de  gaz  faiti  avec  le  carbure,  et  la  vafeur  des  services  rendus,  et 
autres  depenses,  ainsi  que  tous  les  details  incidents  necessaires,  et  avons  prepare  un 
etat  des  depenses  base  sur  les  principes  logiques  de  la  comptabilite,  et  1'avons  presente 
en  des  rapports  qui  sont  dt'jii  duns  les  archives  du  ministere. 

Nous  avons  prepare  un  systeme  convenable  de  comptabilite  de  cette  agence  cou- 
vrant  son  entretien  et  ses  operations,  ainsi  que  son  service  de  bouees  et  ses  autres  ser 
vices  exterieurs,  et  nous  avons  installe  des  registres  des  operations  de  1'agence,  des  ope 
rations  de  banque  et  des  listes  de  paie,  afin  que  toute  la  conduite  de  1'agence  puisse 
etre  1'objet  d'une  comptabilite  permanente,  ainsi  qu'il  est  declare  dans  plusieurs  rap 
ports  detailles  que  nous  avons  faits  au  sujet  de  cette  agence,  et  qui  ont  ete  deposes 
dans  les  archives  du  ministere. 

L'emploi  des  differents  registres  a  ete  explique  a  1'agent  charge  de  la  direction  de 
1'agence  et  au  contremaitre,  en  ce  qui  regarde  1'ouvrage  de  chacun. 

A  1'agenae  de  Parry-Sound,  coname  a  toutes  les  ageiices,  1'argent  en  banque  etait 
depose  au  nom  de  1'agent  comme  son  compte  personnel.  Nous  avons  change  ce  sys 
teme  a  Parry-Sound  et  le  compte  est  maintenant  au  nom  du  ministere  de  la  Marine 
et  des  Pecheries. — M.  Brais,  agent. 

C'est  chose  importante  que  d'avoir  1'argent  depose  au  nom  du  ministere,  et  non 
a  celui  d'un  individu  quelconque,  et  nous  en  ferons  de  meme  pour  toutes  les  agences 
qui  ont  en  mains  des  fonds  disponibles. 

PRESCOTT. 

Nous  avons  trouve  la  station  de  phare  de  Prescott  sous  la  direction  du  sous-com- 
missaire  W.  H.  Noble;  son  temps  etait  absorbe  en  grande  partie  par  les  devoirs  de  sa 
charge  de  sous-commissaire,  et  son  attention  etait  en  consequence  distraite  des  besoms 
immediats  et  des  travaux  de  la  station  de  Prescott. 

M.  Noble  est  actuellement  a  Ottawa,  et  en  son  absence  le  comptable,  M.  Boyle,  a 
ete  appele  a  exercer  une  certaine  autorite,  et  M.  Boyle  semble  bien  s'acquitter  de  sa 
charge. 

M.  Frazer  met  aussi  de  la  vie  dans  les  travaux  a  Prescott,  et  lors  de  la  derniere 
visite  de  M.  Leland,  Prescott  avait  une  atmosphere  d'affaires  et  une  energie  manifeste 
au  travail  qui  n'y  avaient  pas  ete-  remarquees  auparavant. 

Nous  avons  divise  la  station  de  Prescott  en  departements,  et  chaque  edifice  et 
partie  d'edifice  ont  ete  numerotes  en  consequence. 

On  fait  actuellement  un  inventaire  d'apres  les  regies  approuvees  conformement  a 
nos  suggestions,  et  on  y  installe  un  grand  livre  des  approvisionnements ;  on  y  a  aussi 
mis  en  vigueur  une  liste  des  numeros  d'ordres  permanents  preparee  par  nous,  en 
vertu  de  laquelle  on  pent  charger  les  depenses  incidentes  d'administration. 
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Le  plan  d'ordres  de  production,  dont  nous  avons  donne  les  grandes  lignes  et  pour 
lequel  les  formes  necessaires  ont  ete  fournies,  est  aussi  rendu  efficace,  et  il  sera  bien- 
tot  possible  de  dresser  chaque  mois  un  bilaii  des  operations  de  la  station  de  Prescott. 
Cela  n'etait  possible  auparavant  dans  aucuue  des  agences  ou  succursales  du  ministere. 

Grace  a  ce  systeme  d'ordres  de  production,  les  ordres  d'etablissements  et  les  ordres 
perrnanents  etablis  a  Prescott,  et  qui  sont  mis  en  vigueur  dans  les  autres  agences,  sur- 
tout  celles  ou  1'on  fabrique,  donneront  comme  resultat  un  systeme  de  comptabilite 
semblable  a  celui  en  usage  dans  toutes  les  organisations  industrielles  modernes. 

Au  bureau  de  Prescott,  cojnme  dans  les  autres  agences,  on  fait  1'installation  d'un 
service  convenable  et  complet  de  comptabilite  a  double  entree. 

A  mesure  que  notre  travail  se  continuera,  il  s'accumulera  a  Prescott,  et  dans  les 
autres  endroits  ou  Ton  fabrique,  un  etat  du  coiit  de  chaque  morceau  d'ouvrage  et  des 
services  rendns,  indiquant  separement  les  item  de  materiaux,  de  main-d'oeuvre  et  de 
depense,  et  lr-  depenses  sont  entrees  de  telle  sorte  qu'a  la  fin  de  chaque  periode  finan- 
ciere,  1'agence  n'accusera  ni  perte  ni  gain,  le  cout  de  son  administration  et  de  son  en- 
tretien  ayant  ete  ete  completement  absorbe  par  les  coinptes  de  cout  qui  n'ont  jamais  ete 
possibles  aiipiiraviint  sous  la  vieille  methode  de  comptabilite. 

Aux  agences  ou  il  n'y  a  pas  de  fabrication,  c'est-a-dire  ou  les  materiaux  et  les  ap- 
provisionnementa  sont  simplement  regus  et  distribues,  la  depense  d'entretien  de 
1'agence  sera  absorbee  dans  les  charges  pour  materiaux  et  approvisiounements  distri 
bues  aux  phares  et  autres  aides  a  la  navigation,  de  sorte  que  chaque  agence,  qu'elle 
fabrique  ou  non,  arrivera  a  la  fin  de  chaque  annee  avec  un  bilaii  equilibre. 

Nous  desirous  que  le  bureau  de  Prescott  ait  la  surveillance  des  comptes  de  Parry- 
Sound  jusqu'a  ce  que  ce  dernier  devienne  assez  considerable  pour  rendre  ce  plan  inipra- 
ticable.  En  ce  qui  concerne  la  comptabilite.  la  station  de  Parry-Sound  pent  etre  re- 
garde,  si  vous  voulez,  comme  une  succursale  de  Prescott. 

Nous  n'avons  pas  trouve  necessaire  d'augmenter  lc  nombre  des  conimis  a  ancune 
des  agences,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'une  telle  addition  au  personnel  devienne  neces 
saire,  une  exception  c.a  et  la  pouvant  plus  tard  prouver  la  regie  generale. 

MONTREAL   ET   SOREL. 

II  y  a  tres  peu  de  travail  necessaire  a  1'agence  de  ^Montreal  en  rapport  avec  les 
aides  a  la  navigation. 

Nous  n'avons  trouve  a  Sorel  ni  contremaitre  111  pointeur  en  charge.  Quelques 
ouvriers  travaillaient  dans  la  cour  a  construire  un  chalari  et  il  y  avait  aussi  dans  la! 
chambre  aux  lampes  et  dans  d'autres  endroits  quelques  employes  qui  n'etaient  que  par- 
tiellement  occupes. 

II  n'y  a  eu  a  Sorcl  aucune  tentative  apparente  de  comptabilite  convenable,  et  les 
listes  de  paye  ont  ete  susceptibles  de  manipulations  considerables,  car  c'etait  1'habi- 
tude,  on  nous  1'a  appris,  d'envoyer  a  Ottawa  les  listes  de  paye  preparees  et  signees 
avant  que  1'argent  eut  ete  regu  par  les  employes.  Novis  avons  vu  a  remedier  a  cela 
au  mojen  de  la  nouvell;  forme  de  liste  de  paye,  que  nous  avons  preparee  et  qui  a  ete 
fournie  a  1'agence. 

A  mesure  que  notre  travail  se  developpera,  les  bureaux  de  Montreal  et  de  Sorel 
pourraient,  si  le  ministere  le  desire,  etre  reunis  en  un  seul  bureau  et  tout  ce  qui  se 
fabrique  a  Sorel  pourrait  etre  transfere  au  chantier  maritime. 

QUEBEC. 

A  Quebec,  la  question  de  se  procurer  et  de  distribuer  les  approvisionnemeuts  est 
une  affaire  importante.  Aucun  registre  convenable  des  magasins  n'a  ete  tenu  a 
cette  agence,  et  il  n'y  avait  pas  non  plus  de  grand-livre  personnel.  Nous  avons  fourni 
les  deux. 

La  menue  monnaie  et  tous  les  fonds  des  differentes  agences  et  succursales  ont  ete 
negliges  en  autant  qu'il  s'agit  de  comptabilite  courante.  Dans  quelques  cas  on  s'est 
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simplement  servi  de  livres  cle  notes,  dans  lesquels  les  entrees  etaient  considerablement 
en  arriere  et  on  changeait  ces  entrees  a  volonte. 

Nous  avons  remedie  a  cela  par  le  moyen  tres  simple  d'un  livre  d'entrees  d'argent 
regie  convenablement,  que  nous  avons  prepare  et  qui  a  ete  fourni  a  1'agence. 

On  est  a  arranger  les  comptes  a  Quebec  et  a  installer  le  systeme  prepare,  de  sorte 
que  le  bilan  mensuel  de  cette  agence  pourra  etre  dresse  chaque  mois.  L'importance 
de  ce  systeme  est  evidente  si  on  observe  que  les  depenses  faites  par  1'agence  de  Quebec 
se  montent  a  $800,000  par  annee. 

La  methode  de  reception  des  materiaux  et  de  leur  distribution  etait  tres  primi- 
NOTIB  entendons  qu'a  1'avenir  les  materiaux  recus  soient  reellement  comptes  et 
rapportes  mdependamment  des  factures  des  vendeurs.  Oes  rapports  de  materiaux 
recus  seront  alors  transmis  au  bureau,  ou  ils  seront  compares  avec  les  factures  des 
rendeurs,  et  il  sera  fait  rapport  des  materiaux  recus  au  point  de  vue  de  la  qualite 
aussi  bien  que  de  la  quantite.  Nous  desirons  de  plus  attacher  au  dos  des  factures' 
des  vendeurs  le  record  de  1'entree  originale  des  materiaux  recus,  ce  qui  est  conforme 
11  Ja  meilleure  pratique  possible  de  comptabilite. 

On  a  eu  1'habitude,  a  Quebec,  de  charger  immediatement  1'achat  au  phare  ou  aide 
particular  pour  lequel  des  materiaux  ou  approvisionnements  nvaient  ete  demandes, 
et  en  faisant  les  achats  et  les  charges  immediates,  la  presomption  etait  que  la  quantite 
exacte  demandee  avait  ete  achetee  et  regue.  On  ne  tenait  aucun  compte  de  ce  qui 
pouvait  rester  de  surplus,  et,  d'autre  part,  de  tout  ce  qui  pouvait  manquer,  dans  les  ma 
teriaux  commands,  de  la  pleine  quantite  requise  a  eu  pour  resultat  de  causer  des  re 
tards  dans  le  service,  ce  qui  est  mauvais.  L'exception  a  la  regie  ci-dessus  est  que  les 
nuiJes,  pemtures  et  fournitures  de  bureau,  et  certains  petits  item,  comme  les  balais 
et  les  chemmees  de  lampes,  ont  ete  regus  en  masse  et  n'ont  pas  ete  charges  avant 
d  etre  distribues,  mais  il  n'y  a  eu  aucune  methode  de  tenir  compte  de  ces  materiaux 
et  approvisionnements  taut  qu'on  les  a  en  entrepot.  Le  nouveau  systeme  remedie  a 
tons  ces  defauts  de  1'ancienne  methode. 

NA VIRES  D'APPROVISIOXXEM  EN  T. 

Certains  navires  du  ministere,  en  ce  qui  regarde  leurs  mouvemeiits.  sont  sous  le 
controle  de  1'agent. 

L'agent  Gregory,  de  Quebec,  declare  ne  pas  etr.e  un  navigateur,  et  dans  la  direc 
tion  des  mouvements  des  navires  il  considere  le  service  et  suit  les  instructions  qui  lui 
sont  donnees  d'Ottawa,  en  autant  que  ces  instructions  s'accordent  avec  ses  idees  quant 
aux  meilleurs  interets  du  ministere  en  maintenant  en  bon  etat  de  fonctionnement  ses 
aides  a  la  navigation,  et  en  approvisionnant  convenablement  les  phares  et  autres 
stations. 

II  y  a  une  excellente  occasion  de  reorganiser  la  comptabilite  en  ce  qui  regarde  les 
navires,  et  une  graiide  partie  de  cette  reorganisation  va  etre  effectuee  par  le  nouveau 
systeme  pour  les  agences  et  les  succursales. 

SAINT- JEAN. 

La  methode  de  comptabilite  suivie  a  Saint-Jean  a  ete  tres  simple,  et  les  livres 
devraient  necessairement  balancer,  mais  les  comptes  ne  sont  nullement  susceptibles  de 
preuve  physique.  II  n'y  a  pas  de  systeme  reconnu  et  on  ne  tient  pas  de  compte  des 
magasins.  Certains  materiaux,  cependaiit,  sont  emmagasines  dans  le  sous-sol  de  1'edi- 
fice,  et  certains  charbons  sont  deposes  dans  des  sacs  sur  des  quais  decouverts;  les  chai- 
nes  et  autres  parties  de  1'outillage  de  bouees  sont  aussi  deposees  sur  un  quai  decou- 
vert. 

Les  phares  et  aides  sont  charges  a  Saint-Jean  au  moyen  d'une  copie  de  la  feuille 
d'envoi  couvraiit  les  differents  item  achetes  et  expedies,  ce  qui  n'est  guere  une  methode 
approuvee  de  tenir  compte  des  materiaux  et  approvisionnements  qui  passent  par 
1'agence  de  Saint- Jean.  Une  quantite  considerable  de  materiaux,  de  main-d'ceuvre 
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rt  d'approviMunnements  passe  par  cette  agence,  et  on  va  y  installer  le  meme  i 
de  comptabilite  quo  dans  les  autres  agences. 


HALIFAX. 


Cette  agence  etait  divisee  entre  Halifax  et  Darmonth,  de  1'autre  cote  de  la  riviere. 
La  section  de  Darmouth  <!.•  cette  agence  est  maiiitenant  pratiquement  abandonnee^et 
les  bureaux  qui  etaient  dans  1'hotel  des  postes  et  la  succursale  de  Darmouth  out  ete 
reuni*  aux  chantiers  maritimea  a  Halifax. 

Les  comptes  des  magasins  ont  ete  tenus  tres  maladroitement  a  Halifax,  et  la  ven- 
fl.-iition  en  est  impossible  a  moins  de  tompter  reellement  les  articles,  ce  qui  dans  cer- 
tains  cas  est  difficile  et  ennuyeux.  Par  exempk,  il  y  a  ic\  une  accumulation  de  cent 
I. .ii nes,  ou  meme  davantage,  de  chaines,  ce  qui  n'est  qu'un  item  entre  beaucoup. 
Outre  les  cent  tonnes  de  chaines  accumulees,  il  y  uvait  encore  cent  tonnes  de  chaines 
neuves  .pii  \niaient  d'etre  regues  et  que  Ton  disti-ihuait  lors  de  la  derniere  visite  de 
M.  Leland.  Ce  seul  item  des  chaines  represente  quelque  chose  comme  $14,000. 

In  livre  des  recettes  courantes  et  d'autres  registres  de  comptabilite  sont  instal- 
les  a  Halifax  comme  aux  autres  agences,  de  sorte  qu'il  sera  possible  de  tenir  les  liyres 
de  1'agence  en  bon  etat.  Avec  la  vieille  methode  et  le  personnel  actuel  cela  n'etait 
guere  possible,  et  la  comptabilite  est  en  arriere  de  plusieurs  mois. 


PICTOU. 


C'est  une  petite  agenc.9  qui,  tout  de  meme,  regoit  notre  attention  en  ce  qu'il  s'agit 
de  fournir  un  systeme  convenable  de  sauvegarde  de  comptabilite,  et  les  sous-agences 
de  North  Sydney  et  Kenora  sont  traite>s  de  la  meme  maniere. 


CHARLOTTETOWN. 


Les  remarques  faites  ci-haut  au  sujet  des  magasins  et  de  la  comptabilite  s'apph- 
quent  egalement  a  Charlottetown.  Le  comptable  qui  a  la  direction  de  cetts  agence 
regoit  un  salaire  insuffisant;  son  salaire  est  insuffisant  au  point  de  vue  de  sa  valeur 
et  de  1'eche'lle  des  salaires  payes  aux  comptables  des  autres  agences  et  succursales  du 
ministere. 

VICTORIA. 

Nous  n'avons  pas  visite  Victoria,  rnais  a  en  juger  par  les  registres  et  echantillons 
de  formes  regus  de  cet  endroit,  nous  sommes  convaincus  que  sur  certains  points,  on  y 
suit  un  systeme  de  comptabilite  .entierement  trop  raffine,  tandis  que  sur  d'autres  les 
traits  importants  d'une  bonne  comptabilite  manquent  absolument.  Notre  intention 
est  de  n'aller  a  Victoria  qu'apres  avoir  completernent  inaugure  le  fonctionnement  du 
nouveau  systeme  a  d'autres  endroits  moins  eloignes. 

PROGRAMME   DE   COMPTABILITE  DES   AGENCES. 

Le  programme  de  comptabilite  generale  tel  que  prepare  par  nous  et  completernent 
approuve  par  le  comptable  en  chef  du  ministere,  JVL  A.  W.  Owen,  couvre  le  plan 
general  de  comptabilite  que  nous  installons  dans  les  agences  et  succursales,  et  est 
joint  au  present  rapport. 

L'attention  du  ministere  est  attiree  sur  le  fait  que  ce  travail  quo  nous  accomplis- 
sons  aux  agences  et  succursales  est  un  travail  d'un  ordre  eleve  de  genie  civil,  ayant  a 
traiter  non  seulement  des  conditions  physiques  et  de  la  methode  convenabls  de  comp 
tabilite  que  nous  installons,  mais  aussi  du  personnel  d'une  quinzaine  d'agents  et  de 
cinquaiite  autres  employes  de  bureau  ayant  tons  des  idees  differeiites  et  plus  ou  moins 
opposees  les  unes  aux  autres  et  des  attitudes  variees. 
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Vous  voudrez  bien  remarquer  aussi  que  le  travail  accompli  actuellement  n'est  pas 
eeulement  1'elaboration  d'un  plan  actuel,  mais,  d'un  bout  a  1'autre,  une  oeuvre  cons- 
tructive  absolument  neuve. 

Dans  Installation  du  nouveau  systeme  de  comptabilite,  le  point  de  vue  adopte 
it  qu'i'l  vaut  mieux  que  les  employes  eux-memes,  a  chaque  agence  et  succursale,  fas- 
sent  la  plus  grande  partie  du  travail,  car,  s'il  est  vrai  que  la  periods  d'installation 
sera  un  peu  plus  longue,  la  permanence  du  travail  sera  ainsi  assuree. 

ITn  resultat  de  la  nouvelle  methode  de  comptabilite  sera  que  les  erreurs  seront  ou 
clencales  ou  intentionnelles,  et  si  elles  sont  produites  par  1'une  ou  1'autre  cause,  sur- 
tout  la  dermere,  il  sera  difficile  de  falsifier  les  comptes  et  de  suivre  le  systeme  sans 
s  en  flagrant  deht  par  un  inspecteur  competent,  qui  fera  des  visites  regulieres 
a  chaque  agence  sans  etre  annonce",  et  qui  suivra  pour  son  inspection  une  routine  pre 
pares  par  nous  chaque  fois  qu'il  visitera  chaque  agence. 

Un  hvre  destructions,  convenablement  indexe,  pour  les  agences  et  succursales, 
sera  bientot  pret  a  livrer  a  I'imprimeur ;  et  ce  Iivr,e  fera  un  expose  complet  de  la  ma- 
niere  dont  le  travail  doit  etre  accompli  dans  tous  ses  details  et,  grace  a  Puniformite 
des  methodes  dans  toutes  les  agences,  rendra  facile  Pechange  dss  comptables  et  autres 
employes  de  bureaux  entre  les  agences,  avec  1'avantage,  pour  le  ministere,  qui  resulte 
toujours  de  pouvoir  changer  les  employes  d'une  place  a  une  autre  dans  la  meme 
organisation. 

Notre  rapport  n°  46  donne  un  peu  en  detail  la  procedure  a  suivre  dans  la  comp 
tabilite,  tel  qu'indique  dans  le  programme  attache  a  ce  rapport. 


MAGASINS. 


.Nous  desirons  vous  faire  observer  particulierement  que,  lorsque  nous  avons  com 
mence  notre  travail  pour  lej  ministere  dans  les  agences  et  succursales,  il  n'y  avait  de 
r,egistres  de  magasins  d'aucune  sorte,  et  que  par  consequent  les  magasins  etaient  abso 
lument  sans  aucune  sauvegarde  en  matiere  de  comptabilite,  et  dans  plusieurs  des 
agences  il  n'y  avait  pas  de  sauvegardes  physiques,  les  materiaux  etaient  deposes  dans 
des  cours  ouvertes  au  public  ,et  dans  des  edifices  ouverts  a  un  grand  nombre  d' em 
ployes.  II  n'y  avait,  de  plus,  aucune  assurance  que  les  materiaux  payes  avaient  ete 
regus,  soit  quant  a  la  quantite,  soit  quant  a  la  qualite.  Dans  un  grand  nombre  de 
cas,  la  qualite  de  materiaux  importants  a  ete  remarquab'lement  mauvaise,  meme  dans 
des  materiaux  aussi  importants  que  les  plaques  pour  le  renouvellement  et  la  repa 
ration  de  steamers.  Quant  a  la  quantite,  il  n'y  a  absolument  aucuii  doute  que  le 
ministere  a  paye  des  materiaux  qu'il  n'a  jamais  regus. 

Par  les  methodes  que  nous  avons  introduites  pour  sauvegarder  les  magasins  et  les 
materiaux,  on  exige  des  registres  qui  tiennent  compte  des  materiaux  regus,  e.mmaga- 
sines  et  distribues,  et  il  .est  de  plus  exige  que  les  materiaux  et  approvisionnements 
regus  ne  soient  distribues  que  centre  des  requisitions  faites  en  forme  convenable, 
indiquant  la  quantite  de  materiaux  ou  d'approvisionnements  requise,  et  pour  quelle 
fin  ils  sont  requis.  Ces  requisitions  doivent  etre  signees  par  le  contremaitre  ou 
quelque  fonctionnaire  d'un  rang  plus  eleve,  avant  qu'elles  puissent  etre  acceptees  par 
le  prepose  aux  magasins.  Le  prepose  aux  magasins  tiendra  un  registre  de  tous  les 
materiaux  et  approvisionnements  regus,  indiquant  la  date,  la  quantite  et  le  prix  a 
mesure  qu'ils  sont  regus  dans  les  magasins,  et  indiquant  aussi,  dans  chaque  cas,  la 
date  a  laquelle  ils  sont  distribues.  la  quantite  et  le  prix,  de  sorte  qu'il  est  tenu  un 
compte  complet  de  la  valeur  et  de  la  quantite  de  tous  les  .materiaux. 

Le  resultat  du  nouveau  systeme  de  magasin  sera,  si  011  nous  permet  d'en  surveil- 
ler  1'operation,  d'effectuer  chaque  annee,  pour  le  ministere,  une  economie  enornie  en 
empechant  le  gaspillage  et  la  perte  d'articles  dont  il  n'est  pas  tenu  compte. 
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STEAMERS. 


Le  systems  de  comptabilite  a  bord  des  steamers  et  les  comptes  tels  que  teiius  sur 
les  quais  sont  primitifs  et  ne  saccordeiit  pas  avec  les  methodes  reconmies    e 
dans  toute  cette  question  d'operation  des  steamers  une  occasion  de  realiser  . 
piles  dcait  le  total  pent  se  monter  chaque  annee  a  mie  sonixne  considerable, 
vrait  erasttre  des  billets  de  repas  et  en  tenir  compte,  et  des  souvegardes 
devr;.i.-nt  etre  placees  autour  du  service  des  repas  et  des  autres  reveniis  proveuan 
passage;  s  et  des  marchandises. 

La  pratique  de  "  nscevoir"  plus  de  materiaux  et  d' appro visionnements  qu'iJ 
vient  a  bord  est  inauvaise  et  on  devrait  s'en  debarrasser  en  faisant  de-  arrangemc-nt-i 
conveiiaMes  et   en   introdiiisi.nt    des   plans   de  comptabilite   qui   seront   une   exten*i..n 

[Ue  de  notre  travail  dans  les  agences  et  succursal.-. 
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DU 


COM1TE  DES  COMPTES  PUBLICS 


CONCERNANT    LES 


PAIEMENTS  CONCERNANT  LES  AGENCES 

POUR  LE  BOIS  DE  LA  COURONNE  A 

EDMONTON  A  CALGARY 


IMPRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

IMPRIME  PAR  S.  E.  DAWSON,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRES  EXCELLENTE 

MAJESTE  LE  ROI 

1908 
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M.  Clarke,  du  comite  special  permanent  des  Comptes  publics,  a  presente  le  qua- 
rante-deuxieme  rapport  du  clit  comite,  qui  est  le  suivant:— 


comite  a  eu_a  prendre  en    consideration    les    comptes,  les    titres  et  autres 
papiers  relatifs  aux  paiements  suivants: 


°ffiCe  8pecialty  Mfd-  Co.,  V-63,  rapport  de  1'A.  G.,  1907. 

«  o,        ph  Rl°pel)  re  achat  d'une  terre>  V—  23'  raPP°rt  de  1'A.  G.,  1907. 

.47  a  diverses  personnes  en  rapport  avec  le  steamer  Speedy,  V—  225  et  226 
rapport  de  1'A.  G.,  1907,  et  V-291,  292  et  293,  rapport  de  1'A.  G,  1906. 

175  par  C.  F.  Caldwell,  droits  de  mines,  L—  104,  rapport  de  1'A.  G.,  1906. 
19  ,711.90  et  $14,449.36  re  Souris  Fish  Drier,  P—  196,  rapport  de  1'A.  G.,  1906, 
—170,  rapport  de  1'A.  G.  1907. 

$1,069.42  et  $1,174.10  au  ministere  de  Hnterieur  re  les  agences  pour  le  bois  de 
construction,  L—  98,  rapport  de  1'A.  G.  1907. 

$210,253.66  a  A  F.  Bowman  pour  le  dragage  de  Port-  Arthur  et  Fort-William, 
V—  9i,  rapport  de  1'A.  G.  1906. 

$10  par  la  British  American  Fish  Corporation,  loyer  annuel  d'un  bail  a  la  riviere 
son,  et  du  Grand  Lac  de  FEsclave,  P—  198,  rapport  de  1'A  G  1906 

Affaires  de  la  Sub-Target  Gun  Co.  avec  le  ministere  de  la  Milice,  document  par- 
lementaire,  n  136. 

1'A    r?3?aAV'61  ^  Ie  chemin  de  fer  Transcontinental,  district  F,  V—  338,  rapport  de 
j-  •£!-»  VJT.  j_yv/  i  • 

$31,235.35  a  Kenneth  Falconer  re  tenue  des  livres  au  ministere  de  la  Marine 
et  des  Pecheries,  P—  77  et  78,  1907. 

•In'oS  -f  ^  ?;  Malcoun  re  vente  de  cuivre>  ^c-  Q—  98,  rapport  de  1'A.  G.  1907. 
10,956  1C  la  1  .  E    Vautelet,  services  comme   ingenieur,  4   ]a    digue    des    rapideb 
Saint-Andre,  Eiviere  Eouge,  V—  27,  1907. 

$4,000  a  H.  N.  Cockburn  re  remorqueur  Catherine  C.,  V—  208    1907 
KZl^in/^  de  Saint-Jean'  impressions,  B-6,  rapport  de  1'A.  G.,  1906 

0  a  MM.  Birnie  et  Noble,  Commission  des  pecheries  de  la  Baie  Georgienne, 
-t  —171,  rapport  de  1'A.  G.,  1906. 

$31  842.55  a  E.  A.  Wallaberg,  divers  contrats  en  rapport  avec  le  chemin  de  fer 
Intercolonial,  W—  36,  rapport  de  1'A.  G.,  1906,  et  W—  23    etc     1907 
t  recommande  que  les  temoignages  rendus  s'y  rapportant  soient  imprimes  sous  forme 
livre  bleu  et  comme  annexe  aux  Journaux  et  que  le  reglement  72  soit  suspendu  a 
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C'llA.MBRE    DES    COMMUNES, 

CHAMBRE  DE  COMITE  x°  32, 

OTTAWA,  jeudi,  5  mar?   1908. 

Le  comite  special  permanent   <lr~  ('nmpir-   publio   s'est    assemble   fi    onze   heures 
a.m.,  le  president,  M.  Clarke,  an  fautcuil. 

Le  comite  precede  a  prendre  on  consideration  deux  paiements  de  $1,000.42  et  de 
$1,174.10  ;m  ministere  d.e  1'Interieur  relativement  anx  agence*  ponr  le  bois  de 
construction  a  Edmonton  et  a  Calgary,  respectivement,  par  Perkin-.  Fra-er  \-  C.il:-uii, 
comme  il  est  mentionne  a  la  page  L — 98  du  rapport  de  1'aiuliteur  general  pour 
cice  fimssant  le  31  mars  1907. 


M.  E.  H.  CAMPBELL,  appelu.  a.-smih  'iiti'  et  intern  >yv. 

Par  M .  A  mes: 

Q.  Vos  nom,  prenom  et  residence? — E.  Eobert  Henry  Campbell,  Ottawa. 

Q.  Votre  occupation? — E.  Employe  civil. 

Q.  Dans  quel  ministere? — E.  Ministere  de  1'Interieur. 

Q.  Dans  quelle  section  du  ministere  de  1'Interieur  ''.—R.  Section  des  forets. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  avez-vous  ete  employe  au  ministere  de  1'Inte 
rieur  '. — E.  Environ  vingt  ans. 

Q.  Dans  quelle  section  particuliere  avez-vous  acquis  de  Inexperience  durant  ce 
temps?— E.  Dans  celles  des  terres  publiques,  du  secretaire,  mines  et  bois,  et  des  forets. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  avez-vous  ete  aux  mines  et  bois  et  vers  quel  temps  ( 
—R.  C'est  vers  le  commencement  de  novenibre  1905  que  je  fus  nomine  a  la  direction 
des  mines  et  bois;  avant  cela  j'etais  dans  cette  section  mais  je  dirigeais  seulement  le 
travail  qui  avait  trait  aux  paturages. 

Q.  Vous  avez  eu  affaire  aux  mines  et  bois  quelques  annees  avant  1905? — E.  Oui, 
quelques  annees. 

Q.  Qui  avait  la  direction  des  mines  et  bois  avant  vous? — E.  M.  G.  U.  Eyley. 

Q.  Maintenant,  M.  Campbell,  voulez-vous  referer  au  rapport  de  1'auditeur  general 
L— 98,  1906-7,  et  vous  allez  y  trouver  un  item  sous  "  Calgary "  dans  la  quatrieme 
ligne,.ceci  est  le  rapport  de  1'auditeur  general  au  31  mars  1907,  "Perkins,  Eraser  & 
Gibson,  $1,174.10"  ?— E.  Oui. 

Q.  J,e  comprends  que,  a  la  requete  du  comite,  M.  Cote  a  soumis  recemment  un 
etat  indiquant  comment  ce  compte  a  ete  fait,  voulez-vous  donner  les  details  de  ce 
montant? — E.  II  y  avait  $510.48  payes  en  acompte  sur  la  limite  a  bois  11°  1118,  la 
somme  de  $102.09  payee  en  acompte  sur  la  limite  a  bois  1119,  la  somme  de  $561.53 
payee  en  acompte  sur  la  limite  a  bois  11°  1122. 

Q.  Maintenant,  voulez-vous  regarder  un  peu  plus  loin,  et  vous  trouverez  sous 
"Edmonton"  1'item  "Perkins,  Eraser  &  Gibson,  $1,069.42";  voulez-vous  donner  le  meme 
detail  touchant  cet  item? — E.  La  somme  de  $603.64  a  ete  payee  en  acompte  sur  la 
limite  a  bois  n°  1031,  la  somme  de  $12.76  a  ete  payee  en  acompte  sur  la  limite  a  bois 
11°  1052,  la  somme  de  $12.84  a  ete  payee  en  acompte  sur  la  limite  a  bois  11°  1058,  la 
somme  de  $26.80  a  ete  payee  en  acompte  sur  la  limite  a  bois  n°  1068,  la  somme  de 
$102.09  a  ete  payee  en  acompte  sur  la  limite  a  bois  n°  1097,  et  la  somme  de  $311.29 
a  ete  payee  en  acompte  sur  la  limite  a  bois  n°  1098. 
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Q.  Le  tout  formant  le  total  donne  dans  la  rapport  de  i'auditeur  general,  $1,069.42? 
E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  voulez-vous  regarder  a  "  Prince- Albert ",  dans  la  colomie  sui- 
vante  de  la.  meme  page  du  rapport  de  I'auditeur  general,  "  Perkins,  Fraser  &  Gibson, 
$357.34,"  et  me  donner  le  detail  de  cet  item  ?— E.  Un  paiement  en  acompte  sur  la 
limite  a  bois  n°  1108. 

Q.  Voulez-vous  referer  a  "Winnipeg"  imrnediatenient  au-dessous,  et  vous  ver- 
rez,  "  Perkins.  Fraser  i:  Gibson,  $10.390."  Voulez-vous  me  donner  les  itsm  de  cela, 
s'il  vous  plait? — E.  Un  paiement  de  $5.195  en  acompte  sur  la  limite  a  bois  n°  1281;. 
et  un  paiement  de  $5,195  en  acompte  sur  la  limite  a  bois  n°  1282. 

Q.  Ceci  fait  $10,390?— E.  Geci  fait  les  $10,390. 

Q.  Maintenant,  je  suppose,  M.  Campbell,  ces  paiements  sont  faits  conformement 
aux  baux  qui  ont  ete  passes  entre  le  gouvernement  et  le  present  locataire  de  ces 
limites  a  bois,  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  ils  sont  faits  en  rapport  avec  les  licences  pour 
les  limites  a  bois  entierement — sans  doute  ces  deux  derniers  item  etaient  des  bonis 

Q.  Et  les  autres  item  etaient  pour  du  loyer,  je  pense? — E.  Ils  etaient  tous  pour 
du  loyer,  les  autres  item. 

Q.  Tous  des  loyers  pirn's  par  les  iproprietaires  ou  les  detenteurs,  ou  leurs  agents?— 
E,  Oui. 

Q.  En  acompte  sur  les  limites  mentionnees? — E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  nous  allous  prendre  ce  premier  item  qui  apparait  sous  Edmon 
ton,  $1,069.42,  voulez-vous  y  referer  de  nouveau.  je  cvois  que  vous  avez  dit  que  la 
premiere  sur  la  liste  etait  la  limite  a  bois  n°  1031,  voulez-vous  produire  le  bail  qui 
est  actuellement  en  vigueur  d'apres  lequel  ce  loyer  a  ete  paye?  Vous  pourriez  aussi 
en  meme  temps  trouver  le  bail  pour  le  n°  1122  ? — E.  Pour  1122  ? 

Q.  Oui,  vous  pourriez  aussi  bien  prendre  les  deux  en  meme  temps  tandis  que 
vi MIS  etes  dans  ces  papiers? — E.  Je  ne  crois  pas  que  je  1'aie  ici — je  devrai  1'envoyer 
chercher. 

Q.  Vous  devriez  le  faire,  je  crois  que  le  11°  1122  est  couvert  par  1'item  de  $1,174. 
10,  et  vous  devriez  1'envoyer  chercher ;  en  attendant,  vous  pourriez  continuer  et  me 
donner  le  n°  1031 — vous  avez  envoye  chercher  le  11°  1122,  n'est-ce  pas? — E.  Je  vais 
appeler  un  messager  tout  de  suite. 

Q.  Maintenant.  prenant  alors  le  n°  1031.  que  je  comprends  etre  couvert  par  cet 
item  de  $1,069.42,  eutre  qui  ce  bail  a-t-il  ete  passe? — E.  Entre  1'honorable  Frank 
Oliver,  ministre  de  1'Interienr,  representant  la  Couronne,  et  la  Imperial  Pulp  Com 
pany,  limitee. 

Q.  La  Imperial  Pulp  Company,  et  par  qui  est-il  signe? — E.  Par  D.  H.  McMillan, 
president,  et  E.  E.  Pattinson,  secretaire. 

Q.  Avec  leur  sceau? — E.  Oui,  avec  le  soeau  de  la  compagnie. 

Q.  Combien  de  milles  ce  bail  couvre-t-il? — E.  118J  milles  carres. 

Q.  Sans  entrer  dans  les  details,  ou  sont  situees  les  limites  dont  il  est  ici  question? 
— E.  Entre  Eocky  Moxmtain  House  et  la  Eiviere-du-Loup,  province  de  1' Alberta. 

Q.   Sur  la  riviere  Saskatchewan-nord ? — E.  Oui. 

Q.  Au-dessus  d'Edmonton? — E.  Oui. 

Q.  Quelle  est  la  duree  du  bail? — E.  Pour  un  an,  renouvelable  aussi  longtemps  que 
du  bois  de  commerce  pourra  etre  trouve  sur  ce  terrain. 

Q.  Pour  un  an,  renouvelable,  taut  qu'il  y  aura  du  bois  de  commerce.  Quelles 
sont  les  dates  que  couvre  le  present  bail? — E.  Du  premier  mai  1907,  au  30e  jour 
cl'avril  1908. 

Q.  Sur  quoi  sont  bases  les  termes  et  conditions  contenus  dans  ce  bail? — E.  Ils 
sont  bases  sur  les  reglements  passes  par  ordre  en  conseil. 

Q.  Sont-ils  bases  sur  un  bail  precedent  ? — E.  Oui,  ils  sont  conformes  aux  termes 
d'un  bail  anterieur,  mais  une  nouvelle  licence  a  ete  accordee  chaque  annee. 
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Q.  A'lors  celui-ci  est  conforms  aux  termes  d'un  bail  anterieur? — R.  II  y  est  con- 
forme  excepte  quand  un  changemeiit  est  fait  par  un  reglement  particulier. 

Q.  Voulez-vous  produire  le  bail  anterieur? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Y  a-t-il  un  nouveau  bail  reellement  passe  chaque 
annae  ? 

M.  AMES. — Oui,  apparemment,  mais  chaque  bail  stipule  qu'il  est  renouvelable  tant 
qu'il  y  aura  clu  bois  de  commerce  sur  le  terrain. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou): 

Q.  Ce  bail  auquel  vous  referez,  M.  Campbell,  et  qui  expire  en  avril  1908,  est-ce 
celui  suivant  lequel  a  ete  paye  le  loyer  dont  vous  venez  de  parler? — E.  Je  pense  que 
ce  loyer  a  ete  paye  auparavant  (apres  avoir  consulte  les  documents).  II  a  ete  paye  sui 
vant  le  bail  anterieur. 

Q.  Le  bail  de  1906?— E.  Oui. 

Par  M.  Ames : 

Q.  Vous  avez  alors  trouve  le  bail  anterieur  sur  lequel  celui-ci  est  base? — E.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  difference  entre  les  deux  baux? — E.  La  seule  difference,  a 
part  les  dates,  evidemment,  est  quant  a  la  clause  2  des  conditions.  Cela  fut  change 
conformement  au  changement  des  reglements. 

Q.  Ce  fut  change  conformement  au  changement  des  reglements? — E.  Oui. 

Q.  Est-ce  en  rapport  avec  les  souches? — E.  C'est  en  rapport  au  changement  qui 
peut  etre  fait  aux  reglements  concernant  le  loyer  ou  dus  ou  tout  autre  changement. 

Q.  Alors  vous  pretendez  que  vous  avez  le  droit  de  changer  les  baux  de  temps  en 
temps? — E.  Oui. 

Q.  Alors  un  bail  n'est  pas  la  copie  exacte  du  bail  anterieur  si  les  reglements  ont 
ete  changes  durant  ce  temps,  est-ce  cela  que  vous  voukz  dire? — E.  ISTon.  Si  les  regle 
ments  ont  ete  changes,  nous  accordons  une  nouvelle  licence  conforme  aux  change- 
ments  dans  les  reglements. 

Q.  Ainsi  vous  alterez  les  baux  de  temps  en  temps? — E.  Oui. 

Q.  Ainsi  le  bail  que  vous  avez  ici  n'est  pas  necessairement  exactement  semblable 
au  bail  anterieur? — E.  Non,  pas  necessairement. 

Q.  Voyons  quelles  en  sont  les  differences.  Eeferez  au  bail  immediatement  ante 
rieur  a  celui  que  nous  discutons  et  dites-nous  quels  en  sont  les  changements,  quelle 
duree  il  a,  et  ainsi  de  suite? 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  Le  bail  dont  vous  venez  de  parler  est-il  celui  d'apres  lequel  le  paiement  en 
question  a  ete  fait? — E.  Je  pense  que  c'est  d'apres  ce  bail  que  le  paiement  a  ete  fait. 
J'ai  ici  le  bail  anterieur. 

Par  M.  Ames  : 

Q.  Maintenant  domiez-nous  la  date  ou  ce  bail  fut  passe  et  pour  quel  terme? — E. 
La  date  ou  il  fut  passe?  II  fut  passe  le  17  mai  1904. 

Q.  Et  pour  quel  terme  ? — E.  Du  premier  mai  1904,  au  30  avril  1905. 

Q.  Et  entre  qui? — E.  Entre  Phonorable  Clifford  Sifton,  ministre  de  1'Interieur, 
representant  la  Couronne  et  la  Imperial  Pulp  Company. 

Q.  Et  par  qui  est-il  signe? — E.  Signe  par  E.  E.  Pattinson,  secretaire. 

Q.  Seulement? — E.  Seulement. 

Q.  Maintenant  voyons  si  1'etendue  y  est  la  meme  que  dans  1'autre?  Quelle  est 
I'etendue? — R.  118 J  milles  carres. 

Q.  Meme  situation?-— R.  Meme  situation. 
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Q.  Et  !c  loyer  cst-il  le  meme  ?—  R.  Le  loyer  est  le  meme,  je  crois;  mais  je  vais  le 
verifier  (.Apres  exameri  des  papiers).  Oui,  le  loyer  est  le  menie. 

Q.  JJaintenant  les  conditions  sont-elles  les  memes?—  R.  Oui,  les  conditions 
les  mem''-.  ,   ,  . 

Q.  Kefenez    au   bail    immediatement    anterieur,    celui    qui     a     preci 
et  dite's-nous  la  date  de  sa  signature,  sa  durce,  et  qui  1'a  signe?—  R.  II  fut  passe  le  20 

i'evrier  1904. 

Q.  Et  pour  quel  temps?—  R.  Du  ler  mai  1903  au  .".o  avril 

Q.  Signe  entre  qui?—  R.  Entre  1'honorable  Clifford  Sifton,  ministre  de  1'Inte- 
rieur,  repreWntant  la  Couronne,  ct  la  Imperial  Pulp  Company,  R.  R.  Pattinson,  se 
cretaire. 

Q.  Pour  quelle  etendue  de  propriete  ?—  E.  118J  milles  carres. 

Q.  Situes  dans  la  meme  localite?  —  R.  Oui. 

Q.  En  combien  de  blocs?  —  R.  En  onze  blocs. 

(.).   \  quel  taux  par  mille  ou  par  acre?  —  R.  Voukv-vovis  dire  le  !• 

Q.   Oui?  —  R.   Cinq  piasliv-  par  mill.-  earn'. 


/'"/•  M.  Maclean   (L  in 
Q.  VA  r'a  ete  la  nii'iiir  chose  pour  tous,  n'est-ce  pas?  —  R.  Oui. 

Par  M.  Ames: 

Q.  C'est  ce  que  nous  essnynn-  de  .Ircuuvrir.     Maintfiiant,  retcrez  a  1'autre  ante 
rieur  a  celui-la?  —  R.  Je  vuux  m'assurcr. 

Q.  Les  conditions  sont  les  memes,  dites-vous  que  dans  le  bail  anterieur,  tel  que 
dans  celui  que  vous  avez  hi  auparavaut?  —  R.  Oui,  les  conditions  soiit  les  memes. 

Q.  Maintenam.  referez  a  1'autre  avant  celui-la?—  R.  Celui-ci  parait  avoir  ete  le 
premier  acconlr. 

Q.  A  quelle  date  ce  bail  fut-il  accorde?—  R.  Le  20  fevrier. 

<).  J€  pense  <|ii'il  y  en  a  eu  un  anterieur  a  celui-la.  A  quelle  periode  de  temps 
s'etend  le  bail  du  i'u  fevrier  1904?—  R.  Du  ler  mai  au  30  avril  1904. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  un  bail  pour  une  partie  de  1'annee  anterieure  a  celui-la?—  R. 
Non,  je  ne  pense  pa-. 

Q.  Vous  croyez  alors  que  celui-ci  est  le  premier  bail;—  R.  La  pratique  usuelle  du 
ministere  quand  il  ne  restait  qu'uno  petite  portion  d'annee  etait  de  ne  pas  accorder 
une  licence  pour  cette  partie  de  1'annee,  mais  d'accorder  une  nouve'lle  licence  pour  une 
annee  entiere. 

Q.  Maintenant  vous  avez  le  premier  bail  entre  les  mains.  Vous  considerez  ce 
premier  bail  comme  un  contrat  on  une  entente  entre  les  deux  parties,  le  gouvernement 
et  le  locataire  de  la  limite  de  bois,  n'est-ce  pas?  —  R.  Oui. 

Pur  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  Y  a-t-il  quelque  difference  materielle  dans  les  termes  de  quelques-uns  de  ces 
baux  touchant  le  loyer  a  etre  paye?  —  R.  Voulez-vous  dire  quant  au  montant? 

Q.  Oui,  quant  au  montant  du  loyer?  —  R.  Non. 

Q.  Aucune  difference?  —  R.  Non. 

Q.  II  en  a  ete  de'  meme  depuis  le  conimeucement  du  bail  original  jusqu'a  main- 
tenant  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Jusqu'a  la  date  du  dernier  bail?  —  R.  Oui. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Les  deux  parties  de  ce  contrat  etaieiit,  alors,  le  gouvernement  et  le  locataire. 
Vous  pourriez  garder  ce  bail  sous  la  main.  Ceci,  je  suppose,  comprend  les  conditions 
d'une  offre  de  la  part  du  gouvernement  et  une  acceptation  de  la  part  du  locataire?- 
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Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  C'est  la  un  point  de  droit  que  le  bail  reglerait  par  lui-meme  s'il  etait  produit. 

M.  AMES. — Bien,  nous  aliens  produire  le  bail  comme  preuve.  Ma  pretention  est, 
et  je  crois  que  personne  ne  me  contredira,  que  le  bail  represente  une  offre  faite  par 
le  gouvernement  et  une  acceptation  par  le  locataire. 

Q.  Maintenant,  si  ce  bail  represente  un  accord  entre  les  deux  parties,  quelle  fut 
1 'offre  du  gouvernement  qui  est  comprise  dans  ce  bail?  Le  gouvernement,  je  suppose, 
soumit  cette  limite  a  une  enchere  publique,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Et  les  termes  suivant  lesquels  le  gouvernement  mit  cette  limite  a  1'enchere 
publique  seront  trouves,  je  suppose  dans  1'annonce? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Devons-nous  comprendre  que  ce  bail  est  maintenant 
dcvant  le  comite,  et  a  ete  ormellement  produit  ou  si  c'eii  est  seulement  une  copie. 

M.  AMES. — Nous  aliens  produire  1' original,  si  vous  desirez. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — L'original.  je  suppose,  M.  Campbell  veut  le  rapporter 
au  ministere.  Si  le  bail  etait  produit,  il  parlerait  par  lui-meme. 

Lc  PRESIDENT. — C'est  vrai.     Quel  bail  voulez-vous  faire  produire? 

L'lion.  M.  FOSTER. — Le  premier,  de  1903  a  1904. 

Le  PRESIDENT. — Tres  bien,  nous  on  ferons  une  copie. 

Q.  Voulez-vous.  M.  Campbell,  prendre  connaissance  de  ce  rapport,  document  par- 
k'meiitaire  11°  39,  soumis  le  lundi,  12  mars  1906,  et  voulez-vous  regarder  cette  annonce 
nt  me  dire  si  cela,  au  meilleur  de  votre  connaissance  et  croyance,  est  1'annonce  ?  (Rap 
port  remis  au  temoin). 

M.  MACDONALD  objecta  que  M.  Ames  dans  son  interrogatoire  allait  au-dela  du  rap 
port  du  comite,  que  la  question  devant  le  comite  etait  le  paiement  de  $1,069.42  dans 
1'exercice  finissant  le  31  mars  1907,  suivant  un  bail  fait  1'annee  precedente,  et  que 
les  contenus  d'une  soumission  faite  en  1902-3  n'etaient  pas  matiere  a  examen  d'apres 
ce  rapport. 

Le  PRESIDENT. — Examinez  la  question  a  ce  point  de  vue;  supposant  que  la  base 
de  ce  bail  serait  quelque  chose  qui  serait  arrive  en  1903,  par  exemple,  1'annonce  pour 
la  clemande  de  soumission,  ne  serait-il  pas  du  devoir  du  comite  de  1'examiner,  comme 
ayant  trait  a  cette  matiere? 

.M.  MACDONALD  (Pictou). — Bien,  il  y  a  un  nouveau  bail  chaque  annee. 

Le  PRESIDENT. — Tous  bases  sur  une  annonce  panic  dans  les  annees  passees,  les 
autres  etant  des  renouvellements  d'annee  en  annee. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — La  question  touchant  ce  sujet  est  simplement  de  savoir 
si  le  paiement  est  un  paiement  regulier,  c'est  tout.  C'est  la  tout  ce  que  nous  avons  a 
considerer  ici.  Evidemment,  s'il  y  avait  quelque  rapport  a  ce  comite  d'examiner  la 
question  des  limites  a  bois,  remontant  a  1904,  1903  ou  1902,  commie  ce  peut  etre  le  cas, 
quelque  rapport  special,  alors  c'est  bien. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  crois  pas  que  le  paiement  des  annees  precedentes  serait  ad 
missible. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Certainement,  non. 

Le  PRESIDENT. — Tout  ce  qui  a  trait  a  cette  question,  bien  que  ce  soit  arrive  dans 
les  annees  precedentes,  serait  admissible. 

M.  MACDONALD  (Pictou)  admit  qu'il  en  serait  ainsi,  s'il  y  avait  quelque  chose  qui 
nurait  trait  a  la  question  devant  le  comite,  mais  il  pretendit  qu'il  n'etait  pas  du  devoir 
du  comite  de  regler  ou  d'examiner  Pexactitude  de  ces  baux,  qu'eii  autant  que  les 
paiements  etaient  concernes.  La  question  alors  serait  si  le  paiement  etait  regulier  ou 
non.  Si  1'enquete  pouvait  ctro  prolonged  en  remontant  jusqu'a  1902.  on  pourrait  aussi 
Jui  faire  comprendre  1'annee  1890  quant  aux  limites  a  bois  louees  de  la  Couronne,  dont 
lo  paiement  a  ete  fait  en  1906. 

Le  PRESIDENT. Scion  votre  argumentation,  tout  ce  que  nous  pouvons  examiner 

est  si  le  montant  paye  etait  le  montant  qui  devait  etre  paye  suivant  ce  bail? 

M.  MACDONALD  (Pictou).— C'est  la  tout  ce  qu'il  y  a  devant  ce  comite. 
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M.  AMES.— Dites-le  d'une  autre  maniere.  Tres  souvent  nous  examiiions  des  trans 
actions  en  rapport  avec  des  achats,  et  quand  c'est  le  cas,  nous  remontons  toujours^a 
1'origine  de  la  transaction.  Pretendez-vous  me  dire  que  si  des  effets  sont^achetes, 
disons  le  2  mai  1005,  et  tons  les  documents  se  rapportant  a  cet  achat  sont  anterieurs  a 
la  fin  de  1'exercice  qui  est  atteint  par  le  rapport  de  Pauditeur  general,  qu'il  ne 
nous  serait  pas  permi-s  d'examiner  aucun  de  ces  documents?  Comment,  certainement 
non.  II  est  toujours  entendu,  quand  nous  nous  occupons  de  transactions  financieres 
que  nous  pouvons  remonter  a  1'origine  de  la  transaction  afin  dc  diVnuvrir  si  les  prix 
•que  nous  payons  presentement  sont  les  prix  reguliers  et  exacts. 
Le  PRESIDENT. — Ces  baux  peuvent  etre  de  travers. 

H.  AMES. — Oui,  ces  baux  peuvent  etre  de  travers.  Comment  savons-nous  que 
n'importe  lequel  bail  est  le  meme  que  celui  auquel  il  est  refere  dans  P'annonce?  Je 
continue  mon  interrogatoire. 

M.  PARDEE. — Maintenez-vous  maintenant  ou  decidez-vous, — parce  que,  s'il  en 
est  -ainsi,  je  crois  qu'il  serait  bon  d'en  venir  a  une  entente  des  maintenant, — 
(|iu-  Lien  (|\ic  iniitc  personne  pnissr  (lnnii'T  avis  ilVxnmiiKT  mi  certain  item  dans  ce 
comite,  et  qu'un  temoin  soit  assigne  dans  1'intention  d'examiner  tel  item,  que  ce  co- 
mitt'  puisse  remonter  aussi  loin  qn'il  lo  JUU-<T;I  -i  propos  atin  <]••  s'cn<iiu'rir  de  quelque 
chose  qui  n'a  rien  a  faire  avec  I'item  pnrticulier  en  discussion?  Parce  que  nous  en 
venons  pratiquement  a  cela.  Nous  sommes  ici  pour  examiner  un  item  de  $1,069.42. 
Certainement,  alors,  cet  item  est  tout  ce  que  ce  comite  a  pouvoir  d'examiner. 

Le  PRESIDENT. — Je  serais  tres  heureux  si  le  comite  voulait  adopter  quelque  regle- 

ment.     Sans  dout<',  m   Aiigleterre,  la  pratique  est  beaucoup  plus  restreinte.     Tout  ce 

que  vous  pouvez  faire  la,  apparemment,  est  de  demontror  que  Pargent  a  i'l<'  pay<'  pour 

lV>bjet  pour  lequel  il  etait  destine.     Mais  ici  la  pratique  n'a  jamais  ete  restreinte  a  cela. 

M.  MACDDN  \[,D  (Tirtiin). — Quel  reglement  faites-vmi-  '. 

Le  PRESIDENT. — Supposons  que  la  soumission  sur  laquelle  reposait  ce  bail  aurait 
ete  fait  la  meme  annee.  Nous  pourrions  assurement  examiner  la  soumission  ou  Pan- 
nonce,  et  si  elle  peut  se  faire  pour  une  annee,  je  pense  que  nous  pouvons  remonter  a 
d'autres  annees. 

M.  AMES. — Je  comprends  que  vous  decidez  en  notre  faveur  en  autant  que  la  ques 
tion  se  rapporte  a  Pannonce.     Alors,  je  demanderais  an  temoin  de  lire  Pamionce  qui 
constitue  Poffre  du  gouvernement  en  autant  que  ce  contrat  est  concerne. 
Le  TI':M"I\  (lisant)  :— 

'•'  SOUMISSIONS  POUR  DES  LICENCES  POUR  LA  COUPE  DU  BOIS  SUR  LES  LIMITES  A  BOIS  DAXS  LE 

DISTRICT  D'ALBERTA. 

"Des  soumissions  cachetees  adressees  au  soussigne,  et  portant  sur  Peuveloppe 
'  Soumission  pour  la  limite  a  bois  n°  1031 ',  devant  etre  ouvertes  le  31  decembre  1902, 
seront  regues  a  ce  ministere  jusqu'a  midi,  mercredi,  le  31  decembre  prochain,  pour 
une  licence  pour  la  coupe  du  bois  sur  la  limite  n°  1031,  situee  dans  le  district  d'Al- 
berta,  sur  la  riviere  Saskatchewan-Nord,  comprenant  une  etendue  de  118^  milles  carres, 
pkis  ou  moins,  divises  en  onze  blocs,  situes  entre  Rocky  Mountain  House  et  la  riviere 
du  Loup,  tel  qu'indique  sur  le  clessin  d'icelle  qui  peut  etre  vu  au  bureau  de  Pagent 
pour  les  terres  de  la  Couronne,  a  Edmonton,  ou  aux  bureaux  des  terres  et  mines,  a 
Ottawa.  Un  dessin  sera  fourni  indiquant  la  position  de  la  limite  en  s'adressant  a 
ce  ministere. 

"  Les  reglements  suivant  lesquels  une  licence  sera  accordee,  ainsi  qu'im  blanc  im- 
prime  de  la  soumission  et  de  1'enveloppe,  peuvent  etre  obtenus  a  ce  ministere  ou  au 
bureau  de  Pagent  des  terres  de  la  Coxironne,  a  Edmonton.  Chaque  soumission  doit 
etre  accompagnee  d'un  cheque  accepte  sur  une  banque  autorisee  en  faveur  du  sous- 
ministre  de  Plnterieur,  pour  le  montant  du  boni  que  le  demandeur  est  pret  a  payer 
pour  une  licence. 

"  Aucune  soumission  ne  sera  regue  par  telegramme. 

(Signe)  "PERLEY  G.  KEYES." 
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Par  M.  Ames: 

M.  Campbell,  corame  resultat  de  cette  annonoe,  qu'arriva-t-il  ? — R.  II  y  eut  plu- 
sieurs  soumissions  regues. 

Q.  Voulez-vous  preiidre  connaissance  de  ce  rapport,  qui  est  le  rapport  soumis  a 
la  Chambre  le  12  mars  1906,  document  parlementaire  n°  39,  et  voir  si  1'item  qui  y  est 
donne  correspond  avec  I'annonce?  Voulez-vous  lire  cet  item? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Decidez-vous  que  cela  est  regulier,  M.  le  President-? 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  pense  pas  que  vous  aurez  raison  d' examiner  les  autres  sou- 
missions. 

M.  AMES. — Xous  verrons  a  cela  tout  a  1'heure,  M.  le  President,  une  chose  a  la 
fois.  Pour  le  moment,  je  veux  qu'on  Use  cet  item.  C'est  le  rapport  soumis  a  la  Cham 
bre,  c'est  la  propriete  du  public. — R.  (Lisant)  : — 

Limite  a  bois  n°  1031;  nom  du  concessionaire,  la  Imperial  Pulp  Co.;  adresse  du 
concessionaire,  Toronto,  Ont. ;  noms  des  petitionnaires,  Foulger  &  Rowley;  noms  des 
souniixiiiniiaircs.  lm/>critd  Pulp  Co.,  $31,575,  H.  et  K.  McDonald,  $31,161,  Jas  Ross, 
$17.010.75.  Theo.  A.  Burrows,  $6,057,  A.  G.  Bonne,  $3,5-40,  Xvrth  West  Lumber  Co., 
$2,554." 

Q.  Comme  question  de  fait,  a  qui  fut  concedee  la  limite? — R.  A  la  Imperial  Pulp 
Company. 

Q.  A  quels  termes  et  conditions? — R.  Aux  ternies  et  conditions  fixes  dans  les 
reglements. 

Q.  Et  leur  offre?— R.  Et  leur  offre. 

Q.  Voulez-vous  lire  leur  offre? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  renouvelle  moii  objection,  M.  le  President;  ceci  n'est 
pas  juste.  En  traitant  cette  question,  M.  Ames  a  indique  quel  etait  1'objet  de  son  in- 
terrogatoire,  et  vous  avez  decide  en  consequence.  J'ai  compris  qu'il  avait  declare  a  ce 
comite  qu'il  remontait  si  haut  avec  I'intention  de  juger  de  la  regularite  du  paiement 
fait  suivaiit  le  contrat.  C'est  la  seule  chose  your  laquelle  il  pent  remoiiter,  parce  que 
c'est  la  seule  chose  qui  pourrait  decider  la  qxiestion  si  c'est  le  montant  exact  ou  iion. 
Selon  votre  decision,  je  pense  que- vous  devriez  le  limiter  a  la  maniere  reguliere  d'in- 
terroger. 

M.  AMES. — Le  bail  est  fait  de  trois  choses;  1'offre  de  la  part  du  gouvernenieiit, 
1'offre  de  la  part  de  la  personne  avec  qui  le  bail  a  etc  fait,  et  les  reglements.  Mainte- 
nant,  nous  avong  prouve  1'offre  de  la  part  du  gouvernement — 

Le  PRESIDENT. — C'est  I'annonce? 

M.  AMES. — Oui;  nous  avons  deja  obtenu  de  M.  Campbell  plusieurs  reuseignements 
touchant  les  reglements,  qui  sont  le  troisieme  ingredient  du  bail,  et  nous  voulons  sa- 
Aoir  s'ils  sont  tous  incorpores  dans  ce  bail,  et  si  c'est  regulier,  et  nous  voulons  savoir 
si  c'est  le  plus  haut  soumissionnaire  qui  a  obtenu  le  contrat. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Cela  se  rapporte-t-il  a  1'enquete,  apres  tout? 

Le  PRESIDENT. — Cela  n'est-il  pas  dans  la  meme  class'e  que  I'annonce? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — L'offre? 

Le  PRESIDENT. — L'annonce,  1'offre  et  le  bail. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Maintenant,  M.  Campbell,  voulez-vous  lire — vous  avez  la  1'offre  originale  de 
la  Imperial  Pulp  Company,  je  crois — voulez-vous  produire  cette  offre  originale? — R. 
Je  ne  1'ai  pas,  elle  a  ete  apportee  a  la  Chambre. 

Q.  (Remettant  une  eiiveloppe  au  temoin).  Voulez-vous  ouvrir  cette  enveloppe, 
trouver  1'offre  originale  de  la  Imperial  Pulp  Company  et  la  lire  ? — R.  (Lisant) : 
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"TORONTO,  29  decembre  1902. 
"  Au  secretaire, 

"  Ministere  de  1'Interieur, 

"  Ottawa. 

•'•  MONSIEUR, — Yous  trouverez  ci-inclus  une  sournission  pour  la  limite  a  bois  1031. 

"Bien  a  vous, 

"  IMPEEIAL  PULP  CO., 

"  Toronto." 

Par  I'lutn.  M.  Foster: 
Q.  Par  quelqu'un  ? 

Par  M.  A  nies: 

Q.  "Imperial  Pulp  (' p;my,"  < nnciil  r-t  In  signature  "Imperial  Pulp  Co."? 

• — E.  Clavigraphiee. 

Q.  N'est-elle  pas  apostillee? — E.  Non. 

Q.  Trouvez-vous  un  endossement  sur  ]c  <-ut<',  "Eec.  2  cheques  pour  $17,5T.">  1 1 
$14,000  respectivement  ?— E.  Oui. 

Q.  "  P.E.  or  acct."— E.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  nutre  chose?— E.  Les  hut  ink's  de  "J.G.T". 

Q.  Oui,  et  autre  chose?^E.  Le  tinibrr.  In  date  de  sa  reception  au  ministere, 
qu'elle  fut  regue  dans  la  section  des  Terres  et  Mines  du  ministere,  et  il  y  a  un  tim 
bre  aussi,  indiquant  qu'elle  a  ete  copiee  pour  le  rapport  au  parlement. 

Q.  I'n  iiiuntant  est-il  specific  dans  la  lettre? — E.  Non. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  montant  specifie  dans  la  lettre  ? — E.  Non. 

Q.  Alors,  si  aucun  montant  n'etait  specifie,  considereriez-vous  les  cheques  conime 
partie  de  la  soumission? — E.  Oui. 

Q.  Comme  une  partie  de  la  soumission.  Qui  est  "P.E.  for  Acct,"? — E.  Peter 
Robinson. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Cette  soumission  de  la  Imperial  Pulp  Co.  a  ete  acceptee,  n'est-ce  pas,  et  le 
bail  fut  base  sur  cela? — E.  Oui. 

il.  MACLEAN  (Lunenburg). — Monsieur  le  President,  je  ne  crois  pas  qu'il  devrait 
y  avoir  une  enquete  plus  prolongee  sur  les  soumissions  au  dela  de  ce  point-la.  M. 
Ames  a  eu  tout  ce  qu'il  voulait. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Laissez-lui  demander  quelque  chose  de  plus. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Yous  avez  les  enveloppes  qui  contenaient  ces  soumissions  ? — E.  Je  peuse 
qu'elles  sont  au  dossier. 

Q.  Youlez-vous  produire  1'enveloppe  qui  contenait  cette  soumission? 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  aborder  la  question  des  diverses 
soumissions,  n'est-ce  pas,  a  ce  point-ci? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Ceci  a-t-il  rapport  a  la  question  devant  le  comite?  Je 
voudrais  demander  si  1'enveloppe  qui  la  contenait  a  quelque  chose  a  f aire  avec  la  ques 
tion  maintenant  devant  le  comite,  la  question  qui  a  ete  referee  a  ce  comite  par  la 
Chambre,  si  le  montant  paye  etait  exact.  Mon  ami,  M.  Ames,  a  commence  d'une 
maniere  tres  innocente  a  dire  ce  qu'il  voulait  prouver,  si  ce  montant  etait  exact  ou 
non  conforme  avec  le  bail.  Dans  la  bonte  le  votre  cceur,  M.  le  President,  vous  lui 
avez  permis  de  s'sloigner  du  rapport,  et  de  traiter  d'autres  questions  qui  n'ont  rieii 
du  tout  a  faire  avec  lui.  Je  soumets  que  la  question  de  savoir  dans  quelle  sorte  d'enve- 
loppe  etait  1'offre,  si  elle  etait  en  encre  noire  ou  rouge,  si  elle  etait  ouverte  ou  non,  ou 
toute  autre  chose  semblable,  n'a  absolument  rien  a  faire  avec  le  compte  de  1906. 


COUPES  DE  BOIS  537 


ANNEXE  No  1 


M.  AJIES. — Je  crois  que  1'enveloppe  a  une  portee  importante  sur  la  question, 
c'etait  seulenient  la  couverture  de  la  soumission. 

M.  .MACLEAN  (Lunenburg). — Si  M.  Ames  parlait  suivant  le  livre  il  y  a  quelques 
instants,  il  a  obteiiu  tous  les  renseignements  qu'il  desirait;  il  a  declare  qu'il  desirait 
savoir  si  le  dernier  bail  reposait  sur  le  premier  bail  qui  a  ete  passe.  Maiiitenant  qu'il 
a  eu  ce  renseignement,  il  veut  aller  plus  loin  et  veut  s'assurer  s'il  y  a  eu  quelque  irre 
gularite  dans  la  maniere  d'accorder  le  bail  des  le  debut. 

M.  AMES. — Cela  n'affecterait-il  pas  le  paiement  de  1'argcnt  '. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Pas  du  tout, 

M.  BRISTOL. — S'il  y  a  quelque  irregularite,  ce  paiement  ne  serait  pas  regulLer. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — M.  Ames  a  dit  il  y  a  quelques  instants  que  la  ques 
tion  dont  il  voulait  s'enquerir  etait  ce  bail,  et  le  comite  lui  a  permis  de  remonter  au 
bail  original,  et  meme  plus  que  ga,  a  la  soumission,  a  la  lettre  et  a  1'offre  qui  a  ete- 
acceptee,  qui  a  ete  aussi  lue.     Cette  offre  etait  la  base  du  bail  original,  et  je  soumets 
qu'il  a  maintenant  tout  ce  qu'il  a  le  droit  de  demander  dans  cette  enquete. 

M.  le  PRESIDENT. — Mais  s'il  y  a  une  irregularite  dans  la  reception  de  la  soumis 
sion,  je  pense  que  nous  pouvons  1'examiner. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Si  M.  Ames  desire  adopter  un  autra  moyen  d'enquete 
et  a  1'intention  de,  s'assurer  s'il  y  a  eu  quelque  chose  d'irregulier  dans  la  conduite  des 
officiers,  s'il  y  a  eu  quelque  chose  de  deshonnete  dans  la  concession  du  contrat  et  si 
tous  les  soumissionnaires  n'ont  pas  regu  pleine  justice,  le  par  lenient  a  deja  decide  que 
ceci  est  une  question  sur  laquelle  il  devrait  faire  enquete,  et  qu'elle  devrait  etre  refe 
ree  a  un  comite  special.  Ce  comite  ne  doit  pas  s'occuper  d'un  tel  devoir.  Et  M. 
Ames,  ou  toute  autre  personne  ne  peut  aiitoriser  ce  comite  a  traiter  telles  questions. 
Je  soumets  que  nous  devrions  avoir  un  reglement  sur  cela  des  maintenant;  ce  n'est 
certainement  pas  une  question  pour  le  comite. 

M.  BENNETT. — Ne  vous  rappelez-vous  pas,  monsieur  le  President,  que  vous  avez 
decide  il  y  a  quelques  jours,  dans  le  cas  de  la  compagnie  de  dragage,  que  Ton  pouvait 
examiner  les  enve'lopipes  ? 

Le  PRESIDENT — Je  crois  qiie  1'enveloppe  est  une  partie  de  la  soumission. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Maintenant,  y  a-t-il  quelques  marques  sur  1'enveloppe  de  la  soumission  pour 
la  limite  n°  1031? — R.  Je  vais  dire  seulenu-nt  quant  a  cette  enveloppe  qu'elle  est  sous 
la  soumission  qui  f  ut  eiivoyee  par  la  Imperial  Pulp  Company,  et  que  c'est  la  le  seul 
moyen  pour  .moi  de  la  reconnaitre.  Je  ne  saia  rien  de  plus  a  ce  sujet.  Ce  peut  etre 

Q.  Elle  est  placee  la  ou  1'enveloppe  contenant  la  soumission  de  la  Imperial  Pulp 
la  soumission  de  la  Imperial  Pulp  Company,  mais  c'est  toute  la  preuve  que  j'en  ai. 
Company  devrait  etre,  immediatement  en-dessous  de  la  soumission? — R.  Oui. 

Q.  Que  dit  1'enveloppe? — R.  (Lisant) :  "Soumission  pour  la  limite  a  bois  1031. 
Au  secretaire  du  ministere  de  1'Interieur,  Ottawa." 

Q.  Maintenant  le  timbre? — R.  Voulez-vous  dire  le  timbre-poste ? 

Q.  Oui,  lisez  toutes  les  marques  ou  timbres  sur  1'enveloppe? — R.  Le  timbre-poste 
n'est  pas  au  complet. 

Q.  Est-il  dechire  en  partie? — R.  En  partie  dechire.     (Lisant):   "Ottawa." 

Q.  Maintenant  examinez  1'autre  bout  de  1'enveloppe,  sous  votre  petit  doigt,  y  a-t-il 
quelque  chose  la? — R.  Oui. 

Q.  Qu'y  a-b-il  ? — R.  II  y  a  apparemment  une  initiale  ici  et  "  11.15  a.m.,  31.12 
1902." 

Q.  Et  ecrit  par  qui?  Qui  a  ecrit  cela?  C'est  au  crayon,  n'est-ce  pas? — R.  ISTon, 
c'est  a  1'encre  rotige. 

Q.  C'est  la  coutume  au  ministere  de  soumissionner  sur  une  forme  imprimee, 
n'est-ce  pas? — R.  Eh  bien,  nous  fournissons  une  forme  imprimee. 
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Par  M.  Macdonald  (Pictou): 
Q.  Sur  demande,  je  suppose?— R.  Sur  demande. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Et  la  majeure  partie  de  vos  soumissions  sont  envoyees  sur  des  f.>rme>  impri- 
mees?— R.  Eh  bien,  je  pense  que  probable,ment  la  plus  graude  partie  le  >ont,  mais 
je  ne  voudrais  pas  dire  absolument. 

Q.  Voulez-vous  produire  une  de  ces  formes  imprimees  et  nous  dir.s  la  mamere 
dont  la'  forme  imprimee  est  faite? — R.  J'eii  ai  une  copie  ici. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlurg): 
Q.   Remettez-la  an  rapporteur <— R.  Je  n'ai  pas  ici  de  copie  mitre  que  celle  pro- 

duite  an  dossier. 

Le  PRESIDENT.— Vous  pourriuz  lin    la  lurme  imprimee  comme  si  elle  etait  en  b'lanc. 

Le  TEMOIN. — (Lisant)  : — 

Forme  n    94. 

.190 


MONSIEUR, 

"J'otfre  ci-in.-lus  IIH  boiui-  de.  .  ....dollars 

"pour  uuc  limits  a  bois  11' ,  coiiiLirciiaiit  une  eteiulue  de , 

"  milles  earn'-." 

M.  MACDOXALD  (Pietou).— Que'l  rapport  cela  a-t-il  avec  le  paiement  de  : 

sieur  le  President? 

Le  PRESIDENT— Le  temuiii  est  a  lire  un  blanc  de  forme  de  soumission.  Je  lie 
pause  pas  que  cela  fasse  beaucoup  de  difference  d'une  maniere  on  d'une  autre,  mais 
je  suis  plutot  curieux  de  voir  ce  qu'est  la  forme. 

Le  TEMOIN. — (Lisant) : — 

Forme  n°  94. 


.190 


"  MONSIEUR, 

"  J'offre   ci-inclus   uu   bonus   de dollars 

nne  limite  a  bois  11° eoniprenaiit   une  etendue  de 

milles    carres,    situes 


"  pour 


'"'pour  laquelle  on  demands  une  souinission  publique,  et  j'envoie  ci-inclus  uu  cheque 

accepte  sur  la  banque  de pour dollars, 

"  etant  le  montant.du  dit  bonus. 

"  Je  m'engage  a  me  conformer  a  toutes  les  conditions  des  reglements  des  limites 
a  bois. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 


"  Le  secretaire  du 

"  Ministere  de  1'Interieur, 
"  Ottawa." 

M.  AMES. — Maintenaut,  M.  Campbell,  nous  allons  laisser  cela  pour  un  moment  a 
moms  que  quelques-uns  de  c°s  messieurs  veulent  discuter  la  question.  Je  veux  conti- 
nuer  avec  un  ou  deux  autres  baux,  et-  je  ne  pense  pas  que  le  president  decidera  qu'il 
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soit  iiepessaire  de  prendre  toute  la  serie  des  formalites  preliminaires  pour  chacun  de  ces 
autres  baux.  Je  veux  aller  des  maintenant  aux  soumissions  originales  et  a  1'aunonce. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Dans  quel  but? 

"rl.  AMES. — Le  meme  but. 

L'hon.  M.  FOSTER.— Le  President  a  deja  decide  de  la  chose. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — J'aimerais  oomiaitre  quel  est  le  point. 

M.  AMES.— C'est  le  meme  but. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Quel  but? 

M.  AMES.— C'est  deja  etabli. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Pas  du  tout.  M.  Ames  a  dit  qu'il  abordait  cette  ques 
tion  dans;  uii  certain  but  et  ce  but  n'etait  pas  du  tout  celui  qu'il  avait  en  vue.  Un 
autre  monsieur  1'a  decouvert.  S'il  avait  ete  declare  tout  d'abord,  je  suis  osrtaiii  que 
le  president  1'aurait  rejete.  Je  voudrais  savoir  si  M.  Ames  veut  declarer  au  comite 
pourquoi  il  nous  demande  d'employer  notre  temps  a  discuter  de  choses  passees  en 
1902  qui  auraient  du  etre  le  sujet  d;une  enquete  cette  annee-la  ? 

M.  AMES. — Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  necessaire  de  donner  aucune  raison,  vu  que 
c'est  un  fait  accompli.  !N"ous  avons  eu  une  decision  du  |>n'^iilnit  sur  la  lecture  de 
1'annonce  et  des  soumissions  en.  rapport  avec  la  'limite  a  bois  11°  lO'Sl.  Maintenant 
si  vous  le  desirez  je  vais  suivre  exactement  la  meme  procedure  dans  les  autres  ca>. 
mais  si  le  comite  veut  me  dispenser  dr  pivndiv  ce  pnx-c'dr  riiunycux  je  vais  en  venir 
tout  simplement  maintenant  aux  soumissions  originales  ,et  a  1'annonce. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Prenez-vous  un  nouveau  bail? 

M.  AMES. — Je  prends  un  nouveau  bail  convert  par  le  meme  item  dans  le  rapport 
de  1'auditeur  general. 

M.  MACDONALD  (Pictou)  souleva  une  objection  a  cette  procedure  de  la  part  de 
M.  Ames.  Dans  le  cas  du  bail  precedent  M.  Ames  avait  declare  qu'il  faisait  1'eii- 
quete  dans  le  but  de  montrer  quelque  informalite  ou  irregularite  dans  la  description 
originale  de  ce  territoire  et  le  montant  original  paye.  II  avait  ete  demontre,  cepen- 
dant,  que  le  montant  (paye  en  1906  pour  la  limite  a  bois  11°  1031  etait  absolument 
exact  et  qu'il  n'y  avait  pas  d'irregularite  tel  que  declare  par  M.  Ames. 

M.  MACLEAX  (Lunenburg)  appuya  1'objectioii,  pretendant  que  tous  les  papier-; 
en  rapport  avec  les  demandes  pour  une  licence,  et  concession  de  soumissions,  avaient 
ete  deposes  sur  la  table  de  la  Chambre  durant  les  trois  dernieres  semaines.  Chaque 
mot  du  temoignage  qui  avait  ete  donne  ce  matin  etait  une  question  connue  auparavant. 

Le  PRESIDENT. — Elle  n'est  pas  devant  le  comite. 

M.  AMES. — Puis-je  continuer,  M.  le  President,  avec  un  ou  deux  autres  baux? 

Le  PRESIDENT. — A  moins  que  nous  etablissions  le  reglement  que  nous  ne  pouvons 
pas  du  tout  remonter  aux  baux  il  me  semble  que  cette  preuve  est  aussi  admissible 
maintenant  qu'en  tout  autre  temps.  La  question  en  est  une  qui  se  rapporte  autant 
aux  recettes  de  cette  armee  qu'a  celles  de  1904. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Pourquoi  remonter  aux  baux? 

Le  PRESIDENT. — Le  public  est  interesse  a  savoir  comment  les  contrats  ont  ete  don- 
nes.  C'est  1'objet  de  ce  comite. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — La  question  est  de  savoir  s'il  devrait  y  avoir  une  pro 
cedure  reguliere  et  un  rapport  regulier  a  ce  comite.  C'est  la  seule  difference  entre 
vous  iet  moi,  M.  le  President.  Quand  une  affaire  devient  d'interett  public  la  question 
est  de  savoir  comment  on  doit  s'en  occuper.  Si  c'est  dans  la  limite  du  rapport. 

Le  PRESIDENT. — Bien,  c'est  si  eloigne. 

M.  AMES. — Bien,  je  vais  en  prendre  un  autre.  Vous  allez  trouver  1'item  $1,174.10 
sous  le'titre  "Calgary"  a  la  quatrieme  ligne  au  haut  de  la  page  (L — 98).  M.  Camp 
bell  nous  a  dit  que  cela  couvre  les  nos  1118,  1119  et  1122.  Nous  alien's  prendre  le  bail 
11°  1122  pour  quelques  instants. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — J'aimerais  a  demander  quelques  questions  avant  de 
kisser  le  n°  1O31. 
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M.  MACLEAN  (Lumenhurg).— Je  desirerais  poser  quelques  questions  avant  de 
laisser  le  n°  1031. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg) : 

Q.  Arrive-t-il  jamais  que  des  soumissions  sont  regues  sur  d'autres  formes  que 
celles  imprimees  fournies  par  le  gouvernemeiit  ? — E.  Oh,  oui. 
Q.  C'est  un  fait  qui  arrive  frequemment?— K.  Oh  oui. 

Par  M.  Johnston : 
Q.  II  n'y  a  pas  de  reglemeiit  contre  cela? — E.  Oh  nun. 

Pur  M.  Macdonald  (Pictou) : 

< )  M.  Campbell,  rOfrnmt  a  re  bail  11°  1031,  il  fut  fait  au  commencement  de  1903, 
n'esl-.v  ],;i>;—  E.  Oui,  il  court  <Iu  commencement  de  1903,  oui,  mai  1903,  (apres  avoir 
refere  au  document). 

Q.  Mai,  19( \:\'. 

M.  BRISTOL.— De  mtii   \W-'>  a  la  iiu  d'avril  1904. 

Par  M .  Macdonald  (Pictou): 

y.  Oui.  et  les  lunar-  IT- Iciuents  etaient-ils  en  vigueur  en  1903  que  ceux  existant 
en  1904  et  1905  '. — E.  Oui,  pratiquemeiit  les  memes. 

Q.  Ce  fut  le  premier  changement  dans  les  reglements  qui  demanda  a  etre  incor- 
pore  dans  ee  bail  particulier '. — E.  En  1900,  je  crois. 

Q.     En  r.Hii;,  il  y  cut   certains  cliMiif-vincnts  faits  aux  reglements? — E.  Oui. 

y.  yui  (leniiindaient  dc  nouvelles  claiiM>  dans  le  bail  accorde  cette  annee-la  '.— 
E.  L'annee  suivantc. 

y.  C'est  Tannee  courante  suivante? — E.  Oui. 

y.  Vous  rappelez-vous  ce  tjuc  fut  ce  changement  aux  reglements? — E.  Un  chan 
gement  se  rapportant  a  declarer  que  le  renouvellement  d'une  licence  etait  sujet  aux 
changements  en  rapi»'ri  avec  les  lovers,  et  des  changements  dans  les  reglements. 

Par  M.  BrisM: 

y.  yu'est-ce  que  c'etait? — E.  11  etait  declare  que  le  renouvellement  de  la  lictn-v 
etait  sujet  a  tout  changement  fait  dans  lesi  reglements,  les  droits  ou  loyers. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou): 

y.  C'est-a-dire  de  temps  en  temps? — E.  Oui. 

y.  yuel  etait  le  nouveau  changement  dans  les  reglements? — E.  II  n'y  a  pas  eu 
de  changement  materiel  dans  les  reglements  jusqu'a  la  fin  de  1'annee  derniere. 

y.  A  la  fin  de  1'annee  derniere,  1907? — E.  Alors  il  y  eut  un  changement  complet 
dans  les  reglements. 

y.  II  y  eut  un  changement  cornplet  fait  dans  les  reglements  cette  annee-la? — E. 

Oui. 

y.  yuel  en  etait  le  caractere  general? — E.  Bieri,  le  caractere  general  de  ce  chan- 
•g-ement  etait  que  les  limites  a  hois  etaient  pour  etre  arpentees  et  evaluees  par  1'ins- 
pecteur  du  ministere  avant  d'etre  soumise  a  1'enchere,  et  qu'alors  elles  pourraient 
etre  offertes  a  1'enchere  publique. 

Par  I'hdn.  M.  Foster: 
y.  Ceci  est  pour  la  vente  future  des  limites? — E.  Oui. 
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Pen-  M.  Macdonahl  (Pictou): 

Q.  Avant  qu'aucune  limite  ne  soit  offerte  a  soumission,  1'arpenteur  ou  Tinspec- 
teur,  agissant  pour  le  ,ministere,  ferait  un  arpi-ntage  ou  une  inspection  de  cette  limite 
particuliere  que  Ton  aurait  demandee  et  en  ferait  rapport  au  gouvernement  ? — K.  Oui. 

Q.  Et  quand  les  limites  seraient  offertes  elles  devraient  I'etre  a  1'enchere  pu- 
blique? — R.  Oui,  et  a  un  prix  quelconque. 

Q.  Un  prix  quelconque  devait  etre  fixe? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  auparavant  aviez-vous  ete  clans  le  ministers? — R.  Environ 
vingt  ans. 

Q.  Cette  condition  requerant  un  arpentage  preliminaire  par  le  ministere  a-t-elle 
jamais  existe  auparavant  pour  le  loyer  des  limites  a  bois? — R.  ISTon. 

Q.  Ceci  n'a  jamais  ete  fait,  a  votre  connaissance,  dans  1'histoire  du  ministere? 
— R.  Sans  doute,  1'intentiun  du  ministere,  je  pense,  un  certain  temps,  a  ete  que  ga 
devrait  etre  fait,  ga  n'a  jamais  ete  fait. 

Q.  Qa  n'a  jamais  ete  fait? — R.  Non. 

Q.  Et  durant  les  vingt  annees  precedant  1SD7,  al<>rs  que  vous  etiez  dans  le  mi 
nistere,  la  pratique  touchant  les  enquWtes  preliminaires — ou  plutot  11  n'y  avait  pas  de 
pratique  vous  pourriez  dire,  elle  etait  purement  nominale, — mais  In  pratique  de  1900 
a  1906  etait  la  memo  qui  :iv;iit  cxish'  auparavant? — R.  Oui. 

Par  I'lion.  M.  Foster: 

Q.  Pourrais-je  demander  la  date  de  ces  derniers  reglemeuts? — R.  Le  19  decembre 
1907. 

Q.  L'honorable  monsieur  remarquera  qu'il  s'opposa  a  aller  en  arriere,  il  y  a  quel- 
ques  instants,  et  mainteiiant  il  s'eloigne  de  ce  comite  en  allant  une  annee  en  avant. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Oh  non,  mais  mon  ami  M.  Foster  semble  juger  la  chose 
suffisamment  importante  pour  passer  une  remarque.  J'ai  fait  une  ou  deux  remarques 
a  la  hate,  ce  qui  est  une  chose  dangereuse  a  faire,  parce  que  j'ai  ete  mis  au  pilori  ail- 
leurs. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou): 

Q.  Maintenant,  M.  Cajnpbell,  dois-je  cornpreiidre  que  vous  dites  que  le  ministere 
a  quelque  forme  officielle  de  soumission  que  le  petitionnaire,  pour  une  limite  a  bois  ou 
pour  toute  autre  chose,  doit  remplir? — R.  Non,  pas  en  ce  qui  concerne  les  limites 
a  bois. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  eu  aucime  forme  officielle? — R.  Aucune  qui  soit  obliga- 
toire. 

Q.  Certainement  non,  et  je  presume  d'apres  votre  experience  dans  le  ministere 
que  les  offres  qui  porteraient  substantiellement  a  la  face  1'intention  d'une  partie,  ou 
que  des  documents  qui  porteraient  substantiellement  a  leur  face  1'intention  d'une 
partie — d'offrir  une  somme  particuliere  d'argent  pour  quoi  que  ce  soit  dans  le  genre 
des  limites  a  bois,  seraient  regardees  comme  une  soumission? — R.  Oui. 

Q.  La  chose  essentielle  etaiit  de  s'assurer  de  ce  que1  la  partie  offrait  au  ministere 
pour  cette  chose  particuliere? — R.  Oui. 

Q.  Et  ne  preter  aucune  intention  aux  petits  details  sur  le  document  particulier? 
— R.  II  n'y  a  pas  de  forme  obligatoire. 

Q.  Je  suppose  que  vous  considererez  ceci  comme  une  pratique  regaliere,  substan 
tiellement?— R.  Oui. 

Q.  Dois-jie  comprendre,  M.  Campbell,  qu'en  rapport  avec  ce  bail  particulier, 
n°  1031,  vous  avez  refere  aux  papiers,  n'est-ce  pas? — R.  Eh  bien,  je  les  ai  consultes, 
pas  avec  beaucoiip  d'attention. 
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Q.  Avez-vous  pu  decouvrir  quelque  chose  d'irregulier  pour  le  montant  d'argent 
qui  a  ete  regu  en  1906  sous  forme  da  loyer  pour  la  propriete  qui  a  ete  couverte  par 
cette  licence? — R.  Non. 

Q.  Vous  dites  que  vous  le  considerez  un  paiement  regulier,  et  conforme  a  tous  les 
documents  sur  lesquels  ce  detail  ,est  base? — R.  Oui. 

Q.  Vous  le  dites?— R.  Sans  doute,  je  n'ai  pas  refere  a  cet  item  particulier  avec 
grand  soin,  mais  le  teneur  de  livres  peut  probablement  vous  ren&eigner  mieux  que 
moi  sur  ces  details. 

Q.  Vous  y  avez  refere  au joiml'liui  en  reponse  a  1'interrogatoire  devant  le  comite  ?— 
R,  Oui. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  y  a  eu  uii  montiuit  trop  faible  paye  ? — R.  Xon. 

Q.  Ou  qu'il  y  a  eu  aiicune  invgulnritL-  dims  la  description  du  territoire  contenu 
dans  ce  document? — R.  Non. 

Q.  II  ivy  en  a  pas? — R.  Non. 

Q.  Et  vous  dites  que  cet  item,  cet  item  particulier  est  $603.64,  qui  a  ete  paye  sur 
la  limite  a  bois  n°  1031  est  uu  paiement  regulier  sous  tout  rapport  autant  que  la 
propriete  couverte  par  ce  bail  est  conc;ruee? — R.  Oui. 

Par  M.  Maclean  (Lunenhurg) : 

Q.  La  description  quant  a  la  quantitu  dans  le  bail  original  se  lit  ''  118  milles 
carres  plus  on  moins,"  n'y  aurait-il  pas  un  excedent.;  Y  a-t-il  quelque  possibilite 
qu'il  y  eut  uti  excedent?  Ceci  arrive  souvent? — R.  Eh  bien  il  peut  se  faire  que 
dans  I'arpsntage  il  y  ait  uiie  fraction  dc  plus,  quelque  chose  comme  ga. 

Q.  Mais  elle  ne  saurait  etre  tres  grande? — R.  Non,  et  s'il  y  a  quelque  chose  qui 
ne  soit  reellement  d'aucune  consequence,  on  pourrait  1'iguorer. 

M.  AMES. — Avec  votre  permission,  M.  le  President,  je  me  dispenserai  des  prelimi- 
naires  et  procederai  au  bail  suivaut. 

Le  PRESIDENT. — J'aimerais  a  examiner  a  propos  du  dernier  bail.  Ce  n'est  pas 
pour  conferer  le  droit  de  couper  du  bois  jusqu'au  rapport  de  1'arpeiitage  fait  sous  1'au- 
torite  de  1'inspecteur  general. 

M.  AMES. — Ciela  prend  quatre  ou  cinq  ans  a  arriver.  ILs  paient  le  loyer  du  mo 
ment  qu'ils  ont  la  concession  de  la  liniite. 

Par  le  President: 

Q.  S'il  est  deinontre  par  1'arpentagie  qu'il  y  a  plus  de  118^  milles  carres,  le  loca- 
taire  devra-t-il  payer  le  loyer  pour  1'excedent  ? — R.  II  ne  lui  serait  pas  accorde  d'ex- 
cedent  a  moins  que  c'etait  un  excedent  immateriel. 

Q.  Mais  sur  uii  loyer  de  $5? — R.  Oui.  ils  auront  a  payer  pour  1'excedent. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  avez  au  dossier  le  n°  1122 — R.  Oxii. 

Q.  La  limite  11°  1122  est  couverte  par  1'item  $1,174.10  a  L— 98  du  rapport  de 
1'auditeur  general  pour  les  neuf  mois  finissant  le  31  mars  1907  'I — R.  Oui. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Est-ce  que  mon  ami,  M.  Ames,  pretend  que  dans  le 
cas  de  la  limite  n°  1122  il  y  a  eu  un  paiement  irregulier  regu  par  le  gouvernement 
ou  qu'nn  montant  moindre  a  ete  paye  que  celui  qui  aurait  du  etre  paye  en  1906  ? 

M.  AMES. — Je  demaude  un  renseignement  semblable. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Pourquoi  allez-vous  en  arriere  du  rapport  de  1906? 

M.  AMES. — Dans  le  but  d'obtenir  un  renseignement  d'interet  piiblic  et  pour  ma 
reputation  comme  membre  du  Parlement. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Pour  rien  autre  chose,  nest-ce  pas? 

M.  AMES. — Pour  1'interet  public,  je  pense  que  c'est  suffisant. 
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M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  ne  veux  rien  faire  que  ce  qui  est  necessaire  en 
observant  strictement  les  reglements.  Ce  que  nous  voulons  realiser  c'est  qu'en  tout 
temps,  s'il  y  a  certaines  choses  referees  a  ce  comite  pour  sa  consideration,  nous  rem- 
plirons  notre  devoir  consciencieusement  et  jusqu'au  bout  dans  1'interet  du  public. 
Mais  si  certaines  affaires  ne  soiit  pas  referees  a  ce  comite  et  si  M.  Ames  essaie 
o^examiner  certaines  affaires  que  d'apres  1'usage  parlementaire  il  n'a  aucun  droit 
d'examiner,  voila  qui  est  different. 

M.  AMES. — Je  soutiens  que  ceci  n'est  pas  regulier. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Pardon,  je  suis  parfaitement  dans  mon  droit  en  dis- 
cutant  cette  question. 

M.  AMES. — J'en  appelle  au  precedent  etabli  dans  un  cas  anterieur. 

Le  PRESIDENT. — J'ai  alors  decide  d'apres  une  declaration  de  faits  qui  n'existe  pas 
maintenant. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — C'est  la  mon  argument.  Si  M.  Ames,  gans  1'interet 
public,  ou  pour  toute  autre  raison,  et  sur  sa  responsabilite  comme  membre  du  parle- 
)nent,  desire  examiner  d'autre  chose  en  rapport  avec  aucun  de  ces  documents  ante- 
rieurs  a  ce  qui  est  contenu  dans  le  dernier  rapport  de  1'auditeur  general,  il  sait  fort 
bien  qu'il  peut  examiner  cette  affaire.  II  connait  la  procedure  qu'il  peut  adopter. 
Ce  a  quoi  je  m'oppose  de  la  part  de  ces  honorables  messieurs  relativemeiit  a  cette 
affaire,  et  je  m'oppose  a  ce'la  seulement,  ,est  ce  qui  suit :  Us  s'eftorcent  d'eviter  les 
reglements  du  Parlement.  Au  lieu  de  suivre  la  procedure  qui  leur  est  ouverte, 
s'ils  pensent  qu'il  y  a  quelque  chose  d'irregulier,  une  qui  a  toujours  ete  suivie 
dans  1'histoire  de  ce  parlement  et  des  autres,  ils  viennent  a  ce  comite  et  nous 
demandent  de  nous  occuper  de  choses  qui  ne  nous  ont  jamais  ete  referees  et  avec 
Jesquelles  nous  n'avons  rien  a  faire.  Quand  nous  osons  demontrer  a  ces  messieurs  que 
ce  comite  a  des  fonctions  particulieres  et  definies  a  nemplir  et  que  nous  pouvons  seu 
lement  remplir  ces  devoirs  que  le  Parlement  nous  a  confies,  ils  nous  disent:  "  Vous 
vous  efforcez  d'intervenir  dans  une  enquete  libre  et  complete  d'interet  public,  vious 
bloquez  les  affaires  publiques".  Je  dis  que  ce  n'est  pas  juste.  Le  parlement  fournit 
d'autres  moyens  par  lesquds  cela  peut  se  faire,  d'autres  moyens  par  lesquels  M.  Ames 
ou  d'autres  messieurs  qui  veulent  une  enquete  specifique  sur  les  actes  de  gens,  accom- 
plis  dans  les  annees  anterieures  a  celles  couvertes  par  le  rapport  qui  est  maintenant 
devant  nous,  peuvent  executer  leur  projet.  Maintenant  mon  honorable  ami,  il  y  a  un 
instant,  a  dit  au  sujet  de  la  limite  a  bois  11°  1031  qu'il  voulait  remonter  a  1'appli- 
cation  pour  un  bail  parce  qu'il  y  avait  une  erreur  dans  le  montant  qui  fut  assigne  a 
cette  limite  particuliere  et  qu'il  voulait  demontrer  que  ce  bail  particulier  etait  incor 
rect.  Pour  cette  raison,  vous  lui  avez  permis  de  continuer,  monsieur  le  President,  et 
je  me  desistai  de  mon  objection.  On  a  decouvert  qu'il  n'y  avait  pas  d'inexactitude 
tei  que  le  pretendait  M.  Ames  et  qu'il  ne  vorlait  pas  du  tout  Jir?  ce  <.ji;'il  rlisait.  Xo,i 
seulement  il  n'y  avait  aucune  inexactitude,  mais  1'honorable  monsieur  lui-meme  ne 
suggera  pas  qu'il  y  avait  quelque  chose  d'irregulier  au  commencement  meme  du 
bail.  Maintenant  1'honorable  monsieur  soutient :  "  Je  ne  veux  pas  demontrer  qu'il 
y  eut  quelque  chose  d'irregulier  dans  cette  affairs  mais  en  vue  de  1'interet  public  je 
veux  qu'on  me  permette  de  remonter  a  ces  annees  passees".  Si  M.  Ames  a  quelque 
chose  a  soumettre  dans  1'interet  public,  il  sait  quel  moyen  il  a  devant  lui. 

M.  SPROULE. — Quel  serait  le  vrai  moyen  a  prendre  au  cas  ou  il  soupgonnerait  de 
tel'Ies  choses? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Mon  honorable  a,mi  est  un  trop  vieux  parlementaire 
pour  ignorer  cela. 

M.  SPROULE. — Je  dirai  tout  simplement  que  le  moyen  adopte  par  nous  en  1893 
etait  le  veritable.  Nous  demandames  permission  de  remonter  a  autant  d'annees  que 
nous  le  desirions  et  cette  permission  nous  fut  accordee  aussitot. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  le  comite  pourrait  regler  cette  affaire  pour  les  raisons 
que  j'ai  deja  donnee?.  J'y  ai  beaucoup  reflechi  et  il  me  semble  que  ce  que  le  comite 
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devrail     faire    est    de    permettre    toute    latitude    relativement    aux    contrats    concer- 
nant  les  item  en  question.     Si  les  item  n'etaient  pas  des  item  de  1  a^ee  derme ie. 
pourrait  penser  de  meme,  mais  oe  sont  des  item  de  1'annee  derniere  et  £ 
au  contrat  d'apres  lequel  le  paiement  a  ete  fait. 

M.  AMES.— II  n'y  a  pas  de  difference  de  metliode  entre  les  limitea 

Le  PRESIDENT.— Je  puis  avoir  tort,  mais  voila  mon  opinion. 

Par  M.  Ami'*: 

Q.  Voulcz-vous  produire  le  bail  11°  1122?— E.  Ge  bail  ii'est  pas  encore  sigue. 

Q.  Le  present  bail  n'est  pas  encore  signe?— R.  Non. 

Q    A  <mi  etait-il  fait?— R.  A  la  Imperial  Pulp  Company. 

( )  Y.Milez-vous  referer  au  12  novembre  1907,  et  vous  verrez  une  assignation  de  ce 
bail  a  la  Imperial  Pulp  Company,  c'est-a-dire  qu'il  fut  eiiregistre  au  mmistere  a 
cettr  date.  Ceci  es1  uecessaire,  M.  le  President,  pour  prouver  avec  qui  la  transaction 
a  eu  lieu.  L'assignation,  M.  Campbell,  fut  enregistree  au  ministere  le  I  novembre 
1907,  mais  Eul  faite  le  28  Janvier  1904.  Ce  doit  etre  dans  un  autre  endroil  \- 
c'est  un  pen  plus  en  arriere. 

Q.  N'cst-cc-  pas,  ['assignation  fat  faite  le  28  Janvier  l'J04,  par  qui  et  entre  qui* 
R.  Entr.-  A-gi  as  William  Fraser,  de  la  ville  d'Ottawa,  et  la  Imperial  Pulp  Co.,  Lim. 

Q.  Et  qui  etail  temoin  '.     U.   If.  A.  Burbridge— non,  J.  G.  Gibson. 
Q.  Efelle  fut  enregistree  au  ministere?— R.  Le  12  novembre  1907. 

Q.  Maintenaiit  voulez-vou-  referer  A  rann.nice? 

Par  le  President:     ^ 
Q.  Qu'est-ce  qa,  rassignation  '. — R.  L'assignation. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Voulez-vous  referer  a  1'assignation?  Vous  la  trouverez  dans  1'autre  dossier  la? 
— R.  Desirez-vous  que  je  la  lise? 

Q.  Oui,  1122,  pour  combieii  de  milles  carres?— R.  Pour  110  milles  carres. 

Q.  Dans  combien  de  regions? — R.  Dans  sept  differentes  regions. 

Q.  Situees  sur  les  rivieres  Macleod  et  Pembina,  n'e>t-ce  pas?— R.  Bien,  oui,  sur 
les  rivieres  Macleod  et  Pembina  et  deux  criques. 

Q.  A  quelle  date  fut  donne  1'avis  du  departement  ?— R.  Le  15  decembre  1903. 

Q.  A  quelle  date  furent  ouvertes  les  soumissions? — R.  Le  27  Janvier  1904. 

Q.  Voulez-vous,  s'il  vous  plait,  examiner  ce  dossier  et  produire — mais  avant  cela, 
cependant,  je  desire  que  vous  referiez  au  rapport  et  dire  quels  etaient  les  soumission- 
naires  dans  ce  cas,  et  le  montant,  pour  la  limite  n°  1122 '. — R.  Voulez-vous  tous  les 
item  ici? 

Q.  Oui.— R.  (Lisant) : 

"Limite  a  bois  1122,  nom  du  concessionnaire,  A.  \V.  Fraser;  adresse  du  conces- 
sionnaire,  Ottawa,  Ont. ;  nom  du  petitioiinaire,  A.  McLean ;  nom  des  soumissionnaires, 
A.  W.  Fraser,  $11,000;  K  A.  McLeod,  $10,025;  J.  H.  Lamoiit,  $4,000;  K.  McDonald, 

$1,220. 

Q.  Voulez-vous  referer  au  cheque  accepte,  celui  de  A.  W.  Fraser,  et  voulez-vous  le 

lire  en  entier? — R.  (Lisant) : 

"  OTTAWA,  OXT.,  27  Janvier  1904. 

''  Le  secretaire, 

•'  Ministere  de  1'Interieur, 

"  Ottawa. 
"  CHER  MONSIEUR, 
"  Je  soumissiomie  pour  la  limite  a  bois  n°  1122,  et  envoie  ci-inclus,  $11,000,  comme 

bonus. 

''  Bien  a  vous, 

"A.  W.  FRASER". 
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Q.  Ecrit  de  la  main  de  M.  Fraser  lui-meme,  sur  son  propre  papier,  n'est-ce  pas?— 
R.  Apparemment. 

Q.  Maintenant,  regardez  a  la  marge  et  parlez-nous  des  cheques?— K  "Cheque 
$6,000  et  cheque  $5,000  ". 

Q.  Faisant  un  total  de  ?— R.  $11,000. 

Q.  Est-ce  endosse,  c'est-a-dire,  est-ce  surcharge? — R.  "P.  R.  for  acct." 

Q.  Quelle  est  la  date  ? — R.  Le  27  Janvier  1904. 

Q.  Avez-vous  quelque  enveloppe  la?— R.  Oui. 

Q.  Qu'est-il  dit  sur  1'enveloppe  ?— R.  "Secretaire,  ministere  de  1'Interieur  divi 
sion  des  bois  et  mines,  Ottawa.  Soumission  pour  limite  a  bois  1122  " 

Q.  Qu'est-il  surcharge  ?— R.  "  Regu  10.45  ". 

Q.  Ecrit  au  crayon? — R.  Au  crayon,  oui. 

Q.  Ecrit  par  qui  ? — R.  Je  ne  pourrais  dire. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  d'initiales  ?— R.  II  n'y  a  pas  d'initiales. 

Q.  Savez-vous  de  qui  sont  ces  cheques  ? — R.  JSTon. 

Q.  Savez-vous  quelque  chose  au  sujet  de  ces  cheques?— R.  Non. 

Q.  Voulez-vous  referer  a  une  lettre  un  peu  plus  loin.     Le  29  Janvier  1904,  vous 
allez  trouver  une  lettre  envoyee  a  A.  W.  Fraser,  reconnaissant  les  deux  cheques?— R 
Oui. 

Q.  Trouvez-vous  quelques  notes  en  marge  ecrites  a  1'encre  rouge  ?— R.  Oui. 

Q.  Grattees  avec  grand  soin?— R.  Apparemment,  il  y  en  a  qui  ont  ete  grattees 

Q.  C  est  impossible  de  dechiffrer  ga  ?— R.  Oui. 

Q.  Ceci  va  faire  pour  celui-ci,  M.  le  president,  nous  allons  maintenant  en  prcndre 
un  autre— elles  sont  a  1'encre  rouge,  ces  notes  marginales.  Maintenant  nous  allons  en 
prendre  un  autre,  la  limite  n°  10-58. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Seulement  une  question  au  sujet  de  cette  limite  avant  de  passer  a  une 
autre.  Y  a-t-il  quelque  chose,  M.  Campbell,  que  vous  avez  remarque  par  1'usage  de  ces 
papiers  qui  indiquerait  que  le  montant  de  $561.53,  loyer  paye  en  1906,  n'etait  pas 
regulier? — R.  Non. 

Q.  Tout  est  regulier? — R.  Tout  est  regulier. 

Q.  Le  montant  compris  dans  ces  divers  documents,  a  partir  de  la  soumission  jus- 
qu'au  bail,  ce  dernier  bail  de  la  Imperial  Pulp  Company,  est  regulier  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  la  soumission  dans  ce  cas  etait  la  plus  haute? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  n'y  eut  aucune  informalite  dans  les  details  autaut  que  vous  savez? — R. 
Non. 

Q.  Pas  du  tout ?— R.  Non. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Ces  limites  furent  offertes  a  1'enchere,  a  la  requete  de  quelque  personne,  je  sup 
pose?— R.  Oui. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  avez  la  le  n°  1058,  n'est-ce  pas? 
Par  le  President: 

Q.  Dans  quel  item  est-ce? 

M.  AMES. — Ce  1058  vient  sous  1'item  "Perkins,  Fraser,  Gibson,  $1,069.42,  Edmon 
ton,  L— 98,  1906-7". 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  pourriez  nous  dire  brievement  quels  etaient  les  soumissionnaires  pour 
cela,  et  les  montants? — R.  D'apres  le  dossier  ou  du  rapport? 

1—35 
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Q.  N'importe.     Je  pense  que  vous  feriez  mieux    de    le    prendre    dans  le  rapport 
parce  que  ga  va  beaucoup  plus  vite— pour  1058?— R.  (Lisant) 

"Limite  a  bois  n°  1058,  nom  du  concessionnaire,  Imperial  Pulp  Co.;  residence  de 
la  concessionnaire,  Winnipeg,  Man.;  noms  des  petitionnaires^  Crafts  et  Lee;  soumis 
sionnaire,  Imperial  Pulp  Co.,  $500;  K.  B.  Ferguson,  $310;  Crafts  et  Lee,  $350 

Q.  Maintenant  voulez-vous  referer,  s'il  vous  plait,  a  la  soumission  origmalc 
la  Imperial  Pulp  Co. 

Par  M.  Macdonald  : 
Q.  Us  etaient  les  plus  hauts  soumissionnaires. 

Par  M.  Ames: 

Q    Us  etaient  les  plus  hauts  soumissionnaires  ?—K.  Oui. 

Q.  Maintenant  voulez-vous  referer  a  la  soumission  de  la  Imperial  Pulp 
premier  lieu,  ce  n'est  pas  sur  une  forme  du  ministere?— R.  Non. 

Q.  Sur  quelle  sorte  de  papier? — R.  Papier  en  blanc. 

Q.  Ecrit  au  clavigraphe  ?— K.  Bien,  la  lettre  est  au  clavigraphe. 

Q.  Le  numero  de  la  limite  est  a  1'encre  ou  le  montant  1'est— voyez-vous  ce  qui  < 
a  1'encre? — R.  Les  seules  choses  a  1'encre  sont  les  initiales  "R.R.P.' 

Q.  Ce  n'est  pas  tout  clavigraphie,  ce  nom,  Imperial  Pulp  Co.,  n'est  pas^clavi- 
graphie?— R.  Je  vois  que  le  nom  est  apparemment  apostille  avec  les  initiales  ecrites 
"R.R.P." 

Par  M.  Macdonald: 
Q.  "Per  R.R.P,".  n'est-ce  pas  ? 

Par  M.  Ames: 

Q.  Voulez-vous  lire  cela,  s'il  vous  plait? — R.  (Lisant): 

Boite  644,  Winnipeg,  Man. 
18  avril  1903. 

"Au  secretaire, 

"Ministere  de  1'Interieur, 

"Ottawa,  Ont. 

MONSIEUR, — Nous  envoyons  ci-inclus  la  soumission  pour  une  licence  annuelle  pour 
la  coupe  du  bois  sur  la  limite  a  bois  1058  etant  deux  milles  et  demi  carres  sur  la  ri 
viere  Brazeau,  et  j'envoie  aussi  cheque  comme  bonus. 

"Bien  a  vous, 

"Per  R.R.P". 

Q.  Le  montant  n'est  pas  mentionne  dans  la  lettre  ? — R.  Non. 

Q.'  Voulez-vous  referer  a  la  marge  et  voir  ce  qu'etaient  les  cheques? — R.  Cheques 
pour  $350  et  $150. 

Q.  Voulez-vous  produire  1'enveloppe  et  nous  dire  ce  qu'elle  indique  ?  Les  initiales 
de  M.  Turriff  sont-elles  la? — R.  Sur  cette  soumission? 

Q.  Oui  ? — R.  Je  ne  les  vois  pas. 

Q.  Elles  seraient  en  has  sur  le  cote.  Voulez-vous  produire  1'enveloppe  et  nous  dire 
ce  qu'elle  indique,  non  la  forme  imprimee  mais  1'autre  memorandum  ? — R.  Sur  le  cote  ? 

Q.  Oui?— R.  (Lisant):  "Regu  le  30  avril  1903,  J.G.T." 

Q.  Au  crayon  | — R.  Au  crayon. 

Q.  Y  a-t-il  une  heure  mentionnee  ? — R.  II  n'y  a  pas  d'heure  mentionnee. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  il  y  a  un  instant  que  la  limite  fut  assignee  le  28  Janvier 
1904,  par  A.  W.  Eraser  a  la  Imperial  Pulp  Company.  C'etait  le  jour  ou  M.  Eraser  a 
eu  la  limite  alors  ?  Les  oflres  sont  datees  le  27  f evrier  1904,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  maintenant  lire  quel  est  1'endos  de  1'assignation  ? 
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Par  M.  Macdonald  (Piciou)  : 

Q.  C'est  la  limite  n°  1058?— K.  C'etait  pour  le  n°  1122  que  nous  avons  regards 
1'assignation. 

Q.  II  n'y  a  pas  d'assignation  ici? — E.  Non. 

Q.  La  Imperial  Pulp  Company  etait-elle  la  plus  naute  soumissionnaire  pour  cette 
limite?— E.  Oui. 

Q.  Et  y  a-t-il  quelque  irregularite  dans  le  bail  ou  le  montant  qui  a  ete  payable 
par  loyer  en  1'annee  1906? — E.  Non. 

Q.  Ce  montant  est  correct? — E.  Oui. 

Q.  Le  montant  contenu  ici  est  correct?) — E.  Oui. 

Q.  II  n'y  a  pas  d'informalite  s'y  rapportant? — K.  Non. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Quand  il  n'y  a  pas  de  montant  mentionne  dans  la  soumission  vous  considerez 
les  cheques  comme  partie  de  la  soumission? — E.  Oui. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — En  ce  cas  particulier,  la  lettre  mentionne  que  les  che 
ques  sont  inclus  pour  le  bonus. 

M.  BRISTOL. — Oui,  mais  elle  ne  mentionne  pas  le  montant. 

Le  TEMOIN. — Elle  dit :  "J'envoie  ci-inclus  la  soumission  ainsi  que  cheques  pour 
bonis". 

Par  I'Tion.  M.  Foster: 
Q.  Elle  ne  donne  pas  les  montants? — E.  ISTon. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Maintenant,  M.  Campbell,  voulez-vous  referer  a  la  limite  1097,  qui  est  comprise 
dans  1'item  de  $1,069.42,  Perkins,  Eraser  et  Gibson,  Edmonton  Office,  page  L — 98  du 
rapport  de  1'auditeur  general  pour  les  neuf  mois  finissant  le  31  mars  1907.  Voulez- 
vous  lire  quels  etaient  les  soumissionnaires  dans  ce  cas  et  les  montants? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Nous  ferions  peut-etre  mieux  de  nous  assurer  com- 
bien  il  fut  paye  de  loyer? 

Q.  Combien  de  loyer  f ut-il  paye  en  1907  ? — E.  $102.09. 

Q.  Cela  couvre  un  peu  plus  de  20  milles  et  c'est  maintenant  sous  bail? — E.  Oui. 

Q.  Le  bail  est  entre  le  gouvernement  et  la  Imperial  Pulp  Co.,  n'est-ce  pas>?( — 
E.  Oui. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  Quel  est  le  nombre  de  milles  carres  mentionne  dans  le  bail? — E.  Vingt  milles 
carres. 

Q.  Ces  vingt  milles  carres  sont-ils  un  total  absolu  ou  doivent-ils  etre  pris  dans 
un  autre  territoire? — E.  C'est  une  region  prescrite. 

Q.  Prise  dans  une  vaste  region? — E.  Oui. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Maintenant,  donnez-nous  les  noms  des  soumissionnaires  dans  ce  cas  ? — E.  Vou- 
lez-vous  1'etat  du  rapport? 

Q.  Oui. — E.  (Lisant) :  Nom  du  concessionaire,  la  Imperial  Pulp  Co..,  Winni 
peg,  Man.,  nom  du  petitionnaire,  J.  M.  Young;  nom  des  soumissionnaires,  Imperial 
Pulp  Company,  $1,000 ;  H.  et  K.  McDonald  et  C.  G.  Frith,  $930 ;  Aylen  et  Featherston- 
haugh.  $500;  C.  Campbell,  100.00. 

Q.  Maintenant  la  soumission  de  la  Imperial  Pulp  Company  pour  la  limite  1907? 
— E.  (Lisant) : 

1— 35J 
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"LA  COMPAGNIE  'IMPERIAL  PULP,  LLMITEE/ 

"B.P.,  BOITE  644,  WINNIPEG,  MAN.,  le  7  novembre  1903. 

• 

"A  monsieur  le  secretaire, 

"Ministers  de  1'Interieur, 
"Ottawa,  Ont, 

"MONSIEUR, — Veuillez  trouver  ci-inclus  ma  soumission  pour  la  limite  a  bois 
n°  1097  et  une  prime  de  $1,000  pour  la  dite  concession. 

"Sincerement  a  vous, 

(Timbre)     "THE  IMPERIAL  PULP  CO., 

"Par  R.  R.  PATTINSON". 

Q.  Est-ce  une  lettre  ecrite  a  la  machine? — R.  C'est  une  lettre  ecrite  a  la  ma 
chine,  except e  la  somme  et  le — 

Q.  Excepte  le  montant  de  la  prime?— R.  Le  montant  de  la  prime. 

Q.  Qui  est  ecrit  a  la  plume? — R.  Ecrit  a  la  plume. 

Q.  Comment  cette  prime  a-t-elle  etc  presentee,  sous  forme  de  cheque?— R.  En 
especes. 

Q.  En    billets? — E.  Dame,    Pendossemeiit    du    comptable    est:    "Regu    comptant 

$1,000". 

Par  M.  Macdonald  (Pidtou)  : 

Q.  Etait-ce  la  plus  forte  soumission  pour  cette  concession? — R.  Oui. 

Q.  Eevenez  a  1'enveloppe  dans  le  cas  de  la  concession  n°  1097  et  voyez  ce  qu'elle 
dit.  Y  a-t-il  un  endossement  au  haut  de  1'enveloppe  ? — R.  (II  lit) :  "Regu  le  11  no 
vembre  1903". 

Q.  II  n'y  a  pas  d'heure  de  marquee? — R.  II  n'y  en  a  pas. 

Q.  De  qui  est  cette  ecriture? — R.  Je  n'en  sais  rien,  elle  n'est  pas  marquee  d'ini- 
tiales. 

Q.  Elle  est  au  crayon  ? — R.  Non,  elle  est  a  1'encre. 

Q.  Tres  bien,  elle  n'est  pas  marquee  d'initiales,  dites-vous? — R.  Elle  n'en  est  pas 
marquee. 

Q.  Maintenant,  voulez-vous  prendre  la  concession  n°  1098  qui  est  comprise  dans 
le  meme  paiement  de  $1,069.42 ?— R.  (II  lit):  "Limite  a  bois,  n°  1098.  Nom 
du  concessionnaire,  la  compagnie  Imperial  Pulp,  Winnipeg,  Man. ;  nom  du  petition- 
naire,  J.  M.  Young;  noms  des  soumissionnaires,  la  compagnie  Imperial  Pulp,  $2,500; 
H.  et  K.  McDonald  et  C.  G.  Frith,  $1,860 ;  Aylen  et  Featherstonhaugh,  $300". 

Q.  Sous  quelle  forme  est  la  lettre  qui  concerne  cette  concession? — R.  La  soumis 
sion  de  la  compagnie  Imperial  Pulp? 

Q.  Oui? — R.  Elle  n'est  pas  ici,  je  n'en  ai  que  la  copie. 

Q.  Eh  bien,  donnez-moi  la  lettre  qui  concerne  la  soumission  1098,  s'il  vous  plait. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Serait-ce  important  de  savoir  si  1'encre  etait  rouge  ou 
noire  pour  la  regularite  de  ce  document? 

M.  AMES. — C'est  une  affaire  de  peu  d'importance. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — C'est  mon  avis,  la  chose  n'est  pas  importante. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  cela  peut  etre  admis,  je  ne  sais  pas  si  c'est  bien  im 
portant  ou  non. 

Par  M.  Ames: 
Q.  Lisez  la  lettre  de  la  compagnie  Imperial  Pulp? — R.   (II  lit)  : 
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"La  Compagnie  Imperial  Pulp,  limitee. 

WINNIPEG,  MAN.,  le  7  novembre  1903. 

B.P.,  boite  644. 
A  monsieur  le  secretaire, 

Ministers  de  1'Interieur, 
Ottawa,  Ont. 

MONSIEUR, — Veuillez  trouver  ci-inclus  ma  soumission  pour  la  limite  a  bois 
n°  1098  et  une  prime  de  $2,500  pour  la  dite  concession. 

Sincerement  a  vous, 

(Timbre)     THE  IMPERIAL  PULP  CO., 

Par  E.  E.  PATTINSON". 

Q.  Et  comment  est-elle  endossee? — E.  (II  lit):  "Eegu  comptant  $2,500  pour 
acompte,  W." 

Q.  Dans  ce  cas  1'argent-est  venu  en  especes? — E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  regardez  1'enveloppe,  qu'est-ce  que  vous  y  trouvez  d'endosse? — E. 
"Eegu  le  11  novembre  1903". 

Par  M.  Bristol  : 

Q.  Est-ce  que  cette  lettre  est  arrivee  par  la  poste  ou  bien  a-t-elle  ete  remise  pas 
quielqu'un? — E.  Elle  ne  porte  aucun  timbre  de  la  poste,  ainsi,  je  presume  qu'el'le  aura 
ete  remise. 

Q.  La  lettre  est  datee  de  Winnipeg,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Par  M.  Ames: 
Q.  Comment  est-elle  ecrite,  au  crayon  ou  a  1'encre?— E.  A  1'encre. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Est-ce  que  la  somme,  $2,500,  est  ecrite  a  1'encre  ou  au  crayon? — E.  Elle  est 
ecrite  a  1'encre. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Et  le  reste  de  la  lettre  est-il  ecrit  a  la  machine? — E.  Le  reste  est  au  clavi- 
graphe,  oui,  la  signature  est  timbrea  et  la  lettre  est  signee  E.  E.  Pattinson. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Maintenant,  nous  allons  prendre  le  n°  1052,  c'est-a-dire  pour  ce  qui  concerne 
le  paiement  de  $1,069.42  et  afin  de  montrer  la  methode  adoptee  par  la  compagnie 
Imperial  Pulp. — E.  Voulez-vous  que  je  le  prenne  dans  le  rapport? 

Q.  Je  desire  passer  au  n°  1052,  vous  1'avez,  n'est-ce  pas? — E.  (II  lit):  "Conces 
sion  forestiere  n°  1052;  nom  du  concessionnaire,  la  compagnie  Imperial  Pulp;  adresse 
du  concessionnaire,  Winnipeg,  Man.;  norns  des  petitionnaires,  Crafts  et  Lee;  noms 
des  soumissionnaires,  la  compagnie  Imperial  Pulp,  $300 ;  John  Walter,  $125 ;  Crafts 
et  Lee,  $110". 

Q.  La  compagnie  Imperial  Pulp,  combien? — E.  $300. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Quelle  etendue  de  terrain  comprend  la  demande  et  la  licence,  M.  Campbell? 
— E.  Le  n°  1052 — deux  milles  et  demi  carres  plus  ou  moins. 

Q.  Ou  est  cette  concession? — E.  Sur  la  riviere  Brazeau,  dans  la  region  d' Alberta. 
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Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  avez  la,  la  soumission  de  la  compagnie  Imperial  Pulp,  je  crois  que  vous 
avez  Foriginal  qui  a  etc  retire  des  dossiers? — R.  Oui. 
Q.  Voudriez-vous  bien  le  lire? — R.  (II  lit) : 

"WINNIPEG,  le  2  mars  1903. 

"A  monsieur  le  secretaire, 

"Ministere  de  1'Interieur, 
"Ottawa,  Ont. 

"MONSIEUR, — Veuillez  trouver  ci-inclus  une  soumission  pour  la  concession  fores- 
tiere  n°  1052. 

"Sincerement  a  vous, 

"  THE  IMPERIAL  PULP  CO., 

"Per  R.R.P." 

Q.  On  ne  mentionne  pas  die  prix  la? — R.  Non. 

Q.  Qu'est-ce  qu'il  y  a  de  plus  sur  cette  soumission  ? — R.  (II  lit) :  Regu  un  cheque 
de  $300,  11/3/03.  P.R.  pour  compte." 

Q.  Et  vous  considerez  le  cheque  comme  partie  de  la  soumission? — R.  Oui. 

M.  AMES. — C'est  tout  ce  que  j'ai  pour  aujourd'hui ;  il  sera  bientot  une  heure  et 
pour  clore,  je  dois  dire  que  j'ai  pris  tous  les  item  compris  dans  le  paiement  de  $1,069.42 
fait  par  MM.  Perkins,  Eraser  et  Gibson,  L — 98,  mais  j'ai  beaucoup  plus  d'item  aux- 
quels  je  passerai  plus  tard. 

4r 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Ce  bail  fut  accorde  au  plus  haut  soumissionnaire,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 
Q.  Trouvez-vous  que  le  loyer  paye  en  1905  etait  juste? — R.  Oui. 
Q.  II  n'y  a  aucun  doute  a  ce  sujet? — R.  Non. 

Le  temoin  se  retire. 
Le  comite  est  ajourne. 


OTTAWA^  vendredi,  le  6  mars  190S. 
Le  comite  se  reunit  a  11  heures  du!  matin,  M.  Clarke  preside. 

On  appelle  M.  G.  U.  RYLEY,  il  prete  serment  et  on  1'interroge. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Voudriez-vous  bien  nous  donner  vos  noms  et  prenoms,  votre  adresse  et  votre 
profession  actuelle? — R.  George  Urquhart  Ryley,  commissaire  des  terres,  chemin  de 
fer  Grand- Tronc,  Montreal. 

Q.  Depuis  combien  de  tejnps  occupez-vous  cette  position? — R.  Depuis  deux  ans 
au  mois  d'octobre  dernier. 

Q.  Que  faisiez-vous  avant? — R.  J'etais  commis  principal  a  la  division  des  mines 
et  forets  du  ministere  de  1'Interieur. 

Q.  A  quelle  date  avez-vous  quitte  la  division  des  mines  et  forets? — R.  Le  15 
octobre. 
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Q.  En  quelle  annee?— R.  1906. 

Q.  Combien  de  temps  etes-vous  reste  au  ministere  de  1'Interieur? — R.  Vingt- 
quatre  ans. 

Q.  Et  combien  de  temps  a  la  division  des  mines  et  forets? — R.  Vingt-quatre  ans. 

Q.  Quelles  etaient  vos  fonctions  a  cette  division  pendant  les  cinq  ou  six  dernieres 
annees  avant  que  vous  ayez  donne  votre  demission? — R.  J'etais  commis  principal. 

Q.  Vous  etiez  commis  principal? — R.  Oui,  j'ai  toujours  ete  commis  principal 
des  le  debut,  c'est-a-dire  que  j'etais  la  chef  de  la  division. 

Q.  Toutes  les  methodes  du  ministere  vous  sont  done  familieres? — R.  Oui. 

Q.  Quand  on  recevait  des  soumissions,  que  faisait-on  ordinairement,  c'est-a-dire 
de  1900  a  1906? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Est-ce  que  cela  se  rapporte  a  la  question  de  ce  paie- 
ment,  monsieur  le  president? 

Q.  Je  vais  interroger  monsieur  d'une  autre  maniere,  cela  ne  me  fait  rien.  Vous 
etiez  commis  principal  au  ministere  le  31  deoembre  1902,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Vous  etiez  encore  commis  principal  au  ministere  le  2  Janvier  1903,  n'est-ce 
pas?— R.  Oui. 

Q.  Voudriez-vous  bien  prendre  connaissance  de  cette  soumission  de  la  compagnie 
Imperial  Pulp,  pour  la  concession  forestiere  n°  1031  et  me  dire  si  vous  etiez  commis 
principal  au  ministere  au  temps  de  sa  reception? — R.  (Apres  avoir  examine  la  sou- 
mission.)  Oui. 

Q.  A  ce  moment-la,  M.  Ryley,  quelle  coutume  suivait-on  pour  cette  soumission 
particuliere  ?  Vous  souvenez-vous  de  cette  soumission  particuliere  ? — R.  Non,  je  ne 
m'en  souviens  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  en  souvenez  pas? — R.  Non. 

Q.  Si  cette  soumission  particuliere  avait  ete  traitee  d'apres  la  methode  ordinaire, 
qu'aurait-on  du  faire  a  sa  reception? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Le  temoin  vient  de  dire  qu'il  ne  se  souvient  pas  ce 
qu'on  en  a  fait. 

M.  AMES. — Puisqu'il  ne  s'en  souvient  pas,  cela  prouve  qu'il  n'a  rien  vu  d'extraor- 
dinaire. 

Le  TEMOIN. — Rien  d'extraordinairie. 

M.  AMES. — Elle  a  done  suivi  le  cours  ordinaire. 

Le  PRESIDENT. — Ce  serait  risquer  de  conclure  d'apres  cela. 

M.  AMES Je  desire  savoir  quel  f ut  le  cours  regulier  de  cette  soumission  ? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — S'il  ne  se  souvient  de  rien  la  concernant,  il  ne  sait 
done  pas  ce  qu'on  en  a  fait. 

M.  AMES. — II  dit  qu'il  connait  les  habitudes  de  la  division. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — S'il  ne  se  souvient  de  rien  concernant  cette  soumission, 
il  n'en  peut  rien  dire. 

M.  AMES. — A  mon  avis,  il  ne  peut  pas  y  avoir  aucune  objection  possible  a  deman- 
der  quelles  etaient  les  habitudes  de  sa  division,  au  moment  ou  il  en  etait  le  chef,  a 
la  reception  des  soumissions. 

Le  PRESIDENT. — II  n'y  a  pas  d'inconvenient  a  demander  oela. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Quelles  etaient  les  habitudes.de  cette  division  a  la  reception  des  soumissions 
et  quand  on  les  acceptait,  au  temps  ou  vous  en  etiez  le  chef? — R.  En  decembre  1902? 

Q.  Oui,  au  temps  ou  arriva  cette  soumission? — R.  Dans  ce  temps-la,  1'habitude 
etait  d'envoyer  les  soumissions  au  commissaire  des  terres. 

Q.  Dans  ce  temps-'la,  1'habitude  etait  ds  remettre  la  soumission,  ou? — R.  Quel- 
quefois  elles  etaient  remises  et  d'autres  fois  elles  etaient  directement  envoyees  au 
commissaire  des  terres. 
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Q.  Remises  a  la  division? — R.  A  la  division. 
Q.  Avant  midi  le  dernier  jour? — R.  Oui. 
Q.  Est-ce  que  toutes  passaient  par  la  division? — R.  Non. 

Q.  Et  ensuite  de  la  elles  etaient  transmises? — R.  Au  commissaire  des  terres. 
Q.  Au  commissaire  des  terres? — R.  Oui. 

Q.  Etiez-vous  present  avec  'le  commissaire  quand  on  ouvrait  les  soumissions? 
M.  MACDONALD   (Pictou). — II  vaudrait  peut-etre  mieux  que  le  temoin  nous  dise 
.tout  de  suite  ce  qu'on  ien  faisait? 

Par  M .  A  m<  s: 

Q.  Que  faisait-on  des  soumissions  apres  qu'elles  etaient  passees  par  vos  mains?— 
R.  Elles  etaient  envoyees  au  commissaire  des  terres. 
Q.  Qui  les  ouvrait? — R.  Je  ne  sais  pas. 
Q.  Qui  croyez-vous  qui  les  ouvrait? — R.  Je  ne  sais  p;i-. 
M.  MACDONALD  (Pictou). — Cela  n'est  pas  de  la  preuve. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Pretendez-vous  nous  faire  croire  que  vous  ne  savez  pas  qui  les  ouvrait?— 
R.  Je  ne  le  sais  pas.  On  les  envoyait  au  commissaire  et  je  ne  bs  voyais  plus  jus- 
qu'a  ce  que — 

Q.  Qui  le  sait? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Par  JA.  Bristol: 

Q.  Je  suppose  que  le  commissaire  le  sait? — R.  Je  la  suppose,  je  ne  sais  pas. 

Q.  Y  aurait-il  quelqu'un,  autre  que  le  commissaire,  dans  votre  bureau,  qui  fut 
au  courant  de  ces  soumissions? — R.  Dans  ma  division? 

Q.  Oui? — R.  Non,  pas  que  je  sache. 

Q.  Le  commissaire  les  ouvrait-il  seul? — R.  Je  ne  peux  pas  vous  le  dine.  Je  ne 
voyais  jamais  les  soumissions  apres  qu'elles  etaient  passees  par  mes  mains — elles 
allaient  directement  au  commissaire  et  je  ne  les  revoyais  que  lorsqu'il  me  les  ren- 
voyait  avec  une  note. 

Q.  Que  lorsqu'il  vous  les  renvoyait? — R.  Oui,  avec  une  note  donnant  les  noms 
des  soumissionnaires  et  les  sommes  qu'ils  avaient  offertes. 

Q.  De  sorte  que  1'ouverture  des  soumissions  se  faisait  exclusivement  par  le  com 
missaire  ? — R.  Entierement. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Le  temoin  dit  qu'i]  ne  sait  rien  sur  cela. 

Le  PRESIDENT. — Voyons  ce  qu'il  en  dit.  Est-ce  que  cette  operation  se  faisait  par 
le  commissaire  seul? 

Le  TEMOIN. — Je  ne  pourrais  dire  cela. 

Par  M.  Ames: 

Q.  D'apres  ce  que  vous  savez  et  ce  que  vous  croyez,  cette  operation  se  faisait  ex 
clusivement  par  le  commissaire  des  terres? — R.  Non,  je  ne  dis  pas  cela. 

Par  M.  Bristol: 
Q.  Par  qui  se  f aisait-elle  ? — R.  Je  n'en  sais  rien. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  etes  reste  24  ans  a  la  division  et  vous  ne  pouvez  pas  nous  dire  qui  ou 
vrait  les  soumissions? — R.  J'avais  des  instructions  de  les  faire  parveiiir  au  commis 
saire.  Quand  je  recevais  les  soumissions  a  mon  bureau,  a  midi,  je  les  envoyais  au 
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commissaire  et  je  ne  les  voyais  plus  jusqu'a  ce  qu'il  me  les  renvoyat  avec  le  nom  des 
soumissionnaires  et  le  montant  de  leur  soumission.  C'est  tout  ce  que  j'en  sals. 

Q.  Depuis  quand  cette  coutume  existe-t-elle  a  la  division  des  mines  et  forets? — 
E.  Bicn,  depuis  1'ete  de  1902. 

Q.  Avant  cela,  les  soumissions  etaient  ouvertes  par  un  comite  de  3  personnes  et 
dont  vous  faisiez  partie,  n'est-ce  pas? — E.  Non. 

Q.  N'etiez-vous  pas  autrefois  une  des  trois  personnes  qui  procedaient  a  1'ouver- 
ture  des  soumissions? — E.  Des  deux. 

Q.  On  les  ouvrait  toujours  en  presence  de  deux  ou  de  trois? — E.  De  deux. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Pas  de  trois? 

Le  TEMOIN.—- II  n'y  eut  jamais  trois  personnes. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Avant  cette  epoque  elles  etaient  toujours  ouvertes  en  presence  de  deux  per- 
ionnes.  Qui  etaient-elles  ? — E.  Le  sous-ministre  et  moi  et  pendant  son  absence,  le 
secretaire  de  la  division  et  moi. 

Q.  Qui  etaient  ces  messieurs? — E.  M.  James  A.  Smart,  qui  fut  sous-ministre 
pendant  quelques  annees  et  M.  P.  G.  Keyes,  le  secretaire  de  la  division. 

Q.  Quand  le  commissaire  precedent,  J.  G.  Turiff,  se  retira  du  ministere  le  9 
fevrier  1904  ,retablit-on  1'ancienne  methode  d'avoir  plusieurs  personnes  pour  assister 
a  1'ouverture  des  soumissions? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Pas  plusieurs  personnes. 

Q.  Au  moins  deux  personnes? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Pas  au  moins  deux  personnes. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  etiez  pourtant  la,  a  ce  moment? — E.  J'y  etais  mais  je  les  envoyais  au 
•commissaire  comme  autrefois. 

Q.  Qui  fut  le  commissaire  apres  M.  Turiff? — E.  Ce  fut  M.  Greenway. 

Q.  M.  Eyley,  quand  vous  receviez  les  soumissions  n'aviez-vous  pas  1'habitude  d'ins- 
•crire  au  dos  de  leur  enveloppe  1'heure  a  laquelle  elles  arrivaient  ainsi  que  vos  ini- 
tiales? — E.  Non,  ce  n'etait  pas  1'habitude;  je  me  souviens  de  1'avoir  fait  alors  qu'il 
etait  presque  midi  lorsqu'elles  arrivaient.  Quelquefois  je  mettais  la  date  et  1'heure 
sur  1'enveloppe. 

Q.  Dans  beaucoup  de  cas  ? — E.  Je  ne  sais  pas,  je  me  souviens  de  1'avoir  fait  dans 
.quelques  cas,  mais  ce  n'etait  pas  mon  habitude. 

Q.  Vous  mettiez  d'ordinaire  1'heure  et  "G.U.E."  a  1'encre  rouge? — E.  Je  ne  sau- 
rais  le  dire,  je  rue  m'en  souviens  pas ;  je  me  souviens  d'avoir  mis  mes  initiales  sur  quel- 
ques-unes  avec  1'heure  d'arrivee. 

Q.  Quand  a  cesse  cette  habittude  d'avoir  deux  personnes,  vous  et  une  autre,  pour 
les  soumissions  ? — E.  Elle  a  cesse  dans  1'ete  de  1902,  je  ne  sais  pas  la  date  au  juste. 

Q.  C'etait  pendant  1'ete  de  1902  ?— E.  Oui. 

Q.  Alors  d'apres  ce  que  vous  dites,  de  1'ete  de  1902  au  jour  ou  vous  avez  quitte 
le  ministere  nous  devons  croire  que  vous  n'avez  pas  assiste  a  1'ouverture  des  soumis- 
•sions? — E.  Non,  je  n'y  ai  pas  assiste. 

Q.  Et  1'habitude  anterieure  de  les  ouvrir  devant  deux  personnes,  dont  vous  etiez 
1'une,  n'etait  pas  en  vigueur? — R.  Je  ne  sais  pas  comment  elles  etaient  ouvertes — je 
n'etais  pas  1'une  de  ces  deux  personnes. 

Q.  L'habitude  anterieure  d'avoir  deiix  personnes,  dont  vous  etiez  1'une  pour  ou- 
Trir  les  soumissions  n'etait  pas  en  vigueur? — E.  Non. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Depuis  combien  d'annees,  avant  1'ete  de  1902,  ouvriez-vous  les  soumissions 
avec  une  autre  personne? — E.  Depuis  1882. 
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Q.  De  1882  a  1902,  vous  ouvriez,  avec  une  autre  personne,  les  soumissions  dans 
ce  ministere? — R.  Oui. 

Q.  Et  pendant  1'ete  de  cette  annee-la.  cette  habitude  fut  changee  et  vous  n'etiez 
plus  1'une  de  ces  deux  personnes  qui  procedaient  a  1'ouverture  des  soumissions  ? — R. 
Eon. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou) : 

Q.  Quelle  etait  la  personne  qui  au  temps  ou  vous  vous  en  /tccupiez,  ouvrait  les 
soumissions  avec  vous? — R.  C'etait  soit  le  sous-ministre,  soit  le  secretaire  du  minis 
tere. 

Q.  Et  1'ouverture  des  soumissions  se  faisait  par  deux  personnes  seulement? — R. 
Deux  personnes. 

Q.  Et  il  n'y  a  jamais  eu  personne  de  plus? — R.  Non. 

Par  M.  Taylor: 
Q.  II  y  a  eu  trois  personnes  pour  cette  fonction? — R.  Non,  deux. 

Par  M.  Macdonald  (Pidtou)  : 

Q.  Si  nous  le  comprenons  bien,  il  n'y  a  jamais  eu  que  deux  personnes  occupees  a 
1'ouverture  des  soumissions? — R.  Le  sous-ministre  quand  il  etait  a  son  cabinet. 

Q.  Et  s'il  etait  absent,  c'etait  le  secretaire? — R.  Oui. 

Q.  C'etait  1'habitude  du  ministere  et  apres  1902  vous  dites  que  vous  ne  savez  rien 
de  1'ouverture  des  soumissions,  qu'on  les  faisait  parvenir  au  commissaire  des  terres 
et  que  vous  n'avez  pas  connaissance  de  la  maniere  dont  il  les  traitait  et  qu'enfm  vous 
ignores  qui  prenait  part  a  leur  ouverture? — R.  Tout  cela  est  bien  vrai. 

Q.  II  pouvait  y  avoir  deux  personnes  pour  cette  operation,  autant  que  vous  puis- 
siez  savoir? — R.  Oui. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Ce  qu'il  dit  est  tout  simplement  qu'il  n'y  etait  pas  et  qu'il  ignore  comment 
elles  etaient  ouvertes. 

M.  AMES. — S'il  dit  qu'il  ignore  comment  elles  etaient  ouvertes,  comment  peut-il 
dire  qu'il  sait  qu'il  y  avait  deux  personnes  a  1'ouverture? — R.  Je  ne  dis  pas  cela. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Le  point  que  je  veux  rendre  clair  est  celui-ci:  que  ce 
monsieur  qui  etait  un  agent  du  ministere,  avec  le  sous-ministre  ou  le  secretaire,  ou 
vrait  ordinairement  les  soumissions,  qu'il  fit  cela  jusqu'a  une  certaine  epoque,  et 
qu'apres  cette  epoque,  il  ne  sait  pas  s'il  y  avait  une,  deux  ou  trois  personnes  pour  faire 
cette  operation. 

Par  M.  Macdonald  (Pidtou)  : 

Q.  Je  comprends,  monsieur  Ryley,  que  les  soumissions  arrivaient  au  ministere, 

qu'elles  venaient  a  vous  ou  au  sous-ministre  ou  au  commissaire  des  terres 

Le  PRESIDENT. — Ou  au  secretaire,  je  suppose? — R.  Oui. 

Par  M.  Macdonald  (Pidtou)  : 

Q.  Je  suppose  que  si  les  omciers  superieurs  du  ministere  recevaient  des  soumis 
sions  avant  1'epoque  mentionnee  dans  1'annonce  ils  les  traitaient,  par  habitude,  comme 
si  elles  avaient  ete  d'accord  avec  1'annonce  pour  le  temps  ? — R.  Oui,  monsieur. 

On  renvoie  le  temoin. 
Le  comite  est  ajourne. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

OTTAWA,  vendredi  le  13  mars  1908. 

Le  comite  se  reunit  a  onze  heures  du  matin,  sous  la  presidence  de  M.  Clarke  et 
precede  a  la  consideration  de  deux  paiements  1'un  de  $1,069.42  et  1'autre  de  $1,174.10 
faits  au  ministere  de  1'Interieur  relativement  aux  agences  forestieres  d'Edmonton  et 
de  Calgary  par  Perkins,  Eraser  et  Gibson  tel  qu'il  est  etabli  a  la  page  L— 98  du  rap 
port  de  1'auditeur  general  de  1906-7. 

On  appelle  M.  J.  W.  GREENWAY,  il  prete  serment  et  on  1'interroge. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Comment  vous  appelez-vous  ?— E.  J.  W.  Greenway. 

Q.  Quel  est  votre  emploi  actuel?— E.  Commissaire  des  terres  du  Dominion 

Q.  Depuis  combien  de  temps  etes-vous  au  ministere  ?— E.  Depuis  pres  de  quatro 


ans. 


Q.  Depuis  pres  de  4  ans? — E.  Depuis  3  a  4  ans. 

Q.  Quels  ont  ete  vos  autres  emplois  outre  oelui  de  commissaire  des  terres 
Dominion,  c'est-a-dire  au  service  du  gouvernement  ?— E.  J'etais  inspecteur  des  terres 
des  ecoles  avant  cela. 

Q.  Avant  d'etre  commissaire  des  terres  du  Dominion? — E.  Oui. 

Q.  A  quelle  date  etes-vous  entre  en  fonctions  comme  commissaire  ?- 
que  c'est  vers  le  ler  avril. 

Q.  De  quelle  annee?— E.  1904. 

Q.  Qui  etait  votre  predecesseur  ? — E.  M.  Turiff. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  etes-vous  au  ministere?  Y  etiez-vous  du  temps  de 
M.  Turiff?— E.  ISTon,  je  n'ai  jamais  ete  au  ministere  avant  que  j'y  vinsse  comme  com- 
miseaire;  j'etais  employe  dans  1'Ouest,  au  Manitoba  et  dans  'les  Territoires. 

Q.  Vous  etiez  dans  le  service  exterieur? — E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  depuis  que  vous  etes  commissaire,  je  suppose  qu'il  a  ete  de  vos 
fonctions  d'accorder  des  contrats  pour  des  concessions  forestieres,  n'est-ce  pas?— E. 
Non  pour  les  accorder. 

Q.  Eh  bien,  pour  recevoir,  ouvrir  ou  determiner  les  offres  pour  des  licences  et  des 
concessions  forestieres? — E.  Je  n'acceptais  pas  les  soumissions. 

Q.  Vous  pourriez  peut-etre  nous  decrire  ce  qui  se  passait,  c'est  probablement  le  meil- 
leur  moyen. E.  Quand  les  soumissions  arrivaient,  elles  etaient  adressees  a  la  divi 
sion  des  mines  et  forets — je  parle  du  systeme  que  Ton  suivait  encore  il  y  a  un  an  en 


viron. 


i, 

Q.  C'etait  le  systejne,  pourriez-vous  dire,  que  vous  avez  suivi  quand  vous  etes  en 
tre  au  ministere? — E.  Oui. 

Q.  Vous  feriez  peut-etre  bien  de  le  decrire  tel  qu'il  etait  alors? — E.  Oui,  elles 
etaient  adressees  a  la  division  des  mines  et  forets  et  je  les  ouvrais;  on  apportait  les 
soumissions  de  la  division  des  mines  et  forets  au  commissaire  des  terres  du  Dominion 
qui  les  ouvrait,  mais  on  adjugeait  la  concession  a  la  division  a  laquelle  appartenait  1& 
bois — c'est-a-dire  a  la  division  des  mines  et  forets. 

Q.  Eh'  bien,  tenez-vous  en,  pour  ce  matin,  aux  concessions  forestieres  ? 
— E.  J'ouvrais  tout  sirnplement  les  soumissions — c'est  des  concessions  forestieres  dont 
je  parle. 
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Q.  Decrivez  done  les  concessions  au  point  de  vue  de  leur  etendue? — R.  Les  con 
cessions  ne  me  regardaient  pas,  j'ouvrais  tout  simplement  les  sounussiuiis. 

Q.  Vous  ouvriez  tout  simplement  les  soumissions  ?— R.  Oui,  monsieur,  a  1'epoque 
dont  je  parle,  je  n'adjugeais  pas  la  concession. 

Q.  Voudriez-vous  bien  decrire,  pour  nous  en  informer,  le  cours  exact  que  suivait 
une  soumission.  Supposez  que  je  fasss  une  soumission  pour  une  concession  et  que 
je  vienne  au  ministere  a  11  heures  30  du  matin  et  que  je  remette  une  enveloppe  cache- 
tee  contenant  cette  soumission  pour  une  certaine  concession.  Decrivez  done  le  cours 
que  cette  enveloppe  suivrait? — K.  Vous  la  remettriez  au  ministere,  au  bureau  qu'on 
appi'lait  dans  ce  temps-la,  le  bureau  des  mines. 

Q.  Qui  la  recevrait? — R.  Ce  serait  1'employe  de  cette  division,  prepose  a  ce  ser 
vice. 

Q.  Qui  etait-il?  M.  Ryley? — R.  M  .Ryley,  oui,  mais  il  est  possible  qu'elle  fut 
directement  remise  a  iiiun  bureau  s'il  etait  11  heures  30  ou  pres  de  1'heure  definitive. 

Q.  Est-ce  qu'on  a  tenu  un  registre  pour  noter  1'heure  exacte  a  latiuelle  les  sou- 
missions  c-taient  remises? — R.  Dame,  c'etait  une  chose  ordinaire  de  noter  la  date,  je 
cruis  qii'uii  la  notait  d'habitnde  sur  1'enveloppe. 

Q.  C'est-a-dire  le  moment  precis? — R.  La  date  et  1'heure. 

Q.  La  dale  et  1'heure? — R.  Je  le  crois,  mais  je  n'en  suis  pas  bien  certain. 

Q.  Preniez-vous  note  de  1'ouverture  que  vous  faisiez  des  soumissions? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  ces  notes  sont  classees  en  dossier? — R.  Chaqnr  note  doit  etre  clas- 
see  au  bureau  ou  est  allee  la  soumission. 

Q.  C'etait  une  espece  de  rapport  de  votre  part  ? — R.  Oui,  c'etait  un  etat  des  noms 
des  soumissionnaires,  du  montant  de  chaque  soumission  et  des  cheques  qui  accompa- 
gnaient  les  soumissions. 

Q.  La  note  allait  avec  les  cheques? — R.  Cette  note,  je  1'eiivoyais  avec  les  cheques 
et  les  soumissions. 

Q.  Oii  se  trouvaient  les  cheques? — R.  Les  cheques? 

Q.  Vous  faites  mention  de  "cheques",  ou  se  trouvaient-ils? — R.  Us  accompa- 
gnaient  les  soumissions. 

Q.  Dans  la  meme  enveloppe? — R.  Oui. 

Q.  Avec  1'offre?— R.  Oui. 

Q.  Alors  la  premiere  connaissance  que  vous  aviez  des  cheques  dans  votre  division, 
c'etait  lorsque  vous  ouvriez  les  enveloppes? — R.  Oui. 

Q.  Ensuite  que  faisiez-vous  de  ces  cheques? — R.  Je  les  epinglais  a  la  soumission, 
s'ils  n'y  etaient  pas  deja  attaches,  en  meme  temps  qu'a  1'enveloppe. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  vois  pas  bien  comment  cela  se  rapporte  a  la  question  qui 
nous  occupe. 

M.  AMES. — Je  desire  decouvrir  les  habitudes. 

Le  PRESIDENT. — Nous  faisons  ici  des  recherches  sur  I'item  pour  des  loyers  de 
terres  payes  au  gouvernement.  II  semble  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  concurrence  pour  le 
montant  des  loyers  de  terres,  d'une  maniere  ou  d'une  autre;  s'il  y  a  eu  concurrence 
c'etait  pour  la  prime,  mais  cela  ne  parait  pas  etre  devant  le  comite,  c'est  une  affaire 
d'il  y  a  trois  ou  quatre  ans.  Je  pensais  1' autre  jour  que  c'etait  bien  juste  de  revenir 
en  arriere  autant  que  possible  afin  d'eclaircir  la  question  qui  nous  interesse,  mais  je 
crois  que  nous  devons  nous  en  tenir  a  I'item  sur  lequel  nous  faisons  des  recherches. 

IT.  AMES. — Je  croyais  que  ce  serait  d'interet  public  et  que  les  membres  du  comite 
s'y  interesseraient  si  je  m'assurais  de  la  methode  de  proceder  a  1'ouverture  des  sou- 
missions. 

Le  PRESIDENT — Je  prefererais  1'entendre  moi  aussi,  pourtant  03  sera  comme  le 
voudra  le  comite. 

ilVL  AMES.— Le  temoin  nous  en  a  deja  dit  une  partie;  il  nous  a  explique  la  me 
thode  jusqu'a  un  certain  point  et  je  crois  que  maintenant  on  devrait  lui  permettre 
de  finir. 
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Le  PRESIDENT. — Je  ne  m'objecte  pas,  si  le  comite  n'y  voit  pas  d'inconvenient,  a 
ce  que  vous  continuiez  a  entendre  ce  temoignage,  mais,  il  ne  me  semble  pas  relever 
de  la  question,  objet  de  nos  investigations. 

M.  AMES. — Je  suivrai  vos  avis,  monsieur  le  president  et  ceux  du  comite.  mais 
apres  avoir  obtenu  la  moitie  de  1'histoire,  je  crois  que  nous  ferions  mieux  de  la  con 
tinuer  jusqu'a  la  fin. 

Le  PRESIDENT: — II  n'y  aura  peut-etre  pas  d'objection  a  continuer  et  finir  cettc 
partie  du  temoignage. 

M.  MA'CDONALD  (Pictou). — J'allais  faire  objection  a  ce  temofgnage  qui  ne  releve 
pas  de  la  question  en  consideration,  mais  je  n'en  fais  pas  a  ecouter,  comme  une  ma- 
tiere  d'information,  ce  qu'etaient  les  habitudes. 

Le  PRESIDENT. — Vous  ferez  peut-etre  mieux  d'en  finir  avec  ce  temoin,  nous  corn- 
prenons  assez  bien  les  grandes  lignes  de  son  temoignage  et  je  crois  que  nous  devrions 
rester  aussi  pres  que  possible  de  ce  qui  a  ete  soumis  a  notre  comite  par  la  Chambre; 
c'est  une  des  regies  qui  out  ete  strictement  etablies  et  que  nous  ne  devrions  pas  trans- 
gresser. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Alors,  ]\I.  Greenway  vous  pouvez  continuer  ce  que  vous  disiez.  Ensuite  que 
se  passait-il? — R.  Apres  avoir  ouvert  '1'enveloppe  nous  notions  le  montant  de  la  sou- 
mission,  nous  1'examinions  naturellement  pour  constater  que  tout  etait  en  ordre  pour 
ce  qui  concernait  le  cheque. 

Q.  Faisiez-vous  une  note  de  vos  observations  sur  ces  cheques? — R.  Je  crois  qu'on 
1'envoyait  avec  la  liste  des  soumissions  diverses. 

Q.  A  qui  envoyiez-vous  tout  cela? — E.  C'etait  envoye  a  M.  Ryley  ou  M.  Camp 
bell  ou  encore  au  commis  principal  quel  qu'il  fut. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  qui  etait  envoye,  la  note  que  vous  aviez  faite? — R.  La 
note,  les  cheques  et  les  soumissions. 

Q.  La  note,  les  cheques  et  les  soumissions  passaient  de  vos  mains  a  qui? — R.  Au 
commis  principal  du  bureau  des  mines  et  forets. 

Q.  A  M.  Campbell? — R.  Oui,  a  M.  Campbell  ou  a  M.  Ryley  ou  M.  Rowatt. 

Q.  Estt-ce  qu'on  enregistrait  les  cheques  a  votre  division? — R.  Non,  ce  n'etait  que 
cette  note  qui  y  parvenait. 

Q.  La  note  etait  attachee  aux  soumissions  et  les  accompagnait  ? — R.  Oui,  le  tout 
allait  ensemble. 

Par  le  President: 

Q.  Nous  avons  ici  une  liste  que  1'on  faisait? — R.  Oui,  un  etat. 
Q.  Qui  contenait  toutes  les  soumissions.     Etait-ce  cela    que    vous    e.nvoyiez    au 
ministere? — R.  Oui. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  nous  avez  fait  observer  il  y  a  quelques  instants  qu'on  avait  fait  un  chan- 
gement  dans  le  systeme  depuis  votfre  arrivee.  Voudriez  vous  nous  dire  quand  il  fut 
fa,it  et  en  quoi  il  consistait? — R.  II  fut  fait  il  y  a  environ  un  an,  je  ne  me  souviens 
pas  la  date  exacte.  Le  changement  touchait  aux  soumissions  que  je  devais  accepter. 

Q.  Vous  deviez  quoi? — R.  Les  accepter  au  lieu  de  la  division. 

Q.  Les  ouvrir  et  les  accepter? — R.  Les  ouvrir  et  les  accepter. 

Par  le  President: 

Q.  Autrefois  vous  ne  faisiez  que  les  ouvrir? — R.  Oui,  je  les  ouvrais. 
M.  AMES. — C'est  tout  ce  que  je  desire  demander  a  M.  Greenway. 
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Par  M.  Macdonald  (Pidtou)  : 

Q.  Vous  etes  encore  commissaire  des  t^rres  foresti'eres,  n'est-ce  pas  M.  Green- 
way? — R.  Commissaire  des  terres  du  Dominion. 

Q.  0'iest  le  titre  general  de  votre  charge?— K.  Oui. 

Q.  Et  vous  le  tenez  depuis  le  depart*  de  M.  Turiff  en  1904  ?-R.  Oui,  depuis  le 

printemps  de  1904. 

Q.  En  ce  qui  concerne  la  methode  d'ouvrir  les  soumissions,  je  dois  croire  que  vo\ 
avez  suivi  cette  merffe  methode  qui  existait  a  votre  entree  en  fonctions?- 
tant  que  je  puisse  le  savuir. 

Q.  Certainemcnti  autant  que  vous  puissiez  le  savoir? — R.  Oui. 

Q.  C'est-a-dire  que  quand  les  premieres  soumissions  arriverent  pour  etre  ouvertes, 
apres  avoir  ete  installe  commissaire,  vous  n'avez  donne  aucun  ordre  nouveau  pour 
proceder  a  leur  ouverture,  les  employes  et  leurs  chefs  continuerent  la  meme  routine 
qu'avant? — R.  Oui,  on  agit  simplement  ainsi  qu'ou  1'avait  fait  avant. 

Q.  II  n'y  eut  pas  de  nouveaux  ordres,  de  vous  ou  d'une  autre  personne  quelle 
qu'elle  fut  apres  que  vous  futes  entre  en  fonctions? — R.  Non. 

Q.  Qui  recueillait  les  soumissions  et  vous  les  rapportait  a  vous  le  commissaire? 
— R.  Dame,  c'etait  un  commis  du  bureau. 

Q.  Un  commis  du  bureau? — R.  Oui,  de  mon  bureau. 

Q.  C'estf-a-dire  de  votre  cabinet  de  commissaire? — R.  Oui,  de  mon  propte  cabinet. 

Q.  Alors  ce  commis  recueillait  les  soumissions  au  bureau  des  divers  officiers  a  qui 
elles  avaient  ete  envoyees  et  vous  les  apportait  le  jour  qu'elles  devaient  etre  ouvertes? 
— R.  Non,  les  autres  officiers  les  donnaient  au  commis. 

Q.  Ces  divers  officiers  les  donnaient  a  ce  commis? — R.  Oui,  ou  encore  c'etaient 
les  soumissionnaires. 

Q.  Ce  commis  particulier  recevait  ces  soumissions  et  vous  les  apportait  a  vous 
commissaire,  c'etait  le  dernier  par  les  mains  duquel  elles  passaient.  c'est  bien  cela, 
ii'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Qu'elles  vinssent  du  secretaire  ou  d'un  autre  agent  ou  encore  de  qui  que  ce 
fut,  ce  commis  recueillait  les  soumissions  et  vous  les  apportait? — R.  Oui. 

Q.  Ensuite,  fermiez-vous  votre  porte  a  cle  quand  vous  les  ouvriez? — R.  ISTon,  je 
ne  1'ai  jamais  fermee. 

Q.  Vous  n'avez  pas  entendu  dire  qu'il  y  avait  eu  une  maniere  de  fermer  les  portes 
a  cle? — R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  entendu  dire. 

Q.  Alors,  y  avait-il  quelque  chambre  sombre  et  retiree  dans  l"edifice  ou  vous 
alliez  pour  ouvrir  ces  soumissions? — R.  Non,  pas  que  je  sache.  Je  les  ouvrais  tou- 
jours  dans  mon  cabinet. 

Q.  Dans  votre  propre  cabinet? — R.  Oui  dans  mon  cabinet,  a  moi. 

Q.  Est-ce  que  les  commis  vous  ont  dit  qu'il  y  avait  une  salle  sombre  et  retiree 
dans  1'edifice  ou  ils  supposaient  qu'on  ouvrait  les  soumissions  ou  bien  ou  M.  Turiff 
avait  habitude  de  les  ouvrir  ? — R.  Non. 

Q.  Je  suppose  que  le  ministere  vous  est  passablement  familier  ainsi  que  les  salles 
et  le  reste?— R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Savez-vous  s'il  y  a  quelque  salle  sombre  et  retiree  qu'on  pourrait  utiliser  a  cet 
effet? — R.  Dame,  je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  n'en  avez  jamais  entendu  parler?  Maintenant,  quand  le  commis  vous 
apportait  les  soumissions,  les  ouvriez-vous  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  le  commis  prenait  les  noms  et  les  sommes  a  mesure  que  vous  les  lisiez? — 
R.  Nous  les  ouvrions  ensemble.  Le  commis  et  moi,  nous  les  ouvrions  toujours  en 
semble. 

Q.  De  sorte  qu'il  y  avait  toujours  deux  personnes  pour  1'ouverture  des  soumis 
sions?— R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  toujours  eu  deux  personnes,  vous  et  le  commis  pour  les  ouvrir? — R. 
Oui,  quelquefois  davantage. 

Q.  Quelquefois  davantage? — R.  Oui. 
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Q.  Dans  quelle  circonstance  y  avait-il  plus  de  deux  personnes? — R.  Dame,  il  y 
avait  d'autres  commis  et  quelquefois  quelques-uns  des  soumissionnaires. 

Q.  Quielques-uns  des  soumissionnaires? — R.  Oui. 

Q.  A-t-on  essaye  d'exclure  quelqu'un? — R.  Quicoiique  voulait  entrer  pouvait  le 
faire. 

Q.  Si  c'etait  un  employe  du  bureau? — R.  Quiconque  etait  interesse  dans  la  chose. 

Q.  Compreniez-vous  que  vous  suiviez  le  systeme — 

M.  BRISTOL — Nous  ferions  peut-etre  bien  de  cesser  maintenant. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Vous  n'allez  pas  vous  opposer  je  suppose? 

M.  BRISTOL  dit  que  le  temoin  n'etait  pas  au  ministere  avant  d'etre  commissaire 
des  terres  et  qu'il  ne  devrait  pas  dire  ce  qu'il  savait  du  systeme  que  Ton  suivait 
avant  lui. 

Le  PRESIDENT. — Ainsi  que  je  1'ai  dis  deja,  je  ne  crois  pas  que  ceci  se  rapporte  a  la 
question. 

M.  BRISTOL. — Ce  qu'il  a  entendu  dire  ne  peut  servir  de  temoignage. 

M.  MACDONALD  (Pictou) — J'ai  le  droit  de  lui  demander  si  la  coutume  qu'il  a 
suivie  est  bien  la  memie  que  celle  qu'on  avait  quand  il  devint  commissaire. 

Le  PRESIDENT. — Le  temoin  a  deja  dit  qu'autant  qu'il  pouvait  le  savoir,  c'etait 
bien  la  memei  babitude  que  celle  qui  preva'lait  anterieurement. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou) : 

Q.  Maintenant,  M.  Greenway,  vous  avez  dit  que  quelque  temps  apres  votre  en 
tree  en  fonctions,  on  proceda  differemment  a  la  manipulation  des  soumissions;  est-ce 
juste  de  dire  que  jusqu'a  ce  moment-la  tout  ce  que  faisait  le  commissaire  des 
terres  du  Dominion  dans  la  manipulation  des  soumissions  etait  de  les  ouvrir,  de  faire 
une  note  des  sommes  offerties  et  de  les  envoyer  aux  divers  employes  de  la  division 
des  mines  ,et  forets  pour  qu'elles  fussent  traitaes  se'lon  les  cas? — R.  Oui,  c'est  bieu 
ainsi  que  cela  se  passait. 

Q.  Alors,  plus  tard,  il  y  a  un  an,  vous  dites  qu'un  changement  eut  lieu,  c'est-a- 
dire  que,  au  lieu  de  faire  parvienir  ces  soumissions  apres  les  avoir  ouvertes,  ainsi  que 
les  cheques  qui  les  accompagnaient,  a  une  division  particuliere,  vous,  commissaire 
des  terres  du  Dominion,  les  acceptiez  ? — R.  Oui. 

Q.  C'etait  la  premiere  fois  quis  le  commissaire  acceptait  les  soumissions,  n'est-ce 
pas? — R.  Si  je  ne  me  trompe  pas,  c'etait  bien  la  premiere  fois. 

Q.  Ensuite,  M.  Greenway,  plus  tard,  au  commencement  de  1'annee,  le  systeme  de 
soumissionner  pour  des  concessions  forestieres  fut  absolument  abaiidorme  ? — R.  Oui, 
vers  la  fin  de  1'annee. 

Q.  C'etait  vers  la  fin  de  1'annee  et  maintenant,  d'apres  les  reglements  du  minis 
tere,  les  concessions  sont  mises  a  1'encan? — R.  Oui. 

Q.  Et  vos  fonctions  de  commissaire  des  terries,  en  ce  qu'elles  concernent  1'ouver- 
ture  des  soumissions,  sont  abolies  d'apres  les  nouveaux  reglements,  les  concessions 
etant  mises  a  1'encan? — R.  Les  soumissions  ne  me  regardent  plus  maintenant. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Comment  s'appelle  le  commis  que  vous  avez  eu  depuis  que  vous  etes  entre  en 
fonctions,  en  1904? — R.  C'est  Melle  Munro. 

Q.  Est-elle  votre  stenographe? — R.  Oui,  elle  fait  de  la  stenographic. 

Q.  C'est  la  stenographe  qui  fait  le  service  de  votre  bureau? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  sa  presisnce  a  1'ouverture  des  soumissions  ne  faisait  pas  partie 
de  ses  fonctions? — R.  Si  fait,  sa  presence  en  faisait  partie. 

Q.  Est-ce  vous  qui  Tavez  causee? — R.  Dame,  elle  1'a  toujours  fait  que  je  sache. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  vous  lui  avez  demande  d'etre  presente? — R.  Oui,  par- 
faitement. 
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Q.  Vous  lui  avez  demands  d'etre  presente?  —  R.  Oui. 

Q.  Comment  cela  se  fait-il  que  tel  que  vous  le  dites,  des  soumissionnaires  se 
trouvaient  aussi  presents.  Les  aviez-vous  pries  de  se  presenter  a  1'ouverture  des  sou- 
missions?  —  R.  Dame,  ils  demandaient  quelquefois  a  etre  presents. 

Q.  M.  Burrows,  par  exemple,  a-t-il  quelquefois  assiste  a  1'ouverture  des  soumis- 
sions?  —  R.  Non,  je  ne  1'ai  jamais  vu. 

Q.  Et  M.  Nolan?—  R.  Non  plus. 

Q.  Ou  bien  M.  Fraser?  —  R.  Non,  M.  Fraser,  u'a  jamais  etc  present. 

Q.  Qui  done  vouliez-vous  dire  quand  vous  avez  dit  que  quelques-uns  des  soumis 
sionnaires  etaient  presents?  —  R.  Je  ne  pourrais  pas  me  les  rappeler  tous;  je  puis  me 
souvenir  die  quelques-uns,  il  y  avait  M.  Beck. 

Le  riiKsiDKNT.  —  Cela  ne  concerne  pas  cet  item  en  question. 


Par  M. 

Q.  Etait-ce  1'habitude,  pour  certaines  personnes,  de  diamander  a  f-tre  presentes  a 
1'ouverture  des  soumissions?  —  R.  On  nei  1'a  jamais  refuse  a  personne. 

Q.  Je  desire  savoir  si  c'etait  une  chose  habituc-lle?  —  R.  Oui,  lel'les  etaient  admises 
si  elles  le  demandaient. 

Q.  Vous  souvenez-vous  que  cela  se  soit  pr'oduit  souvent?  —  R.  Oui,  j'imagine  que 
cela  s'lest  produit  notmbre  de  fois,  mais  je  ne  les  ai  jamais  notees.  Je  puis  me  rappe 
ler  quelques-unes  des  personnes  qui  furent  presentes. 

Q.  Avez-vous  un   cabinet  particulier?  —  R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  un  autre  bureau  pour  1'employee  dont  vous  parlez?  —  R.  Oui,  il  y  a 
un  autre  bureau. 

Q.  De  sorte  que  vous  avez  un  cabinet  particulier  dans  lequel  vous  recevez  les 
gens  privement  saris  qiie  votre  stenographe  soit  presente,  si  vous  preferez  vous  en  ser- 
vir?  —  R.  Parfaitement. 

Q.  Et  si  votre  stenographe  est  presente,  c'est  que  vous  1'avez  fait  venir?  —  R.  Oui. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  de  reglements  qui  lui  conimandent  d'etre  presente  avec  vous 
dans  1'execution  d'une  partie  de  vos  fonctions  cornme  celle  de  1'ouverture  des  soumis 
sions?  —  R.  Non,  je  ne  le  suppose  pa^. 

Q.  De  sorte  que  c'etait  purrment  volontaire  de  votre  part;  si  vous  1'aviez  avec 
vous  quand  vous  ouvriez  les  soumissions,  c'etait  parce  que  vous  le  vouliez?  —  R.  Cer- 
tainement,  c'etait  bien  parce  que  je  voulais  qu'elle  y  fut. 

Q.  Avez-vous,  dans  votre  cabinet  nn  telephone  prive  qui  communique  avec  les 
autres  de  1'ediifice  ?  —  R.  II  communique  avec  le  bureau  central  des  telephones  en  dehors. 

]'«>•  M.  _Min-<l<.it«l<l  (  Pictou  i  : 

Q.  Est-ce  que  la  dame  dont  vous  parlez  etait  presente  leu  sa  qualite  de  steno 
graphe?  Elle  etait  fonctionnaire,  n'est-ce  pas?  —  R.  Une  employee  de  seconde  classe 
du  ministere. 

Q.  Et  1'avez-vous  trouvee  dans  cette  meme  occupation  quand  vous  etss  entre  au 
ministere?  —  R.  Oui. 

Q.  Elle  avait  cette  position  qu'eTle  occupe  maintenant,  au  temps  de  M.  Turriff, 
votre  predecesseur  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Lui  demandiez-vous  specialement  ds  venir  dans  votre  cabinet  quand  vous 
alliez  ouvrir  les  soumissions?  Ou  bien  y  venait-elle  naturellement  pour  apporter  les 
soumissions?  —  R.  II  n'y  avait  rien  d'extraordinaire  quant  a  ess  allees  et  venues,  elle 
y  entrait  avec  les  soumissions  tous  les  jours  qu'on  en  ouvrait. 

Q.  Autrement  dit,  lui  aviez-vous  donne  des  instructions  speciales  de  venir  ces 
jours-la,  quand  1'occasion  s'etait  presentee,  ou  apportait-elle  les  soumissions  tout 
naturellement  ?  —  R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 
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Q.  Vous  souveiiez-vous  de  lui  avoir  donne  des  instructions? — R.  ISTon,  je  ne 
ni'en  souviens  pas. 

Q.  Avez-vous  suivi  la  meme  coutume  qui  existait  avant  vous  au  ministere? 

M.  BRISTOL  fait  objection  a  cette  question. 

Q.  Avez-vous  suivi  la  meme  coutume  qu'on  avait  suivie  anterieurement  ? — R. 
Autant  que  je  sache,  oui,  je  1'ai  suivie. 

Q.  Par  qui,  du  ministere,  avez-vous  su  que  Melle  Munro  avait  l'habitud'3 
de  recueillir  les  soumissions  et  de  vous  les  apporter  pour  les  ouvrir  avec  elle? — R. 
C'est  elle-meme  qui  me  1'a  appris. 

Q.  De  sorte  que  vous  avez  continue,  sans  faire  aucun  changement  ni  donner 
destructions  quelconques,  d'agir  ainsi  que  les  employes  du  bureau  avaieiit  coutume 
de  faire  avant  votre  arrivee  au  ministere? — R.  C'est  ainsi  que  je  comprenais  quis  les 
choses  devaient  se  passer. 

Le  temoin  se  retire. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES,, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32. 

VENDREDI,  le  13  mars  1908. 

Le  comite  se  reunit  a  oiizie  heures  du  matin  sous  la  presidence  de  M.  Clarke  et 
precede  a  la  consideration  de  divers  paiements,  de  $1,101.45  fait  par  Theo.  A.  Bur 
rows,  agence  d'Edjnonton;  de  $4,108.62  par  Theo.  A.  Burrows,  agence  de  Winnipeg; 
de  $440.28  par  Theo.  A.  Burrows,  agence  de  Winnipeg,  (impot  forestier),  tel  qu'il  est 
etabli  aux  pages  L — 97  et  98  du  rapport  de  1'auditeur  general  de  1906-7,  et  d'autres 
paiements,  1'un  de  $1.247  fait  par  la  Big  River  Lumber  Company,  1'autre  de  $1,250 
par  John  McBain,  relativiement  a  1'agence  principale  (impot  forestier)  de  Prince- 
Albert,  tel  qu'il  est  etabli  a  la  page  L — 108  du  rapport  de  1'auditeur  general  de  1905-6. 

On  rappelle  M.  R.  H.  CAMPBELL. 

Par  M.  Ames: 

Q.  M.  Campbell,  avez-vous  apporte  votre  detail  de  divers  item  du  rapport  de 
1'auditeur  general  de  1906-7,  sur  lesquels  vous  deviez  t&moigner  ce  matin? — R.  Oui. 

Q.  Voudriez-vous  bien  detailler  1'item  que  1'on  trouve  dans  le  rapport  de  1'audi 
teur  general  L— 98,  1907  "  T.  A.  Burrows,  Edmonton,  $1,101.45"  de  quoi  se  com- 
pose-t-il? — R.  Concession  forestiere  n°  1046,  un  paiement  de  $204.19;  concession 
n°  1093,  un  paiement  de  $61.26;  concession  n°  1094,  un  paiement  de  $137.83;  con 
cession  11°  1099,  un  paiement  de  $224.61;  concession  1191,  un  paiement  de  $259.82; 
concession  n°  1192,  un  paiement  de  $213.74. 

Q.  Oui,  maintenant  voudriez-vous  bien  vous  reporter  a — 

Par  M.  Macdonald  (Pictou): 

Q.  Quel  est  le  montant  du  loyer  de  ass  concessions  compris  dans  la  somme  totale? 
-R.  $1,101.45. 

Q.  C'est-a-dire  compris  dans  les  comptes  de  1'auditeur  general  de  1906-07? — 
R.  Oui. 

Q.  Ensuite,  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general  de  1'annee  1907,  il  y  a  un  ite,m 
"T.  A.  Burrows,  Winnipeg,  $4,108.63."  Dites-moi,  s'il  cous  plait,  d0  quoi  il  se  come 
pose? 

1—36 
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Par  le  President: 

Q.  Pour  en  finir  avec  les  autres  item,  je  voudrais  savoir  s'ils  se  composaient  du 
loyer  du  fonds  ou  d' autres  choses?— K.  Us  se  composaient  du  loyer  et  de  1'interet  du 
loyer,  du  fonds. 

Q.  Du  loyer  let  de  ses  interets  quand  il  etait  en  retard? 

Par  M.  Ames: 

Q.  Maintenant,  dites-moi  de  quoi  se  compose  1'item  de  $4,108.62?  Ayez  la  bonte 
de  le  detailler?— R.  II  y  a  eu  deux  paiements  sur  la  concession  n°  814,  Tun  de  $88.33 
et  1'autre  de  $583.53.  II  y  a  ieu  trois  paiements  sur  la  concessions  n°  986,  le  ler  de 
$1,486.28,  le  2e,  de  $691.75  et  le  3e  de  $696.30.  II  y  a  eu  un  paiement  de  $146.71 
sur  la  concession  n°  571A.  Nob,  il  y  a  eu  deux  paiements  sur  cette  concession.  II  y 
a  eu  la  somme  que  je  viens  de  mentionner  et  70  cents  d'interets  sur  le  loyer. 

Par  le  President: 
Q.  Est-ce  qua  ces  paiements  for,ment  la  somme  totale? — R.  Oui. 

I'n  r  M.  Macdonald  (Pictou) : 

Q.  II  n'y  avait  que  trois  concessions? — R.  Oui,  il  n'y  en  avait  que  trois. 
Q.  Est-ce  que  cela  comprend  le   loyer   aunuel   ou  est-ce  qu'on  y  comprend  du 
stumpage  ? — R.  Une  royaute. 

Q.  Les  avez-vous  inscrits  separement? — R.  Oui,  ils  sont  ici  separes. 

Par  le  President: 

Q.  Je  voudrais  compnendre  ce  que  ceci  renferme.  Vous  dites  que  la  royaute  et 
le  loyer  du  fonds  sont  compris? — R.  Les  $4,108.62  comprennent  la  royaute  et  les 
interets. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  royaute? — R.  Les  impots. 

Q.  Sur  la  prime  que  1'on  donne  en  recevant  la  terre? — R.  Non.  II  y  a  les  im 
pots  et  le  loyer  du  fonds.  II  y  a  le  loyer  annuel  et  le  reste  des  item  est  la  royaute. 

Par  M.  McOraney: 

Q.  Voudriez-vous  bien  repeter  les  item  qui  forment  $4,108.63? — R.  Eh  bien!  je 
vais  les  lire  de  nouveau.  Sur  la  concession  n°  814  il  y  a  eu  un  paiement  de  $88.33 
pour  cause  de  royaute  et  dies  interets  dessus.  II  y  a  eu  un  second  paiement  de  $583.53 
pour  cause  de  royaute.  Le  troisieme,  est  un  paiement  de  $321.73  pour  royaute  et 
interets.  Le  quatrieme  en  est  un  de  52  cents  pour  1'interet  sur  la  royaute. 

Par  le  President: 

Q.  Sont-ce  tous  les  paiemients  sur  cette  concession  particuliere  ? — R.  Oui.  Alors, 
pour  la  concession  n°  571A,  il  y  a  un  paiement  de  $146 . 71  pour  le  loyer  et  les  interets 
et  un  autre  de  70  cents  pour  les  interets  sur  le  loyer.  Sur  la  concession  n°  986,  il  y 
a  un  paiement  de  $1,486.28  pour  royaute  et  interets,  un  paiement  de  $691.75  pour 
royaute  et  interets,  un  paiement  de  $696.30  pour  royaute  et  interets,  et  un  autre 
paiement  de  $92.77  pour  royaute  et  interet.  Cela  fait  le  total. 

Q.  Cela  etait-il  tout  de  la  royaute  a  1' exception  d'un  item? — R.  Pour  la  conces 
sion  571A  c'est  le  loyer  et  les  interets. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Voulez-vous  me  dire  maintenant,  s'il  vous  plait,  quels  sont  les  item  du  rapport 
de  Tauditeur  general  qui  comprennent  1047,  1068  et  1073  ? 
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M.  MACDONALD   (Pictou). — Pour  quelle  annee? 

M.  AMES. — Pour  la  meme  annee. 

Le  TEMOIN. — 1047  est  cojnpris  dans  un  paiement  die  $440.28  que  Ton  trouve  a  la 
page  L — 98. 

Q.  Oui.  J'ai  cela? — E.  Concernant  1068  il  y  a  un  paiement  de  $26.80  compris 
dans  les  $1,069.42  qui  paraissent  a  la  page  L — 98. 

Q.  Cela  vient  de  1'item  de  $1,069.42  de  Perkins,  Fraser  &  Gibson.  Ensuite  1073? 
— E.  C'est  un  paiement  de  $102.10  comprenant  $440.28  a  la  page  L — 98. 

Q.  Maintenant  detaillez  1'item  du  rapport  de  1'auditeur  general  a  la  page  L — 93 
"T.  A.  Burrows,  Prince- Albert,  $440.28"?— E.  Ce  n'est  pas  Prince- Albert,  mais 
Winnipeg. 

Q.  C'est  Winnipeg,  vous  avez  raison.  Tres  bien,  detai'llez  1'item  "  T.  A.  Burrows, 
Winnipeg,  $440.98"? — E.  Concession  forestiere  1000,  paiement  de  $25.98  pour  loyer 
et  interet.  Concession  1001,  paiement  de  $31.18  pour  loyer  et  interet.  Concession 
1002,  paiement  de  $20.78  pour  loyer  et  interet.  Concession  1047,  paiement  de  $255.24 
pour  loyer  et  interet.  Concession  1054,  paiement  de  $5  pour  loyer.  Concession  1073, 
paiement  de  $102.10  pour  loyer  et  interet. 

Q.  Ensuite,  1'item  de  "Perkins,  Fraser  &  Gibson,  $1,069.42"  sous  Edmonton, 
que  1'on  trouve  a  la  page  L — 98  compr.end  le  loyer  de  1068,  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  il 
comprend  le  paiement  de  $26.80  pour  loyer  et  interet  de  la  concession  1068. 

M.  Macdonald  (Pictou) : 

Q.  Quels  sont  les  autres  item  compris  dans  ce  paiement? — E.  Concession  1031, 
paiement  de  $603.64,  loyer  et  interet. 

Q.  Quoi  de  plus? — E.  Concession  n°  1058,  un  paiernent  de  $12.76  pour  loyer  et 
interet. 

Par  le  President: 

Q.  Quel  etait  le  n°  1031?— E.  $603.64. 

Q.  Et  ceci  est  maintenant  le  n°  1051? — E.  Concession  forestiere  n°  1051,  un 
paiement  de  $12.76. 

Q.  Est-ce  pour  le  loyer? — E.  Loyer  et  interet,  concession  n°  1058  un  paiement  de 
$12.84  pour  loyer  et  interet;  concession  1068,  un  paiement  de  $12.80;  concession 
n°  1097,  un  paiement  de  $102.09  pour  loyer  et  interet;  concession  1098,  un  paiement 
de  $311.29  pour  loyer  et  interet. 

M .  Macdonald  (Pictou) : 

Q.  Quelle  est  la  premiere  concession,  1047  ou  1031  ? — E.  1030  sur  cette  liste-ci. 
Q.  Cela   est  tout  compris  dans   le  paiement   de  Perkins,   Fraser   &   Gibson,   de 
$1,069.42  a  la  page  L— 98?— E.  Oui. 

Q.  Eelativement  a  1'agence  d'Edmonton  ?—E.  Oui,  d'Edmonton. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Maintenant,  nous  allons  commencer  par  le  n°  1046,  vous  avez  le  dossier  la, 
pour  le  n°  1046,  M.  Campbell,  prenez  done  s'il  vous  plait  1047,  1048  et  1049  et  suivez 
ainsi  la  colonne — ah!  avant  d'aller  plus  loin,  je  voudrais  vous  faire  une  ou  deux  ques 
tions  afin  de  faire  ressortir  1048  et  1049 — je  vais  citer,  monsieur  le  President,  dans  le 
rapport  de  1'auditeur  general  de  1906  a  la  page  L — 108  sous  1'en-tete  de  Prince-Albert, 
un  item  "  Big  River  Lumber  Company,  $1,247,"  a  quelle  concession  cela  se  rapporte-t-il 
M.  Campbell?— E.  C'lest  la  concession  1048. 

Q.  II  y  a  aussi  un  item  "John  McBain,  $tl,250,"  a  quelle  concession  cela  -se 
rapporte-t-il? — E.  A  la  concession  n°  1049. 

1—361 
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Q.  Maintenant,  concernant  la  concession  n°  1046  avec  qui  le  ministers  a-t-il  fait 
un  bail? — E.  Avec  M.  Burrows. 

Q.  M.  -  -?— K.  M.  Theo.  A.  Burrows. 

Q.  De?— K.  De  Winnipeg. 

Q.  Ou  de  Dauphin  ou  d'Ottawa?— K.  De  Dauphin. 

Q.  Voulsz-vous  bien  revenir  a  ce  bail  et  me  donner  1'etendue  et  la  situation  et  me 
dire  entre  qui  est  le  bail? — E.  II  est  entre  1'honorable  Frank  Oliver,  ministre  de  1'In- 
terieur,  qui  represiente  la  Couronne,  et  M.  Theo.  A.  Burrows,  de  la  ville  de  Winnipeg, 
la  concession  est  situee  dans  1'Alberta,  elle  a  une  etendue  de  40  milles  carres  et  doit 
etre  choisie  dans  une  superficie  de  six  lots  au  plus  dans  les  townships  56  et  57,  rangs 
3  et  4  et  la  moitie  est  du  township  56  et— 

Q.  Generalement  parent,  au  nord-ouest  d'Edmontun,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

<).  Nous  n'avons  pas  besoin  de  tons  les  details,  cela  est  suffisant. 

M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  Ce  lot  a-t-il  <'(('•  arprntt'? — E.  Une  partie  seulement. 

Q.  On  la  decrit  la  comme  d'une  superficie  de  40  milles  carres  a  choisir  sur  une 
plus  lar^o  siipcrliric.  scrnit-co  un  terrain  ayant  des  liniites  absolues ? — E.  Non,  c'est 
un  espace  a  choisir. 

/'")•  M.  Ames: 

Q.  C'est  une  concession  au  choix  (Unit  on  ii'u  chuisi  qu'une  partie.  Ce  bail  est 
base  naturellement  sur  1'annonce  et  1'enchere  originales,  voudriez-vous  bien  revenir 
a  1'annonce  et  1'enchere  originales? — E.  Desirez-vous  1'annonce? 

Q  Je  desire  revenir  a  1'aniionce  et  que  vous  me  donniez  sa  date  de  publication 
et  celifc  a  partir  de  laquelle  on  pouvait  faire  sou,mission? — E.  L'annonce  date  du  28 
Janvier  1903  et  la  date  pour  soumissionner  est  le  7  mars  1903. 

M.  AMES Je  crois  que  ce  serait  bon  pour  nous  tous  que  cette  annonce  fut  ins- 

crite  dans  les  minutes  car  elle  contient  tous  'las  f aits  relatifs  a  la  concession  et  tout 
ce  qui  s'y  rapporte. 

M.  MACDONALD  (Pictou).- — Dans  quel  but?  Y  a-t-il  une  erreur  dans  les  sommes 
payees  sur  cette  concession? 

Le  PRESIDENT. — On  pretend  que  1'annonce  influence  le  loyer  du  terrain. 

M.  AMES. — On  pretend,  ainsi  qu'il  fut  decide  a  la  derniere  reunion,  que  1'annonce 
et  1'enchere  constituent  les  elements  sur  lesquels  on  base  le  bail  et  par  consequent 
celles-ci  devraient  etre  mises  au  dossier  car  elles  decrivent  les  concessions  et  c'est 
1'avantage  de  tous  les  interesses,  les  .membres  de  deux  parties  que  toutes  les  conditions 
se  rapportant  a  cette  concession  particuliere  soient  inscrites  dans  les  minutes.  Ce 
n'est  pas  d'un  interet  personnel  pour  moi,  mais  je  crois  que  ce  serait  d'un  interet 
general  pour  le  comite. 

Le  PRESIDENT. — Voici  comment  je  le  comprends,  moi :  Iss  soumissions  n'affectent 
d'aucune  maniere  le  loyer  du  fonds  ni  la  royaute  qui  sont  les  deux  choses  que  nous 
examinons.  Les  soumissions  sont  simplement  pour  une  prime.  La  soumission — je  re- 
garde  justement  1'annonce  qu'on  avait  publiee  avant  que  cette  question  fut  soulevee — 
dit  que,  "On<recevra  des  soumissions  cachetees,"  etc.,  et  qu'on  fournira  un  plan  et  les 
reglements  d'apres  lesquels  on  emettra  la  licence  ainsi  que  des  blancs  imprimes  de 
soumissions  et  diss  enveloppes  "  etc.  C'est-a-dire  que  1'annonce  est  pour  une  prime  et 
1'on  soumissionne  d'apres  cela.  Maintenant  ja  ne  vois  rien  qui  concerne  la  prime  dans 
le  bail  ni  les  reglements  qui  la  regissent,  de  sorte  que,  pour  ce  qu'il  en  est  du  loyer  du 
fonds  et  'la  royaute,  je  ne  vois  pas  non  plus  comment  1'annonce  les  affecte,  a  moins 
qu'on  ne  stipule  que  I'annonce  ou  la  soumission  puisse  montrer  quelque  variation  des 
reglements  ordinaires. 

M.  BRISTOL. — Nous  avons  maintenant  tout  cela  dans  le  temoignage. 
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Le  PRESIDENT. — Je  sais  que  nous  1'avons  admis  et  que  nous  1'avons  passablement 
bien  examine  et  que  nous  nous  len  sommes  apergus  jusqu'ici  a  moins  qu'il  n'y  ait 
quelqua  chose  dans  cette  soumission  que  vous  examinez  en  09  moment,  cela  n'affecte 
pas  les  paiementsi  que  nous  considerons. 

M.  BRISTOL. — Jie  ne  crois  pas  que  nous  soyons  appeles  a  discuter  ce  cas  au  point 
ou  nous  en  sommes;  nous  obtenons  maintenant  un  temoignage,  et  ce  serait  premature 
que  vous  tiriez  une  conclusion  sur  ce  point. 

Le  PRESIDENT — Ce  serait  premature,  s'il  y  avait  contention  pour  affecter  ces 
paietnents. 

M.  BRISTOL. — Jie  crois  que  cela  les  affectera. 

M.  AMES. — Ce  temoignage  a  une  portee  tres  materielle  sur  la  duree  du  bail,  et 
c'est  pourquoi  nous  devrions,  je  crois,  suivre  la  meme  regie  que  vous  avez  tracee 
i'autre  jour.  Je  ne  demande  rien  de  plus  ou  de  moius  que  ce  que  vous  m'avez 
donne  dans  la  regie  que  vous  avez  etablie  1'autre  jour,  monsieur  le  president,  et  je 
vous  promets  ce  matin,  que  je  ne  passerai  pas  outre. 

Le  PRESIDENT. — L'idee  que  j'avais  1'autre  jour  etait  que  nous  avions  bien  le  droit 
di.  remontei  en  arriere  afin  d'obtenir  quoi  que  ce  soit  qui  se  npponc  ;  ces  item.  Nous 
avons  fait  cela,  nous  avons  1'annonce  et  la  soumission  et  nous  trouvons,  apres  les 
avoir  etudiees,  qu'elles  n'affectent  en  rien  les  paiements. 

M.  AMES. — Dans  ce  cas,  peut-etre  que  non. 

Le  PRESIDENT. — II  me  semble  que  la  veritable  ligne  de  conduite  a  suivre  dans 
1'examen  de  ces  item,  est  de  savoir  si  1'annonce  demontre  qu'il  y  a  eu  quelque  devia 
tion  dans  les  conditions;  si  la  soumission  montre  qu'il  y  a  eu  dans  les  reglements, 
quelque  changement,  qui  affecte  la  prime;  nous  discutons  ici  le  loyer  du  fonds  et  non 
la  pn'me. 

M.  AMES. — Nous  discutons  le  bail  et  sa  validite. 

Le  PRESIDENT. — Je  n'oserais  pas  aller  si  loin. 

M.  AMES. — Je  ne  vous  demande  que  ce  que  voxis  avez  permis  a  la  derniere  seance. 

Le  PRESIDENT. — En  verite,  je  ne  puis  dire  si  les  annonces  montnent  qu'il  y  a  une 
difference  de  loyer.  Pour  cette  raison,  je  ne  vous  arreterai  pas.  C'est  une  bonne  rai- 
son  pour  vous  permettre  de  revenir  en  arriere  jusque  la,  mais  non  pas  d'examiner  la 
question  d'accorder  les  baux.  Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  de  notre  ressort. 

M.  AMES. — Dans  ce  cas  particulier '  ji3  ne  demande  rien  de  plus  que  ce  que  vous 
avez  cru  bon  de  permettre  1'autre  matin.  Je  prends  une  certaine  ligne  d'action  et  je 
le  fais  avec  la  promesse  de  ne  pas  depasser  les  limites  posees  1'autre  matin.  Je  desire 
faire  ressortir  quelques  cas  de  plus  qui  auront  une  portee  importante  sur  ces  baux. 

Le  PRESIDENT. — Si  le  temoignage  est  pour  montrer  simplemsnt  leur  portee  sur  le 
loyer  et  la  royaute,  je  crois  que  vous  avez  parfaitement  raison,  mais  il  ne  faudrait  pas 
toucher  a  aucune  autre  chose. 

M.  AMES. — LQ  temoignage  devra  prouver  que  les  baux  doivent  ou  ne  doivent  pas 
continuer  ou  qu'ils  ne  devraient  pas  exister  entre  ces  personnes  interessees. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  la  ce  que  nous  avons  a  considerer. 

M.  MACDONALD  (Pictou.) — Je  co,mprends  que  c'est  la  raison  pour  laquelle  mon 
honorable  ami  demande  a  introduire  cette  question.  Enfin,  traitons-nous  une  ques 
tion  de  politique  ou  traitons-nous  des  faits?  Mon  honorable  ami  dit  que  la  raison 
pour  laquelle  il  desire  ce  temoignage,  est  de  prouver  que  la  politique  du  gouvernement 
devrait  etre  d'annuler  ces  baux. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  voudrais  pas  y  consentir  avant  qu'on  m'ait  montre  un  pre 
cedent.  Je  suppose  qu'on  a  deja  discute  ces  questions-la  autrefois. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Eh  bien,  monsieur  Campbell,  vous  avez  1'annonce?  Voulez-vous  bien  nous 
dire  quelles  soumissions  f urent  faites  en  consequence  de  cette  annonce,  ainsi  que  vous 
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1'avez  fait  1'autre  matin  pour  la  concession  1046?  —  K.  Concession  1046.  Nom  du 
concessionnaire,  T.  A.  Burrows,  Winnipeg,  Man.  Nom  du  petitionnaire,  J.  S.  Walker. 
Noms  des  soumissionnaires  :  T.  A.  Burrows,  $3,500  ;  D.  K.  Fraser  et  Cie,  $3,015  ;  Craft 
&  Lee,  $815  ;  J.  A.  Powell,  $1,510. 

Q.  Maintenant  voulez-vous  bien  revenir  a  1'enchere  du  soumissionnaire  qui  ob- 
tint  la  concession?  —  R.  Voulez-vous  que  je  lise? 

Q.  Lisez  s'il  vous  plait?  —  R.  (II  lit):— 

WINNIPEG,  le  3  mars  1903. 

"  Je,  soussigne,  offre  une  prime  de  trois  mille  cinq  cents  dollars  pour  la  conces 
sion  f  orestiere  n°  1046,  d;une  superficie  de  40  milles  carres,  situee  pres  de  la  Pembina, 
laquelle  est  mise  aux  encheres  pub'liques  et  vous  trouverez  ci-joint  un  cheque  accepte 
sur  la  banque  d'Ottawa,  de  trois  mille  cinq  cents  dollars,  c'est-a-dire  le  montant  de  la 
dite  prime. 

"  Je  m'engage  a  suivre  toutes  les  conditions  et  les  reglemeiits  des  forets. 

J'ai  1'honneur  d'etre, 

Votre  obeissant  serviteur, 

(Signe)          ."  THEO.  A.  BUREOWS." 

Q.  Quelle  est  la  note  ajoutee?—  R.  (II  lit):  "  Regu  cheque  $3,000,  cheque  $500, 
total,  $3,500.  9-3-02.  P.L.  pour  compte." 

Q.  La  'lettre  ne  parle  que  d'un  seul  cheque?  —  E.  Elle  dit:  "vous  trouverez  ci-joint 
un  cheque  accepte''. 


Par  M. 
,Q.  De  $3,500?—  E.  De  $3,500. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Passons  a  la  concession  1047. 

Q.  Continuous  par  la  suivante.  Nous  finirons  avec  quelques-unes  de  celles-ci. 
Prenez  1047  maintenant,  vous  avez  le  bail  qui  existe  a  present  entre  le  gouvernement 
et  le  concessionnaire  de  la  concession  n°  1047?  —  R.  Oui. 

Q.  Dites-moi  quelle  est  son  etendue?  —  E.  Elle  est  de  50  milles  carres. 

Q.  Et  generalement  parlant  la  situation?  —  E.  Elle  est  situee  dans  la  partie  nord 
du  Manitoba. 

Q.  Le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  juste  au  sud  du 
lac  du  Daim-Eouge?  —  E.  Quelque  part  par  la. 

Q.  Entre  qui  est-il;  le  gouvernement  et  —  ?  —  E.  M.  T.  A.  Burrows,  de  la  ville  de 
Winnipeg. 

Q.  Voulez-vous  bien  revenir  a  1'annoiice  et  nous  dire  quand  elle  fut  publiee  et 
quand  les  soumissions  furent  ouvertes?  —  R.  Elle  fut  publiee  le  28  Janvier  1903  et  les 
soumissions  furent  ouvertes  le  7  mars  1903. 

Q.  Maintenant  .soyez  done  assez  bon  de  nous  dire  quels  furent  les  soumission 
naires,  et  leurs  offres?  —  R.  Concession  n°  1047  ;  nom  du  concessionnaire,  T.  A. 
Burrows;  adresse  du  concessionnaire.  Winnipeg,  Man.;  nom  du  petitionnaire,  Frank 
L.  Grantham;  noms  des  sou,missionnaires  :  T.  A.  Burrows,  $15,000;  K.  &  H.  McDonald, 
$13,524;  Mutchenbacker  Freres,  $5,500;  J.  S.  Hough,  $4,050;  P.  Stone  &  Cie,  $2,000. 

Q.  La  concession  fut  adjugee  a  T.  A.  Burrows  n'est-ce  pas?  —  R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  bien  passer  maintenant  a  la  soumission  de  T.  A.  Burrows  et  la 
lire  ?—  R.  (II  lit)  :— 

"WINNIPEG,  le  3  mars  1903. 

"  Je,  soussigne,  offre  un  bonus  de  quinze  mille  dollars  pour  la  concession  fores- 
tiere  n°  1047,  d'une  surface  de  50  milles  carres,  situee  pres  du  lac  du  Daim-Rouge  et 
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de  la  riviere  Arnott,  laquelle  est  mise  aux  encheres  publiques,  et  vous  trouverez  ci- 
joint  des  cheques  acceptes  sur  la  banque  d'Ottawa." 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Un  cheque  accepte  ? — R.  Sur  la  forme,  il  a  "  cheque  accepte  "  et  le  pluriel  a 
ete  mis  apres — 

M .  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  C'est  une  forme  imprimee? — R.  Oui  (il  lit) :  "sur  la  banque  d'Ottawa,  c'est-a- 
dir,e  le  montant  de  la  dite  prime.  Je  m'engage  a  suivre  toutes  les  conditions  et  les 
reglements  des  forets. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

"  THEO.  A.  BURROWS." 

Q.  II  y  a  un  endos  qui  etablit  les  cheques  et  la  somme,  voulez-vous  bien  le  lire?— 
R.  (II  lit) :  "  Regu  cheque  de  $6,000;  cheque  de  $5,000,  cheque  de  $4,000;  total,  $15,000. 
P.  R.  pour  compte." 

Q.  Quelle  est  la  date  ?— R.  9,  3,  1903. 

Q.  A  quelle  date  les  soumissions  furent-elles  ouvertes? — R.  Le  7  mars  1903. 

Q.  Elles  f urent  endossees  deux  jours  apres  par  le  comptable,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  bien  aller  maintenant  a  1'enveloppe  et  nous  dire  s'il  y  avait  des 
marques  quelconques  ? — R.  II  y  a  une  note :  "  Regu,  7-3-'03,  a  11  heures  35,"  je  crois. 

Q.  Comment? — R.  Au  crayon — le  "3  "  n'est  pas  tres  distinct. 

Q.  Reconnaissez-vous  1'ecriture? — R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  dire  de  qui  elle  est. 

Q.  Mais  elle  est  au  crayon  noir? — R.  Oui. 

M.  Macdonald  (Pictou) : 

Q.  Revenez  done  a  la  soumission  de  Macdonald  Freres,  de  ce  dossier. 

M.  AMES  s' oppose  a  la  question  parce  qu'on  lui  a  refuse  la  permission  d'interroger 
le  temoin  sur  d'autres  soumissions  que  celle  qui  fut  acceptee. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  desire  .montrer  par  cette  question  que  lorsque  mon 
ami  demande  quelque  chose  qui,  en  realite,  ne  releve  pas  de  cette  enquete,  ainsi  qu'il 
1'a  fait  en  demandant  a  M.  Campbell  combien  de  cheques  il  y  avait  pour  faire  la 
prime  de  $15,000,  je  desire  lui  montrer  que  s'il  y  a  quelque  importance  a  ce  qu'il  y  ait 
eu  trois  cheques  pour  faire  la  somme  totale  du  bonus,  cela  ne  s'applique  pas  a  cette 
soumission  particuliere  seule  parce  que  dans  celle  de  McDonald  Freres,  qui  est  avec 
celle  de  M.  Burrows,  il  y  avait  trois  cheques  inclus  qui  faisaient  une  somme  de  $13,000. 
Mon  ami  retirera  peut-etre  sa  question  quant  au  nombre  de  cheques,  mais  s'il  ne  le 
fait  pas,  je  crois  qu'il  est  bien  convenable  de  montrer  que  trois  cheques  accompa- 
gnaient  une  autre  soumission  pour  la  meme  concession  et  que  1'envoi  de  trois  cheques, 
formant  le  montant  d'une  prime  n'est  pas  limite  a  M.  Burrows.  Si  vous  repassez  ces 
dossiers,  vous  y  trouverez  que  dans  presque  tous  les  cas,  il  y  a  plus  d'uii  cheque  pour 
former  le  montant  ds  la  prime,  c'est  pourquoi  je  desire  faire  cette  question.  Si  M. 
Ames  veut  retirer  sa  question  etrangere  a  1'enquete,  je  n'irai  pas  plus  loin  dans  cette 

direction. 

M.  AMES. Si  1'honorable  monsieur  desire  faire  inscrire  ceci  au  dossier,  je  ne 

nry  oppose  pas,  mais  dans  ce  cas,  je  serai  oblige  de  faire  venir  ici  M.  McDonald  pour 
montrer  que  chaque  fois  qu'il  y  a  eu  plus  d'un  cheque,  qu'il  y  a  eu  deux  ou  trois  che 
ques  accompagnant  sa  soumission,  c'est  parce  qu'il  avait  des  associes  dans  la  transac 
tion,  et  que  chacun  d'eux  a  envoye  son  cheque  pour  qu'il  ne  put  y  avoir  de  collusion 
possible. 
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Le  PRESIDENT. — En  quoi  cela  se  rapporte-t-il  a  la  question,  que  les  sommes  que 
nous  considerons  soient  correctes  ou  non? 

M.  AMES. — Si  nous  entrons  dans  la  question  du  nombre  de  cheques  qui  accompa- 
gnaient  la  soumission  de  M.  McDonald,  il  me  faudra  faire  venir  ce  monsieur  pour 
nous  expliquer  pourquoi  il  avait  envoye  plus  d'un  cheque  avec  sa  soumission. 

M.  le  PRESIDENT. — Ceci  est  justement  la  difficulte  que  nous  nous  creons  en  per- 
mettant  a  une  partie  de  prendre  un  temoignage  sur  ce  qui  ne  touche  pas  exactement 
a  la  question  qui  nous  occupe.  Quelque  chose  de  plus  se  presente  et  les  autres  veu- 
lent  alors  y  entrer  encore  plus  avant.  II  ne  me  seinble  pas  que  la  question  de  mettre 
obstacle  a  ces  soumissions  doive  etre  soumise  au  comite. 

M.  AMES. — Je  ne  desire  rien  de  plus  ni  de  inoins  que  ce  que  j'ai  obtenu  1'autre 
jour;  si  vous  voulc/,  l>i,'ii  me  permettre  de  poser  quelques  questions  de  plus,  cette  partie 
<li'  I'enquete  sera  close  et  ensuite  nous  chercherons  a  savoir  si  d'autres  soumissions 
dc  >iveii  I  etre  ,-n liaises.  Si  d'autres  soumissions  sont  admises,  eh  bien,  nous  aurons  le 
droit  dVxa miner  les  personnes  y  concernees.  J'aurai  le  droit  de  faire  venir  ici 
M.  llertur  Macdonald,  pour  1'interroger. 

Le  PRESIDENT — Je  ne  vois  pas  en  quoi  cela  se  rappm-te  aux  item  que  nous  sommes 
a  examiner.  .I'ai  ele  cert  a  moment  aussi  Inin  <|iie  possible  en  permettant  cet  examen. 

M.  AMES. — Oui.  Je  ne  vcnx  pas  allrr  J'epaissenr  d'un  cheveux  plus  loin  que  vous 
ne  I'avez  permis. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  veux  pas  m'opposer  a  quoi  que  ce  soit  qui  se  rapporte 
lanl  soit  peu  a  notre  enquete.  L'autre  jour  nous  sommes  alles  assez  loin  pour  decou- 
\  rir  que  certaines  questions  faites  ne  se  rapportaient  pas  au  sujet  soumis  a  notre  comite 
et  nous  devriciiis  profiter  de  notre  experience  pour  nous  tenir  dans  de  sages  limites. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  veux  bien  retirer  cette  question  pourvu  que  Ton 
mette  dans  le  rapport  que  M.  Ames  admet  que  c'est  une  coutume  d'accompagner  une 
soumission  de  plus  d'un  cheque. 

M.  BRISTOL. — Ce  n'est  pas  la  coutume,  et  mon  ami  ne  1'admettra  pas,  mais  ou  il 
y  a  trois  associes,  tel  que  dans  le  cas  de  M.  Macdonald,  il  peut  y  avoir  trois  cheques 
pour  des  raisons  faciles  a  comprendre. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — M.  Bristol  sait  peut-etre  pourquoi  celui  qui  envoie  une 
soumission,  subdivise  ses  cheques  en  trois  sommes  egales,  moi  je  ne  le  sais  pas. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Maintenant,  nous  allons  prendre  la  concession  n°  1048.  II  y  a  un  bail  entre 
le  gouvernement  et  le  concessionnaire  de  1048,  n'est-ce  pas  ? — E.  Une  licence,  oui. 

Q.  Quel  est  le  concessionnaire  de  1048  ? — R.  La  compagnie  Big  River  Lumber. 

Q.  Ou  est  situee  cette  concession? — R.  Au  nord  de  Prince-Albert  dans  le  Nord- 
Ouest. 

Q.  C'est  une  concession  de  250  milles  carres,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Le  premier  choix  dans  une  superficie  de  7,000  milles  environ  en  25  blocs  de 
10  milles  chacun? — R.  Oui,  pas  plus  de  25  blocs. 

Q.  Et  1039  est  le  deuxieme  choix  de  la  meme  concession,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  bien  passer  a  1'annonce  et  me  dire  la  date  de  sa  publication  et 
quand  les  soumissions  furent  ouvertes? — R.  L'annonce.est  datee  du  28  Janvier  1903. 

Q.  Oui? — R.  Et  les  soumissions  furent  ouvertes  le  7  mars  1903. 

Par  M.  Macdonald  (Pidtou) : 

Q.  Quel  est  le  petitionnaire  qui  a  fait  la  demande  pour  que  la  concession  fut 
mise  en  vente? — R.  La  demande  fut  regue  de — 

M.  AMES. — Nous  nous  en  occuperons  dans  un  moment. 

Par  le  President: 

Q.  Quand  vous  parlez  du  petitionnaire,  voulez-vous  dire  la  personne  qui  fait  la 
demande  pour  que  la  concession  soit  mise  en  vente? — R.  Oui. 
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Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  m'avez  donne  la  date  de  1'annonce  et  celle  ou  les  soumissions  furent 
ouvertes ;  maintenant,  passez  au  rapport  et  donnez-nous  le  nom  du  petitionnaire  et  les 
autres  soumissionnaires  tel  que  M.  Macdonald  1'a  demande? — K.  (II  lit):  "Conces 
sion  forestiere  n°  1048,  nom  du  concessionaire,  William  Cowan.  Adresse  du  conces- 
sionnaire,  Prince-Albert,  Saskatchewan.  Nom  des  petitionnaires,  Urquhart  et 
Richards.  Noms  des  soumissionnaires,  William  Cowan,  $5,000 ;  Mutchenbacker  f reres, 
$2,510". 

Q.  Ensuite,  voulez-vous  bien  passer  a  la  soumission  du  concessionnaire  de  1048 
et  la  lire  s'il  vous  plait? — R.  (II  lit) : 

OTTAWA,  Ont.,  le  6  mars  1903. 
Au  secretaire, 

Ministere  de  1'Interieur, 

Ottawa. 

MONSIEUR, — Nous  soussignes,  en  faveur  de  William  Cowan  de  Prince- Albert,  fai- 
sons  soumission  pour  la  concession  n°  1048,  et  vous  trouverez  ci-inclus  un  cheque  pour 
la  prime. 

A  vous  sincerement, 

(Signe)     PERKINS,  ERASER  &  BURBIDGE. 

Q.  Elle  est  endossee,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  une  somme  specifiee  dans  la  lettre? — R.  Non. 

Q.  Quel  est  le  montant  du  cheque  que  Ton  suppose  avoir  accompagne  la  lettre? 
— R.  La  note  en  marge  est:  "Regu  cheque,  $5,000.  9-3-03  P.R.  pour  compte". 

Q.  Quand  les  soumissions  devaient-elles  etre  ouvertes? — R.  Le  7  mars. 

Q.  Deux  jours  plus  tot? — R.  Oui. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  note  pour  etablir  de  qui  est  le  cheque? — R.  Non. 

Q.  Voulez-vous  bien  passer  a  Penveloppe? 

M.  BRISTOL. — Le  temoin  lit  le  mot  "cheques"  comme  s'il  etait  au  singulier  et  il 
n'y  a  qu'un  cheque. 

Le  TEMOIN. — Cela  peut  etre  "cheque"  ou  "cheques". 

M.  le  PRESIDENT. — Cela  peut  etre  Tun  ou  1'autre  parce  qu'il  y  a  une  boucle. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Je  voudrais  que  vous  examiniez  les  trois  soumissions,  1108,  1048  et  1049,  et 
que  vous  me  disiez  si  elles  ne  sont  pas  exactement  de  la  meme  ecriture? — R.  Je  ne 
suis  pas  expert  en  ecritures. 

Q.  Dites-moi  si  vous  croyez  qu'elles  sont  de  la  meme  main? 

Par  M.  Macdonald  (Pidtou)  : 
Q.  Vous  ne  voulez  pas  pretendre  d'etre  expert  en  ecritures,  n'est-ce  pas  ? R.  Non. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Dites-moi  si  vous  croyez  qu'elles  sont  de  la  meme  ecriture? 
Le  PRESIDENT. — Je  suppose  que  le  comite  peut  les  regarder  et  en  juger  aussi  bien 
que  le  temoin. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Celles-ci  sont  les  soumissions  que  Perkins,  Eraser  &  Gibson  ont  faites?  Je 
vais  faire  cette  question  a  M.  Campbell:  la  soumission  de  W.  H.  Nolan  pour  1108, 
celle  de  Perkins,  Eraser  &  Burbidge  pour  1048 — 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  du  temoignage. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Les  documents  originaux  sont  devant  le  comite. 
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Q.  Je  ferai  ma  question  de  cette  maniere:  Vous  avez  en  mains,  M.  Campbell, 
1'offre  de  W.  H.  Nolan  pour  1108— 

M.  MACDONALD  (Pictou).— Le  temoin  a  dit  qu'il  n'etait  pas  expert  en  ecritures  et 
c'est  pourquoi  vous  ne  devriez  pas  lui  faire  une  telle  question. 

Le  PRESIDENT. Qu'il  puisse  temoigner  ou  non  sur  ce  point,  je  ne  crois  pas  que 

la  question  d'ecriture  releve  de  la  question  que  nous  discutons. 

M.  AMES.— Eh  bien,  j'ai  fini  avec  1048  a  moms  que  d'autres  membres  ne  veuil- 
lent  questionner  le  temoin  sur  cette  concession 

Par  M.  Macdonald  (Pictou) : 

Q.  Dans  la  soumission  pour  1048  de  Mutchenbacker  Freres,  ceux-ci  disent  qu'ils 
joignent  une  somme;  qu'est-ce  que  c'est,  un  cheque  ou  des  especes? — R.  L'imprime 
dit:  "Ci-joint  un  cheque  accepte,"  et  au-dessus  du  mot  "cheque,"  le  mot  "  especes  " 

est  ajoutr. 

Q.  Si  vous  regardez  au  haut  vous  y  trouverez  une  note  "  Regu  ch.  $2,500,  especes 

$10"?— R.  Oui. 

M.  AMES  s'objecte  a  de  telles  questions,  se  basant  sur  1  empechsment  qu  on  lui 

avait  fait  alors  qu'il  en  posait  de  semblables. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  veux  faire  contredire  toute  information  qui  puisse 
etre  tiree  de  votre  propre  temoignage  etranger  a  notre  sujet. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Nous  aliens  maintenant  nous  occuper  de  1049,  M.  Campbell.  Le  bail  en  est 

a je  veux  vous  poser  une  seule  question,  savez-vous  qui  est  la  Big  River  Lumber 

Company? — R.  Je  n'en  connais  rien,  je  ne  vois  que  leur  signature  sur  la  licence. 

Le  PRESIDENT. — S'est  le  paiement  de  McBain. 

M.  AMES. — Oui,  John  McBain. 

Q.  A  qui  le  gouvernement  a-t-il  loue  la  concession  n°  1049? — R.  A  John  Henry 
Munson,  de  Winnipeg. 

Q.  Elle  est  pour  250  millesi  en  25  blocs,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Elle  est  situee  au  nord-ouest  de  Prince-Albert,  c'est  un  second  choix  a  1048, 
la  meme  annonce  que  pour  1048? — R.  Oui. 

Q.  Les  soumissions  furent-elles  ouvertes  en  meme  temps? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  bien  passer  a  la  letttre — 

Par  M.  Macdonald  (Pictou): 

Q.  Est-ce  le  bail  courant  sous  lequel  le  loyer  est  paye  que  nous  examinons  ? — 
R.  C'est  oelui  de  cette  annee-ci. 

Q.  Celui  de  cette  annee-ci? — R.  Oui. 

Q.  Nous  devrions  savoir  auparavant  qui  etait  le  concessionnaire? 

Par  M.  Ames: 

Q.  Voulez-vous  bien  revenir  au  bail  precedent,  a  qui  etait-il? — R.  A  John  Henry 
Munson,  Winnipeg. 

Par  le  President: 
Q.  N'y  a-t-il  pas  un  "  D  "  a  son  nom  ? — R.  C'est  John  Henry  Munson. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou) : 
Q.  Est-ce  la  meme  psrsonne? — R.  Oui. 
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Par  M.  Ames: 

Q.  Voulez-vous  bien  vous  rapporter  au  bail  precedent  ? — R.  La  licence  pour  la  pe- 
riode  du  ler  mai  1905  au  30  avril  1906  etait  au  nom  de  John  McBain,  de  la  ville 
d'Ottawa. 

Q.  Maintenant  voulez-vous  bien  passer  a  1'offre  de  John  McBain,  1'offre  originale 
que  vous  avez  la? — R.  Oui,  je  1'ai  la. 

Par  le  President: 

Q.  Je  croyais  que  Hunson  etait  la  personne  qui  avait  obtenu  le  bail? — R.  Elle 
lui  fut  assignee. 

Par  M.  Ames: 

Q.  John  McBain  etait  'le  seul  soumissionnaire  dans  os  cas,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui. 
Q.  II  a  soumissionne,  voulez-vous  lire  sa  lettre,  je  vous  prie  ? — R.  (II  lit)  :— 

"  OTTAWA,  le  7  mars  1903. 
"  Au  Secretaire  du  ministere  de  1'Interieur, 
"  Ottawa. 

"  MONSIEUR, — Je  soumissionne  pour  la  concession  forestiere  n°  1049  et  vous  trou- 
verrez  ci-inclus  un  cheque  marque  pour  la  prime. 

"  Sincerement  a  vous, 

/'JOHN  McBAIN, 
"461  Rue  Lisgar,  Ottawa." 

Q.  II  11 'y  avait  pas  de  somme  mentionnee? — R.  ISTon. 

Q.  Qu'y  a-t-il  en  marge  coiicernant  la  somme  ? — R.  "  Regu  cheque  de  $1,000, 
9-3-03.  P.R.  pour  compte". 

Q.  Deux  jours  plus  tard,  cette  soumission  fut  ouverte  le  7  mars,  n'est-ce  pas? — 
R.  Oui. 

Q.  Et  la  note  est  datee  de  deux  jours  apres.  Dit-elle  de  qui  etait  le  cheque  on 
sur  quelle  banque  il  etait  tire? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  1'enveloppe? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Puis-je  demander  a  mon  ami  s'i-1  at  cache  de  1' impor 
tance  au  fait  que  le  cheque  soit  date  de  deux  jours  apres  que  la  soumission  fut  ouverte, 
parce  que  s'il  en  attache,  je  ferai  examiner  les  dossiers  au  temoin  pour  lui  montrer 
que  le  regu  du  comptable  presque  invariablement  ne  parait  que  deux  jours  apres. 

M.  AMES. — Cela  est  tres  bien. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Alors  pourquoi  dites-vous  une  telle  chose,  pourquoi 
faire  une  insinuation? 

M.  AMES. — Pas  du  tout,  je  ne  fais  que  prouver  la  coutume. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — C'est  une  insinuation  absolument  sans  fondement  dans 
ce  cas-ci. 

M.  AMES. — Je  veux  prouver  la  coutume — vous  avez  fini  au  sujet  de  ce  qu'il  y  a  en 
marge  de  cette  soumission,  n'est-ce  pas,  M.  Campbell? — R.  J'ai  repondu  a  toutes  les 
questions  qu'on  m'a  posees. 

M.  SPROULE  soutient  qu'on  ne  peut  vraiment  pas  s'opposer  a  demander  au 
terucln  son  opinion  comme  officier  du  ministere  concernant  1'identite  de  1'ecriture  de 
plusieurs  des  soumissions. 

Le  PRESIDENT. — Comment  cela  peut-il  se  rapporter  aux  deux  item  que  nous  exami- 
IKJIS? 

M.  AMES. — Supposons  que  John  McBain  n'a  jamais  ecrit  cette  soumission,  qu'il 
soit  une  personne  tout  a  fait  imaginaire? 
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M.  MACDONALD  (Pictou).— Le  temoin  a  dit  qu'il  n'etait  pas  prepare  a  faire  aucune 
reponse  a  ce  sujet  ni  a  exprimer  son  opinion. 

Le  PHESIOI:NT. Cela  ne  fait  rien  pour  notre  .enquete,  1'argent  a  ete  verse,  c'est 

la  chose  que  nous  examinons. 

M.  AMES. — La  question  se  resume  a  ceci:  Le  gouvernement  faisait-il  des  baux 
avec  des  personnes  imaginaires  ? 

M.  le  PRESIDENT. — II  n'y'  a  rien  de  la  sorte  qui  puisse  le  faire  supposer. 

Un  argument  s'ensuit. 

Pan-  M.  Ames: 

Q.  Vous  avez  dit,  il  y  a  un  moment,  que  vous  ne  saviez  pas  qui  etait  la  compa- 
gnie  Big  River  Lumber? — R.  Non. 

Q.  Voulez-vous  bien  passer  a  une  lettre  du  dossier,  datee  du  31  octobre  1903. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Est-ce  concernant  la  concession  n°  1049? 

M.  AWES. — Je  vais  prendre  1048  et  1049,  elles  sont  inseparables,  parce  que  1'une 
es1  le  second  choix  de  1'autre,  on  ne  peut  les  separer. 

I'm-  M.  Ames: 

Q.  Vous  trouverez  une  lettre  datee  du  31  octobre  1903  ecrite  sur  le  papier  meme 
de  la  compagnie  Big  River  Lumber.  Voulez-vous  nous  donner  uue  information  telle 
que  donne  le  papier  sur  1'identite  de  la  compagnie  Big  River  Lumber? — E.  La  letttre 
du  31  octobre  est  signee  de  la  compagnie  Big  River  Lumber,  "William  Hartley,  secre 
taire-  tresorier". 

Q.  Et  la  boite  de  la  poste? — R.  Boite  17,  bureau  de  Winnipeg,  Man. 

Par  M.  Bristol: 
Q.  Le  nom  est-il  "Hartley"? — R.  II  est  "Hartley"  apparemment. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  avez  le  dossier  original  du  n°  1031  ce  matin,  n'est-ce  pas? — R.  ISTon. 

Q.  Voulez-vous,  s'il  vous  plait,  jeter  les  yeux  sur  ceci  (il  doniie  uu  document  au 
temoin)  et  voir  si  d'apres  vous  c'est  la  meme  personne? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Est-ce  une  question  d'ecriture  ? — R.  C'est  une  copie 
d'une  lettre  du  13  juillet,  ecrite  de  Winnipeg. 

Q.  Qui  1'a  signee? — R.  Et  la  signature  "La  compagnie  limitee  Imperial  Pulp, 
par  W.  Haley". 

Q.  Maintenant,  voulez-vous  etre  assez  bon  de  consulter  1'original  et  nous  faire 
savoir  si  le  William  Haley  de  la  compagnie  Imperial  Pulp  et  le  William  Hartley  de 
la  compagnie  Big  River  Lumber  ne  sont  pas  la  meme  personne?  II  peut  y  avoir  eu 
une  erreur  dans  la  copie? — R.  Je  verrai  si  c'est  le  meme  nom. 

Q.  Vous  pourrez  constater  si  les  signatures  originales  sont  les  memes. 

M.  le  PRESIDENT. — Comment  prouverez-vous  cela,  et  que  le  nom  de  cette  personue 
est  ou  n'est  pas  Hartley? 

M.  AMES. — C'est  simplement  pour  savoir  si  les  deux  compagnies  ne  sont  pas  reel- 
lement  la  meme. 

M.  le  PRESIDENT. — Si  c'est  le  meme  secretaire,  cela  ne  prouvera  pas  que  ce  soit 
la  meme  compagnie. 

M.  AMES. — Ires  bien,  nous  tirerons  nos  propres  conclusions. 

Q.  Passez  a  la  lettre  du  19  aout  1905  et  dites-nous  qui  paie  le  loyer  de  cette  con 
cession  1048.  Voulez-vous  lire  la  lettre,  s'il  vous  plait? — R.  Dois-je  lire  la  lettre  en- 
tiere  ? 

Q.  Oui,  tout  entiere. — R.   (II  lit)  : 
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WINNIPEG,  MAN.,  le  19  aout  1905. 

M.  G.  U.  RYLEY, 

Division  des  mines  et  forets, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR  RYLEY, — Veuillez  trouver  ci-inclus  un  cheque  de  $1,247,  que  vous 
serez  assez  bon  de  faire  appliquer  au  loyer  de  la  concession  forestiere  n°  1048,  de  la 
compagnie  Big  River  Lumber.  Si  vous  voulez  bien  m'eiivoyer  un  memoire,  je  vous 
enverrai  un  mandat-poste  pour  solder  le  compte.  Je  suis,  sincerement  a  vous, 

(Signe)     THEO.  A.  BURROWS. 

Q.  A  qui  la  reponse  fut-elle  adressee,  le  regu,  etc.,  le  30  aout  1905?     Lisez  aussi 
cette  lettre  s'il  vous  plait? — R.  Toute  la  lettre? 
Q.  Oui.— R.  (II  lit)  : 

.  OTTAWA,  le  30  aout  1905". 

MONSIEUR, — Je  vous  accuse  reception  de  votre  lettre  du  19  courant,  contenant  un 
cheque  de  $1,247,  somme  que  vous  desirez  faire  appliquer  au  loyer  de  la  concession 
n°  1048  dont  jouit,  en  vcrtu  d'une  licence,  la  compagnie  Big  River  Lumber. 

En  reponse  je  dois  vous  dire  que  la  somme  en  question  a  ete  appliquee  a  cette  con 
cession  et  qu'elle  en  paie  le  loyer  pour  1'annee  courante  a  1'exception  de  $19.54.  Cette 
balance  clue  vient  des  interets  se  montant  a  $16.54  et  du  reste  du  sur  le  loyer  annuel, 
c'est-a-dire  $3. 

Soyez  assez  bon  de  nous  faire  parvenir  cette  somme  le  plus  tot  possible. 

Votre  obeissant  serviteur, 

(Signe)        P.  G.  KEYES. 
M.  T.  A.  BURROWS,  M.P. 

Q.  Vous  voyez  que  le  gouvernement  rendait  M.  T.  A.  Burrows,  responsable  du 
solde  du  compte  impaye. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  m'oppose  a  toute  inference  de  cette  sorte. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Ensuite  prenez  1049.  Celles-ci  sont  toutes  entremelees.  Qui  est  J.  H.  Mun- 
son  avec  qui  vous  avez  un  bail?  Passez  a  la  lettre  du  27  avril  1906? — R.  Au  dossier 
relatif  a  1049? 

Q.  Oui,  elle  est  au  dossier  de  1049  ? — R.  Je  n'y  vois  pas  de  lettre  a  cette  date. 

Q.  Si  vous  ne  pouvez  pas  la  trouver,  nous  ne  perdrons  pas  de  temps.  Dites-nous 
qui  paie  le  loyer  de  J.  H.  Munson  en  passant  a  une  lettre  du  28  aout  1905  ? — R.  Oui. 

Q.  Voulez- vous  lire  la  lettre,  s'il  vous  plait? — R.  (li  lit)  : 

GRANDVIEW,  MANITOBA,  le  28  aout  1905. 

Au  SECRETAIRE, 

Ministere  de  1'Interieur. 

MONSIEUR, — Veuillez  trouver  ci-joint  une  traite  de  $1,250  pour  le  loyer  de  la  con 
cession  1049  de  1'annee  courante. 

Je  suis,  sincerement  a  vous, 

(Signe)         THEO.  A.  BURROWS. 

M.  AMES. — Maintenant  voulez-vous  bien  continuer  par  la  suivante  a  moins  qu'un 
autre  membre  du  comite  ne  desire  interroger  le  temoin  sur  1048  et  1049. 


574  COMITE  DBS  COMPTES  PUBLICS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
Par  M.  Macdonald  (Pidtou)  : 

Q.  Je  remarque  que  M.  Ames  vous  a  demande  s'il  y  avait  de  1'importance  au  fait 
que  dans  la  soumission  pour  1049,  le  regu  du  comptable  indiquait  qu'elle  avait  ete 
remise  deux  jours  apres  la  date  fixee  pour  1'ouverture  des  soumissions.  Selon  votre 
experience  acquise  au  ministere,  est-ce  que  vous  croyez  que  cela  est  important  au 
point  de  vue  des  autres  lettres? — R.  Non,  cela  n'est  d'aucune  importance. 

Q.  Avez-vous  dans  cette  division  quelqu'un  qui  ait  pour  fonctions  de  noter  la 
relation  existant  entre  les  divers  soumissionnaires  pour  une  concession? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  aucun  livre  que  vous  ou  un  employe  de  la  division,  puissiez  con- 
suiter  pour  vous  assurer  si  une  personne,  avec  laquelle  on  a  fait  un  bail,  est  alliee  a 
un  employe  du  ministere  ou  a  celui  avec  lequel  il  a  fait  le  bail? — R.  Non. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  etes-vous  au  ministere? — R.  Depuis  environ  20  ans. 

Q.  Dans  tout  ce  temps  est-ce  que  le  gouvernement  ou  la  partie  se  sont  atten- 
dus  a  ce  qu'un  employe  prit  des  informations  sur  la  personnalite  d'un  petitionnaire 
pour  des  droits  quelconques?  Ne  considerez-vous  pas  la  question  d'argent  remis 
comme  une  garantie  suffisante? — R.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'autre  coutume. 

Q.  Y  a-t-il  aucun  autre  moyen  de  faire  les  affaires  du  gouvernement  que  ceux 
qu'un  individu  suit  lorsqu'il  va  au  ministere  pour  payer  sa  petition,  sa  prime  ou  son 
loyer  selon  le  cas? — R.  Je  ne  vois  pas  comment  il  pourrait  y  en  avoir  d'autres. 

Q.  Pendant  vos  vingt  annees  d'experience  a  traiter  les  affaires  publiques  y  a-t-il 
d'autre  epreuve  quelconque  que  vous  puissiez  appliquer  a  une  personne  autre  que  celle 
qui  lui  permet  de  payer  ses  dus  et  de  suivre  les  reglements? — R.  Non,  je  n'en  vois 
aucune. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Concession  n°  1068— je  vais  prendre  1068,  1099  et  1192.  Avec  qui  est  le  bail 
pour  le  n°  1068  ? — R.  T.  A.  Burrows,  de  la  ville  de  Winnipeg. 

Q.  Quelle  en  est  1'etendue  et  la  situation? — R.  Elle  a  cinq  rnilles  et  quart  carres 
et  est  situee  dans  le  township  55,  rang  5,  a  1'ouest  du  5e  meridien  dans  le  district 
d'Edmonton. 

Q.  Voulez-vous  bien  passer  a  1'annonce  et  nous  dormer  la  date  de  sa  publication 
et  celle  de  1'ouverture  des  soumissions? — R.  Elle  fut  publiee  le  14  mai  1903  et  les 
soumissions  furent  ouvertes  le  24  juin  1903. 

Q.  Eh  bien,  ensuite  passez  a  la  soumission  de  M.  Burrows  et  lisez-la? — R.  (H  lit)  : 

"  Le  25  juin  1903. 

"AU  SECRETAIRE, 

Ministere  de  Hnterieur, 

"  MONSIEUR, — Veuillez  trouver  ci-inclus  une  soumission  et  ma  prime  pour  une 
licence  de  couper  le  bois  de  la  concession  1068  au  lac  Isle  dans  le  district  de  Saskat 
chewan. 

"  THEO.  A.  BURROWS, 

"Winnipeg." 

Q.  La  somme  n'est  pas  marquee? — R.  Non. 

Q.  Quel  serait  le  montant  de  la  soumission  alors  ? — R.  La  note  dit  "Regu  cheque 
$400,  le  24  juin  1903,  pour  compte." 

Q.  Voulez-vous  bien  passer  a  la  liste  et  montrer  quels  etaient  les  autres  soumis 
sionnaires? — R.  (II  lit) : — 

"  Concession  1068,  nom  du  concessionnaire,  T.  A.  Burrows,  Man. ;  nom  du  peti 
tionnaire,  T.  Irvine ;  noms  des  soumissionnaires,  T.  A.  Burrows,  $400 ;  McHugh  Freres, 
$310;  John  Walter,  $300;  Bouchier  &  Powell,  $126." 
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Q.  Maintenant  revenez  a  la  soumission  de  M.  Burrows,  elle  est  ecrite  a  la  main? — 
E.  Oui. 

Q.  Ecrite  par  M.  Burrows  lui-meme? — E.  Je  le  suppose. 

Q.  Sur  du  papier  dui  ministere  de  1'Interieur? — E.  Oui. 

Q.  Et  elle  fut  mise  sous  une  enveloppe  du  ministere? — E.  Oui. 

Q.  Et  elle  fut  ecrite  le  memie  jour  que  les  soumissions  furent  ouvertes1'' — E.  Oui. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  Y  a-t-il  sur  l"enveloppe  autre  chose  de  note  pour  montrer  quand  on  1'a  regue? 

M.  BURROWS. — M.  Ames  a  parle  de  la  valeur  de  ces  concessions.  S'il  desire  celle- 
ci,  je  la  lui  vendrai  pour  25  cents  s'il  veut  en  payer  le  loyer  de  25  dollars  par  an  au 
gouvernement. 

Le  PRESIDENT. — Nous  ne  sommes  pas  dans  une  bourse  aux  concessions  forestieres. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  Qu'avez-vous  dit  a  propos  de  la  date  et  de  1'heure? — E.  A  propos  de  la  date 
a  laquelle  les  soumissions  furent  ouvertes  ? 

Q.  Non,  celle  qui  etait  marquee  sur  1'enveloppe? — E.  (II  lit): — 

*'  Regu       24  juin  1903,  a  11  heures  45." 

Q.  II  n'y  >a  pas  d'importance  a  ce  que  la  soumission  soit  mise  sous  une  enveloppe 
du  ministere;  vous  avez  sans  doute  des  enveloppes  portant  cet  endos  "  Soumission  pour 
la  concession...."  qui  sont  a  la  disposition  des  soumissionnaires? — E.  Oui. 

Q.  Celle-la  etait  une  enveloppe  ordinaire  du  ministere  ? — E.  Une  enveloppe  ordi 
naire. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Avec  le  timibre  du  ministere  de  1'Interieur.  ce  n'en  etait  pas  une  avec  "  sou- 
mission  pour  la  concession.  ..."  au  d'os  comme  celles  qu'on  emploie  ordinairement  ? — 
E.  Non. 

M.  BRISTOL. — Je  m'oppose  a  ce  que  le  temoin  donne  son  opinion  sur  une  matiere 
de  telle  sorte,  ce  n'est  pas  un  temoignage. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Mon  ami  (M.  Ames)  insinue  comme  toujours  que  c'est 
un  fait  important  que  cette  soumission  fut  mise  sous  une  enveloppe  du  ministere. 
Je  demande  a  M.  Campbell,  comme  officier  responsable  de  la  division,  s'il  considere 
cela  comme  un  fait  qui  le  forcerait  lui  ou  un  autr,e  agent  de  faire  une  enquete?— 
E.  Non. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Maintenant  M.  Campbell,  nous  aliens  prendre  le  n°  1099.  Dites-moi  la  super- 
ficie  de  la  concession  et  avec  qui  le  bail  fut  fait?— E.  Avec  Theodore  A.  Burrows,  de 
la  ville  de  Winnipeg. 

Q.  Quelle  est  la  superficie  et  la  situation?— E.  45.32  milles  carres  sur  la  riviere 

Arthabaska. 

Q.  Et  le  lac  Brule?— E.  Et  le  creek  Prairie. 

Q.  Maintenant  voulez-vous  bien  passer  a  1'annonce? — E.  Desirez-vous  la  date? 

Q.  Quand  1'annonce  fut-elle  publiee  et  quand  les  sou;missions  devaient-elles  etre 

ouvertes? E.  L'annonce  est  datee  du  15  septembre  1903  et  les  soumissions  devaient 

etre  ouvertes  le  28  octobre  1903. 

Q.  Eh  bien,  furent-elles  reellement  ouvertes  le  28  octobre  1903? — E.  Je  ne  le 

sais  pas. 

Q.  J'espere  que  vous  admettrez  qu'il  y  eut  un  delai  jusqu'au  11  novembre  1903. 
Enfin,  nous  en  parlerons  quand  nous  en  serons  aux  soumissions.  .  Voudriez-vous  nous 
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dire  quels  etaient  les  soumissionnaires  ,et  les  sommes? — R.  "Voulez-vous  que  je  vims 
lise  la  note  qui  en,  a  ete  faite? 

Q.  Oui,  cela  suffira?— R.   (II  lit)  :— 

"Concession  11°  1099,  nom  du  concessionnaire,  T.  A.  Burrows;  adresse  du  conces- 
sionnaire,  Winnipeg,  Man.;  nom  du  petitionnaire,  J.  M.  Young;  noms  des  soumis 
sionnaires,  T.  A.  Burrows,  $6,500;  J.  W.  Blain,  $3,300;  J.  Thompson,  $5.116." 

Q.  Maintenant,  passez  a  la  soumission  de  M.  Burrows  et  lisez-la? — R.  (II  lit) : 

"  OTTAWA,  le  11  novembre  1903. 

''  Au   SECRETAIRE, 

Ministere  de  1'Interieur,  Ottawa. 

"  MONSIEUR, — Veuillez  trouver  ci-inclus  ma  soumission  pour  la  concession  fores 
tiere  1099  d'unr  snprrficie  de  44  milles  carres  situee  sur  1'Arthabaska  et  une  prime  de 
$6,500  pour  la  dite  concession." 

Q.  Et  les  cheques,  de  combien  etaient-ils  ? — R.  L'endossement  est :  "  Rec.u  cheque 
«1.  i  $.1,500,  cheque  de  $3,000.  Total,  $6,500,  11-11-03,  pour  compte." 

Q.  D'apres  ce  qu'un  prut,  en  juger,  les  soumissions  furent  ouvertes  le  11  novembre 
UK).",;  Ti  vrai  dire,  la  correspondance  indique  que  leur  ouverture  fut  remise.  C'est 
("Ml  ce  <pi«'  j'ai  pour  <-rIa.  Maintenant  nous  allons  prendre  le  n°  1192,  avec  qui  le 
bail  est-il  fait  ? — "R.  Avec  Theodore.  A.  Burrows,  de  la  ville  de  Winnipeg. 

<«>.  Quclle  en  est  la  superficie  ct  ou  est-elle  situee? — R.  Cinquante  milles  carres 
d:ms  les  townships  58,  59,  60  et  61  rangs  7  et  8  a  1'ouest  du  5ieme  meridien,  district 
d'Edmonton. 

Q.  Quand  1'annonce  fut-ellc  publiee  et  quand  furent  ouvertes  les  soumissions? — 
R.  L'annonce  fut  publiee  le  28  octobre  1904  et  les  soumissions  devaient  etre  ouvertes 
le  7  decembre  1904. 

Q.  Combien  de  soumissions  y  eut-il  et  quelles  furent  les  sommes? — R.   (II  lit): 

"Concession  forestiere  n°  1192,  nom  du  concessionnaire,  Theo.  A.  Burrows,  adresse 
du  concessionnaire,  Winnipeg,  Man.;  nom  du  petitionnaire,  GF.  L.  Grantham;  noim 
des  soumissionnaires,  Theo.  A.  Burrows,  $5,500;  J.  Walter,  $5,060;  H.  McDonald  et 
C.  G.  Frith,  $551. 

Q.  Maintenant  qu'y  a-t-il  en  marge  concernant  le  cheque? — R.  Le  cheque  joint 
a  la  soumission  ?,' 

Q.  Oui,  lisez  d'abord  la  lettre  de  M.  Burrows. — R.  Voici  une  de  ces  lettres  qui 
furent  envoyees  a  la  Chambre  en  1906,  je  crois.  Voulez-vous  que  je  lise  la  soumission 
de  M.  Burrows? 

Q.  Lisez  simplement  la  soumission  de  M.  Burrows  ? — R.  (II  lit) : 

OTTAWA,  le  7  decembre  1904. 

MONSIEUR, — J'offre  une  prime  de  cinq  mille  cinq  cents  dollars  pour  une  conces 
sion  forestiere  de  cinquante  milles  carres,  situee  dans  un  territoire  comprenant  la 
moitie  nord  du  township  58,  les  townships  59,  60  et  61  rangs  7  et  8,  ouest  du  cinquieme 
meridien,  dont  le  n°  est  1192  et  qui  est  mise  aux  encheres  publiques.  Veuillez  trouver 
ci-inclus  un  cheque  accepte  sur  la  banque  d'Ottawa,  de  $5,500,  montant  de  la  dite 
prime. 

Je  m'engage  a  accepter  toutes  les  conditions  et  tous  les  reglements  des  forets. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

(Signe)         THEO.  A.  BURROWS. 

Au  secretaire  du 

Ministere  de  1'Interieur, 
Ottawa. 
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Q.  Cela  est-il  sur  1111  imprime  du  ministere  on  bien  est-ce  ecrit  a  la  main? — R. 
L'offre  est  faite  sur  mi  imprime. 

Q.  Et  les  cheques  sont ? — R.  Voici  uiie  note:    "Rec,u  cheque  $3,000,  cheque 

$2,500,  total  $5,500.     7-12-04.     P.  R.  pour  compte". 

Q.  Y  a-t-il  quelque  chose  sur  1'enveloppe? — R.  Dame,  les  enveloppes  sont  toutes 
trois  sous  les  trois  soumissions,  je  lie  puis  les  distinguer. 

Q.  Tres  bien,  laissez-les.  Maintenant  prenez  la  concession  1121.  Entre  qui  est 
le  bail  pour  celle-ci  '*. — R.  Theodore  A.  Burrows  de  la  ville  de  Winnipeg. 

Q.  Et  le  gouvernement  ?  Ensuite  passez  a  I'annonce,  s'il  vous  plait,  et  dites-moi 
sa  superficie? — R.  La  superficic  est  50  milles  carres. 

Q.  Et  la  situation  ? — R.  Dans  les  townships  36  et  37,  rang  29,  ouest  du  ler  meri- 
clien.  Ce  doit  etre  dans  la  partie  nord  du  Manitoba. 

Q.  Quels  sont  les  soumissionnaires  et  quels  sont  les  montants  de  leurs  offres? — 
R.  Pour  1121? 

Q.  Oui,  donnez-moi  1'information  d'apres  les  reponses  a  I'annonce? — R.  (11  lit)  : 
'•'Nom  du  concessionnaire,  W.  H.  Nolan,  Montreal;  nom  du  petit5 onnaire,  Theo.  A. 
Burrows;  noms  des  soumissionnaires,  W.  H.  Nolan,  $6,000;  T.  A.  Burrows,  $5,500; 
K.  McDonald,  $5,350;  Mackenzie,  Mann  et  Cie,  $3,000. 

Q.  Le  concessionnaire  f  ut  dans  ce  cas  ? — R.  M.  W.  1 1.  Nolan. 

Q.  Vous  dites  que  M.  W.  H.  Nolan  obtint  d'abord  la  concession? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  bien  passer  au  transfert  par  lequel  Nolan  la  donna  a  M.  Burrows 
et  voir  a  quelle  date  le  transfert  fut  fait,  non  hi  date  oil  il  fut  enregistre,  mais  celle 
ou  il  fut  fait?— R.  Ce  fut  le  27  Janvier  1904. 

Q.  Est-ce  que  c'etait  le  meme  jour  que  les  soumissions  furent  ouvertes^ — R.  Oui. 

M.  AMES. — C'est  tout  ce  que  je  desire  savoir  sur  ce  point,  monsieur  le  President. 

M.  TURRIFF. — Monsieur  le  president,  puisque  mon  nom  a  ete  mentionne  et  qu'on 
s'est  efforce  d'en  tirer  certaines  conclusions,  de  plus  etant  ici  depuis  plusieurs  jours 
dans  1'espoir  d'etre  appele  et  vu  que  je  ne  1'ai  pas  encore  ete,  je  vous  prierais  de  pren- 
dre  mon  temoignage  mardi  prnchaiu,  l.i  i>!-e:nie.rr  reunion  du  reunite  apres  celle  d'au- 
jourd'hui. 

Le  temoin  se  retire. 
Le  comite  est  ajourne. 


MARDI,  le  17  mars  1908. 

Le  comite  se  reunit  a  11  heures  du  matin  sous  la  presidence  de  M.  Clarke  et  con 
tinue  a  considerer  deux  paiements  1'un  de  $1,069.42  et  1'autre  de  $1,174.10  faits  au  mi 
nistere  de  1'Interieur  relativement  aux  agences  forestieres  d'Edmonton  et  de  Calgary 
par  Perkins,  Fraser  et  Gibson,  tel  qu'il  appert  a  la  pag^e  L — 98  du  rapport  de  1'auditeur 
general  de  1906-7. 

On  appelle  M.  A.  W.  ERASER  qui  est  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Macdonald  (Pittou)  : 

Q.  Vous  etes  avocat,  n'est-ce  pas? — R.  Je  le  suis. 
Q.  Etes- vous  conseiller  du  roi?— R,  Je  le  suis. 
Q.  Vous  pratiquez  a  Ottawa? — R.  Oui. 

Q.  Comment  s'appelle  la  societe  dont  vous  faites  partie? — R.  Aujourd'hui  elle 
s'appelle:  Perkins,  Fraser  &  Gibson. 
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Q.  Depuis  combicn  de  temps  cette  soeiete  existe-t-elle?— R.  Je  ne  peux  pas  TOUS 
le  dire  au  juste. 

Q.  Depuis  combieu  de  temps  en  etc-s-vous  membre?— R.  Je  MUS  ciitre  eu  soeiete 
avec  M.  Perkins  ,911  1887  et  un  ou  deux  ehangements  se  soiit  produits  depuis  ce  temps. 
M.  Burbidge  en  fit  partie  quelque  temps  et  alors  c'etait  la  soeiete  Perkins,  Fraser  et 
Burbidge.  Plus  tard  ce  fut  Perkins,  Fraser,  Burbidge  et  Gibson.  Aujourd'hui  c'est 
Perkins,  Fraser  et  Gibson.  Quant  aux  dates  je  ne  pourrais  vous  les  dire  a  brule- 
pourpoint. 

Q.  Et  pendant  tout  ce  temps-la  vous  avez  pratique  a  Ottawa  I — R.  Oui. 

Q.  Pendant  ces  annees,  M.  Fraser,  avez-vous  eu  1'occasion  de  soumissionner  pour 
des  concessions  forestieres  ou  d'autres  droits  n\i  ministere  de  1'Interieur,  c'est-a-dire 
depuis  1887? — R.  Oui,  je  1'ai  cue. 

Q.  Pour  pen  on  brau.-oup  dr  iiM'ndc  '.—  1'J.  J'ai  agi  P<"'"i-  nuinbre  de  clients,  je  ne 
pourrais  vous  dire,  sans  y  avoir  n'fleehi,  le  nombre  qui  firent  soumission,  iiciit-etre 
huit  ou  dix. 

Q.  Dans  le  cours  de  toutes  ces  annees,  je  suppose '. — R.  Pendant  cr>  anmV-. 

Q.  Vous  et  votre  soeiete? — R.  La  soeiete  naturellcincnt   recevait  !<•-  instructions. 

Q.  Oui,  certainement. — R.  Je  parle  en  ma  qualite  de  membre  de  la  soeiete. 

Q.  Vous  connaissez  M.  Burrows.  !«•  mcmbiv  acturl  dc  Dauphin? — R.  Je  le  con- 
nais. 

Q.  Le  connaissiez-vous  avant  qu'il  fut  membre  de  cette  Chambre  ? — R.  Je  le  con- 
naissais. 

Q.  Depuis  nombre  d'annees  auparavant,  je  svippose? — R.  Oui,  longtemps  aupara- 
vant.  je  ne  puis  vous  dire  exactement  quand  je  fis  sa  connaissance. 

Q.  Avez-vous  agi  pour  lui  relativement  a  des  soumissions  pour  concessions  fores 
tieres  dans  les  diverses  regions  du  Nord-Ouest? — R.  J'ai  agi  pour  lui. 

Q.  Avez-vous  personnellement  fait  soumission  en  vue  d'obteiiir  des  droits  fores- 
tiers  pour  vous  et  vos  associes  dans  le  Nord-Ouest  ? — R.  Oui,  j'ai  fait  soumission. 

Q.  Et  la  coutume  relative  a  1'obtention  de  ces  droits  vous  est  familiere,  telle  qu'on 
1'a  observes  au  ministere  jusqu'a  1'annee  derniere  ? — R.  Oui,  elle  m'est  familiere  au- 
tant  que  j'ai  pu  apprendre  a  la  connaitre. 

Q.  Avez-vous  votre  assignation.  il".  Fraser? — R.  J'en  ai  trois  (produisant  les  assi 
gnations). 

Q.  Vous  etes  assigne,  M.  Fraser,  pour  donner  des  informations  sur  certains  paie- 
ments  d'impots  forestiers  qui  sont  mentionnes  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general 
de  1907  et  1906? — R.  C'est  bien  ce  que  dit  resignation. 

Q.  Et  le  premier  que  je  trouve  ici  est  celui  de  $1,390  porte  a  la  page  L — S  du 
rapport  de  1'auditeur  general  de  1'exercice  clos  le  31  mars  1907.  Est-ce  vous  qui  avez 
fait  ces  paiements  pour  le  loyer? — R.  Ces  paiements  n'etaient  pas  pour  lovers. 

Q.  Us  n'etaient  pas  pour  loyers? — R.  Us  furent  faits  pour  deux  concessions  diffe- 
rentes :  1281,  $5,195  et  1282,  $5,195. 

Q.  C'etaient  les  concessions  1281  et  II'SL' ?— R.  Oui. 

Q.  Pour  qui  avez-vous  fait  ces  paiements? — R.  J'ai  fait  la  soumission  pour  M. 
O.  A.  Robertson. 

Q.  Qui  etait  ce  monsieur? — R.  Je  crois  qu'il  habite  Minneapolis  ou  Saint-Paul. 
C'est  un  membre  de  la  compagnie  Red  Deer  Lumber. 

Q.  C'est  une  personne  qui  fait  le  commerce  de  bois  clans  le  Xord-Ouest  ? — R.  C'est 
un  marchand  de  bois. 

Q.  Vous  avez  fait  cette  soumission  comme  avoue,  je  suppose,  dans  le  cours  ordi 
naire  des  affaires? — R.  Je  1'ai  faite  en  ma  qualite  d'avoue. 

Q.  Ensuite,  il  y  a  un  autre  item  de  $1,174.10  payes  comme  taxe  de  1'agence  prin- 
cipale  de  Calgary.  Qu'est-ce  que  c'etait  que  ce  paiement  la  ? — R,  Dame,  les  paiements 
ne  sont  pas  separes  sur  mes  livres  comme  ils  le  sont  pour  ces  questions.  Je  suppose 
que  1'auditeur  general  les  a  divises  d'apres  le  passif.  J'ai  fait  au  ministere,  un  paie 
ment  qui  comprend  les  trois  item  dont  il  est  question  dans  ces  assignations. 
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Q.  Oui?— R.  Les  item  etaient  $1,174.10,  $1,069.42  et  $357.34  formant  une  sornme 
de  $2,600.86.  Yoici  un  etat  de  ces  paiements  avec  le  cheque  de  la  somme  entiere. 
Vous  pouvez  voir  1'etat  si  vous  le  desirez. 

Q.  Vous  feriez  peut-etre  bien  de  prendre  tout  ce  qui  comprend  ces  diverses  con 
cessions? — R.  Je  vais  vous  donner  leur  numero  si  vous  voulez.  Concessions  1118, 
4510.48;  1119,  $102.09;  1122,  $561.53;  1031,  $603.64;  1052,  $12.76;  1058,  $12.84; 
1068,  $26.80;  1097,  $102.09;  1098,  $311.29  et  1108,  $357.34.  J'ajouterai,  pour  que 
vous  le  compreniez,  que  les  sommes  imparf  aites  viennent  de  ce  que  les  interets  prove- 
nant  des  paiements  arrieres  des  impots  ont  ete  ajoutes  a  ceux-ci. 

Par  3/.  Ames: 
Q.  Cela  fait  un  total  de ?— R.  Tin  total  de  $2,600.86. 

Par  M.  Macdonald  (Pittou) : 

Q.  Prenez  les  concessions  nos  1118,  1119  et  1122,  savez-vous  au  nom  de  qui  elles 
sont? — R.  J'ai  paye  au  nom  de  la  compagnie  Imperial  Pulp. 

Q.  Etes-vous  membre  de  cette  compagnie? — R.  Je  ne  suis  aucunement  interesse 
dans  cette  compagnie. 

Q.  Connaissez-vous  les  membres  de  la  compagnie  Imperial  Pulp,  M.  Fraser? — 
R.  J:en  connais  quelques-uns. 

Q.  Youdriez-vous  nous  dire  ceux  que  vous  connaissez? — R.  Eh  bieii!  dans  des 
circonstances  ordinaires  je  refuserais  de  vous  repondre  parce  que  les  informations  que 
j'ai  me  viennent  de  ma  profession,  mais  j'ai  rec.u  1'autorisation  de  mes  clients  de  re 
pondre  a  cette  question ;  tout  ce  que  je  puis  dire  c'est  que  les  principaux  membres  de 
la  compagnie  sont  sir  Daniel  McMillan,  qui  est  le  president,  M.  Theodore  A.  Burrows, 
et  M.  Pattinson,  le  secretaire. 

Q.  Ce  sont  les  principaux  membres  de  la  compagnie? — R.  Ceux-la  sont  les  seuls 
que  je  connaisse  en  dehors  de  ceux  dont  le  nom  parait  a  la  demande  d'incorporation, 
mais  je  ne  saurais  dire  s'ils  sont  encore  membres  aujourd'hui. 

Q.  Avez-vous  consulte  la  liste  des  incorporateurs '. — R.  Oui,  je  1'ai  consultee. 
Je  montre  maintenant  au  temoin  le  rapport  du  secretaire  d'Etat  de  1'annee  1903, 
qui  contient  le  tableau  synoptique  des  lettres  patentes  incorporaiit  la  compagnie  limi- 
tee  Imperial  Pulp;  on  peut  le  trouver  dans  le  livre  bleu  ordinaire  de  cette  annee-la. — 
R.  Dans  les  documents  de  la  session  de  1904. 

Q.  Je  vois  que  cette  information  peut  se  trouver  la :  la  compagnie  fut  incorporee 
le  29  decembre  1902,  montant  du  capital-actions,  $90,000;  nombre  d'actions,  900;  mon- 
Q.  Je  montre, maintenant  au  temoin  le  rapport  du  secretaire  d'Etat  de  1'annee  1903, 
tant  de  chaque  action,  $100;  incorporateurs:  James  Houston  Spence,  Maria  Lynch, 
demoiselle,  James  Russell  Lovitt  Starr,  Andrew  Wentworth  Hunter,  et  William  David 
Percy  Hardisty,  tons  de  Toronto.  Vous  avez  entendu  parler  ou  vous  connaissez  quel 
ques-uns  de  ces  messieurs,  M.  Fraser,  M.  Starr,  par  exemple? — R.  Quelques-uns 
d'entre  eux  sont  avocats  a  Toronto. 

Q.  Ici,  je  voudrais  vous  demamler  si  vous  etes  familier  avec  la  pratique  des  avoues 
qui  obtiennent  des  lettres  patentes  pour  des  compagnies? — R.  Oui. 

Q.  Je  remarque  que  ces  messieurs  qui  prirent  les  lettres  pateutes  etaient  des  mem 
bres  du  barreau,  n'est-ce  pas  un  peu  extraordinaire? — R.  !Non,  c'est  uii  usage  commun 
dans  1'incorporatioii  de  compagnies  par  lettres  patentes  de  f  aire  des  arrangements  pour 
des  membres  de  la  compagnie  o\\  quelquefois  pour  ses  employes  ou  encore  pour  quel- 
ques  autres  personnes  qui  peuvent  facilement  se  reunir  apres  que  la  charte  a  ete  ac- 
cordee  dans  un  but  d'organisation.  C'est  un  usage  ordinaire  dans  la  plupart  des  com 
pagnies. 

Q.  Est-ce  le  cas  pour  tout  le  pays? — R.  C'est  le  cas  pour  la  province  d'Ontario 
tout  .entiere,  je  ne  parle  pas  des  autres  provinces. 
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Q.  Est-ce  que  les  lettres  ^incorporation  prises  dans  ces  conditions  eiitrainent  aveo 
elles  une  idee  de  secret?     Ou  bien  est-ce  pour  faciliter  1'incorporation  meme! 
general,  c'est  dans  le  but  de  faciliter  1'organisation,  c'est  aussi  une  affaire  < 
dite     Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  le  ferait  dans  un  cas  particulier. 

Q.  Ces  messieurs  du  barreau  comprennent  cela?— R.  Cela  est  compns 
somies  de  notre  profession. 

Q    Je  vous  ai  mentionne  trois  concessions  forestieres  dont  vous  avez 
ruents  pour  la  compagnie  Imperial   Pulp.     Voulez-vous  me  dire  les  autres,  s'il  vous 
plait?— K.  1031,  1052,  1058,  L097,  1098  et  llns. 

Pa?-  i\[.  Ames: 

Q.  Avez-vous  mentionne  le  n°  10(58?— R.  Xon,  le  n°  IOCS  fnt  pave  au  nom  de 
M.  Burrows. 

Par  M-  Macdonald  (Pidtou) : 

Q.  Nous  allons  les  prendre  .Inns  I'ordre  que  M.  Fra  ;  donnees.     Vous  avez 

parle  d'avoir  paye  les  impote,  M.  Fraser,  sur  le  n°  1118,  j'ai  ici,  entre  nies  mains,  les 
documents  originaux  qui  concernent  cette  concession,  j'ai  aussi  la  soumission;  voulez- 
vous  bien  y  jeter  nn  coup  dVii.  M.  Krascr  ?— R.  Eh  bien!  avant  de  me  Ian.-  r  dans 
cette  affaire,  je  voudrais  savoir  au  juste  jusqu'ou  vous  aycz  1'intention  de  porter  oet 
examen?  I, a  procuration  que  j'avais  de  mes  clients  etait  de  vous  dire  qui  etaienl  les 
parties  dans  la  transaction  et  non  dans  IP  but  d'entrer  dans  toutes  les  affaires  legales 
que  j'ai  faites  pour  eux;  je  voudrais  savoir  au  juste  oil  j'en  suis  devant  ce  comite  sur 
le  motif  de  mon  assignation. 

M.  MACDOXALD  (Pictou).— Je  desire  obtenir  beaucoup  de  renseignements  de  vous, 
^I.  Fraser,  ct  si  le  comite  ne  m'en  empeche  pas,  je  vais  m'efforcer  de  les  avoir. 

Le  PRESiDENT-srri'LKAXT.— Vous  avez  dit,  M.  Macdonald,  au  commencement, 
que,  s'il  y  avait  une  communication  quelconque  entre  avoue  et  client,  vous  n'y  touche- 
riez  pas.  Quelle  que  soit  1'opinion  du  president  permanent,  moi  je  m'y  opposerais  si 

j'etais  appelr  f •  prmioncer.     Je  ne  voudrais  pas.  pourtant  me  prononcer  sur  cela. 

je  prefererais  que  vous  le  discutiez  en  presence  du  president,  M.  Clarke. 

.M.  MACDONALD  (Pictou). — J'allais  dire  que  je  n'ai  pas  1'intention  d'interroger  M. 
Fraser  sur  ce  qui  s'est  pa^t-  entre  avoue  et  client.  M.  Fraser  s'est  mepris  sur  le  but 
de  ma  question. 

M.  BRISTOL. — M.  Fraser  a  naturellement  fait  certains  paiements  pour  ses  clients, 
et  ceux-ci,  dit-il,  lui  out  permis  de  donner  ici  certains  renseignements.  Maintenant 
^i  mon  honorable  ami  (  M.  Macdonald)  desire  se  lancer  dans  tout  le  sujet  des  conces 
sions  forestieres  qui  smit  au  nom  de  la  compagnie  Imperial  Pulp  et  a  celui  de  M.  T. 
•  A.  Burrows,  ct  dans  tout  ce  qui  les  concerne,  il  n'y  a  rien  qui  nous  fera  plus  plaisir 
s'il  nous  est  permis,  bien  entendu,  de  le  suivre  et  de  faire  des  recherches  aussi  com 
pletes  que  possible  devant  le  comite.  Mais,  je  ne  veux  pas  que  Ton  permette  a  M. 
Fraser  de  faire  ce  que  j'appellerais  proprement  une  assertion  pour  la  defense  de  la 
compagnie  Imperial  Pulp  sans  que  nous  ayons,  nous,  I'oppartunite  de  le  questionner 
et  d'appeler  des  temoins  adverses. 

M.  MACDOXALD  (Pictou). — Ceci  vient  d'une  meprise  sur  le  but  de  la  question. 
Avec  le  consentement  du  comite,  M.  Ames  s'est  permis  de  revenir  a  la  soumission 
apres  que  le  President  eut  impose  certaines  limites  au  champ  d'examen.  Je  ne  fais 
que  montrer  a  M.  Fraser,  des  soumissions  que  M.  Campbell  a  vues,  elles  sont  de  son 
ecriture  selon  toute  apparence  et  je  vais  lui  en  parler. 

M.  BRISTOL. — Nous  n'y  voyons  aucune  objection. 

M.  AMES.- — Aussi  longtemps  qu'on  nous  accordera  le  privilege  de  faire  la  meme 
chose  apres. 
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Par  M.  Nacdonald  (P'u'tou): 

Q.  Est-ce  votre  ecriture  (montraiit  le  document)  ? — R.  C'est  mon  ecriture. 

M.  BRISTOL. — La  reconiiaissez-vous  ? 

Le  TEMOIN. — C'est  une  lettre  datee  d'Ottawa,  le  2  decembre  1903. 

Par  M.  Macdonald  (Pidou): 

Q.  Et  signee  "W.  H.  Nolan"? — E.  Adressee  a  P.  G.  Keyes,  secretaire  du  minis- 
tere  de  I'lnterieur  et  signee  W.  H.  Nolan. 

M.  Eeid  (Grenville)  : 

Q.  Lisez-la  s'il  vous  plait?— E.  (II  lit)  :— 

OTTAWA,  le  2  decembre  1903. 
M.  P.  C.  KEYES, 

Secretaire,  ministere  de  I'lnterieur, 
Ottawa. 

MONSIEUR, — Je  desire  soumissionner  pour  la  concession  forestiere  11°  1108  (Lac 
Moose)  et  je  joins  a  la  presente  $7,000  de  prime  conformement  a  1'annonce. 

A  vous  sincerement. 

(Signe)       W.  H.  NOLAN. 

M.  BRISTOL. — Yous  remarquerez  que  c'est  une  soumission  pour  la  concession 
11°  1108. 

M.  MACDONALD  (Pictou). —  N°  1118,  c'est  celui  par  lequel  j'avais  1'intention  de 
commencer. 

Le  TEMOIN. — Je  vous  demande  pardon;  c'est  ce  qui  m'a  ete  mis  en  mains. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — J'ai  pris  le  document  que  le  greffier  m'a  passe. 

Le  TEMOIN. — Je  voudrais  vous  demander,  M.  le  President,  avant  d'aller  trop  loin, 
jusqu'a  quel  point  va.  le  privilege  de  1'avoue  dans  ces  questions.  Je  lie  refuse  pas  de 
donner  au  comite  tous  les  renseignements  que  je  puis,  mais  la  seule  chose  que  je  de 
sire  c'est  de  proteger  les  droits  d'un  avoue  et  par  suite  les  miens  sous  ce  rapport. 

M.  BRISTOL. — C'est  pourquoi  nous  ne  vous  appelioiis  pas  ce  matin.  Nous  pouvons 
nous  informer  aupres  de  M.  Pattinson.  Nous  preferions  demander  au  client  ce  que 
nous  voulons  savoir ;  nous  agissions  ainsi  par  courtoisie  professionnelle. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Vous  pouvez  1'obtenir  de  M.  Burrows.  - 

M.  BRISTOL — C'est  bien  vrai,  mais  je  n'avais  pas  su  avant  ce  matin  que  M.  Bur 
rows  etait  interesse  dans  la  question. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — L'honorable  monsieur  parait  ignorant  d'une  fagon  re- 
marquable,  attendu  qu'il  a  frequemment  insiiiue  que  M.  Burrows  est  membre  de  la 
compagiiie. 

Par  M.  Macdonald  (Pidtou)  : 

Q.  Je  voulais  prendre  ces  concessions  dans  1'ordre  cm  vous  en  avez  deja  temoigne. 
Savez-vous  de  qui  est  cette  ecriture  (montraiit  le  document)  ? — R.  Elle  ressem- 
ble  a  celle  de  M.  Nolan;  je  n'oserais  1'affirmer,  je  ne  suis  pas  expert  en  ecritures. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Nous  n'avons  pas  entendu  votre  reponse  a  cette  question? — R.  Je  dis  que  cette 
ecriture  ressemble  a  celle  de  M.  Nolan,  mais  que  je  ne  suis  pas  expert  en  ecritures. 
Ce  dont  il  est  question  est  une  lettre  dont  voici  la  teneur:  (il  lit) :— 
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MONTREAL  le  19  jauvier  1904. 

Au  SECRETAIRE, 

Ministers  de  1'Interieur, 

Ottawa. 

MONSIEUR —Veuillez  trouver  ci-joint  ma  soumission  pour  la  concession  forestiere 
n°  1118  et  $500  que  j'offre  comme  prime  pour  la  dite  concession. 

A  vous  sincerement, 

(Signe)       W.  H.  NOLAN. 

Par  M.  Macdonald  (Pidou)  : 

Q    II  y  a  aussi  une  lettre  signee  de  votre  societe?— R.  Voici  cette  lettre:  (II  lit) : 

OTTAWA,  le  20  jauvier  1904. 

Au   SECRETAIRE, 

Ministere  de  1'Interieur, 
Ottawa. 

MONSIEUR,— Nous  faisons  soumission  au  nom  de  M.  Theodore  Burrows  pour  la 
concession  forestiere  1118  et  vous  trouverez  ci-joint  $400  comme  prime  pour  la  dite 

concession. 

A  vous  sincerement, 
(Signe)       PERKINS,  ERASER,  BURBIDGE  ET  GIBSON. 

Q.  Est-ce  que  ce  dernier  document  fut  ecrit  a  votre  cabinet?— R.  Oui,  il  est  fait 
sur  notre  papier  et  signe  au  nom  de  notre  societe. 

Q.  Regardez  s'il  vous  plait  ce  document  la,   (montrant  le  document) 
soumission  de  M.  W.  H.  Nolan  pour  la  concession  n°  1119.     Reconnaissez-vous  1 
tune  de  M.  Nolan  ?— R.  Cela  ressemble  a  la  sienne,  c'est  tout  ce  que  je  puis  en  dire. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Avez-vous  la  soumission  de  M.  Burrows  pour  1119?— R.  Je  n'ai  pas  les  docu 
ments,  c'est  M.  Macdonald  qui.  les  a. 

M.  MACDONALD  (Pictou).— La  raison  pour  laquelle  je  ne  lui  ai  pas  parle  de  cett 
autre  soumission  est  qu'elle  ne  fut  pas  remise  par  Perkins,  Eraser  et  Gibson,  rnais  par 
M.  Burrows  personnellemeiit. 

M.  AMES. — Ce  ne  serait  que  bien,  si  vous  avez  remis  les  deux  soumissions  pour 
1118,  d'"en  faire  autant  pour  1119.  Je  desire  que  la  soumission  de  M.  Burrows  pour 
1119  soit  remise  comme  celle  de  M.  Nolan. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  n'y  vois  pas  d'objection  si  ce  ivest  que  le  temoin  ne 
pent  rien  dire  a  son  sujet.  De  plus,  elle  est  deja  au  dossier. 

Q.  Reconnaissez-vous  1'ecriture  de  M.  Burrows  (montrant  le  document),  dites-vous 
que  c'est  la  sienne? — R.  Elle  ressemble  a  la  sienne. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  chose  en  plus  de  sa  signature? — R.  C'est  un  imprime  minis- 
teriel.  La  date  y  est  ecrite  a  la  main.  Le  numero  de  la  concession  y  est  en  chiffres 
et  1'etendue  y  est  aussi  ecrite  en  chiffres  et  de  plus  il  y  a  "Entre  Sheep  Creek,  et  la 
riviere  Eau-Claire  sur  la  Saskatchewan-nord  ".  Ensuite  il  y  a— 

Q.  II  n'y  a  pas  de  somme  de  statuee? — R.  Except  e  comme  endos  en  marge. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  Qu'y  a-t-il  d'ecrit  en  marge?— R.  "Regu  cheque  de  $500.  F.L.''  "  Rec.u 
cheque  de  $500,  Theo.  A.  Burrows,  27-01-4  "  et  "  J.  G.  T."  au  crayon.  Puis,  au  bas, 
se  trouve  le  sceau  du  miiiisterc. 

Q.  L'autre  soumission  etait  la  plus  elevee? — R.  Je  lie  sais  pas  quelles  souinis- 
&iors  etaient  les  plus  elevees. 
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Q.  L'autre  soumission  etait  la  plus  elevee  des  deux?— R.  Sans  doute,  1'uiie  de 
ces  soumissions  etait  de  $600  et  1'autre  de  $500,  mais  il  pouvait  y  ,eu  avoir  d'autres. 

M.  AMES — Nous  remarquons  que  le  temoin  a  envoye  sa  soumission  au  nom  de 
\V.  IT.  Nolan,  et  il  y  avait  uiie  autre  soumission  de  T.  A.  Burrows  ecrite  de  sa  main. 

Le  TEMOIN. — Quant  a  la  signature  de  M.  Burrows,  je  ne  suis  pas  expert  en  ecri- 
ture. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  J'ai  entame  ce  sujet  paroe  que  M.  Ames  desirait  se  renseigner  au  sujet  de  la 
soumission  de  M.  Burrows.  Maintenant,  M.  Fraser,  je  veux  attirer  votre  attention 
sur  le  11°  1122.  Je  fais  voir  au  temoin  une  soumission  adressee  au  secretaire  du 
ministere  de  1'Interieur  pour  la  coupe  de  bois  n°  1122.  Veuillez  la  lire? — R.  (Le 
ternoin  lit)  : — 

"  OTTAWA,  OXT.,  27  Janvier  1904. 
"  Au  Secretaire, 

"  Ministere  de  1'Interieur,  Otttawa. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  I'honneur  de  vous  envoyer  ma  soumission  pour  la  coupe 
de  bois  n°  1122,  et  je  vous  mets  sous  pli  une  prime  de  $11,000. 

"  Bien  a  vous, 

"A.  W.  FRASER." 

En  marge  se  trouve  ecrit  par  une  autre  main :  "  Regu  cheque  de  $6,000,  cheque 
$5,000.  $11,000,  27-1-0-4,  P.R."  Vient  ensuite,  je  crois :  "  Pour  compte,"  puis  "  Copie 
des  pieces  soumises  au  Parlement." 

Q.  Avez-vous  fait  eette  soumissiou  pour  vous-meme  ou  pour  des  clients? — R. 
C'etait  pour  des  clients — quel  est  le  numero? 

Q.  1122.  Y  avait-il  quelque  chose  d'irregulLer  dans  cette  maniere  de  faire  la 
soumission,  clans  sa  remise  au  ministere  ou  dans  la  concession  de  la  coupe  de  bois 
par  le  ministere  a  vous  ou  a  vos  clients  ? — R.  ]STon,  pas  en  ce  qui  me  regarde. 

M.  BOYCE. — Quels  etaient  ces  clients? 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  Quels  etaient  vos  clients  dans  cette  affaire? — R.  C'est  M.  Burrows  qui  m'a 
donne  les  premieres  instructions,  puis  la  chose  est  passee  entre  les  mains  de  la  Impe 
rial  Pulp  Company.  Je  ne  me  souviens  plus  si  la  concession  a  ete  faite  d'abord  a  il. 
Burrows  pour  la  compagnie.  ou  a  la  compagnie  directement. 

Q.  C'est-a-dire  que  M.  Burrows  vous  a  guide  quant  au  montant  de  la  soumission 
dans  ce  cas  et  que)  vous  1'avez  redigee  en  consequence,  n'est-ce  pas  cela  que  vous  en- 
tendez  par  "  instructions  "  ? — R.  IST'empietez-vous  pas  sur  les  privileges  de  1'avocat 
en  me  demandant  quelles  etaient  mes  instructions? 

Q.  Peut-etre.  II  me  suffit  de  savoir  que  M.  Burrows  vous  a  dit  de  faire  la  sou- 
mission.  Passons  maintenant  au  n°  1031. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  II  n'a  pas  dit  quelles  etaient  ses  instructions,  n'est-ce  pas? — R.  On  m'a  donne 
des  instructions,  mais  je  refuse  de  preciser  leur  nature.  C'est  la  certainement  uii 
des  privileges  de  1'avocat. 

]\f.  SPROULE. — Je  fais  partie  de  ce  comite  depuis  assez  longtemps  et  je  dois  dire 
que  "  le  privilege  de  1'avocat "  n'y  a  jamais  ete  reconnu.  La  question  a  ete  debattue 
il  y  a  plusieurs  annees,  nous  avons  meme  fait  rapport  a  la  Chapibre.  Traduit  a  In 
barre,  le  temoin  a  ete  force  de  repondre. 


584  COMITE  DJ>  fo]//'/y.N  1'LBLICS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Le  PRESIDENT.—  A-t-on  exige  qu'un  avocal  dise  ce  (|ui  .-'.'tait  passe  entre  lui  el 
clients? 

M.  SPROI-LF..—  Le  temoin  ii'a  pas  le  droit  de  refuser  de  repondre  lorsqu  un  mem- 
bre  du  comite  lui  pose  une  question  dans  le  but  d'obtenir  des  renseignements 

Le  PRESIDENT.—  Le  cas  dont  vous  parlez  est-il  analogue  a  celui-ci?     Pour  cette 
fois,  la  question  n'est  qu'academique,  car  1'mi  n'insiste  pas  sur  une  rep«>n-c. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

q.  Yous  nieiitionnez  certaines  autres  concessions  sur  lesquelles  vuus  avez  paye 
des  droits  de  coupe  et  je  poulais  savoir  de  vous,  d'une  maim-re  geuenilc.  si  vous  avez 
eu  quelque  chose  a  faire  avec  les  soumi-siun-  '  Co,  smit  le-  immeros  1031,  10J-. 
inns,  1097  et  1099?  Avez-vous  eu  quelquc  chose  a  faire  avec  ces  soumissions  et  avec 
le  paiement  de.,  primes?  —  E.  Je  ne  saurais  vous  le  .live  de  mem"irc,  mais  je  vous 
repondrai  si  vuus  me  permettez  dVxaiiiiiicr  Irs  pieces;  jc  ae  pretends  pas  m  •  -mive- 
nir  d'atlaires  vieilles  de  cinq  ans.  Si  vous  voulez  me  soumettre  les  pieces  je  les  exa- 
minerai  pour  con>1atcr  si  jc  me  suis  occupe  de  ces  affaires;  pour  le  moment,  la  me- 
moire  me  fait  defaut.  J.e  n'affirmerai  rien  sans  avoir  vu  les  documents. 

(,).  Passons  maintenant  an  n°  1108.  Je  vous  somncts.  pour  ['information  du  co 
mite,  au  sujet  du  11°  1108,  une  lettre  qui  parait  etre  signee  "  A.  \V.  Fraser."  Elle  est 
ecrite  sur  le  papier  de  MM.  Perkins,  Fraser,  Burbid-  •  iV  (lilisnn;  vonillez  prendre 
de  cette  lettre  et  nmis  la  lire?  —  Ix.  (Le  temoiu  lit):— 


••  OTTAWA,  -2  decembre 
"  Au  Secretaire. 

(1  •    rintcricnv.   (  )tta\va. 


"('HER  MONSIEUR,  —  J'ai  I'liuuneur  de  vous  transmettre  ma  soumission  pour  la 
coupe  de  bois  n°  1108,  dans  le  district  de  Saskatchewan,  autour  du  lac  Moose  et  je 
vous  transmets  sous  ce  pli  une  prime  de  ftl.OOi). 

"  Bien  a   vous, 

••  A.  W.  FEASEE." 

Puis  on  trouve  plus  bas  :  "  Eegu  cheque  de  $1,000.    F.L." 

(^1.  Veuillez  maintenant  lire  ceci  (indiquant  un  document)  ?  —  E.  (Le  te.moin  lit)  : 

"  OTTAWA,  2  decembre  1903. 
"  M.  P.  G.  KETES, 

"  Secretaire,  Ministere  de  I'Interieur,  Ottawa. 

"  CHER  MONSIEUR,  —  Je  desire  offrir  ma  soumission  pour  la  coupe  de  bois  n°  1108 
(lac  Moose)  et  je  vous  transmets  sous  ce  pli  une  prime  de  $7,000  tel  que  requis  par 
1'avis. 

"  Bien  a  vous, 

"  W.  H.  NOLAN." 

Puis  ]e  document  est  endosse. 

Q.  Connaissez-vous  M.  W.  H.  Nolan,  M.  Fraser?  —  E.  Je  le  coiinais. 

Q.  Vous  connaissez  ce  monsieur  dont  le  nom  se  trouve  au  bas  de  la  soumission?  — 
E.  Oui. 

Q.  Veuillez  dire,  poxir  1'information  du  comite,  qui  est  ce  monsieur  Nolan  et 
quels  ont  ete  vos  rapports  avec  lui?  —  E.  M.  Nolan  est  un  de  mes  clients  et  il  reside  a 
Montreal  ;  il  est  mon  client  depuis  quinze  a  vingt  ans,  je  ne  saxu-ais  dire  au  juste.  II 
est  manufacturer  de  machines. 

Q.  Oui.  je  vois  que  certaines  de  ses  lettres  portent  1'entete  Cana  la  ^Machinery 
C'<>mpany.  —  R.  Canada  Maclunerii  Agency,  je  crois. 
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Q.  Eh  bien,  je  remarque  ici — je  vous  prie  de  donner  votes  attention  tout  d'abord 
a  la  letttre  que  vous  avez  signee  offrant  $1,000  pour  cette  coupe  de  bois  et  je  vous 
feral  remarquer  que  c'est  vous-meme  qui,  en  premier  lieu,  avez  demande  la  mise  en 
vente  de  cette  concession,  c'est-a-dire  du  11°  1108? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Eh  bien,  veuillez  nous  dire,  d'une  manic-re  an^si  circonstanciee  que  possible, 
quel  rapport  il  y  a  entre  la  mise  en  vente  de  cette  coupe  de  bois  et  les  deux  soumissions 
que  voici? 

M.  BRISTOL. — M.  le  President,  il  arrive  maintenant  ce  que  nous  avons  prevu  des 
ie  debut.  On  demande  a  1'avocat  de  ceux  qui  out  obtenu  dea  coupes  de  bois  de  faire 
une  declaration  devant  le  comite,  non  pas  quant  anx  sommes  qu'il  a  payees  ni  a  la 
legalite  des  soumissions,  mais  une  defense  ex  parte  des  concessioiinaires.  Nous  n'y 
objectons  pas,  s'il  nous  est  permis  d'interroger  nos  propres  temoins  sur  cette  transac 
tion.  Nous  avons  precisement  demande  a  la  Chambre  de  faire  une  enquete  sur  ces 
soumissions  et  nous  ne  serions  que  trop  heureux  de  la  faire,  mais  nous  voulons  pou- 
voir  transquestionner  librement  ce  temoin  et  les  autres. 

M.  MACDONALD  (Pictou).- — J'interroge  ce  temoin  sur  certaines  phases  de  la  ques 
tion,  mais  si  mes  amis  s'y  opposent— 

Le  PRESIDENT. — Vous  ne  devez  pas,  je  crois,  aller  au  dela  de  ce  qui  est  deja  devant 
le  comite,  c'est-a-dire  les  soumissions  dont  il  a  deja  ete  question. 

Le  TEMOIN. — Je  n'ai  pas  ete  assigne  pour  cela  et  je  ne  me  suis  pas  prepare  a  don 
ner  ce  temoignage. 

]\f.  BENNETT. — Nous  demandons  simplement  au  President  s'il  permettra  la  trans- 
question  plus  tard. 

M.  AMES. — Nous  demandons  seulement  les  memes  privileges  de  part  et  d'autre. 
Peut-etre  ne  s'y  opposera-t-on  pas  et  nous  ne  faisons  que  vous  soumettre  la  chose  avec 
confiance  en  votre  justice,  M.  le  President. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  desire  pas  que  1'enquete  embrasse  un  champ  trop  vaste  et 
pour  naa  part  je  ne  suis  pas  d'avis  que  nous  devions  nous  eiiquerir  sur  tout  ce  qui  esl 
souleve  devant  la  Chambre.  J'ai  permis,  il  y  a  quclques  jours,  1'examen  des  soumis 
sions,  esperant  qu'elles  jetteraient  quelque  lumiere  sur  la  question  de  la  rente  fonciere, 
la  seule  chose  que  nous  examinons  ici ;  mais  noxis  avons  constate  que  les  soumisskins 
ne  nous  renseignent  aucunement  sur  la  rente  fonciere  qui  est  uiiiforme,  et  qu'il  n'y 
est  question  que  des  primes.  Nous  ne  sommes  pas  ici,  a  mon  avis,  pour  examiner  1 
montant  des  soumissions.  La  chose  ne  nous  est  pas  soumise  et  le  tout  se  trouve  dans 
le  rapport  de  1'auditeur  general  d'il  y  a  trois  ou  quatre  ans.  Nous  ne  devons,  suivant 
moi,  nous  occuper  des  soumissions  qu'en  autant  qu'il  y  est  question  de  la  rente  fon 
ciere.  L'enquete  a  ete  poussee  un  peu  plus  loin;  il  a  ete  question  de  deux  ou  trois 
cheques  et  autres  pieces  du  meme  genre.  Nous  devons  permettre  au  temoin  de  s'ex- 
pliquer,  mais  il  me  semble  que  nous  devons  nous  en  tenir  la. 

Pnr  ^f.  Macdonald  (Pidtou) : 

Q.  Votre  decision,  M.  le  President,  nous  autorise.  je  crois,  a  demander  au  temoin 
si  cette  soumission  de  M.  Nolan,  laquelle  parait  avoir  ete  ecrite  par  M.  Eraser,  a  ete 
faite  avec  1'autorisation  de  M.  Nolan?— R.  Oui,  j'etais  autorise  par  M.  Nolan. 

Q.  A  ecrire  la  soumission  de  votre  propre  main? — R.  II  m'avait  autorise  a  sou- 
missionner  en  son  nom. 

Q.  Et  ceci  est  votre  ecriture? — R,  C'est  mon  eeriture. 

Q.  Cette  autorisation  etait-elle  par  ecrit? — R.  Elle  etait  verbale  et  aussi  sous  la 
forme  d'une  lettre. 

Par  M.  Boyce  : 

Q.  Etait-ce  avant  la  date  de  la  soumission? — R.  Quelque  temps  auparavant,  mais 
il  ne  s'agissait  pas  de  cette  soumission  en  particulier.  J'etais  autorise  a  soumissionner 
en  son  nom  lorsque  je  ne  pouvais  pas  commodement  ou  que  je  ne  desirais  pas  me  ser- 
vir  de  mon  propre  nom. 
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Q.  Vous  ii'etiez  pas  autorise  a  soumissionner  pour  lui,  mais  de  vous  servir  de  son 
nora,  est-ce  bien  cela  ?— R.  Je  devais  me  servir  de  son  iiom  eu  soumissionnaiit  pour  un 
a utre  client. 

Par  M.  Macdonald  (Pitfou) : 

Q.  J'allais  demander  si  cette  soumission  de  $7,000  etait  au  benefice  de  M.  Nolan ; 
—R.  II  me  semble  que  nous  alloiis  bien  loin. 

M.  BRISTOL. — Le  temoin  dit  avoir  ete  autorise  par  M.Nolan  a  sou,missiouner  en 
son  iiom.  Cette  autorisation  devrait  etre  communiquee  au  comite.  Nous  ne  pouvons 
accepter  la  declaration  du  temoin  sur  ce  qui  s'est  passe  il  y  a  cinq  ans  et  je  demande 
que  cette  autorisation  nous  soit  soumise. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  ne  m'y  oppose  pas. 

Le  TEMOIN. — Je  n'ai  pas  I'autorisation  ici  et  comnie  elle  est  vieille  de  cinq  ans,  je 
doute  que  je  puisse  la  trouver.  Si  vous  desirez  verifier  mes  dire-,  vmis  pouvez  le  faire 
en  interrogeant  M.  Nolan.  Je  doute  fort  que  je  puisse  trouver  la  lettre  maiutenant, 
car  elle  etait  personnelle  et  je  ne  garde  pas  mes  lettres  persoiinelles  comme  nous  gar- 
dons  celles  de  la  societe. 

Q.  M.  Nolan  vous  avait  autorise  a  ecrire  ce  document? — R.  Sans  aucim  doute 
j'etais  autorise. 

Q.  La  soumission  A.  W.  Fraser  pour  $1,000  etait  pour  vous-meme  et  vos  associes?; 
— R.  Oui.  Je  dois  de  nouveau  protester  et  vous  faire  remarquer  de  nouveau  qu'il  est 
ici  question  de  choses  pour  lesquelles  je  n'ai  pas  ete  assigne  et  sur  lesquelles  je  ne  me 
suis  pas  prepare  a  repondre.  Je  donnerai  volontiers  les  renseignements  qu'on  demande, 
mais  comme  je  parle  de  choses  vieilles  de  cinq  ans,  il  peut  se  faire  que  la  memoire  me 
fasse  defaut  et  q\ie  je  me  trompe.  Bien  que  mon  temoignage  soit  exact  en  autant  que 
je  puis  en  repondre,  jc  desire  cependant  obtenir  la  protection  qui  m'est  necessaire  de- 
vant  ce  comite. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  n'ai  nullement  I'lntention  d'empieter  sur  des  droit* 
ou  privileges.  Je  desire  simplement  vous  poser  certaines  question*  sur  de-  documents 
qui  sont  devant  nous  et  qui  paraissent  ecrits  d,9  votre  main.  Je  soumets  mainteuaut 
au  temoin  la  soumission  n°  1048,  dont  il  peut  donner  lecture. 

Le  PRESIDENT. — Est-ce  la  soumission  qui  a  ete  accept ee '. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Oui. 

Le  PRESIDENT. — C'est  une  de  celles  dont  il  a  deja  ete  question. 

P,ir  M.  Macdonald  (Pidtou) : 

Q.  Veuillez  dcuncr  Irctun-  de  l;i   -onuiis-ion   Iu4s  ; — R.   (Le  temoin  lit): 

OTTAWA,  ONT.,  6  mars  1903. 
Au  secretaire, 

Ministere  de  1'Interieur, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR^ — Au  nom  de  Win  Cowan,  de  Prince-Albert,  nous  desirons  sou 
missionner  pour  la  coupe  de  bois  n°  1048  et  nous  vous  transmettons  sous  ce  pli  par 
cheque  la  prime  requise. 

Bien  a  vous, 

(Signe)   PERKINS,  FRASER  &  BURBIDGE. 

M.  BOYCE. — Que  dit  la  lettre,  cheque  pour  prime  de  corn'oien '. 
M.  MACDONALD  (Pictou). — Cheque  pour  la  prime  requise. 

Le  TEMOIN. — Le  montant  n'est  pas  iudique.  II  est  inscrit  en  marge  "Recu  cheque 
de  $5,000''. 
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Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  Avez-vous  place  dans  la  lettre  un  cheque  de  $5.000? — R.  C'est  probable.  Je 
ne  me  souviens  pas  clairement  de  la  transaction,  mais  il  me  semble  que  la  somme  re- 
<me  doit  correspondre  an  montant  du  cheque.  Ce  cheque  a  du  m'etre  remis  par  le  sou- 
missionnaire. 

Par  M.  Boyce : 
Q.  La  soumission  est  ecrite  de  votre  main? — R.  Elle  est  ecrite  de  ma  main. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  Voici  une  soumission  pour  la  coupe  de  bois  1049,  vous  pouvez  la  lire  (iiidi- 
quant  le  document)  ? — R.  Je  voudrais  savoir  pourquoi  on  m'interroge  sur  ce  point. 
Ce  n'est  pas  pour  cela  qu'on  m'a  appele. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  pose  cetfe  question  a  la  demande  de  M.  Ames. 

M.  BRISTOL. — Je  vous  ai  fourni  1'occasion  de  partir  ce  matin? — R.  J'avais  deja 
endosse  mon  pardessus  lorsqu'on  m'a  rappele.  Monsieur  le  President,  on  m'a  appele 
a  rendre  temoignage  sur  certains  articles  paraissant  au  rapport  de  1'auditeur  general; 
je  voudrais  savoir  en  quoi  ils  se  rapportent  a  la  presente  affaire  et  pourquoi  je  suis. 
force  de  rendre  ce  temoignage. 

Par  le  President: 

Q.  Pretendez-vous  que  les  matieres  sur  lesquelles  on  vous  interroge  ne  sont  pas 
mentionnees  dans  votre  subpoena  ? — R  On  m'a  demande  de  rendre  temoignage  au  sujet 
de  certains  articles  que  d'apres  1'assignation,  si  vous  voulez  bien  me  la  laisser  voir, 
se  rapporteraient  au  11°  1049,  et  a  certaines  sommes  que  je  n'ai  jamais  payees  au 
ministere. 

Par  le  President: 

Q.  Eh  bien,  puisque  vous  etes  ici — R.  On  m'a  assigne  pour  rendre  temoignage 
au  sujet  du  paiement  d'une  somme  de  $1,250  dont  le  regu  porte  inscrit  au  bas  "  T.B. 
1049  ".  Je  n'ai  pas  paye  ce  montant.  Je  n'ai  rien  en  a  faire  avec  ce  paiement  de 

$1,250. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou): 

Q.  Xous  voulons  simplemeiit  savoir  si  cette  soumission  est  ecrite  par  vous?- 
R.  C'est  moi  qui  1'ai  ecrite. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Alors  vous  f erez  mieux  de  la  lire  ? — R.  Apparemment  mes  objections  semblent— 

Le  PRESIDENT. — Quant  a  vos  objections,  si  vous  etes  pris  au  depourvu— 

M.  AMES. Si  vous  voulez  consulter  la  page  29  des  minutes  vous  verrez  que  M. 

Fraser  a  ete  assigne  pour  rendre  temoignage  au  sujet  d'un  paiement  de  $1,250  fait 

au  ministere  de  1'Interieur,  par  John  McBain. 

Le  TEMOIX. Quant  a  ce  paiement.  je  ne  puis  que  dire  que  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Ils  ont  conserve  les  dossiers  et  vous  trouverez,  je  crois,  en  les  examinant  que  le  paie 
ment  a  ete  fait  par  ume  autre  personne. 

Le  PRESIDENT. Quant  a  votre  sommation,  si  vous  etes  pris  au  depourvu  et  que 

vous  n'etes  pas  prepare,  c'est  une  raison  suffisante  pour  qu'on  vous  donne  le  temps. 
Le  TEMOIN. Je  suis  en  mesure  de  repondre  a  peu  pres.     Au  milieu  du  feu  rou- 

lant  de  questions  qui  me  sont  adressees,  je  veux  que  vous  compreniez  que  mes  reponses 

ne  sont  que  generales. 
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M.   ]\lACDnx.u,n    (Pictou).—  Vous   avez   dcVidc'.    monsieur   le    President,    que   IK. 
pouvions  remonter  jusqu'aux  premieres  soumi  —  i"iis  et  j'hiterroge  le  temoin  an  sujet 
de  la  premiere  sou,mission  pour  la  coupe  n°  104'.'. 

Le  PRESIDENT.  —  Cette  soumission  est  dovant  nous. 

M.  BRISTOL.  —  Le  temoin  dit  qu'elle  est  ccrite  de  sa  main,  il  n'e-t  done  pas  pris 
au  depourvu. 

Le  TKMOTX.—  Je  veux  bien  dire  que  la  lettre  a  ete  eorite  par  iimi  <-t  que  c'est  inoi 
(ini  1'ai  envoyee,  si  c'est  la  ce  que  desire  le  comite.  Elle  a  etc'  cVrite  an  uom  de  John 
McBain  et  avec  son  autorisation. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou): 

<,).  (.lui  es1  M.  John  McBain?—  K.  John  M.-Bain  est  uu  meunier  et  nn  entrepre 
neur;  dc'puis  quelque  temps  deja  avant  do  faire  cette  soumission,  il  s'occupait  de 
constructions  el  d'affaines  iiimmhiluM-e*  dans  la  ville  d'Ottawa.  auxquelles  nous  etions 
Ini  rt  MUM  interesses. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  voudrais  demander  au  l*im>iu.  si  vous  me  le  permettez,  :\1".  Macdonald.  et 
avanl  d'allcr  phis  loin,  s'il  a  fait  la  soumissiou  pour  If  compte  dr  M.  McBain  ou  s'll 
etait  simplement  autorise  a  se  servir  de  son  nom?  —  R.  J'etais  autorisd  a  me  servir 
de  sun  IIMHI  et  la  soumission  etait  faite  pour  inon  compte. 


I'm-  M.  Miicilo/ntld  (Pictou): 

Q.  Je  crois,  M.  Fraser,  que  cela  coniplr:-,'  1'cxamen  des  documents  relatifs  aux 
differentes  coupss  de  bois  au  sujet  desquelles  on  vous  assigne;  je  voudrais  maintenant 
vous  poser  une  ou  deux  questions  gc§nerales.  D'abord,  vous  etes-vous  ja,mais  trouvfi 
dans  le  bureau  des  terres  federales  alors  que  M.  Turriff  etait  commissaire,  au  moment 
ou  les  soumissions  dont  il  est  question  ici  ou  toutes  autres  soumissions  ou  vous  etiez 
interesse  ont  ete  ouvertes?  —  R.  Jen'ai  jamais  ete  present  dans  le  bureau  de  M.  Turriff 
ou  d'aucun  autre  employe  du  ministere  lors(i\ie  Ton  cuvrait  les  soumissions. 

Q.  Je  voudrais  maintenant  savoir  si  vous  avez  jamais  discute  avec  M.  Turriff 
ou  obtsnu  de  lui  d'avance  des  renseignements  au  sujet  du  montant  des  autres  soumis 
sions  ou  aucun  autre  renseignement  quelconque  relatif  aux  coupes  de  bois?  —  E.  Je 
n'ai  jamais  regu  de  M.  Turriff  ou  d'aucun  autre  fonctionnaire  des  renseignements  a 
I'avaiiae. 

Q.  Jamais  au  sujet  d'aucune  soumission?  —  R.  Jamais  au  sujet  d'aucune  sou- 
mission  avec  laquelle  j'ai  eu  quelque  chose  a  faire. 

Q.  Avez-vous  regu  en  aucun  temps  des  renseignements  ou  des  avautages  que  tout 
le  monde,  le  public  en  general,  n'etait  pas  a  meme  d'obtenir  au  sujet  de  ces  soumis 
sions  ou  d'aucunes  autres,  par  I'entramise  de  M.  Turriff  ou  de  tout  autre  fonction 
naire?  —  R.  Je  n'ai  jamais  demande  ni  obtenu  des  avantages  qui  n'etaient  pas  a  la 
portee  de  tout  le  monde  et  j'ai  suivi  en  tout  la  pratique  generale. 

Q.  Vous  devez  necessairement  avoir  eu  connaissance  des  insinuations  qui  ont  ete 
faites  de  favoritisme  et  d'injustice  de  la  part  du  .ministere,  relativement  aux  soumis 
sions  ou  vous  etiez  interesse.  Je  desire  vons  demander,  d'une  maniere  generale,  ce 
que  vous  dites  de  ces  insinuations  —  etaient-elles  fondees?  —  R.  Pas  du  tout. 

Q.  Maintenant,  M.  Fraser,  on  a  fait  certaines  observations  au  sujet  des  cheques 
de  differents  montants  accompagnant  les  soumissions  ;  on  a  voulu  attacher  une  cer- 
taine  portee  a  cettte  circonstance.  Voulez-vous  nous  dire  ce  qu'il  faut  penser  d?  cela 
et  si  ce  fait  a  1'importance  qu'on  lui  prete? 

M.  BRISTOL  s'oppose  a  cette  question. 

M.  MACDONALD  (Pictou).  —  N'ai-je  pas  le  drnit  rl?  contredire  cts  insinuation^  ? 
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M.  BRISTOL — Le  temoin  est  ici  pour  rendre  temoignage  >et  c'est  au  comite  a  con- 
clure  suivaiit  les  faits.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  son  opinion.  II  n'est  ici  que 
pour  nous  renseigner  sur  les  faits,  quant  a  nous,  nous  sommes  le  jury  et  nous  devons 
tirer  nos  propres  conclusions. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Entendons-nous  clairement  sur  ce  point.  On  a  non 
seule,ment  fait  des  insinuations  devant  le  comite,  mais  dans  les  journaux  on  declare 
avec  grand  renfort  de  titres  que  les  gens  interesses  dans  la  Imperial  Pulp  Company 
et  autres  ont  envoye  deux  ou  trois  cheques  avec  leurs  soumissions,  et  on  pose  la  ques 
tion:  "Si  tout  se  passe  franchement,  pourquoi  ces  doubles  cheques?"  Je  veux  que 
ce  temoin  nous  disie  tout  ce  qu'il  salt  sur  cette  question  des  cheques,  non  seulement 
quant  aux  soumissions  maintenant  devant  nous,  mais  aussi  quant  aux  autres  et  qu'il 
nous  explique  pourquoi  on  en  a  agi  ainsi.  Nous  parlons  parfois  ici  de  "  1'interet  pu 
blic,"  et  si  ce  n'est  pas  ici  un  cas  ou  nous  devons  nous  renseigner  dans  1'interet  pu 
blic,  je  n'y  comprends  plus  rien. 

Le  PRESIDENT. — Si  vous  vous  boriiez  aux  cas  dont  il  a  eu  connaissance.  je  crois 
que  vous  avez  raison. 

Par  IT.  M'icdonald  (Pictou): 

Q.  Dites-nous  ce  que  vous  en  s_avez  quant  aux  affaires  qui  sont  a  votre  connais 
sance? — R.  Veuillez,  s'il  vous  plait,  repeter  la  question? 

Q.  Nous  avons  ici  divers  cas  ou  on  a  fait  des  soumissions.  Supposons  une  sou- 
mission  da  $15,000,  je  ns  parle  pas  d'un  cas  reel,  ou  des  cheques  de  $6,000,  de  $4,000 
et  de  $5,000  accompagnent  la  soumission.  Pourquoi  les  commergants  de  bois  ont-ils 
envoye  ainsi  des  cheques  ipour  plusieurs  montants  au  lieu  d'un  seul  pour  le  montant 
entier?  Savez-vous  pourquoi  on  a  fait  cela? — R.  II  y  a  plusieurs  raisons. 

M.  BRISTOL. — Arretons-nous  ici,  je  m'oppose  a  la  question. 

Le  PRESIDENT. — L'objection  c'est  que  le  temoin  parle  de  soumissions  autres  que 
les  siennes, — savez-vous  si  on  a  fait  cela  dans  les  soumissions  ou  vous  etiez  interesse? 

M.  CHISHOLM  (Antigonish). — Le  temoin  n'a-t-il  pas  parfaitement  le  droit  d'expli- 
quer  les  circonstances  qui  accompagnent  1'envoi  des  soumissions? 

Le  PRESIDENT. — L'objection  ct'est  qu'il  doit  se  borner  aux  choses  dont  il  a  eu  con 
naissance. — R.  II  n'est  guere  juste,  je  crois.  de  me  traiter  conime  1'avocat  de  qui;  que 
ce  soil  dans  cette  affaire;  je  ne  fais  que  rendre  temoignage  quant  aux  faits  et  je  lie 
desire  pas  faire  autre  chose. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Existe-t-il  des  cas  ou  vous  avez  envoye  plus  d'un  cheque?— R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Donnez-nous;un  exemple? — R.  Je  ne  sais  si  je  pourrais  m'en  souvenir  en  ce 
moment. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  ne  me  propose  pas  de  permettre  a  ce  monsieu^  db 
s'eloigner  des  faits.  Je  demande  au  temoin  d'expliquer  les  choses  d'apres  ce  qu'il  en 
sait. 

M.  BRISTOL. — Nous  revenons  au  point  que  nous  avons  deja  discute.  Si  M.  Mac- 
doiiald  et  Tavocat  des  commergants  de  bois  entreprennent  la  defense  du  gouvernement, 
nous  en  revenons  a  la  question  de  savoir  si  ces  soumissions  etaient  frauduleuses. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Que  voulaient  done  mes  savants  amis  lorsqu'ils  exami- 
naient  separement  chacune  de  ces  soumissions.  M.  Ames  disait:  ''Vous  remarquerez 
que  le  cheque  est  pour  $6,000,  pour  $5,000  et  pour  $4,000",  soumettant  la  chose  a  rnori 
attention  de  cette  maniere?  J'oserai  dire  que  pour  la  soumission  Mutchenbacker,  ou 
Ton  a  envoye  un  cheque  et  de  1'argent,  mes  honorables  amis  n'ont  pas  trouve  matiere 
a  critique  Tils  n'y  ont  rien  trouve  de  louche,  mais  si  la  Imperial  Pulp  Company  ou 
M.  T.  A.  Burrows  euvoient  deux  ou  trois  cheques,  c'est  bien  different.  Je  veux  que 
le  tt'moiu  nous  dise — il  a  des  interets  en  commun  avec  un  grand  nombre  de  comrner- 
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c.ants  de  bois  clu  Xord-Ouest— je  veux  qu'il  nous  dise  ce  qu'il  faut  penser  de  ce  pro- 
cede  et  pourquoi  les  commergaiits  de  bois  1'ont  adopte— c'est   tout    ce    que 
mande,  de  nous  dire  ce  qu'il  en  sait,  a  sa  connaissance. 

Le  PRESIDENT.— Je  crois  que  cela  doit  etre  permis,  si  le  temoin  est  en  mesure  de 
reponclre.— R.  II  est  assez  difficile  de  repondre,  si  ce  n'est  d'une  maniere  generale.  J'ai 
coiinu  des  clients  qui  pensaient  qu'en  variant  les  cheques,  en  les  tirant  sur  differentes 
banques  et  pour  divers  montants,  ils  cacheraient  mieux  le  montant  de  leur^sounrls- 
sion.  Ils  croyaient,  a  tort  ou  a  raison,  qu'en  faisant  accepter  leurs  cheques  a  la  ban- 
que  le  montant  pourrait  en  etre  revele. 

Q.  Revele  par  qui,  par  la  banque? — R.  Par  la  banque.  Certains  de  mes  clients 
m'ont  envoye  par  la  banque  des  cheques  pour  mettre  dans  leurs  soumissions,  puis  ils 
M-mt  venus  y  ajouter  des  montants  additionnels.  Quant  a  leurs  motifs  ou  a  leurs  rai- 
sons  pour  en  agir  ainsi,  il  ne  m'appartient  pas  d'en  juger. 

Q.  Axi  cours  de  vos  affaires  avez-vous  pu  constater  si  cette  pratique  etait  adoptee 
par  d'autres  que  M.  Burrows  et  la  Imperial  Pidp  Company? — R.  Je  parle  sans  pre 
paration  et  je  ne  saurais  dire  si  la  chose  s'est  presentee  pour  il.  Burrows  on  d'autres 
clients,  mais  je  sais  que  cela  a  eu  lieu.  On  adopte  atissi  ce  meme  precede  pour  d'au 
tres  r;ii-oii>.  Les  interesses  peuvent  etre  au  nombre  de  trois  ou  de  quatre,  chacun 
donnant  son  propre  cheque  pour  etre  envoye  avec  la  soumission.  II  pent  y  avoir  d'au 
tres  raisons  encore.  Je  ne  suis  pas  un  expert  apte  a  me  prononcer  en  ces  matieres. 

Q.  Je  ne  vous  interroge  que  sur  ce  dont  vous  avez  eu  vous-meme  connaissanca 
durant  vos  vingt  annees  de  pratique,  en  ces  matieres. — R.  Quant  a  ma  pratique,  ello 
ne  s'est  pas  bornee  a  un  seul  individu,  la  chose  a  ete  faite  tant  et  plus  par  divers 
clients. 

Par  -I/.  Mncdonald  (Pictou) : 

Q.  M.  Fraser,  quant  a  certaines  soumissions  ecrites  par  vous  et  dont  vous  avea 
parle  ici.  etes-vous  en  mesure  de  nous  dire  comment  elles  sont  parvenues  au  ministere; 
]<•:-  y  avez-vous  apportees '( — R.  Je  ne  saurais  vous  donner  les  details  de  ces  affaires. 

Q.  Dites-moi  quelle  etait  generalement  la  pratique  dans  votre  bureau  ( — R.  Quel- 
qiu'iois  je  les  portais  moi-meme,  parfois  c'etait  un  de  mes  associes,  parfois  un  commis. 
Quelquijfois  aussi  les  soumissions  etaient  redigees  et  remises  aux  clients  qui  les  por- 
taieiit  (Hix-memes.  Si  vous  me  demandez  de  dire  ce  dont  je  me  souviens,  il  n'y  a  de 
clair  dans  ma  memoire  que  la  pratique  generale. 

Q.  Lorsque  vous  portiez  les  soumissions  vous-meme  que  faisiez-vous,  a  qui  les 
domiiez-vous? — R.  Je  les  remettais  generalement  a  un  commis  clu  ministere,  quelque- 
ois  a  M.  Ryley,  quelquefois  a  une  demoiselle. 

Q.  ]\[lle  IMunroe? — R.  Mile  Munroe,  je  crois  que  oui.  La  demoiselle  agissait 
comme  secretaire.  II  y  avait  la  plusieurs  jeunes  filles  et  je  ne  saurais  dire  a  laquelle 
je  les  remettais. 

Q..  Dans  tons  les  cas,  c'etait  a  un  des  fonctionnaires  du  ministere  { — R.  A  un  des 
fonctionnaires.  j  ai  aussi  remis  des  soumissions  au  cornmissaire. 

Q.  A  la  personne  qui  se  trouvait  la? — R.  A  quiconque  se  trouvait  la. 

Q.  Yous  rappelez-vous  si,  oui  ou  non,  alors  que  il.  Turriff  etait  commissaire,  son 
bureau  communiquait  avec  celui  de  il.  Ryley  et  que  le  bureau  de  il.  Ryley  avoisinait 
le  sien? — R.  II  en  a  ete  ainsi  une  partie  du  temps,  puis  cela  a  ete  change. 

Q.  Puis  on  trouvait  un  bureau  exterieur  ou  travaillaient  plusieurs  commis? — R. 
II  y  a  de  cela  plusieurs  annees,  je  ne  sais  plus  combien.  Le  bureau  de  il.  Ryley  don- 
nait  sur  la  place  ici  et  il.  Turriff  occupait  le  bureau  voisin.  Plus  tard.  if.  Turriff 
-  installe  de  1'autre  cote,  dans  la  piece  qu'occupe  maintenant  il.  Greenway. 

Q.  Avez-vous  jamais  vu,  en  soumissionnant  pour  des  coupes  de  bois.  une  chambre 
secrete  et  retiree  ou  ces  soumissions  etaient  examinees? — R.  Je  n'ai  jamais  ete  present 
lorsqu'on  les  a  examinees. 
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Q.  Vous  n'avez  jamais  ete  present  lorsqu'on  a  examine  les  soumissions,  lorsqu'on 
les  a  ouvertes,  par  consequent  vous  ne  savez  rien  de  cela  ?— R.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'on 
faisait  des  soumissions. 

Q.  Vous  ne  connaissez  done  rien  a  ce  su jet  ?— R.  Vous  f erez  bien  d'assigner  ceux 
qui  faisaient  1'ouvrage,  i]s  en  sauront  plus  long  que  moi. 

Par  .¥.  Bristol: 

Q.  Quant  avez-vous  commence  a  agir  en  qualite  d'avocat  de  M.  Burrows  2 — R.  Je 
ne  saurais  vous  dire  la  date  exacte;  vers  1902  ou  1901. 

Q.  Etait-ce  vers  le  temps  ou  M.  Burrows  et  ses  associes  ont  commence  a  soumis- 
srioimer  pour  ces  coupes  de  bois  dont  il  a  ete  question  aujourd'hui  ?— R.  Vers  ce  temps- 
la,  je  crois;  quelques-unes  de  ces  soumissions  ont  ete  faites  vers  le  meme  temps. 

Q.  Etiez-vous  personnellement  interesse  dans  les  coupes  de  bois  avant  cette  date? 
— R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  continue  a  y  avoir  des  interets  jusqu'a  1'epoque  actuelle?— R.  Oui. 
Q.  Etes-vous  personnellement  interesse  dans  les  coupes  de  bois,  directement  ou 
indirectement,  avec  M.  Burrows,  par  exemple? — R.  Non. 
Q.  Ou  avec  quelqu'un  de  ses  associes? — R.  Non. 

Q.  Lorsque  vous  avez  pWle  de  vous-meme  et  de  vos  associes,  quelles  personnes 
faisaient  partie  de  ce  grouped — R.  Da  quelle  coupe  de  bois  parlez-vous? 

Q.  Avez-vous  eu  des  associes  differents  pendant  cette  periode? — R.  Saus  doute, 
je  n'ai  pas  d'objection  a  le  dire ;  il  me  semble  cependant  que  cela  n'a  rien  a  f aire  avec 
la  question  que  nra  posee  M.  Macdonald,  laquelle  visait  naturellement  la  soumission 
qui  a  ete  acceptee. 

Q.  II  ne  s'agit  d'aucune  personne  mele.s  a  la  presente  euquete? — R.  De  personne 
ayant  a  faire  avec  la  presente  enquete. 

Q.  Je  ne  desire  pas  iutervenir  dans  vos  affaires  personnelles.     Si  je  ne  me  trompe 

pas,  vous  etes  depuis  plusieurs  annees  intimement  lie  avec  le  parti  liberal,  a  Ottawa  ? 

R.  J'ai  ete  lie  avec  le  parti  liberal  ,et  j'ai  occupe  des  charges  dans  1'association. 

Q.  De  fait,  vous  avez  ete  president  de  1'Association  liberale  d'Ottawa  ? — R.  Je  1'ai 
ete,  oui. 

Q.  Et  si  je  ne  me  trompe  pas,  on  a  beaucoup  parle  de  votre  candidature,  on  a 
meme  soumis  votre  nom  a  une  convention  liberale? — R.  J,e  n'ai  jamais  ete  clioisi  par 
une  convention. 

Q.  Prenons  les  soumisisons  pour  la  coup  1118.  Celle  du  19  Janvier  est  signee 
W.  H.  Nolan  et  1'autre,  en  date  du  20  Janvier,  est  signee  par  Perkins,  Eraser  et  Bur- 
bidge,  pour  le  compte  de  M.  Theo.  A.  Burrows.  Aviez-vous  eu  connaissance  de  la 
soumission  de  M.  Nolan  au  moment  ou  la  soumission  au  nom  de  M.  Burrows  a  ete 
faite  le  20  Janvier '. — R.  Je  ne  sais  pas  s'il  etait  a  ma  connaissance  que  M.  Nolan 
avait  envoye  une  soumission.  J'avais.  je  crois,  parle  a  M.  Nolan,  de  1'envoi  d'une 
soumission  au  nom  de  ces  personnes.  On  m'avait  donne  instruction  d'en  agir  ainsi. 
Q.  De  sorte  que  M.  Nolan  a  envoye  une  soumission  le  19  Janvier  pour  le  co,mpte 
de  M.  Burrows  ? — R.  Ou  de  la  Imperial  Pulp  Company. 

Q.  Ou  de  la  Imperial  Pulp  Company.  M.  Burrows  >?t  la  Imperial  Pulp  Company, 
n'etait-ce  pas  pratiquement  la  meme  chose  a  cette  epoquis? — R.  Pratiquement. 

Q.  Eh  bien,  dans  quel  bxit  a-t-on  envoye  une  soumission  de  $400  pour  M.  Theo. 
A.  Burrows,  le  20  Janvier,  et  une  soumission  de  $500  au  nom  de  M.  Nolan,  le  19  jan- 
vi^r? — R.  Je  ne  sais  pas  dans  quel  but.  Nous  avions  regu  des  instructions  a  cette 
fin.  Je  n'en  connais  pas  le  but. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  vous  avez  eu  a  faire  avec  les  deux  soumissions? — R.  Je 
ne  crois  pas  que  je  sois  personnellement  intervenu  quant  a  la  seconde  soumission, 
ma.is  je  crois  qu'il  etait  convenu  que  j'enverrais  une  soumission  pour  M.  Nolan,  sui- 
vant  ses  instructions.  Je  parle  maintenant  de  memoire  et  d'une  maniere  generale. 
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Q.  Avec  1'entente  qu'il  la  transported  a  la  Imperial  Pulp  Company,  ce  qu'il  a 
fait  >.— R.  Certainemeiit. 

/'///•  .!/.  Macdonald  (Pictou): 

Q.  Si  sa  soumission  se  trouvait  la  plus  elevee,  il  obtenait  la  coupe  de  bois? 
R.  Certainement. 

Par  M.   Bristol: 

Q    Vous aissiez  le  tnontant  de  hi  >.>miiissioii  de  M.  Nolan;— R.  Je  le  crois. 

Q.   l«;t   vous   connaissiez    le    montanl    de    la   soumission   de  M.   Burrows,   puisque 
POUS  1'avez  Eaits?     K.  J'en  connaissais  le  montant,  certainement. 

()    De  sorte  que  s'il  n'y  avait  paa  .I'a.itres  soumissions,  il  ne  pouvait  pas  y  i 
de  doute  quant  a  celui  qui  obtiendrail   la  concession?— K.  Certainement,  non. 
In  honorable  DEPUTE.— Dans  qurl  bu1   a-t-on  fait  les  deux  soumissions^ 
M.  BRISTOL.-    J'ai  demande  dans  quel  but  ct  il  tn'a  repondu  qu'il  ne  le  savai 
Le  TEMOIN.— Vous  feriez  mieux  de  le  deinand.T  a  M.  Burrows. 

I'm-  M.  Macdonald  (Pictou  ': 
Q.Vous  avez  a-i  suivant  vos  instructions,  M.  Fraser?     U.  Voila  tout. 

Par  M.  Bristol: 

Q  Maintenant,  les  sounussiuiis  pour  la  coupe  11°  lll'J  out  etO  iaitas  vers  le 
mC-me  temps,  le  25  Janvier  1904.  Vous  av  •/.  drja  domic  lecture  d'une  -oumission  par 
M  Xolan  de  $600  e1  d'une  autre,  a  la  meme  date,  de  M.  Burrows,  au  montant 

|S (,ite  demiere  soumission  n'indiquait  pas  le  montant  de  la  prime  offerts,  mais 

elle  parait  avoir  contenu  un  cheque  de  $500.     Vous  aviez  eu  comiaissauce  de  cei 
sou,missions?— E.  Non,  il  n'en  :est  pas  ainsi.     Je  n'ai  eu  connaissance  de  la  s 
sion  de  M.  Burrows  que  lorsque  j'ai  examine  les  documents  ici,  ou  au  rnomer 
j'ai  entendu  parler  de  la  presente  enquete. 

(^.   Vous  n'en  connaissiez  rien? — R.  Non. 

Q  La  seule  soumission  dont  vous  aviez  eu  connaissance,  au  sujet  de  cette  coupe 
de  bois,  etait  celle  de  W.  H.  Nolan,  du  26  Janvier  1904?— R.  Oui,  c'est  la  seule. 

Q.  Et  vous  saviez  que  celle-la  etait  faite  au  nom  de  la  Imperial  Palp  i 
— R.  Ou  de  M.  Burrows. 

M.  BENNETT. — Pour  combien? 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Le  montant  etait  de  six  cents  dollars  et  vous  saviez  qu'ellc  avail  ete  transpor- 
tee  le  merne  jour  a  la  Imperial  Pulp  Compnay? — R.  Je  ne  jurerais  pas  que  c'etait  le 
meme  jour.  Quelquefois  le  document  etait  redige  sur-le-champ  et  signe  un  peu  plus 
tard;  mais  je  pourrai  vous  le  dire  si  vous  me  faites  voir  le  document.  II  a  probable- 
ment  ete  signe  le  jour  indique  par  la  date. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  avez  attests  ce  jour-la  la  signature  de  M.  Nolan? — R.  Je  ne  me  sou- 
viens  pas  de  1'avoir  attestee  ce  jour-la  precisement,  il  aurait  pu  etre  redige  ce  jour-la 
et  signe  im  peu  plus  tard.  S'il  y  a  uiie  attestation  assermente«,  cela  iadiquerait  la 
date  precise. 

Q.  Voii-i  1'affidavit :  "  Je  certifie—    — R.  Non,  ce  n'est  pas  cela,  la  date  paraitra 

par  1'affidavit. 
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Q.  Voici  1' affidavit  qui  porte  la  date  du  27  Janvier? — R.  S'il  est  asserineiite,  il 
indique  la  date  de  la  signature. 


Par  M.  Bristol: 

Q.  Vous  ii'aviez  jamais  entendu  dire  avant  aujourd'hui  que  M.  Burrows  avait 
enuvoye  une  soumission  en  blanc  renfermant  un  cheque  de  $500? — R.  Je  n'en  ai  eu 
connaissance  que  lorsque  la  chose  a  ete  etablie  par  1'enquete.  J'ai  entendu  lire  ces 
documents  lorsque  vous  interrogiez  des  temoins  1'autre  jour. 

Q.  Maintenant,  M.  Fraser,  au  sujet  de  la  coupe  de  bois  n°  1122,  il  y  a,  si  j'ai 
bien  compris,  une  soumission  dont  on  vous  a  donne  lecture,  portant  la  date  du  27  Jan 
vier  1904,  la  meme  date  que  celle  dont  nous  nous  occupons  maintenant,  et  cette  sou- 
mission  dit :  "  J'ai  1'honneur  de  vous  envoyer  ma  soumission  pour  la  coupe  de  bois 
11°  1122  et  je  vous  mets  sous  pli  une  prime  de  $11,000."  Cette  soumission  est-elle 
dans  le  meme  etat  que  lorsque  vous  1'avez  deposee,  excepte  en  ce  qui  regarde  les  endos- 
semients? — R.  Voulez-vous  dire  quant  a  1'ecriture? 

Q.  Oui. — R.  Oui,  dans  le  meme  etat. 

Q.  Pour  qui  faisiez-vous  cette  soumission? — R.  Pour  M.  Burrows. 

Q.  Avez-vous  vous-meme  place  les  cheques  dans  la  soumission  ou  les  avez-vous 
remis  a  M.  Burrows  pour  qu'il  les  y  plagat  lui-meme  ?— R.  Je  ne  saurais  dire  mainte 
nant;  je  ne  me  souviens  pas  de  cette  affaire. 

Q.  Ces  cheques  etaient-ils  de  vous? — R.  Non,  du  moins  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  ce  que  vous  avez  fait  de  cette  soumission,  si  vous 
1'avez  ou  11011  remise  a  M.  Burrows? — R.  Non,  je  ne  saurais  le  dire  de  memoire;  je 
n'ai  aucun  souvenir  particulier  de  cette  affaire. 

Q.  Vous  rappelleriez-vous  effectivement  que  deux  cheques  accompagnaient  cette 
soumission  si  vous  ne  voyiez  pas  les  endossements  qui  s'y  trouvent? — R.  1ST  on,  si  je 
n'avais  pas  vu  les  endossisments  je  ne  crois  pas  que  je  me  serais  souvenu. 

Q.  Deux  cheques  accompagnaient  cette  soumission? — R.  Non,  je  sais— 

Q.  Je  vous  interroge  au  sujet  de  cette  affaire?— R.  Je  ne  me  serais  probablement 
pas  souvenu  de  cette  affaire  sans  ce  qu'on  en  a  dit  ici  1'autre  jour. 

Q.  Excepte  que  c'etait  pour  M.  Burrows?— R.  Pour  M.  Burrows. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  si  oui  ou  non  vous  avez  vous-meme  livre  la  soumis 
sion  ou  envoye  les  cheques? — R.  Non,  je  ne  saurais  dire  cola;  je  ne  voudrais  pas  affir- 
mer  une  chose  sous  serment  cinq  ans  apres  qu'elle  a  eu  lieu. 

Q.  Lorsque  vous  soumissionniez  pour  le  compte  de  M.  Burrows,  portiez-vous 
general'ement  vous-meme  la  soumission  ou  la  remettiez-vous  a  M.  Burrows  pour  la 
porter?  Est-il  juste  de  poser  ainsi  la  question? — R.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  repondre 
quant  a  la  regie  generale;  j'ai  pu  en  remettre  quelques-unes  a  M.  Burrows,  en  delivrer 
moi-meme  ou  las  confier  a  mes  associes. 

Q.  Vous  ne  voudriez  pas  affirmer  cela  positivement  sous  serment?— R.  Non,  je 
ne  voudrais  pas  le  faire 

Q.  Je  vois  que  cette  soumission  parait  avoir  ete  transportee  le  jour  suivant,  23 
Janvier,  a  la  Imperial  Pulp  Company?— R.  Si  vous  avez  la  le  document,  il  en  est  pro 
bablement  ainsi. 

Q.  Vous  savez  qu'elle  a  ete  transportee?— R.  Certainemeut  elle  a  ete  transportee. 
Je  n'agissais  la  qu'en  ,ma  qualite  d'avocat. 

Q.  Quand  M.  Burrows  vous  a  dit  d'obtenir  cette  soumission  au  nom  d'une  autre 
p-rsomie.  a-t-il  mentionne  son  nom,  ou  avez-vous  propose  M.  Nolan? 

}[.  MACDONALD  (Pictou).— Pas  dans  la  presente  affaire:  dans  1'affaire  Nolan. 

Q.  Voulez-vous  dire  daiis  la  premiere   affaire? 

1— 38 
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Par  M.  Barla-r: 

Q.  Quand  vous  a-t-on  deinande  de  faire  soumissionner  M.  Nolan?     Je    reprends 
1'affaire  Nolan  pour  un  moment— 

M.  MACDONALD  (Pictou).  —  C'est  le  11°  HIS. 

K.  JE  ne  saurais  repondre  de  memoire,  mais  je  dirai  que  je  sins  sous 
que  j'ai  propose  Nolan  parce  qu'il  etait  mon  client  et  qu'il  demeurait  a  Montreal. 

Q.  A  qui  Favez-vous  propose?—  K.  Lorsque  j'ai  regu  des  instructions; 
que  de  memoire.  . 

Q.  M.    Burrows    a-t-il    indique   le    montaiit    de    la    soumission   que    devait 
Nolan?  —  K.  II  a  du  le  faire. 

Q.  A-t-il  fourni  le  cheque  pour  cette  soumission  ?—  R.  II  donnait  ordmairement 
le  cheque  ou  1'  argent. 

Q.  Ce  ii'est  pa-  M.  Nolan  qui  1'a  domic-;  je  suppose  qu'il  n'avait  pas  d'interet 
R.  Je  ire  voudrais  pas  affirmer;  M.  Nolan  a  fonnii  urn-  somme,  je  crois,  qui  ne  m'est 
pas  passee  par  les  mains—  de  quelle  soumission  parlez-vous  maintenaiii  '. 

Q.  De  (•<•]]<•  dont  vous  parliez  auparavant.  le  11°  1118,  je  crois.     Avez-vous  donne 
votre  propre  cheque  pour  cette  soumission?  —  R.  L?s  $400? 

Q.  Oui?  —  R.  Non,  je  ne  crois  pas  que  nous  avons  fait  cela;  je  crois  que  M.  Bur 
rows  a  doim.'  lr  .-li^inc.  ft  dans  L'autre  cas  M".  Burrow-  a  fait  la  soumission. 


I'm-  M  .  Mni'/l'iinilil  i  I'ii-lnii  )  : 

Q.  Quant  a  une  de  ces  coupes  de  bois,  M.  Burrow-  et  -M.  Nolan  out  -ouiuissionne 
et  dans  une  de  ces  affaires  M.  Fraser  a  declare  qu'il  no  comiai-ait  rien  du  tout?-— 
R.  Dans  celle  ou  nous  avons  envoye  $400,  si  la  soumission  n't'tait  pa*  la  plus  elevee, 
1'argent  a  du  nous  etiv  remis. 

Par  M.  Barker: 

Q.  C'est-a-dire  (|u'<m  a  iv.mis  a  M.  Burrows  son  propre  cheque  qui  accompagnait 
sa  soumission  >.—  R.  On  remettait  ton  jours  le  merne  cheque,  si  la  soumission  etait  trop 
basse.  Du  moins,  je  crois  me  souvenir  que  le  ministere,  an  lieu  de  deposer  le  cheque 
et  d'en  emettre  un  nouveau,  remettait  son  propre  cheque  a  celui  dout  la  soumission 
etait  refusee. 

Q.  Qui  est  le  veritable  signataire  de  la  soumission  de  M.  Nolan  ?  —  R.  En  autant 
que  je  puis  le  savoir,  Nolan  signait  ses  propres  soumissions,  ii  1'exception  de  celle 
relative  au  n°  1108. 

Q.  A  1'exception  du  n°  1118?—  R.  Non,  du  11°  110S,  il  m'avait  autorise  a  signer 

celle-la. 

Q.  Et  vous  Favez  signee?  —  R.  Je  1'ai  signee;  les  autres  etaient  signees  par  Nolan 
lui-meme,  en  autant  que  je  le  sais. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou): 

Q.  Une  autre  question  se  pre&3iite  au  cours  de  cette  enquete,  il  s'agit  de  cette 
habitude  de  soumissionner  par  I'entre.mise  d'autres  personnes,  pourquoi  fait-on  cela?— 
R.  Cette  pratique  est  commune,  je  ne  saurais  vous  en  donner  les  raisons  ;  si  je  commen- 
gais  a  expliquer  la  chose,  je  pourrais  vous  retenir  ici  plus  longtemps  que  vous  ne  le 
voulez. 

Q.  Indiquez  quelques-unes  des  raisons?  —  R.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  la  une 
question  que  1'on  doive  poser  a  un  temoin. 

Q.  Je  voudrais  mettre  cela  au  dossier.  Vous  basaiit  sur  votre  experience  d'homme 
de  profession  s'occupant  de  oes  choses,  savez-vous  pourquoi  on  fait  cela?  —  R.  II  n'y 
a  pas  de  regie  generale;  je  repondrai  a  cette  question  d'une  maniere  generale.  On 
fait  cela  partout  dans  le  pays,  mais  je  n'aimerais  pas  a  dire  pourquoi.  Je  parle  main- 
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tenant  des  soumissions  en  general.     C'est  une  chose  ordinaire  que  de  soumissionner 
an  nom  d'une  autre  personne ;  ils  out  leurs  raisons  .pour  cela. 

Q.  Vous  dites  que  c'est  une  chose  ordinaire? — R.  Oui,  c'est-a-dire  avec  ieur  auto- 
risation.  Differents  avocats — je  connais  d'autres  avocats  qui  s'occupent  de  soumis 
sions  et  qui  font  la  ineme  chose. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  A  propos  des  soumissions  pour  le  11°  1108,  si  je  comprends  bien,  c'est  vous  qui 
avez,  en  premier  lieu,  eiivoye  une  soumission  de  $1,000  le  2  decembre? — R.  Si  c'est  la 
la  date  de  la  soumission,  je  1'ai  probablement  faite  ce  jour-la. 

Q.  Dans-tous  les  cas,  c'est  la  date  de  la  soumission? — R.  Si  Ton  demandait  des 
soumissions  pour  cette  date,  c'est  naturellement  cette  meme  date  que  devrait  porter 
la  lettre. 

Q.  Cette  soumission  de  $1,000  etait-elle  pour  votre  propre  compte? — R.  Pour  mon 
compte  et  pour  le  compte  de  ceux  qui.  etaient  interesses  avec  moi. 

Q.  Autres  que  M.  Burrows  ou  M.  Turriff  ou  autres  employes  an  ministere? — R. 
Non,  ils  n'etaient  pas  interesses  a  cette  soumission,  elle  n'a  ete  faite  que — 

Q.  Vous  1'avez  faite,  et  M.  Burrows  est  venu  vous  demander  d'eii  faire  une  pour 
lui? — R.  Oui,  je  nte  saurais  dire  exactement  a.  quelle  date  cela  avait  lien. 

Q.  Cette  soumission  porte  aussi  la  date  du  2  decembre. — R.  Elle  peut  bieii  porter 
la  date  ou  1'on  demandait  des  soumissions,  mais  ce  ii'est  peut-etre  pas  ce  jour-la  que 
j'ai  regu  les  instructions  de  M.  Burrows. 

Q.  Je  desire  savoir  de  vous  si  les  chiffres,  $7,000,  sont  ecrits  de  votre  main? — 
R.  Si  vous  faites  appel  a  ma  .uiemoire,  je  ne  me  souviens  pas  de  cettte  affaire  en 
particulier,  mais  en  examinant  les  chiffres,  je  suis  convaincu  que  ce  sont  les  miens. 

Q.  Vous  etes  convaincu  que  ce  sont  les  votres? — R.  Oui. 

Q.  Inseres  au  temps  ou  les  soumissions  ont  ete  ouvertes? — R.  Non,  c'est  une 
chose  ordinaire  de  preparer  une  soumission  en  blanc  et  d'inserer  le  montant  imme- 
diatement  avant  de  la  livrer. 

Q.  Comment  avez-vous  fixe  le  chiffre  dte  $7,000  pour  cette  soumission? — R.  Cela 
doit  etre  le  montant  qu'on  m'a  clit'  d'inserer. 

Q.  M.  Burrows?- — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Si  vous  faisiez  ceci  pour  le  compte  de  M.  Nolan,  pourquoi  n' avez-vous  pas  mis 
"Par  A.  W.  Fraser"  au  has  de  la  soumission  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  plus  exactement  la 
raison  maintenant.  Je  ne  puis  vous  donner  une  raison,  si  ce  n'est  que  j'ai  pu  pre 
parer  ce  brouillon  pour  le  clavigraphe. 

Q.  En  votre  qualite  d'avocat,  vous  savez  que  lorsque  vous  signez  le  nom  d'un 
autre  avec  son  autorisation,  vous  devez  mettre  "Par  A.  W.  Fraser? — R.  Cela  se  fait 
ordinairement,  je  le  fais  habitnellement  moi-meme,  mais  dans  le  cas  particulier  qui 
nous  occupe  1'omission  n'a  pas  de  signification  speciale.  Autant  que  je  puis  m'en  rap- 
peler,  ce  n'est  qu'un  oubli. 

Q.  En  soumissionnant  pour  des  coupes  de  hois  vous  ecriviez  generalement  "  Par 
A.  W.  Fraser"  ?— R.  Oui. 

Q.  L'avez-vous  omis  dans  ce  cas  parce  que  vous  ne  vouliez  pas  qu'on  sache  que 
vous  agissiez  pour  M.  Nolan? — R.  Je  1'ai  moi-meme  dit  aux  employes  du  ministere. 
Je  les  ai  avertis  immediatement  apres  qute  j'agissais  pour  le  compte  de  M.  Nolan. 

Par  N.  Ames: 

Q.  Apres  la  concession  de  la  coupe  de  bois? — R.  Oui,  je  Ieur  ai  telephone  dans 
rapres-midi,  probablement,  ou  le  jour  suivant,  pour  avoir  des  nouvelles,  et  alors  je  le 
leur  ai  dit. 

1— 38i 
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Par  M.  Bristol: 

Q.  Dans  ce  cas-la  vous  vous  serviez  du  nom  de  M.  W.  II.  Nolan  pour  le  compte 
de  M.  Burrows?—  R.  Pour  M.  Burrows.  .. 

Q.  Et  vous  avez  obtenu  les  chiffres  de  M.  Burrows,  et  ces  chiffres,  d  apres  vos^so 
venire  vous  les  avez  vous-meme  inseres  dans  la  soumission  en  blanc,  mais  vous  n  ave 
conserve  de  cela  aucun  souvenir  precis?—  R.  Pas  de  souvenir  precis 

Q.  Le  cheque  etait-il  celui  de  M.  Burrows  1—  K.  Je  crois  avoir  remis 
sion-la  nu  soumissionnaire. 

QAM.  Burrows?—  R.  Je  le  crois,  je  n'en  suis  pas  certain. 

Q  Au  meilleur  de  votre  connaissance,  vous  n'avez  eu  rien  du  toul  a  faire  avec 
cette  soumission,  si  ce  n'est  de  fournir  le  nom  de  M.  Nolan  et  de  la  rediger  en  blanc? 
—  R.  Non,  j'ai  insere  les  chiffres  avant  de  la  remettre.  C'est  ce  que  je  pins  dire  en 
r.'iranlant  la  soumission. 

Q.  C'est  la  votre  souvenir  quant  a  ce  fait  particular  '.   -R.  Je  ne  parle  pas  d  apr< 
mes  souvenirs.     II  ne  me  reste  aucun  souvenir  des  details. 


Par  .][.  Min-ilninilil  (  I'ic/ini): 

Q.  Vous  n'etes  pas  d'opini<>n  que  ces  diiffres  <>nt  rtt'  inseres  am-e*  la  remise  de 
la  soumission?  —  R.  Non. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Vous  rappelez-vous  <>ii  vous  ave/  n'.lige  cette  soumission  ?—  R.  Oui,  dans  rnon 
bureau. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  Une  question  que  vous  a  posee  M.  Bristol  pourrait  faire  naitre  rimpression 
que  les  chiffres  ont  ete  inseres  apres  la  remise  de  la  soumission?—  R.  Xon,  je  n  ai  pas 
voulu  dire  cela. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  les  chiffres  $7.000  ont  ete  ecrits  apres  le  reste  de  la  sot 
mission?—  R.  Avant  que  je  1'aie  remise  a  M.  Burrows,  si  je  la  lui  ai  remise.     Vous 
comprenez  sans  doute,  M.  Bristol,  que    je    parle    d'une    maniere    generale.     Je  vous 
donne  mes  souvenirs  aussi  exactement  que  je  le  puis  au  sujet  de  ces  transactions,  mais 
je  trouve  qu'il  est  difficile  de  me  souvenir  des  details. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Je  constate  que  la  premiere  soumission  du  2  decembre  pour  $1,000,  laquelle, 
dites-vous,  a  ete  faite  pour  votre  compte  et  celui  de  vos  associes,  est  ecrite  sur  le  papier 
de  votre  bureau?  —  R.  Oui. 

Q.  L'autre  est  ecrite  sur  du  papier  sans  en-tete?  —  R.  Ce  que  nous  appelons  "feuil- 
les  suivantes". 

Q.  Sur  vos  blocs-notes?  —  R.  Pour  les  lettres  de  plus  d'une  page,  nous  nous  ser- 
vons  de  la  feuille  lithographiee  pour  la  premiere  page,  et  des  "  f  euilles  suivantes  " 
pour  les  pages  subsequentes. 

Q.  Pourquoi,  dans  ce  cas  particulier,  vous  etes-vous  servi  de  "feuilles  suivantes' 
ne  port  ant  pas  le  nom  de  la  societe  ;  etait-ce  parce  que  vous  n'aimiez  pas  que  Ton  sut 
que  vous  etiez  mele  a  cette  affaire?  —  R.  Je  ne  saurais  vous  en  dire  la  raison. 

Q.  Vous  n'avez  pas  ecrit  sur  le  papier  de  la  societe  et  vous  n'avez  pas  mis  "par 
A.  W.  Fraser".  Pourquoi  en  avez-vous  agi  ainsi?  —  R.  J'avais  peut-etre  Pintention 
de  faire  transcrire  au  clavigraphe. 

Q.  Ce  n'est  la  qu'une  supposition  de  votre  part?  —  R.  II  en  est  de  rnerne  pour  tout 
ce  que  je  dis,  je  ne  parle  pas  de  memoire. 
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Par  M.  Bennett: 

Q.  Le  nom  de  la  societe  ne  parait-il  pas  sur  vos  blocs-notes  ?—  K.  Le  papier  clont 
nous  nous  servons  pour  le  clavigraphe  n'est  pas  reuni  en  bloc-notes.  Chaque  feuillt 
est  separee.  Certaines  feuilles  sont  lithographiees,  d'autres  qui  servent  pour  les  se- 
condes  et  troisieme  pages  des  lettres  ne  le  sont  pas. 

Q.  Celle-ci  a-t-elle  ete  ecrite  sur  mi  bloc-notes  ?—  K.  Non,  pas  sur  un  bloc-notes, 
mais  sur  des  feuilles  a  1'usagc  du  clavigraphe  pour  les  "pages  suivantes". 

Fa;-  M.  Bristol: 

Q.  Maiiiteiumt,  M.  Eraser,  je  vous  ferai  remarquer  qu'en  autant  Queje  puis  le 
constater,  c'est  le  seul  cas  ou  vous  n'ayez  pas  fait  usage  du  papier  de  la  societe.     Avez- 
vous  quelque  souvenir  precis  de  la  raison  que  vous  pouviez  avoir  pour  ne  pas  vous  ser-< 
vir  du  papier  de  la  societe  et  pour  ne  pas  signer  votre  nom?—  K.  Je  puis  en  avoir  r 
ainsi  parce  que  j'avais  une  petite  soumission  en  mon  propre  nom. 

Q.  Vous  ne  pouvez  vous  souvenir?—  K.  Je  ne  puis  me  souvenir. 

Q.  Mainteiiant,  quant  au  11°  1048,  une  soumission  que  nous  avons  examinee,  vous 
dites  que  votre  soumission  est  pour  le  compte  de  William  Cowan,  'de  Prince-Albert;, 
pour  une  coupe  de  bois;  im  cheque  de  $5,000  semble  avoir  accompagne  la  soumission. 
C'est  vous  qui  1'avez  ecrite,  n'est-ce  pas?—  R.  C'est  mon  ecriture,  oui. 

Q  Les  mots  "  ci-inclus  "  se  rappm-tcnt-il*  a  un  seul  cheque  ou  a  plusieurs! 
L'autre  jour,  en  comite,  il  nous  a  ete  impossible  de  decider  1'importante 
question  de  savoir  si  la  soumission  disait  "cheque"  ou  "cheques"  ?  -R.  Je  crois  qu  il 
s'agissait  de  "cheque",  mais  il  se  pourrait  que  ce  fut  1'uii  ou  1'autre. 

Q.  Cela  a-t-il  ete  fait  par  accident  ou  a  dessein?—  R.  Pas  a  dessein,  certamement. 
Peut-etre  par  accident. 

Q.  Vous  ne  sauriez  le  dire  maintenant  ?—  R.  Je  ne  puis  le  dire  mamtenaiit. 

Q    M.  Burrows  s'est-il  servi  du  nom  de  William  Cowan  en  cette  circonstance  ?- 
R.  M.  Burrows  m'a  donne  instructions  de  faire  une  soumission.     J'avais  compris  que 
M   Cowan,  M.  Burrows  et  M.  Moore—  je  crois—  etaient  associes. 

Q.  Alors  vous  avez  agi  suivant  les  instructions  de  M.  Burrows,  sans  aucune  in 
tervention  de  la  part  de  M.  Cowan?—  R.  Non,  en  autant  que  je  me  souviens. 

Q.  Et  c'est  M.  Burrows  qui  vous  a  remis  le  cheque?  —  R.  Oui. 

Par  M.  Ames: 

Q    De  qui  etait  ce  cheque?—  R.  Le  cheque  qui  m'a  ete  remis?    Je  ne  pourrais  pas 
affirmer  qui  1'avait  fait.     Je  ne  youdrais  pas  dire  que  c'etait  le  cheque  de  M. 
je  ne  me  souviens  pas  ;  je  ne  crois  pas. 

Par  M.  Bristol: 

Q  Savez-vous  si  le  cheque  a  ete  fourni,  et  si  vous  avez  remis  la  soumission  a  M. 
Burrows  qui  1'a  delivree  au  ministere  avec  le  cheque  ?-R.  Je  cr01s  que  le  cheque  a  e 


1'  Vous  rappelez-vous  si  vous  avez  vous-meme  delivre  la  soumission  dans  le  cas 
qui  nous  occupe?—  R.  Je  ne  me  souviens  pas  si  je  1'ai  fait  ou  non 

Q    Vous  avez  pu  la  remettre  a  M.  Burrows  et  il  se  peut  qu'il  y  ait  place  le  che- 


ourquoemon  du  cheque  n'a-t-il  pas  ete  mentionne  dans  la  soumission 
lorsque  vous  1'avez  ecrite  ?-R.  H  n'y  a  aucune  raison  particuliere  que  je  connaisse.  _ 

Q  Pourquoi  indiquez-vous  quelquefois  les  montants,  tout  en  evitant  d'autres  fois 
de  leTindiquer?—  R.  Cela  depend.  Probablement,  lorsque  vous  dictez- 

Q.  C'est  votre  propre  ecriture?—  R.  J'ai  probablemOnt  ecrit  a  la  hat 
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Q.  Alors  ce  n'est  pas  par  systeme  que  vous  omettez  quelquefois  d'indiquer  le 
montant  en  1'indiquant  au  contraire  dans  d'autres  cas? — R.  Cela  n'a  aucune  significa 
tion  particuliene. 

Q.  En  ce  qui  vous  regarde?— R.  Nun. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Pourquoi  ne  vous  servez-vous  pas  du  blanc  du  miiiistere? — R.  «Je  ne  me  suis 
jamais  servi,  je  crois,  des  blancs  du  miiiistere  pour  ces  affaires;  on  ne  m'en  a  jainais 
donne  et  je  n'en  ai  jamais  demande. 

Q.  Vous  savez  que  le  miiiistere  fournit  de  ces  blancs? — R.  J'ai  appris  au  cours 
de  la  presents  enquete  qu'on  avait  fourni  des  blancs,  mais  je  ne  puis  dire  que  j'ai 
compris  qu'on  en  fournissait  toujours.  h:s  avis  le  dixMii.  je  crois,  mais  je  n'en  ai 
jainais  ilrmamlr. 

(}.  Ces  blancs  sont  distribues  dans  toutes  les  province-:  .MI  pourrait  croire  que 
vous  auric/  pn  cu  avoir  a  votre  bureau  fi  Ottawa? — R.  .!<•  nVn  :ii  jamais  rec.u. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Dans  cette  affaire  vous  ne  coimai>Mr/.  pa-  M.  ('<>wanet  en  soumissionnant 
comjne  vous  1'avez  fait  vous  suiviez  les  instructions  de  M.  Burrows? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  agi  suivant  les  instructions  do  M.  Burrows? — R.  Oui,  seulement 
j'avais  1'idee,  je  ne  sais  pas  comment  telle  m'est  venue,  que  M.  Burrows,  M.  Cowan  et, 
je  crois,  M.  Moore,  etaient  associes  pour  des  exploitations  forestieres. 

Q.  Mais  vos  instructions  venaieut  de  M.  Burrows? — R.  He  M.  Burrows. 

Q.  Vous  n'avez  communique  avec  M.  Cowan  ni  avant  ni  apres? — R.  M.  Cowan? 
J'ai  regu  une  ou  deux  lettres  de  M.  Cowan  au  sujet  de — je  crois  que  c'etait  au  sujet 
de  certains  sauvages. 

Q.  Cela  ne  regardait  pas  la  presente  affaire? — R.  C'etait.  je  crois,  au  sujet  de  la 
coupe  de  bois  dont  il  est  ici  question. 

Q.  Vous  autorisant  a  faire  un  transport  en  faveur  de  M.  Burrows? — R.  Oh  non. 
Cette  correspondance  avait  trait,  je  crois,  a 

Par  M.  Macdonald  (Pictou): 

Q.  A  une  violation  de  propriete? — R.  A  une  violation  de  propriete  par  des  sau 
vages,  je  crois.  Si  vous  examinez  le  dossier,  vous  trouverez  une  lettre  de  lui  sur  un 
sujet  de  ce  genre.  Je  ne  me  souviens  pas  clairment,  mais  je  sais  qu'il  existe  une 
correspondance  et  je  crois  que  la  concession  est  au  nom  de  M.  Cowan. 

Q.  De  quels  noms  vous  etes-vous  servi  en  soumissionnant,  a  part  de  ceux  de  John 
McBain,  de  W.  H.  Nolan  et  ces  autres  personnes? — R.  Je  n'ai  jamais,  je  crois,  au 
sujet  de  coupes  de  bois,  en  dehora  de  notre  societe — je  parle  maintenant  d'apres  mes 
souvenirs — fait  usage  d'autres  noms  que  ceux  de  M.  Nolan  ou  de  M.  McBain.  Je 
crois  que  la  Imperial  Pulp  Company  a  toujours  envoye  ses  propres  soumissions. 

Q.  Pour  le  compte  de  qui  a  ete  faite  cette  soumission  au  nom  de  John  McBain, 
du  7  mars  1903,  pour  la  coupe  n°  1049?— R.  Pour  mon  compte. 

Q.  Je  parle  maintenant  des  soumissions  faites  pour  votre  propre  compte? 

R.  De  quelle  coupe  parlez-vous? 

Q.  Du  n°  1049?— R.  Oui,  c'etait  pour_mon  compte. 

Q.  Vous  possedez  encore  cette  coupe  de  bois  ? — R.  Non.  je  ne  la  possede  plus. 

Q.  Qu'en  avez-vous  fait? — R.  Je  1'ai  cedee;  M.  McBain  me  1'a  remise  iet  vous 
constaterez,  je  crois,  que  je  1'ai  cedee  a  quelqu'un  dans  1'Ouest. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 
Q.  A  M.  Mnnson? — R.  Munson,  je  crois  que  c'est  le  nom. 
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PMC  M.  Bristol: 

Q    Avez-vous  vteiidu  la  coupe  de  bois? — R.  Oui. 

Q.  Pour  combien?— R.  Cela  me  regarde;  je  ne  dirai  rien  la-deasus. 

Par  M.  Eeid  (Grenvilie): 

Q    Combien   de  temps    apres    la   concession   1'avez-vous    cedee?— R.  Je    crois    en 
avoir  dispose  deux  ou  trois  aiis  apres;  le  transport  doit  porter  a  pen  pres 
Q.  C'etait  quelques  annees  apres? — R.  Oui. 

PMC  M.  JJcitnclL: 

Q  Un  moment  encore,  avant  de  quitter  le  n°  1108.  Je  comprends  que  vous  ne 
pouvt  pas  Tu,  rappeler  si  vous  avez  insere  les  chiffres  $7,000  dans  le  n  1108  t-B. 
JeSS  Pas  un  souvenir  clair  de  cette  affaire,  mais  si  ces  chiffres  ont  ete  mseres,  la 
chose  a S  faite  avant  que  la  soumission  ne  fut  sortie  de  mes  mams;  De  ne  crois  pas 


^^'-  envoyfe  au  ***«- 
R.  Non,  je  crois  1'avoir  remise  a  M.  Burrows;  je  parle  d'une  mamere 


QLa  lui  avez-vous  remise  sous  enveloppe  ?-R.  C'est  possible;  je  ne  voudrais  pas 
affirme'r      SS  y   a   une   enveloppe,  permettez-moi   de  la  vo:r  et  si  je  1'ai  adres. 


la  votre   ecriture    (presentant   un  document    au   temoin)  «- 

se  trouvait  la  ^mission  de  W.  H.  Nolan;   c'est  une 

enveloppe  unie,  sans  imprime  a  1'exterieur  ?-R.  Je  ne  voxs  "^j0^         wrtait 
Q    L'enveloppe  contenant  votre     ropre  sourmssion  au  montant  de 


enveloppe  du  b«re»  Pour  la  soumission  de  W,000?- 
Mais  qu,nt  ,  I'autre  de  *7  000 


»,  P^ 


une 

nous  servons. 


etvSppe  orZ£e!-l  Non,  je  crois  que  c'est  1'enveloppe  ordinaire  dont 
vons. 

Far  M.  NacdonaU  (Pldou)  : 

A-I^^al 

dire  lors^.e  j'.f  simpleme,,,  4it 


cheque." 
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Q.  Oui. — R.  Aucune  raison. 

Q.  Vous  agissiez  sans  doute  suivaiit  le  prineipe  que  ''  1'argent  parle  ''  dans  ton* 
les  cas? — R.  Pour  eux,  1'argent  etait  la  partie  essentielle. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Dites-vous   que   dans    chacune   de   ces  circuiistances,    jurez-vous   positivement 
que   M.   Burrows  vous  a  dit   le  moiitant  du   cheque  qui  devait   accompagner  la 
mission? — R.  Eh  bien,  je  ne  me  souviens  pas  clairement  des  differentes  declarations 
qii'on  m'a  faites;  je  crois  qu'il  me  1'a  dit,   mais  je  ne  suis   pas   011   mi-Mire  de  jurer 
positivement  qu'il  me  1'a  dit  de  cette  maniere. 

J'nr  M.  M(i,'(/,iii,i/,/  (Pictou): 

(j.  Y<>II>  rappelez-vous  de.-  caa  "fi  il  no  1'a  pas  fait  I — R.  Xun,  je  vous  fais  'a 
memi  reponse  q'.i'a  .M.  1!'  i.-;  >\ 

Pur  M.  Bristol: 

(.,).  Avez-v"us  jamais,  agi  pour   la   Imperial  I'ul^i  C(i»n><iny.'  Uu  au  nioius  quaud 
avuz-vmih  (•(iniiin'ucu  a  agir  pmn-  <  II  • '. — R.  Ce  fut  plus  tard  que  j'ai  comiu  la  Imi" 
Pulp  Company;  elle  fut  incnrpdi-rc  en  drccnilire  1902. 

Q.  De  qui  avez-vous  rrru  in.^i  nicticm  d'agir  pour  cette  compaguiei — R.  Mes  ins- 
tructiona  vinrenl  surtout  de  M.  Burrows.  J'ai  rec.u  des  instructions  de  M.  Pattinson, 
le  secretaire,  mais  surtout  de  M.  Burrows. 

<L>.  l)';iprrs  (.-(.•  (|in'  vmis  savez,  M.  Burrows  est-il  le  directeur  general  de  la  Impe 
rial  1'nlji  Com [iany\' — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  savez  ,meme  pas  qui  fait  partie  du  conseil  de  direction? — R.  Tout  ce 
que  je  connais  c'est  ce  que  je  vous  ai  dit,  que  sir  Daniel  McMillan  est  president.  M. 
Pattinson,  secretaire,  et  j'ai  compris  que  M.  Burrows  et  sir  Daniel  McMillan  sont  les1 
principaux  interesses  dans  cette  affaire. 

Q.  Oui,  mais  cinq  directeurs  sont  necessaires,  et  je  crois  que  vous  avez  agi  pour 
cette  compagnie  pendant  des  annees  dans  toutes  ces  transactions,  et  vous  jurez  que 
vous  ne  savez  pas  quels  sont  les  autres  directeurs? — R.  Je  n'ai  jamais  connu  que  le 
iinin  des  fondateurs;  je  ne  me  suis  jamais  informe  d'autre  chose. 

Par  M.  Macdonald  (Picton) : 

Q.  Lorsque  vous  agissez  pour  uiie  compagnie  ecrivez-vous  chaque  fois  au  secre 
taire  de  cette  compagnie  pour  lui  demander  la  liste  des  directeurs  avant  de  faire  des 
affaires  avec  eux? — R.  Je  puis  repondre  pour  votre  profit  a  tous  deux,  messieurs,  que 
les  seules  affaires  dans  lesquelles  j'ai  agi  pour  la  Imperial  Pulp  Company  sont  ces 
transactions  particulieres  que  nous  sommes  en  train  d'exa,miner  et  que  je  n'etais  pas 
le  procureur  general  de  cette  compagnie  et  par  consequent  et  necessairement  que  je 
n'aurais  pu  entrer  dans  tous  ces  details  sur  lesquels  vous  m'interrogez  en  ce  moment, 
lorsqu'ils  sont  venus  me  demander  de  deposer  la  sotimission. 

Q.  Avez-vous  remarque  quelques  signes  do  reticence  de  la  part  de  ces  personnel 

lorsqu'elles  sont  venues  vous  demander  de  soumissionner  en  leur  nom? R.  jSTon  pa- 

avec  moi. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  apparemment  de  reticence  de  leur  part,  elles  ne 
paraiasaient  pas  tres  communicatives  ?— R.  Je  n'ai  pas  Phabitude  de  prendre  des 
informations  sur  les  affaires  de  mes  clients. 
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Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  dine  quels  etaieiit  les  directeurs? — R.  Je  ne  1'ai 
jamais  demande  et  je  ne  1'ai  jamais  entendu  dire. 

Q.  Et  vous  les  aidiez  a  obtenir  toutes  ces  coupes  si  riches  au  sujet  desqu'elltis  nous 
avons  discute  ce  matin* — R.  Nou  pas  toutes,  quelques-uues  d'eiitre  elles. 

Q.  Vous  dites:  quielques-unes  d'entre  elles? — R.  On  a  parle  d'une  serie  cle  coupes 
dont  je  lie  crois  pas  avoir  jamais  eu  a*  m'occuper.  Quant  a  certaiiies  coupes  sur  les- 
quelles  vous  un'avez  interroge  je  in'en  suis  un  peu  occupe  parce  qu'elles  avaieiit  qu-el- 
ques  rapports  avec  celles  pour  lesquelles  j'ai  eu  a  agir. 

Q.  Vous  avez  connu  M.  Burrows  intimement  depuis  1M.»^ '. — 1J.  Ju  crois  que  je 
1'ai  connu  biuii  avant  cela. 

Q.  Vous  avez  connu  M.  Turriff,  je  suppose  paiiaitement  bien  depuis  son  arrivee 
ici  ? — R.  Bien,  je  crois  que  lorsque  je  fis  la  connaissance  de  M.  Turriff,  ce  fut  a  1'oc- 
casion  de  la  societe  d3  Saint-Andre.  II  en  etait  le  president,  peut-etre  pourra-t-il 
vous  dire  1'annee;  j'etais  1'avoue. 

Q.  Vous  fites  sa  connaissance  aussitot  son  arrivee? — R.  Je  ne  puis  pas  dire  hiH 
mediatement  apres  son  arrivee,  mais  peu  de  temps  apres. 

Q.  II  etait  le  president  de  la  societe  et  vous  en  etiez  1'avoue? — R.  J'etais 
1'avoue  de  nom,  une  fonction  hoiioraire. 

Q.  Je  suppose  que  comme  un  frere  d'Ecosse  il  voulait  bien  vous  reconiiaitre 
comme  un  ami? — R.  Je  devins  un  ami  du  ,M.  Turriff  exactement  comme  je  le  suis 
avec  un  grand  no.mbre  d'autres  messieurs  ici. 

Q.  Avez-vous  jamais  rendu  des  services  professioniiels  a  M.  Turriti? — R.  J'ai 
fait  une  ou  deux  choses  pour  lui,  j'ai  eu  de  lui  uno  procuration. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  ce  que  vous  avez  fait;  je  ne  desire  pas  savoir  ce  que 
vous  avez  fait. — R.  J'ai  fait  pour  lui  deux  ou  trois  choses  de  peu  d'importance,  en 
passant. 

Q.  Personnellement,  avez-vous  jamais  agi  pour  1'honorable  Clifford  Sifton? — R. 
Je  ne  m'en  souviens  nullemeiit. 

Q.  Avez-vous  agi  pour  William  Sifton  dans  quelque  transaction  commerciale? — 
R.  Qui  est-ce?  Est-ce  celui  qui  est  juge  au  JSTord-Ouest  ?  Je  ne  me  rappelle  pas  si 
j'ai  eu  affaire  a  lui. 

Q.  Et  vous  ne  gavez  pas  si  vous  avez  jamais  agi  pour  lui,  je  ne  le  sais  pas  non 
plus. — R.  Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  jamais  agi  pour  lui. 
Par  M.  Macdonald  (Pictou) : 

Q.  Le  connaissez-vous  un  tant  soit  peu? — R.  J'ai  rencontre  le  juge  Sifton  «\ 
Banff  une  fois. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Vous  ne  le  connaissez  pas?  Je  crois  qu'il  y  a  un  monsieur  de  ce  nom  a  Win 
nipeg. — R.  D'apres  ce  que  je  puis  me  rappeler,  je  n'ai  jamais  agi  pour  lui ;  si  le  bureau 
a  agi,  cela  peut  etre  un  autre  membre  de  ce  bureau. 

Q.  Pouviez-vous  dire  categoriquement  que  vous  n'avez  jamaib  agi  pour  lui? — 
R.  A  ma  connaissance  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Avez-vous  jamais  agi  pour  M.  Adamson? — R.  Oui. 

Q.  Professionnellement? — R.  Professionnellement. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou): 
Q.  Combien  d'autres  clients  avz-vous,  M.  Eraser? — R.  J'en  ai  encore  deux  ou  trois. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Est-ce  que  M.  Burrows  a  tire  le  cheque  de  $7,000  qui  accompagne  la  sou- 
mission  Nolan,  dans;  votre  bureau  en  votre  presence? — R.  Je  ne  le  pense  pas,  je  n'ai 
aucun  souvenir  de  cela. 
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Par  M.  Bristol: 

Q.  Quelquies  messieurs  desirent  savoir  si  vous  avez  agi  pour  la  Leach  Collivi-y 
Company?— R.  Oui,  j'ai  agi  pour  eux.  J'ai  agi  pour  les  freres  Leach,  bien  avant  1'in- 
conporation  de  la  Leach  Collieries. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  au  sujet  de  1'incorporation  de  la  Imperial  Pulp 
Company? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  eu  affaire  direct eineiit  ou  indirectement  relativament  a  Fincorpora- 
tiin  de  cette  compagnie?—  It.  Non,  jr  n'ai  rien  eu  a  faire  avec  elle. 


Par  M.  M(K'<1<>ii'il'l-  (Piclou): 

(,).  Savez-vous  que  oe  M.  Starr.  1'un  des  membres  fondateurs,  est  le  cominissaire 
Starr  qui  a  ete  nomine  par  le  gouvernement  d'Ontario  pour  fa  ire  uue  enquete  sur  les 
fraudes  d'electioii  ? — R.  Je  n'en  sais  rien. 

.M.   Ki;iMi>i.      KII   I'aii   cc  u'est  pas  lui. 

Par  M.  Barker: 

g.  1'uur  oe  qui  e-t  de  la  soumissioii  de  la  coupe  1  los,  .M.  Eraser,  est-ce  quo-  AI. 
-Burrows  vous  a  donne  <!<•.-  instructions  vrrlialemeiit? — R.  Verba lenient,  en  autant  que 
je  puis  m'eu  rappeler  iiuiintcnaut. 

Q.  C'eat  votre  impression? — R.  C'est  uion  impression. 

Q.  Maintenant  je  vais  lire  le  rapport  du  uiiiiistne,  fait  d'apres  vos  donnees.— 
R.  Le  rapport  du  ministre  n'etait  pa-  exact,  parce  qu'il  se  basait  sur  une  lettre. 

Q.  Vous  avez  \u  ce  rapport? — R.  J'ai  vu  ce  rapport  et  il  n'etait  pas  exact. 

Q.  Vous  n'avez  pas  dit  au  ministre  que  vous  aviez  regu  des  instructions  par  lettre 
ou  par  telegraphe? — R.  Non,  je  crois  qu'il  a  ninl  compris  la  remarque  que  je  lui  fis 
que  je  recevais  mes  instructions  par  lettre  et  quelquefois  de  vive  voix  lorsque  les  mte- 
resses  venaient  au  bureau. 

Q.  II  y  a  contradiction  la-dedans? — R.  Oui. 

Q.  II  commence  par  dire,  que  vous,  avec  quelques  associes,  vous  avez  deuiaude 
que  la  limite  a  bois  (!<•  (  Vdar-Lake  fut  mise  en  vente? — R.  Oui. 

Q.  Et  que  vos  associes  et  vous,  avez  fait  une  offre  de  $1,000? — R.  $1,000,  c'est 
pour  Moose-Lake.  La  soumission  de  Cedar-Lake  est  le  n°  1107  et  celle  de  Moose-Lake 
n°  1108. 

Q.  C'est  ce  qu'il  a  dit.  Ensuite  il  dit  encore  que  vous  avez  regu  instruction  de 
trouver  quelqu'un  pour  faire  une  soumission  de  $7,000  pour  M.  Burrows  et  ses  asso 
cies;  cela  est  exact  n'est-ce  pas? — R.  J'ai  regu  mes  instructions  de  M.  Burrows. 

Q.  Verbalement  ou  autrement? — R.  Verbalement,  en  autant  que  je  puis  m'en 
rappeler  .maintenant. 

Q.  Maintenant  dites-moi  ceci:  est-ce  parce  que  vous  ne  desiriez  pas  que  vos 
associes  connussent  que  vous  travailliez  pour  un  autre  client  contre  leur  soumission 
de  $1,000,  que  vous  vous  etes  servi  du  nom  de  Nolan? — R.  Non,  ce  ne  fut  pas  cette 
raison-la  puisque  mes  associes  se  sont  completement  fies  a  moi  dans  cette  transaction, 
mais  j'ai  pense  qu'ayant  demande  que  cette  coupe  fut  mise  en  vente.  cela  paraitrait 
mieux  de  faire  une  soumission.  Je  ne  voulais  pas  que  le  ministere  crut  que  je  lui  de- 
mandais  de  faire  la  vente  sans  soumission. 

Q.  N'est-ce  pas  la  la  raison  pour  laquelle  vous  avez  omis  le  nom  de  votre  societe 
de  la  piece  sur  laquelle  la  soumission  etait  ecrite? — R.  Voulez-vous  dire  que  je  voulais 
cacher  cela  a  mes  associes? 

Q.  Est-ce  la  la  raison  pour  laquelle  on  n'a  pas  clavigraphie  la  soumission  sur  du 
papier  de  votre  societe  legale? — R.  Je  vais  voxis  dire  quel  etait  mon  principal  asso- 
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cie.  C'etait  uion  beau-pere  et  il  m'a  toujours  laisse  faire  absolument  a  ma  guise,  je 
ne  crois  pas  lui  avoir  jamais  fait  connaitre  les  details  de  cette  transaction. 

Q.  Au  nom  de  qui  etait  faite  cette  soumission  de  $1,000? — K.  A  mon  propre  nom. 

Q.  Individuellement  ? — R.  Je  le  crois,  si  vous  voulez  maintenant  entrer  dans  ce 
detail. 

Q.  Et  vous  avez  fait  une  soumission  au  nom  de  M.  Nolan  parce  que  vous  ne 
vouhez  pas  paraitre  faire  une  seconde  soumission? — R.  Je  ne  voulais  pas  faire  deux 
soumissions  \en  mon  propre  nom. 

Q.  Y  a-t-il  une  objection  legale  a  cela? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  a  cela  au- 
cune  abjection  legale. 

Q.  Vos  associes  ne  s'y  seraient  pas  objectes,  dites-vous;  quelle  est  1'objection  alors? 
II  n'y  avait  pas  d'objection  de  la  part  du  ministere? — R.  Pour  le  moment  je  ne  puis 
vous  donner  aucune  raison  particuliere  a  ce  sujet. 

P<n-  M.  Boyce: 

Q.  Avez-vous  ete  paye  pour  les  services  que  vous  avez  rendus  a  la  Imperial  Pulp 
Company? — R.  Je  lui  ai  envoye  un  compte  quelque  temps  apres. 

Q.  Avez-vous  ete  paye  de  la  maniere  ordinaire? — R.  De  la  maniere  ordinaire,  oui. 

Q.  Avez-vous  ete  paye  en  argent,  c'est-a-dire  en  monnaie  ? — R.  J'ai  ete  paye  partid 
en  argent,  partie  par  cheques. 

Q.  Vous  avez  remis  vos  comptes  a  la  compagnie  de  la  maniere  ordinaire? — R. 
Non,  je  crois  que  j'ai  presente  mon  premier  compte  a  M.  Burrow-. 

Q.  Et  le  compte  que  vous  avez  remis  a  la  Imperial  Pulp  Company  a  ete  paye  par 
M.  Burrows? — R.  ]STon,  je  ne  pense  pas  avoir  envoye  de  compte  pour  la  derriiere  tran 
saction.  Je  crois  qu'il  est  encore  au  debit  de  la  Imperiii!  Pulp  Coinpanji  et  je  ne  1'ai  pas 
encore  envoye. 

Le  temoin  est  renvoye. 

M.  TURRIFF — Je  desire  faire  remarquer  que  pendant  1'une  des  seances  precedentes 
du  comite,  M.  Ames  essaya  de  prouver  par  M.  Ryley,  alors  qu'il  etait  dans  la  boite, 
que  j'ai  ouvert  en  secret  des  soumissions  pour  ces  coupes.  Je  suis  venu  chaque 
jour  ici  esperant  que  M.  Ames  allait  m'appeler.  S'il  desirait  connaitre  la  verite  pour- 
quoi  n'a-t-il  pas  demande  que  Ton  ,me  fasse  comparaitre?  Je  n'ai  pas  ete  appele  a  la 
seance  precedente  bien  qu'ayant  demande  de  Fetre.  Je  suis  encore  venu  aujourd'hui, 
et  je  suis  pret  a  venir  n'importe  quand  et  a  donner  mon  temoigiiage  sous  serment, 
puis  a  subir  un  contre-interrogatoire.  Je  n'ai  rien  a  cacher,  je  n'ai  rien  fait  dont1 
j'aie  a  craindre  ou  dont  j'aie  a  rougir. 

Le  comite  s'ajourne. 
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CHA3JBRE  Di;s   COMMCXES, 

SAM,::  in    COMH  i':  N°  38, 

OTTAWA,  jeudi.  I'1  mars  1'.'  iv. 

Le  comitr  des  comptes    publics  so  mmit  a  onze   heures    du   matin  sous  la  p 
d<  nee  de  M.  A.   II.  Clarke,  president. 

Le  comite  continue  1'examen  de  certains  |ui,  •monts  effect  ues  par  Tln'o.  A.  Bun-. A 
.mx  agerices  de   Edmonton,  Winnipeg  e1   Calgary  pmir  druit-  de  coupes!  et  rentes  de 
terrains,  suivanl  ce  <iui  appert  aux  pages  1^—97  c-t  w>  du  rapporl  de  I'auditeur  general 
pour  l!'n<J-7. 

Al.  D.  M.  FIVMK,  gerant,  banque  d'Ottawa,  est  appele,  assermente  et  inter;.--. 

Par  M.  Bristol: 
Q.   Yous  etes  le  gerant  a  Otttawa  .Ic  la  banque  d'Ottawa,  je  cr  -i.-.   ,\L  Finiiie  >.— 

R.  Oui. 

g.   Kt   dans  le  mois  de  deeembre  1'JUi',  uu  Janvier   I'.MCi,   vous  avez  tait  qui 
atfaiies    avee    la    Imperial  Palp    Company    par    rinterni6diaire    de    -M.    Burrows  J- 
Nous  avoiis  fait  des   affaire-   avec  M.  Burrows;   mais  elles   ii'avaieut   aucun   rapp ;rt 
nvec  la  Imperial  Pulp  Company,  d'apres  ce  que  ji3  puis  savoir. 

(,).  En  autant  que  vous  le  saviez  a  ce  temps-la;  je  vois  ici  un  etat  se  rapportant 
a  la  coupe  11°  1031  et  uiie  lettre  de  votre  gerant  general,  M.  Bum,  datee  du  10  Jan 
vier  1903  qui  se  lit  comme  suit;  elle  se  trouve  dans  le  dossier  adresse  au  ministers 
de  1'Interieur?— K.  Oui. 

Q.  (Lisant) : — 

BAXQUE  D'OTTAWA, 
BUREAU  PRINCIPAL,  OTTAWA,  16  Janvier  l'."i:',. 

Le  Secretaire, 

Ministere  de  1'Interieur,  Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — En  m'informant  de  la  reception  de  votre 

gerant  de  la  succursale  cb  la  rue  Wellington,  de  la  Banque  d'Ottawa,  m'informe 
qu'uii  officier  de  votre  department  s'est  mis  en  communication  par  telephone  avec  lui 
qu'un  officier  de  votre  ministere  s'est  mis  en  communication  par  telephone  avec  lui 
bieii  vouloir  confier  toute  la  correspondance  avec  la  Imperial  Pulp  Company,  de  To 
ronto,  aux  bons  soins  de  cette  banque;  nous  serons  heureuxi  de  la  faire  parvenir  aux 
destinataires.  Nous  ne  sommes  pas  encore  absolument  certains  de  leur  adresse,  mais 
nous  1'aurons  dans  un  jour  ou  deux,  comme  cela  a  ete  explique  par  M.  Finnic. 

Votn?  devoue, 
(Signe)          GEORGE  BURX,  gerant  general 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  la  transaction  mentionnee  dans  cette  lettre? — R,  Oui. 

Q.  Dites-nous  brievement  ce  dont  il  s'agissait? — R.  I! Imperial  Pulp  Company 
ne  nous  etait  pas  connue;  nous  ne  savions  pas  qu'il  y  avait  une  Imperial  Pulp  Com 
pany,  mais  M.  Burrows  venant  d'obtenir  un  ou  deux  cheques  pour  joindre  a  des  soumis- 
sions  relatives  a  des  coupes  nous  avons  suppose  qu'il  pouvait  bien  y  avoir  quelque  rap 
port  entre  ce  fait  et  ceux  au  sujet  desquels  il  y  avait  enquete. 

Q.  Qu'etait-ce  que  ces  deux  cheques;  les  avez-vous?— R.  Oui. 
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Q.  Pouvez-vous  me  les  laisser  avoir? 

Le  PRESIDENT. — Ces  cheques  ont-ils  etc  clonnes  pour  les  coupes  au  sujet  desquelles 
nous  faisons  une  eiiquete? 
M.  BRISTOL. — Oui. 
(Les  cheques  sont  produits  par  le  te.raoin.) 

Piece  n°  1. 

OTTAWA,  ONT.,  CANADA,  30  decembre  1902. 
BANQUE  D'OTTAWA,  Ottawa, 

Payez  au  sous-ministre  de  1'Interieur  ou  a  son  ordre  $17,575  (dix-sept  mille  cinq 
cent  soixante-quinze  dollars). 

Pour  la  banque  d'Ottawa  (succursale  d'Ottawa). 

D.  M.  FINN1E,  gerant. 

(Timbre)  "  Banque  d'Ottawa,  Ottawa,  Out.— Accepts  31  decembre  1902." 
(Timbre)   "  Baiique  d'Ottawa— Paye  9— "(Illisible). 

OTTAWA,  O.vr.,  CANADA,  30  decembre  1902. 
BANQUE  D'OTTAWA.,  Ottawa. 

Payez  au  sous-miniotre  de  1'Interieur  ou  a  son  ordre  $14,000  (quatorze  mille 
dollars). 

Pour  la  Banque  d'Ottawa  (succursale  d'Ottawa). 

D.  M.  FINNIE,  gerant. 

(Timbre  "  Banque  d'Ottawa,  Ottawa,  Out.— Paye  9,  3e—     "  (Illisible). 
Accepte  31  dec.  1902." 

Par  31.  Bristol: 

Q.  Ces  deux  cheques  sont  signes  "  D.  M.  Finnic,  gerant ";  c'est  vous  je  suppose?— 
R.  C'est  mon  nom,  oui. 

(Timbre)  "Banque  d'Ottawa". 

Q.  Maintenant,  il  y  a  un  memorandum  joint  a  ces  pieces;  de  qui  en  est  1'ecri- 
ture? — R.  C'est  1'ecriture  de  il.  T.  A.  Burrows,  elle  ressemble  a  la  derniere  que  nous 
avons  regue  de  lui. 

Q.  II  ne  se  rapportait  pas  a  la  premiere  transaction? — R.  Non  il  ne  s'y  rappor- 
tait  pas. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  chose  sur  ces  cheques,  M.  Fimiie,  qui  puisse  vous  iiidiquer 
1'ordre  dans  lequel  ils  out  ete  tires? — R.  L'entree  indique  que  celui  de  $17,575  a  etc 
faite  la  premiere,  iinmediatement  suivie  de  la  seconde  entree  au  montant  de  $14,000. 

Q.  Lorsque  vous  dites  "  iinmediatement  suivie  "  vous  voulez  parler  de  la  seconde 
entree  au  montant  de  $14,000,  au  debit  de  M.  Burrows?— R.  Oui,  $14,000. 

Q.  Mais  avez-vous  le  moyen  de  savoir  en  outna  si  le  cheque  de  $14,000  a  ete  tire 
iinmediatement  apres  celui  de  $17,575  ou  deux  heures  ou  trois  heures  apres? — 

M.  MACDONALD  (Pictou). — II  n'a  pas  dit  qu'Il  a  ete  tire  aussitot  apres. 

Le  PRESIDENT — Continuous. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Je  demande  au  temoin  s'il  y  a  quelque  chose  qui  puisse  lui  montrer  dans 
quel  ordre  ces  cheques  ont  ete  tires,  et  il  m'a  repondu,  en  autant  que  je  comprends 
sa  reponse,  qu'il  pent  du  reste  corriger,  si  je  me  trompe,  que  le  cheque  de  $17,575 
a  ete  tire  le  premier? 

M.  MACIKIXALD  (Pictou). — Pas  du  tout  il  a  dit  que  1'entree  relative  au  cheque 
de  $17,5745  paraissait  avoir  ete  inscrits  la  premiere  sur  le  registre. 
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Le  PRESIDEKT — Laissez  la  cette  question — (Au  tcmoin).  M.  Bristol  vuus  a  de- 
maiide  s'il  y  a  quelque  chose  sur  le  cheque  qui  puisse  iudiquer  cela  ? — E.  II  n'y  a  rien 
sur  ce  cheque  ou  sur  le  second  qui  puisse  indiquer  1'heure  ou  le  temps  de  1'entree  de 
ccs  cheques. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Y  a-t-il  quelque  chose  sur  vos  livres  qui  puisse  vous  indiquer  1'ordre  dans  le- 
quel  les  cheques  ont  ete  tires? — E.  Oui,  1'une  des  entrees  suit  1'autre. 

Par  le  president: 
Q.  ('<;s  cheques  sont-ils  numerotes? — E.  Non. 

I'm-  M.  Bristol: 

Q.  Laquelle  des  deux  entrees  est  la  premiere — celle  do  .$17.">75  est-elle  la  i>r .•mitre? 
E.  Oui. 

Q.  Maintenant  je  vous  demande,  M.  Finnic,  qmel  intervalle  <lc  L^mps  -Vst  ecoule, 
soit  en  mois  ou  en  heures,  entre  le  moment  ou  ces  cheques  ont  ete  tires  et  celui  ou  leur 
entree  a  ete  faite  dans  vos  livres? — E.  II  n'y  a  rien  qui  puisse  indiquer  qu'il  y  ait  eu 
un  iiiterviillc  do  temps. 

Q.  Comme  vous  les  avez  signes  tous  les  deux,  vous  rappelez-voua  s'ils  ont  ete 
signes  en  meme  temps  ou  non? — E.  Je  crois  qu'ils  ont  ete  faits  en  meme  temps,  mais 
il  n'y  a  riaii  qui  puisse  nous  faire  connaitre  s'ils  1'ont  ete  ou  non ;  d'apres  ce  que  je 
connais  ils  ont  ete  faits  en  meme  temps. 

Q.  Quel  est  1'employe  qui  a  approuve  ces  cheques? — E.  C'est  celui  qui  a  cette 
epoque  tenait  le  grand-livre. 

Q.  Qui  etait-ce? — E.  (Examinant  les  cheques).  Je  ne  sais  pas  qui;  les  initiales 
S.\Y.  indiquent  celui  <iui  tenait  le  grand-livre  a  cette  epoque,  mais  je  ne  sais  pas  qui 
c'etait. 

Q.  Pour  ce  qui  vous  concerne,  cela  n'a-t-il  ete  qu'une  affaire  de  routine,  vous  n'y 
avez  porte  aucune  attention  speciale  et  vous  n'avez  aucun  souvenir  particulier  de 
cette  transaction? — E.  Je  n'ai  rien  a  faire  avec  les  entrees  dans  le  registre. 

Q.  Aviez-vous  quelque  chose  a  voir  dans  la  preparation  des  cheques  ? — E.  Eien  en 
dehors  de  leur  preparation,  absoluiment  rien,  ils  sont  de  mon  ecriture,  cela  me  revient 
a  la  memoire. 

Q.  M.  Burrows  avait-il  un  compte  ouvert  a  votre  banque  avant  cette  date? — E. 
Son  compte  courant  etait  pen  de  choses,  il  etait  tantot  ouvert  et  tantot  ferine;  il  a  pu 
etre  ouvert  peu  de  temps  avant. 

Q.  Je  ne  desire  pas  entrer  dans  des  details  d'un  caractere  prive  ?— E.  Non. 

Q.  Dans  le  cas  actuel  y  a-t-il  eu  un  depot  fait  a  votne  banque  pour  couvrir  ce 
montant  special? — E.  Oui. 

Q.  Ni  plus,  ii i  moins? — E.  Pour  couvrir  ce  montant. 

Q.  De  telle  sorte  que  ces  deux  cheques  ont  epuise  le  montant  depose? — E,  Oui, 
ils  1'ont  epuise. 

Q.  Cette  fois-la  ?— E.  Ils  1'ont  epuise,  oui. 

Q.  Plus  tard  un  compte  courant  a-t-il  ete  ouvert  a  votre  banquo  par  la  Imperial 
Pulp  Company? — E.  Jamais. 

Q.  La  Imperial  Pulp  Company  n'a  jamais  eu  de  compte  courant  ouvert  a  votre 
banque? — E.  Jamais. 

Q.  Mais  M.  Burrows  a  eu  subsequemment  d'autres  comptcs  avec  vous ''. — E.  Oh,  oui. 

Q.  Au1  sujet  de  transactions  analogues? — E.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vons  si  vous  avez  vu  M.  Burrows  plusieurs  fois  a  cette  date  du 
30  decembre  1902  ? — E.  Xon,  je  n'ai  aucun  souvenir  des  entrevues  que  j'ai  eues  avec 
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lui.     Lorsqu'il  est  en  ville  je  le  vois  frequemnieut  parce  qu'il  vieiit  au  bureau;  mais 
je  ne  me  souviens  particulieremeiit  d'aucuue  lentrevue  speciale. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  s'il  est  venu  plus  d'une  fois  a  votre  bauque  a  cette 
date?— R.  Non. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  A-t-il  dit  pourquoi  il  desirait  que  ces  deux  cheques  fussent  envoyes? — R.  Non, 
il  n'a  donne  aucune  raison. 

Par  M.  Barki-r: 

Q.  1L  Fiimie,  M.  Burrows  vous  a-t-il  dit  pourquoi  en  retirant  cette  somme  il  a 
envoye  un  cheque  de  $17,575  et  mi  autre  de  $14,000  au  lieu  d'envoyer  deux  cheques 
du  menne  .montant?  Vous  a-t-il  donne  une  raison  pour  cela?— R.  Aucune. 

Q.  II  ne  vous  a  rien  dit  a  ce  sujet? — R.  Absolument  rien. 

Q.  Et  vous  lie  connaissez  pas  ses  raisons  pour  cela? — R.  Je  ne  les  connais  pas. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — C'est  evident  qu'il  n'aurait  pas  pu  diviser  ces  deux 
cheques  en  parts  egales. 

M.  BARKER. — Vous  pouvez  le  calcukr  aussi  bien  ,que  M.  Finnic  pent- 
Par  M.  Barker: 

Q.  II  a  simplement  demande  de  lui  preparer  un  cheque  de  $17,575  et  en  nieme 
temps  un  autre  cheque,  en  autaiit  que  vous  pouvez  vous  en  rappeler,  de  $14,000? — R. 
C'est  cela.  Oui. 

Par  M.  Bristol : 

Q.  Puis-je  cornprendre  que  ces  deux  cheques  out  epuise  le  montaiit  complet  qui 
etait  au  credit  de  M.  Burrows  a  ce  moment-la? — R.  Oui,  ils  1'ont  epuise. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou) : 

Q.  M.  Burrows  est  uii  client  de  votre  succursale  du  Xord-Ouest  ( — R.  II  en  est 
un,  oui. 

Q.  Et  il  fait  des  affaires  avec  votre  banque  et  ses  succursales  depuis  un  bon  nomj 
bre  d'annees? — R.  Depuis  longtemps,  oui. 

Q.  Depuis  un  temps  tres  long? — R.  Oui 

Q.  Celle-ci  date  de  cinq  aiis  et  vous  avez  fait  avec  lui  uii  bon  nombre  de  tran 
sactions  a  cette  agence  et  au  bureau  principal? — R.  Pas  mal,  oui. 

Q.  Ces  cheques  sont  de  votre  ecriture,  entitlement  ? — R.  Ils  le  sent. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg): 
Q.  Ce  sont  ce  qu'on  appelle  des  cheques  de  gerant? — R.  Oui. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Au  sujet  de  la  coupe  1058  deux  cheques  de  M.  Burrows  ne  vous  ont-ils  pas  ete 
presentes  le  22  avril  1903;  les  avez-vous,  M.  Finnie?— R.  Is  on. 

Q.  Vous  ne  les  avez  pas? — R.  ISTon. 

Q.  S'agissait-il  d'un  compte  particulier  avec  vous  a  ce  moment-la,  M.  Burrows 
avait-il  un  compte  particulier  avec  vous  a  cette  date  ? — -R.  Oxii.  Je  puis  jeter  un  peu 
de  Inmiere  sur  toute  cette  affaire  en  vous  disant  que  les  cheques  doiit  il  s'agit  niainte-' 
nant  etaient  des  cheques  de  gerant,  portes  a  tin  compte  particxilier  coniiu  sous  le  nom 
de  compte  dn  gerant,  ils  n'ont  pas  ete  portes  au  debit  personnel  de  M.  Burrows. 
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Q.  De  tel!e  fagon  que  tons  Ics  antres  cheques  etaient  des  cheques  personnels  de 
M.  Burrows  et  naturellement  out  ete  portes  a  son  debit  lorsqn'ils  ont  ete  presented  a 
la  banque? — R.  Qurlques-uns  d'entre  eux  1'ont  (-to. 

Q.  Quelques-uns  d'entre  eux? — R.  Oui. 

Q.  En  avez-vous  d'autres  qui  se  rapportent  au  sujet  sur  lequel  nous  faisons  une 
enqnete?— R.  Deux,  dates  dn  27  Janvier  1904.  (Les  cheques  sont  produits). 

PIECE  N°  2. 

Cheques  fournis  avec  la  soumission 

pour  la  coupe  1122 G.oiVi 

5,000 


11,000 

X" OTTAWA,  ONT..  27  Janvier  1!.>04. 

M.A.A.     27.  Canada 

A  i.\   BAMJI  !•:  I/OTTAWA,  OTTA\\  \. 

Payez  au  Son--M  ini-iiv  de  1'Interieur  on  M  s irdre  $5,000 

C'iNy  inille dollars 

D.  M.  F1XXIE. 

Geraiit. 
(timbre)     Banque   d'Ottawa,   Ottawa,   Ont.  (tirnbre)     Banque   d?Ottawa. 

Ac  i  EPTE  PAYE 

27  Janvier  1904.  29  Janvier  190±. 

^f.Z.  Banques. 

X' OTTAWA.  ( )vr..  27  Janvier  1904. 

.M.A.A.     27.  Canada 

A  LA  BANQUE  D'OTTAAVA.,  OTTAWA. 

Payez  an  Sous-Ministre  de  1'Interieur  ou  cT  son  ordre  $0,i»/n 

Six  inille dollars. 

D.  M.  FIXNIE, 

Geraiit. 
(timbre)     Banque  d'Ottawa,   Ottawa,    Out.  (timbre)     Banque   d'Ottawa. 

ACCEPTE  PAYE 

27  Janvier  1904.  29  Janvier  1904. 

M.Z.  Banques. 

Q.  Us  ont  ete  annotes  1122  apparemment  par  quelqu'un,  cela  signifie  coupe  1122. 
Ce  sont  deux  cheques  de  gerant  dates  du  27  Janvier  1904,  relativement  a  la  coupe  1122. 
et  tires  au  benefice  du  sous-ministre  de  1'Interieur  et  signes  par  il.  Finnie.  tons  deux 
ciates  du  27  Janvier  1904,  1'un  de  $5,000  et  1'autre  de  $6,000?— R.  Oui. 

Q.  Pour  cette  transaction  M.  Burrows  a-t-il  ouvert  uii  compte  special? — R.  Oui, 
c'est  line  transaction  absolument  semblable  a  celle  qui  a  ete  examinee  tout  a  1'heure. 

Q.  A-t-il  ete  fait  un  seul  depot  de  $11,000  a  cette  occasion? — R.  Juste  uii  seul 
depot. 

Q.  De  $11,000?— R.  Oui. 

Q.  Fait  en  nne  seule  fois? — R.  En  une  seule  fois. 

Q.  A  son  credit?— R,  Oui. 

Q.  Et  on  rous  a  demande  de  tirer  ces  cheques,  ce  que  vous  avez  fait  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  ils  sont  entres  dans  les  livres  dans  1'ordre  de  cinq  inille  et  six  mille  dollars, 
c'est  exact,  n'est-ce  pas? — R.  C'est  exact. 
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Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  Rien  qu'une  transaction,  n'est.-ce  pas? — R.  line  transaction. 
Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  avez  fait  cette  transaction  en  vous  servant  de  votre  compte  de  gerant; 
cela  sigiiifie-t-il  que  M.  Burrows  ou  la  compagnie  n'avaient  pas  d'argent  a  leur  credit 
et  qu'ils  se  sont  arranges  avec  vous  pour  avoir  du  credit  a  ce  moment-la? — R.  Oh  non, 
pas  du  tout ;  il  a  fourni  1'argent  necessaire. 

Q.  En  realite  son  argent  etait-il  la  lorsque  les  cheques  ont  ete  signes? — R.  Son, 
argent  etait  la  lorsque  les  cheques  ont  ete  signes. 

Q.  Et  avant  cela* — R.  II  deposa  1'argent  a  cette  date  et  dans  ce  but. 

Q.  S'est-il  arrange  avec  vous  pour  avoir  ce  credit?— R.  II  1'a  fait,  oui. 

Q.  Alors  toute  la  transaction  fut  arrangee,  son  credit  pour  les  cheques  et  les  che 
ques  pour  son  credit,?— R.  Exactement. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  II  ne  s'agissait  pas  d'avoir  du  credit? — R.  II  s'agissait  d' avoir  mi  dep«'.t. 
Par  M.  Barker: 

Q.  II  a  simplemeiit  depose  a  votre  credit  un  montant  d'argent  suffisant  pour  vous 
permettre  de  tirer  ces  cheques  de  gerant  pour  ces  montants? — R.  Exactement. 

Q.  II  avait  des  fonds  en  propre  prets  pour  cela? — R.  II  a  fait  un  depot  pour  le 
montant  de  ces  cheques. 

Q.  II  ne  vous  a  pas  demande  de  lui  faire  un  credit  suffisant  pour  avoir  1'argent 
necessaire  au  tirage  de  ces  cheques? — R.  II  a  depose  la  1'argent  necessaire. 

Q.  Ne  s'est-il  pas  arrange  avec  vous  de  maniere  a  avoir  la  cet  argent  ce  jour? — 
R.  Oui. 

Q.  Je  vous  ai  demande,  M.  Finnie,  s'il  avait  d'avance  cet  argent  a  votre  banque, 
ou  s'il  s'est  arrange  pour  1'y  trouver  ce  jour;  vous  avez  dit  oui? — R.  L'explication 
qu'on  veut  donner  du  mot  "credit"  est  fausse.  II  a  fait  un  depot  pour  le  montant  de 
ces  cheques,  pour  le  montant  exact  de  ces  cheques,  le  meme  jour  ou  les  cheques  ont  ete 
tires. 

Q.  A-t-il  eu  de  vous  cet  argent  qu'il  a  depose  a  votre  banque? — R.  Voulez-vous 
dire :  a-t-il  emprunte  cet  argent  de  moi  ? 

Q.  De  la  banque? — R.  Je  refuse  de  repondre.  En  fait,  il  ne  1'a  pas  fait.  II  a 
depose  1'argent  et  ne  1'a  pas  eu  sur  son  credit. 

Q.  II  1'a  apporte  d'ailleurs? — R.  Je  ne  sais  pas  d'ou.  Cet  argent  n'a  pas  etc 
fourni  par  la  banque,  par  consequent  il  a  du.  venir  d'ailleurs. 

Q.  A-t-il  donne  cette  somme  a  votre  banque  ou  s'est-il  fait  ouvrir  un  credit? — 
R.  Non,  nous  ne  lui  avons  pas  fait  de  credit;  il  a  fourni  1'argent  sans  faire  intervenir 
la  banque. 

Q.  II  vous  a  apporte  1'argent? — R.  Oui. 

Par  M.  Reid  (Grenville) : 

Q.  Avez-vous  transmis  ces  cheques  a  M.  Burrows  le  meme  jour? — R.  Oui. 
Q.  Les  lui  avez-vous  transmis  tous  deux  en  meme  temps? — R.  Je  crois  que  oui. 
Q.  En  etes-vous  certain  ? — R.  II  y  a  longtemps  de  cela. 

Q.  Vous  ne  voulez  pas  jurer  que  vous  les  lui  avez  transmis  tous  les  deux  a  la  fois? 
— R.  Mon  impression  est  que  je  1'ai  fait,  mais  je  n'en  suis  pas  positif. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  dans  votre  esprit  qui  vous  fasse  penser  que  vous  ne 
1'avez  pas  fait?— R.  Non. 

1—39 
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Par  M.  Bristol: 

Q.  Dans  quel  ordre  ces  deux  cheques  ont-ils  ete  tires  ?-R.  Celui    de    cinq   mille 
d'abord  et  celui  de  six  mille  apres. 

Q.  Avez-vous  d'autres  cheques  se  rapportant  a  des  transactions  analogu* 
Je  n'en  n'ai  apporte  qu'nn  ici.     (Le  cheque  est  produit). 

PIECE  N°  3. 

Fourni  avec  la  soumission  relative  a  la  coupe  1052. 
Imperial  Pulp  Co. 

6600 

No  Ottawa,  Ont.         10  mars  1903. 

Canada. 
BANQUE  D'OTTAWA,  OTTAWA. 

Payez  au  secretaire  du  ministers  de  1'Interieur—  -  ou  a  son  ordre.  $300 

Trois  cents Dollars. 

J.  H.  NEEVE, 

Assistant-gerant     (3) 
(  Timbre)     Banque  d'Ottawa,  Ottawa,  Out.  (Timbre  de  payement  illisible). 

ACCEPTS 

10  mars  1903. 
Z 

(Timbre)     Ministere  de  1'Interieur  (Timbre)     Banque  d_'0ttawa. 

Mercredi  11  mars  PAYE 

1903  (Date  illisible). 

Succursale  de  T.  &  M.  Banque 

(Timbre)     439981  (Timbre)     Pour  la  Banque  d'Ottawa 

Succursale  d'Ottawa. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 
Q.  M.  Burrows  vous  a-t-il  dit  qu'il  desirait  les  deux  cheques  ce  jour-la  '.—R.  oSTon. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Cette  seconde  transaction  que  nous  discutons,  1122,  etait  aussi  pour  le  compte 
de  la  Imperial  Pulp  Company? — K.  Non,  je  n'ai  jamais  compris  qu'il  y  ait  eu  des 
transactions  avec  la  Imperial  Pulp  Company  en  aucun  temps. 

Q.  Vous  n'avez  eu  ce  renseignement  que  plus  tard  de  M.  Burrows? — R.  Parfaite- 

ment. 

Q.  Vous  venez  de  me  passer  un  cheque  payable  au  gouvernement  au  sujet  de  la 
coupe  1052.  Les  renseignemenN  qui  y  sont  joints  viennent  de  M.  Burrows?— R.  Le 
talon  aussi. 

Q.  C'est  un  cheque  date  du  10  mars  1903,  au  secretaire  du  ministere  de 
rieur  pour  $300.     II  est  signe  par  qui? — R.  II  est  signe  par  1'assistant-gerant,  J.  H. 
ISTeeve. 

Q.  Au  sujet  de  ce  cheque  vous  ne  connaissez  rien? — R.  Non. 

Q.  Au  sujet  de  cette  affaire  de  la  coupe  1031  dans  laquelle  il  y  a  deux  cheques 
au  montant  total  de  $31,575  pouvez-vous  nous  dire  si  un  virement  a  ete  fait  dans  la 
matinee  du  30  decembre,  ou  dans  Tapres-midi  ou  quand— 

M.  MACDONALD  (Pictou).— Je  m'objecte  a  ce  qu'on  aille  plus  loin  dans  la  question 
de  savoir  quand  les  depots  ont  ete  faits.  Mon  ami  M.  Bristol  a  dit  qu'il  n'etait  pas 
pour  entrer  dans  le  detail  des  comptes  courants.  Cependant,  le  temoin  nous  a  tout  dit. 

Le  PRESIDENT.— La  question  vitale  qu'il  faut  trancher    est    cello    df    savoir  ? 
cheques  ont  ete  transmis  avant  que  les  soumissions  n'aient  ^ete  faites. 

M.  AMES. — II  est  necessaire  de  savoir  quand  le  depot  a  ete  fait. 


COUPES  DE  BOI8  611 

ANNEXE  No  1 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Quelle  difference  peut  faire  le  moment  ou  les  cheques 
out  ete  tires? 

Le  PRESIDENT.— Us  sont  dates  du  30  et  le  31  fut  la  date  a  laquelle  les  soumissions, 
furent  ouvertes. 

M.  BRISTOL. — Je  laisse  au  President  de  dire  ce  qu'il  veut  faire. 

Le  PRESIDENT — Je  pense  que  ce  qui  est  important,  c'est  de  savoir  quaud  leg  che 
ques  ont  ete  tires  et  quand  ils  ont  ete  transmis. 

M.  BRISTOL. — J'aimerais  avoir  ce  renseignement,  mais  je  me  soumets  a  votre  deci 
sion. 

Le  PRESIDENT. — Le  point  est  de  savoir  quand  les  cheques  ont  ete  transmis;  cela 
ne  reglerait-il  pas  la  question? 

M.  AMES. — Supposant  que  1'argent  n'ait  ete  verse  que  1'apres-midi  ? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Accusez-vous  M.  Finnic  d'avoir  emis  les  cheques  irre- 
gulierement  et  de  n'avoir  pas  eu  les  f onds  ? 
Par  M.  Bristol: 

Q.  Avez-vous  encore  d'autres  cheques? — E.  C'est  tout  ce  que  j'ai. 

Q.  Puis  vous  avez  dit  que  vous  avez  un  compte  courant  ouvert  a  M.  Burrows? 
— K.  Oui. 

Q.  II  y  a  eu  differents  cheques  tires  par  M.  Burrows,  par  exemple  au  ?ujet  de 
la  coupe  1046,  le  7  mars  1903,  necessairement  il  y  a  eu  deux  cheques  notes  dans  vos 
livres;  1'un  est  de  $3,000  et  1'autre  de  $500  et  ils  ont  ete  tires  par  lui.  Qu'y  a-t-i] 
d'inscrit  dans  vos  livres  au  sujet  de  ces  operations? — E.  II  y  a  une  entree  dans  le 
compte  particulier  de  M.  Burrows. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  Avez-vous  les  cheques? — E.  Non  je  n'ai  pas  les  cheques. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — II  ne  peut  pas  dire  si  les  cheques  ont  ete  tires  par  M. 
Burrows  ou  par  une  autre  personne,  a  une  certaine  date,  s'il  n'a  pas  les  cheques. 

M.  BRISTOL. — Puisque  M.  Burrows  a  un  compte  a  cette  banque;  actuellement  il 
est  vrai,  nous  n'avons  pas  encore  les  cheques,  mais  le  livre  de  caisse,  ou  un  extrait  de 
ce  livre,  peut  nous  faire  connaitre  si  les  cheques  ont  ete  tires  a  cette  date. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Mais  ce  temoin  ne  peut  pas  nous  dire  s'ils  etaient  en 
faveur  du  ministere  de  1'Interieur. 

Par  le  President: 

Q.  Je  suppose  que  vous  ii'avez  aucuu  moyeii  de  verifier  a  quoi  etaient  destines 
ces  cheques? — E.  Non,  aucun  moyen. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Pouvez-vous  en  verifier  le  montant? — E.  Eien  que  le  montant. 

M.  BRISTOL. — Je  pense  que  nous  avons  le  droit  de  voir  le  compte  relatif  a  cette 
transaction  et  de  verifier  s'il  y  a  eu  deux  cheques  inscrits  a  cette  date,  Tim  de  $3.000 
et  1'autre  de  $500.  Je  ne  vois  pas  quelle  objection  il  peut  y  avoir  a  cela. 

Le  PRESIDENT. — Les  chequtss  sont  naturellement  la  meilleure  preuve. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Ce  serait  tout  au  plus  une  preuve  secondaire. 

La  PRESIDENT. — II  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose  d'absolument  serieux  pour  nous 
permettre  d'aller  examiner  les  comptes  particuliers  d'un  individu  dans  une  banque. 
La  loi  sur  les  banques  defend  a  un  gerant  de  montrer  les  copiptes  de  ses  clients. 

M.  BRISTOL. — M.  Fowler  n'a  pas  ete  protege  a  la  banque  de  la  Nouvelle-Ecosser 
dans  le  cas  de  1'enquete  de  la  commission  royale  des  assurances.  A  1'item  suivant 
qui  se  rapporte  a  la  coupe  1047  il  y  a  apparemment  trois  cheques.  1'un  de  $6.000,  un 
autre  de  $5.000  et  un  troisieme  de  $4,000.  Aussi  je  desire  maintenant  voir  les  comptes 
qui  s'y  rapportent,  je  desire  savoir  combien  di?  cheques  notes  comme  etant  en  suspeiis,. 

1— 3 
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II  a  tires  cette  journee  la ;  il  a  pu  en  tirer  une  quantite  comme  il  a  pu  ne  tirer  que  ces 
trois-la,  je  ne  peux  pas  le  dine.  J'ai  le  droit  de  voir  les  entrees  relatives  a  ces  cheques 
que  nous  sommes  en  train  d'examiner  maintenant. 

Le  PRESIDENT — Je  ne  pense  pas  que  pour  le  moment  vous  ayez  le  droit  d'aller 
examiner  des  comptes  prives. 

M.  BRISTOL. — J'ai  demande  une  chose  qui  n'est  qu'une  simple  question  de  comp- 
tabilite.  A  oe  sujet  je  ne  voudrais  rieii  demander  qui  se  rapporte  a  ce  que  vous  appe- 
lez  dies  affaires  privees.  Je  ne  desire  connaitre  rien  autre  chose  que  ce  que  nous  dis- 
cutons  maintenant.  Avez-vous  ici  un  extrait  de  ce  compte,  M.  Finnie? — R.  Je  n'eu 
n'ai  pas. 

Le  PRESIDENT. — Vous  ii'avez  pas  fait  venir  la  persomie  qui  a  les  cheques  en  su 
possession. 

M.  BRISTOL — Jie  ne  desire  rien  connaitrc  a  i  sujet  des  depenses  personnelles  de 
M.  Burrows,  mais  je  desirerais  savoir  quelles  sont  les  entrees  relatives  aux  cheques 
tires  cette  journee-la  et  1'ordre  dans  lequel  ils  sont  entres.  Vous  pouvez  voir  le 
registve  vons-mrme,  monsieur  le  President,  je  ne  desire  pas  le  voir,  mais  je  desire 
savoir  dans  quel  ordre  ils  ont  ete  entres. 

M.  M  \c no\  \i.i>  (1'ictou). — 31  in-  s'a^it  pas  ici  de  ce  que  M.  Bristol  desire  voir. 
mais  de  quelle  maniere  nous  allons  proceder  pour  determiner  simplemeiit  si  cette 
rente  qui  a  ete  payee  pour  ces  coupes  est  reguliere.  Quel  rapports  les  affaires  pri 
vees  lies  particuliers,  leurs  comptes  de  banque  ont  a  faire  avec  cette  question  qui 
est  reellement  celle  qui  :est  devant  le  comite,  je  ne  puis  le  dire.  M.  Finuie  a 
produit  tous  les  cheques  qu'il  a  en  sa  possession,  il  les  a  tous  produits ;  il  a  remis 
les  autres  a  M.  Burrows.  Je  puis  demander  a  M.  Finnic,  mais  il  n'est  pas  necessaire 
de  faire  une  digression  a  ce  sujet,  il  nous  a  dit  que  M.  Burrows  a  k-s  originaux  de  tous 
les  cheques,  si  ces  cheques  peuvent  etre  consideres  comme  une  preuve ;  personnellement, 
je  ne  pense  pas  qu'ils  en  soient  une  en  autant  que  la  question  que  le  comite  considere  est 
concernee,  mais  j'e  n'ai  aucune  objection  particuliere  a  ce  qu'on  les  fasse  venir,  parce 
que  dans  deux  cas  particuliers,  que  nous  avons  consideres,  ils  refutent  I'hypothese  qui 
a  circule  pendant  quelque  temps  qu'ils  n'avaient  pas  ete  deposes  le  jour  ou  les  soumis- 
sions  furent  ouvertes.  Maintenant  quant  aux  n03  1031  et  1052  la  preuve  montre  que 
ces  cheques  furent  transmis  la  veille  du  jour  ou  les  soumissions  furent  ouvertes  et 
par  consequent  nous  ne  nous  objectons  pas  a  leur  production,  et  bien  que  je  ne  m'ob- 
jecte  pas  a  la  production  des  originaux  de  ces  cheques,  je  m'objecte  a  ce  que  le  comite 
entre  de  cette  maiiiere  dans  les  comptes  prives  d'un  particulier. 

M.  KEID  (Grenville). — En  autant  que  les  entrees  sont  concernees  il  est  absolu- 
ment  necessaire  que  le  comite  puisse  savoir  si  ces  cheques  ont  ete  prepares  et  remis  ii 
M.  Burrows  le  meme  jour  et  co,mme  ces  deux  cheques  ne  le  montrent  pas,  nous 
desirous  voir  les  livres. 

M.  MACDONALD  {Pictou). — Quels  deux  cheques? 

M.  KEID  (Grenville).— Ceux  du  n°  1031. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Nous  n'en  parlons  plus  maintenant. 

M.  REID  (Grenville). — Je  demande  qu'il  produise  le  livre  qui  contient  les  entrees 
relatives  a  ces  deux  cheques  pour  que  nous  puissions  voir  quand  ils  ont  ete  emis.  Je 
pretends  que  ce  grand-livre  de  la  banque  nous  fera  voir  la  date  ou  ils  ont  ete  acceptes  ou 
emis  par  la  banque. 

Le  PRESIDENT. — II  vous  le  dit. 

M.  REID  (Grenville). — M.  Finnie  ne  connait  pas  exactement  s'il  y  a  eu  deux  mi 
nutes,  deux  heures  ou  un  jour. 

Le  PRESIDENT. — II  vous  dit  tout  ce  que  les  livres  vous  montneront. 

M.  REID  (Grenville). — II  ne  peut  pas  nous  dire  ce  qu'il  ne  connait  pas. 

Le  PRESIDENT — II  dit  qu'il  le  sait. 

M.  REID  (Grenville). — Ces  deux  cheques  ont  ete  tires,  1'un  le  30  et  1'autre  le  31 
decembre,  et  le  grand-livre  nous  montrera  quand  ils  ont  ete  emis  parce  que  le  comp- 
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table  marque  sur  son  graiid-livre  "30  decembre,  tant,  31  decernbre,  tant''.  C'est  ce  que 
les  livres-  nous  montreront ;  ces  cheques  montrent  qu'il  est  possible  que  1'un  des  deux 
ait  ete  modifie. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Supposez  qu'ils  nous  montrent  cela?  Us  nous  montre 
ront  que  M.  Finnie,  ou  la  banque  d'Ottawa,  a  remis  a  M.  Burrows  un  cheque  date 
du  30  decembre,  c'est  la  seule  chose  qui  interesse  le  comite ;  quant  au  moment  ou  les 
cheques  ont  ete  entres  dans  les  livres,  cela  ne  fait  pas  de  difference. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  pense  qu'il  y  a  la  uiie  raison  pour  que  nous  voyions  les  livres.  Vous  dites  que 
ces  deux  cheques  sont  dates  du  30  decembre  1902? — R.  Oui. 

Q.  Je  vois  qu'ils  ont  ete  tous  deux  acceptes  le  31  decembre  1902? — R.  Us  1'ont 
ete,  oui. 

Q.  Et  1'un  de  ces  cheques  a  ete  ecrit  le  31  decembre  1902,  voulez-vous  1'examiner  ? 

R.  Je  sais  ce  a  quoi  vous  faites  allusion,  il  y  a  une  petite  marque  la,  ce  n'est  pas  un 

"  1 ",  ce  n'est  pas  une  modification. 

Q.  C'est  distinctement  "31".  Maintenant  si  cela  avait  ete  le  contra  ire.  j'aurais 
c-cunpris. 

Le  PRESIDENT. — Faites-lui  voir  ce  qui  en  est. 

(Les  cheques  sont  presented  au  temoin.) 

/'"/•  M.  Barker: 

Q.  N'est-ce  pas  une  alteration? — R.  Non,  monsieur,  ces  cheques  ont  ete  ecrits  en 
meme  temps. 

Q.  C'est  extraordinaire.  Voulez-vous  expliquer  pourquoi  celui-ci  a  ete  d'abord 
date  du  31? — R.  Je  ne  vois  pas  qu'il  ait  jamais  ete  date  du  31. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  ce  a  31  "  n'est  pas  ecrit  distinctement  ?— R.  II  n'y  a 
jamais  eu  d'alteration. 

Q.  Je  ne  dis  pas  qu'il  y  en  ait  eu;  il  a  pu  etre  date  de  suite  du  31.— R. 
date  a  ete  marquee  quand  on  1'a  fait,  oui. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  b  plus  gros  cheque  semble  avoir  ete  date  du  31  et  que 
le  zero  ait  ete  marque  apres  coup?— R.  Je  ne  puis  pas  expliquer  cela  du  tout. 

Q.  C'est  la  date  a  laquelle  il  a  ete  accepte  ?— R.  Us  ont  ete  acceptes  tous  deux  le 
31,  tous  deux  entres  au  grand-livre  le  31  et  le  depot  pour  tous  les  deux  a  ete  fait  le  31 

Par  M.  Ames: 

Q.  Ont-ils  ete  ecrit*  le  meme  jour  qu'ils  ont  ete — ? — R.  Oui. 

M.  AWES M.  Finnic  a  declare  qu'ils  ont  ete  ecrits  le  jour  de  leur  acceptation. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou): 

Q.  Ont-ils  ete  ecrits  le  jour  qu'ils  paraissent   avoir  ete  dates? — R.  Oui. 

M.  AMES.— J'ai  compris  qu'il  a  d'it  qu'ils  ont  ete  dates  le  jour  ou  ils  ont  ete 

acceptes. 

Le  PRESIDENT. — II  a  repondu  avant  que  vous  ayez  fini  votre  question. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Les  avez-vous  vus  quand  ils  ont  ete  termines? — R.  Je  les  ai  ecrits  moi-meme. 
Q.  Les  avez-vous  ecrits  a  la  meme  date  qu'ils  ont  ete  acceptes? — R.  Je  crois  que 

je  1'ai  fait,  oui. 

Q.  Comment  expliquez-vous  qu'ils  out  ete  date  du  30  et  timbres  le  31?- 
pense  que  ce  "  30  "  est  simplement  une  erreur  de  date. 
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Q.  Dans  votre  idee  vous  pensez  qu'ils  out  ete  ecrits  le  matin  du  '-\l'. — K.  Je  suits 
dispose  a  le  penser. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou) : 

Q.  Est-ce  que  cette  supposition  que  vous  faites,  qu'ils  out  ete  ecrits  a  uue  date 
diiferente  de  celle  qu'ils  portent,  est  le  resultat  cle  ce  que  vous  avez  entendu  dire  a  cea 
honorables  messieurs? — R.  Non,  je  ne  sais  pas. 

Q.  Commie  gerant  de  banque  et  dans  les  affaires  ordinaires,  vous  n'avez  pas  I'ha- 
bitude  de  dater  les  cheques  d'une  autre  date  que  celle  pour  laquelle  ils  sont  prepares? 
— R.  Pas  du  tout,  non. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  fait  une  erreiir  <!••  ilate  en  ecrivant  ces  cneques  \ — 
R.  Non,  je  n'ai  aucun  souvenir  particulier  de  cela. 

Q.  Au  sujet  de  cette  transaction,  avez-vous  uu  souvenir  quelconque  en  dehors  de 
ce  que  vous  indique  1'inspection  de  ces  cheques? — R.  Non. 

Q.  Aucun?— R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  aucun  souvenir  de  ce  qui  s'est  passe  ce  jour-la? — R.  Nun. 

Q.  Maintenant,  y  a-t-il  sur  ces  cheques  quelque  chose  qui  vous  porterait  a  dire  que 
vous  avez  fait  une  erreur  et  que  vous  avisz  ecrit  30  au  lieu  de  31? — R.  Simplement  le 
fait  qu'on  lie  les  a  utilises  que  le  31  decembre.  Ils  ii'out  ete  entres  dans  les  livres 
et  acceptes  que  le  31  deccmbre. 

Q.  C'est  la  seule  raison  que  vous  ayez? — R.  (.''est  la  seule. 

Q.  N'est-il  pas  raisoiinable  de  supposer,  comme  ime  autre  explication  du  fait  que 
la  date  a  ete  changee  en  celle  du  30,  que  monsieur  Burrows  serait  venu  a  votre  bureau 
dans  I'apres-midi  de  cette  date  et  se  serait  entendu  avec  vous  pour  avoir  ces  cheques  ? — 
R.  Je  ne  suis  pas  pret  a  dire  qu'il  ne  1'a  pas  fait,  mais  c'est  peu  probable. 

Q.  Vous  n'etes  pas  pret  a  dire  qu'il  ne  1'a  pas  fait? — R.  Non. 

Q.  Ou  qu'il  n'a  pas  discute  avec  vous  pour  avoir  ces  cheques  qu'il  desirait  avoir  le 
lendemain? — R.  Non,  je  ne  suis  pas  pret  a  le  dire. 

Q.  Cette  explication  n'est-elle  pas  aussi  raisoiinable  que  la  premiere,  que  vous 
auriez  fait  une  erreur  en  datant  los  cheques? — R.  Oui,  c'est  possible. 

Q.  Tout  a.  fait  aussi  raisonnable,  oui.  Maintenant,  M.  Finnie,  une  autre  ques 
tion.  Vous  avez  un  calendrier  dans  votre  bureau,  je  suppose? — R.  Oui. 

Q.  Sur  votre  pupitre? — R.  Oui. 

Q.  Ce  calendrier  a  sa  date  changee  tous  les  matins? — R.  Oui,  cela  doit  se  faire. 

Q.  Vous  est-il  arrive  precedemment  de  trouver  que  vous  aviez  commis  une  erreur 
de  cette  sorte  en  datant  des  cheques? — R.  Eh  bien,  si  cela  rn'est  arrive,  mon  attention. 
n'a  pas  ete  attiree  sur  ces  erreurs  d'une  iminieiv  aussi  remarquable  que  cette  fois-ci. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Alors  le  fait  reste  que  vous  etes  persuade  que  ces  cheques  out  n<:u  seulemeiit 
ete  acceptes,  mais  encore  ecrits  le  meme  jour? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Excusez-moi  mais  je  n'ai  pas  encore  fini  mon  interro- 
gatoire. 

Q.  Maintenant  votre  maniere  habituelle  de  proceder  est  d'ecrire  la  date  du  calen- 
drier  que  vous  avez  devant  vous  dans  votre  bureau? — R.  Oui. 

Q.  Et  ce  serait  une  chose  tout  a  fait  centre  votre  habitude  et  exceptiounelle  de 
commettre  une  erreur  de  date  avec  ce  calendrier  devant  vous? — R.  C'est  certain,  oui. 

Q.  Et  vous  ne  vous  rappelsz  pas  d' avoir  commis  une  erreur  de  ce  genre? R.  Non. 

Q.  II  n'y  a  rien  sur  ces  cheques  qui  vous  porte  a  dire  qu'ils  n'ont  ete  ecrits  que 
le  31  decembre,  a  1'exception  des  remarques  de  quelques-uns  des  honorables  messieurs 
qui  se  trouvent  ici  et  le  fait  que  le  montant  de  ces  cheques  n'a  ete  debite  que  le  jour 
suivant?  C'est  la  la  raison? — R.  Oui. 
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Q.  Vous  dites  qu'il  est  tout  aussi  raisonnable  de  supposer  que  M.  Burrows  est 
venu  et  s'est  arrange  aveo  vous  au  sujet  de  ces  cheques,  et  que  vous  les  avez  tires  et 
qu'ils  ont  etc  acceptes  le  lendemain  ?— R.  Cela  peut  s'etre  fait  comine  ceia. 

Q.  Cette  supposition  est  aussi  raisoimable  que  celle  que  vous  auriez  conimis  une 
erreur? — K,.  Oui,  je  suppose  qu'il  en  est  ainsi. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  N'avez-vous  pas  jure  il  y  a  quelques  minutes  que  vous  avez  tire  ces  cheques 
le  31  decembre?— R.  Non,  je  ne  les  ai  pas  ecrits  le  31  dece,nibre.     Us  ont  ete  emis  I 
31  en  autant  qu'ils  ont  ete  acceptes  et  portes  en  compte  le  31. 

Par  M.  Bristnt: 

Q.  II  y  a  quelques  instants  vous  avez  dit  a  M.  Ames  que  vous  les  avez  ecrits  le 
31?— R.  Pas  tout  a  fait  cela. 

Q.  Voulez-vous    changer  cela  maintenant  ?— K.  Eh  bieu,  je  peux  les  avoir  ecrit 

le  31,  oui. 

Q.  Croyez-vous  que  lorsque  vous  avez  commence   a  ecrire  31  sur  ce  < 
Burrows  vous  a  dit  qu'il  aimerait  qu'il  fut  date  du  30?— K.  Je  ne  crois  pas  cela. 

Q.  Est-ce  comine  cela  que  vous  avez  precede*— R.  Non,  monsieur,  je  ne 

»-jo  a 

'Q.  Avez-vous  quelque  souvenir  de  cela*— R.  S'il  m'avait  demande  de  faire  une 
telle  chose  j'en  aurais  garde  le  souvenir  le  plus  precis. 

Q.  Vous  en  auriez  garde  le  souvenir  le  plus  precis? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  vous  avez  change  du  31  au  30?— R.  II  etait  fait  a  c 
moment. 

AI.   MACDOKALD    (Pictou).— N'insultez   pas    AI.    Finnic   en    insinuant    qu  il 
part  a  une  tromperie  en  antidatant  un  cheque  deliberement. 

M.  BRISTOL.— Y  a-t-il  du  mal  a  cela?  Avez-vous  jamais  date  un  cheque  d'une 
mauvaise  date  dans  le  passe? 

Le  PRESIDENT.— Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  bien  utile  de  perdre  du  temps.     Quell 
difference  cela  peut-il  faire  que  les  cheques  aient  ete  ecrits  le  30  ou  le  31  ? 

M.'  REID  (Grenville).— Si  1'irn  cles  cheques  a  efe  ecrit  le  30  et  1'autre  le  31,  cela 
fait  une  grande  difference.  Je  crois  que  c'est  tres  important. 

Le  PRESIDENT— II  a  dit  qu'il  n'avait  pas  fait  cela. 

M.  BARKER. — II  n'a  pas  dit  qu'il  n'avait  pas  fait  cela. 

Par  M.  Bristol : 

Q.  Les  cheques  ont  ete  tous  deux  ecrits  et  acceptes  a  la  meme  date,  n'est-ce  pas 

exact?— R.  Oui. 

'Le  PRESIDENT Quoi  qu'oii  ait  fait  le  30.  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  ne  les  a  entres 

dans  les  livres  que  le  31. 

M.  BRISTOL. Le  temoin  dit  qu'au  meilleur  de  son  souvenir  les  cheques  ont  ete 

ecrits  et  acceptes  a  la  meme  date.  J'aimerais  a  demander  au  temoin  si,  lorsqu'un 
cheque  est  accepte,  par  exemple,  dans  le  cas  des  cheques  que  nous  ;examinons,  je  ne 
parle  pas  des  cheques  de  gerant,  mais  des  cheques  de  clients— lorsqu'un  cheque  est 
approuve  par  le  cornmis— s'il  est  tout  de  suite  porte  au  compte  du  client?— R.  Oui. 

Q.  Y  aurait-il  une  remarque  dans  le  compte  du  client,  comine  il  y  en  a  dans  le 
grand-livre  pour  indiquer  qu'uii  cheque  approuve  est  non  paye  encore?— R.  Oui. 

Q.  II  y'en  aurait  une?— R.  Oui. 

Q.  En  sorte  que  si  nous  voyions  le  grand-livre  de  la  banque  nous  pourrions  voir, 
par  consequent,  quels  cheques  approuves  etaient  encore  non  paves  par  M.  Burrows ^a 
un  jour  quelconque? R.  Non,  a  moins  que  cela  ne  dure  plus  de  deux  semaines.  S'il 
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revi§nt  dans  deux  ou  trois  jours,  il  n'y  a  rien  pour  indiquer  combien  il  y  a  eu  de 
temps  avant  qu'il  113  soit  presents. 

Q.  Je  ne  dis  pas  cela.  Je  veux  dire:  supposant  qu'au  30  decembre  de  n'importe 
quelle  annee  M.  Burrows  ait  eu  trois  cheques  approuves? — R.  Oui. 

Q.  Us  seraient  entres  dans  votre  grand-livre? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  y  aurait  une  entree  au  debit  de  M.  Burrows  indiquant  que  trois  cheques 
ont  ete  tires  et  acceptes? — R.  Parfaitement,  oui. 

Q.  Cette  entree  n'indiquerait  pas  :en  faveur  de  qui  ils  ont  ete  tires? — R.  Non. 

Q.  Mais  simplement  que  trois  cheques  acceptes  ont  ete  emis  pour  un  certain  mon- 
tant?— R.  Oui. 

Q.  De  telle  sorte  que  votre  grand-livre  peut  au  30  decembre  indiquer  combien  de 
cheques  ont  ete  emis  a  cette  date?— R.  Il  montrerait  combien  il  y  en  a  eu  de  portes 
a  son  debit  a  cette  date,  oui. 

Par  le  /'/•<.•,•/</<•///.• 

Q.  Faites-vous  une  difference  entre  les  cheques  qui  sont  acceptes  et  ceux  qui  sont 
payes? — R.  Oui,  au  bout  de  deux  semaines  lorsqu'ils  ue  sont  pas  encore  rentres. 

Q.  Supposoiis  que  ce  ne  soit  pas  le  cas.  Supposons  qu'aujourd'hui  un  cheque  ac 
cepte  soit  porte  a  mon  compte,  y  a-t-il  quelque  chose  pour  le  distinguer  d'autres  som- 
mes  a  mon  compte?— R.  Rien  du  tout. 

Q.  C'est  pour  tons  la  ineme  chose? — R.  JLi  meme  ohose. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Comment  expliquez-vous  cette  reponse  que  vous  m'avez  faite  que  des  cheques 
ppuvaicnt  etre  acceptes,  portes  au  compte  d'un  client  et  rester  impayes  ?— R.  II  n  y  a 
rien  pour  mdiquer  qu'une  somme  portee  au  debit  d'un  client  n'a  pas  encore  ete  recla- 
mee^a  moins^qu'elle  ne  soit  reclamee  qu'apres  deux  semaines.  Si  le  cheque  est  pre 
sent^  le  seizieme  jour,  il  est  retire  de  la  circulation  et  il  n'y  a  aucun  signe  qui  puisse 
le  faire  distinguer  de  tout  autre  cheque.  Les  cheques  sont  portes  au  debit  des  clients 
lorsqu'ils  sont  passes  au  teneur  du  grand-livre  et  le  grand-livre  1'indique. 

Q.  Par  exemple  si  je  vous  demandais  quels  etaient  les  cheques  en  circulation, 
pour  ce  qui  concerne  le  compte  de  M.  Burrows,  le  7  mars  1903,  ne  pourriez-vous  pas 
me  le  dire?— R.  Les  cheques  en  circulation?  Ce  que  vous  entendez  par  cheques  en 
circulation  sont  des  cheques  qui  n'ont  pas  encore  ete  presentes  pour  etre  payes? 

Q.  Qui  ont  ete  acceptes  pour  M.  Burrows  ce  jour-la?— R.  Certainement. 

Q.  Ce  que  je  desire  savoir  c'est  s'il  y  avait  cinq  cheques  acceptes  en  circulation 
le  7  mars  1903;  je  desire  savoir  combien  il  y  en  avait  en  tout. 

Par  le  President: 

Q.  Y  a-t-il  une  difference  au  grand-livre  entre  les  cheques  acceptes  et  les  paye- 
ments  faits  par  cheques?— R,  Tous  les  cheques  doivent  etre  acceptes.  Aucun  cheque 
n'est  porte  au  grand-livre  sans  etre  accepte. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Je  parle  d'un  cheque  accepte  qui  accompagne  une  soumisskm? — R.  II  n'y  a 
aucune  difference  entre  un  cheque  qui  doit  accompagner  une  soumission  et  tout  autre 
cheque  qui  nous  passe  par  les  mains,  pourvu  que  ce  cheque  nous  soit  presente  dans  un 
temps  raisonnable. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou) : 
Q.  Ou  tout  cheque  qu'un  client  vous  donne  ce  jour-la? — R.  Non. 
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Par  M.  Bristol:     ' 

Q.  Alors  vous  ne  pouvez  pas  me  dire  combien  de  cheques  acceptes  out  ete  remis 
a  M.  Burrows  le  7  mars  par  la  banque?— K.  Tous  les  cheques  qui  ont  ete  acceptes  ce 
jour-la  ont  ete  portes  an  debit  de  M.  Burrows  on  de  toutes  les  autres  personnes  pour 
lesquelles  ils  ont  ete  acceptes. 

Q.  II  n'y  a  rien  pour  indiquer  quels  sont  les  cheques  qui  ont  ete  acceptes  le  7 
mars  1903? — R.  Si  un  cheque  a  ete  emis  a  n'importc  quelle  date,  il  est  marque  a  cette 
date,  et  tons  les  cheques  qui  sont  acceptes  sont  eiitres  au'grand-livre.  Ils  sont  portes 
au  debit  de  qui  de  droit. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou) : 

Q.  Mais  il  n'y  a  rien  pour  distinguer  ce  cheque  de  tout  autre  cheque  que  M.  Bur 
rows  aurait  pu  tirer  ce  jour-la  ? — R.  Non,  rien. 

Q.  Autrement  dit,  si  M.  Burrows  a  touche  ce  jour-la  un  cheque  non  accepte  il 
a  ete  porte  au  grand  -livre  le  meme  jour  et  vous  ne  pouvez  pas  me  dire  la  difference 
entre  ce  cheque  et  un  cheque  que  vous  avez  accepte  le  meme  jour  pour  le  ministere 
de  1'Interieur  ? — R.  S'il  a  touche  un  cheque  ce  jour-la  il  a  ete  immediatement  porte 
a  son  debit  et  accepte. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Si  M.  Burrows  avait  $31,000  disponibles  a  son.  credit  a  votre  banque  ce  jour- 
la,  pourquoi  n'a-t-il  pas  tire  lui-meme  un  cheque  vous  le  faisant  accepter,  au  lieu 
d'avoir  recours  a  votre  compte  de  gerant  ? — R.  M.  Burrows  devra  vous  repondre  lui- 
meme,  je  ne  puis  pas  repondre  a  cette  question. 

Q.  Vous  ne  savez  pas? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  La  maniere  ordinaire  de  proceder  lorsqu'on  a  $31,000  disponibles  a  votre  ban 
que  est  de  faire  soi-meme  son  cheque  et  de  le  presenter  a  1'acceptation? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Dans  ce  cas  on  precede  comme  on  veut.  Je  m'objecte 
a  cette  question. 

Le  PRESIDENT.— Je  ne  vois  pas  ce  que  cela  peut  faire  dans  le  cas  en  question. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  desire  savoir  pourquoi  cette  maniere  etrange  de  proceder  a  ete  suivie ;  nous 
avons  beaucoup  de  soupgons  et  nous  avons  raison  d'avoir  beaucoup  de  soupgons  au 
sujet  de  toute  cette  transaction.  Nous  desirons  savoir  s'il  y  a  quelque  chose  de  par- 
ticulier  dans  ces  transactions.  Voici  un  monsieur  qui  a  $31,000  disponibles  a  son  cre 
dit  a  cette  banque  et  au  lieu  d'emettre  lui-meme  son  cheque  en  faveur  du  Receveur 
general  du  ministere  et  de  le  faire  accepter,  il  va  et  obtient  un  cheque  du  gerant. 
Pouvez-vous  expliquer  pourquoi  il  a  fait  cela  ? — R.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  il  1'a  fait. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  Avez-vous  deja  emis  des  cheques  en  votre  nom  ou  des  cheques  de  gerant  pour 
d'autres  personnes  avant  cette  fois-la? — R.  Oui. 

Q.  Etait-ce  centre  1'habitude  de  M.  Burrows  de  vous  demander  des  cheques  de 
gerant? — R.  Non,  cela  se  fait  frequemment. 

Par  M.  Bennett : 

Q.  Quelle  proportion  y  a-t-il  dans  votre  opinion  entre  le  nombre  des  cheques  ac 
ceptes  et  celui  des  cheques  de  gerant?  (Pas  de  reponse). 
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Par  M.  Brisiol: 

Q.  Je  desire  demander  au  temoin  si,  le  1  mars  190:!.  lea  cinq  cheque  >e  rappor- 
tant  aux  nos  1046  et  1047,  et  faisant  partie  des  soumissions  ont  ete  po: 
de  M.  Burrows  et  dans  quel  ordre. 

Le  PRESIDENT.— Pouvez-vous  repondre  a  cette  question  sans  voi 
Se  trouvent-ils  portes  au  compte  de  M.  Burrows? 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Oui,  le  7  mars  1903,  c'est  ce  que  je  veux  savoir. 

M.  AMES.— Les  cheques  de  $3,000  et  de  $500  ont  ete  acceptes  pour  la  e 

Par  M.  Macdonald  (Picl<>n )  : 
Q.  Us  ont  ete  mentionnes  dans  votre  subpoena '.— R.  Us  sont  mentionnes  au  sub- 

pcena. 

Q.  Vous  ii'avez  pas  ces  cheques?— K.  Je  ne  les  ai  pas  du  tout. 

Par  M.  Bristol: 
Q.  Ce  n'est  pas  la  du  tout  ce  dont  il  s'agit;  la  question  est  bien  simple:  avez-vous 

uii  extrait  du  compte  de  M.  Burrows?— R.  Non,  je  n'ai  rien  de  special  a  son  sujet 

n'ai  pas  d'extrait  du  compte  personnel  de  M.  Burrows,  le  seul  extrait  que  j  a 

extrait  des  livres  de  la  banque. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  repondre  sans  aller  a  la  banque  consulter  1 

Le  PRESIDENT.— Y  a-t-il  au  moins  une  preuve  qui  etablisse  que  ces  montants 

rent  fournis  au  moyen  .!••  rl^ques  sur  cette  banque,  je  pense  que  cela  devrait  dab 

etre  etabli.  ,  ^ 

M.  BRISTOL.— 11  en  est  aiusi,  nous  savons  que  c'est  un  fait,  car  il  a  d 

rows  avait  un  compte  avec  lui. 

M  AMES.— Dans  ce  cas  particulier  les  dossiers  moutreiit  qu  il  y  eut  deux  c 
eur  la  banque  d'Ottawa,  Fun  de  $3,000  et  1'autre  de  $500.     Cela  est  mentionne  au 
sier. — R.  A  quelle  date? 

Par  M.  Bristol: 
Q.  Le  7  mars  1903,  quels  cheques  ont  ete  portes  au  debit  de  M.  Burrows  le  7  mars 

1903? 

M.  MACDONALD  (Pictou).— Je  m'objecte  a  cette  question,  parce  que  d  aborcl  les^ori- 
ginaux  des  cheques  sont  la  meilleure  preuve,  et  M.  Finnic  a  jure  qu'il  a  rendu  a  M. 
Burrows  tous  les  cheques  qui  ont  passe  par  sa  banque  au  sujet  de  cette  affaire. 
les  cheques  qu'il  a  en  sa  possession  il  les  a  produits.  Si  ces  messieurs  veulent  les  che 
ques  en  question,  il  leur  est  facile  de  se  les  procurer.  En  second  lieu,  je  proteste  centre 
la  proposition  de  ce  comite  d'aller  examiner  les  comptes  de  banques  particuliers  de 
quelqu'un ;  il  ii'y  a  aucune  necessite  pour  cela.  Vous  devez  vous  rappeler  aussi  com- 
bien  cette  enquete  se  prolonge  du  fait  que  Ton  veut  depasser  les  strictes  limites  d'un 
interrogatoire  regulier.  Nous  avons  commence  par  essayer  d'etablir  que  ces  paye- 
ments  de  rentes  de  coupes  avaient  ete  regulierement  faits,  et  ce  faisant  nous^  avons 
epuise  toutes  les  sources  possibles  d'information  pouvant  raisonnablement  aider  a  cette 
enquete.  Nous  avons  ici  les  documents  qui  ont  convaincu  mes  honorables  amis  qu'ils 
s'engagent  dans  une  mauvaise  voie  en  suggerant  qu'il  y  a  quelque  chose  d'incorrect 
dans  cette  affaire;  et  pourquoi  le  comite  serait-il  oblige  dialler  faire  des  investigattions 
dans  les  comptes  de  banque  prives  de  M.  Burrows?  C'est  absurde,  et  je  ne  vois  pas 
oii  ils  s'arreteront  s'ils  continuent  ainsi. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  les  cheques  doivent  etre  d'abord  identifies  avant  qu'on 
ne  pose  cette  question  au  temoin  et  si  vous  desirez  corroborer  la  chose — je  comprends 
que  M.  Burrows  devra  etre  prie  de  produire  ces  cheques. 
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M.  BRISTOL. — Si  mon  honorable  ami  appelle  M.  Burrows,  c'est  une  autre  question, 
mais  nous  desirous  encore  d'autres  renseignements  de  M.  Finnie. 

M.  AMES — L'aiinonce  que  nous  possedons  au  dossier  de  cette  affaire  exige  claire- 
ment  qu'uii  cheque  sur  une  banque  incorporee  accompagne  chaque  soumission. 

Le  PRESIDENT — C'est  uii  cheque  pour  la  prime,  non  pour  le  loyer. 

M.  AMES. — Je  le  sais,  mais  nous  avons  deja  eu  cette  explication  bien  des  fois  au- 
paravant,  en  sorte  que  cela  est  un  temoignage  sur  des  choses  dont  nous  avons  deja 
parle,  sur  des  choses  qui  ont  deja  ete  expliquees  par  differents  temoins.  Maintenant 
1'aniionce  exige  qu'un  cheque  accepte  accompagne  la  soumission,  un  cheque  sur  une 
banque  incorporee,  et  comme  c'est  de  la  banque  d'Ottawa  que  ces  cheques  emanent,  je 
desire  savoir  si  ce  sont  des  cheques  aceptes  et  s'ils  etaient  acceptes  a  la  date  indiquee 
par  1'annonce.  C'est  legitime  et  c'etait  une  condition  essentielle  des  soumissions  que  ces 
cheques  emanassent  d'une  banque  incorporee  et  qu'ils  fussent  acceptes  et  nous  desi- 
rons  simplement  savoir  de  M.  Finnie  si,  a  cette  date,  les  cheques  etaient  acceptes. 

Le  PRESIDENT. — II  ne  le  sait  pas. 

M.  AMES — II  le  sait,  mais  nous  ne  le  savons  pas. 

Le  PRESIDENT. — Tout  ce  qu'il  peut  dire  c'est  que  certaines  sommes  ont  ete  portees 
au  debit  de  M.  Burrows  a  cette  banque,  mais  il  ne  sait  pas  a  quoi  ces  sommes  etaient 
destinees. 

M.  AMES. — Si  M.  Finnie  avait  ici  le  compte  du  grand-livre,  ou  un  extrait  qui  nous 
montrerait  s'il  y  avait  deux  cheques  acceptes  sur  la  banque  d'Ottawa,  Fun  de  $3,000, 
le  second  de  $500,  le  7  mars  1903— 

M.  MACDONALD. — En  principe  M.  Ames  sait  parfaitement  bien  qu'il  peut  faire 
venir  M.  Burrows  ici  avec  les  documents  voulus  pour  expliquer  lui-meme  les  choses. 

Le  PRESIDENT. — Avant  d'aller  plus  loin  je  pense  que  le  document  doit  etre  identifie. 

M.  BARKER. — Comment  savons-nous  que  M.  Burrows  peut  produire  ces  deux  che 
ques? 

Le  PRESIDENT. — Bien,  vous  pourrez  le  dire  plus  facilement  quand  vous  1'aurez  exa 
mine. 

M.  AMES. — Ce  meme  jour,  M.  le  President,  il  y  avait  trois  autres  cheques,  proba- 
blement  sur  la  meme  banque,  1'un  de  $4,000,  le  second  de  $5,000  et  le  troisieme  de  $6,000 ; 
il  y  a  done  eu  ce  jour  cinq  cheques  de  deposes  avec  les  soumissions  par  M.  Burrows 
pour  ces  coupes.  L'annonce  exigeait  des  cheques  acceptes,  sur  une  banque  incorporee,  et 
nous  voulons  simplement  savoir  s'ils  etaient  acceptes  ce  jour,  avant  que  les  soumis 
sions  fussent  ouvertes,  et  nous  pensons  que  M.  Finnie  peut  nous  le  dire.  II  a  ces 
renseignements  sous  la  main,  si  vous  vouliez  seulement  lui  permettre  de  nous  les  don- 
ner. 

Le  PESIDENT — Je  ne  crois  pas  que  je  lui  ordonnerai  de  repondre  a  cela. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — II  nous  a  deja  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  dire  a  quoi 
etaient  destitnes  ou  a  qui  etaient  destines  les  cheques  qui  passent  par  sa  banque.  Tout 
ce  qu'il  peut  nous  dire  c'est  qu'un  tel  a  tire  un  cheque  de  tant  un  certain  jour.  Si  M. 
Ames  vent  savoir  si  M.  Burrows  a  depose  ces  cheques  au  ministere  de  1'Interieur  le 
7  mars,  ce  qu'il  a  de  mieux  a  faire,  c'est  d'appeler  ce  monsieur  lui-meme,  qui  est  en 
possession  des  cheques. 

M.  REID  (Grenville). — Que  decidez-vous,  M.  le  President? 

Le  PRESIDENT. — Je  m'objecte  a  ce  temoignage. 

M.  REID  (Grenville). — Qu'il  n'est  pas  requis  de  produire  le  grand-livre?  Je 
m'objecte  certainement  a  une  telle  decision. 

M.  BARKER — Je  demande  les  "oui  et  non". 

M.  BRISTOL. — Je  suis  stupefie  que  vous  puissiez  rendre  une  semblable  decision  dans 
une  question  de  cette  nature.  Je  crois  fermement  que  nous  avons  le  droit  d'exiger  la 
production  du  grand-livre  et  de  voir  si  les  cheques  y  etaient  entres  ce  jour-la.  C'est 
absolument  necessaire  pour  permettre  au  comite  d'en  amver  a  une  conclusion  a  ce 
sujet.  Le  temoin  possede  ce  renseignement  et  peut  le  fournir. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Cette  assertion  est  absolument  incorrecte  et  M.  Bristol 
le  sait.  Le  temoin  ne  peut  pas  nous  dire  en  f  aveur  de  qui  un  cheque,  qui  a  passe  ce 
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jour-la  par  sa  banque,  a  etc  tire.  M.  Bristol  sait  cela  et  M.  Ames  le  sait  aussi.  Pour- 
quoi  font-ils  cette  assertion  alors  que  le  temoin  a  deja  jure  plusieurs  fois  qu'il  ne  peut 
pas  fournir  ce  renseignement  ? 

M.  CHISHOLM  (Antigonish).  —  Je  souleve  un  point  d'ordre;  le  president  a  deja  donne 
sa  decision. 

M.  REID  (Grenville).  —  Je  proteste  centre  cette  decision. 

M.  BRISTOL.  —  Le  point  est  de  savoir  si  les  cinq    cheques    qui    portent  la  date  du 
7  mars  1903,  etaient  reelleinent  portcs  en  compte  a  cette  date. 

Le  TEMOIN.  —  Voulez-vous  parler  du  7  mars  1903? 

M.  A-MES  —  Oui,  le  7  mars  19<»::  > 

Le  TEMOIN.  —  I'M  des  cheques  cst  ici.    .I'lii  1'nn  de  ce-  cheques  <  i>v.  .rim-ant  le  che 
que). 

PIECE  x°  4. 

('lie.iue  pour  In  soumission  pour  la  coupe  10  Is. 
depose  par  A.  W.  Fraser. 

Ottawa,  Out.,  7  mars  1903. 

A  N°  65715. 

LA  BANQUE  D'OTTAW  \. 

Payez  a  1'onlre  du  sous-miniMre  i!e  FInterieur,  $5,000 
Cinq  mille  ..............................  dollars. 

D.  W.  FINNIE,     (4). 

Gerant. 

La 

(Timbre)   Banque  d'Ottawa,  i  Timbre)    Banque   d'Ottawa. 

Accepte.  Paye. 

7  mars  1903.  19  mars  190:'.. 

Z.  Banques. 

Ottawa,  Ont. 

AI.   BRISTOL  __  Je  pense   que   nous   avons   obtenu   tous  les  cheques   qa^   ie   temoin 


M.  KEIP  (Grenville).  —  Je  crois  que  de  toute  facon  nous  pouvons  prendre  un  vote 
sur  cette  motion. 

_\l.  ^.IACDONALD  (Pictou).  —  Le  docteur  vieut  de  nouveau  crier  a  1'obstruction. 

M.  BEID  (Grenville).  —  Je  desire  voir  ce  grand-livre  pour  regler  cette  question  de 
date. 

Al.  BARKER.  —  Le  docteur  Keid  maintient  son  appel  au  comite  centre  la  decision  du 
president. 

M    BENNETT  —  Je  seconde  sa  motion. 

M.  BRISTOL.  —  Je  desire  qu'il  soit  parfaitement  compris  que  ce  que  je  demande 
c'est  que  le  directeur  de  cette  banque  dise  si  les  cinq  cheques  qui  font  partie  des  sou- 
missions  dans  ces  deux  transactions,  etaient  entres  le  7  mars  1903  au  compte  de  ce 
monsieur. 

M.  MACDONALD  (Pictou).  —  Excusez-moi  un  instant,  monsieur  le  President.  Le 
temoin  nous  a  dit  precedemment  qu'il  avait  produit  tous  les  cheques  en  sa  possession 
et  il  vient  de  produire  d'autres  cheques  qui  repoiident  a  la  question  de  M.  Ames. 

M.  BRISTOL.  —  Ils  n'y  repondent  pas  du  tout.  Us  se  rapportent  a  une  autre  tran 
saction. 

M.  MACDONALD  (Pictou).  —  Excusez-moi.  M.  Ames  a  dit  —  dans  votre  juge- 
ment,  monsieur  le  President,  n'ai-je  pas  raison?  —  qu'il  desirait  savoir  du  temoin  si 
oui  on  uon  certains  cheques  pour  $3,000,  $500,  $6,000,  $5,000  et  $4,000,  tous  dates  du 
7  mars  1903.  et  qui  emanerent  de  cette  banque,  si  ces  cheques  ont  etc  tires  par  lui. 
Maintenant  M.  Firmie  vient  de  produire,  ce  qu'il  n'avait  pas  encore  fait,  le  cheque 
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de  $5,000,  date  du  7  mars  qui  accompaguait  la  soumission  pour  la  coupe  1048  fait 
par  M.  A.  W.  Fraser. 

M.  AMES. — Cela  n'a  rien  a  faire  avec  ce  qu,e  nous  discutoio. 

M.  BRISTOL. — C'est  au  sujet  des  coupes  1046  et  1047  que  nous  discutons. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  desire  demander  de  suite  au  temoin:  vous  etes-vous 
procure  les  autres  cheques  demandes  par  M.  Ames  et  dates  du  7  mars  1903? 

Le  TEMOIN. — Aucun. 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Le  temoin  dit  qu'il  n'a  en  sa  possession  aucun  des 
cheques  dates  du  7  mars,  et  demandes  par  M.  Ames.  Maintenant,  la  situation  est  un 
peu  changee  de  ce  qu'elle  etait  il  y  a  quelques  instants.  Alors  M.  Ames  posait  a  ce 
temoin  une  certaine  question  au  sujet  de  certains  cheques.  Le  temoin  a  repondu  a  cette 
question  en  produisant  1'original  d'un  des  cheques  et  en  assurant  qu'il  n'a  en  sa  pos 
session  aucun  original  des  autres  cheques  du  7  mars  1903. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou) : 

Q.  M.  Finnie,  je  suppose  que  je  puis  vous  poser  cette  question  generale  pour 
eclaircir  la  chose,  que  tous  les  autres  cheques  qui  ont  etc'  tin's  par  M.  Burrows,  ont  ete 
rendus  a  M.  Burrows? — R.  Us  lui  out  ete  remis. 

Q.  Et  il  doit  les  avoir  en  sa  possession  maintenant? — R.  II  devrait  les  avoir. 

Q.  Maiutenant  la  proposition,  si  toutefois  il  y  a  une  proposition  devant  le  comite, 
il  y  a  trois  ou  quatre  insinuations  mal  definies  dont  le  principal  but  est  de  pernnettre 
aux  journaux  conservateurs  de  crier  qu'il  y  a  eu  obstruction  ici — 

M.  BRISTOL — Je  m'objecte;  mon  honorable  ami  (M.  Macdonald)  a  parle  pendant 
vingt  minutes  sur  une  chose  qui  n'est  pas  sous  discussion  parce  qu'il  desire  faire 
perdre  autant  de  temps  qu'il  le  peut.  II  sait  partaitement  bien  que  ce  cheque  au 
sujet  duquel  il  vient  de  parler  pendant  vingt  minutes  n'a  rien  a  faire  avec  ce  qui  est 
sous  consideration  devant  b  comite  et  qui  se  rapporte  aux  coupes  nos  1046  et  1047, 
tandis  que  le  cheque  dont  il  parle  se  rapporte  a  la  coupe  1048. 

M.  AMES. — Et  il  n'est  pas  mentionne  au  subpoena  de  M.  Finnic? 

M.  MACDONALD. — Le  point  que  je  visais  est  celui  que  M.  Finnie  nous  a  produit  le 
seul  cheque  en  sa  possession,  emane  le  7  mars  1907. 

M.  BENNETT.— II  ne  se  rapporte  pas  du  tout  a  1'affaire  en  question. 

M.  BRISTOL. — Je  propose  de  1'interroger  sur  ce  cheque  lorsque  la  question  a  laquelle 
il  se  rapporte  viendra  sur  le  tapis. 

M.  BENNETT.— Franchement  a-t-il  quelque  rapport  avec  la  coupe  en  question? 

M.  MACDONALD. — Je  ne  sais  pas,  nous  le  verrons.  Le  point  sur  lequel  je  veux 
insister,  c'est  que  M.  Finnie,  en  produisant  ce  cheque,  a  produit  le  seul  cheque  en  sa 
possession,  emane  le  7  mars. 

Le  PRESIDENT. — -Le  seul  cheque  en  sa  possession? 

M.  MACDONALD. — Oui,  le  seul  cheque,  s'il  s'agit  des  cheques  emanes  le  7  mars; 
tous  les  autres  cheques  mentionnes  a  son  subpoena  ont  ete  remis  a  M.  Burrows  et  sont 
en  la  possession  de  ce  monsieur.  Par  consequent,  vous  ne  pouvez  rien  demander  de 
plus  a  M.  Finnie  sur  ce  qui  a  ete  fait  ce  jour-la,  avant  que  mes  amis  n'aient  fait 
venir  M.  Burrows  ici  et  ne  lui  aient  demande  de  produire  les  originaux  des  cheques 
qui  parleront  par  eux-memes.  C'est  le  point  que  j'ai  essaye  d'etablir  en  depit  de 
1'obstruction  de  mes  honorables  amis. 

M.  BRISTOL. — J'en  appelle  au  president. 

Le  PRESIDENT. — Voici  comme  je  comprends  les  choses.  Nous  enquetons  ici  sur 
certains  item,  sur  certains  paiements  pour  ventes  de  terrains,  et  faits  au  sujet  de  cer- 
taines  coupes  pendant  les  deux  dernieres  annees.  Maintenant  vous  essayez  d'avoi; 
la  preuve  de  pertains  paiements  faits  trois  ou  quatre  ans  avant  1'epoque  en  question, 
et  le  comite  n'a  pas  ete  charge  d'enqueter  sur  ces  paiements.  Nous  avons  donne  beau- 
coup  de  latitude  parce  qu'il  a  ete  insinue  qu'a  cause  de  la  maniere  dont  ies  soumis- 
sions  ont  ete  faites,  on  pouvait  soupgonner  que  les  cheques  n'avaient  ete  fournis  qu'a- 
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pres  1'ouverture  des  soumissions.  D'apres  ce  que  je  comprends,  ce  sont  la  les  insinua 
tions.  Dans  quelques  cas  les  soumissions  ne  mentioiinent  pas  le  moutant  de  la 
prime  et  il  n'y  a  que  les  cheques  joints  a  la  soumissiou  qui  puissent  le  faire  con- 
naitre."  Ce  n'est  certainement  pas  une  bonne  maniere  de  faire  une  soumission  que 
de  laisser  soupgonner  qu'il  y  a  la  possibilite  qu'un  cheque  ait  pu  etie  retire  apres 
1'ouverture  des  soumissioiis,  ou  un  autre  cheque  substitue  ou  que  quelque  chose  . 
logue  ait  pu  etre  fait.  Pour  cette  raison  j'ai  cru  bon  de  laisser  1'enquete  aller  un 
peu  plus  loin  que  ce  que  je  pense  etre  le  juste  necessaire,  afin  que  nous  pmssious  voir 
b'il  y  a  quelque  chose  de  fonde  dans  ces  soupgons.  La  question  se  resume  done  main- 
tenant  a  ceci :  savoir  si,  oui  ou  non,  ces  cheques  sont  les  cheques  qui  ont  reellement 
accouipagne  les  soumissioiis  et  sur  lesquels  on  s'est  base  pour  accorder  les  dites  sou- 
missions.  Maintenant  pour  ce  qui  regarde  certains  de  ces  cheques,  ceux  qui  sont  en 
)a  possession  cL-  M.  Finnic  out  etc  produits  par  lui  et  il  a  donne  son  temoignage  qu'ils 
avaieiit  ete  accepter  a  telle  date.  Mais  vous  demandez  d'aller  plus  loin  et  de  faire 
des  investigations  dans  les  comptes  privcs  de  M.  Burrows,  puis  vous  demandez  au 
te,moin  de  repomhv  au  suj-t  de  certains  item  noii  identifies  qui  apparaissent  a  son 
compte.  Ces  item  peuvent  etre  pour  des  coupes  ou  pour  toute  autre  chose  ;^  je  ne 
vois  pas  ce  qu'ils  viennent  faire  ici.  <  Vlui  qui  les  connait,  cVst  M.  Burrows,  c'est  1m 
qui  doit  avoir  !<•-  rlirques. 

.M.  MACDONALD  i  L'ictou).— CVst  lui  qui  les  a;  c'est  ce  que  dit   M.   Finnie. 

Le  PRESIDENT.— Qu'il  ait  ces  cheques  ou  noii,  en  tout  cas  c'est  certainement  lui 
qui  doit  avoir  c<js  cheques  qui  accompagnaient  ces  soumissioiis.  C'est  lui  qui  con 
nait  le  mieux  si,  oui  ou  non,  ils  ont  ete  deposes  avant  ou  apres  IVuverture  des  soumis 
sions;  et  il  me  semble  qui3  quand  la  meilleure  preuve  pent  etre  fournie  par  une  autre 
personue,  le  comite  va  un  pen  loin  en  faisant  venir  un  banquier  et  en  lui  demandant 
de  faire  ce  que  la  loi  sur  les  banques  lui  dit  de  ne  pas  faire,  c'est-a-dire  de  montrer 
en  public  les  comptes  d'un  de  ses  clients.  Par  consequent  pour  ces  raisons  et  pour  le 
moment  du  moiiis  je  ne  penss  pas  que  ce  gerant  de  banque  puisse  etre  force  de  pro- 
duire  ses  livres. 

M.  REID  (Grenville).— Je  prends  note  de  1'assertion  que  nous  desirous  faire  des 
investigations  dans  les  comptes  prives  de  M.  Burrows. 

M.  ,M  \  (DONALD  (Pictou). — Le  president  a  donne  sa  decision. 

M.  BRISTOL. — Vous  semblez  meconnaitre  le  fait  que  nous  considerons  de  quelque 
importance  de  connaitre  1'ordre  d'emission  de  ces  cheques  et  de  savoir  au  compte  de 
qui  ils  etaient  portes  a  cette  date.  Vous  etes  dans  la  verite  en  disant  que  vous  ^avez 
ete  tres  large  clans  de  nombreux  cas  en  laissant  aller  1'enquete,  mais  je  pense  reelle 
ment,  M.  le  President,  avec  tout  le  respect  que  je  vous  dois,  que  pour  le  moment  vous 
deviez  un  peu  du  cote  oppose. 

M.  AWES. — Le  point  que  M.  Bristol  a  etabli  est  celui-ci :  rneme  si  M.  Burrows  etait 
appele  dans  cette  boite,  il  ne  pourrait  pas  etablir  dans  quel  ordre  ces  cheques  ont  ete 
acceptes  par  la  banque.  Maintenant  c'est  un  fait  essentiel  que  nous  desirons  connai 
tre:  quel  est  le  cheque  qui  a  ete  porte  le  premier  en  compte  a  la  banque.  quel  est  le 
second,  le  troisieme  et  ainsi  de  suite.  C'est  ce  qule  nous  desirons  savoir  de  M.  Finnie, 

M.  MACDONALD. — II  ne  peut  pas  nous  dire  cela. 

M.  AMES. — II  a  un  memorandum  ici  et  il  peut  nous  dire  1'ordre  dans  lequel  ils 
ont  ete  portes  en  compte  a  la  banque  ce  jour-la. 

Le  PRESIDENT. — Quelle  difference  cela  peut-il  faire? 

M.  AiiES. — Cela  fait  une  difference  considerable  de  savoir  si  tous  les  cheques  ont 
ete  tires  a  la  fois  ou  si  des  cheques  supplementaires  ont  ete  obtenus  plus  tard. 

Le  PRESIDENT. — Quel  rapport  cela  a-t-il  avec  la  question  de  savoir  si  1'un  vient 
avant  1'autre  ou  non? 

M.  AMES. — Supposons  que  certains  cheques  aient  ete  tires  avant  midi  ou  apres? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Comment  peut-il  nous  dire  cela? 

M.  AMES.- — M.  Finnie  doit  etre  capable  de  nous  dire  1'ordre  dans  lequel  les  che 
ques  ont  ete  demandes. 
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M.  MACDONALD  (Pictou). — A  la  bauque  il  n'y  a  rien  pour  montrer  cela.  M. 
Finnie  nous  a  deja  dit  qu'il  n'y  a  rien  sur  le  grand-livre  de  la  banque  qui  puisse  nous 
indiquer  a  qui  les  cheques  ont  ete  payes. 

Le  PRESIDENT. — Voici  1'article  de  la  loi  sur  les  baiiques,  dont  j'ai  parle,  1'article  56 
(il  lit)  : 

"  Aucune  persoune,  en  dehors  des  directeurs,  ne  sera  autorisee  a  inspecter  les 
comptes  des  persoiines  faisant  affaires  avec  la  banque". 

M.  SPROULE. — Cela  ne  s'applique  pas  au  Parlement  ou  aux  comites  nomines  par 
le  Parlement  pour  faire  enquete  dans  des  cas  particuliers. 

M.  AMES. — Puis-je  poser  une  seule  question  au  ternoin? 

Le  PRESIDENT. — Si  le  comite  1  autorise.  D'ailleurs  il  m'a  ete  demande  de  me  pro- 
noncer. 

Par  M.  Ames  : 

Q.  M.  Finnic,  avec  le  memorandum  que  vous  avez  sur  vous  ce  .matin,  pouvez-vous 
nous  dire  1'ordre  dans  lequel  certains  montants  ont  ete  portes  au  debit  de  ce  compte 
le  7  mars  1903  ? 

On  objecte  a  cette  question. 

Q.  Avec  le  memorandum  que  vous  avez  sur  vous  ce  matin,  auriez-vous  quelque 
difficulte  a  nous  dire  1'ordre  dans  lequel  certains  cheques,  en  supposant  que  nous  puis- 
sions  vous  en  indiquer  les  montants,  ont  ete  entres  dans  vos  livres  le  7  mars  1903  ? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Je  m'objecte  a  cette  question  qui  a  pour  but  de  savoir 
dans  quel  ordre  les  cheques  ont  ete  entres  dans  les  livres.  Les  livres  n'indiqueront  pas 
1'ordre  dans  lequel  ils  ont  ete  payes  ou  celui  dans  lequel  ils  ont  ete  retires,  ce  qui  est 
la  seule  chose  importante  a  connaitre,  d'apres  mon  honorable  ami. 

M.  AMES. — Ils  nous  montreraient  1'ordre  dans  lequel  ils  ont  ete  acceptes? 

M.  MACDONALD. — J'ai  dit  qu'ils  ne  nous  montreraient  pas  necessairement  1'ordre 
dans  lequei  ils  ont  ete  acceptes,  parce  que  le  temoin  nous  a  dit  qu'ils  ne  le  feraient 
pas.  Le  temoin,  pour  commencer,  ne  fait  pas  les  entrees  dans  le  grand-livre  et  il  ne 
peut  pas  dire  si  le  teneur  de  livres  les  entre  dans  leur  ordre  naturel  ou  non. 

M.  BARKER. — Produisez  les  livres. 

M.  MACDONALD. — Ce  n'est  pas  ce  que  M.  Ames  demande. 

M.  REID  (Grenville). — J'en  appelle  de  la  decisoin  du  president. 

Par  M.  Ames: 

Q.  M.  Finnie,  une  autre  question — 

M.  KEID  (Grenville). — J'en  appelle  de  la  decisoin  du  president. 

M.  MACDONALD. — Quelle  est  cette  decision?  Je  crois  bien  pouvoir  avancer  que  le 
Dr  Reid  ne  peut  pas  nous  dire  quelle  est  cette  decision. 

Le  PRESIDENT. — Nous  aliens  prendre  le  vote.  Nous  allons  voir  ceux  qui  sont  pour 
et  ceux  qui  sont  centre. 

M.  BRISTOL. — Repetez  la  question  et  nous  aurons  d'abord  la  decision. 

Le  PRESIDENT. — Posez  la  question  de  iiouveau,  ou  bien  je  suppose  que  le  meilleur 
moyen  est  de  la  faire  lire. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Le  7  mars  1903,  d'apres  ce  qu'indique  le  rapport,  il  y  a  eu  cinq  cheques  de  M. 
T.  A.  Burrows  1'un  pour  $3,000  et  nn  autre  pour  $500  de  deposes  com  me  faisant  partie 
de  la  soumission  pour  la  coupe  n°  1046 ;  puis,  dans  un  autre  cas,  trois  cheques  de  $6,000f 
$5,000  i-t  $4.0 JO  respectivement  pour  la  coupe  n°  1047;  et  le  rapport  indique  aussi 
qu'ils  sont  sur  la  banque  d'Ottawa  ou  vous  dites  que  M.  Burrows  a  un  compte.  Je 
desire  que  vous  me  disiez  si  ces  cheques  ont  ete  portes  au  debit  de  M.  Burrows  ce 
jour-la. 
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M.  MACDONALD. — Voulez-vous  vous  prononcer  sur  cela,  M.  le  President . 

Le  PRESIDENT.— Qu'indique  le  rapport  a  ce  sujet?  Je  comprends  que  M.  Ame 
dit  que  les  cheques  etaient  joints  aux  autres  papiers. 

M.  AMES.— Le  rapport  indique  qu'il  y  avait  deux  cheques,  il  parle  de  deux  cheqm 
sur  la  banque  d'Ottawa. 

M.  MACDONALD.— Dans  ce  rapport  il  y  a  seulement  deux  cheques  que  1  on  dit  etre 

sur  la  banque  d'Ottawa. 

Le  PRESIDENT. — Pour  en  finir,  je  pense  qu'il  n'y  a  au  fond  aucune  necessite  majeure 
pour  le  comite  ri'etablir  si.  oui  ou  non,  ils  ont  ete  payes  a  une  certaine  date;  je  pense 
que  les  cheques  doivent  d'abord  etre  apportes  ici  et  identifies  afin  que  nous  sachious 
a  quoi  nous  cii  teuir. 

M.  BRISTOL. — Mon  honorable  ami  (M.  Macdonald)  apparemment  ne  desire  pas 
appeler  M.  Burrows  ni  faire  venir  les  cheques. 

M.  LENNOX. — A  ce  point  de  1'enquete,  je  trouve  qu'il  est  parfaitement  raisonna- 
ble  pour  ce  comite  de  s'assurer  des  sommes  portees  au  debit  de  M.  Burrows  le  7  mars. 
Si  aucune  de  ces  sommes  n'a  ete  portee  au  debit  de  M.  Burrows  le  7  mars,  cela  contre- 
dira  ce  qui  a  ete  avance  ici  que  les  cheques  sur  la  banque  d'Ottawa  ont  ete  faits  et 
emis  a  cette  date  specifiee.  Le  mcme  raisonnement  est  valable  qu'il  s'agisse  de  deux 
ou  des  cinq  cheques  portes  au  debit  de  M.  Burrows. 

Le  PHKSIDKNT. — Je  me  prononce  centre  cette  question,  mais  vous  pouvez  en  appe 
ler  de  ma  decision. 

M.  REID  (Grenville).— Oui,  jYn  ;ii>pelle  de  la  decision  du  president. 

La  question  est  raise  aux  voix  et  la  decision  du  president  est  maintenue  par  23 
oui  centre  16  non. 

.M.  BRISTOL. — Dans  ces  conditions  nous  ne  pouvons  pas  poser  d'autres  questions 
au  temoin  ? 

Le  PRESIDENT.- — Pas  pour  le  moment. 

M.  BRISTOL. — Par  consequent  nous  n'avons  pas  d'autre  preuve ;  nous  avons  demau- 
de  et  nous  attendions  M.  R.  R.  Pattinson,  mais  il  ne  peut  venir  maintenant. 

Par  M.  Macdonald  : 

Q.  Dois-je  comprendre,  M.  Finiiie,  que  vous  avez  produit  devant  ce  comite  tout 
les  originaux  de  cheques  en  votre  possession  et  ayant  quelque  rapport  avec  les  choses 
indiquees  dans  votre  subpcena? — R.  Je  les  ai  tous  produits. 

Q.  Tous  les  autres  cheques  pouvant  avoir  passe  par  votre  banque  et  ayant  quelque 
rapport  avec  les  choses  indiquees  dans  votre  subpcena,  du  moins  pour  ce  qui  se  rapporte 
a  M.  Burrows,  lui  out  ete  remis  ? — R.  Ils  lui  ont  ete  rendus. 

Q.  Vous  n'avez  en  votre  possession  axicun  original  de  cheques  qui  lui  appartien- 
ne  a  part  des  cinq  cheques  que  vous  avez  produits? — R.  Non. 

Par  M.  Barter: 

Q.  Vous  avez  des  entrees  dans  vos  livr.es  montrant  quand  vous  avez  accepte  les 
cheques  de  il.  Burrows  et  que  vous  lui  avez  rendus? — R.  Oh,  oui. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Ces  entrees  n'indiquent  pas  pour  qui  ils  sont? — R.  Non,  pas  pour  qui  ils  sont. 

Q.  Et  en  examinant  vos  livres  il  serait  impossible  de  dire  si  ces  cheques  sont 
tires  en  faveurj  du  ministere  de  1'Interieur,  ou  de  Tom  Jones,  ou  de  toute  autre  per- 
sonne? — R.  Tout  a  fait  impossible. 

Pa?-  M.  Reid  (Grenville): 
Q.  Mais  ils  indiquent  le  montant  dfes  cheques? — R.  Ils  en  indiquent  les  montant-. 
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Par  M.  Lennox: 

Q.  II  serait  possible  d'indiquer  quelles  sommes  ont  ete  portees  au  compte  de  M. 
Burrows  a  un  certain  jour? — R.  Evidemment  oui. 

Par  M.  Ames: 

Q.  II  serait  possible  de  nous  dire  1'ordre  dans  lequel  ces  cheques  ont  ete  entres 
dans  vos  livres  lorsqu'ils  ont  ete  portes  au  debit  de  M.  Burrows,  par  exemple  les  som 
mes  de  $500.  $3,000,  et  $4,000,  $5,000  et  $6,000?— K.  Us  vous  montreraient  cet  ordre 
indubitablement. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Us  pourraient  montrer  Tordre  dans  lequel  ils  ont  ete  entres  dans  vos  livres, 
mais  pas  necessairement  1'ordre  dans  lequel  ils  ont  ete  emis  et  faits?— R.  L'entree 
dans  le  grand-livre  et  1'emission  des  cheques  est  la  meme  chose. 

Q.  Oui,  mais  pas  necessairement,— c'est-a-dire  que  quand  vous  emettez  vos  che 
ques  vous  ne  savez  rien  de  la  maniere  dont  precede  votre  teneur  du  grand-livre  lors- 
qu'il  fait  ses  entrees;  vous  parlez  exclusivement  de  votre  maniere  personnelle  de  pro- 
ceder?— R.  Lorsqu'un  cheque  est  presente  a  1'acceptation  il  est  entre  immediatement 
dans  les  livres. 

Q.  Par  vous? — R.  Par  le  teneur  du  grand-livre. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  parler  de  ce  que  le  teneur  du  grand-livre  fait;  vous  pouvez 
seulement  dire  ce  que  vous  f.eriez,  vous?— R.  Vous  parlez  maintenant  d'un  cheque  pre 
sente  a  1'acceptation;  il  est  entre  aussitot  qu'il  est  remis  au  teneur  du  grand-livre 

Q.  Par  le  teneur  du  grand-livre,  est-ce  son  devoir? — R.  Oui. 

Q.  Le  teneur  du  grand-livre  a  cette  epoque.  1903,  est  la  seule  personne  qui  puisse 
dire  que  cela  est  absolument  certain?— R.  Ils  sont  inscrits  dans  1'ordre  qu'ils  sont 
presentes. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Lorsqu'un  cheque  est  presente  et  accepte  par  le  teneur  du  grand-livre,  porte-t-il 
une  autre  marque  pour  indiquer  qu'il  n'a  pas  encore  ete  presente  ni  paye  a  la  caisse? 
— R.  Non,  il  n'y  a  aucune  marque  distinctive  excepte  s'il  est  presente  a  la  caisse  et 
retire  de  la  circulation  on  marque  dessus  "  paye  ". 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Vous  avez  produit  un  cheque  de  gerant  en  date  du  7  mars  1903,  en  faveur  du 
sous-ministre  de  1'Interieur,  au  montant  de  $5,000? — R.  Oui. 

Q.  Avec  uii  memorandum  qui  y  etait  joint  indiquant  qu'il  se  rapportait  a  la  sou- 
mission  pour  la  coupe  1048  faite  par  M.  A.  W.  Fraser? — R.  Oui. 

Q.  Cela  avait  ete  depose  par  M.  Burrows  pour  la  coupe  1048?— R.  Cette  note 
avait  ete  ecrite  par  M.  Burrows  et  jointe  au  cheque  pour  indiquer  a  propos  de  quoi  il 
avait  ete  fait. 

Par  le  President: 

Q.  Mettez-vous  des  numeros  sur  les  cheques  lorsqu'ils  sont  acceptes? — R.  Non. 

Q.  II  n'y  a  rieii  sur  les  cheques  eux-memes  qui  puisse  indiquer  dans  quel  ordre 
ils  ont  ete  acceptes  ? — R,  Absolument  rien. 

Q.  Alors  lorsque  deux  ou  trois  cheques  sont  acceptes  en  meme  temps  dans  quel 
ordre  sont-ils  entres  par  le  teneur  du  grand-livre;  les  entre-t-il  dans  1'ordre  dans 
lequel  il  les  prend? — R.  Oui,  il  les  prend  et  les  entre  au  grand-livre  et  c'est  dans  cet 

ordre  qu'ils  restent. 

1—40 
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Par  M.  Reid  (Grenville) : 
Q.  Et  le  grand-livre  indiquerait-il  cela  ? — R.  Parfaitement, 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Lorsque  vous  verifiez  le  grand-livre,  n'y  a-t-il  aucune  marque  de  faite  devant 
un  cheque  qui  n'est  pas  encore  rentre  et  pour  lequel  vous  n'avez  pas  de  regu? — R.  J 
n'y  a  aucune  marque  sur  le  cheque,  non. 

Q.  Je  parle  du  moment  ou  vous  verifiez  le  grand-livre  avec  les  regus  par  1'inter- 
mediaire  desquels  les  entrees  ont  ete  faites;  n'y  a-t-il  aucune  marque  sur  le  grand- 
livre  pour  permettre  de  distinguer  entre  les  item  pour  lesquels  vous  avez  les  cheques 
comme  regus  et  les  item  qui  ne  sont  pas  :encore  payes  et  pour  lesquels  la  banque  n'a 
pas  de  cheques  en  main? — R.  Oui,  dans  le  cas  d'un  cheque  qui  n'est  pas  encore  rentre 
on  marque  "  absent "  et  cette  marque  n'existe  pas  dans  le  cas  d'un  autre  cheque  qui 
a  ete  entre,  paye,  et  remis  a  la  banque.  II  y  a  une  marque  en  face  du  cheque  qui 
n'est  pas  encore  rentre  et  cette  marque  n'existe  pas  pour  le  cheque  qui  est  revenu. 

Q^  De  telle  maniere  que  votre  grand-livre  indiquerait  les  cheques  qui  out  ete 
acceptes  et  ne  sont  pas  encore  rentres? — R.  Us  sont  absents  tant  qu'ils  ne  reviennent 
pas  et  pendant  ce  temps  la  marque  apparnit. 

Sur  motion  dc  M.  Maclean  (Lunenburg)  il  est  resolu  que  I'emiucte  soit  ajournee 
jusqu'au  mercredi  suivant  et  alors  M.  Turriff,  M.P.,  et  Mile  Munro,  du  ministere  de 
1'Interieur  devront  comparaitre. 

M.  MACDONALD  (Pictou)  exprima  son  etonnement  que  les  messieurs  qui  conduisent 
1'enquete  n'aient  pas  mande  les  personnes  memes  qui  auraient  pu  donner  tous  les  ren- 
seignements  voulus. 

M.  REID  (Grenville). — Je  suis  surpris  que  il.  Turriff.  qui  est  memlre  de  ce  comitt 
ait  a  comparaitre  comme  temoin. 

M.  TURRIFF.- — Je  ne  suis  pas  un  membre  de  ce  comite,  mais  je  suis  venu  chaque 
jour  depuis  le  commencement  de  cette  enquete  pret  a  donner  mon  temoignage,  pret  a 
le  donner  aujourd'hui  ou  mercredi  prochain,  ou  a  ii'i,mporte  quel  temps  fit  a  etre 
reinterroge  par  n'importe  quel  membre  de  la  Chambre. 

M.  BENNETT. — Quand  avez-vous  change  d'idee? 

M.  TURRIFF. — Je  n'en  ai  jamais  change. 

Le  temoin  est  renvoye. 
Le  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DBS 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

Mercredi,  25  mars  1908. 

Le  comite  se  reunit  a  11  heures  du  matin  et  poursuit  1'examen  de  certains  paye- 
naents  faits  au  ministere  de  1'Interieur  pour  prix  de  coupes  et  ventes  de  terrains  boises. 

.M.  DUNCAN  FINLAYSON  preside. 

Mile  MUNRO  est  appelee,  assermentee  et  interrogee. 

Par  M.  Pardee : 

Q.  Quelle  est  votre  occupation,  Mile  Munro? — R.  Je  suis  secretaire,  je  suppose 
que  vous  appelez  cela  de  cette  maniere,  du  comnaissaire  des  terres  du  Dominion. 
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Q.  Etes-vous  un  commis  de  seconde  classe  dans  le  ministers? — R.  De  seconde 
classe  cadette. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  etes-vous  secretaire  du  commissaire? — R.  Je  crois 
que  c'est  depnis  1901. 

Q.  Et  depuis  ce  temps  quels  sont  les  differents  commissaires  a  qui  vous  avez  eu  a 
faire?— R.  M.  Turriff  et  M.  Greenway. 

Q.  A  partir  de  quelle  date  M.  Turriff  a-t-il  ete  commissaire,  vous  en  rappelez-vous  ? 
— R.  Non,  je  ne  sais  pas. 

Q.  Quand  a-t-il  cesse  d'etre  commissaire? — R.  Je  crois  que  c'est  en  1904. 

Q.  Et  depuis  ce  temps  c'est  M.  Greenway  qui  a  ete  commissaire? — R.  Oui. 

Q.  Cornme  commissaire,  M.  Turriff  avait-il  quelque  chose  a  voir  aux  soumissioni 
pour  coupes  de  bois  ? — R.  Oui. 

Q.  Aviez-vous  aussi  quelque  chose  a  voir  a  ces  soumissions,  Mile  Munro? — R. 

Oui. 

Q.  Maintenant  expliquez-  nous  brievement  ce  que  vous  aviez  a  faire  dans  ces  sou- 
missions  pendant  que  M.  Turiff  etait  commissaire  ?— R.  Bien,  je  tenais  le  registre,  et 
dans  ce  registre  je  collais  les  avis  relatifs  a  ces  coupes  en  face  des  dates  pour  lesquelles 
des  soumissions  etaient  ouvertes;  c'etait  uiie  partie  de  mon  travail  de  veiller  a  cela 
•  •I  a  ces  dates  d'apporter  au  commissaire  les  soumissions  a  1'heure  fixee  du  jour  ou  elles 
devaient  etre  ouvertes. 

Q.  Vous  preniez  soin  vous-meme  de  ce  registre? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  voyiez  a  ce  que  les  soumissions,  au  moment  fixe,  fussent  remises  au 
commissaire  et  ouvertes? — R.  Oui. 

Q.  Lorsqu' elles  etaient  regues  qui  devait  y  voir? — R.  Bien,  quelquefois  elles 
etaient  remises  au  commissaire  lui-meme,  et  tres  souvent  a  moi. 

Q.  Et  aussitot  qu'elles  etaient  remises,  soit  au  commissaire,  soit  a  vous.  qu'en 
faisait-on? — R.  Nous  les  placions  dans  un  petit  coffre-fort  qui  se  trouve  dans  le  bureau 
du  commissaire. 

Q.  Cela  aussitot  qu'elles  etaient  regues? — R.  Aussitot  qu'elles  etaient  regues. 

Q.  A  part  vous  et  le  commissaire,  y  en  a-t-il  d'autres  qui  recevaient  les  soumis 
sions? — R.  Non. 

Q.  Et  1'habitude  etait,  aussitot  que  ces  soumissions  etaient  regues,  de  les  placer 
dans  un  petit  coffre-fort  dans  le  bureau  du  commissaire  et  de  les  y  laisser  jusqu'a 
quand? — R.  Jusqu'a  la  date  fixee  pour  leur  ouverture. 

Q.  Et  alors  que  se  passait-il? — R.  Je  prenais  ce  registre  que  je  tenais,  j'ouvrais 
le  coffre-fort  et  je  remettais  les  soumissions  au  commissaire. 

Q.  Etaient-elles  ouvertes  a  ce  moment  la? — R.  C'est  alors  qu'on  les  ouvrait. 

Q.  En  presence  de  qui? — R.  De  moi. 

Q.  En  presence  de  vous  et  du  commissaire? — R.  Et  du  commissaire  et  quelquefois 
d'autres  personnes. 

Q.  Et  elles  etaient  toujours  ouvertes  en  votre  presence  et  en  presence  du  commis 
saire? — R.  Oui. 

Q.  Et  quelquefois  d'autres  personnes.  Et  alors,  en  parlant  du  temps  de  M.  Turriff, 
qu'en  faisait-on  alors? — R.  Aussitot  qu'elles  etaient  ouvertes,  je  les  portais  au  commis 
en  chef  de  la  division  des  forets  et  des  mines. 

Q.  Et  savez-vous  ce  qui  se  passait  ensuite? — R.  Non  je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  savez  pas.     Et  cette  maniere  de  proceder  a  ete  suivie  jusqu'a  quand? 

R    Apres  que  la  division  des  forets  et  des  mines  fut  transferee  dans  la  Canadian 

Building,  les  soumissions  furent  remises  au  comptable,  parce  que  le  commissaire  crai- 
gnait  que  quelque  chose  ne  leur  arrivat  si  on  les  envoyait  par  un  messager  de  notre 
edice  a  la  Canadian  Building. 

Q.  Apres  ce  transfer!  de  la  division  des  forets  et  des  mines  a  1'autre  batisse  les 
soumissions  etaient  remises  au  comptable  ?— R.  Oui. 

Q.  C'est-a-dire  les  soumissions    apres    qu'elles    avaient  ete  ouvertes?— R.  Apres 

qu'elles  avaient  ete  ouvertes. 

1-404 
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Q.  Est-ce  que  cette  nianiere  de  proceder  a  ete  suivie  du  temps  de  M.  Greenway 
aussi? — R.  Absolument  la  meme  maniere. 

Q.  Le  registre  etait-il  tenu? — K.  Oui. 

Q.  Et  lorsque  lea  soumissions  etaient  regues,  elles  etaient  placees  dans  le  coffre- 
fort,  puis  ouvertes  en  presence  de  vous-meme  et  de  M.  Greenway? — R.  Oui. 

Q.  Et  alors  apres  les  avoir  ouvertes.  qu'en  faisait-on  du  temps  de  M.  Greenway? 
Procedait-on  autrement  que  du  temps  de  M.  Turriff? — R.  Bien  nous  conservions  un 
memorandum  de  ces  soumissions. 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  ce  memorandum? — R.  Oui.  (Produisant  le  memo 
randum). 

Q.  C'est  une  copie  du  memorandum  pour  les  soumissions  qui  etaient  regues,  par 
exemple  en  voici  une  du  mardi,  7  Janvier? — R.  Oui. 

Q.  Et  apres  les  avoir  ouvertes,  puis  vu  quelles  etaient'  ces  soumissions,  M.  Green- 
way  ou  celui  qui  faisait  1'operation,  vous  dictait  ceci '( — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  inscriviez  toutes  les  soumissions  regues  en  meme  temps  que  les  mon- 
tants  offerts  pour  ces  coupes? — R.  Oui. 

Q.  C'est  bien,  et  les  soumissions  etaient-elles  accordees  alors? — R.  Oui,  apres  le 
transfert  de  la  division  des  forets  et  des  mines,  elles  etaient  accordees  a  ce  moment-la. 

Q.  Oui,  elles  rtaicnt  armnUVs  apres  le  transt'crt  de  la  division  des  forets  et  des 
mines? — R.  Par  le  commissahv. 

Q.  Par  le  commissaire? — R.  Oui. 

Q.  Et  alors  il  en  pivnait  note;  le  im'-mnraiKlum  indiqur  ici  les  soumisisun,  qu'il 
fallait  accepter? — R.  Oui. 

Q.  En  meme  temps  que  les  montants,  en  face  des  noms  de  ceux  qui  avaient 
•obtenu  les  coupes? — R.  Oui. 

Q.  Apres  avoir  d'abord  inscrit  en  detail  toutes  les  soumissions  regues,  de  qui 
regues,  et  les  prix  offerts  pour  les  coupes? — R.  Oui. 

Q.  De  telle  sorte  que  prenant  ce  memorandum  que  vous  avez  colle  dans  le  regis 
tre,  par  ^exemple  au  6  Janvier  1908,  et  qui  indique  que  certaines  soumissions  ont  eta 
demandees  pour  ces  coupes,  il  montre  toutes  les  soumissions  qui  ont  ete  f aites  confor- 
mement  aux  annonces,  les  prix  qui  ont  ete  offerts  pour  ces  coupes,  et  que  la  plus  haute 
soumission  a  ete  acceptee? — R.  Oui. 

Q.  C'est  ce  qu'il  montre?— R.  Oui. 

Q.  Cela,  alors  mademoiselle  Munro,  a  ete  la  maniere  invariable  de  proceder  de 
puis  que  vous  etes  entree  au  ministere  en  1901.  Je  crois  que  vous  1'avez  dit?  Ou  cette 
maniere  de  faire  n'a-t-elle  ete  adoptee  que  depuis  queM.  Greenway  est  en  fonctions?— 
R.  Le  commissaire  n'accepte  lui-rneme  les  soumissions  que  depuis  le  transfert  de  la 
•division  des  forets  et  des  mines. 

Q.  Quand  la  division  des  forets  et  des  mines  a-t-elle  ete  transferee,  mademoiselle 
Munro,  vous  en  rappelez-vous  ?— R.  Je  ne  puis  pas  indiquer  la  date  exacte,  mais  je 
m'imagine  qu'il  y  a  environ  un  an,  je  ne  donne  pas  cela  comme  certain,  je  ne  sais  pas. 

Q.  Je  crois  que  j'ai  compris  que  vous  m'avez  dit  precedemment  qu'un  memoran 
dum  avait  toujours  ete  employe  avant  le  temps  de  M.  Greenway?— R.  Non,  pas  tou- 
jours. 

Q.  On  en  employait  un  quelquefois? — R.  JSTon,  je  ne  pense  pas. 

Q.  Alors,  il  en  a  toujours  ete  employe  un  depuis  son  temps  ?— R.  Je  ne  crois  pas 
qu'ou  en  ait  tenu  au  debut. 

Q.  Mais  vous  avez  toujours  prepare  un  memorandum  pour  accompagner  les  sou- 
missions  depuis  qu'on  les  envoie  dans  d'autres  bureaux  eloignes  de  celui  du  commis 
saire? — R.  Oui. 

Q.  Toujours? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Mais  le  memorandum,  avant  le  temps  de  M.  Greenway.  u'etait  pa.s  conserve 
comme  il  1'est  maintenant,  est-ce  exact? — R.  Oui,  c'est  exact. 
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Par  M.  Bristol: 

Q.  Depuis  quand  etes-vous  employee,  Mile  Munro  '. — R.  Depuis  1901,  je  crois, 

Q.  Depuis  1901?— R.  Oui. 

Q.  Dans  quel  ministere  avez-vous  ete  alors  nominee? — R.  Le  ministere  de  1'In- 
terieur. 

Q.  Et  pour  qui  avez-vous  d'abord  travaille? — R.  Je  crois  que  j'ai  d'abord  tra 
vaille  pour  M.  Cory. 

Q.  Comme  stenographe? — R.  Non. 

Q.  A  quel  titre? — R.  Je  crois  que  c'est  dans  la  division  des  brevets. 

Q.  Ecrivez-vous  la  stenographic ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  etes  une  dactylographe  ? — R.  Oui. 

Q.  Lorsque  vous  etes  entree  a  1'emploi  du  gouvernemeiit  n'etait-ce  pas  pour  ecrire 
la  stenographic  et  vous  servir  du  clavigraphe,  ou  etiez-vous  simplement  employee, 
comme  vous  dites,  a  la  division  des  brevets? — R.  Je  ue  sais  pas. 

Q.  Quand  avez-vous  commence  a  f  aire  regulierement  du  travail  de  stenographic  ? 
— R.  Je  crois  que  je  suis  restee  dans  ce1  bureau  environ  un  mois. 

Q.  Employee  a  ce  genre  d'ouvrage? — ?.  Oui. 

Q.  Bon.  Et  le  bureau  etait-il  celui  des  terres  de  la  couronne  ou  celui  du  com- 
missaire  des  forets  et  mines,  lorsque  M.  Turriff  fut  nomme? — R.  Je  n'etais  pas  la 
lorsque  M.  Turriff  fut  nomme. 

Q.  Je  pensais  que  vous  etiez  la  en  1891,  il  a  ete  nomme  en  1897,  ou  je  me  tro,mpe? 
Avez-vous  dit  que  vous  etiez  la  en  91  ? — R.  En  1901. 

Q.  Alors,  M.  Turriff  fut  nomme  en  1902,  n'est-ce  pas? 

M.  PARDEE. — 1898. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  De  telle  sorte  que  vous  n'avez  pas  travaille  pour  M.  Turritf  inimediatement 
apres  sa  nomination  en  1898  ? — R.  Non. 

Q.  Et  quand  avez-vous  commence  a  travailler  pour  lui? — R.  En  1901. 

Q.  En  1901  vous  etes  entree  dans  son  bureau,  et  avait-il  un  bureau  separe  du 
votre?— R.  Oui. 

Q.  Quel  genre  de  travail  aviez-vous  a  faire  pour  M.  Turriff? — R.  Bien— 

Q.  Le  travail  que  fait  generalement  un  stenographe  pour  un  chef  de  ministere? 
— R.  Oui,  je  suppose  qu'il  en  est  ainsi. 

Q.  II  vous  dictait  ses  lettres  que  vous  transcriviez  ensuite,  ou  il  vous  dictait  les 
memorandums  que  vous  deviez  faire — vous  vous  donnez  comme  "secretaire"? — R.  Oui. 

Q.  En  sorte  que  M.  Turriff  a  ete  la  trois  ou  quatre  ans  avant  que  vous  ne  com- 
menciez  a  travailler  pour  lui? — R.  Je  le  suppose,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Je  vois  que  vous  produisez  ici  un  registre  pour  1908,  et  peut-etre  voudrez-vous 
1'ouvrir  a  la  page  ou  vous  1'avez  ouvert  pour  M.  Pardee? — R.  Je  pense  que  c'est  cela 
(ouvrant  le  registre). 

Q.  Ou  est  le  registre  anterieur  a  celui-ci  et  que  vous  dites  contenir  des  entrees 
d'un  caractere  analogue  a  celles  qui  sont  contenues  de  ce  registre  de  1908? — R.  Celui 
de  1907. 

Q.  Vrainnent? — R.  Je  1'ai  a  mon  bureau. 

Q.  A  combieii  d'annees  remontent  les  memorandums  de  la  nature  de  ceux  qui 
sont  conteuus  dans  ce  registre  de  1908  et  au  sujet  des  coupes? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  avez  la  charge  de  ce  registre  et  je  suppose  que  les  registres  le  montre- 

raient?— R.  Oui. 

Q.  Je  veux  simplement  comprendre  parfaitement  ce  que  vous  avez  dit.  Si  je- 
comprends  bien  ces  memorandums  detailles,  du  genre  de  celui  de  Janvier  1908,  ne- 
remontent  pas  a  plus  d'un  an? 

M.  AMES. II  y  a  un  livre  separe  pour  chaque  annee. 
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Par  M.  Bristol: 

Q.  Je  sais,  niais  elle  n'a  pas  fait  de  memorandums  aussi  detailles  au  sujet  des 
•coupes  pendant  plus  d'un  an  avant  1'annee  1908— c'est  ce  que  j'ai  compris  Mile 
Munro  ? — R.  Voulez-vous  repeter  votre  question  '. 

Q.  Vous  produisez  ici  un  registre  pour  Janvier  1908,  qui  contient  quelques  memo 
randums  et  un  rapport  detaille  au  sujet  de  la  coupe  n°  1413,  avec  les  noms  des  sou- 
.missionnaires,  «tc.     Depuis  combien  de  temps  tenez-vous  un  registre  de  ce  genre  ?- 
R.  Eh  bien,  je  1'ai  toujours  fait  <lrpuis  que  j'ai  qucl<|ur  <-hose  a  voir  aux  coupes  de 
bois. 

Q.  Si  vous  produisiez  le  registre  de  I'.xi-J  ou  <!<•  !!'<»:;.  pouvez-vous  dire  <iu'il  con- 
tiendrait  un  rapport  detaille  relatif  aux  soumissionnaires  pour  les  diverses  coupe, 
de  bois  de  ces  amiees? — K.  (V  nYst  pas  m<>i  <|iii  1'ai  tcuu  dans  re  temps-la. 

(,).  Qui  1'a  tenu? — R.  Personne. 

Q.  C'est  ce  que  j'ai  pense.  Alors  vous  etiez  sous  une  fausse  impression  lorsque 
voua  m'avez  dit  que  vous  avez  tenu  un  registre  de  cette  nature  depuis  votre  entree  au 
ministi-re  ?— R.  Non,  oe  n'est  pas  le  cas.  Lorsque  j'ai  dit  que  je  n'ai  pas  tenu  ces 
registres,  je  voulais  dire  que  je  nr  les  ;ii  pas  conserves  d'annee  en  aimee.  1'annee  ter- 
minee,  je  suppose  que  je  les  ai  jetes  au  panier. 

Q.  l;,l i  l>ii  n,  la  chose  est  bien  simple,  vous  etes  justement  la  personne  dont  je  desire 
avoir  une  reponse  claire  et  je  suis  certain  que  vous  desirez  me  la  donner.  Avez-vous 
toujours  garde  depuis  que  vous  etes  au  ministere  un  memorandum  detaille  de  la 
nature  de  calui  que  Ton  trouve  ici  dans  le  registre  de  1908? — R.  J'en  ai  prepare  uu 
mais  je  u'eii  n'ai  pas  garde  de  copie. 

Q.  Vous  avez  prepare  un  memorandum  et  vous  n'en  avez  pas  garde  de  copie?— 
R.  Oui. 

Q.  Depuis  quand  en  gardez-vous  copie? — R.  Depuis  que  M.  Greenway  m'a  dit 
qu'il  pensait  que  nous  pourrions  en  avoir  besoin  et  qu'il  m'a  demande  d'en  faire  une 
copie  pour  garder. 

Q.  Ann  d'avoir  un  dosier  auquel  on  puisse  recourir? — R.  Oui. 

Q.  Avant  cette  date  si  vous  avez  eu  un  dossier  vous  ne  1'avez  pas  garde? — R.  Non. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou)  : 

Q.  Que  faitsait-on  du  memorandum  que  vous  prepariez? — R.  II  etait  remis  avec 
les  soumissions,  au  commis  en  chef  de  la  division  des  forets  et  des  mines. 

Q.  C'est  la  qu'on  le  trouverait,  je  suppose,  Mile  Munro,  avec  les  soumissions? — 
R.  Cela  se  pourrait. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  A  1'occasion,  je  suppose,  vous  prenez  des  vacances? — R.  Oui. 

Q.  On  vous  accorde  des  vacances? — R.  Oui. 

Q.  Lorsque  vous  vous  absentez  qui  fait  votre  ouvrage? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  A  quelle  epoque  de  1'annee  prenez-vous  generalement  des  vacauces? — R.  Eh 
bien,  pas  toujours  en  ete. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  soupgonne  M.  Turriff  de  commettre  quelques  irregulari- 
tes  en  ouvrant  les  soumissions,  dites-moi? — R.  JSTon. 

Q.  Cette  idee  ne  s'est  jamais  presentee  a  votre  esprit? — R.  Elle  ne  s'est  jamais 
presentee  a  mon  esprit. 

Q.  Vous  ne  1'avez  jamais  surveille  pour  savoir  s'il  y  glissait  ou  n'y  glissait  pas  des 
cheques?  Gela  est  exact,  n'est-ce  pas? — R.  Je  1'examinais  lorsqu'il  ouvrait  les  sou- 
missions. 

Q.  Vous  aviez  des  soupgons  a  son  egard,  alors,  vous  desiriez  voir  ce  qu'il  faisait — 
par  exemple  vous  rappelez-vous  de  1'ouverture  de  1'une  des  soumissions  en  particu- 
lier?— R.  Non. 
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Q.  Etes-vous  prete  a  jurer,  positivement  que  vous  etiez  toujours  presents  lorsque 
les  soumissions  etaient  ouvertes,  lorsque  M.  Turriff  etait  la;  etiez-vous  la  tout  le 
temps? — R.  Excepte  pendant  mes  vacances,  oui. 

Q.  Vous  n'etiez  nullement  obligee,  par  devoir,  de  surveiller  M.  Turriff  pendant 
qu'il  ouvrait  les  soumissions  ? — R.  Ce  n'etait  pas  mon  devoir. 

Q.  II  ne  vous  a  pas  dit  de  le  surveiller  pour  etre  certaine  qu'il  ouvrait  les  sou- 
missions  et  qu'il  les  accordait  correctement  ? — R.  II  ne  m'a  jamais  rien  dit. 

Q.  Somme  toute,  vous  etiez  la  stenographe  pour  prendre  les  notes  lorsqu'il  avait 
quelque  chose  a  vous  dieter  au  sujet  des  soumissions? — R.  Oui. 

Q.  C'etait  la  votre  occupation? — R.  Oui. 

Q.  Je  crois  que  vous  nous  avez  dit  franchement  que  quelquefois  les  soumissions 
vous  etaient  remises  et  quelquefois  au  commissaire  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  quelquefois  elles  etaient  remises  a  d'autres  commis  du  ministere? — R.  Elles 
etaient  quelquefois  transmises  a  d'autres  commis  du  ministere. 

Q.  Mais  lorsque  les  soumissions  etaient  remises  au  commissaire  vous  n'etiez  pas 
toujours  la  pour  dire  ce  qu'il  en  faisait? — R.  Non. 

Q.  De  sorte  qxi'il  pouvait  bien  les  mettre  dans  le  coffre-fort  ou  ne  pas  les  y  mettre, 
bien  vrai,  n'est-ce  pas? — R.  Je  le  suppose. 

Q.  II  pouvait  bien  les  laisser  sur  son  pupitre,  dans  ce  cas  un  homme  oublie  quel 
quefois,  vous  savez,  comme  il  pouvait  bien  aussi  les  enfermer  dans  le  coffre-fort.  Je 
suppose  qu'il  gardait  la  clef  du  coffre-fort  ?— R.  II  n'y  avait  pas  de  clef. 

Q.  II  etait  ouvert  a  tout  le  moiide  alors? — R.  Non. 

Q.  II  ne  1'etait  pas? — R.  ISTon,  il  avait  une  combinaison. 

Q.  Et  qui  connaissait  la  combinaison? — R.  M.  Turriff  la  connaissait,  et  moi  aussi. 

Q.  De  telle  sorte  que  M.  Turriff  et  vous  aviez  tous  deux  acces  a  ce  coffre-fort?— 
R.  Oui. 

Par  M.  Pardee  : 

Q.  Vous  voyiez  tout  ce  qui  se  passait  quand  011  ouvrait  les  soumissions  \ — R.  Oui 
je  voyais  certainement  tout. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  C'etait  une  tache  assez  rude  a  vous  imposer  quand  vous  auriez  plutot  du  re- 
garder  par  la  fenetre  pour  voir  quelque  chose.  Vous  n'aviez  aucun  droit  a  surveiller 
M.  Turriff  pendant  qu'il  ouvrait  les  soumissions ;  ce  n'etait  pas  une  partie  de  votre  de 
voir  de  veiller  a  ce  que  les  soumissions  f ussent  ouvertes  convenablement  ? — R.  Personne 
ne  m'a  dit  de  le  surveiller. 

Par  M.  Pardee : 

Q.  Pour  continuer  a  vous  iiiterroger  dans  le  merne  sens  que  M.  Bristol,  voux  en- 
triez  dans  le  bureau  avec  les  soumissions? — R.  Oui. 

Q.  Vous  asseyiez-vous  au  pupitre  avec  M.  Turriff?— R.  Non,  je  m'asseyais  .sur 

une  chaise. 

Q.  Vous  vous  asseyiez  pres  du  pupitre? — R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  asseyiez  sur  une  chaise  pres  du  pupitre,  avec  M.  Turriff? — R.  Oui. 

Q.  Et  pendant  1'ouverture  des  soumissions  vous  restiez  assise  la? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  regardiez  pas  dehors  par  la  fenetre,  comme  le  suggere  M.  Bristol? — 
R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Vous  y  entriez  dans  le  but  d'etre  la  pendant  1'ouverture  des  soumissions, 
et  vous  avez  fait  cela? — R.  Oui. 

~  Le  temoin  est  renvoye. 
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M.  J.  G.  TURRIFF  est  appele,  assermente,  et  interroge. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  M.  Turriff,  vous  etes  un  membre  du  parlement,  n'est-ce  pasi — K.  Oui,  mon 
sieur. 

Q.  Etes-vous  un  membre  du  comite  des  comptes  publics  < — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  etes  au  courant  de  1'enquete  au  sujet  des  coupes  de  bois  que  le  comite 
est  en  train  de  faire  les  trois,  quatre  ou  cinq  semaiues  passees  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  assiste  a  toutes  les  seances  de  ce  comite  se  rapportant  ii  ce  sujet  '.— 
R.  Je  le  pense. 

Q.  Vous  le  pensez.  Avez-vous  janiais  otfert  de  donner  votre  temoignage  dans  cette 
affaire? — R.  Je  1'ai  offert. 

Q.  Au  sujet  de  ces  soumissions  pour  coupes  de  bois? — R.  Je  1'ai  offert. 

Q.  Vous  avez  offert  de  donner  votre  temoignage? — R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  etes  leve  devant  le  comite  et  vous  avez  offert  de  le  donner,  verbale- 
ment,  je  suppose? — R.  Oui. 

Q.  Quelqu'un  vous  a-t-il  jamais,  uvant  aujourd'hui,  ilmiande  de  venir  { — R.  Xou. 

Q.  Maintenant,  M.  Turriff,  je  vais  vous  poser  quelques  questions,  quelques-unes 
-i  ii  lenient,  ct  dies  se  rapportent  ii  un  certain  nombre  de  coupes,  savoir:  les  nos  1021, 
1052,  1058,  1118,  1119,  1122;  ces  coupes  sont  celles  dont  les  soumissions  sont  exami 
nees  par  le  comite.  Mes  questions  ne  se  rapporteront  qu'a  ces  coupes  particulieres  et  il 
ne  faut  pas  que  vous  vous  en  ecartiez  ou  que  vous  en  deviez.  Si  vous  desirez  refe,- 
rer  aux  documents  originaux  a  n'importe  quel  moment  pendant  1'interrogatoire, 
M.  Turriff,  ils  sont  ici,  et  s'il  se  presente  quelque  chose  dont  vous  ne  soyez  pas  cer 
tain,  vous  pourrez  les  consulter.  Je  ne  vous  ai  peut-etre  pas  donne  une  liste  complete 
des  coupes  en  question,  mais  ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  quelles  que  soient  les  ques 
tions,  je  veux  qu'elles  ne  se  rapportent  qu'aux  coupes  dont  le  comite  a  a  s'occuper  et 
a  leur  pavement,  ce  qui  est  le  sujet  sur  lequel  1'enquete  se  fait.  M.  Turriff,  vous  avez 
etc,  a  un  certain  moment,  commissaire  des  terres  federales  dans  le  ministere  de  1'Inte- 
rieur,  n'est-ce  pas? — R.  Commissaire  des  terres  federales. 

Q.  A  quelle  epoque  avez-vous  ete  nomme  a  cette  position? — R.  En  1898. 

Q.  C'est  en  1898  que  vous  avez  ete  nomme,  quand  1'avez-vous  quittee? — R.  En 
fevrier  1904. 

Par  M.  Bristol  : 

Q.  Quand  dites-vous  que  vous  avez  ete  nomme,  je  n'ai  pas  saisi? — R.  En  juillet 
1898. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Parmi  vos  devoirs  vous  etiez  charge  d'ouvrir  les  soumissions  relatives  aux  cou- 
coupes  de  bois,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Des  soumissions  etaient  demandees  pour  des  coupes  de  bois  a  la  requisition  de 
quelqu'un;  n'etait-ce  pas  la  1'habitude ?— R.  Oui;  lorsque  quelqu'uu  desirait  acquerir 
une  coupe,  il  ecrivait  au  ministere  et  il  etait  d'usage  d'en  referer  a  1'agent  local  du  dis 
trict  ou  se  trouvait  cette  coupe,  et  si  elle  n'etait  grevee  en  rien,  on  I'annon^ait  et  on 
roffrait  en  competition. 

Q.  Elles  etaient  annoncees  et  des  soumissions  publiques  etaieut  demandees,  et 
iorsqu'elles  etaient  regues,  c'etait  votre  devoir  de  les  ouvrir? — R.  Oui. 

Q.  De  qui  avez-vous  regu  le  pouvoir  ou  les  instructions  d'ouvrir  ces  soumissions? 
— R.  Du  sous-ministre. 

Q.  Qui  etait-il— R.  M.  Smart. 

Q.  Avez-vous  regu  ces  instructions  aussitot  que  vous  etes  entre  dans  vo*  functions 
officielles  en  1898  ?— R.  Non. 
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Q.  Quand  les  avez-vous  regues?— R.  Quelques  annees  apres;  cela  peut  avoir  etc 
vers  1901  ou  1902. 

Q.  Alors  vous  avez  commence  a  ouvrir  les  soumissions  sur  1'ordre  du  sous-minis- 
tre?— R.  Oui. 

Q.  C'etait  M.  Smart  ?— R.  M.  Smart. 

Q.  Est-ce.que  toutes  les  soumissions  pour  les  coupes  vous  parvenaieiit,  M.  Turiff? 
— R.  Finalement  elles  me  venaient  toutes. 

Q.  Mais  vous  parvenaient-elles  a  vous  directement  tout  d'abord?— R,  Bien,  elles 
ne  suivaient^pas  toutes  le  meme  chemin.  Les  unes  qui  se  trouvaient  dans  des  enve- 
loppes  fournies  par  le  ministere  s'en  allaient  au  secretaire,  et  le  commis  charge  de  la 
correspondance  qui  les  recevait  envoyait  toutes  ces  enveloppes  a  la  division  des  forets 
et  des  mines,  et  le  commis  en  chef  de  la  division  des  forets  et  des  mines  me  les  appor- 
tait;  les  autres  m'arrivaient  par  la  poste. 

Q.  Des  soumissions  arrivaient  par  la  poste?  Est-ce  que  ces  soumissions  passaient 
par  d'autres  mains  dans  le  ministere?— R.  Bien,  elles  passaient  par  les  mains  du  com 
mis  en  chef  de  la  division  de  la  correspondance  et  par  la  division  des  forets  et  des 
— '~es. 

Q.  Et  alors  elles  devaient  vous  etre  transmises  '(— R.  Elles  devaient  m'etre  trans- 


mines. 

Q 

mises. 


Par  M.  Pcid  (Grenville): 

Q.  Comment  vous  arrivaient-elles  ;  vous  etaient-elles  adressees  ?—  R.  Celles  qui  ue 
passaient  pas  par  le  secretaire  devaient  porter  mon  adresse.     Toutes  les  lettres  adres- 
Js^au  secretaire  vont  au  commis  en  chef  de  la  division  de  la  correspondance.       Le 
secretaire  n'ouvre  pas  la  correspondance  qui  a  un  caractere  general. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Si  une  soumissioii  arrivait  adressee  au  ministere  ou  a  quelque  officier  sans 
un  memorandum  sur  1'enveloppe  pour  montrer  qu'il  s'agissait  d'une  soumissiou'  cette 
enveloppe  etait-elle  ouverte?  —  R.  Elle  devait  1'etre. 

Q.  A  qui  irait-elle  regulierement  ?—  R.  Elle  etait  ouverte  par  le  commis  en  chef 
de  la  division  de  la  correspondance. 

Q.  II  avait  a  1'ouvrir,  naturellement  ?—  R.  II  devait  1'ouvrir,  ne  sachant  pas  c 
c  etait  une  soumission. 

Q.  Ne  sachant  pas  qu'il  s'agissait  de  soumission,  il  etait  oblige  de  1'ouvrir?— 
R.  Oui. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Qu^etait-il?-R.  Pendant  un  certain  temps  ce  fut  31.  Henry,  pour  une  partie 
du  temps  ou  j  ai  ete  la,  plus  tard,  ce  fut  1'officier  actuel,  M.  Roberts. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlurg)  : 

Q.  Alors  quelle  etait  la  maniere  de  proceder?—  R.  Alors,  aussitot  qu'oii  voyait  que 
c  etait  une  soumission,  011  1'envoyait  a  mon  bureau. 

Q.  Avez-vous  janiais  regu  une  soumission  de  quelqu  un  personnellement  d'une 
personne?  —  R.  Oui. 


Q.  Les  soumissions  ii'arrivaient  pas  toujours  par  la  poste?—  R.          . 

Q.  Les  soumissionnaires  souvent  les  apportaient  eux-memes  ?—  R.  Us  apportaient 
souvent  leurs  soumissions. 

Q.  Et  ils  faisaient  leur  demande  personnellement?  _  R.  Oui. 

Q.  Quelle  etait  votre  maniere  de  proceder  lorsque  vous  ouvriez  les  soumissions, 
M.  Turriff?  D'abord,  a  quelle  heure  de  la  journee  le  temps  accorde  pour  soumission- 
ner  prenait-il  fin?  —  R.  A  midi. 
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Q.  Avez-vous  jamais  regu  des  soumissions  apres  midi  ?— R.  Jamais  de  ma  vie. 

Q    Maintenant,  supposons  qu'un  soumissionnaire  soit  venu  a  la  divis 
et  des  mines,  disons  trois  minutes  avant  midi,  auriez-vous  attendu  assez  longte 
pour   necevoir  'sa    soumission  ?-R.  Oui.    c'etait.   mon  habitude    d  attendre    au    moms 
quinze  minutes  apres  midi  et  le  plus  souvent  jusqu'a  midi  et  demi 

Q.  C'etait  pour  avoir  la  chance,  de  recevoir  les  soumissions  du  bureau 

et  des  mines? — R.  Oui. 

Q    Et  aussi  de  maniere  a  pouvoir  recevoir  bs  soumissions  mal  adressees 
se  seraient  ecartees?-R.  Ma  seule  raison  de  faire  cela,  c'est  qu'il  etait  possible  qu  une 
soumission  cut  pu  etre  remise  a  la  division  des  forets  et  des  mines  disons  cinq  ou  d 
minutes  avant  midi  et  qu'elle  put  me  parvenir  a  midi  juste.     J'attendais  toujours  jus 
qu'a  midi  et  quart  au  inoins  avant  de  prendre  les  soumissions  et  de  les  ouvrir. 

().  Voulez-vous  MR-  .lire  comment  vous  procediez  en  ouvrant  les  soumissions;  1 
faisiez-v  M-   seal   i-n   n-.di-  j;vm'ia]e? — R.  Non.  | 

Q.  Contiiiuez,  M.  Turriff,  voulez-vous  expliquer  comment  vous  procediez  '.—K.  b 
habitude  a  ete  que,  a  partir  du  jour  ou  j'ai  commence  a  ouvrir  les  soumissions  pour 
coupes,   j'ai  donne  instruction  u  mon  secretaire  de  tenir  un  registre  .le  telle  manu- 
que  lorsque  le  temps  venait,  QOUS  pouvions  connaitre  .-xactement  quelles  soumiss 
il  fallait  ouvrir  ce  jour-la.     Quelquefois  il  y  en  avait  jusqu'a  six,  hint  ou  dix  et  pen 
de  temps  aims  midi,  u  midi  et  quart  ou  quelque  chose  d'approchant,  mon  secretaire 
entrait  dans  mon  bureau— le  bureau  de  nioii  secretaire  etait  voisin  au  mien  avec  une 
porte  entre  les  deux— retirait  les  soumissions  du  coffre-fort  et  me  le-   apportait.     Je 
les  ouvrais.  je  faisais  un  memorandum  des  noms  et  des  montants  offerts  par  chaque  sou 
missionnaire  en  particulier  pour  chaque  coupe,  je  joignais  les  soumissions  aux  cheques 
ou  a  1'argent  quelque  fiit  le  cas,  et  aussitot  qu'elles  etaient  ouvertes,  soit  moi-meme— 
mais  je  pense  que  le  plus  souvent  je  les   passais    a   mon    secretaire, — soit  mon  secre 
taire  les  prenait,  les  emportait  et  les  remetttait  a  M.  Ryley,  le  commis  principal  de  la 
division  des  forets  et  des  mines. 

Q.  Votre  ouvrage  etait  seulement  de  demander  des  soumissions,  de  les  recevoir  et 
de  les  ouvrir  ? — R.  Et  de  les  ouvrir. 

Q.  Et  alors  vous  les  transmettiez  a  M.  Ryley  a  la  division  des  forets  et  des  mines  ? 

R.  Oui. 

Q.  C'etait  leur  ouvrage  de  faire  le  reste? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  jamais  marque  les  enveloppes  qui  vous  apportaieiit  les  soumissions 
a  vous  ou  au  ministere;  quelle  etait  votre  habitude  sous  ce  rapport?— R.  C'etait  mon 
habitude,  lorsque  les  soumissions  arrivaient  et  m'etaient  remises  personnellement, 
c'etait  mon  habitude  de  simplement  marquer  sur  1'enveloppe  1'heure  a  ce  moment. 
1'heure  a  laquelle  on  les  recevait. 

Q.  Avez-vous  toujours  fait  cela,  M.  Turriff?— R.  Non,  je  ne  suis  pas  pret  a  dire 
que  je  1'ai  toujours  fait,  mais  c'etait  mon  intention  et  mon  habitude. 

Q.  De  marquer  1'heure? — R.  L'heure  a  laquelle  elles  arrivaient. 

Q.  Maintenant  si  une  soumission  etait  regue  par  vous,  disons  une  semaine  avant 
la  date  a  laquelle  elle  devait  etre  ouverte  par  vous,  marquiez-vous  la  date? — R.  Je 
ne  penss  pas. 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  que  vous  le  f aisiez  ? — R.  Je  ne  pense  pas  que  je  le  faisais. 

Q.  Comment  marquiez-vous  les  enveloppes?  Avrez-vous  une  certaine  maniere 
de  le  faire  ? — R.  Non,  je  ne  considerais  pas  cela  comme  important  du  tout. 

Q.  Pretiez-vous  plus  d'attention  a  marquer  1'heure  sur  les  enveloppes  qui  etaient 
regues  presque  au  moment  de  1'ouverture  des  soumissions? — R.  Eh  bien,  c'etait  mon 
habitude,  je  crois,  de  marquer  le  temps  sur  toutes  celles  qui  me  parvenaient  le  jour 
ou  les  soumissions  devaient  etre  ouvertes. 

Q.  Vous  etiez  plus  porte  a  marquer  sur  les  enveloppes  1'heure  de  leur  reception 
le  jour  de  1'ouverture  des  soumissions  que  les  autres  jours? — R.  Je  le  pense. 
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Q.  Ces  sournissions  etaient-elles  toujours  faites  sur  des  blancs  fournis  par  le 
ministere? — E.  Oh  non. 

Q.  Elles  ne  F  etaient  pas  toujours? — E.  Oh  non. 

Q.  Au  fait  les  dossiers  le  .montrent,  je  crois.  Avez-vous  jamais  examine  la  forme 
des  soumissions  qui  ont  etc  envoyees  au  ministere  avant  que  vous  n'y  entriez? — E. 
Je  ne  1'ai  jamais  fait  d'uiie  maniere  speciale,  mais  j'en  ai  vu  un  grand  nombre;  un 
grand  nombre  dans  de  vieux  dossiers  m'ont  passe  par  les  mains. 

Q.  Etaient-elles  toujours  faites  sur  des  blancs  fournis  par  le  ministere? — E.  Non. 

Q.  Elles  ne  1'etaient  pas;  alors  c'etait  1'habitude  ordinaire  de  ne  pas  employer  les 
blancs  du  ministere? — E.  Oui;  1'habitude  depuis  de  nombreuses  annees. 

Q.  Quelques-unes  des  soumissions  regues  pour  ces  coupes  n'indiquent  pas  le  mon- 
tant  du  prix  offert? — E.  II  y  en  a  quelques-unes  qui  ne  1'indiquaient  pas. 

Q.  Vous  Favez  remarque;  etait-ce  un  cas  frequent? — E.  Oui,  un  bon  nombre 
ne  1'indiquaient  pas. 

Q.  Un  grand  nombre  lie  1'indiquaient  pas? — E.  Un.  bon  nombre,  pas  un  grand 
nombre. 

Q.  Avez-vous  jamais  remarque,  puisque  vous  aviez  1'occasion  de  voir  d'anciens 
dossiers,  des  soumissions  envoyees  au  ministere  qui  n'indiquaient  pas  le  montant  du 
prix  offert;  je  parle  de  soumissions  faites  avant  votre  entree  au  ministere? — E.  Je  ne 
me  rappelle  pas. 

Q.  Les  soumissions  renfermaient-elles  toujours  un  cheque — un  cheque  approuve — 
ou  de  1'argent,  ou  les  deux? — E.  Elles  renfermaient  tantot  un  cheque,  tantot  de 
Pargent,  tantot  les  deux. 

Q.  Ce  n'etait  pas  une  chose  peu  ordinaire  de  trouver  a  la  fois  de  I'argent  et  un 
cheque? — E.  Non. 

Q.  Ce  n'etait  pas  une  chose  peu  ordinaire  de  voir  de  I'argent  accompaguer  une 
soumission? — E.  Non. 

Q.  Pendant  que  vous  etiez  la  comme  commissaire  des  terres,  est-ce  que  ces  coupes 
qui  etaient  raises  en  vente  etaient  toujours  accordees  au  plus  haut  encherisseur  ? — 
E.  Toujours. 

Q.  Et  dans  aucun  cas  les  coupes  n'ont  ete  accordees  a  aucune  personne  dont  la 
soumission  n'etait  pas  accompagnee  d'un  cheque  accepte  ou  d'argent? — -E.  Jamais. 

Q.  Sous  ce  rapport  les  condititons  ont  toujours  ete  remplies? — E.  Toujours. 

Q.  Maintenant,  M.  Turriff,  avez-vous  jamais  ouvert, — avez-vous  jamais  permis 
que  des  soumissions  fussent  regues  apres  midi  autrement  que  comme  vous  nous  1'avez 
deja  explique? — E.  Je  n'ai  jamais  regu  de  soumissions  un  instant  apres  midi,  pendant 
tout  le  temps  de  mon  administration.  Parfois — 

Q.  Quelqu'un  vous  a-t-il  jamais  demande  de  recevoir  une  soumission  une  fois 
midi  sonne? — E.  On  ne  me  Pa  jamais  demande.  Dans  quelques  cas  des  soumissions 
sont  arrivees  apres  le  temps  specific,  mais  on  les  a  mises  de  cote. 

Q.  Avez-vous  jamais  communique  a  qui  que  ce  soit  des  renseignements  au  sujet 
de  soumissions  que  vous  aviez  regues  d'autres  personnes? — E.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  doniie  de  tels  renseignements? — E.  Non,  jamais. 

Q.  M.  Turriff,  avez-vous  jamais  permis  a  qui  que  ce  soit  de  changer  sa  sou,mis- 
sion  apres  qu'elle  vous  a  ete  livree? — E.  Jamais. 

Q.  Avez-vous  jamais  permis  a  qui  que  ce  soit  d'ajouter  une  nouvelle  somme  a 
Pargent  accompagnant  une  soumission  apres  les  heures? — E.  Jamais. 

Q.  Ou  un  cheque  additionnel? — E.  Jamais  d'aucune  maniere. 

Q.  Ou  de  Pargent  additionnel  d'aucune  espece? — E.  Je  ne  1'ai  jamais  fait. 

Q.  Les  noms  de  oertaines  compagnies  et  de  certains  particuliers  paraissent  au 
dossier  relatif  a  ces  soumissions  en  qualite  de  concessionnaires ;  il  y  a,  par  exe,mple, 
la  Imperial  Pulp  Company  et  la  Big  River  Lumber  Company,  je  crois  que  c'est  la  le 
nom,  et  M.  Burrows  et  M.  A.  W.  Eraser.  Vous  avez  entendu  parler  de  ces  compagnies 
et  de  ces  individus? — E.  Oui. 
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Q.  Avez-vous  des  interets  dans  aucuiie  de  ces  compagnies  I — R.  Non,  je  n  en  ai 
point. 

Q.  Avez-vous  eu  des  interets  dans  aucuiie  d'elles? — R.  Je  iry  ai  jamais  eu  des 
interets  ni  directement  ni  indirectement,  ni  personnellement  ni  par  d'autres;  personne 
ne  m'a  rieii  promis,  personne  ne  tient  quoi  que  ce  soit  en  reserve  pour  moi  sous  quel- 
que  forme  que  ce  soit,  relativement  a  ces  compagnies  ou  a  aucuu  de  ces  individus. 

Q.  Et  vous  n'avez  jamais  eu  d'interets  dans  ces  compagnies,  vous  n'avez  jamais 
eu  d'interets  en  commun  avec  ces  individus  a  propos  des  coupes  de  bois  de  1'Ouest 
depuis  que  vous  avez  donne  votre  demission' — K.  Non,  ni  dans  1'Ouest  ni  ailleurs. 

Q.  M.  Turriff,  vous  ne  portez  pas  aujourd'hui  les  memes  vetements  que  vous  por- 
tiez  en  1902  et  1903,  n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  sais  pas,  le  Dr  Reid  pourrait  peut-etre 
vous  le  dire. 

Q.  Sans  doute  vous  n'avez  pas  aujourd'hui  les  memes  vetements  qu'alors?— 
R.  Pas  que  je  sache. 

(,).  Aviez-vous  alors  dans  annm  de  vos  vetements  uiie  "  poche  de  cote  speciale"? 
Je  constate  que  M.  Foster,  parlant  le  (i  fevrier,  a  declare  que  ces  souniissions  "  avaient 
etc  mises  dans  la  poche  de  cote  speciale  de  M.  Turriff";  avait-il  raison  de  dire  cela, 
ou  etait-ce  un  reve? — R.  II  en  connait  plus  long  que  moi  sur  ce  sujet. 

Q.  (JV-t  line  halucination  de  la  part  du  depute  de  Toronto-nord I — R.  Oui.  II  a 
sans  doute  dit  cela  dans  un  moment  de  faiblesse. 

Q.  II  dit  que  les  souniissioimaires  pour  coupes  de  bois  "  vous  ont  offert  des  cen- 
taines  de  milliers  de  dollars"? — R.  C'est  la  seule  fois  que  j'en  ai  entendu  parler. 

Q.  Veins  cu  a-t-on  jamais  offert? — R.  Personne  ne  m'en  a  jamais  souffle  mot. 

o.  Personne  ne  vous  a  jamais  rien  propose  de  reprehensible  lorsque  vous  etiez  en 
fonctions? — R.  Jamais. 

Q.  Des  avocats  et  des  procureurs  ayant  des  honoraires  a  gagner  vous  ont-ils 
jamais  entrave  dans  1'exercice  de  vos  devoirs  officiels? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Je  vois  que  M.  Foster  a  dit :  "  Une  forte  partisannerie  impregnait  chaque  fibre 
de  son  etre  " ;  c'est  de  votre  etre  qu'il  s'agit.  Que  f  aut-il  penser  de  cela  ? — R.  Eh  bien, 
je  suis  un  homme  de  parti. 

Q.  Mais  cela  ne  vous  a  pas  influence  dans  1'exercice  de  vos  devoirs  officiels? — R. 
Dans  toute  ma  carriere  officielle  dc  six  annees  jamais  je  n'ai,  par  partisannerie,  ete 
injuste  envers  les  employes  du  ministere,  jamais  ce  sentiment  ne  ni'a  porte  a  faire  du 
tort  a  ceux  du  parti  oppose  ou  a  acorder  des  avantages  particuliers  a  nos  propres  amis. 

Q.  Aviez-vous  une  "  salle  sombre  et  retiree  "  ou  vous  ouvriez  les  soumi~sion? '. — 
R.  Je  n'en  avais  pas. 

Q.  II  n'y  a  rien  de  vrai  dans  tout  cela? — R.  Absolument  rien. 

Par  M.  Macdonald  (Pictoit): 

Q.  Peut-etre  pourriez-vous  nous  dire  comment  vos  bureaux  etaient  situes  par 
rapport  aux  autres  bureaux? — R.  Mon  bureau  etait  une  petite  piece,  le  quart  de  la 
grandeur  de  celle-ci,  le  bureau  de  mon  secretaire  se  trouvait  a  cote  et  entre  les  deux 
pieces  se  trouvait  une  porte  de  communication. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg). 

Q.  Maintenant,  M.  Turriff,  lorsque  vous  ouvriez  ces  soumissions  qui  se  trouvait 
avec  vous? — R.  Regie  generale,  mon  secretaire. 

Q.  Qui  etait  Mile  Munro?— R.  Mile  Muiiro. 

Q.  Mademoiselle  Munro,  c'est  le  ternoin  qui  vous  a  precede  ce  matin? — R.  Oui. 

Q.  C'etait  la  pratique  ordinaire? — R.  C'etait  la  pratique. 

Q.  Elle  etait  tou jours  la  avec  vous? — R.  Elle  etait  toujours  la,  a  moins  qu'elle 
ne  fiit  en  conge.  Je  n'ai  jamais  ferme  les  portes  a  clef  pour  ouvrir  les  soumissions. 
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Souvent,  ou  plusieurs  fois,  lorsque  nous  etions  occupes  a  ouvrir  des  soumissioiis,  des 
gens  sont  entres  et  sont  sortis  du  bureau. 

M.  BLAIN. — Lorsque  vous  avez  lu  ce  que  M.  Foster  a  dit  au  sujet  de  centaines  de 
milliers  de  dollars  et  du  commissaire,  je  crois  qu'il  etait  injuste,  M.  Maclean,  de  sou- 
mettre  la  chose  au  co,mite  de  cette  maniere ;  je  voudrais  que  vous  lisiez  toute  la  phrase. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— (II  lit):  "  Et  lorsque  des  centaines  de  milliers  de 
dollars- 

M.  BLAIX. — Lisez  avant  cela. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — II  n'est  pas  necessaire  de  lire  quoi  que  ce  soit  avaiit 
cela. 

M.  BLAIN. — Ce  que  je  veux,  monsieur  le  president,  M.  Foster  etant  absent  ce 
matin,  c'est  de  faire  lire  toute  la  phrase,  parce  que  Ton  pourrait  conclure  de  1'extrait 
dont  M.  Maclean  a  donne  lecture  que  M.  Foster  a  declare  devant  la  Chambre  qu'on 
avait  ofiert  des  centaines  de  milliers  de  dollars  au  commissaire  pour  des  fins  inavouables. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — C'est  bien,  je  vais  la  lire.  (II  lit) :  "  Et  apres  que  le 
soumissionnaire,  ses  amis  interesses  a  1'appuyer,  des  avocats  qui  avaient  leurs  hono- 
raires  a  gagner  et  leurs  depenses  a  payer  eussent  exerce  sur  lui  1'influence  de  cen 
taines  de  milliers  de  dollars  et  des  considerations  de  parti, — tout  cela  etant  fait  et  la 
partisannerie  impregnant  toutes  les  fibres  de  son  etre,  on  le  plagait  dans  une  chambre 
sombre  et  retiree  en  lui  accordant  un  plein  pouvoir  d'arbitrage  en  ces  matieres." 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  M.  Turriff,  lorsque  vous  receviez  ces  soumissions  qu'en  f aisiez-vous  ?  J'ai 
peut-etre  deja  parle  de  cela,  mais  je  desire  y  revenir.  Lorsque  vous  receviez  des  sou- 
missions  ou  les  placiez-vous  ? — E.  Dans  le  coffre-fort. 

Q.  Et  vous  lies  gardiez  la  jusqu'au  jour  fixe  pour  1'ouverture  des  soumissions? — 
B.  Oui. 

Q.  Ce  jour  arrive,  vous  les  preniez  dans  le  coffre-fort? — K.  Mon  secretaire  les 
prenait. 

Q.  Et  vous  les  depouilliez  en  sa  presence? — B.  C'est  cela. 

Q.  Vous  faisiez  ensuite  preparer  un  memoire  donnant  les  noms  des  soumission- 
naires  et  les  primes  offertes? — E.  Oui. 

Q.  Vous  transmettiez  ensuite  les  soumissions  avec  le  memoire  a  la  division  des 
forets  et  des  mines? — E.  Au  premier  commis  de  cette  division. 

Q.  Et  cela  terminait  votre  partie  de  la  transaction? — E,  Je  ne  les  voyais  plus 
apres  cela. 

Par  M.  Johnston: 

Q.  M.  Maclean  n'a  pas  ete  tout  c^  fait  juste  pour  M.  Foster  et  je  crois,  conirne 
M.  Blain,  qu'en  justice  pour  ce  monsieur,  toute  1'affaire  devrait  entrer  dans  le  Han 
sard.  Voici  (II  lit):  "Get  homme,"  cela  se  rapporte  au  temoin? — E.  Oui. 

M.  BLAIN. — Commencez  trois  ou  quatre  lignes  plus  haut. 

M.  JOHNSTON — Si  j'avais  une  semaine,  je  lirais  le  tout  et  je  demanderais  au 
temoin  ce  qu'il  pense  d' affirmations  indiquant  aussi  peu  de  souci  des  faits.  Mais  voici 
un  cas  concret  sur  lequel  je  desire  que  le  temoin  exprime  son  opinion  sous  serment; 
nous  aimerions  ensuite  interroger  M.  Foster  sous  serment  sur  le  meme  point.  Eh 
bien,  M.  Foster  dit :  (II  lit)  :— 

"  Get  homme  qu'il  avait  fait  venir  de  1'Ouest  a  ete  place  dans  une  position  d'au- 
torite  et  depuis  lors  les  soumissions,  au  lieu  d'etre  depouillees  par  M.  Eyley  et  ses  con 
freres,  etaient  placees  dans  la  poche  de  cote  particuliere  de  M.  Turriff". 

Q.  Ont-elles  ete  placees  dans  la  poche  de  cote  particuliere  de  M.  Turriff? E. 

Elles  ne  1'ont  pas  ete. 

Q.  Cette  declaration  n'est  done  pas  exacte? — E.  Elle  est  fausse,  c'est  un  mensonge. 
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M.  CIIISUOLM.  (Anti^inish).—  II  me  semble  que  la  vc'racite  de  M.  Foster  n'est  pas 
du  tout  en  cause  ici  et  que  c'est  la  un  point  que  nous  ne  devons  pas  entamer. 


M.  Bristol: 

Q.  Vous  etes,  je  crois,  natii'  de  Quebec,  M.  TurrifH  —  R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  rec.u  votre  education  a  Montreal;  quant  etes-vous  alle  dans  1'Ouest? 

—  R.  II  y  a  mainicnant  trente  ans,  en  1878. 

Q.  Et  vous  avez  embrasse  dans  1'Ouest  la  carriere  commerciale?  —  R.  Oui. 

Q.  Dans  quelle  localite  '(—  R.  A  Carlyle,  Saskatchewan. 

Q.  Et  depuis  1878  jusqu'aujourd'hui,  vous  avez  suivi  les  progres  economiques  de 
i'Ouest?—  R.  Oui. 

Q.  Vous  etes,  je  crois,  duvenu  depute  dans  1'Ouest—  en  188-4  ?—  R.  J'ai  etc  depute 
a  la  legislature  ]<  rale  pendant  quatre  courtes  periodes  entre  188-4  et  1891,  puis  j'ai 
demissionne. 

Q.  Vous  avez  c'te  candidat  niallioureux  aux  ('lections  federales  de  1M>1  '.  —  R.  Oui. 

Q.  Et  apres  votre  defaite  on  was  a   n  ........  c"  a  un  einploi  ici?  —  R.  Oh,  non. 

Q.  Etiez-vous  des  avant  cette  aate  a  IVmploi  du  gouvernement  ?—R.  Xon,  je  ne 
1'etais  pas,  je  n'ai  pas  ete  nomme  a  1'emploi  que  j'ai  occupe  ici  a  cette  epoque. 

Q.   Quand  Otes-vmis  d'abord  entre   a   IVmplni   <,hi  gouvernement?  —  R.  En   1898. 

Q.  Etait-ce  ici  a  Ottawa  ou  dans  1'Ouest?  —  R.  Ici. 

Q.  Quel  titre  officiel  aviez-vuus  alors?—  R.  Commissaire  des  terres  federales— 
c'est  le  seul  emploi  public  que  j'aie  jamais  occupe. 

Q.  Etiez-vous  le  premier  titulaire  de  cette  charge?—  R.  Xon.  j'ai  succede  a  feu 
A.  H.  Burgess. 

Q.  Quand  cette  charge  a-t-elle  ete  creee?—  R.  II  y  a  bien  des  annees,  sous  le  re 
gime  coiiservatiMir  ;  .M.  II.  II.  Smith  a  ete  connnissaire  pendant  bien  des  annees,  a 
Winnipeg. 

Q.  Vos  devoirs  de  commissaire  vous  appelaient-ils  dans  1'Ouest  de  temps  en  temps? 

—  R.  Quelquefois. 

Q.  Vous  etiez  en  correspondance  avec  les  divers  agents  de  terres  federales  dans 
1'Ouest?  —  R.  Je  n'etais  pas  en  correspondance  personnelle  et  directe,  mais  j'avais  la 
responsabilite  entiere  de  1'administration  des  terres  sous  le  ministre  et  le  sous-ministre. 

Q.  De  sorte  que,  comme  je  1'ai  dit,  vous  etiez  tenu  d'etre  au  courant  des  conditions 
economiques  et  des  progres  de  1'Ouest?  —  R.  Je  les  connaissais  assez  bien. 

Q.  Quand  vous  y  etes  alle  d'abord,  en  1878,  il  n'y  avait  naturellement  pas  de  che- 
min  de  fer  du  Pacifique?  —  R.  Non. 

Q.  Cette  voie  a  ete  construite  pendant  votre  sejour  dans  1'Ouest?  —  R.  Oui. 

Q.  Et  on  1'a  terminee,  quand?  —  R.  Vers  1887  ou  1888,  je  crois. 

Q.  Peu  apres  la  construction  de  cette  voie,  d'autres  chemins  de  fer  ont  ete  cons- 
truits,  je  crois;  le  Northern  Pacific  est  entre  dans  le  Manitoba?  —  R.  Oui,  quelque 
temps  apres. 

Q.  Puis  on  a  commence  le  Canadian  Northern?  —  R.  Plusieurs  voies  locales  ont 
ete  construites,  le  Pacifique  a  fini  par  les  acquerir,  puis  on  a  construit  le  Canadian 
Northern. 

Q.  Mais  les  voies  principales  etaient  le  Pacifique  et  le  Canadian  Northern,  de 
sorte  que,  en  1900,  peu  apres  votre  arrivee  ici,  la  situation  dans  1'Ouest  a  enormement 
change?  —  R.  Oui. 

Q.  Les  conditions  changent  souvent  et  elles  se  sont  modifiees  enormement?  —  R. 
Oui. 

Q.  De  sorte  que,  efFectivement.  depuis  1900,  une  population  considerable  s'est  fLxee 
duns  le  pays?  —  R.  Oui.  Mais  des  avant  1900  1'augmentation  a  ete  considerable. 

Q.  Mais  1'elan  a  ete  des  plus  considerable  vers  cette  epoque?  —  R.  A  peu  pres  vers 
cette  epoque. 
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Q.  Les  conditions  etaient  done  assez  differeiites  de  celles  qui  existaient  en  1878, 
lorsque  vous  y  etes  alle? — R.  Assez  differentes. 

Q.  II  y  avait  changement  du  tout  au  tout  dans  1'Ouest? — R.  Oui. 

Q.  Qui  vous  a  indique  vos  devoirs  en  qualite  de  coinmissaire '.  Ont-ils  ete  deter 
mines  par  arrete  en  conseil  ou  par  la  coutume? — R.  Par  la  coutume,  je  crois. 

Q.  Par  la  coutume? — R.  Oui. 

Q.  Et  lorsque  vous  etes  arrive  en  premier  lieu,  de  qui  avez-vous  regu  vos  instruc 
tions  quant  a  vos  devoirs;  c'est  ordinairement  le  ministre  qui  les  determine,  par  1'en- 
tremise  du  sous-ministre? — R.  Oui,  du  ministre  ou  du  sous-ministre. 

Q.  Et  le  ministre  etait  alors  1'honorable  M.  Sifton? — R.  Oui. 

Q.  Et  M.  Smart  etait  sous-ministre? — R.  Oui. 

Q.  Et  M.  Smart  est  devenu  plus  tard  1'agent  de  la  North  Atlantic  Trading  Com 
pany? — R.  II  a  plus  tard  quitte  le  ministere. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  ce  qu'il  est  devenu? — R.  Non. 

Q.  Eh  bien,  lorsque  vous  etes  entre  en  1898,  d'apres  la  coutume,  c'etaient  M.  Ryley 
et  un  autre  commis  du  ministere  qui  depouillaient  les  soumissions? — R.  Vraiment,  je 
n'en  sais  rien,  M.  Bristol. 

Q.  Quand  avez-vous  commence  a  depouiller  les  soumissions  comme  vous  nous 
1'avez  explique  ici  aujourd'hui? — R.  Vers  1901  ou  1902,  je  crois;  je  ne  me  souviens 
plus  de  la  date. 

Q.  Vous  ne  vous  souvenez  pas  de  la  date? — R.  Non. 

Q.  Et  vous  avez  fait  cela  d'apres  les  instructions  du  sous-ministre,  M.  Smart?— 
R.  Oui. 

Q.  Avant  cela  sans  doute,  on  depouillait  les  soumissions  d'une  maniere  differente? 
— R.  Je  ne  crois  pas,  mais  je  n'en  sais  rien. 

Q.  Vous  ne  les  depouilliez  pas? — R.  Je  ne  les  ouvrais  pas,  je  n'avais  rien  a  faire 
avec  cela. 

Q.  Vous  proposez-vous  de  contredire  le  temoignage  de  M.  Ryley  a  ce  sujet  ? — R. 
Certainement  non. 

Q.  Nous  avons  cette  preuve  devant  nous  et  vous  ne  vous  proposez  pas  de  la  con 
tredire? — R.  Non. 

Q.  Veuillez  me  dire  en  quoi  le  changement  dans  la  maniere  de  depouiller  les  sou- 
missions  servait  1'intdret  public.  Quel  avantage  pour  le  public  resultait  de  ce  chan 
gement  ? — R.  Aucun,  que  je  sache. 

Q.  Aucun  a  votre  connaissance  ? — R.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  grand 
changement. 

Q.  Alors  le  sous-ministre,  lorsqu'il  vous  a  dit  d'ouvrir  les  soumissions  personnel- 
lement,  n'a  pas  pretendu  que  ce  changement  etait  dans  1'interet  public,  il  vous  a  sim- 
plement  donne  ces  instructions? — R.  Oui,  il  partait  et  devait  s'absenter  pendant  plu- 
sieurs  mois.  Avant  de  partir  il  m'a  dit  un  jour:  "Je  m'absente  et  ce  travail  de  de 
pouiller  les  soumissions  appartieiit  vraimeut  a  votre  division,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  vous  ne  les  ouvriez  pas;  je  vais  donner  des  instructions  pour  qu'on  vous  les 
envoie  et  vous  les  ouvrirez  a  1'avenir".  Voila  tout  ce  qu'on  a  dit  a  ce  sujet. 

Q.  Quand  avez-vous  d'abord  fait  la  connaissance  de  M.  Burrows? — R.  II  y  a  en 
viron  quinze  ans. 

Q.  II  y  a  environ  quinze  ans ;  vous  le  connaissiez  dans  1'Ouest  avant  de  venir  ici  ? 
— R.  Oui. 

Q.  Et  M.  Adamson  est  sans  doute  un  de  vos  anciens  amis? — R.  Je  1'ai  rencontre 
en  1878. 

Q.  Quand  avez-vous  fait  la  connaissance  de  M.  W.  H.  Nolan? — R.  Oh,  il  y  a 
trente-cinq  ou  quarante  ans. 

Q.  Vous  1'avez  connu  a  Montreal,  a  1'ecole  pour  ainsi  dire? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  jamais  eu  de  relations  avec  M.  Nolan  au  sujet  des  coupes  de  bois 
dont  il  est  question  ici? — R.  Non. 

Q.  Lui  en  avez-vous  jamais  parle? — R.  Non, 
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Q.  Avez-vous  agi  com  me  temoin  <lu  transport  d'une  coupe  de  bois  de  M.  Nolan 
a  la  Imperial  Pulp  Company? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas  et  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Je  crois  qu'un  tel  document  existe? — R.  S'il  existe  et  que  vuus  vouliez  me  le 
montrer,  je  crois  pouvoir  reconnaitre  ma  propre  signature. 

Q.  Avez-vous  quelque  souvenir  precis  d'avoir  rencontre  M.  Nolan  en  aucun  temps 
au  sujet  du  transport  d'une  coupe  de  bois  a  la  Imperial  Pulp  Company? — R.  Non. 

Q.  Ou  d'etre  alle  a  Montreal  pour  le  voir  a  ce  sujet? — R.  Je  ne  me  souviens  pas 
de  1'avoir  vu  en  aucun  temps  a  ce  sujet. 

Q.  Ou  bien  d'avoir  cause  avec  lui  en  aucun  temps  au  sujet  de  ces  coupes  ? — R.  Je 
ne  crois  pas  1'avoir  jamais  fait. 

Q.  Quand  etes-vous  d'ahord  rntn'  A  la  divisi.ni  dr-  t'mvts  et  des  mines? — R.  M. 
Bristol,  je  n'ai  pamais  ete  aux  foivts  ct  mines;  c'etait  une  divison  du  ministere 
avec  laquelle  je  n'avais  aucun  rapport  special.  On  m'avait  confie  non  seulement  la 
di'.ection  des  forets  et  des  mines,  m;ii-  tmitc  I'administratimi  des  terres. 

Par  M.  Ames: 

Q.  C'etait  une  subdivision  de  votre  administration? — R.  C'etait  une  subdivision 
de  nion  administration. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Vous  nous  avez  dit,  je  crois,  que  lorsque  vous  etes  entre  au  ministere,  oil 
avait  pour  pratique  de  vous  ecrire  de  1'exterieur  vous  demandant  de  mettre  des  coupes 
de  bois  en  vente? — R.  Oui. 

Q.  Et  quelquefois  vous  faisiez  une  enquete? — R.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Vous  ne  le  croyez  pas? — R.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Quand  avez-vous  d'abord  annonce  la  vente  des  coupes  de  bois  par  soumissions? 
— R.  Nous  1'avons  toujours  fait. 

Q.  Vous  1'avez  toujours  fait? — R.  La  meme  routine  a  ete  suivie,  elle  existait 
effectivement  depuis  bien  des  annees. 

Q.  Vous  voulez  dire  qu'en  1882,  par  exemple,  on  faisait  la  meme  chose,  on  inse- 
rait  pendant  quelque  temps  dans  les  journaux  une  annonce  longue  de  deux  pouces? — 
R.  Non,  cela  a  commence  assez  longtemps  apres  1882;  en  1882  on  n'annoiicait  pas. 

Q.  En  1882  on  les  accordait  a  qui  voulait  les  prendre? — R.  Oui. 

Q.  Je  veux  savoir  la  date  ou  le  changement  a  eu  lieu,  ou  on  a  commence  les  aii- 
nonces  ? — R.  Je  ne  puis  vous  dire  cela. 

Q.  On  annoncait  cleja  lorsque  vous  etes  entre  ?— R.  Oui,  et  j'ai  constate  en  con 
sultant  les  dossiers  que  la  chose  se  pratiquait  depuis  assez  longtemps,  des  1886  ou  1887, 
probablement. 

Q.  Aviez-vous  quelque  chose  a  faire  avec  ces  annonces  de  coupes  de  bois? 

R.  Non,  rien  du  tout. 

Q.  En  votre  qualite  de  commissaire  vous  etes-vous  jamais  enquis  des  annonces 
que  1'on  publiait  au  sujet  de  ces  coupes  de  bois? — R.  Non. 

Q.  Lorsque  vous  aviez  la  responsabilite  de  cette  administration — vous  avez  dit  que 
la  situation  dans  FOuest  etait  absolument  changee  depuis  1900 — n'avez-vous  pas  cru 
qu'il  etait  de  votre  devoir  de  faire  quelque  chose  pour  obtenir  les  meilleurs  resultats 
possibles  de  ces  coupes  de  bois  etant  donne  les  conditions  nouvelles? — R.  Oui,  et  je 
crois  qu'a  tout  prendre — je  croyais  alors,  je  crois  encore  que  nous  obtenons  une  bonne 
valeur  pour  les  coupes  de  bois. 

Q.  Oui,  mais  je  voudrais  savoir  de  vous  si  vous  n'etes  pas  d'opinion  que  quant 
a  publier  des  annonces,  il  devenait  necessaire  de  leur  dormer  une  publicite  qui  aurait 
permis  aux  commergants  d'examiner  les  coupes  avant  la  vente? — R.  Les  annoncs 
paraissaient  dans  les  journaux  les  plus  rapproches  des  coupes  a  vendre  et  des  liasses 
de  feuilles  reproduisant  1'avis  etaient  adressees  a  1'agent  des  terres,  a  1'agent  des  bois 
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de  la  couronne  de  la  localite  et  a  tons  les  autres  agents  de  la  region.  Ces  feuilles 
etaient  de  plus  adressees  a  tons  les  proprietaires  de  scieries  du  pays  et  a  tous  ceux  qui 
desiraient  faire  mettre  leur  nom  sur  la  liste  de  distribution;  tout  le  monde  pouvait 
en  obtenir  de  cette  maniere. 

Q.  Je  comprends  cela,  mais  voici  ce  que  je  demande,  M.  Turriff:  pourquoi.  dans 
le  cas  de  certaines  ventes  importantes,  n'avez-vous  pas  laisse,  entre  1'avis  et  1'adjudi- 
cation,  un  espace  de  temps  suffisant  pour  permettre  aux  commergants  d'examiner  la 
coupe  de  bois? — K.  C'est-a-dire  que  vous  croyez  que  le  delai  etait  trop  court. 

Q.  Je  crois  que  cela  est  tres  evident  et  je  choisirai  un  ou  deux  cas  pour  demon- 
trer  que—  -  E.  J'ai  suivi  la  pratique  ordinaire,  je  n'ai  pas  fixe  le  delai,  je  n'ai  jamais 
fixe  le  delai. 

Q.  Voici,  par  exemple,  uiie  coupe  de  bois — je  ne  les  examinerai  pas  toutes,— mais 
je  prendrai  la  coupe  n°  1048,  un  cas  ordinaire,  je  crois,  et  je  trouve  ici  une  lettre  en 
date  du  23  fevrier  1903,  de  John  W.  Wilson,  president  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Prince-Albert,  adressee  a  1'honorable  M.  Clifford  Sif ton,  ainsi  congue :  (II  lit) : 

"PRINCE-ALBERT,  SASKATCHEWAN,  T.N.-O., 

"23  fevrier  1903. 
*'A  1'honorable  M.  CLIFFORD  SIFTON, 

"Ministre  de  1'Interieur, 
"Ottawa. 

"MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  transmettre  avec  la  presente  lettre,  la  copie 
d'une  resolution  adoptee  par  la  Chambre  de  commerce  de  Prince-Albert,  au  sujet  de 
certaines  coupes  de  bois  dans  le  district  de  Saskatchewan  dont  1'adjudication  doit  avoir 
lieu  le  7  mars  prochain. 

"Je  dois  aussi  vous  dire  que  je  vous  ai  telegraphic  aujourd'hui  a  ce  sujet,  comme 
suit : 

"Je  vous  transmeets  aujourd'hui  une  resolution  adoptee  par  la  Chambre  de  com 
merce  re  coupes  de  bois  a  etre  adjugees  le  7  mars  prochain. 

"Veuillez  avoir  la  bonte  d'accuser  reception  de  cette  resolution  par  telegraphe. 

"J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

"Votre  obeissant  serviteur, 

"(feigne)         JOHN  H.  WILSON, 

"President". 

Puis  vient  un  memoire  que  vous  adresse  M.  Eyley  en  date  du  2  mars  1903.  (II  lit)  : 

"MlNISTERE  DE  L'lNTERIEUR, 

"OTTAWA,  2  mars  1903. 

"M.  TURRIFF. — La  resolution  mentionnee  dans  le  telegramme  ci-annexe  du  presi 
dent  de  la  Chambre  de  commerce  de  Prince- Albert  n'est  pas  encore  arrivee  a  ma  con- 
naissance.  Vous  avez  ecrit  sur  ce  telegramme  et  aussi  sur  celui  du  maire  de  Prince- 
Albert  que  nous  devons  accuser  reception  par  lettre. 

"Veuillez  dire  quelles  reponses  nous  devons  faire  a  ces  telegrammes. 

"Respectueusement  soumis, 

"(Signe)     G.  TJ.  KYLEY". 

Vient  ensuite  la  resolution  de  la  Chambre  de  commerce  de  Prince-Albert  ainsi 
congue.  (II  lit)  : 

"PRINCE- ALBERT,  23  fevrier  1903. 

"A  une  reunion  de  la  Chambre  de  commerce  de  Prince- Albert  qui  a  eu  lieu  aujour 
d'hui,  la  proposition  suivante  a  ete  unanimement  agreee: 

"II  a  ete  porte  a  notre  connaissance  qu'aux  termes  de  1'avis  en  date  d'Ottawa  le 
28  Janvier,  on  demande  des  soumissions  pour  permis  de  coupe  de  bois  sur  les  terrea 
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federales  dans  le  district  de  Saskatchewan,  les  coupes  offertes  en  vente  etant  decrites 
comme  suit  : 

"Coupe  n°  1048,  comprenant  250  milles  carres;  coupe  n°  1049,  comprenant  am 

250  milles  carres. 

"  Nous  croyons  que  dans  1'interet  de  la  ville  de  Prince-  Albert  et  du  pays^en  gene 
ral,  1'etendue  ainsi  offerte  en  vente  est  trop  considerable,  peu  de  gens  possedant  un 
capital  suffisant  pour  soumissionner  dans  ces  conditions,  et  nous  proposons  respec- 
tueuse,ment  que  la  demands  de  soumissions  pour  ces  coupes  soit  retiree  et  qu'on  les 
subdivise  en  lots  de  cinquante  milles  carres,  en  prolongeant  jusqu'a  six  mois  le  temps 
pour  recevoir  les  soumissions,  aim  que  les  commergants  aient  le  temps  d'examiner 
eux-memes  ces  coupes. 

"  Nous  proposons  aussi  que  des  mesures  soient  prises  pour  modifier  la  loi  relative 
a  la  vente  des  coupes  de  bois. 

"(Signe)  JOHN  IT.  WILSON, 

de  la  Chambre  de  commerce." 


Puis  je  trouve  une  lettre  que  vous  paraissez  avoir  siguue,  (;n  date  du  13  mars  1903, 

adressee  a  M.  Wilson  (il  lit)  :  — 

"  OTTAWA,  13  mars  1903. 

"  CHER  MONSIEUR,  —  J'ai  I'lionneur  d'accuser  reception  de  vos  lettres  du  23  du  mois 
dernier  et  du  2  courant,  la  premiere  contenant  la  copie  d'une  resolution  adoptee  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Prince-  Albert  ;  en  reponse  je  dois  dire  que  ces  coupes  de 
bois  ont  ete  mises  en  vente  et  annoncees  en  la  mauiere  ordinaire  et  qu'on  n'a  pas  juge 
opportun  de  faire  de  changement. 

"  Votre  obeissant  serviteur, 
"  (Signe),  J.  G.  TURPJFF, 

"  Commissaire  des  terres  federales. 
"  M.  JOHN  H.  WILSON, 

"  Prince-  Albert,  Saskatchewan." 

Q.  Ce  que  je  vous  demandais  c'etait  ceci  :  pourquoi,  vous  qui  etiez  1'administra- 
teur  de  ce  ministere,  n'avez-vbus  pas  consenti  a  ce  qui  me  semble  une  demande  rai- 
sonnable?  II  s'agissait  ici  de  choisir  500  milles  carres  de  coupes  de  bois  dans  une 
etendue  de  7,000  milles  carres  et  il  fallait  faire  cela  en  quarante-deux  jours.  Pour-- 
quoi  vous  eii  tenir  dans  ces  oirconstances  a  co  que  vous  appelez  la  methode  '•  ordinaire  " 
de  vendre  ces  bois,  au  lieu  de  donner  aux  commsrgants  le  temps  de  les  examiner  et 
de  preparer  leurs  soumissions?  —  Pi.  N'y  a-t-il  rien  au  dossier  de  la  part  du  president 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Prince-  Albert  retirant  sa  premiere  lettre? 

Q.  Pas  que  je  sache  —  c'est  vous  qui  m'examinez  maintenaiit  —  voici  la  lettre?  — 
E.  Eh  bien,  je  me  souviens  qu'il  a  ecrit  ou  telegraphic  retirant  son  objection. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).  —  Donnez-lui  le  dossier. 

M.  BRISTOL.  —  Certainement.  (II  donne  le  dossier  au  temoin).  —  E.  Je  ne  me 
souviens  pas  si  cette  communication  etait  ou  non  officielle.  (II  examine  le  dossier). 
Non,  je  ne  vois  rien  au  dossier.  Je  crois  qu'il  a  telegraphic  plus  tard  ou  ecrit  a  M. 
Sifton  retirant  sa  premiere  lettre. 

Q.  Naturellement,  je  n'en  sais  rien  et  vous  devez  etre  renseigne  a  ce  sujet. 
Quoi  qu'ait  pu  faire  M.  Wilson,  vous  ne  pretendez  pas  que  la  Chambre  de  commerce 
ait  jamais  formellement  retire  sa  resolution?  —  E.  Non,  je  ne  crois  pas. 

Q.  En  tant  qu'homme  raisonnable,  pensez-vous  qu'il  soit  possible  d'examiner  et 
de  choisir  500  milles  carres  sur  une  etendue  de  7,000  milles  carres  en  quarante-deux 
jours?  —  E.  Je  crois  qu'en  annongant  comme  nous  1'avons  fait  nous  avons  obtenu  pour 
ces  coupes  de  bois  au  moins  autant  et  probablement  plus  que  si  1'examen  avait  ete 
plus  complet. 
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Q.  C'est  ce  que  vous  pensez.  Dois-je  comprendre  qu'u  votre  avis,  en  ne  dormant 
pas  aux  commergants  un  temps  suffisant  pour  examiner  les  coupes,  le  ministere  les 
trompait  quelquefois  et  que  vous  avez  participe  a  la  manoeuvre? — R.  Dans  bien  des 
cas  les  commergants — 

Q.  Est-ce  cela?  Vous  ne  voulez  pas  insinuer  qu'en  votre  qualite  de  commissaire 
des  terres,  vous  avez  voulu  prendre  avantage  des  commerc.ants  de  bois  du  pays  en  ne 
leur  accordant  pas  un  temps  suffisant  pour  examiner  les  coupes? — R.  Non,  je  n'ai 
rien  insinue  de  tel.  Mais  en  meme  temps  je  crois  qu'a  tout  prendre,  le  ministere  a 
obtenu  un  bon  prix  pour  les  coupes  ainsi  vendues. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  vous  demande. 

M.  CHISHOLM  (Antigonish). — Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  juste  d'insister  ici  sur  ce 
point,  car  c'est  une  question  de  politique;  le  temoin  n'avait  rien  a  voir  aux  questions 
de  ce  genre. 

Le  PRESIDENT. — II  ne  peut  dormer  que  son  opinion. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  A  quel  motif  d'interet  public  a-t-on  obei  en  refusant  de  faire  ce  que  deman- 
dait  la  Chambre  de  commerce  de  Prince- Albert ? — R.  A  aucun,  que  je  sache. 

Q.  Le  seul  que  vous  puissiez  indiquer  c'est  que  le  pays  a  obtenu  plus  qu'il  n'anrait 
du  obtenir  pour  ces  coupes  de  bois? — R.  Dans  bien  des  cas,  il  en  a  ete  ainsi. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  dire  cela  positivemeiit  a  moiiis  d'avoir  un  rapport  sur 
les  coupes  de  bois  vous  permettant  de  juger  si,  oui  ou  non,  ils  ont  obtenu  la  valeur  de 
leur  argent? — R.  J'en  juge  par  ceci,  que  dans  bien  des  cas  ceux  qui  avaient  paye  des 
primes  sur  des  coupes  les  ont  ensuite  abandonnees  comme  si  elles  ne  valaient  meme 
pas  le  paiement  de  la  rente  fonciere. 

Par  M.  Bergeron: 

Q.  Je  desire  poser  une  question.  Vous  avez  dit  au  commencement  de  votre  te- 
moignage  que  vous  aviez  remplace  feu  M.  Burgess.  Vous  ne  voulez  pas  dire  que  vous 
avez  remplace  M.  Burgess  apres  sa  mort? — R.  Oui. 

Q.  Le  jurez-vous?  D'apres  mes  souvenirs  il  a  ete  renvoye? — R.  Vous  vous  trom- 
pez,  monsieur.  M.  Burgess  n'a  pas  ete  renvoye.  Lorsque  les  liberaux  arriverent  au 
pouvoir,  il  etait  sous-ministre  de  Hnterieur.  Quand  M.  S  if  ton  est  arrive  il  a  no,mme 
M.  Smart  sous-ministre  et  M.  Burgess,  commissaire,  avec  le  meme  traitement.  C'etait 
en  1897.  Quelque  temps  apres  cela,  dans  1'automne  de  1897  ou  au  printemps  de  1898, 
M.  Burgess  est  decede  alors  qu'il  occupait  le  poste  de  commissaire  des  terres,  puis, 
quelques  mois  plus  tard,  je  lui  ai  succede.  Ce  sont  la  les  faits. 

Q.  Je  suis  bien  aise  que  vous  vous  souveniez  de  cela,  car  j'etais  sous  une  impres 
sion  contraire? — R.  Le  point  est  tres  clair  pour  moi. 

Q.  J'etais  sous  1'impression,  et  c'est  pourquoi  je  vous  ai  pose  la  question,  que  M. 
Burgess  avait  ete  renvoye  et  qu'il  etait  mort  apres  son  renvoi? — R.  i\on,  il  est  mort 
en  fonctions,  M.  Bergeron. 

Q.  En  fonctions? — R.  Oui. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Savez-vous  si  M.  Smart,  en  sa  qualite  de  sous-ministre,  avait  1'habitude  d'ou- 
vrir  les  soumissions? — R.  Je  suis  sous  cette  impression,  mais  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Savez-vous  effectivement  ce  qui  en  est? — R.  Non. 

Q.  Nous  devons  accepter  la  declaration  de  M.  Ryley  sur  ce  point? R.  Oui,  elle 

sera  absolument  exacte. 

Q.  Vous  n'etiez  pas  oblige  d'avoir  Mile  Munro  avec  vous  lorsque  vous  ouvriez 
les  soumissions? — R.  Non. 
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Q.  Vous  aviez  seul  le  droit  d'ouvrir  les  soumissions  avec  ou  sans  la  presence  d'uue 
autre  personne,  a  votre  gout?— K.  C'wt  ainsi  quc  ju  1'entendais. 

Q    Pouvez-vous  a  1'heure  qu'il  est  jurer  que  Mile  Munro  a  toujours  ete  presente 
lorsque  vous  avez  ouvcrt  les  soumissions  /-11.  Eh  bien,  M.  Bristol,  il  y  a  cinq  ans  do 
cela  et  c'etait  de  1'ouvrage  de  routine  qui  n'a  pas  laisse  uue  grande  impression  E 
ma   me,moire,   mais   je   puis   jurer    que   je    n'ai    jamais  ouvert    de    soumissions 
la  presence  de  Mile  Munro  lorsqu'elle  etait  en  ville  et  a  1'ouvrage  dans 
Je  puis  avoir  ouvert  de&  soumissions  lorsqu'elle  etait  absente  en  conge. 

Q    II  a  pu  se  f  aire  que  pour  uue  raison  ou  une  autre  elle  ue  f  ut  pas  la , 
est  possible,  mais  au  meilleur  de  ma  connaissance  et  de  ma  croyance,  je  jui 

etait  la.  .     .       „   ,,,,     ,r 

Q.  Vous  aviez  lluil.itude  d'ouvrir  les  soumissioiis  et  vous  dictiez  a  Ml) 
tin  Micnmiro  des  soumissions  regues  et  des  montunts? — lx.  Oui. 

Q  Et  apres  avoir  dicte,  vous  remettiez  a  Mile  Munro  las  soumissious,  le  me- 
moire  ct  les  cheques  pour  les  porter  a  M.  Kyley,  et  c'etait  la  la  tin  de  1'affaire  en  ce  qui 
vous  regardait?— R.  Je  dirai  seulemenl  que  je  lui  remettais  exactement  les  cheques 
et  1'argeut  que  je  prenais  dans  les  enveloppes  av.ec  les  soumissions. 

Q.  Vous  dites  que  vous  receviez  parfois  les  soumissions  personnellement  < 
me  les  remcttait  part'uis  CM    Miain  pnipiv. 

Q  Que  faisiez-vous  de  ces  soumissions  ?— E.  En  les  recevant  j  avais  1  habitude 
de  noler  sur  1'enveloppe  la  date  de  leur  reception,  puis  je  les  mettais 

fort. 

Q.  Vous  n'avez  aucun  souvenir  precis  d'avoir  ouvert  .les  soumissions  dans 

qui  nous  occupe? — R.  Non.  . 

Q.  Vous  en  avez  ouvert  des  centaines  a  differentes  epoques  ?- -R.  Des  centames 
presque  chaque  semaine.  Plus  de  cent  par  quinzaine,  dans  tous  les  cas. 

Q.  Vous  ne  pouvez  donner  aucune  explication  quant  a  1'heureuse  veme  dont  sem- 
ble  avoir  joui  la  Imperial  Pulp  Company?— ~R.  Je  ne  le  puis  pas. 

Q    Elle  semble  avoir  ete  tres  heureuse  ?— R.  Apparemment. 

Q.  Ne  vous  a-t-il  pas  semble  qu'il  serait  plus  sage  de  revenir  a  1'ancienne  pratique 
qui  voulait  que  deux  fonctionnaires  fussent  charges  du  devoir  d'ouvrir  les  soumissions? 
— R.  Deux  fonctionnaires  etaient  presents. 

Q  Vous  nous  avez  deja  dit,  je  crois,  que  votre  secretaire,  bien  que  presente, 
n'etait  pas  la  officiellement  ?— R.  Elle  etait  presente  officiellemeiit  et  elle  est  commis 
de  seconde  classe  dans  le  ministere. 

Q.  C'est  une  question  a  debattre.  JSTous  avons  sa  version  et  la  votre,  et  je  vous 
demande  seulement  si  vous  ne  croyez  pas  qu'il  aurait  mieux  valu  avoir  la  deux  fonc 
tionnaires  agissant  en  lour  qualite  officielle  pour  ouvrir  les  soumissions? — R.  Cela 
semblerait  un  cas  de  jugement  apres  coup. 

Q.  Vous  feriez  ainsi  si  c'etait  a  recommencer? — R.  Et  si  j'avais  su  qu'il  y  avait 
tant  de  gens  prets  a  imputer  des  motifs  malhonnetes,  j'aurais  agi  d'une  maniere  bien 

differente. 

Q.  Et  il  vaudrait  mieux  dans  1'interet  piiblic  etre  au-dessus  de  tout  soupgon?- 
R.  Et  si  on  me  1'avait  propose  dans  le  temps  je  1'aurais  volontiers  accepte,  mais  je  ne 
considere  pas  qu'il  y  ait  eu  changement  dans  la  pratique. 

Q.  Je  crois  qu'il  vous  sera  quelque  peu  difficile  d'affirmer  cela  sous  sermemt,  car 
vous  avez  deja  jure  deux  ou  trois  fois  que  vous  ne  saviez  pas  ce  qui  se  pratiquait  pre- 
cedemment?— R.  Oui,  et  par  consequent  il  n'y  a  pas  eu  de  changement  que  je  sache. 

Q.  En  d'autres  mots,  vous  ne  saviez  pas,  d'apres  votre  experience  passee,  qu'en 
les  ouvrant  seul  vous  vous  ecartiez  de  la  pratique  anterieure  ?— R.  Je  ne  les  ouvrais 

Q   Vous  nous  avez  explique  que  votre  stenographe,  Mile  Munro,  etait  la?— R.  Oui. 
Q'.  Quand  dites-vous  que  vous  avez  donne  votre  demission  ?— R.  C'etait  en  fevrier 
1904,  le  10,  je  crois. 
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Q.  Je  vois  d'apres  ce  rapport  au  sujet  de  la  coupe  de  bois  11°  1118  que  votre  nom 
apparait  comme  temoin  du  transport  d'un  droit  de  coupe  en  date  du  23  mai  1904?— 
E.  Si  mon  nom  est  la,  j'ai  du  signer  comme  temoin,  je  n'etais  plus  en  fonctions  alors. 

Q.  Vous  n'etiez  plus  alors  en  fonctions.  Aviez-vous  alors  un  interet  personnel 
dans  ce  permis  de  coupe  de  Nolan  ou  de  la  Imperial  Pulp  Company? — K.  Non. 

Q.  Pourqxioi  vous  occupiez-vous  de  faire  signer  ce  document  par  le  concesion- 
naire? — E.  Je  ne  m'en  occupais  pas. 

Q.  Vous  etes  designe  ici  comme  agent,  pouvez-vous  me  dire  dans  quelles  circons- 
tances  cela  a  eu  lieu? — E.  Je  ne  m'en  souviens  pa>  du  tout.  Si  je  voyais  ma  signature 
je  pourrais  peut-etre  vous  le  dire;  on  m'a  probablement  demande  de  signer  comme 
temoin. 

Par  M.  Oarvell: 

Q.  Mon  honorable  ami  (M.  Bristol)  vous  a  demande  si  vous  ne  croyiez  pas  qu'il  au- 
rait  ete  dans  1'interet  public  de  faire  ouvrir  ces  soumissions  en  la  presence  de  deux  ou 
de  plusieurs  fonctionnaires  du  ministere,  et  je  crois  que  vous  avez  repondu  que  si  vous 
en  aviez  su  alors  aussi  long  que  vous  en  savez  maintenant  vous  auriez  pense  que  cela 
etait  dans  1'interet  public?— E.  Non,  ce  nest  pas  cela.  Ce  que  j'ai  voulu  dire,  c'est 
que  cela  n'aurait  fait  aucune  difference  quant  a  1'interet  public,  mais  que  cela  aurait 
valu  mieux  pour  le  malheureux  fonctionnaire ;  pour  moi  personnellement  il  aurait  valu 
mieux,  car  je  na'urais  pas  alors  eu  a  subir  toutes  ces  insinuations  abomiuables. 

Q.  Vous  n'entendiez  pas  dire  que  le  public  en  aurait  beneficie ;  ce  n'est  pas  parce 
que  le  ministere  aurait  touche  plus  ou  moins  d'argent  o\i  obtenu  un  avantage  addi- 
tionnel  quelconque,  si  les  soumissions  avaient  ete  depouillees  par  une  demi-douzaine 
de  fonctionnaires? — E.  Certainement,  non. 

Par  M.  Bergeron: 

Q.  Savez -voxis  si  M.  Burgess  avait  coutume  de  depouiller  les  soumissions? — E. 
Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  faisait. 

Q.  En  ouvrant  les  soumissions  vous  faisiez  une  chose  nouvelle  que  personne  dans 
cette  position  n'ava'it  faite  avant  vous,  si  j'ai  bien  compris? — K.  J'ai  compris  par  le 
temoignage  de  M.  Eyley  qu'avant  mon  temps  deux  foii0tionnaires  du  ministere  ouf 
vraient  les  soumissions,  et  apres  mon  arrivee,  elles  etaient  ouvertes  de  meme  par  deux 
fonctionnaires  du  ministere. 

Par  M.  Reid  (Grenville) : 

Q.  Lesquels  ? — E.  Mile  Munro  et  moi. 

Q.  C'est-a-dire  votre  stenographe  et  vous? — E.  Oui. 

Par  M.  Bergeron: 

Q.  Quels  etaient  -les  deux  fonctionnaires  qui  les  ouvraient  auparavant? — E.  Je 
ne  le  sais  que  par  le  temoignage  de  M. -Eyley. 

Q.  Le  secretaire  de  M.  Burgess  en  etait-il? — E.  Non. 
Q.   Savez-vous  qui  etait  son  secretaire? — E.  Non. 

Par  M.  B&nnett: 

Q.  Vous  dites  que  vous  dictiez  a  votre  stenographe  le  chiffre  des  soumissions? — 
E.  Oui. 

Q.  Les  lui  passiez-vous  ? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas  particulierement,  mais  j'ou- 
vrais  les  enveloppes  et  j'en  tirais  les  soumissions. 

Q.  Lui  en  donniez-vous  lecture? — E.  Je  crois  me  souvenir  que  je  les  lisais  simple- 
nient  et  qu'elle  les  inscrivait. 
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Q.  Attendiez-vous  que  toutes  les  soumissions  fusent  entrees  avant  de  les  ouvrir, 
ou  bien  les  ouvriez-vous  1'une  aprrs  1'autre  en  les  recevant? — R.  Non,  on  les  ouvrait 
toutes  ensemble;  on  entrait  apres  midi,  et  il  n'.v  cu  cut  jainais  une  ouverte  avant  niidi. 

Par  M.  Ames: 

Q.  La  plupart  des  soumissions  etaient  faites  sur  des  blancs  fournis  par  le  minis 
tere? — R.  Environ  la  moitie,  je  crois. 

Q.  Le  ministere  avait  des  formules  imprimees  qu'il  fournissait  sur  demande '. — 
R.  A  tous  ceux  qui  en  demandaient. 

Q.  Si  quelqu'un  vous  ecrivait  pour  demander  comment  011  devait  soumissionner 
vous  lui  envoyiez  uiie  de  ces  formules  ? — R.  Oui. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  comprciids  que  vous  etes  devenu  commissaire  en  1898? — R.  Oui. 

Q.  Kt  vous  avez  commence  a  ouvrir  les  soumissions  vers  1901? — R.  Vers  1901  ou 
1902,  je  ne  me  souviens  plus. 

Q.  J'ai  dit  vers  1901,  ce  n'est  pas  essentiel.  Kt  vous  etiez  pratiquement  le  chef 
du  ministere  en  ce  qui  n -garde  les  coupes  <lr  bois  et  les  terres  de  la  couroune,  je  crois? 
— R.  Oui. 

Q.  La  divison  des  mines  entrait   dans  vos  attributions? — R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  en  occupiez  ? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant  dites-vous  au  comite  que  de  1898  a  1901  vous  n'avez  pas  su  com 
ment  on  ouvrait  les  soumissions? — R.  Je  le  dls. 

Q.  Vous  dites  que  men  qu'fi  la  tete  de  ce  ministere  el  ayanl  la  haute  main  sur 
toutes  ces  affaires,  vous  etes  reste  trois  ans  sans  savoir  comment  on  depouillait  les  sou- 
missions  dont  nous  parlons? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  que  M.  Ryley  et  un  autre  fonctionnaire  independent  les  de 
pouillait? — R.  Non,  on  ne  me  les  soumettait  pas  et  je  n'avais  rien  a  faire  avec  leur  de- 
pouillement. 

Q.  Veuillez  repondre  a  la  question;  pendant  trois  anni'es  vous  n'avez  pas  su  qui 
depouillait  les  soumissions  dont  nous  parlous? — R.  Je  crois  savoir  d'une  maniere  ge- 
nerale  qu'on  les  soumettait  a  M.  Smart. 

Q.  Plait-il? — R.  Je  crois  savoir  d'unc  mann-re  generale  qu'on  les  soumettait  an 
sous-ministre. 

Q.  Qui  done  les  depouillait? — R.  Je  ne  sais  pa-. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  entendu  ce  qu'a  dit  M.  Ryley? — R.  Oui. 

Q.  Que  lui  et — qui  etait  1'autre  monsieur? — R.  ]VL  Ryley  a  dit,  j'etais  ici  et  je  1'ai 
entendu,  qu'il  apportait  les  soumissions  au  bureau  du  sous-mini-tre,  et  bien  que  je  ne 
me  souvienne  plus  s'il  a  dit  qu'il  les  ouvrait  ou  si  le  sous-ministre  les  ouvrait,  deux 
fonctionnaires  les  ouvraient  la,  et  en  I'alsencv  ilu  s,'u--miiiistre.  hii-mf-ine  et  "\L  Hall, 
le  secretaire,  les  depouillaient. 

Q.  Oui,  mais  deux  fonctionnaires  independants  assistaient  au  depouillemeut  ? — R. 
Oui. 

Q.  Vous  etes  un  homme  d'une  assez  graude  experience  dans  le  travail  de  bureau 
et  le  travail  des  ministeres;  dans  quel  but  croyez-vous  que  Ton  exigeait  que  ces  soumis 
sions  fussent  depouillees  par  ou  en  la  presence  de  deux  persomies  iiidependantes ;  pou- 
vez-vous  nous  dire  dans  quel  but? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'en  avez  aucune  idee? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  du  tout  pourquoi  on  mettait  en  vigueur  ce  reglemeiit  exi- 
geant  que  deux  personnes  fussent  toujours  presentes  lorsqu'on  ouvrait  les  soumissions? 
— R.  II  n'y  avait  aucun  reglement,  a  ma  conuaissance. 
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Q.  II  y  avait  une  coutume? — K.  C'etait  uiie  coutume. 

Q.  Et  vous  ne  connaissez  pas  la  raison  de  cette  coutume  ? — R.  Je  ne  la  connais  pas. 

Q.  Pouvez-vous  dire  au  comite  comment  une  telle  pratique  puurrait  etre  dans 
1'interet  des  soumissionnaires,  du  public,  du  gouvernement  et  de  celui  qui  etait  respon- 
sable  pour  le  depouillement  des  soumissions? — R.  Non. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  la  presence  de  deux  personnes  responsables  etait  une 
protection  pour  tous? — K.  Deux  personnes  ont  toujours  ete  presentes. 

Q.  Je  vous  en  demande  la  raison? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Le  PRESIDENT. — C'est  uiie  question  d'opinion. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  lui  demande  si,  d'apres  son  experience,  ce  n' etait  pas  la  une  protection  pour 
tous,  une  pratique  qui  pouvait  empecher  les  soupgons  ? — R.  Cela  aurait  pu  empecher  les 
soupgons,  mais  je  ne  crois  pas  que  cela  aurait  fait  la  moindre  difference  si  M.  Smart 
ou  encore  M.  Ryley  les  avait  depouillees  seul. 

Q.  Cela  aurait  pu  etre  la  meme  chose,  mais  le  but  que  Ton  voulait  atteindre  en 
ayant  la  deux  hommes  independants  apparait  clairement? — R.  Cela  ne  m'a  jamais 
frappe. 

Q.  J'aurais  cru  que  vous  auriez  ete  le  premier  a  le  voir.  Lorsque  M.  Smart  a 
change  la  pratique  et  vous  a  dit  de  vous  en  occuper,  ne  saviez-vous  pas  que  cela  avait 
ete  la  coutume? — R.  Lorsqu'il  m'a  dit  "ouvrez-les  vous-meme",  il  ne  m'a  pas  dit  de 
les  ouvrir  seul. 

Q.  Repondez  a  la  question,  s'il  vous  plait? — R.  II  ne  m'a  pas  dit  de  les  ouvrir  seul. 

Q.  II  vous  a  dit  de  vous  en  occuper.  Vous  n'avez  pas  demande  a  M.  Smart  com 
ment  la  chose  s'etait  f aite  par  le  passe  ?— R.  Nou,  au  meilleur  de  ma  connaisaance,  je 
ne  crois  pas. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  de  curiosite,  vous  avez  fait  la  chose  tout  simplement?- 

C'est  cela. 

Q.  Je  ne  cherche  qu'a  obtenir  les  faits. — R.  Je  comprends  bieii  cela  et  je  suis  de- 

sireux  de  les  donner. 

Q.  Votre  reponse  me  satisfait  completement  et  je  ii'en  desire  point  d'autre.  De 
sorte  que  depuis  lors  vous  avez  conduit  les  choses  comme  vous  nous  1'avez  explique  au- 
jourd'hui?— R.  Oui. 

Q.  Voici  mamtenant  une  annonce  demandant  des  soumissions  cachetees  adressees 
au  ministere  de  1'Interieur ;  on  y  dit :  "Chaque  soumission  devra  contenir  un  cheque 
accepte  par  une  banque  incorporee  en  faveur  du  sous-ministre  de  1'Interieur" — cela  se 
trouve  dans  toutes  les  annonces,  "pour  le  montant  de  la  prime  que  le  soumissionnaire 
desire  donner  pour  ce  permis".  On  trouve  cela  dans  toutes  les  annonces,  demandant 
des  soumissions? — R.  Oui. 

Q.  Que  la  soumission  doit  contenir  un  cheque  accepte  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  aviez  des  formules  dont  chacun  pouvait  se  servir? — R.  Nous  en  four- 
nissions  a  tous  ceux  qui  en  demandaient. 

Q.  Je  constate  qu'un  des  temoins  qui  vous  a  precede  a  donne  au  cours  de  son  te- 

moignage  cette  formule  de  soumission.     Elle  est  sans  doute  adressee  au  ministere  de 

1'Interieur,  bien  qu'on  ne  le  dise  pas.    "Monsieur,  j'offre  par  la  presents  une  prime  de 

dollars  pour  la  coupe  de  bois  n°  d'une  etendue  de 

(donnant  la  description)  qu'on  a  offerte  en  concours  public,  et  j'envoie.  avec  la  pre- 
sente  un  cheque  accepte  par  la  banque  de  pour  dollars,  mon 

tant  de  la  elite  prime."  C'etait  la,  n'est-il  pas  vrai,  la  formule  acceptee  par  le  minis 
tere  pour  les  soumissions  ? — R.  C'etait  la  formule  ordinaire. 

Q.  Je  n'affirme  pas  maintenant  que  vous  refuseriez  de  les  recevoir  autrement  re- 

digees? — R.  Non. 

Q.  Mais  c'etait  la  formule  ordinaire? — R.  Nous  fournissions  cette  formule. 
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Q.  La  soumission  meiitionnait  le  montant,  elle  contenait  un  cheque  accepts  par 
une  banque,  et  en  dindiquait  aussi  le  montant.  Est-ce  bieii  cela? — R.  Parfaitement. 

Q.  Puisque  c'etait  la  la  maniere  requise  par  le  ministere,  pourquoi  done  avez-vous 
accepte  de  1'argent  comptant? — R.  Parce  que  cela  a  toujours  etc  la  coutume  du  mi 
nistere. 

Q.  La  formule  comportait  un  cheque  payable  a  un  fonctionnaire  nomine,  payable 
au  sous-ministre? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  croyiez  avoir  parfaitement  le  droit  d'accepter,  au  lieu  d'un  cheque 
payable  au  sous-ministre,  de  1'argent  verse  entre  vos  propres  mains? — R.  Oui. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — II  ne  pouvait  pas  le  refuser. 

M.  BARKER. — Oui,  il  le  pouvait. — R.  Non,  je  ne  le  pouvais  pas. 

Par  M.  Barker: 

Q.  II  n'avait  qu'a  leur  dire,  ''  Je  ne  suis  pas  autorise  a  recevoir  de  1'argent,  je  ne 
garde  pas  d'argent".  — R.  Je  ne  craignais  nullement  de  Faccepter  et  de  le  remettre  au 
bureau. 


Q.  Je  ne  doute  pas  un  instant  de  votre  conaiiee  en  vous-meme.     Je  veux  attirer 
votre  attention  a  une  soumission  <!<•  in  Im/n'i  ml  I'lilji  Coni/xin//  ain>i  congue : 


"  Au  secretaire, 

"  Ministere  de  1'Interieuiy 
"  Ottawa. 


"  TORONTO,  29  decejnbre  1902. 


'  MONSIEUR, — Veuillez  trouver  sous  pli  soumission ~pour  la  coupe  de  bois  nc 

"  Bien  a  vous." 


1031. 


Et  voila  tout.     Etait-ce  la  une  soumission,  a  votre  avis  ? — R.  Oui. 

Q.  II  n'y  avait  que  cela? — R.  Avec  le  cheque. 

Q.  Avec  les  cheques,  oui  { — R.  Oui. 

Q.  Je  1'ai  lue  en  entier? — R.  Oui. 

Q.  Qu'y  avait-il  la  pour  empecher — supposez  un  instant  que  ce  n'etait  pas  vous  qui 
etiez  la,  mais  une  autre  personne — si  cette  personne  avait  voulu  permettre  la  substitu 
tion  d'un  autre  cheque,  cette  forme  de  soumission  n'aurait-elle  pas  facilite  la  chose? — 
R,  Oui. 

Q.  Cela  pourrait  se  faire? — R.  Cela  pourrait  se  faire  dans  ces  conditions. 

Q.  Et  si  Ton  se  servait  de  la  formule  indiquee  par  le  ministere  ou  de  toute  autre 
formule  d'affaires  cela  empecherait  la  substitution  d'un  autre  cheque,  n'est-ce  pas? 
— R.  Non,  car  dans  bien  des  cas  les  soumissionnaires  ne  remplissaient  pas  les  espaces 
laisses  en  blanc  dans  la  formule. 

Q.  Vous  auriez  pu  peut-etre  leur  demander  de  les  completer,  de  les  remplir;  je 
prends  les  choses  comme  elles  sont;  d'autres  s'occuperont  de  votre  argumentation 
quand  le  temps  viendra?— R.  Allez  toujours. 

Q.  Dites-moi  ceci — vous  avez  1'experience  des  affaires — avez-vous  jamais  de  votre 
vie  connu  un  homme  d'affaires  qui  ecrirait  de  Toronto  a  Ottawa  ou  d'un  lieu  a  un 
autre  en  envoyant  un  cheque  de  $31,000,  sans  dire  dans  cette  lettre  qu'il  envoyait  des 
cheques  et  sans  en  indiquer  le  montant?  Avez-vous  jamais  entendu  parler  d'un  homme 
d'affaires  ecrivant  de  telles  lettres? — R.  Je  ne  puis  me  rappeler  un  cas  ou  une  per 
sonne  ait  ecrit  tine  lettre  exactement  semblable  a  celle  dont  vous  parlez,  mais  j'ai 
vu  beaucoup  de  sottes  lettres  d'affaires  ecrites  par  des  homines  intelligents. 

Q.  Celel-ci  venait  de  la  Imperial  Pulp  Company;  ces  personnes  avaient  1'habitude 
de  soumissionner  ? — R.  Oui. 


COUPES  DE  BOI8  649 

ANNEXE  No  1 

Q.  Cette  compagnie  a  envoye  des  cheques  au  montant  de  $31,000  dans  une  lettre, 
sans  mentionner  cet  envoi  ni  le  montant  de  ces  cheques;  n'y  a-t-il  rien  de  singulier 
en  cela? — R.  Non,  il  m'a  semble  que,  lorsque  les  cheques  etaient  la,  je  n' avals  pas  a 
chercher  plus  loin. 

Q.  II  s'agissait  de  la  coupe  n°  1031  et  les  cheques  etaient  de  $17,575,  pour  le  n° 
tandis  que  le  n°  2  etait  de  $14,000,  soit  en  tout  $31,575.  Mainteiiant,  les  soumissions 
que  vous  avez  depouillees  etaient  comme  suit:  il  y  avait  quatre  soumissionnaires  et 
la  soumission  la  plus  elevee  etait  de  $17,010;  c'etait  la  soumissioii  Macdonald— non, 
la  soumission  Macdonald  etait  de  $31,161,  et  parmi  les  autres,  celles  de  M.  Burrows, 
de  M.  Brown  et  de  la  Northwest  Lumber  Company,  la  plus  elevee  etait  de  $17,010.76; 
toutes  ces  soumissions  se  trouvaient  plus  basses  que  le  cheque  n°  1  de  $17,575;  mais 
Macdonald  avait  depose  un  cheque  de  $31,161,  et  justement,  le  second  cheque  ajoute 
a  celui  de  $17,575  depassait  celui  de  Macdonald.  Tons  les  soumissionnaires,  a  1'excep- 
tion  d'un  seul,  etaient  depasses  par  le  cheque  n°  1  et  celui-la  qui  etait  de  $31,000  a 
ete  depasse  au  moyen  de  deux  cheques.  En  examinant  les  cheques  ne  vous  a-t-il  pas 
semble  qu'il  y  avait  la  quelque  chose  de  singulier?— E.  Non,  cela  ne  m'a  pas  semble 
ainsi. 

Q.  Cela  ne  vous  a  pas  semble  ainsi? — R.  Non. 

Q.  Meme  lorsque  vous  avez  constate  que  la  soumission  rec.ue  ne  faisait  aucune 
mention  de  cheques,  qu'elle  ne  disait  pas  "cheques  sous  pli"  ou  "un  cheque  sous  pli." 
qu'elle  ne  parlait  pas  d'un  seul  dollar  qui  aurait  ete  envoye ;  tout  cela  dans  son  ensem 
ble  ne  vous  a  pas  paru  extraordinaire  ? — R.  La  soumission  ne  contenait  que  les  cheques 
qu'on  y  avait  places,  ni  plus  ni  moins  d'aucune  maniere  quelcoiique  et  il  ne  m'a 
jamais  semble  qu'il  y  avait  la  quelque  chose  de  louche.  Je  desire  que  le  comite  com- 
prenne  clairement  qu'il  ne  m'est  jamais  venu  a  1'esprit  d'examiner  si  ^un  cheque 
devait  ou  non  1'emporter  sur  un  autre.  On  a  envoye  deux  cheques  representant  ce 
montant,  j'ai  inscrit  le  montant,  suivant  ma  coutume,  je  ne  me  souviens  maintenant 
d'aucun  de  ces  cas,  mais  j'ai  indique  le  montant  de  cette  soumisison  et  je  lui  ai  fait 
suivre  la  filiere.  Aucuns  autres  cheques  n'ont  ete  doiines  ou  remis  comme  on  1'a  pre- 
tendu  1'autre  jour,  il  n'a  jamais  ete  question  de  cela  ni  d'autre  chose;  la  soumission 
a  ete  envoyee  ainsi,  je  1'ai  laissee  telle  que  je  1'avais  regue  absolument,  et  ces  cheques, 
avec  la  soumission,  ont  ete  delivres  a  mon  bureau  avant  inidi  le  jour  ou  les  soumis 
sions  devaient  etre  ouvertes. 

Q.  Je  ne  m' oppose  pas  a  ce  que  vous  le  disiez,  vous  avez  deja  dit  tout  cela,  mais 
voici  ce  que  je  vous  demande:  vous  avez  regu  une  lettre  de  la  Imperial  Pulp  Company 
et  cette  lettre  ne  contenait  pas  un  mot  au  sujet  de  un  ou  de  deux  cheques,  ou  quant 
au  montant  de  ces  cheques.  Si  elle  avait  dit  "cheque"  cela  aurait  indique  qu'il  n'y 
avait  qu'un  seul  cheque,  si  elle  avait  dit  "cheques"  cela  aurait  indique  qu'il  y  en  avait 
plusieurs;  mais  elle  ne  mentionnait  pas  nn  seul  dollar,  et  lorsque  vous  avez  rec,u  les 
cheques,  que  vous  avez  trouve  les  montants  tels  que  je  viens  de  le  dire,  lorsque  vous 
avez  fait  la  comparaison  avec  les  autres  soumissions,  vous  dites  que  vous  n'avez  rren 
vu  de  louche  en  tout  cela?— R.  Cela  ne  m'est  pas  venu  a  1'esprit  lorsque  j'ai  ouvert 
les  soumisisons,  M.  Barker;  lorsqu'on  envoyait  deux  cheques  je  les  additionnais  en 
inscrivant  le  total  en  marge  de  la  soumission;  lorsqu'il  s'agissait  de  la  plus  elevee 
comme  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  je  lui  faisais  suivre  la  filiere,  mais  je  n'ai  jamais 
fait  de  comparisons  ou  de  calculs,  je  les  ouvrais  et  je  les  expediais  comme  elles  m'ar- 

rivaient. 

Q.  Vous  n'etes  pas  condamne,  vous  savez.  Vous  etiez  a  la  tete  de  ce  service  et 
vous  avez  ouvert  ces  quatre  ou  cinq  soumissions? — R.  Oui. 

Q.  Elles  representaient  des  montants  considerables? — R.  Oui. 

Q.  II  me  semble  que  cette  maniere  de  soumissionner  etait  extraordinaire;  puis 
vous  remarquerez  que  1'un  de  ces  cheques  depassait  toutes  les  autres  soumissions,  a 
1'exception  d'une  seule  et  que  les  deux  cheques  s'elevaient  juste  au-dessus  de  la  sou- 
mission  la  plus  elevee  ?— R.  Cela  ne  m'a  pas  f rappe. 
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Q.  Cela  ne  vous  a  pas  frappe? — E.  ]STon. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  quand  Mile  Muiiro  est  devenue  comniis  de  seconde 
classe? — E.  Je  ne  saurais  vous  le  dire. 

Q.  Est-ce  depuis  une  annee  ou  deux? — E.  C'etait  avant  mon  depart  du  ministere. 

Par  M.  Lake: 

Q.  Quelle  position  occupait-elle  auparavant '. — E.  Elle  etait  commis  de  troisieme 
classe. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Elle  est  ensuite  devenue  commis  de  seconde  classe,  junior? — E.  Oui. 
Q.  Pendant  que  vous  etiez  encore  la? — E.  Oui. 

Par  M.  Alcoi  n  : 

Q.  Gardiez-vous  Mile  Munro  avec  vous  parce  que  vous  pensiez  qu'il  etait  neces- 
saire  que  plus  d'nne  personne  fut  presente? — E.  Non. 

Q.  Elle  n'etait  la  que  pour  prendre  des  notes  stenographiques  ? — E.  Elle  etait 
mon  stenographe.  Je  ne  croyais  pas  que  la  presence  d'uiie  autre  personne  fut  essen- 
tielle,  non. 

Q.  Elle  n'etait  done  la  qu'en  qualite  de  stenographe,  pour  prendre  des  notes? — 
E.  Elle  etait  la  en  taut  que  fonctionnaire  du  ministere  pour  prendre  des  notes. 

Q.  A  quelle  fin,  pour  quelle  raison? — E.  Je  n'avais  en  cela  aucun  but  special  que 
je  sache,  elle  faisait  cet  ouvrage  particulicr,  die  s'occupait  des  soumissions,  elle  me 
les  apportait  pour  les  ouvrir  et  faisait  un  memoire  de  leurs  montants. 

Q.  Elle  faisait  sa  part,  quelle  etait  cette  part? — E.  Ecrire  un  memo  sur  les  diffe- 
reiites  soumissions. 

Q.  En  qualite  de  stenographe? — E.  De  fonctionnaire  du  ministere  ou  de  steno 
graphe,  comme  vous  voudrez. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Mile  Munro  a  declare  dans  son  temoignage  que  d'autres  personnes  etaient 
parfois  presentes  lorsqu'oii  ouvrait  les  soumisisons.  Permettait-on  aux  soumission- 
naires  d'assister  au  depouillement ? — E.  S'ils  le  desiraicnt. 

Q.  Certains  soumissionnaires  demandaient-ils  quelquefois  la  permission  d'assister 
au  depouillement? — E.  Je  me  souviens  d'un  cas,  oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  refuse? — E.  Je  me  souviens  avoir  refuse  dans  un  cas. 

Q.  Vous  vous  souveiiez  d'un  cas  ou  vous  avez  refuse  la  permission  ? — E.  Eh,  bien, 
la  personne  n'a  pas  demande  a  assister.  Voici  ce  qui  a  eu  lieu :  Vers  midi  moms  cinq 
un  homme  est  entre  dans  mon  bureau  et  il  m'a  dit :  "J'ai  fait  une  soumission  qui  doit 
etre  ouverte  aujourd'hui"  et  il  a  ajonte  "je  vais  m'asseoir  ici  jusqu'a  ce  qu'elle  soit 
ouverte."  "Vraiment"?  lui  dis-je.  ''Oui",  me  repciidit-il.  "Sortez  immediatement 
de  ce  bureau",  repris-je,  et  il  sortit. 

Q.  Qui  etait  cet  homme,  dites-nous  son  -nom — je  crois,  M.  le  President,  qu'il  nous 
faut  le  nom  de  cet  homme-la? — E.  Xe  vous  inquietez  pas,  je  vous  dirai  son  nom — il 
m'echappe  en  ce  moment. 

Par  M.  Bennett: 
Q.  H  etait  assez  defiant,  parait-il? — E.  Oui,  il  1'etait. 
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Par  M.  Ames: 

Q.  Comment  s'appelait-il?  —  K.  C'etait  un  nom  allemand.  Je  ne  m'en  souviens 
pas,  mais  je  m'en  souviendrai. 

Q.  Vous  pourrez  le  donner  plus  tard  au  stenographe?  —  R.  Je  m'en  souviendrai 
dans  un  instant.  C'est  la  seule  fois  que  j'aie  refuse,  et  s'il  m'avait  demande  de  rester 
pour  voir  ouvrir  les  soumissions,  je  lui  aurais  certaiiiement  permis  de  le  faire,  mais 
il  est  entre  dans  moil  bureau  dans  Is  desseiii  de  m'intimider,  ce  que  je  ne  permettrais 
a  personne  ;  je  1'ai  done  mis  a  la  porte,  mais  il  a  obteiiu  la  coupe  de  bois  pour  laquelle 
il  soumissionait. 

M.  BARKER.  —  Get  homme  etait  decidement  "  coupant  ". 

M.  BRISTOL.  —  Je  crains  bien  que  malgre  tout  il  vous  ait  intimide?  —  R.  Pas  du 
tout  ;  il  aurait  obtenu  la  coupe  de  bois  dans  tous  les  cas. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Pouvez-vous  nous  nommer  quelques  persomies  qui  aient  assiste  au  depouille- 
ment  des  soumissions  ?  —  R.  Je  me  souviens  d'un  cas  ou  un  soumissionnaire  y  a  assiste, 
mais  je  ne  saurais  vous  dire  son  nom  en  02  moment. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Vous  souvenez-vous  d'ou  venait  cet  homme?—  R.  Son  nom  commengait  par 
"B"   et  il  venait  de  quelque  part  dans   le   Muskoka.     II  possede   des  coupes 
1'Ouest—  il  s'appelle  Mutphenbarker. 

Q.  Oh,  c'est  un  bon  grit;  je  le  connais  depuis  des  annees  et  il  a  quelque  : 
la  maniere  dont  on  a  conduit  les  choses  .pendant  des  annees  dans  Ontario. 

Par  M.  Ames: 

Q    Dois-je  compnendre  que  ce  systeme  d'agenda  dont  Melle  Munro  nous  a  parle 
ce  matin,  etait  en  vigueur  de  votre  temps  ?-R.  Oh  oui,  des  le  commencement  de  m< 
temps. 

Par  M.  Bristol: 
Q.  Elle  dit  que  noii. 
Le  PRESIDENT.—  Ce  qu'elle  a  dit,  c'est  qu'elle  ne  1'avait  pas  conserve. 

Par  M.  Ames: 

Q.  C'etait  un  agenda  indiquant  d'avance  la   date   ou  des   soumissions  devaient 
etre  ouvertes?—  R.  Oui;  voyez-vous,  en  supposant  que  des  soumissions  pour  une  demi- 
douzaine  de  coupes  de  bois  devaient  etre  ouvertes  le  15  Janvier,  les  avis  etaient  co 
sur  les  deux  pages  de  1'agenda  a  la  date  du  15,  de  sorte  que,  le  jour  arrive,  elle  savait 
pour  quelles  coupes  on  devait  ouvrir  les  soumissions. 

Q.  Oui.     Apres  le  depouillement  des  soumissions  elle  inscrivait  dans  1'agenda  1 
resultat  du  concours?  —  R.  Non. 

Q.  Alors  la  chose  n'avait  de  valeur  que  pour  indiquer  le  temps  ou  les 
devaient  etre  ouvertes?—  R.  Pour  etre  sur  que  toutes  seraient  ouvertes. 

Q.  C'etait  sans  valeur  apres  le  depouillement  des  soumissions?-  R.  Absolumeiit 


V~lP111* 

Q  Connaissez-vous  les  membres  de  la  Imperial  Pulp  Company?—  ~R.  Tout  ce  quo 
je  sais  c'est  que  M.  Burrows  en  fait  partie  et  sir  Daniel  McMillan  aussi.  Je  connais 
M.  Pattinson  qui  en  est  le  secretaire. 

Q.  Savez-vous  qui  sont  les  autres  membres  de  la  compaguie?—  R.  Je  ne  comiais 
que  ces  trois-la,  s'il  y  en  a  d'autres  je  n'en  sais  rien. 

Q.  Yous  ne  connaissez  rien  de  plus  quant  au  personnel  de  cette  compagnie?- 
R.  Rien  cb  plus. 

Le  temoin  est  congedie. 

Le  comite  s'ajourne. 
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PEKMIS  N°  556,  COUPE  DE  BOIS  N°  1031,  DONT  IL  EST  QUESTION  DANS 
LE  TEMOIGNAGE  DE  M.  11.  II.  CAMPBELL. 

PERMIS   DE    COUPE   DE    BOIS    SUR   LES    TERRES    FEDKRALKS. 

Sachez  tous  par  les  presentes  qu'cn  vertu  cle  I'aiitoriti'  qui  m'est  conferee  par  la 
loi  des  terres  federates  et  par  le  decret  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  en  conseil, 
du  premier  jour  de  juillet  1898,  tel  qur  mudine  par  des  decrets  en  conseil  subsequents, 
je  soussigne,  riiom,rahlr  Clifford  Sifton,  ministre  de  Tliiterieur  du  Canada,  moyeii- 
!i;mt  la  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-  <m/<-  dollars  et  vingt-cinq  centins  ($591.25) 
rente  fonciere  qui  m'est  maintenanl  payee  pour  I'usage  <lr  Sa  Majeste  le  Koi  Edouard 
Sept  et  moycimaut  la  prime  d-apivs  incut  iomu'e,  accordee  a  la  Imperial  Pulp  Com 
pany  appelee  ici  le  concessionnaire,  sea  rxt'rutmrs  ct  ailtmuistrateurs  en  plein  droit, 
sujette  aux  conditions  et  restrictions  ci-apres  mentionnees  ct  aux  autres  conditions  et 
restrictions  que  comporte  la  loi  des  terres  et  ses  amendements,  et  les  reglements  rela- 
tifs  aux  coupes  dc  bois  adoptes  par  le  Gouverneur  tri'm'ra]  en  conseil,  la  permission  cle 
couper  le  bois  sur  le  lot  de  terre  suivant  (appele  ci-apres,  coupe,  ou  "coupes"  de  bois) 
savoir : — 

La  coupe  de  bois  11°  1031  sitmV  dau>  le  district  d' Alberta  sur  la  riviere  Sasknt- 
chewan-nord,  d'une  coiitenance  de  cent  dix-huit  et  uu  quart  milles  carres,  plus  ou 
.muins,  divisee  en  onze  lots  entre  Eocky  Mountain  House  et  la  Kiviere-du-Loup,  ainsi 
qu'il  appert  au  plan  ci-aimexr. 

Ceci  toutefois  n'accorde  pas  au  concessionnaire  le  droit  de  couper  du  bois  sur  le 
dit  lot  avant  que  le  rapport  d'arpentage  du  dit  lot,  fait  sous  la  direction  de  1'arpen- 
teur  general,  aura  ete  depose  au  ministere  de  PInterieur. 

Gardera  le  dit  concessionnaire  la  possession  dss  dites  terres,  saui  les  ou-coustances 
ci-apres  mentionuees,  pour  1'espace  d'un  an  a  partir  du  premier  jour  de  mai  1903, 
jusqu'au  trentieme  jour  d'avril  1904,  et  pas  davanta^r. 

Cette  concession  accorde  au  concessiounai^,  sujet  aux  conditions  ci-apres  men- 
tionnees,  tous  les  droits  de  propriete  sur  les  arbres,.le  bois,  et  autres  produits  du  bois 
coupe  sur  la  dite  coupe  pendant  la  duree  de  la  concession,  que  ce  bois  ait  ete  coupe 
par  le  concessionnaire  ou  par  toute  autre  personne  avec  ou  sans  son  cousentement,  et 
le  dit  concessionnaire  pourra  saisir,  revendiquer  comme  ?a  propriete  tout  bois  ainsi 
coupe  sc  trouvant  en  la  possession  d'une  personne  nou  autoi-lse?.  poursuivre  eu  justice 
toute  ;pi'i sound  detenant  illegalsment  ce  bois  ou  coupable  de  violation  de  la  dite  pro 
priete,  kquelle  personne  pourra  etre  punie  et  condamuee  a  des  dommages-mterets  s'il 
y  a  lieu;  toute  procedure  pendiante  au  moment  de  I'sxpiration  de  la  concession  devaut 
se  coiitinuer  comme  si  la  date  concession  etait  encore  en  pleine  vigiu-m. 

Cette  concession  est  sujette  aux  conditions  et  restrictions  suivantes,  outre  les 
conditions  et  restrictions  contenues  dans  la  loi  des  terres  lederales  et  ses  amende 
ments  et  dans  les  reglements  decretes  par  1  •  Gouverneur  general  en  conseil:— 

1.  Nul  concessionnaire  n'aura  le  droit  de  couper  des  arbres  d'un  diarnetre  de 
moms  de  dix  (10)  pouces  sur  souche.  excepte  ce  qui  est  vraiment  necessaire  pour  1'ou- 
verture  dea  routes,  etc.,  destinees  a  renlevemeiit  du  bois  de  commerce. 

2.^  Que  cstte  concession  n'empechera  pas  Petablissement  des  colons  dans  les  limites 
des  dites  coupes  de  bois,  sur  les  terres  favorable?  a  la  colonisation,  le  ministre  de 
I'Interieur  etant  juge  du  fait,  le  seul  recours  du  dit  concessionnaire  contre  la  deci 
sion  du  ministre  psrmettant  1'etablissement  d'exploitations  agricoles  sur  les  dites 
coupes  de  bois,  etant  que  dans  les  soixante  jours  de  la  signification  de  1'avis  par 
1'agent  local  des  terres  federales,  le  dit  concessionaire  pourra  enlever  des  lots  ainsi 
retires  do  la  coupe,  tout  le  bois  de  plus  de  dix  pouces  de  diametre  sur  souche. 

De  plus,  le  dit  concessionnaire  ne  pourra  pas  empecher  les  detenteurs  de  home 
steads  qui  ont  ou  qui  pourront  etre  concedes  d'apres  le  decret  eu  conseil  du  dix-sep- 
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tieme  jour  tie  septembre  1889  ou  de  tout  decrt  subsequent  le  permettant  aux  dits  co 
lons,  d'enlever  de  leurs  lots  les  piquets  de  clotures  et  le  bois  de  chauffage  comme  le 
comportent  leurs  billets  de  location;  et  le  gouvernement  pourra,  nonobstant  la  presente 
concession,  delivrer  ces  billets  d,e  location  aux  colons  en  vertu  du  dit  decret  en  coiisei] 
ou  de  tout  decret  subsequent. 

3.  Que  le  concessionaire  enlevera  de  chaque  arbre  qu'il  abattra  tout  le  bois  pou- 
vant  servir  pour  en  faire  du  bois  de  commerce  ou  quelque  autre  produit  ruarchand. 

4.  Que  le  concessionnaire  empechera  toute  destruction  inutile  des  arbres  de  la 
part  de  ses  employes  et  exercera  xme  stricte  et  constante  surveillance  pour  empecher 
les  incendies. 

5.  Le  concessionnaire  fera  rapport  au  gouvernement  mensuellement  ou  a  toutes 
autres  epoques  que  pourront  fixer  le  ministre  de  PInterieur  ou  les  reglements ;  ces  rap 
ports  seront  attestes  sous  serment  par  le  concessionnaire,  son  agent  ou  son  employd 
ayant  une  connaissance  personnelle  des  faits,  et  donneront  la  quantite  manufactures, 
cedee  ou  vendue  de  tout  le  bois  coupe  ou  scie.  et  de  tout  autre  produit  du  bois  prove- 
nant  de  la  dite  coupe,  a  1'exception  de  la  sciure  de  bois  et  des  rebuts,  en  indiquant  la 
nature,  le  prix  et  la  valeur  du  produit  vendu  ou  cede  par  lui  pendant  le  mois  ou  la 
periode  fixee  par  les  reglements. 

6.  Que  le  concessionnaire  paiera,  outre  la  rente  fonciere,  les  droits  de  coupe  pres 
ents  au  paragraphs  "C"  article  2  des  reglements  relatifs  a  la  coupe  du  bois. 

II  versera  aussi  au  gouvernement  une  moitie  du  cout  de  la  protection  des  bois 
centre  Pincendie,  le  gouvernement  payant  1'autre  moitie.     On  fournira  au  concession 
naire  uii  etat  du  cout  de  ce  service  de  protection,  en  indiquant  la  part  qu'il  devra  payer 
a  la  couronne  dans  les  trente  jours  de  la  signification  de  1'avis. 

7.  Que  le  concessionnaire  gardera  un  "livre  de  ventes"  ou  il  inscrira  toutes  les 
ventes  des  produits  de  la  coupe  tant  au  comptant  qu'a  credit,  aussi  un  livre  ou  il  ins 
crira  le  iiombre  de  pieds  de  bois  scies  chaque  jour  a  la  scierie,  en  indiquant  dans  cha 
que  cas  le  jour  et  la  date; — on  conservera  soigneusement  tous  les  livres  et  notes  pro- 
venant  des  chantiers  de  coupe  et  le  concessionnaire  devra  soumettre  tous  ces  livres  a 
1'ispjection  de  1'agent  des  bois  de  la  couronne  ou  a  tout  autre  fonctionnaire  de  la  cou 
ronne  chaque  fois  qu'il  en  sera  requis,  dans  le  but  de  controler  ses  rapports  ci-dessus. 

8.  La  presente  concession  sera  sujette  au  droit  de  la  couronne  de  disposer  confor- 
mement  aux  dispositions  de  la     loi  et  des  reglements  decretes  par  le  Gouverneur  en 
conseil  de  toutes  carrieres,  houilles  ou  autres  mineraux  que  I'oii  pourra  decouvrir  dans 
les  limites  de  la  dite  coupe;  et  le  gouvernement  pourra,  en  disposant  ainsi  qu'il  est 
declare  ci-haut,  de  toutes  carrieres,  houilles  ou  autres  mineraux  se  trouvant  sur  les 
terres  concedees  pour  la  coupe  du  bois,  autoriser  les  concessionnaires  des  lots  miniers 
a  prendre  possession  et  a  occuper  les  terrains  necessaires  a  leur  exploitation  et  a  ouvrir 
dans  la  coupe  de  bois  les  chemins  necessaires,  en  payant  au  concessionnaire  de  la  coupe 
la  valeur  de  tout  le  bois  qu'ils  couperont  d'un  diametre  de  dix  pouces  sur  souche  ou 
davantage;  en  cas  de  conflit,  la  valeur  de  ce  bois  sera  determinee  par  le  ministre  de 
PInterieur  et  les  dispositions  de  cette  clause  seront  retroactives,  c'est-a-dire  qu'elles 
s'appliqueront  a  toutes  les  concessions  de  coupe  de  bois  accordees  anterieurement  en 
vertu  de  toute  loi  des  terres  federales,  comme  si  elles  avaient  ete  contenues  dans  cette 
loi  anterieure. 

9.  Cette  concession  pourra  etre   annulee  pour  infraction   aux   conditions  qu'elle 
comporte  ou  pour  tout  rapport  frauduleux;  le  ministre  de  PInterieur  pourra  dans  ce 
cas,  sans  aucune  formalite  quelconque  et  sans  compensation  au  concessionnaire,  annu- 
ler  la  concession,  en  accorder  line  nouvelle  ou  disposer  de  la  coupe  de  bois  en  faveur 
d'un  tiers  en  tout  temps  pendant  la  periode  fixee  pour  la  concession.     Le  ministre  de 
Hnterieur  pourra  neanmoins,  s'il  le  juge  a  propos,  ne  pas  annuler  la  concession  faute 
clu  paiement  des  droits  de  coupe  et  en  poursuivre  le  recouvrement  en  la  maniere  pour- 
vue  par  la  loi. 

A  la  condition  que  si  pendant  la  dite  periode  d'une  annee,  le  ministre  de  PInte 
rieur  ou  son  representant  renonce  a  exiger  das  un  cas  particulier  Pune  quelconque  des 
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conditions  de  la  concession,  cette  renonciation  sera  limitee  strictement  dans  tous  les 
cas  a  cette  circonstance  speciale  et  ne  comportera  nullement  une  renonciation  gene- 
rale  de  telle  condition.  II  est  entendu  aussi  que  lorsque,  dans  les  stipulations  ci-des- 
sus,  il  est  question  du  "concessionnaire",  ce  mot  comprend  egalement  ses  executeurs, 
administrateurs  et  ayants-droit. 

II  est  de  plus  stipule  que  le  ministre  de  1'Interieur  sera  le  seul  juge  du  fait  en  ce 
qui  regarde  les  infractions  reelles  ou  pretendues  a  une  condition  quelconque  de  la  con 
cession  et  que  ses  decisions  sur  ces  points  seront  obligatoires  et  finales. 

10.  Que  si  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ou  toute  autre 
compagnie  de  chemin  de  fer  acquiert  de  la  part  de  Sa  Majeste  ou  de  ses  successeurs 
un  droit  a  une  partie  quelconque  de  la  terre  par  les  presentes  concedee,  soit  a  titre  de 
subvention  accordee  par  les  statuts  du  Canada,  soit  pour  le  passage  de  la  voie  d'un 
chemin  de  fer  ou  de  ses  embranchements,  pour  1'emplacement  d'une  gare,  d'un  atelier, 
de  bassins  ou  de  quais  sur  les  rivieres  navigables,  de  batiments,  de  cours  de  garage  ou 
pour  autres  fins  relatives  a  la  constrviction  et  a  1'exploitation  de  ce  chemin  de  fer  ou 
de  ses  embranchements,  et  si  Sa  Majeste  ou  ses  successeurs  consentent  a  cet  octroi, 
le  terrain  ainsi  concede,  aussitot  qu'un  avis  par  ecrit  de  cet  octroi  aura  ete  signifie 
au  concessionnaire,  ou  a  ses  representants  autorises,  cessera  de  faire  partie  de  la  pre- 
sente  concession,  mais  le  concesionnaire  ou  ses  representants  auront  le  droit  d'enlever 
tout  le  bois  et  toute  mitre  propriete  leur  appartenant  sur  le  terrain  ainsi  retire  de  la 
concession. 

11.  La  presente  concession  ne  peut  etre  vendue  ou  transported  sans  le  consente- 
ment  du  ministre  de  1'Interieur. 

12.  Le  concessionnaire  devra  mettre  en    etat    d'exploitation    dans    une  lirnite  de 
temps  d'un  an  au  plus  apres  avoir  ete  averti  par  le  fonctionnaire  competent  du  minis- 
tere  de  1'Interieur,  que  le  ministre  de  1'Interieur  regarde  une  telle  mesure  comme  ne- 
cessaire  et  convenable  dans  1'interet  public,  et  exploiter  pendant  six  mois  au  moins 
chaque  annee  sur  la  coupe  de  bois  ci-dessus  decrite,  une  scierie  pouvant  scier  en  vingt- 
quatre  heures  mille  pieds  mesure  de  planche  pour  chaque  deux  milles  et  demi  carres 
de  la  superficie  de  la  cocpe  de  bois  concedee. 


Signee  en  la  ville  d'Ottawa, 
ce  vingtieme  jour  de 
fevrier  1904.  Sous-ministre  interimaire  de  1'Interieur. 


ce     vingtieme     jour     de  ^  (Signe)     T.  G.  ROTHWELL,  (Sceau). 


(Signe)     B.  BARBED 
Temoin. 

J'accepte  la  presente  concession  aux  conditions  mentionnees  ci-dessus. 

THE  IMPERIAL  PULP  COMPANY, 

Concessionnaire. 

(Signe)     par  R.  R.  PATTINSON, 

Secretaire. 
(Sceau). 
Temoin. 
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M.  Clarke,  de  la  part  du  comite  permanent  des  Comptes  publics,  presents  le  qua- 
rante-deuxieme  raport  de  ce  comite,  ainsi  congu: — 

Votre  comite  a  examine  les  comptes,  pieces  justificatives  et  autres  documents  re- 
latifs  aux  paiements  qui  suivent: — 

$10,021.90  a  la  Office  Specialty  Mfg.  Co.,  V— 53,  rapport  de  1'A.  G.,  1907. 

$1,077.25  a  Joseph  Riopel  re  achat  de  terre,  V— 23,  rapport  de  1'A.  G.,  1907. 

$16,346.47  a  diverses  personnes  re  le  steamer  Speedy,  V— 225  et  226,  rapport  de 
1'A.  G.,  1907  et  V— 291,  292  et  293  rapport  de  1'A.  G.,  1906. 

$1,175  par  C.  F.  Caldwell,  droits  miniers,  L— 104,  rapport  de  1'A.  G.,  1906. 

$19,711.90  et  $14,449.36  re  sechoir  au  poisson  de  Souris,  P— 196,  rapport  de  1'A. 
G.,  1906  et  et  P— 170,  rapport  de  1'A.  G.,  1907. 

$1,069.42  et  $1,174.10  au  ministere  de  1'Interieur  re  agences  de,  coupes    de   bois 
L— 98,  rapport  de  1'A.  G.,  1907. 

$210,253.66  a  A.  F.  Bowman,  dragage  a  Port-Arthur  et  a  Fort-William,  V—  97, 
rapport  de  1'A.  G.,  1906. 

$10  par  la  British  American  Fish  Corporation,  loyer  annuel  d'un  droit  de  peche 
sur  la  riviere  Nelson  et  le  Grand-lac-des-Esclaves,  P — 198,  rapport  de  1'A.  G.,  1906. 

Rapports  de  la  Sub-Target  Gun  Co.  avec  le  ministere  de  la  Milice.     Doc.  parl. 
r.°  136. 

$235,271.61    re    chemin    de   fer    Transcontinental,  district  F,  W— 338,  rapport  de 

1'A.  G.,  1907. 

$31,235.35  a  Kenneth  Falconer  re  tenue  de  livres  du  ministere  de  la  Marine  et 
des  Pecheries,  P— 77  et  78,  1907. 

$74,362  a  L.  S.  Macoun  re  vente  de  cuivre,  etc.,  Q— 98,  rapport  de  1'A.  G.,  1907. 

$10,956.10  a  H.  E.  Vautelet,  travail    d'ingenieur    au   barrage    du    rapide    Saint- 
Andre,  riviere  Rouge,  V — 27,  1907. 

$4,000  a  H.  N.  Cockburn  re  remorqueur  Catherine  C.,  V — 208,  1907. 

$6,960.92  au  Sun  de  St-Jean,  impressions,  B — 6,  rapport  de  1'A.  G.,  1906. 

$3,250  a  MM.  Birnie  et  Noble.     Commission  des  pecheries  de  la  baie  Georgienne, 
P— 171,  rapport  de  1'A.  G.,  1906. 

$31,842.55  a  E.  A.  Wallberg,  diverses  entreprises  relatives  a  1'Intercolonial,  W— 
36,  rapport  de  1'A.  G.,  1906  et  W— 23,  etc.,  1907. 

et  recommande  que  les  temoignages  donnes  dans  ces  affaires  soient  imprimes  sous 
forme  de  livre  bleu,  en  annexe  aux  Journaux,  et  que  la  regie  72  soit  suspeiidue  a  cette 
fin. 
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ANNEXE  No  1. 

CliAMBRE    DES    COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  30, 

MARDI,  18  fevrier  1908. 

Le  comite  se  reunit  a  onze  heures  du  matin  sous  la  presidence  de  M.  Clarke. 

Le  comite  examine  un  paiement  de  $1,175  fait  par  C.  F.  Caldwell  et  les  rembourse- 
ments  qui  peuvent  lui  avoir  ete  faits  relativement  a  1'achat  ou  a  la  demande  d'achat 
de  droits  miniers  ou  de  surface  dont  il  est  question  a  la  page  L — 104  du  rapport  de 
1  auditeur  general  pour  1'exercice  se  terminant  le  31  mars  1906. 


M.  H.  H.  KOWATT  est  appele,  assermente  et  interroge. 
Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  etes  fonctionnaire  public  ? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  est  votre  fonction  ? — R.  Premier  commis,  division  des  mines. 

Q.  Quel  ministere? — R.  Ministere  de  1'Interieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  occupez-vous  cet  emploi  ? — R.  Depuis  un  an  et 
demi  ou  deux  ans. 

Q.  Vous  devez  alors  bien  connaitre  la  procedure  dans  cette  division? — R.  Oui. 

Q.  J'ai  ici  les  reglements  du  ministere  imprimes  en  1904  avec  1'en-tete  "approuves 
par  decret  en  conseil  19  mai  1902  "  pour  le  Manitoba,  les  territoires  du  Nord-Ouest 
et  la  Colombie-Britannique ;  aussi  le  territoire  du  Yukon.  Ce  sont  apparemment  les 
reglements  pour  la  disposition  des  terrains  houillers,  la  propriete  du  gouvernement 
federal  au  Manitoba,  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  etc.,  approuves  par  decret 
en  conseil  du  19  mai  1902  et  modifies  par  les  decrets  subsequents  jusqu'en  1904.  Cela 
comprend  tous  les  reglements  alors  en.  vigueur  ? — R.  Oui,  ceux  qui  etaient  alors  en 
vigueur. 

Q.  Y  a-t-on  apporte  des  modifications  depuis? — R.  Le  tout  a  ete  absolument  res- 
einde. 

Q.  Quand?— R.  Le  4  mars  1906. 

Q.  Ou  sont  les  reglements  actuels  ? — R.  Un  decret  en  conseil  plus  recent  a  mis  en 
vigueur  de  nouveaux  reglements. 

Q.  Quand  ? — R.  En  avril  1907.     Je  ne  me  souviens  pas  de  la  date. 

Q.  Dois-je  comprendre  alors  que  du  4  mars  1906  jusqu'en  avril  1907  il  n'y  avait 
pas  de  reglements  ? — R.  C'est  le  4  mars  1907  qu'on  a  rescinde  les  premiers  reglements. 

Q.  Vous  avez  dit  1906  ?— R.  C'est  1907  qui  est  la  vraie  date. 

Q.  Alors,  les  reglements  imprimes  etaient  en  vigueur  en  1906  et  jusqu'a  quelle 
date?— R.  Le  4  mars  1907. 

Q.  Je  trouve  dans  la  regie  5  ces  mots :  "On  ne  vendra  pas  plus  de  trois  cent  vingt 
acres  a  la  meme  pevsonne."  Ce  reglement  etait  en  vigueur  a  1'epoque  dont  je  parle? 
— R.  Jusqu'au  4  mars  1907,  oui. 

Q.  Us  doivent  etre  connus  du  public,  ils  sont  imprimes  et  tout  le  monde  peut  en 
obtenir  un  exemplaire? — R.  Tout  le  monde  peut  s'en  procurer  un  exemplaire,  oui. 

Q.  Je  vais  vous  questionner  sur  un  item  qui  parait  au  rapport  de  1'auditeur 
general;  il  s'agit  de  $1,175  payes  par  un  nomine  C.  F.  Caldwell.  Vous  souvenez-vous 
des  transactions  avec  M.  Caldwell? — R.  Oui.  je  me  souviens  des  paiements. 
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Q.  C'est-a-dire,  en  general?—  E.  Je  me  souviiMis  ,1'une  maniere  geiierale  des  paie- 

ments  qu'il  a  faits. 

Q.  Qui  est  M.  Caldwell?     Ou  plutot,  saviez-vous  au  debut  de  cette  transac 

il  etait?  —  E.  Non,  je  ne  le  savais  pas. 

Q.  M  ce  qu'il  etait  ?—  E.  Non. 

Q.  Comment  s'est-il  preseiite  au  ministere,  a  votre  connaissaiice  >, 

Q.  Seulement  par  lettre?—  E.  Par  lettre  seulement,  a  ma  connaissance. 

Q.  Jamais  personnellement  '(—  E.  Non,  pas  en  envoyant  ses  demandes. 

Q.  Alors  toutes  les  demandes  dont  nous  aliens  parler  soiit  venues  par  lettre  I 
En  autant  que  je  puis  le  savoir,  oui. 

Q.  S'il  en  est  arrive  plus  d'une,  se  trouvaient-elles  dans  des  enveloppes 
-E.  Je  ne  crois  pas,  je  crois  que  plusieurs  demandes  sont  arrivees  en  meme  temps. 

Q.  II  en  est  arrive  une  liasse  ensemble?—  E.  Oui,  en1  meme  temps. 

Q.  Dites-moi  combien  de  domandrs  il  vous  eiivoyait  par  mois,  par  example?- 
II  en  a  envoye  236  en  tout  et  je  crois  que  la  periods  des  envois  est  de  plus  d'un  rnois. 

Q.  Eh,  bien,  mettons  un  mois  ou  deux?—  E.  Oui,  e'est  probablemnt  cela. 

Q.  Et  avec  chaque  demande  vcnait  un  lionoraire  de  $5  ?—  E.  Avec  rhaque  deman 
de,  a  une  seule  exception  pres. 

Q.  C'est  1'honoraire  requis  pour  rhaquo  demande?—  K.  L'honoraire  est  de  $5  oui. 

Q.  L'honoraire  de  $5  arrivair-il  par  lettre  ou  le  payait-on  autrement  ?—  R.  Je  crois 
qu'ils  'arrivaient  ensemble,  en  differents  temps,  c'est-a-dire  qu'uii  cheque  representant 
le  montant  entier  des  honoraires  accompagnait  chaque  liasse  de  demandes. 

Q.  Avec  chaque  liasse  de  demandes,  en  supplant  qu'il  y  en  eut  dix  ou  vmgt,  vous 
receviez  dans  1'enveloppe,  1'honoraire  de  $5  pour  chacune  dVlles  >—  R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Ou  bien,  venait-il  vous  les  remettre  ?—  E.  Je  ne  1'avais  jaiuai-  vu  alors. 

Q.  Vous  croyez  que  le  cheque  accompagnait  la  demande  dans   1'enveloppe?—  R. 

Oui. 

Q.  Quel  etait,  a  votre  connaissance,  le  but  du  ministere  en  lunitant  chaque  con- 
cessionnaire  a  320  acres?—  E.  II  est  probable  que  c'etait  ami  de  permettre  a  tout  le 
monde  de  faire  la  demande  d'un  lot  de  cette  contenance. 

Q.  Afin  qu'on  ne  monopolise  pas  les  terrains  houillers  ?—  E,  Quelque  chose  de  ce 


o. 

Q.  En  votre  qualite  de  propose  a  cette  division,  il  etait  sans  doute  de  votre  devoir 

de  veiller  a  1'execution  de  ce  reglement?  —  E.  Oui. 

Q.  Supposons  que  vous  receviez  une  demande  de  la  part  de  John  Smith,  c  est  un 
cas  que  je  vous  pose;  supposons  qu'il  vous  demande  un  lot  de  320  acres,  par  quel 
moyen  administratif  pouvez-vous  identifier  ce  personnage  ?—  R.  Nous  preparons  pom- 
John  Smith  un  dossier  special,  le  commis  qui  s'occupe  des  dossiers  examine  1'index  et 
s'assure  que  John  Smith  n'a  jamais  anterieurement  demande  un  terrain  houiller. 

Q.  Vous  dites  que  le  commis  s'assurerait  que  ce  meme  John  Smith  n'a  pas  fait 
de  demande  anterieure;  comment  pourriez-vous  savoir  que  c'etait  le  meme  John 
Smith  n'a  jamais  anterieurement  demande  un  terrain  houiiler. 

Q.  Vous  dites  que  le  commis  s'assurerait  que  ce  meme  John  Smith  n'a  pas  fair  «!•' 
demande  anterieure;  comment  pourriez-vous  savoir  que  c'etait  le  meme  John  Smith? 
Quels  details,  quels  renseignements  aviez-vous  vous  permettant  de  juger  de  1'homme 
qui  f  aisait  la  demande  ?—  E.  S'il  y  avait  doute,  nous  ecrivions  a  la  personne  transinet- 
tant  la  demande,  ou  a  John  Smith  lui-meme  lui  demandant  s'il  n'avait  pas  envoye 
une  demande  anterieure. 

Q.  Quels  renseignements  demandiez-vous?—  E.  Nous  ecrivions  qu'a  une  certaine 
date  John  Smith  avait  transmis  une  demande  pour  un  certain  lot  de  terre. 

Q.  Je  vous  demande,  en  supposant  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  croire  que  John 
Smith  avait  fait  une  demande  anterieure.  Supposons  que  vous  receviez  une  demande 
de  John  Smith,  laquelle  ne  vous  donnerait  aucune  indication  quant  a  ce  qu'il  pou- 
vait  etre,  demanderiez-vous  d'autres  renseignements  ?—  E.  Oui,  nous  en  demanderions. 


C.  F.  CALDWELL  661 

ANNEXE  No  1 

Q.  Quels  renseignements  clemamleriez-vous? — R.  Nous  ecririons  a  John  Smith, 
si  c'etait  lui  qui  faisait  la  demande,  lui  demandant  si  c'etait  lui  qui  avait  fait  ante- 
rieurement  la  demande  d'un  lot  de  terre  au  nom  de  John  Smith. 

Q.  En  supposant  que  vous  n'auriez  deja  aucune  demande  au  nom  de  John  Smith, 
si  John  Smith  tout  court  vous  envoyait  une  demande,  quels  renseignements  demaiide- 
riez-vous  pour  savoir  qui  est  ce  John  Smith  avec  qui  vous  faites  affaires? — R.  Peu 
de  chose  si  ce  n'est  qu'il  est  John  Smith. 

Q.  Obtieiidriez-vous  son  adresse? — R.  S'il  transmettait  lui-meme  la  demande. 

Q.  Mais  dans  le  cas  contraire  ? — R,  Nous  n'aurions  que  1'adresse  de  son  procureur 
ou  agent. 

Q.  Et  si  la  demande  venait  d'Ottawa,  vous  supposeriez  qu'elle  vient  d'Ottawa  ?- 
R.  Nous  supposerions  qu'elle  vient  d'Ottawa. 

Q.  Mais  "John  Smith,  d'Ottawa"  ne  vous  renseignerait  pas  beaucoup.  N'en  de- 
manderiez-vous  pas  davantage  ? — R.  Je  ne  crois  pas,  a  moins  que  nous  ayons  raison  da 
croire  qu'il  avait  envoye  une  demande  anterieure. 

Q.  Mais  si  vous  lie  voyiez  dans  la  demande  rien  d'inusite,  vous  ne  demanderiez 
rien  de  plus? — R.  Non,  rien  de  plus. 

Q.  Si  vous  receviez  deux  demandes  de  la  part  de  John  Smith  vous  demanderiez 
des  explications? — R.  Oui,  certainement. 

Q.  Si  vous  u'aviez  pas  son  adresse  comment  pourriez-vous  le  faire? — R.  Nous  au- 
rions  1'adresse  de  la  personne  qui  a  transmis  la  demande. 

Q.  Ne  fait-on  pas  les  demandes  personnellement  ? — R.  Bien  souvcnt. 

Q.  Et  en  supposant  que  vous  receviez  xme  demande  de  (John  Smith)  ? — R.  Nous 
ecririons  a  (John  Smith). 

Q.  Vous  feriez  de  votre  mieux  pour  obtenir  son  adresse  et  son  occupation? — R. 
Quant  a  son  occupation,  nous  n'avons  rien  a  y  voir  jusqu'au  moment  de  remission  de  la 
patente;  1'essentiel  c'est  de  constater  s'il  ii'a  pas  deja  acquis  320  acres  de  terrain 

houiller. 

Q.  Vous  ne  croyez  pas  qu'il  soit  necessaire  de  savoir,  lorsqu'il  s'agit  de  320  acres 
de  terrain  houiller,  quel  est  l'homme  avec  lequel  vous  faites  affaires,  si  ce  n'est  que  son 
nom  est  John  Smith? — R.  Rien  de  plus,  non. 

Q.  Exigiez-vous  la  signature  du  postulant  lui-meme  comme  moyen  d'identifica- 
tion?— R.  Non,  cette  demande  a  ete  transmise  par  un  procureur  ou  agent. 

Q.  En  ce  cas  vous  n'auriez  que  la  signature  de  1'agent  qui  a  transmis  la  demande, 
vous  n'auriez  rien  pour  identifier  ou  qui  vous  permettrait  de  reconnaitre  la  personne 
au  nom  de  laquelle  on  a  fait  la  demande  ?— R.  Non,  nous  n'aurions  pas  cela. 

Q.  Vous  ne  croyez  pas  qu'il  soit  essentiel  en  cette  matiere  de  pouvoir  identifier  le 
postulant  ? — R.  Non,  pas  en  ce  moment-la. 

Q.  En  supposant  que  cet  agent,  vous  savez  qu'un  procureur  peut  n'etre  pas  un 
avocat,  mais  simplement  un  agent,  supposons  que  cet  agent  meure  ou  quitte  le  pays 
comment  pourriez-vous  identifier  le  demandeur  ?— R.  Eh  bien,  M.  Barker,  il  serait  hieii 
inutile  d'identifier  cet  homme  avant  qu'il  ait  paye  sa  terre. 

Q.  Je  veux  connaitre  votre  opinion  quant  au  mode  de  conduire  ces  affaires.  Sup 
posons  que  dans  un  cas  particulier  vous  soupgonniez  quelque  tentative  d'enfreindre  le 
reglement,  ne  feriez-vous  pas  un  effort  pour  identifier  le  personnage?--R.  Je  ne  com- 
prends  pas  ou  vous  voulez  en  venir? 

Q.  Supposons  que  par  suite  de  certaines  circonstances,  peu  importe  lesquel 
ayez  lieu  de  croire  que  Ton  s'efforce  d'obtenir  plus  d'un  lot  pour  John  Smith  ou  pour 
toute  autre  personne,  ne  feriez-vous  pas  alors  un  effort  pour  identifier  ?— R.  Mon  de 
voir  etait  de  veiller  a  ce  que  les  reglements  fussent  absolument  observes  et  je  1'ai  fait. 

Q  Et  sans  doute,  lorsque  vous  aviez  raison  de  soupconner  quelque  chose,  vous  f  ai- 
siez  part  de  vos  soupgons  a  qui  de  droit?— R.  Eh  .bien,  je  ne  crois  pas  avoir  beaucoup 
de  discretion  en  la  matiere,  je  me  suis  conforme  aux  reglements  absolument. 

Q  C'etait  votre  devoir,  je  ne  critique  pas,  mais  si  vous  aviez  quelque  raison  de 
soupQonner  qu'on  voulait  enfreindre  les  reglements,  il  etait  de  votre  devoir  d'obtenir 
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les  renseignements  necessaires  pour  I'empecher? — R.  D'ecrire  a  celui  qui  i'aisait  la  de- 
mande. 

Q.  Peu  importe  comment,  c'etait  votre  devoir  ? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  faire  voir  1'original  de  la  demande  du  20  mars  190(3,  qui  porte, 
je  crois,  le  n°  365? — R.  Oui,  je  1'ai  ici. 

Q.  Permettez-moi  de  le  voir? 

(Document  remis  a  M.  Barker.) 

M.  BARKER. — Cette  demande  est  sur  papier  a  lettre,  je  vois  que  ce  papier  a  lettre 
porte  1'en-tete  "Scott,  Thompson  &  Co.  Manufacturing,  Mechanical  and  Electro-Che 
mical  Engineers,  Head  Office,  27  Clements  Lane,  Lombard  St.,"  pui-  "London"  est 
efface,  cela  veut  dire  "Londres,  Angleterre".  "Marcus  Ruthenburg,  Lockport,  Xe\v 
York,  Consulting  Metallurgical  and  Electro-Chemical  Engineers",  puis  il  y  a  quelque 
chose  ici,  il  y  a  un  nom  additionnel  dans  le  coin,  "Flock  Block,  Vancouver,  B.C.,  Lock- 
port,  New  York,  U.S.A.,  Moreing  &  Neill,  Bedford,  McNeil  &  McCutcheon."  Tout 
cela  est  imprime  en  tete  de  la  lettre.  La  lettre  est  cu  date  d'"Otta\va,  E.  C.'  Get  E.  C. 
est  une  erreur,  on  1'a  laisse  la,  mais  il  s'applique  a  Londres,  Angleterre ;  la  date  est  du 
"20  mars  1906"  et  la  lettre  porte  le  sceau  du  minist^re  de  ITnterieur  de  la  meme  date; 
«lle  est  adressee  au  secretaire  du  ministere  de  Hnterieur.  Je  ne  lirai  pas  tous  les  noms, 
mais  je  la  lirai  en  partie. 

"CHER  MONSIEUR, — Veuillez  trouver  sous  pli  la  somme  de  $45  en  paiement  des  lots 
houillers  ici  decrits  que  je  demande  au  num  des  personnes  suivantes." 

Vient  ensuite  une  liste  de  onze  personnes,  neuf  en  encre  et  deux  en  crayon,  et  elle 
porte  la  signature  "C.  F.  Caldwell,  agent".  En  marge  se  trouve  un  memoire  "en  argent 
$45",  cela  est  evidemment  pour  les  neuf  premiers  et  non  pas  pour  les  deux  autres  ajoutes 
au  crayon.  Viennent  ensuite  les  noms  O.  D.  Sweet,  puis  on  decrit  le  lot,  tel  lot,  tel  rang, 
je  ne  lirai  pas  cela;  "Mine  Alice  Sweet",  on  decrit  son  lot,  puis  "Maggie  Summers", 
"W.  D.  Summers",  "C.  C.  Paynty",  "Katie  Paynty",  "James  A.  Paynty",  "Mollie 
Chilton",  "Frank  Chilton",  puis  on  trouve  au  crayon,  d'une  autre  ecriture,  "Mme  M. 
Wood",  "A.  J.  Wood".  C'est  la  la  demande,  1'original,  ce  que  nous  appelons  dans  la 
Chambre  "le  titre".  II  semble  que  neuf  seulement  ont  obtenu  des  lots,  car  on  ne  parait 
pas  avoir  paye  pour  les  deux  au  crayon.  A  la  meme  date,  on  trouve  une  lettre  de  M. 
Keyes,  secretaire  du  ministere,  ecrite  a  Ottawa,  20  mars  1906. 

"MONSIEUR, Je  dois  vous  faire  savoir  que  votre  lettre  d'aujourd'hui  contenant 

$45  d'honoraires  accompagnant  des  demandes  pour  plusieurs  lots  houillers  nous  est 
parvenue.  Nous  communiguerons  avec  vous  plus  tard  a  ce  sujet.  Je  suis,  etc., 

"P.  G.  KEYES." 

"M.  C.  F.  CALDWELL, 
"Ottawa,  Ont." 

Q.  Avez-vous  ici  une  autre  demande? — R.  Plus  loin.  oui. 

Q.  Je  n'examinerai  pas  les  235  demandes,  mais  il  s'est  servi  de  certaines  formules 
imprimees  ?  Ce  sont  ces  formules  que  je  voulais  voir  ? — R.  II  ne  s'est  pas  servi  de  for 
mules  imprimees  pour  les  premieres  demandes,  elles  etaient  toutes  ecrites  au  dactylo- 
graphe. 

Q.  Je  desire  avoir  une  de  ces  formules  imprimees,  peu  importe  laquelle  I — R.  Vous 
voulez  voir  une  des  formules  imprimees? 

Q.  Une  seule,  vous  dites  que  les  premieres  demandes  etaient  faites  au  dactylogra- 
phe? R.  Celles  qui  sont  maintenant  devant  moi  sont  au  dactylographe,  oui. 

Q.  J'en  prends  une  autre  du  29  mars  1906,  celle-la  est  faite  sur  formule  imprimee. 
Je  lirai  d'abord  la  formule  imprimee  sans  remplir  les  blancs :— 
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"OTTAWA, 

"Au  secretaire  du 

"Ministere  de  1'Interieur. 

"CHER  MONSIEUR,— Au  nom  de  M.  je  fais  la  demande  d'achat  des 

droits  de  surface  et  des  droits  houillers  sur  le  lot  et  je  vous  met* 

pli  1'honoraire  de  $5  exige  par  les  reglements. 

"Bien  a  vous." 

Cela  est  signe  C.  F.  Caldwell.    Je  lirai  maintenaiit  la  demande  entiere  c'est-a-dire 
la  f ormule  remplie : — 

"  OTTAWA,  29  mars  1906. 

AU   SECRETAIRE  DU   MINISTERE  DE  I/lNTERIEUR, 

"  CHER  MONSIEUR,— Au  nom  de  M.  A.  Blais,  je  fais  la  demande  d'achat  des  droits 
de  surface  et  des  droits  houillers  sur  les  lots  et  je  vous  mets 

sous  pli  1'honoraire  de  $5  exige  par  les  reglements. 

"  Bien  a  vous, 

(Signe)  "  C.  F.  CALDWELL." 

Q.  Vous  fournissiez  ces  formules,  sans  doute?— R.  Non,  nous  ne  les  fournissions 

5'  Q.  Get  homme  a-t-il  fait  imprimer  ces  formules  pour  faire  les  demandes?— E.  Je 
le  crois,  le  ministers  ne  les  fournit  pas. 

Q.  Fournit-on    une    f  ormule    quelconque  ?— R.  Aucune    a    ma    uonnai 

n'en  ai  jamais  vu. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg): 

Q  II  aurait  pu  se  les  procurer  d'une  autre  personne  dans  le  ministere? — R.  Je 
suis  a'ssez  certain  qu'il  n'y  en  avait  pas  dans  le  temps,  mais  il  n'y  aurait  aucune 
objection  a  ce  qu'il  y  en  eut. 

Par  M.  Barker: 

Q.  D'apres  ce  que  vous  connaissez  du  ministere,  vous  n'avez  aucun  doute  que 
Caldwell  a  fait  preparer  specialement  ces  formules?— R.  C'est  tres  probable,  elles 
n'ont  pas  ete  preparees  par  le  ministere. 

Q.  Avez-vous   regu   dels   demandes    imprimees   de   la   part  d  autres   personnes 
R.  Pas  a  ma  connaissance. 

Q.  Caldwell  vous  a  envoye  en  tout  235  ou  236  demandes?-  -R.  Oui. 

Q.  Et  la  plupart  etaient  faites  sur  formules  imprimees  ?— R.  Tin  grand  nombre 

certainement. 

Q.  C'est-a-dire  que  neuf  jours  apres  la  premiere  demande  cette  tormule  impri- 

mee  est  arrivee? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Celle-ci  porte  un  sceau,  jie  ne  le  distingue  pas  bien,  mais  vous  pourrez  proba- 
blement  le  voir,  dan's  tous  les  cas  vous  ne  fournissiez  pas  de  formules  et  vous  ne  vous 
souvenez  pas  que  d' autres  que  Caldwell  s'en  soient  sends?— R.  Pas  a  ma  connaissance. 

M.  TALBOT  (Bellechasse).— Lorsqu'il  s'est  agi  de  notre  compagnie,  nous  avions 
75  demandes  a  envoyer  et  nous  avons  du  les  faire  imprimer  nous-memes.  Notre 
avocat  les  a  preparees  et  elles  ont  ete  imprimees  a  nos  frais. 

Par  M.  Barker: 

Q  Toute  personne  desirant  faire  la  demande  d'un  lot  de  320  acres  devait  done 
faire  preparer  la  formule  dans  une  imprimerie.  Ces  imprimes  sont  aussi  venus  paY 
la  poste?— R.  Je  crois  que  oui. 
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Q.  En  doutez-vous  ?— B.  Je  ne  me  souviens  pas  qu'il  les  ait  rexnis  au  niimstere 
en  personne,  j'eu  conclus  done  qu'elles  out  du  arriver  par  la  poste  en  la  maniere  ordi 
naire. 

Q.  Vous  seraieiit-elles  remises  a  vous-meme  ?— R.  Pas  en  premier  lieu. 

Q.  A  qui  done  les  remettrait-oii  ?— B.  A  la  divison  du  registraire,  bloc  Langevin. 

Q.  Qui  s'occupe  de  cette  division  ?— B.  M.  Eoberts,  c'est  probablement  a  lui  qu'on 

les  remettrait. 

Q.  J'ai  parcouru  toutes  ces  demandes  telles  que  soumises  a  la  Chambre  des  com 
munes  dans  1'original  ou  par  copie  et  je  les  ai  resumees  quelque  peu;  je  vais  donner 
lecture  de  ce  resume  et  je  voudrais,  avaut  que  vous  soyez  rapyele  quo  vous  controliez 
les  chiffres  afin  de  pouvoir  me  dire  si  je  les  cite  exactement.  Je  trouve  que  le  nombre 
total  de  demandes  signees  par  Caldwell  et  produites  est  de  235,  vous  dites  qu'il  peut 
j  en  avoir  236;  il  est  possible  qu'il  ait  fait  une  demande  en  son  propre  nom,  ce  qui 
expliquerait  cette  difference.  Le  greffier  vous  donnera  les  documents  atin  que  vous 
puissiez  me  controler.  Le  20  mars  1906  on  a  regu  rueuf  demandes,  neuf  dans  tous  les 
cas  portent  cette  date;  le  21  mars)  1906,  deux;  le  26  mars,  six;  le  27  mars,  cent  dix- 
huit;  le  28  mars,  une;  le  29  mars,  cinquante  et  une;  le  30  mars,  trente-quatre;  le  31 
rnars,  une;  et  il  y  en  a  douze  sans  date,  cela  fait  234,  e1  l;i  derniere  completerait  les 
235,  si  je  comjrends  bien.  Ji3  voudrais  que  vous  controliez  toutes  ces  demandes  pour 
320  acres  chacune,  soit  en  tout  75,200  acres.  Elles  sont  toutes  signees  par  M.  Cald- 
wcll,  c'est  bien  cela,  vous  en  conviendrez,  je  crois? — K.  Oui. 

Q.  De  plus,  sur  les  235  demandes  il  y  en.  a  75  dont  on  m'a  delivre  des  copies  et 
ou  on  ne  donne  que  la  lettre  iuitiale  du  nom  propre,  c'est-a-dire  W.  Maloney,  ou  quel 
que  soit  le  nom;  c'est  la  seule  designation.  Nous  ne  savons  pas  si  ces  75  persounes 
sont  des  homines  ou  des  femmes,  on  ne  donne  que  1'initiale.  Parmi  celles  dont  on 
donne  les  noms  propres,  47  sont  des  fiemmes  et  111  des  homines.  Je  vous  demande 
si  vraiment  vous  croyez  que  vous  obtenez  .des  reuseignements  suffisants  sur  tous  ces 
postulants  pour  vous  permetttre  de  savoir  qui  ils  sont?  Je  vous  donnerai  lecture  de 
quelques  noms:  Kate  Ambrose,  Katie  Barry,  Mary  Barry,  Lizzie  Church,  Mollie 
Chilton,  Annie  Hagan,  Kate  Hudson,  Lizzie  Howe,  Lottie  McNab,  Maggie  Powell, 
Kate  Paynty,  Minnie  Turner.  Quant  aux  hommes,  pour  vous  demoiitrer  cornbien 
vous  auriez  pu  facilement  constater  qui  ils  sont,  vous  avez  Dave  Graney,  Pat.  Mahoney, 
Jack  Schnech,  Mike  Murphy,  et  il  y  en  a  de  plus  indefinis,  M.  McGrath,  M.  Polydore. 
Lorsque  vous  avez  vu  arriver  toutes  ces  demandas  et  parcouru  les  noms  des  postulants 
avez-vous  cru  que  tout  etaiti  regulier? — B.  Vous  comprendrez  facilement  qu'avant  de 
confirmer  la  vente,  il  aurait  ete  essentiel  de  s'assurer  du  iio,m,  de  1'occupation,  du  domi 
cile,  etc.,  de  chacune  de  ces  personnes. 

Q.  Je  crois  qu'avec  les  renseignemients  que  vous  avez  il  vous  aurait  ete  impos 
sible  d'identifier  ces  personnes.  Prenez  Mike  Murphy,  par  exemple.  vous  n' auriez  pas 
su  le  distinguer  die  tout  autre  homme  du  meme  nom? — B.  Avant  d'emettre  la  patente 
nous  1'aurious  identifie. 

Q.  Ces  claims  sont  quelquefois  transportes,  n'est-il  pas  vrai? — B.  Oui. 

Q.  Et  si  quelqu'un  vous  avait  apporte  un  transport  de  ce  genre? — B.  Nous  exige- 
rions  le  serment  d'un  temoin  qui  a  vu  signer  le  transport  et  nous  obtiendrions  d'autres 
renseignements  pour  etre  absolumentt  assures  que  la  signature  etait  bien  celle  de 
Murphy. 

Q.  Mais  si  le  transport  venait  de  la  Colombie-Britannique,  vous  le  laisseriez  pas 
ser? — B.  Eh  bien,  nous  nous  attendrions  a  ce  que  1' affidavit  fut  exact. 

Q.  Voulez-vous  produire  la  lettre  de  M.  Caldwell  en  date  du  27  mars? — B.  Vous 
Vavez  la. 

Q.  L' original  de  la  lettre;  vieuillez  trouver  1'original  de  la  Jettre  ecrite  par  M. 
Caldwell  le  27  ,mars,  c'est  le  n°  509,983  je  crois? — B.  II  y  en  a  une  du  26  mars. 

Q.  Celle-ci  est  du  27  mars.  Quel  est  son  numero  au  dossier  original? — B.  509,327 
etait  1'ancien  numero.  Le  nouveau  numero  a  1'index  general  est  74,446. 
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Q.  Vieuillez  deposer  cette  liste  au  dactylographe  du  28  mars.  (Le  document  est 
depose.) 

Q.  Je  constate  que  cette  liste  vous  est  adressee  de  Kaslo,  C.-B.,  le  !  3  mars;  elle 
est  signee  "  Eespectueusement,  C.  F.  Caldwell,  agent."  II  vous  donne  une  tres  Ipngue 
liste  sur  sept  pages  et  partie  de  la  huitieme,  des  postulants,  pour  ces  droits  houillers; 
il  marque  au  has  "235",  je  suppose  que  tous  les  noms  sont  la  ?— K.  Ce'st  le  sommaire 
de  la  liste. 

Q.  C'etait  le  28  mars  1906,  huit  jours  apres  la  premiere  demande  du  20  mars- 
la  premier©  demande  a  ete  faite,  si  je  ne  me  trompe,  le  20  mars,  et  huit  jours  apres, 
il  vous  envoie  la  liste  complete  des  235 — 

M.  MACLEAN   (Lunenburg). — Cela  comprend  toutes  les  demandes  deja  faites? 

Par  M.  Barker: 

Q.  II  doit  en  etre  ainsi.  On  vous  envoie  au  dactylographe,  de  Kaslo, 
C.-B.,  la  liste  complete  des  postulants  ?— E.  C'etait  pour  faciliter  la  besogne  du  minis 
tere. 

Q.  Dit-il  que  c'etait  pour  cela? — E.  Ce  but  parait  a  la  face  du  document. 

Q.  La  liste  n'en  dit  rien,  mais  il  y  a  peut-etre  une  lettre  a  cet  effet.  II  ne  dit  rien, 
il  vous  envoie  la  liste  sans  commentaires,  et  cette  liste  contieiit  les  noms  de  235  per- 
sonnes;  je  remarque  les  noms  de  Kate  Barry,  Mary  Barry,  les  memes  noms  enfin  qui 
paraissent  dans  1'autre  liste;  dans  certains  cas  on  a  ratmv  des  noms  d'hommes,  on  a 
remplace  William  Baynham  par  M.  William  Stetson  et  William  Mills  par  William 
Hudson? — E.  TJne  erreur  du  copiste,  sans  doute. 

Q.  On  a  ecrit  William  Mills  au  dactylographe,  mais  le  vrai  postulant  etait  Wil 
liam  Hudson,  n'est-il  pas  vrai?— E.  Je  ne  me  souviens  pas,  dans  tous  les  cas  il  n'a  pas 
achete. 

Q.  Toutes  celles-la  paraissent  avoir  ete  regues  au  ministere  et  verifiees;  cette  ve 
rification  a  pu  etre  faite  par  vous  ou  par  un  autre.  II  est  indique  que  Michael  Cassidy 
n'a  pas  paye  d'honoraires.  Vous  rappelez-vous  de  1'arrivee  de  cette  demande  au  miiiis- 
tgre  ? — E.  Je  me  rappelle  1' avoir  vue  au  dossier  vers  ce  temps-la. 

Q.  II  y  a  en  tete  "Kaslo,  C.-B.,  28  mars  1906,  au  secretaire  du  ministere  de  1'Inte- 
rieur,Ottawa",  et  c'est  signe  par  "C.  F.  Caldwell".  Lorsque  vous  avez  regu  cette  liste 
de  la'  Colombie-Britannique,  cela  ne  vous  a-t-il  pas  frappe  qu'il  y  ayait  quelque  chose 
di'nusite  dans  ces  demandes? — E.  La  chose  ne  m'a  pas  semble  ainsi.  _ 

Q.  Vous  n'avez  rien  trouve  d'inusite  en  cela.  Dans  tous  les  cas  vous  n'avez  pas 
pris  de  renseignements  ? — E.  Je  n'ai  pas  pris  de  renseignements,  non. 

Q.  Avez-vous   consulte  quelqu'im   au  ministere? — E.  Je  ne  me  souviens  pas   de 

1'avoir  fait. 

Q.  Avez-vous  consulte  le  sous-ministre  ? — E.  Pas  le  sous-ministre,  non. 

Q.  Ne  vous  a-t-il  pas  paru  que  dans  un  cas  ou  il  ne  vous  etait  permis  de  ne  vendre 
qu'un  seul  lot  de  320  acres  a  un  seul  postulant,  ne  vous  a-t-il  pas  paru  extraordinaire 
qu'un  agent  a  Kaslo,  C.-B.,  envoie  ainsi  des  demande  pour  75,200  acres?— E.  II  ne 
demandait  que  320  acres  pour  chaque  postulant. 

Q.   Mais  sur  ce  papier  il  y  avait   des  demandes  pour  75,200   acres? 
d'accord  avec  les  reglements. 

Q.  Vous  avez  suivi  la  lettre  des  reglements?-  -E.  Oui. 

Q.  Si  vous  aviez  su  que  cela  n'etait  qu'une  fiction,  qu'auriez-vous  fait  ?— E.  Je  ne 
pouvais  supposer  que  c'etait  une  fiction;  je  n'_aurais  pas  dans  ce  cas  touche  aux  de 
mandes  jusqu'a  ce  que  I'affaire  eut  ete  regularisee. 

Q.  Si  ceci  est  une  fiction,  c'est  une  fraude  centre  le  ministere? — E.  S'il  y  avait 
fiction,  je  suppose  qu'il  y  aurait  fraude. 

Q.  On  vous  aurait  induit  a  f  aire  un  acte  blamable  en  vendant  ces  75,000  acres.  II 
n'eut  pas  ete  regulier  de  le  traiter  comme  un  postulant  de  bonne  foi  pour  75,000  acres, 
si  les  demandes^'etaient  que  fictives?— E,  Certainement,  non. 
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Q.  Avez-vous  remarque  quelques-uns  des  noms  dont  je  vous  ai  donne  lecture  ? K. 
Oui,  je  me  souviens  des  noms. 

Q.  Pensez-vous,  par  exemple,  que  Dave  Graney  soit  le  veritable  postulant  pour 
320  acres  de  terrain  houiller,  le  croyez-vous  vous-meme? — K.  Je  n'ai  pas  donne  une 
attention  tres  serieuse  a  Dave  Graney,  j'ai  vu  que  c'etait  une  demande  pour  320  acres 
de  terrain  houiller  et  avant  de  lui  vendre  ce  terrain  nous  devions  nous  procurer  son 
adresse  ainsi  que  des  renseignements  sur  sa  profession  et  autres  matieres  essentielles 

Par  M.  Talbot  (Bellechasse)  : 
Q.  Vous  aviez  1'honoraire? — R.  Oui,  nous  avions  1'honoraire. 

Par  M.  Barki'r: 

Q.  Quand  vous  avez  vu  le  nom  de  Miike  Murphy,  avez-vous  cru  que  c'etait  la  une 
demande  de  bonne  foi? — R.  Ce  nom  est  tres  ordinaire. 

Q.  Supposons  que  vous  ayez  devant  vous  le  nom  de  "Lizzie  Church'',  rien  de  plus, 
et  que  vous  rapprochiez  ce  fait  de  ces  autres  faits,  que  la  liste  venait  de  Kaslo  et  quele 
nom  avait  ete  envoye  d'Ottawa? — R.  II  n'etait  pas  irregulier  d'accepter  le  nom  de 
"Lizzie  Church"  comme  celui  d'un  des  postulants. 

Q.  Pas  meme  apres  que  la  demande  avait  ete  f  aite  a  Ottawa-  et  que  vous  aviez  regu 
de  Kaslo  la  liste  des  235  noms,  bien  qu'il  appcTt  par  les  dates  que  cette  liste  ii'aurait 
pas  pu  vous  parvenir  en  ce  temps?  Avez-vous  pu  serieusement  croire  que  tout  etait 
regulier  et  que  ces  personnes  etaient  reellement  celles  qui  cherchaient  a  obtenir  ces 
droits?  J)ites-moi  franchement  ce  que  vous  en  pensez? — R.  Je  ne  sais  pas,  M.  Barker, 
j'etais  la  pour  faire  observer  les  reglements  et  non  pas  pour  examiuei  si  les  noms  son- 
naient  bien. 

Q.  Et  vous  dites  que  meme  apres  avoir  regu  cette  longue  liste  vous  n'avez  consulte 
personne  au  ministere,  ni  le  ministre,  ni  le  sous-ministre  ? — R.  Je  ne  crois  pas,  non. 

Q.  Vous  ne  croyez  pas,  en  etes-vous  a  peu  pres  certain? — R.  Je  suis  tres  certain 
que  non. 

Q.  Plait-il? — R.  Je  suis  tres  certain  de  n'avoir  consulte  personne  au  sujet  de  ces 
noms. 

Q.  N'avez-vous  pas  entendu  dire  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  louche  au  sujet  de 
ces  demandes? — R.  Non,  je  n'ai  jamais  entendu  dire  cela. 

Q.  Qu' avez-vous  entendu  dire  a  leur  sujet? — R.  J'ai  vu  certains  rapports  de  jour- 
naux  a  leur  sujet. 

Q.  Quelle  etait  la  nature  de  ces  rapports? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas  exacte- 
ment. 

Q.  Je  veux  dire  en  general,  je  vous  en  parlerai  dans  un  instant? — R.  Que  les  pos 
tulants  etaient  des  gens  d'Ottawa  dont  Caldwell  avait  obtenu  les  services. 

Q.  Vers  quelle  epoque  avez-vous  eutendu  cela? — R.  Je  crois  que  c'etait  apres  les 
demandes  faites,  probablement  quelque  temps  apres. 

Q.  Etait-ce  vers  le  temps  ou  la  publication  a  eu  lieu  ( — R.  Je  le  crois,  mais  je  ne 
me  souviens  pas  exactement. 

Q.  Je  ne  vous  demanderai  pas  de  details,  je  donnerai  lecture  de  1'article  et  je  vous 
demanderai  si  vous  vous  en  souvenez.  Voici  ce  qui  a  paru  dans  le  Journal. 

"A  la  recherche  d'une  houillere — Nouvelle  maniere  de  se  procurer  des  lots — On 
paie  $1  a  ceux  qui  signent  les  demandes. 

"Un  etranger  au  Russell  cause  de  Fetonnement  parmi  le  personnel  de  1'etablisse- 
ment. 

"II  se  trouvait  la  semaine  derniere  a  1'hotel  Russell  un  pensionnaire  qui  a  cause 
de  1'etonnement  parmi  les  employes.  II  leur  donnait  a  chacun  $1,  pour  ce  qu'ils 
croyaient  etre  des  droits  a  des  mines  de  houille  dans  1'Ouest,  dont  cependant  ils  n'avaient 
jamais  entendu  parler  et  qui  etaient  pour  eux  un  mystere. 
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"Get  etranger  a  donne  le  nom  de  C.  F.  Caldwell.  Alberta,  ct  il  s  est  explique  au 
Journal  sans  se  faire  prier.     II  a  dit  qu'il  y  avait  sans  aucun  doute  de  riches  depot 
de  houille  dans  1'  Alberta.    11  etait  impossible  cependant  d'acquerir  une  grande  < 
de  terre  ou  d'obtenir  du  gouvernement  un  droit  de  preemption,  car  toute 
sont  reservees  aux  colons.     Ann  de  surmonter  cette  difficulte,  il  faisait 
mandes  de  lots  par  des  particuliers.     II  leur  rachetait  chaque  lot  moyennant 
comrne  il  lui  restait  six  mois  pour  computer  1'achat,  il  pourrait  examiner  ces 
y  trouve  de  la  houille,  il  completera  la  transaction  avec  le  gouvernement  pour  un  pr. 

nominal."     Cela  peut  n'etre  pas  exact,  mais  il  est  possible  aussi  que  ce  t 

'  "M   Caldwell  a  dit  que  M.  F.  II.  Cli'rgue,  dn  Sault,  s  mteressait  a  son  projet  et  que 
d'autres'  personnes  travaillaient  a  la  meme  affaire  dans  1'Ouest.     De  grandes  etendu 
de  terre  qui  avaient  etc  detenues  pour  des  fins  de  speculation  doivent  etre  ouvertes 
colons  le  ler  avril,  a  dit  M.  Caldwell,  et  ces  lots  sont  1'objet  de  beaucoup  de  ( 
D'une  maniere  generale,  est-ce  exact?  —  R.  Oui,  a  peu  pres. 

Q.  Vous  avez  du  voir  cela  vers  le  2  ou  le  3  avril?—  R.  Ou  bien  3  en  ax 

.  C'etait  quelques  jours  avant  que  la  lettre   du    28   mars   vous   parvienne?- 


p'  avoir  recu  ces  235  demandes  signees  "C.  F.  Caldwell,  agent",  ne  vous 
a-t-il  pas  paru  qu'il  y  avait  la  quelque  chose  que  vous  deviez  examiner  ?- 
chose  ne  me  parait  pas  ainsi.     II  y  avait  la  des  _  demandes    et   les  honoraires  etaient 
payes  confinement  aux  reglements;  mon  _  devoir    etait  de  m'occuper    des  demand 
telles  qu'elles  se  trouvaient  devant  moi  et  je  1'ai  fait. 

Q    Meme  si  vous  aviez  su  que  C.  F.  Caldwell  etait   le   principal   et  que  tous.cef 
noms  etaient  fictifs,  auriez-vous  continue  cette  affaire  «-R.  Je  savais  qu'ils  n  etaie 

"  Q  Comment  saviez-vous  cela?—  E.  Parce  que  personne  ne  serait  assez  fou  pour 
produire  des  demandes  qu'il  lui  serait  impossible  de  se  faire  transporter,  or  1 
port  est  impossible  si  1'individu  n"existe  pas. 

Q  De  sorte  que  s'il  trouvait  235  personnes  pretes  a  lui  transporter  leurs 
moyennant  $1  chacune,  vous  trouveriez  cela  bien?—  R.  Le  miiiistere  n'a  eu  c 
sa/nce  d'aucun  transport. 

Q    La  chose  ne  vous  parait  pas  une  fiction  lorsque  M.  Caldwell  donne  a  2 
de  chambre  et  gargons  d'hotel  $1  chacun  pour  signer  les  demandes  et  votis  apporte  en- 
suite  les  transports;  trouveriez-vous  bien  une  chose  comme  celle-la?- 
des  se  limitaient  a  320  acres  chacune,  cela  serait  conf  orme  aux  reglements 
dans  le  but  de  faire  observer  ces  reglements,  rien  de  plus. 

Q.  Meme  dans  ce  cas,  connaissant  dans  quelles  circonstances  ces  demandes  etaient 
faites,'vous  continueriez  la  transaction  ?—  R.  Si  les  demandes  etaient  conformes  aux 
reglements  je  les  accepterais. 

Q.  Si  Ton  se  conformait  a  la  lettre  de  la  loi,  vous  ne  vous  occupenez  pas 
esprit?  _  K.  Je  n'exerce  aucun  pouvoir  discretionnaire  dans  le  ministere,   je  suis  la 
pour  executer  les  lois  telles  qu'elles  sont. 

M.  MACDONALD  fait  remarquer  que  bien  qu'il  ne  desire  pas  empecher  M. 
d'obtenir    da'mples    renseignements    sur   tons  les   item,   celui-ci   ne  devrait  cependant 
pas  poser  au  temoin  des  cas  supposes  relativement  a  ce  qui  aurait  du  etre  fait  dans 
des  circonstances  qui  n'ont  jamais  existe. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Saviez-vous,  M.  Rowatt,  que  un  jour  ou  deux  apres  la  publication  de  cet  arti 
cle,  il  a  ete  question  de  cette  affaire  au  Parlement  ?—  R.  Oui,  j'en  ai  eu  connaissance. 

Q.  Je  donnerai  maintenant  lecture  de  cet  incident  tel  que  rapporte  dans  le  Han 
sard  du  3  avril  1906  :— 

(II  lit)  : 
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"M.  J.  D.  EEED  (Grenville) :  Avant  de  passer  a  1'ordre  du  jour,  je  desire  porter 
a  1'attention  du  gouvernement  un  article  que  voici  qui  a  paru  dans  un  des  jouruaux 
d'Ottawa  hier  soir". 

Puis  il  a  donne  lecture  de  1'article  que  je  viens  de  vous  lire.  M.  Keid  a  ensuite  con 
tinue  : 

"Je  desire  demander  au  ministre  de  1'Interieur   (M.  Oliver)   si  M.  Caldwell  est 
alle  le  voir  et  si  les  demandes  ont  ete  faites  eii  son  nom?" 
A  cela  1'hon.  M.  Oliver  a  repondu  comme  suit : 

"Je  ne  connais  rien  de  M.  Caldwell  ou  de  sa  demande.  II  se  peut  sans  doute  quo 
ce  monsieur  soit  venu  au  ministere  et  qu'il  ait  fait  une  demande.  Si  1'honorable  mon 
sieur  (M.  J.  D.  Reid)  le  desire,  je  demanderai' des  renseignements  et  je  le  lui  dirai 
ce  qui  en  est  plus  tard". 

Le  ministre  s'est-il  enquis  aupres  de  vous  ? — R.  Je  ne  me  souvieiis  pas  qu'il  1'ait  fait— 
je  ne  crois  pas  que  j'occupais  alors  mon  emploi  actuel.  Si  vous  voulez  me  donner  la 
date,  je  vous  dirai  si  j'y  etais  ou  non. 

Q.  C'etait  le  3  avril  1906. — R.  Je  n'occupais  pas  alors  mon  present  emploi. 

Q.  J'avais  compris  que  vous  etiez  la  depuis  deux  ans? — K.  Depuis  le  ler  juillet 
1906. 

Q.  Qui  est-ce  qui  y'etait  avant  vous? — R.  M.  R.  H.  Campbell. 

Q.  Ou  est-il?— R.  A  Ottawa. 

Q.  Est-il  fonctionnaire  public? — R.  Oui. 

Q.  Au  ministere  de  1'Interieur  ? — R.  Oui. 

Q.  Quel  est  son  emploi? — R.  Chef  de  la  division  des  foivt-. 

Q.  Et  dans  quel  ministere  etiez-vous? — R.  J'etais  alors  dans  cette  meme  division. 

Q.  Savez-vous  si  le  ministre,  le  sous-ministre  ou  quelqu'autre  a  demande  des  ren 
seignements  au  sujet  de  cet  article  de  journal? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas,  je  n'en 
sais  rien. 

Q.  Quelqu'un  vous  en  a-t-il  parle  !au  ministere? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  qu'on 
rn'en  ait  parle. 

Q.  Avez-vous  entendu  des  conversations '  a  ce  sujet  au  ministere  ?— R.  Indirecte- 
ment,  il  est  probable  que  oui.     Je  ne  me  souviens  pas  de  cela.     On  a  discute  la  chose 
..devant  moi  a  diverses  reprises. 

Q.  Qui  ? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas,  mais  on  en  a  parle. 

Q.  Avez-vous  entendu  le  sous-ministre  en  parler? — R.  Non.  ' 

Q.  Avez-vous  entendu  le  ministre  en  parler? — R.  ISTon,  je  ne  me  souviens  pas 
qu'il  en  ait  parle. 

Q.  Irez-vous  jusqu'a  dire  qu'il  n'en  a  pas  parle? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  du 
to~ut  qu'il  en  ait  parle. 

Q.  Vous  remarquerez  qu'il  a  dit  qu'il  s'informerait? — R.  Je  ir etais  pas  alors  chef 
de  la  division.  Ce  n'est  pas  a  moi  qu'il  se  serait  adr°sse. 

Q.  S'est-il'  informe  aupres  de  vous? — R.  II  ne  se  serait  pas  adresse  a  moi;  je  ne 
me  souviens  pas  du  tout  qu'il  m'ait  demande  des  renseignements. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Probablement  que  vous  ne  le  sauriez  pas  s'il  avait  pris  des  renseignements? — 
R.  Non. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Le  10  avril,  M.  Reid  a  de  nouveau  saisi  la  Chambre  de  la  question.  En  con 
sultant  le  Hansard  on  constate  qu'il  a  pose  la  question  suivante :  "L'honorable  minis 
tre  de  1'Interieur  a-t-il  d'autres  renseignements  sur  la  question  que  je  lui  ai  posee 
1'autre  jour?"  Ce  a  quoi  1'honorable  Frank  Oliver  (ministre  de  1'Interieur)  a  re 
pondu  : 
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"M.  C.  F.  Caldwell  a  remis  au  ministere  de  1'Interieur  des  demandes  de  la  part 
d'environ  210  de  ses  clients  pour 'permission  d'acheter  des  lots  houillers  dans  la  pro 
vince  d' Alberta,  et  il  a  remis  au  ministere  la  somme^de  $1,050,  total  de  1'honorair 
$5  exige  par  les  reglements  pour  chaque  lot  demande. 

"Une  demande  separee  a  ete  faite  dans  chaque  cas  et  chaque  demande  . 
le  maximum  d'espace  qu'un  seul  postulant  peut  demander  et  obtenir  d'apm 
ments,  soit  320  acres. 

"On  a  envoye  a  M.  Caldwell  un  accuse  de  reception  pour  les  honoraires 
verses  et  il  recevra  une  communication  separee  relativement  a  chaque  demande  des 
qu'elles  auront  ete  examinees  et  enregistrees.     Si  1'ou  constate  que  ces  terres  ne  font 
pas  Tobjet  de  demandes  anterieures,  les 'clients  de  M.  Caldwell  auront  _trente  jours 
pour  payer  le  premier  versement,  soit  un  quart  du  prix  de  ces  terres,  et  si^ce  montant 
n'est  pas  verse  au  jour  fixe,  la  demande  se'trouvera  perimee  et  sera  traitee  en  conse 
mi  Gnof* 

"Aussi  longtemps  qu'un  postulant  pour  terrain  houiller  borne  sa  demande  a  320 
acres,  rieii  ne  I'empeche  d'envoyer  un  nombre  quelconque  de  demandes  de  la  part  d'au- 
tres  personnes,  pourvu  que  les  honoraires  soieiit  payes  et  les  reglements  respectes. 
n'y  a  rien  au  dossier  ni  a  la  connaisance  du  ministere  indiquaiit  qui  sont  les  clients 
de  M.  Caldwell.  si  ce  n'est  leurs  noms". 

Ceci  est  le  10  avril,  une  semaine  apres  que  cet  avis  parut  dans  le  journal  et  apres 
qu'il  eut  ete  lu  dans  la  Chambre.  Voulez-vous  dire  que  le  ministre  n'avait  fait  au- 
cune  enquete  sur  les  paiements  jusqu'a  ce  temps?— E.  II  est  claii  qu'il  a  fait  une 

enquete. 

Q.  Je  vous  demande,  a  votre  connaissance,  a-t-il  fait  une  enquete  (- 

connaissance ;  il  ne  m'a  rien  demande  a  ce  sujet. 

Q.  Ensuite,  le  18  avril,  je  constate  ceci,  M.  Kowatt,  qu'un  ordre  de  la  Chambre 
a  ete  aclopte:  "Pour  une  copie  de  toutes  les  demandes  de  C.  F.  Caldivell  pour  lui- 
merne,  ou  par  C.  F.  Caldwell,  en  faveur  de  tous  clients  avec  leurs  noms,  ou  par  toute 
autre'personne,  Ou  toutes  autres  personnes,  avec  copies  de  toutes  correspondancs  ou 
autres  documents  relatifs  a  la  permission  d'acheter  des  terrains  houillers,  dans  la  pro 
vince  d' Alberta."  Savez-vous  si  la  liste  que  je  lis,  datee  du  28  mars,  a  ete  produite  ?• 
E.  Je  crois  qu'une  copie  des  documents,  encore  en  liasse  et  relatifs  a  toutes  les  deman 
des,  a  ete  preparee  pour  etre  produite  devant  la  Chambre. 

Q.  Peut-etre  pouvez-vous  me  dire,  si  cette  copie  est  la;  je  ne  suis  pas  certain  s 
elle  a  ete  produite  ou  non?— E.   Si  vous  voulez  examiner  le  dossier,  vous  verrez  ^que 
ces   copies  sont  timbrees  comme  ayant  ete  comprises   dans  une  reponse  fournie   a  la 
Chambre  jusqu'a  une  certaine  date. 

Q.  Vous  pouvez  me  le  dire  peut-etre,  en  regardant  ce  dossier  (passant  le  aosi 
au  temoin)  ?— E.  Ceci  n'est  pas  timbre. 

Q.  Cela  n'a  pas  ete  produit,  dites-vous  ?— E.  Je  presume  que  non. 

timbre. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  pourquoi,  lorsque  le  ministere  produisait  tou 
ments  se  rapportant  a  ces  demandes,  il  n'a  pas  produit  cette  liasse  ?- 
de  demandes  dans  cette  liasse. 

Q.  C'est  une  liste  des  demandes?— E.  Seulement  pour  information  generate;  ce 
pour  cela  que  nous  gardens  cette  liasse. 

Q.  Peu  m'importe  la  raison  pour  laquelle  on  la  conserve,  cette  \ 
mandes,  pourquoi  n'a-t-elle  pas  ete  produite  devant  la  Chambre?— E.  Eeellement,  je 
n'en  sais  rien.     II  est  probable  que  seules  les  requetes  ont  ete  demandees. 

Q    Tous  les  documents  ont  ete  demandes  ?— E.  II   est  probable  que  cette  liass 
n'a  et6  commencee   qu' apres  la  production  du  releve ;  vous  pouvez  voir  la  date  du  releve. 

Q.  Le  releve  est  du  28  avril,  quelle  est  la  date  de  cette  liasse?— E.  Elle  a  ete  regue 

le  20  mars. 

Q.  Ce  ne  pent  etre  cela,  elle  est  datee  du  28.— E.  On  ne  la  timbre  pas  le  jour  c 

sa  reception. 
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Q.  On  ne  la  timbre  pas  le  jour  de  sa  reception  ? — K.  Non. 

Q.  Mais  elle  est  datee  du  28  mars  ?— K.  Le  28  mars,  oui. 

Q.  Dans  tons  les  cas,  elle  n'a  pas  ete  produite?— R.  Elle  ne  porte  pas  de  timbre 
indiquant  qu'elle  a  ete  produite. 

Q.  Selon  votre  pratique  ordinaire  au  ministers,  qui  appose  le  timbre  indiquant 
qu'elle  a  ete  produite  devant  la  Chambre?— R.  L'uii  des  commis  de  la  division. 

Q.  Lequel  de  ces  commis?— R.  Eh  bien,  generalemeut  je  fais  ce  travail,  lorsque 
j'en  ai  le  temps. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  qui  faisait  ce  travail  du  temps  de  M.  Campbell? — R.  Je 
timbrais  ces  liasses. 

Q.  Vous  les  timbriez? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  timbre  celle-la? — R.  Jo  no  sais  pas,  il  y  a  quelque 
raison,  je  presume  qu'elle  ne  faisait  pas  partie  du  releve  demande. 

Q.  Vous  parcourez  la  liasse  et  vous  timbrez  les  lettrcs  ct  les  documents  qui  doi- 
vent  etre  produits? — R.  Oui,  qui  sont  designes  par  1'ordre  de  production  d'un  releve. 

Q.  Alors  d'autres  commis  font  tout  simplement  le  travail  d'expedition  ? — R.  Oui. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Le  timbre  est  appose  avant  que  les  copies  soient  faites? — R.  Oui. 

Q.  Pour  indiquer  les  documents  particuliers  qui  delimit   etre  copies? — R.  Oui. 

Par  M.  MacLean  (Lunenburg) : 

Q.  Quel  est  ce  timbre? — R.  Voici  le  timbre  (indiquant  les  documents  de  la 
liasse).  "Copie  pour  reponse  au  Parlement"  Xous  le  mettons  la  pour  indiquer  ce 
qui  doit  etre  copie. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  papiers  dans  cette  liasse  qui  n'ont  pas  ete  copies  pour  cette 
reponse  ?— R.  Jusqu'a  la  date  du  releve,  vous  remarquerez  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  docu 
ment  dans  chaque  liasse,  seules  les  demandes  avaient  ete  resiles  et  il  n'y  avait  alors 
qu'un  document  dans  chaque  liasse.  Les  autres  out  tous  ete  mis  depuis  la  demande 
du  releve. 

Q.  Ou  devaient-ils  etre,  ils  ('taient  au  ministered — R.  Us  n'y  etaient  pas,  ou  ils 
auraient  ete  timbres. 

Q.  Pourquoi  n'ont-ils  pas  ete  timbres  ? — R.  Ils  n'avaient  pas  ete  regus  dans  le 
temps. 

Q.  La-lettre  du  28  mars  n'avait-elle  pas  ete  rec,ue  le  18  avril? — R.  Le  19  avril  est 
la  date  du  document  suivant. 

Q.  Quand  cette  liste  parait-elle  avoir  ete  recue  au  ministere? — R.  Cela  n'est  pas 
timbre. 

Q.  Elle  n'a  pas  de  timbre  pour  indiquer  quand  vous  1'avez  rec.ue,  ni  de  timbre  pour 
indiquer  quand  elle  a  ete  produite  a  la  Chambre  ? — R.  II  n'y  a  aucun  timbre  sur  cette 
liste.  Probablement  que  ia  lecture  de  la  motion  ordonnant  le  releve,  tel  que  redigee, 
expliquerait  la  raison  pour  laquelle  ancun  des  documents  de  cette  liasse  n'a  ete  mar 
que  pour  etre  copie. 

Q.  Donnez-la  moi  telle  qu'elle  est,  je  ne  veux  pas  faire  de  suppositions  a  ce  sujet. 
— R.  Non. 

Q.  Toute  cette  discussion  a  eu  lieu  dans  la  Chambre,  et  rien  n'a  ete  change  entre 
le  3  avril  et  le  18  avril,  peut-etre  deux  semaines  plus  tard.  alors  que  le  releve  a  ete 
fait,  et  pendant  tout  ce  temps,  le  ministere  etait  en  correspondance  avec  M.  Caldwell  ? 
— R.  Nous  avons  repondu  a  plusieurs  demandes  regues. 

Q.  Je  vois  que  vos  lettres  ont  continue  regulierement,  le  4,  le  10  et  le  14  avril, 
toutes  se  rapportant  a  ces  negociations  particulieres? — R.  Oui. 
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Q.  Et  en  lui  repondant  presque  chaque  jour,  n'avez-vous  rien  dit  au  sujet  de  ces 
rumeurs?— E.  Je  n'en  ai  rien  dit,  non. 

Q.  A  personne?— K.  Je  no  sais  pas,  cela  ne  relevait  pas  de  mes  fonctions. 

Q.  Quelqu'un  a-t-il,  par  lettre,  attire  1'attention  de  M.  Caldwell  sur  la  plainte? 
— E.  Attire  1'attention  de  M.  Caldwell? 

Q.  Oui,  vous  ecriviez  a  M.  Caldwell  au  sujet  des  235  demandes,  je  puis  vous  don- 
ner  les  dates  de  qxielques-unes  d'entre  elles,  si  vous  le  desirez. 

t'ar  M.  Macdonald: 

Q.  Etait-il  alors  de  votre  devoir  on  du  devoir  de  M.  Campbell  d'ecrire  des  lettres? 
E.  C'etait  le  devoir  de  M.  Campbel,  je  n'etais  pas  alors  en  fonctions. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Avez-vous  trouve  dans  le  ministere  quelque  note  a  1'effet  que  quelqu'un  avait 
alors  ecrit  a  M.  Caldwell  concernant  ces  affaires?— E.  Je  n'en  ai  pas  vu. 

Q.  Je  suppose  que  vous  saviez  qu'il  s'echangeait  avec  lui  une  correspondance 
presque  tous  les  jours  concernant  ces  demandes  >— E.  Une  correspondance  avec  ses 
clients,  oui. 

Q.  Avec  Caldwell,  je  crois,  pas  avec  ses  clients.    Avz-vous  jamais  ecrit  a  1  un  d 
clients? — E.  Nous  avons  ecrit  a  1'agent  des  clients. 

Q.  C'est  ce  que  je  comprends:  que  votre  correspondance  se  faisait  regulierement 
avec  Caldwell,  concernant  ces  235  demandes? — E.  Oui.  ? 

Q.  Et  pendant  tout  ce  temps-la,  ant  ant  que  vous  le  sachiez,  aucune  personne  n  a 
attire  1'attention  sur  cette  affaire  qui  faisait  le  sujet  de  la  discussion  au  Parlement? 
— E.  Attire  1'attention  de  Caldwell  sur  le  sujet? 

Q.  Oui,  on  lui  a  demande  une  explication?— E.  Je  lie  sache  pas  que  I'oii  ait  att 
son  attention  la-dessus.     Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Vous  ne  trouvez  aucune  trace  de  cela?— E.  Je  n'ai  rien  vu  dans  la  liasse  qui 
fut  de  nature  a  le  faire  croire. 

Q.  La  correspondance  que  vous  avez  vue   donnait  tout  simplement  des   mtc 
tions,  concernant  la  dispoiiibilite  des  terrains?— E.  La  correspondance  ordinaire. 

Q.  J'ai  remarque  que  vers  ce  temps-la,  il  y  a  en  des  lettres  du  ministere  a  Caldwell, 
le  6,  le  10,  le  14  et  le  18  avril ;  plusieurs  lettres  le  meme  jour  ? — E.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  trouver  la  une  lettre  de  Caldwell,  du  27  mars  1906?- 
vois  pas  sur  la  liasse  generate;  il  y  en  a  eu  une  peut-etre  sur  une  autre  liasse.    Om,  la 
voici  (document  produit). 

Q.  C'est  une  lettre  du  27  mars  1906,  de  Kaslo,  Colombie-Britannique. 
datee  un  jour  avant  la  date  de  cette  liste,  et  contient  aussi  un  grand  nornbre  de  noms. 
Y  a-t-il  quelque  chose  pour  montrer  qu'elle  a  etc  produite  devant  la  Chambre?- 
n'y  vois  aucun  timbre.  . 

Q    Elle  est  marquee  ici  comme  regue  par  le  ministere. 

qu'elle  soit  marquee  comme  recue  le  28  mars  et  qu'elle  soit  datee  de  la  Colombie-Bri 
tannique,  le  27  mars?  Pouvez-vous  expliquer  cela?— E.  Elle  est  datee  du  27  mars 
1906,  de  Kaslo,  Colombie-Britannique. 

M.  MACDONALD— Le  mot  Kaslo  est-il  imprime  on  ecrit,  If.  Barker  ? 
M.  BARKER. — Kaslo  est  imprime. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Cette  lettre  est  ecrite  avec  1'entete  Kaslo  imprime,  et  la  date  du  27  mars  est 
ecrite.  II  y  a  une  longue  liste  donnant  les  memes  noms,  et  1'argent  comptant,  $250  est 
note  Je  suppose  qu'il  y  a  cinquante  noms  sur  la  liste.  Elle  est  ecrite  sur  la  meme 
formule  dont  j'ai  parle  auparavant,  de  Scott,  Thompson  et  Cie,  de  Londres,  Angleterre. 
Le  27  mars,  il  vous  ecrit  cette  lettre,  et  vous  1'avez  eue  en  possession,  renfermant  cin- 
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quante  demandes;  elle  a  ete  rec.ue  par  vous  le  28  mars,  et  elle  n'est  pas  incluse  dans 
le  releve  fait  par  ordre  de  la  Chambre,  le  18  avril.  Pouvez-vous  expliquer  cela? — E. 
Je  ne  peux  1'expliquer,  a  moiiis  de  voir  une  copie  de  1'ordre  de  la  Chambre. 

Q.  Prenez-la,  examinez-la  et  voyez — il  n'y  a  aucun  doute  sur  ce  que  je  dis ;  c  est 
gxact,  n'est-ce  pas,  elle  a  ete  regue  par  vous  le  28  mars? — K.  Le  28  mars,  oui. 

Q.  Maintenant,  1'ordre  de  la  Chambre  demande  copie  de  toutes  les  demandes  de 
C.  F.  Caldwell,  etc.,  ainsi  que  des  copies  de  toute  correspondance  ou  autres  documents 
relatifs  a  la  permission  d'acheter  des  terrains  houillers  dans  la  province  d' Alberta. 
L'ordre  de  la  Chambre  s'applique-t-il  a  cela '. — K.  J'ai  peine  a  le  croire. 

Q.  Considerez-vous  que  1'ordre  de  la  Chambre  ne  s'y  applique  pas? — R.  C'est  une 
liste  de  noms ;  ce  n'est  pas  du  tout  une  demande,  elle  a  ete  envoyee  pour  notre  coni- 
modite. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  L'ordre  de  la  Chambre  dit  toute  correspondance  qui  s'y  rapporte.  IST'est-ce  pas 
la  de  la  correspondance  seulement  ? — R.  Nous  avons  produit  la  correspondance  relative 
a  toutes  les  demandes,  il  y  avait  une  dcmande  separee  pour  chacune. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  ne  considerez  pas  que  c'etait  la  un  document  que  vous  etiez  oblige  de  pro- 
duire? — R.  Non,  j'ai  peine  a  croire  que  ce  document  etait  sujet  a  1'ordre  que  vous 
avez  lu. 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  qu'il  1'etait  ? — R.  J'ai  peine  a  le  croire. 

Q.  Et  ayant  cette  opinion,  vous  n'avez  pas  voulu  le  produire? — R.  Je  ne  me  rap- 
pelle  pas  les  circonstances,  mais  je  ne  pense  pas  que  je  considererais  ce  document 
comme  etant  designe  par  1'ordre  que  vous  avez  lu. 

Q.  Alors  lorsque  nous  vous  donnons  un  ordre  comme  celui  que  j'ai  deja  lu,  nous 
ne  pouvons  pas  compter  sur  vous,  pour  produire  des  lettres  telles  que  celle-la  ? — R. 
C'est  une  liste  de  demandes. 

Par  M.  Bristol: 

Q.  Avez-vous  regu  instruction  de  ne  pas  produire  cette  lettre? — R.  Certainement, 
non. 

Par  M.  Barker  : 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  que  vous  seriez  oblige  de  produire  cette  lettre,  d'apres  cet 
ordre,  c'est  la  votre  reponse? — R.  C'est  ma  reponse,  oui. 

Q.  Quel  est  ce  document? — R.  Une  liste  des  demandes. 

Q.  Vous  etes  bien  certain  de  cela,  et  que  ce  document  n'est  pas  1'un  de  ceux  qui 
ont  ete  produits  ? — R.  II  n'est  pas  marque,  et  je  presume  qu'il  n'a  pas  ete  produit. 

Q.  Y  a-t-il  la  d'autres  documents  qui  ne  sont  pas  marques  comme  ayant  ete  pro 
duits? — R.  Je  n'en  ai  pa?  vu  d'autres  dans  la  liasse. 

Q.  Comment  nommez-vous  cette  liasse? — R.  La  liasse  generale  Caldwell. 

Q.  Alors,  autant  que  vous  le  sachiez,  et  ainsi  qu'il  appert  aux  documents,  aucun 
papier  ou  document  sur  la  liasse  generale  Caldwell  n'a  ete  produit  d'apres  cet  ordre  ? — 
R.  II  n'y  en  a  pas  de  timbres,  autant  que  je  peux  voir. 

Q.  Et  vous  croyez  qu'ils  n'ont  pas  ete  produits,  n' etant  pas  timbres? — R.  Je  ne 
crois  pas  qu'ils  aient  ete  produits. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Cette  liste  de  demandes  etait  tine  repetition  de  ce  qui  deja  avait  ete  produit 
dans  les  documents  qui  formaient  partie  du  releve? — R.  Cette  liste  de  demandes  etait 
tout  simplement  pour  notre  gouverne  et  pour  faciliter  notre  travail. 
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Q.  Toute   information   relative   aux    demandes   etait   duns   les  documents  qui   out 
etc  produits  ?  —  R.  Sans  doute. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Comiaissez-vous  quelque  chose,  par  hasard,  de  ce  document  date  du  27  mars 
1906,  signs  par  C.  F.  Caldwell?    On  lit  sur  ce  papier  qui  est  uue  formule  "ReQu  en 
argent  $5,  28-3-06",  et  il  est  en  blaiic.     II  est  i'ait  en  faveur  de  M  ............  "J'ai 

1'honneur  de  demander  la  permission  d'acheter,  etc."  Ce  document  est  timbre  comme 
ayant  ete  recu  par  le  ministers  le  2s  mars  1906,  et  le  mot  "Cancelle"  est  ecrit  a  travers 
le  mot  "Recu  en  argent  $5".  Vous  rappelez-vous  quelque  chose  concernant  cette  ope 
ration?—  R.  Youlez-vous  me  le  laiser  voir,  M.  Barker,  avaiit  de  repondre  (le  temom 
examine  le  document).  Non,  je  lie  sais  rien  de  ce  qui  conceriie  ce  document. 

Q.   Ce   dnrmiii'iit    a  du  etre  en  votre  possession  le  28  mars,  vingt   jours   ou   plus 
avant  la  production  du  releve,  pouvez-vous  dire  pourquoi  il  lie  devait  pas  etre  produit 
—  R.  Ce  n'est  pas  une  demands. 

Q.  C'en  etait  une,  seulemeiit  quelqu'un  a  ecrit  le  mot  ^"Cancelle" 
fallait  avoir  le  nom,  pour  recevoir  une  demands,  il  n'y  a  pas  la  de  demands. 

Q.  Vous  ne  considererir/.  pas  cela  comme  une  demande?-  U.  Certainement  non,  a 
moins  que  le  nom  lie  soit  fourui. 

Q    Puis    en  ce  qui  concerne  ces  235  demandes,  bieii  qu'un  certain  nombre  : 
signees  jmr  celui  avec  qui  vous  faites  affaire,  si  quelques-unes  de  ces  demandes  etaien 
en  blanc,  vous  ae  les  auriez  pas  procluites  devant  la  Chambre,  est-ce  la  ce  que  voi 
voulez  dirt"1—  R.  Non,  elles  n'auraient  pas  ete  des  demandes. 

Q    Vous  ne  pouvez  pas  nous  dire,  M.  Rowatt.  vous  ne  pouvez  nous  donner  auci 
renseignemem  pour  savoir  ou  le  ministre  a     n  1'information  qu'il  a  d6nn.ee  a  la  Cham- 
bre  relativement  a  M.  Caldwell?—  R.  Non,  je  ne  sais  pas  ou  il  1'a  eue. 

Q.  Vous  ii'en  avez  aucuiie  idee?—  R.  Je  pourrais  avoir  1'idee  qu  il  la  eu 


entendu  lui  demander  cette  information  ?-R  Non,  je  ne  1'ai  pas 
Campbell  vous  a-t-il  clit  qu'il  lui  avait  demande  cette  information  ?—  K.  Non, 

IieQmVousPne  pouvez  que  faire  des  conjectures  en  disant  qu'il  est  probable  qu'il  a  agi 
de  la  sorts?—  R.  Je  suppose  que  s'il  a  recu  1'information,  c  est  de  lui  qu  il 
C'est  tout  ce  que  j'en  sais. 

Q.  Vous  conjecturez  reellement  ?—  R.  GUI. 

O  Awes  la  discussion  en  Chambre,  le  mimstre  a-t-il  attire  an  sujet  ,le  cette  affaire 
1'attention  du  ministers  ou  de  ceux  qui  sent  charges  de  la  division  des  mines  en  disant 
que  pareille  chose  ne  devait  pas  se  repetsr?-R.  II  pent  1'avoir  dit,  mais  je  n'ai  en- 

rien  do      -™^  entendu  ^  de  semblable  ?_R.  Je  n'ai   risn   entendu 


e'Q.  Personne  ne  vous  a  dit  que  le  ministre  avait  dit  pareille  chose?—  R.  Je  lie 
1   cf8^t^miniBtre,  non  plus?—  R.  Je  n'ai  entendu  donner   aucuiie  instruction 

C%r    !'  comprends  bien.  d'apres  1'examen  des  documents,  ces  235  demandes  out 
ete.  en  majeure  partie  ou  dans  une  forte  proportion,  refusees  pour  diverse 
R  'un  certain  nombre  ont  ete  refuses. 

0    Pour  le  motif  que  quelques-unes    des    terres  demandees  etaient  des  terres  ap- 
partenant  aux  ecoles,  pour  d'autres  terres  il  y  avait  des  demandes  anterieures    et  quel 
oues-unes  etaient  des  terres  de  la  compagnie  de  la  Bais-d'Hudson  ;  quoi  qu'il  en  soit, 

1—43 
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quelle   qu'ait  etc  la   cause   de   1'empechement,    les    requerants    ont-ils    etc    averti 
R.  Us  out  ete  avertis.  ,  . 

Q.  Les  requerants  ont-ils  ete  avertis?— K.  Le  representant  de  ces  perse 
averti. 

Q.  C'est-a-dire,  M.  Calclwell.  Alors  vous  n'avez  jamais  eu  de  corresponds 
avec  aucune  de  ces  personnes  I— R.  Je  n'ai  jamais  eu  de  correspondanoe  avec  au< 
de  ces  personnes. 

Q.  Je  parle  du  ministere.— R.  Je  n'ai  jamais  vu  dc  correspondance  avec  auci 
de  ces  per  son  i  us. 

Q.  Aucune  correspondance  d'aucune  espece  quelconque? — R.  D  aucune  espeee. 

Par  M.  Mdcdonald: 

Q.  Vous  pourrirz  pnit-f'tre  nous  dire  d'unc  maniere  precise  ce  qu'il  »>t  advcnu  de 
toutes  ces  demand^  ( 

Par  M.  Bar/,;>i  : 
Q.  Pouvez-vous  faire  unc  declaration  a  ce  sujet  ?— R.  Oui,  je  *ai-  ••xartement  ce 

qui  en  est. 

Q.  Lorsque  vous  refusiez  des  demandes  paivc  qu'il  y  avait  civs  demandes  ante- 
rieures,  ou  parce  qu'il  s'agissait  d'uii  terrain  des  ecoles,  ou  pour  toute  autre  raison  de 
ce  genre,  que  faisiez-vous  de  1'argent?— R.  En  general,  nous  le  rendioiis. 

Q.  Je  dis  lorsque  vous  nsfusiez  la  demande,  1'argent  etait-il  remis  d'une  maniere 
generale  seulement,  ou  etait-il  toujours  remis?— R.  Xous  le  remettions  toujours,  mais 
generalement  nous  le  remettions  immediatement. 

Q.  A  qui  le  remettiez-vous  ? — R.  A  la  personne  qui  1'avait  paye. 

Q.  Quelle  etait  la  personne  qui  le  payait,  voulez-vous  dire  le  requerant  ou  M. 
Caldwell? — R.  Je  veux  dire  la  personne  qui,  dans  le  cas,  avait  paye  1'argent  au  mi 
nistere. 

Q.  Vous  remettiez  1'argent  a  1'individu,  a  1'agent?  L' entree  n'etait-elle  pas  faite 
au  nom  du  requerant  reel,  M.  Murphy,  par  exemple  ? — R.  Certainement  non.  L'homme 
qui  a  paye  1'argent  a  droit  a  la  remis?. 

Par  M.  Murilonald: 

Q.  C'est  la  coutume  non  seulement  dans  le  cas  de  M.  C  aid  well,  mais  dans  tous 
les  cas  ? — R.  Dans  tous  les  cas. 

Par  M.  Barker: 

Q.  L'argent  n'est-il  pas  paye  au  compte  de  1'iudividu  au  nom  de  qui  la  demande 
est  faite?  Entriiez-vous  $5  recu  au  credit,  disons  de  Mike  Murphy? — R.  C'est  ain-t 
que  nous  faisions  Fentree. 

Q.  L'argent  etait  remis  a  son  credit,  alors  de  quelle  autorite  avez-vous  paye  1'ar 
gent  a  toute  autre  personne? — R.  Parce  que  nous  le  re.mettions  a  la  psrsonne  qui 
1'avait  envoye  directement,  sur  1'avis  du  ministre  de  la  Justice,  si  je  me  rappelle  bien. 

Q.  Vous  pouvez  produire  cet  avis  du  ministre  de  la  Justice,  n'est-ce  pas? — R.  Je 
crois  que  nous  pouvons  Is  produire,  je  sais  que  le  ministre  nous  a  donne  un  avis  dan^ 
ce  sens. 

Q.  J'aimerais  que  vous  le  produiriez  la  prochaine  fois  que  vous  viendrez.  Vous 
ne  le  payez  pas  necessairement  a  1'homme  au  nom  de  qui  il  etait  dans  vos  livres  ? — 
R.  Nous  le  remettions  a  celui  qui  1'avait  paye  dans  tous  les  cas. 

Q.  Vous  ne  remettiez  pas  necessairement  1'argent  aux  homines  au  nom  de  qui 
il  figurait  dans  vos  livres? — R.  Pas  necessairement. 
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Q.  Dans  chacun  cle  ces  235  cas,  lorsque  vous  avez  refuse  la  de,maiids,  avez-vous 
renvoye  les  $5  a  I'homme  au  credit  de  qui  1'argent  etait  entre  dans  vos  livres?— R.  Si 
vous  voulez  parler  clu  requerant,  non,  nous  ne  le  remettioiis  pas  toujours  au  requerant. 

Q.  Je  crois  qu'il  etait  entre  au  noiu  du  requerant  ?—R.  II  11 'etait  eiitre  au  credit 
de  persoime,  excepte  dans  ce  que  nous  appellions  notre  livre  de  demandes. 

Q.  II  etait  la  au  compte  du  iiom  de  rindividu,  et  lorsque  vous  avez  refuse  la 
demande,  ne  1'avez-vous  jamais  renvoye  a  1'homme  au  nom  de  qui  il  etait  entre?— 
R.  Certainement  non. 

Q.  Alors  a  qui  le  reiivoyiez-vous  ? — R.  Je  1'ai  dcjii  .lit,  nous  ie  renvoyions  a  la 
personne  qui  1'avait  paye. 

Q.  Vous  avez  dit  que  1' agent  etait  1'homme  qui  a  eu  1' argent  ? — R.  Nous  1'avons 
renvoye  a  M.  Caldwell,  uu  sur  son  ordre  a  toute  personne  qu'il  iiommait. 

Q.  Vous  avez  renvoye  cet  argent  a  M.  Caldwell? — R.  Ou  a  son  representant. 

Q.  Ou  a  quelqu'un  sur  son  ordre? — R.  Oui. 

Q.  Dans  tous  les  cas  ou  vous  refusiez  la  demande,  avez-vous  toujours  dispose  du 
depot  autrement  qu'en  le  reiivoyant  a  M.  Caldwell  ? — R.  Nous  le  renvoyiuns  ou  nous 
1'appliquions  au  credit  d'autres  personnes  sur  son  ordre. 

Q.  De  maniere  qu'ayant  rejete,  disons  cinq  ou  dix  demandes,  ou  vous  renvoyiez 
ces  $25  ou  $50  ou — R.  Nous  appliquions  1'argent  d'apres  les  instructions  de  M.  Cald 
well. 

Q.  Sur  le  terrain  d'autres  persomies  ? — R.  Nous  1'appliquions  a  n'importe  quelle 
fin  qu'il  desirait. 

Q.  En  realite,  vous  avez  applique  partie  de  cet  argent  sur-  les  terres  d'autres 
personnes  ? — R.  Sur  les  terres  d'autres  requerants,  oui. 

Q.  De  telle  maniere  que  si  Mik?  Murphy  se  voyait  refuser  sa  terre,  son  $5  pouvait 
aller  a  la  terre  de  Lizzie  Church? — R.  Non.  pas  son  $5,  mais  ce  $5  particulier  qui 
avait  etc  depose  avec  sa  demande.  ' 

Q.  II  pouvait  etre  applique  sur  la  terre  de  Lizzie  Church? R.  Oui. 

Q.  Je  ne  trouve  pas>  a  redire  au  sujet  de  yotre  coiiduite.  je  m'efforce  de  coustater 
les  faits  tels  qu'ils  sont.  Je  suppose  qu'il  est  bien  claiv  que  dans  aucun  cas  vous 
n'avez  ete  autorise  par  un  requerant  a  en  agir  ainsi? — R.  Non,  je  n'ai  pas  ete  autorise 
par  des  requerants. 

Q.  Maintenant  ce  qui  concerne  cette  maniere  d'agir  ,-n  pareil  c.is,  vous  avez  con 
tinue  de  renvoyer  1'argent  a  Caldwell  sans  aucun  ordre  des  requerants,  transportant  le 
depot  d'un  nom  a  un  autre,  lorsque  vous  en  etiez  prie,  voulez-vous  nous  dire  que  vous 
ii'aviez  aucun  doute.  du  commencement  a  la  fin,  que  Caldwell  fut  reellement  Facque- 
reur?--R.  II  est  certain,  monsieur,  que  Caldwell  gemblait  intervenir  com,me  agent 
en  cette  affaire. 

Q.  Vous  croyiez  que  Caldwell  n'etait  pas  reellement  le  requerant? R.  Pourquoi 

aurais-je  eu  cett?  pensee?  Je  n'avais  aucune  raison  de  croire  que  Caldwell  n'etait 
pas  1'agent. 

Q.  Vous  auriez  cru  que  c'etait  Murphy  plutot  que  Caldwell?  Je  vous  demande 

de  me  dire  honnetemeiit,  vous  etes  sous  serment,  ce  que  vous  'en  pensez  maintenant? 

R.  Je  crois  que  Caldwell  etait  1'agent  de  quelqu'un. 

Q.  De  ces  requerants? — R.  Oh  non,  de  quelqu'un. 

Q.  Vous  n'aviez  aucun  doute? — R.  Qu'il  agissait  pour  quelqu'm.. 

Q.  Que  ces  235  noms  n'etaient  pas  reels? — R.  Je  n'avais  auc'un  doute  que  ces 
noms  etaient  reels,  mais  je  supposais  que  Caldwell  agissait  pour  quelqu'un. 

Q.  Mais  non  pas  pour  les  requerants? — R.  Non  pas  pour  ces  individus,  proba- 
blement. 

Q.  Vous  ii'aviez  aucun  doute  de  cela'? — R.  Je  ne  crois  pas  que  j'avais  aucun  doute. 

Q.  Je  vais  revenir  sur  mes  pas  pour  un  moment,  si  vous  voulez  me  le  permettre. 
Je  constate  que  dans  la  formule  de  la  lettre  originate  du  27  mars,  ou  le  regu  de  $5  est 

1—43J 
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cancelle,  je  constate  que  ce  lot  est  d&fcne  comma 
que  ce  lot  est  passe  au  nom  de  Lizzne  Howe?- 
a  ete  envoyee  plus  tard  en  son  nom. 


meme  personnc,  sachanl  qu'elle 


O    Te  )se  que  cela   se   presentc   i-ommuiu'iiK-i.t    au   ministere?—  R.  II   arrive 

con±nleTq7un  homme  fasse  deux  demu.de.  pour  des  houilleres,  et  que  1'une 

d'elles  soit  refusee. 

Q.  Pour  lui-meme?—  R.  Pour  lui-meme. 

Q    Un  homme  qui  sait  que  vous  n'accepterez  «,.,  Line  demande,  enveria- 
seconde  demanSlR.  Vous  ae  savez  pas  s'il  le  savait,  11  peut  ignorer  les  reglements. 

Q.  Mais  Caldwell  les  connait?-R.  Mais  son  client  peut  les  ignorer. 

Q    Vous  croyez  reellement  que  c'etait  Lizzie  Howe  qui  faisait  affaire  avec  you,, 
et  qu'elle  ne  le  savail   pas?   Est-ce  que  M.  Caldwell  ne  connaissait  pas  tous  vos  rej 
ments,  lorsqu'il  a  inscrit  cette  demande  BUT  la  foymule?-R.  Rgellement  je  ne 

"'Q.  II  y  avait  aussi  Matthew  Oxley,  pouvez-vous  trouver  sa  demamle  2—  R.  Oui. 

elle  est  ici. 

Q.  Quol  est  le  immero?—  R.  Le  numero  de  la  liasse^ 

o.  Oui.—  R.  r,i(i,r>40. 

Q    Qm'l  est  le  numero  de  sa  demande?     Y  a-t-il  un  numero?     Voulez-vous  regar- 
•der  le  releve  el   me  dire  le  numero?-R.  Voila  la  liasse  d'Oxley  (montrant  les 

men  I-  ). 

Par  3/.  Min-JfiiHi/tl  : 

Q    Le  temoin  est-il  prot  ou  non  -,  .urns  dire  combien  de  demandes  sur  les  i33  out 
about!  a  un  resultat  final  ?-E.  Dix  terrains  ont  ete  vendus.  doiit  sept  comple 

^M   BARKER.-Je  me  propose  de  demontrer-  que  sur  les  235  applications,  un  certain 
nombre  de  lots  ont  ete  refuses   parce  qu'ils  n'etaient  pas  disponibles.  un  certain  r 
bre  d'autres  ont  ete  offerts  a  Caldwell  qui  les  a  refuses,  et  que  dix  ont  ete  m 
acceptes. 

Le  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DE  coiiiTE  x°  30. 

JEUDI,  le  20rfevrier  1908. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  publics  se  reimit  a  onze  beures  sous  !a 
presidence  de  M.  Clarke. 
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Le  comite  repreiid  la  consideration  d'un  paiemeut  de  $1,175  par  C.  F,  Caldwell, 
ou  du  remboursement  de  toute  partie  de  cette  somme,  relativement  aux  achats  ou  aux 
demandes  en  vue  d'acheter  des  droits  de  mine  ou  de  surface,  ainsi  qu'il  appert  a  la 
page  L— 104  du  rapport  de  1'auditeur  general  pour  1'exercice  financier  clos  le  31  mars 

1906. 

M.  BEXXETT.— Avaiit  de  proceder  a  cet  examen,  M.  le  President,  je  desire  att 
votre  attention  sur  le  fait  qu'ordre  a  ete  donne  de  produire  "tous^  comptes,  pieces  justi- 
ficatives,  correspondance  et  autres  papiers  se  rapportant  au  paiement  de  $6,586.40  a 
differentes  personnes,  savoir:    John  Bernie,  J.  J.  Noble  et  J.  C.  Mackintosh,^ relative 
ment  a  la  commission  des  pecheries  de  la  baie  Georgieniie,  ainsi  qu'il  appert  a  la  page 

p 171  du  rapport  de  1'auditeur  general  pour  1'exercice  financier  clos  le  31  mars  1907. 

Je  constate  que  des  avances  out  ete  faites  a  John  Bernie,  C.E.,  au  montaint  de  $2,250, 
et  a  J.  J.  Noble,  Little-Current,  pour  $1,000.  Annexee  a  cet  ordre  se  trouve  une  note 
de  1'auditeur  general  a  1'effet  qu'il  ii'y  a  pas  de  comptes  dans  son  bureau  a  1'appui  ^de 
ces  avances.  Ces  avances  ont  ete  faites  a  M.  le  professeur  Prince,  pour  etre  portees 
au  compte  de  1'exercice  financier  de  1907-08,  et  dans  le  rapport  je  ne  peux  trouver  au- 
cuiis  details  de  ce  genre.  J'aimerais  avoir  de  lY.uditeur  general  des  renseignements 
sur  cette  affaire. 

Le  PRESIDENT. — De  quel  rapport  voulez-vous  parler? 

M.  BEXXETT. — Du  rapport  de  1'auditeur  general. 

Le  PRESIDENT.— Le  rapport  de  1'auditeur  general  pour  1907-08  ii'a  pas  encore  et< 

produit. 

M.  BENNETT. — Je  voudrais  savoir  de  1'auditeur   general   ou    sont    ces  comptes,  e 
quelles  sont  les  pieces  justificatives  en  sa  possession  relativement  a  ces  comptes. 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Nous  ii'avons  pas  encore  regu  les  pieces  justificatives. 

M.  BEXTXETT. — Alors  les  'details  de  ces  comptes  de  M.  Bernie   et    de   M.  Noble  ne 
sont  pas  dans  votre  ministere? 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Pas  encore. 

M.  BEXXETT. — Je  voudrais.  que  les  officiers  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Peche 
ries  regussent  instruction  de  produire  les  pieces  justificatives  originales. 

Le  PRESIDENT. — Cette  affaire  a-t-elle  ete  en  quelque  maniere  soumise  au  comite? 

M.  BEXNETT. — Oui,  parce  que  ces  paiements  couvrent  aussi  bien  d'autres  anm •< •-. 
et  que  les  avances  ont  ete  faites  pendant  1'exercice  financier  de  1906-07. 

Le  PRESIDENT. — Les  pieces  justificatives  se  rapportent  a  des  item  se  trouvant  dans 
le  rapport  de  1'auditeur  general  qui  est  devant  nous. 

M.  BEXXETT. — Les  item  figurent  en  bloc  dans  le  rapport,  mais  les  details  ii'y  sont 
pas,  c'est  pourquoi  'je  veux  avoir  les  pieces  justificatives. 

M.  H.  H.  ROWATT,  commis-chef  de  la  division  des  mines,  du  ministere  de  1'Inte- 
rieur,  est  appele : 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  avez  ete  assermeiite  le  dernier  jour  ou  vous  avez  comparu  devant  le  co 
mite,  M.  Rowatt  ?— R.  Oui,  monsieur. ' 

Q.  A  la  derniere  assembles,  je  vous  ai  demande  d'etre  pret  aujourd  hui  a  verifier 
les  chiffres  que  j'ai  alors  donnes?— R.  Oui. 

Q    Savoir  que  les  21,  26,  27.  28,  29,  30  et  31  mars,  M.  Caldwell  produisit  environ 
235  demandes  datees  de  ces  jours  ?-R.  Ces  chiffres  sont  virtuellement  exacts. 

Q.  Toutes  ces  demandes  paraissent  se  rapporter  a  des  personnes  differentes 
A  des  personnes  differentes. 

Q.  Chacune  demandant  320  acres?— R.  Oui. 

Q    Vous  etes-vous  assure  si  les  chiffres  que  j'ai  donnes,  au  sujet  du  27  mars,  sont 
exacts'-  vous  dites  qu'il  a  fait  des  demandes  pour  118  personnes  ce  jour-la?— R. 
n'ai  pa's  pu  verifier  vos  chiffres,  parce  que  les  liasses  sont  devant  le  comite  des  Compt 
publics. 
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Q.  Eli  Lien,  c'est  a  meme  le  releve,  je  crois,  que  vous  pourrez  le  faire  le  plus  aise- 
ment;  j'ai  pris  ces  chiffres  dans  le  releve,  et  je  voudrais  les  citer  exacteinent. 
pas  necessaire  que  vous  le  fassiez  maintenant.— K.  Vous  les  accepterez,  n'est-ce  pas, 
d'apres  la  liasse  generale  ? 

Q.  Voici  votre  propre  releve,  et  il  en  accuse  118  le  28  mars  >.— R.  Je  suppose  que 
cela  est  exact. 

Q.  Combien  d'acres  ces  235  demancles  impliquaient-elles ?— R.  Ce  serait  235  mul- 
tiplie  par  320. 

Q.  C'est-a-dire  75,200  acres? — R.  Oui,  je  suppose  que  c'est  exact. 

Q.  Avez-vous  verifie  approximativement  les  chiffres  que  j'ai  donnes,  a  savoir  qu'il 
y  avait  76  demandes  ou  le  nom  de  bapteme  n'etait  donne  que  par  la  lettre  initiale?— 
R.  Je  ne  les  ai  pas  verifies. 

Q.  Les  avez-vous  examines,  pour  voir  si  c'etait  approximativement  exact? — R. 
Je  n'ai  pas  pu  avoir  acces  aux  liasses,  les  demandes  originates  sont  dans  les  liasses 
que  lc  grottier  du  comite  des  Comptes  publics  avait  mises  sous  clef. 

Q.  Vous  pouvez  faire  cela  plus  tard? — R.  Seulerneht  la  lettre  initiate  peut  etre 
donnee,  ou  elle  peut  manquer  sur  la  liste,  tandis  iiu'elle  peut  paraitre  sur  la  dernande 
meme. 

Q.  Relativement  aux  noms  de  47  femmes,  il  ne  pourrait  y  avoir  aucun  doute  la- 
dessus,  je  suppose? — R.  Chacune  de  leurs  demandes  est  sur  une  liasse  separee. 

Q.  Maintenant  prenez  ces  chiffres,  les  118  demandes  le  meme  jour,  je  veux  etnblir 
cela,  et  je  veux  aussi  etablir  le  nombre  des  cas  ou  vous  n'avez  que  les  initiates  des 
personnes,  le  nombre  de  femmes  au  nom  desquelles  une  demande  a  ete  faite,  et  le 
nombre  d'hommes.  Je  suppose  qu'il  n'y  a  aucun  doute  quo  vons  n'avez  rien  dans  le 
ministere,  et  je  n'ai  rien  trouve  qui  fut  de  nature  a  etablir  1'identite  d'un  seule  de  ce* 
pretendus  235  requerants ? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Ni  la  signature,  ni  1'adresse  du  bureau  de  poste,  ni  le  domicile,  ni  la  profes 
sion.  Le  nom  d'Ottawa  figure  en  tete  de  la  demande  et  voila  tout? — R.  Je  crois  que 
non. 

Q.  Si  dans  la  suite  une  cession  de  leurs  droits  vous  etait  produite,  vous  n'avez 
rien  dans  le  bureau  pour  vous  aider  a  verifier  la  signature  du  cedant  ? — R.  Rien  dans 
le  bureau. 

Q.  Ni  aillenrs  en  votre  possession  ? — R.  Non,  il  lui  f audrait  fournir  cette  preuve. 

Q.  Avez-vous  raison  de  dire  qu'a  votre  avis,  Caldwell  etait  la  seule  personne  se 
servant  d'une  formule  imprimee  pour  les  demandes? — R.  Non,  je  crois  que  probable- 
ment  il  j  en  avait  d'autres. 

Q.  Je  veux  maintenant  vous  renvoyer  sur  ce  point  a  une  partie  de  la  preuve  qui 
a  ete  recueillie  pendant  que  je  vous  iiiterrogeais,  le  dernier  jour  ou  vous  etes  venu  ici, 
alors  que  M.  Talbot  est  intervenu  en  disant :  "Dans  le  cas  de  notre  compagnie.  nous 
avions  environ  75  demandes  a  envoyer,  et  nous  avons  ete  obliges  de  les  imprimer  nous- 
memes.  Notre  avocat  les  a  redigees,  et  nous  avons  ete  obliges  de  les  fournir  a  nos 
clepens." 

Q.  Savez-vous  si  M.  Talbot  a  fait  75  demandes? — R.  Je  ne  sache  pas  qu'il  en  ait 
jamais  fait. 

Q.  Connaissez-vous  le  nom  de  la  compagnie  dont  il  parle? — R.  Oui.  j'ai  appris 
indirectement  qu'il  avait  agi  indirectement  pour  une  compagnie. 

Q.  Connaissez-vous  le  nom  de  cette  compagnie? R.  Oui. 

Q.  Quel  est-il? — R.  La  German  Development  Company. 

Q.  Je  vois  qu'il  dit  s'etre  servi  de  ces  75  formules  imprimees.  Vous  rappelez- 
vous  que  dans  1'entrevue  avec  le  Journal  que  je  vous  ai  lue  dans  le  Hansard,  il  est 
rappporte  que  Caldwell  avait  dit  an  Journal  que  d'autres  personnes  agissaient  comme 
lui.  en  se  procurant  des  demandes  sur  des  formules  separees? — R.  Oui,  je  me  rappelle 
.que  vous  1'avez  lue. 

Q.  Connaissez-vous  d'autres  cas  que  celui-ci  et  celui  de  M.  Talbot? — R.  Oh.  oui. 
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Q.  II  y  a  plusieurs  autres  personnes  qui  agissent  ainsi  avec  le  ministere  ?— R. 
II  y  a  un  certain  nombre  de  personnes  qui  ont  soumis  un  grand  nombre  de  demandes 
en  faveur  de  clients. 

Q.  De  la  meme  maniere  que  M.  Caldwell?-— K.  Oui,  de  la  meme  maniere. 

Q.  C'est-a-dire  qu'elles  ont  eu,  sur  un  papier  separe,  une  demande  qui  etait  cles- 
tinee  a  un  individu  quelconque? — K.  Oui,  nous  en  avons  plusieurs. 

Q.  Et  un  homme  ou  une  societe,  quels  qu'ils  soient,  envoyait  toutes  ces  demandes 
en  se  servant  de  differents  noms  dans  chaque  demande  ?—K.  Des  noms  divers  figuraient 
sur  chaque  demande. 

Q.  Comme  requcrant? — R.  Oui.  comme  requerant. 

Q.  La  meme  pratique  a  ete  suivie,  seulemeut  1'agent  ou  le  solliciteur  signait  la 
demande,  le  nom  clu  pretendu  requerant  n'etait  pas  sa  signature?— R.  La  signature 
du  requerant  n'y  figurait  pas,  son  nom  y  figurait  ecrit  par  son  solliciteur. 

Q.  Youlez-vous  consulter  le  numero  20  de  cette  liasse  d'abord.  je  vous  mets  en 
mains  le  releve  produit  devant  la  Chambre,  d'apres  1'ordre  dont  on  a  parle  a  la  der- 
niere  assemblee? — R.  Oui. 

Q.  Je  vous  demande  de  consulter  le  11°  20.  et  veuillez  lire? — R.  (II  lit): 

OTTAWA,  mars  1906. 

"An  secretaire  du 

Miiiistere  de  1'Interieur. 

'•CiiER  MONSIEUR,— J'ai  I'honneur  de  faire  une  demande  en  faveur  de  M.  S.  P. 
Donnelly  pour  acheter  les  droits  de  surface  et  d'exploitation  de  houillere  sur  la  moitie 
nord  de  la  suction  2,  township  8,  rang  3,  a  1'ouest  du  cinquieme  meridien.  et  je  vous 
inclus  $5,  ainsi  qn'il  est  prescrit  par  les  reglements. 

"Tout  a  vous, 

"Signe)  C.  F.  CALDWELL." 

Q.  Maintenant  lisez  le  11°  21,  s'il  vous  plait?— R.  (II  lit). 

"OTTAWA,  11  mai  1906. 
"Agent  d'expedition,  Terres  federales,  Lethbridge. 

"MONSIEUR,— J'ai  instruction  d'accuser  reception  de  la  demande  que  vous  avez 
faite  en  faveur  de  M.  S.  P.  Donnelly,  pour  acheter  la  moitie  nord  de  la  section  2, 
township  8,  rang  3,  a  1'ouest  du  cinquieme  meridien,  votre  lettre  contenant  la  soinme 
de  $5  applicable  a  cette  demande.  En  repoiise,  je  dois  vous  informer  que  votre  client 
clevra  faire,  dans  un  delai  de  treiite  jours  a  partir  de  cette  date,  le  premier  paiement 
du  prix  d'achat  des  droits  d'exploitation  de  houillere  dans  la  demi-section  en  question, 
ainsi  que  des  droits  de  surface,  s'ils  sont  disponibles,  conformement  aux  dispositions 
des  reglements  a  cet  egard,  pourvu  que  1'agent  des  ter.es  federales  a  Lethbridege  n'y 

voie-  aucune  objection. 

"Votre  obeisant  serviteur, 

"(Signe)  P.  G.  KEYES, 

Secretaire. 

"M.  C.  F.  CALDWELL, 

"Kaslo,  Colombie-Britannique." 

Q.  Maintenant  cela  constitue  1'acceptation  de  la  demande,  n'est-ce  pas?— R.  L'ac- 

ceptation. 

Q.  Je  trouve  environ  70  cas  sur  les  235  ou  cette  formule  de  reponse  a  ete  en- 
voyee.  Vous  devriez,  je  le  veux,  verifier  cela  aussi — vous  voyez  ou  je  veux  en  veiiir. 
Vous  devrez  verifier  cela,  de  sorte  que  nous  saurons  combien  de  personnes  ont  eu  ces 
reponses.  Maintenant,  voyez  le  n°  4? — R.  (II  lit). 
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"OTTAWA,  -1~  mai>   1  •""''• 

"Au  secretaire  du 

"Ministere  de  1'Interieur  :— 

Q.  Vous  n'avez  pas  besoin  de  lire  le  n°  4,  ce  sera  la  meme  chose  que  1'autre,  mais 
lisez  la  reponse  au  n°  4?-K.  (II  lit). 


osiKiR,—  J'ai  1'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  votre  lettre  du  27  mars 
dernier,  demandant  en  faveur  de  P.  Cassidy,  h.  permission  d'acheter  la  moitie  nord  d 
la  section  23,  townsliip  8,  rang  3,  a  1'ouest  du  cinquieme  mendien,  dans  le 
ploiter  les  houillerea,  et  contenant  la  somme  de  $5    applicable  a  cette  demands 
reponse,  je  dois  vous  informer  que  le  quarl    .mrd-ouest  de  cette  section  a  etc 
d'une  demande  anterieure,  mais  ,-..mme  votre  client  ;.   i»aye  1'honoraire  present,  il  1m 
sera  donne  un  delai  ch  trente  jours  a  partir  de  cette  date  pour  faire  le  premier  pai 
ment    du    prix  d'achat   des  droits   d'exploitation  de  houillere  dans   le   quart   nprd-esl 
ain-i  que  des  <lroits  de  surface,  s'ils  sont  disponibles,  conformement  aux  dispo  itions 
des  reglements  a  cet  egard,  pourvu  que  1'agent  des  terres  federales,  a  I 

voic  aiKMine  objection. 

'•Votre  obeissaiit  serviteur, 

S(  cretaire. 

"M.  C.  F.  CALDWELL, 

"Kaslo,  Colombie-Britannique." 

Q.  C'est  une  formule  un  pen  differente  employee  dans  ce  cas,  elle  pent  etre  appe- 
lee  une  acceptation  restreinte  ?—  E.  L'acceptation  d'un  quart  de  section,  de  la  mm 
du  terrain  demande. 

Q.  La  quantite  importe  peu,  mais  la  formule  de  1'acceptation  est  diffi 
ce  que  vous   appelleriez   une   acceptation  restreinte,   parce   qu'elle   n'est   (pie   pour 
quart  au  lieu  d'une  demi-section  ?  —  E.  Oui. 

Le  PRESIDENT.  —  La  premiere  etait  aussi  restreinte? 

M.  BARKER.  —  Oui,  c'est-a-dire  d'une  maniere  generale. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Ne  sont-elles  pas  du  tout  restreiiites  '>.—  E.  Elles  sont  toutes  restreintes.  ou  de- 
vraient  1'etre. 

Q.  Toutes  ces  acceptations  sont  restreintes  ?—  E.  Elles  sont  toutes  sujettes  dune 
maniere  generale  aux  dispositions  des  reglements. 

Q.  En  realite  cette  formule  est  celle  de  toutes  les  demandes.  Autant  vaudrait 
savoir  immediatement  quels  sont  les  faits?—  E.  Oui,  nous  avons  1'intentioii  d'exiger 
que  cette  formule  soit  suivie  pour  toutes  les  demandes. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Pour  ce  qui  en  est  d'un  quart  au  lieu  d'une  demi-section.  je  constate  qu'il  y  en 
a  19  avec  cette  formule,  je  desire  que  cela  soit  note.    Pour  parler  d'une  maniere  gene- 
rale,  M.  Eowatt,  je  constate  que  dans  un  grand  nombre  de  reponses.  on  allegue  que 
d'autres  demandes  out  deja  ete  produites.     Vous  vous  souvenez  de  cela.  je  suppose?. 
E.  Je  m'en  souviens. 

Q  Et  pour  cette  raison  ou  pour  d'autres  raisons,  dans  un  grand  nombre  de  casr 
on  se  sert  dans  la  reponse  de  la  formule  suivante,  "en  consequence,  la  demande  de  votre 
client  ne  peut  pas  etre  prise  en  consideration  a  present".  Vous  souvenez-vous  de  cela  ? 
—  E.  Je  m'en  souviens. 

Q    II  y  a  une  distinction  dans  quelques  cas    ou  la  reponse  es1 
prise  en  consideration".     II  y  a  un  nombre  tres  considerable  de  celles-la,  et  j'aimerais 
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que  vous  me  disiez  d'une  maniere  generale  s'il  y  en  a  de  telles? — R.  Um,  je  crois  qu'il 
y  en  a  de  telles. 

Q.  Et  un  bon  nombre.  Je  constate  aussi  que  dans  plusieurs  cas  de  ce  genre,  ou 
il  est  dit  ''elle  ne  peut  etre  consideree  a  present",  ou  "nous  ne  pouvons  la  prendre  en 
consideration'',  ces  memes  demandes  out  ete  prises  en  consideration  plus  tard? — R. 
Oui. 

Q.  Et  dans  un  grand  nombre  de  cas,  on  a  laisse  tomber  la  demande,  dans  quelques- 
cas  vous  avez,  de  fait,  vendu  le  terrain? — R.  Oui,  je  n'en  ai  aucun  doute. 

Q.  Je  vais  citer  uii  cas  special,  par  example,  le  ministers  a  reellemeiit  vendu  dix 
lots? — R.  Dix  parties. 

Q.  C'est-a-dire  dix  demi -lots? — R.  Oui. 

Q.  Et  parmi  ceux-ei.  six  se  rapportaient  a  des  cas  ou  la  repoiise  avait  ete  "la  de 
mande  de  vos  clients  ne  pent,  dans  le  moment,  etre  prise  en  consideration".  Cela  fai- 
sait  six  sur  les  dix,  et  les  quatres  autres  se  rapportaient  a  des  cas  ou  la  reponse  avait 
etc  "la  demande  lie  peut  etre  prise  en  consideration".  Mainteiiant,  mon  but  en  vous 
demandant  ceci  est  de  demoiitrer  qu'evidemment  un  tres  grand  nombre  de  lots,  compa- 
rativenieiit,  a  ete  mis  a  la  disposition  de  M.  faldwell,  s'il  avait  voulu  les  accepter? — 
R.  Oui. 

(,>.  Voulez-vous  voir  an  11°  292? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  en  est  la  date? — R.  Je  n'en  vois  pas. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  date? — R.  II  n'y  en  a  pas. 

Q.  En  faveur  de  qui  cette  demande  i-l-elle  failed — R.  En  favour  d<'  Mathew 
Oxley. 

Q.  Et  le  lot? — R.  La  moitie  sud  de  la  section  34,  canton  1:2.  rang  3,  a  1'ouest  du 
5e  meridieii. 

Q.  Nous  trouvons  la  repoiise,  le  14  avril  1906,  c'est  probablement  le  numero  sui- 
vant  on  le  numero  precedent? — R.  Oui,  c'est  le  11°  291. 

Q.  Voulez-vous  le  lire?— R,  (II  lit)  :— 

MlXISTERE  DE  L^IXTERIEUR, 

OTTAWA,  14  avril  1906. 
"Agent  d'expedition  des  T.F.  Lethbridge. 

"MONSIEUR, — J'ai  1'houneur  d'attirer  votre  attention  sur  la  demande  que  vous  avez 
faite,  en  faveur  de  Matthew  Oxley,  pour  obtenir  la  permission  d'acheter  la  moitie  sud 
de  la  section  34,  township  12,  rang  3,  a  1'ouest  du  5e  meridien,  dans  le  but  d'exploiter 
des  lioiiilleres  de  charbon,  et  contenaiit  la  redevaiice  de  $5  relative  a  cette  de.nando. 
En  repoiise,  je  dois  vous  informer  que  la  demi-section  en  question  a  etc  en  faveur  de 
mande  anterieure.  Pour  cette  raison  la  demande  que  vous  avez  faite  en  faveur  de 
votre  client  ne  peut  pas  etre  prise  en  consideration. 

"Votre  obeissant  serviteur. 

"P.  G.  KEYES, 

"Secretaire. 
"M.  C.  F.  CALDWELL, 
"Kaslo,  C.-B." 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  si  cela  a  ete  la  fin  de  cette  demande? — R.  Je  lie  le  crois 
pas,  je  crois  que  M.  Matthew  Oxley  a  achete  plus  tard. 

Q.  Cette  demande  s'est  terminee  par  uii  achat,  et  cepeiidant  d'apres  la  reponse 
cette  demande  ne  pouvait  etre  prise  en  consideration.  Mainteiiant,  je  vous  demande, 
au  sujet  de  la  meme  affaire,  de  voir  au  n°  200  ? 

Q.  Quelle  en  est  la  date?— R.  Le  30  mars  1906. 

Q.  En  faveur  de  qui? — R.  En  faveur  de  Matthew  Oxley. 
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Q.  Le  meme  nom,  quel  est  le  lot?— R.  La  moitie  siul  de  la  section  25,  canton  13, 
rang  ii,  a  1'ouest  du  .~>e  meridien. 

Q.  Maintenant.  lisez  la  reponse,  lo  14  avril? — R.   (H  lit)  :- 

MlMSTERE  DE  I/IXTERIEUR, 

OTTAWA,  14  avril  1906. 

"  Copie  A.D.I...  Calgary. 

•-. MnxsiEi'K,— J'ai  1'honneur  d'accuser  reception  de  votre  lettre  du  30  dernier,  dans 
laquelle  vous  faites  une  demande  en  faveur  de  Matthew  Oxley,  pour  obtenir  la  permis 
sioii  d'acheter  la  moitie  sud  de  la  section  25,  canton  1:5.  rang  6,  a  1'ouest  du  5e  meridu 
et  contenant  la  redevance  de  $5  relativement  a  votre  demande.     En  reponse,  je 
vous  rappeler  qu'uiie  demande  a  deja  etc  faite  en  faveur  de  M.  Oxley  pour  la  moiti 
sud  de  la  section  34,  t-.wnship  l~>,  ran-  3,  a  1'ouesl  du  5e  meridien,  et  comme  on  ne 
peut  reserver  ou  disposer,  en  faveur  d'.m  aeul  requerant,  de  plus  de  320  acres  de  terrain 
de  houillere,la  demande  quo  vous  avez  faite,  en  faveur  de  M.  Oxley,  pour  la  moi 
de  la  section  j:>  u'a  pas  ete  prise  en  note  dans  les  registres  du  minister.    On  en  concl 
que   vous   avez   fait    erreur    en   mentionnant    M.    Oxley  comme    requerant    pour   eel 

section. 

"Votre  olx'is>aiit  serviteur, 

"P.  G.  KEYES, 

"Secretaire. 

"M.  C.  F.  CAI.DWELL, 
"Kaslo,  C.-B." 

Q.  Av.-z-vuus  demande  comment  on  devait  disposer  de  la  redevance  de  $5?— R. 
Non,  nous  n'avons  demande  aucune  information  a  ce  sujet. 

Q.  Vous  lisez  a  la  fin,  "on  en  conclut  que  vous  avez  fait  erreur,  en  mentionnant 
.M.  Oxley  comme  requerant  pour  cette  section."  J'attire  votre  attention  sur  ce  para- 
graphe  de  la  lettre.  Le  ministere  ne  dit  pas  que  M.  Oxley  ne  peut  avoir  deux  lots  de 
320  acres  mais  que  "vous".  eVst-a-dire  Caldwell,  "avez  fait  erreur  en  mentionnant  M. 
Oxley  comme  le  requerant  pour  cette  demi-sectiun."  Kemarquez-vous  cela?— R.  Xon, 
je  ne  1'ai  pas  remarque. 

Q.  Relisez-le  pour  vous  meme,  vous  n'avez  pas  besoin  de  le  lire  a  haute  voix?- 
II  dit,  "on  ne  pent  pas  reserver  ou  disposer  de  plus  de  320  acres  de  terrain  houiller 
en  faveur  d'un  requerant".  c'est  assez  clair. 

Q.  Lisez  le  dernier  paragraphe ?— R.   (II  lit):  "On  en  conclut  que  vous  avez  fait 
erreur,  en  mentionnant  M.  Oxley  comme  le  requerant  pour  cette  demi-section". 
a  suppose  qu'il  avait  inscrit  le  nom  par  erreur. 

Q.  Vous  etes  a  traiter  de  la  demande  Oxley.  comme  il  avait  une  demande  pour  320 
acres,  il  ne  pouvait  en  faire  une  autre,  mais  vous  dites  que  M.  Caldwell  "avait  fait 
erreur"  en  ne  mettant  pas  le  nom  d'une  autre  personne — est-ce  cela  ? 
M.  PARDEE. — La  lettre  parle  par  elle-meme. 

Par  M.  Barl-er: 

Q.  Est-ce  cela  ?— R.  Je  ne  puis  qu'exprimer  une  opinion. 

Q    Alors   il  n'y  aurait  eu  aucune  difficulte,  si  la  demande  eut  ete  faite  au  nom  de 
toute  autre  personne,  qu'au  nom  d'Oxley?-R,  Si  M.  Caldwell  avait  insere  le  nom  d'un 
requerant,  qui  n'eut  pas  fait  de  demande  pour  320  acres  auparavant.  i 
doute  qu'on  en  aurait  dispose. 

Q.  Vous  avez  attire  son  attention  a  ce  sujet?— R.  Quel  que  soit  celui  qui  a  ecrit  la 
lettre,  il  a  certainement  attire  son  attention  a  cela. 
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Par  M.  Sinclair: 

Q.  Yous  voulez  dire  que  cette  lettre  n'aurait  jamais  ete  ecrite,  si  Oxley  n'avait  pas 
auparavant  fait  une  demande  pour  320  acres  ?— R.  Non,  il  aurait  recu  la  reponse  ordi 
naire,  s'«il  eut  ete  le  requerant. 

Par  M.  Barker: 

Q.  La  reponse  est  a  1'effet  que  1'on  traitait  avec  Caldwell.  II  y  a  an  cas  semblable 
sur  les  n°s  172  et  198?— R.  Eh  bien,  il  n'y  a  rien  clans  le  11°  198,  pour  indiquer  qu'il  y 
ait  double  application. 

Q.  Qu'y  a-t-il  dans  le  11°  172  (— R.  (Apres  examen  de  la  liasse.)  Je  suppose  que 
le  nom  de  Michael  Cassid.v  etait  inseie  dans  deux  demaiides. 

Q.  L'une  d'elles  a  ete  rejetee? — R.  Oui,  elle  a  certainement  du  etre  rejetre. 

Q.  Quel  a  ete  le  nombre  de  ventes- f  aites  definitivemeiit  ?— R.  Dix. 

Par  M.  Finlayson  : 

.  Q.  C'est-a-dire  dix  de*  demaiides  dr  Caldwell? — R.  Dix  de  ces  demandes  que  nous 
sommes  a  discuter. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Voulez-vous  voir  an  11°  254?— R,  Oui. 

Q.  Qu'est-ce  que  cette  demande? — R.  C'est  une  demande  de  A.  Perron. 

Q.  Est-ce  A.  ou  O.  Perron? — R.  Ici  c'est  A.,  et  c'est  une  demande  pmir  la  moitie 
nord  de  la  section  27,  township  12,  rang  3,  a  1'ouest  du  5e  meridien. 

Q.  Quelle  a  ete  la  reponse  a  cette  demande  ?  Voyez  le  11°  253  et  donnez-nous  en  la 
substance?  Elle  est  datee  du  19  avril  1906,  et  parle  de  la  demande  de  Caldwell  en  fa- 
veur  de  Perron,  pour  la  moitie  nord  de  la  section  27-12-3.  "En  reponse,  je  dois  vous 
informer  que  la  demi-section  en  question  a  ete  1'objet  d'une  demande  anterieure,  de 
sorte  qne  la  demande  que  vous  faites  maintenant  en  faveur  de  votre  client,  ne  pent  pas 
etre  prise  en  consideration  dans  le  moment." 

Q.  Cette  demande  et  cette  reponse  sont  les  seuls  documents  que  vous  ayez  produits, 
d'apres  1'ordre  de  la  Chambre,  relativement  a  Perron  ? — R.  Je  le  suppose,  tons  les  docu 
ments  alors  en  liasse. 

Q.  Eh  bien,  voici  la  liasse.  Pouvez-vous  trouver  autre  chose,  dans  cette  liasse,  se 
rapportant  a  Perron?  Yous  saviez,  d'une  maniere  generale,  n'est-ce  pas,  qu'aucune 
partie  de  cette  liasse  n'avait  ete  produite,  sauf  une  copie  de  la  demande  et  une  copie  de 
la  reponse  formelle?— R.  C'etait  Petat  ou  cette  liasse  se  trouvait,  lorsque  1'ordre  a  ete 
donne. 

Q.  II  n'y  a  la  rien  d'irregulier.  mais  c'etait  tout  ce  qu'il  y  avait  la? — R.  Oui. 

Q.  Je  desire  que  vous  produisiez  votre  propre  liasse  jusqu'a  cette  date  >. R.  Pour 

quand  ? 

Q.  Pour  Perron.     (La  liasse  est  produite  et  passee  a  M.  Barker.) 

Q.  Cette  demande  est  datee  du  29  mars  1906.  C'est  la  demande  originale  dans  la 
liasse  ? — R.  Oui,  du  29  mars  1906. 

Q.  La  reponse  que  vous  avez  lue  a  ete  envoyee  le  19  avril? — R.  Oui,  le  19  avril. 

Q.  Et  le  11  septembre  1906,  il  y  a  une  lettre  a  M.  Caldwell,  a  Kaslo,  C.-B.,  disant 
en  substance  qu'il  lui  est  accorde  nn  delai  de  soixante  jours,  a  comptei  du  11  septembre 
1906,  pour  faire  le  premier- paiement  du  prix  d'achat.  Je  suppose  que  vous  savez  cela? 
— R.  Yous  lisez  cela  sur  la  liasse? 

Q.  Peut-etre  feriez-vous  mieux  de  venir  ici  et  de  la  lire  vous-meme? R.  Je  n'ai 

aucun  doute,  M.  Barker,  que  cela  soit  exact. 
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Q.  Vous  pouvez  me  eorriger  ensuite,  si  je  me  trompe.    Ici  e 

-Tour  eette  raison,  votre  client  aura  ?°^  ™£*5J^£  de  houil- 
date,  pour  faire  le  premier  payment  du  prix  d  achat    <*  droits       j      di         ibles  ;,  la 


.ettres  *, 

Puis/ie  13  novembre  1906,  il  y  a  uii  telegramme  a  M.  H. 
des  mines,  ministeredel'Interieur,  Ottawa:--  ,;  .1.  Peace,  toutes 


etre  prolonge  de  soixante  jours,  apres  que  1  arpentage  e 

Elepondez  a  Toronto.  .  ,w.  A.  (;ALLIIIER.» 


Q.  Cette  lettre  est-elle  de  M.  W.  A.  Galliher,   M.P.?-K  Oui   je  crois. 

Q    Elle  eat  datee  de  Toronto,  13  novembre  1906.  et  vous  1  avei  • 

Q    Puis  le  16  novembre.  <rous  avez  fait  rapport  a  ce  sujet,  a  votre 


, 

faire  actuellement  1'arpentage  des  cantons  ou  se  trouvent  les  terrains  q 
"  --e  jours 

^^:-^rri;:^±^ 

jours    p^faTe  le  ,,,,,,,1,,   paLment  des  terrains  houillers.  et  quon  devra  lui  sou- 
mettre  toutes  les  nouvelles  demandes  de  prolongation  cle  dek 

"MM.  Peace  et  Perron  ont  deja  eu  soixante  jours  pour  acheter  le,  demi-s.  ction,  ^en 
question   mais  ils  n'ont  fait  aucun  paiement  sur  ces  terres.     La  prolongation  de  dela 
SanSe'ar  M.  Galliher  ne  peul  pasetre  accordee.  d'apres  les  instructions  du  minis 


.  ^ 

tre  si  ce  n'est  avec  son  autorisation  speciale. 

«La  demande  faite  par  M.   Galliher  est  soumise  pour  instruct] 

"Kespectueusement  soumis, 

(Signe)         "H.  H.  EOWATT." 


Q.  Cette  demande  est  adressee  au  sous-ministre  ?-K  Adressee  au  ™^ 
Q.  Et  au  dos  de  cette  application,  se  trouve  un  memorandum  a  ce  -3  en  1 

plus  qu'il  ne  m'est  necessaire,  parce  que  je  n'ai  aucun  doute  que  d  autres  au 

conformant  I  ses  instructions  generales,  mentionn.es  dans 


""          "Rothwell".     Ensuite,  il  y  a  un  memorandum  pour  vous,  *.  Eowatt, 


"Telegraphiez-leur  qu'aucune    prolongation   ne   sera   «»V**  " 

-R    C'est-a-dire  le  secretaire  prive  du  ministre,  par  ordre  du  mil 

Q    Yet  "^communique  ce  message  a  M.  Galliher,  il  est  ici,  ;e  n'ai  pas  besoin 

Q         e  lao  -ord.e,  que  le  temp,  etait  expire  le  11 

courl    et  etuS  le  17  novembre  1906,  vous  receviez  ce  telegramme  de   Toronto: 
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'•  Le  miiiistre  refuse  de  prolonger  le  delai  au  sujet  de  la  section  27-12-3.  N"e 
cancellez  ras,  jusqu'a  ce  que  je  vous  voie,  lundi  matin. 

•-  GALLIHER". 

Je  passe  rapidement  sitr  la  bcsogne  courante,  et  eiisuite  le  20  novembre  1906, 
"H.H.R."  est-ce  vous?— R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  mis  ici  vos  initiales  sur  le  memorandum, 

"  Le  sous-ministre  a  donne  instruction,  par  telephone,  d'accepter  le  premier  paie- 
ment  du  prix  d'achat  de  la  moitie  nord,  27-12-3". 

Cela  se  rapporte,  je  suppose,  a  la  demande  faite  par  M.  Galliher? — R.  Yous  voulez 
dire  la  demande  de  prolongation  de  delai  ? 

Q.  Oui. — R.  Je  le  crois,  c'est  la  meme  chose. 

Q.  Savez-vous  si  M.  Galliher  etait  ici  ? — R.  Je  lie  me  smiviens  pas  s'il  etait  ici 
ou  non. 

Q.  Maintenant,  le  23  novembre  1906,  vous  faites  le  memorandum  suivant:  "Marui. 
le  20  novembre  1906,  le  sous-ministre  m'a  donne  instruction,  par  telephone,  d'accepter 
le  paiemeiit  du  premier  versement,  etc.,  relativement  au  lot". 

Et  ensuite:  "Le  requerant,  M.  Perron,  ;i  en  mi  di'l.-ii  jusqii'an  11  courant  pour  ache- 
ter  cette  demi-section.  Mais  les  instrucricms  sout  d';iccci)ti  r  Ir  paiement  de  lui  ou  en 
sa  faveur,  nonobstant  le  fait  que  le  delai  qui  lui  a  ete  accorde  est  expire". 

R.  Oui. 

Q.  Puis,  le  30  Janvier  1907,  le  secretaire  du  uiiiii^lere  en-it  a  M.  IT.  ('.  U-,m;l- 
ton,  avocat,  Nordwoodlee,  Toronto-est,  Ontario,  et  il  y  a  un  memorandum  en  tete,  "Co- 
pie  pour  W.  A.  Galliher,  M.P.,  Chambre  des  communes". 

••  .MONSIEUR, — Relativement  a  la  demande  de  M.  A.  Perron  pour  acheter  la  moitie 
nord  de  la  section  27,  township  12,  rani;-  8,  a  1'oue-^t  du  cinquieme  meridian,  dans  le  but 
d'exploiter  les  houilleres,  je  desire  vous  informer  que  la  somme  de  $800  a  ete  payee, 
au  nom  du  requerant,  pour  cette  demi-section.  La  vente  a  M.  Perron  des  droits  d'ex- 
ploitation  houillere  sur  cette  terre  a  ete,  en  consequence,  in-rrite  dan-;  les  registres  du 
ministere,  et  les  droits  de  surface  seront  compris  dans  la  vente,  pourvu  que  1'aucnt 
des  terres  federales,  a  Lethbridge,  fasse  un  rapport  a  1'effet  que  ces  droits  de  surface 
sont  encore  clisponibles. 

Votre  obeissant  serviteur, 

(Signe)     PERLEY  G.  KEY  ES, 

Secretaire." 

Dois-je  comprendre  que  1'agent  local  a  ete  consult e  au  >ujet  des  droits  de  surface, 
en  dehors  de  la  question  des  droits  de  mine  I — R.  Oui,  il  a  ete  consulte. 

Q.  II  a  dispose  des  droits  de  surface,  et  vous  avez  dispose  des  droits  de  mine? — 
R.  Oui,  il  aurait  pu,  dans  1'intervalle,  autoriser  1'inscription  du  homestead  sans  que 
nous  en  eussioiis  ete  informes. 

Q.  Mais  vous  controlez  les  droits  de  mine? — R.  Oui,  nous  controlons  les  droits 
de  mine. 

Q.  Alors,  le  secretaire  du  ministere,  pour  revenir  au  26  novembre;  cela  est 
liors  de  propos,  mais  voici  une  lettre  du  secretaire  du  ministere. a  M.  H.  C.  Hamilton, 
dont  j'ai  deja  lu  1'adresse: — 

"MoxsiEUR, — Relativement  a  la  vente  a  votre  client,  A.  Perron,  des  droits  de  sur 
face  et  de  sous-sol  de  la  moitie  nord  de  la  section  27,  canton  12,  rang  3,  a  1'ouest  du 
cinquieme  meridien,  je  dois  vous  dire  que  la  date  de  la  vente  etait  le  20  novembre 
1908,  et  que  le  prix  total  d'achat  etait  de  $3,200.  Le  premier  paiement  du  prix  d'achat, 
Relevant  a  $800  a  ete  fait,  auquel  montant  on  a  ajoute  la  somme  de  $5  payee  aupara- 
vant  relativement  a  la  demande. 

•'J'ai  instruction  de  vous  rappeler  que  la  balance  du  second  versement,  au  montant 
de  $795,  est  echue  depuis  le  20  couraiit,  en  meme  temps  que  1'interet  sur  la  balanc" 
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totale  qui  n'est  pas  payee,  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  annfe  depuis  la  date  de  1'achat. 
"Veuillez  transmettre  le  montant  dii  aussitot  que  poss 

"Votre  obeissant  serviteur, 

(Signe)     "P.  G.  KEYES, 

"Secretaire". 


I  Sntenant,  M.  Rowatt,  en  1907,  vous  avez  . 

?ujet  de  la  vente  de  ces  terres.     Avez-vous  exige,  de  M.  Laldw  I  | 

J  transport  par  leurs  clients  en  leur  faveur,  ou  autre  chose  montrant  qu'il 
intervenus  legitimement  dans  cette  affaire  au  lieu  de  Perron?- 

pmt  TU  ":;,:  SfV-  —  -  ^  «**•  et  °4  vous  commenciez  a  n'socier  avec 

ces  messieurs!!  —  R.  Oui.  .    ..       ., 

Q     \vez-vous  recu    une   cession   ou   transport  quelconque   de  Perron  a    Hamilton, 
Caldwell,  ou  de  tout',,  autre  personne  qu'ils  representaient  ?-  '." 

P£IS  7;    VornTn'avez  pas  demande?-R.  Nous  n'en  avons  pas  demande,  certainement. 

(]'.   Kt  vous  n'en  avez  pas  eu?-R.  Je  crois  qu'il  n'y  a  rien  dans  la  liasse  qui  pu 
indi.iuer  que  cela  ait  ete  demande. 

Q    Vous  considerez    M.    II.  C.    Hamilton,  c-,,mme  le  representant  de 
conimenl   saviez-vous  qu'il  1'gtait*     Vous  a-t-il  -lit  qu'il  etait  le  representant  .  ,- 
,,  ,,  '      U    11  y  a  probable.nent  dans  quelque  autre  liasse  une  c  mrespondance  mdiqu; 
que  Hamilton  avait  ec-rit  au  ministere  au  sujet  de  cette  affaire  .,.,  d'autres  affaires 

Q    Vous  voulez  dire  dans  quelque  autre  liasse,  que  nous  n'avons  pas  ici<- 
veux  dire  que,  probablemmt.  il  y  a  une  lettre  de  Hamilton  expliquant  son  int. 
en  cette  affaire. 

Par  ^f.  Maclean  (Luneriburg): 
Q.  II  rst  peut-etre  alle  vous  voir  en  personnr^ 

/',(/•  M.  Barker: 

Q.  Je  veux  savoir  si  vous  avez  quelque  chose  au  ministere  pour  indiquer  cela  ?- 
R.  Je  crois  que  c'est  ici,  tout  ce  que  nous  avons  est  ici. 

O    Alors  jusqu'a  cette  date,  c'est  reellement  la  signification  de  cette  affaire    M. 
Perron  avait  le  droit  de  faire  une  demande  pour  ce  lot,  et  vous  avez  negocie  ayec  d  au- 
tres  personnes,  sans  savoir  de  quelle  autorite  elles  interyenaient  dans     affan          R- 
M    Hamilton  est  solliciteur,  et  ses  representations  au  ministere  allaient  : 
agissait  en  faveur  de  A.  Perron,  de  sorte  que  nous  adressions  notre  correspo: 


eu  une  lettre  a  cet  effet?-R.  Je  crois  qu'il  y  a  une  lettre  dans  la 

bSQ    Mais  vous  dites  que  ses  representations  au  ministere  allaient  a  dire  qu'il  agis 
sait  en  faveur  de  A.  Perron?—  R.  Oui,  ses  representations  verbales  ou  e 
Q.  L'avez-vous  jamais  vu?—  R-  Oui,  tres  souvent. 
Q.  Quand  1'avez-vous  vu  pour  la  premiere  fois,  au  sujet  de  cette  affan 

1'ai  vu  tres  tres  souvent.  _ 

Q.  Mais  quand  1'avez-vous  vu?—  R.  Avant  de  lui  ecrire  au  sujet  de  Perron. 
Q.  Vous  a-t-il  vu  a  1'occasion  de  demandes  de  droits  miniersi- 

de  demandes  de  droits  miniers. 

Q    Agissait-il  pour  d'autres  ou  pour  lui-meme  ?-  -R.  Pour  d  autres. 

Q    Faisait-il  cela  sur  nne  grande  echelle  ?—  R.  Oui.  sur  une  grande  echell 

Q    En  consequence,  il  pent  vous  avoir  dit  qu'il  agissait  pour  Perron,  ou  il  pent 

vous  avoir  ecrit  vous  ne  savez  laquelle  des  deux  choses  il  a  faite?-R.  Vous  trouveroz, 
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je  crois,  dans  1'uiie  des  li asses,  uue  communication  de  M.  Caldwell,  a  1'effet  que  M. 
Hamilton  agirait,  dorenavant,  comme  solliciteur  pour  ses  divers  clients. 

Q.  Alors  c'est  M.  Caldwell  qui  vous  a  communique  cela?— R.  M.  Caldwell  a  pro- 
duit  une  communication  a  cet  eft'et. 

Q.  Sont-ce  la  tons  les  documents  jusqu'a  cette  date  dans  le  cas  de  Perron  >.— \\ 
Tous  les  documents  sauf  ceux  de  la  liasse  generate  maintenant  devant  vous 

Q  Vous  dites,  sauf  ceux  de  la  liasse  generale,  ou  est-elle?— R.  Vous  avez  la  liasse 
generate,  il  est  peut-etre  fait  mention  de  Perron  dans  la  liasse  generale,  comme  etant 
1  un  des  clients  de  M.  Caldwell. 

Q.  Ce  sont  la  d'autres  documents?— R  Non,  ceux  que  vous  avez  presentenient 
sont  ceux  que  nous  appelons  la  liasse  generale  de  Caldwell. 

Q.  H  y  est  fait  mention  de  Perron?— R.  Son  nom,  sans  aucun  cloute,  y  est  men- 
tionne  trequemment,  il  n'y  a  pas  d'autres  documents. 

Q.  Maintenant  voulez-vous  voir  a  propos  de  J.  Peace,  11°  256  de  la  liasse  2— R  La 
voulez-vous,  M.  Barker? 

Q.  Oui,  vous  pouvez  declarer  les  faits,  je  ne  vous  demanderai  pas  de  repasser 
toute  la  liasse,  mais  veuillez  en  prendre  connaissance  et  nous  dire  si  cela  revet  le 
meme  caractere  general.  Au  sujet  de  Peace  la  demands  est  pour  la  moitie  sud  de  la 
section  27,  township  12,  3e  rang,  a  I'ouest  du  5e  meridien;  la  correspondance  semble 
identique  et  le  meme  telegramme  de  M.  Galliher  a  ce  sujet,  est-ce  la?— R.  Oui,  je 
crois  que  dans  les  deux  cas  1'on  a  precede  de  la  meme  manioiv. 

Q.  Quant  a  Frank  Chilton,  qui  a  fait  une  demande  pour  la  moitie  nord  de 
.'I4-10-3,  je  crois  que  c'est  generalement  la  meme  chose,  mais  le  5  decembre  190(3  le 
secretaire  ecrit  a  M.  H.  C.  Hamilton,  comme  suit: 

"Au  sujet  de  la  demande  soumise  par  M.  C.  F.  Caldwell  en  mars  dernier  pour 
obtenir  au  riom  de  Frank  Chilton  la  permission  d'acheter  la  surface  et  les  droits 
Sexploitation  houillere  sur  la  moitie  nord  de  la  section  34,  township  10,  rang  3,  a  1'ouest 
du  r.e  meridien,  j'ai  1'honneur  de  declarer  que  les  demandes  precedeiites  'relatives  au 
quart  nord-ouest  de  cette  section  ont  ete  cancellees.  II  sera  done  accorde  a  partir  do 
cette  date  60  jours  a  votre  client  pour  faire  le  premier  paiement  sur  le  prix  d'achat 
etc." 

Puis  le  30  Janvier  le  secretaire  ecrit  a  M.  Hamilton,  et  lui  fait  savoir  qu'mie 
copie  doit  etre  adressee  a  M.  Galliher,  et  lui  dit  qu'un  paiement  de  $400  a  ete  fait  de 
la  part  de  M.  Chilton,  qu'il  a  ete  inscrit  et  qu'un  rapport  a  ete  demande  de  la  part  de 
1'officier  local,  de  sorte  que  le  cas  de  M.  Chilton  est  assimile  a  celui  de  Peace  et  de 
Perron? — R.  C'est  un  cas  tres  analogue. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  distinction  entre  ces  cas? — R.  Excepte 

Q.  Excepte  les  dates  et  les  montants?— R.  Oui,  et  que  la  vente  ne  compreiid  qu'un 
quart  de  section  au  lieu  d'une  moitie. 

Q.  Laissez-moi  voir  cette  liasse  generale— Je  vois  ici,  le  IS  decembre  1906  un  regu 
emis  par  vous,  M.  Rowatt? — R.  Oui. 

Q.  Pour  $2,000.  "Recu  de  M.  H.  C.  Hamilton,  Norwoodlee,  Toronto-est.  la  somme 
de  $2,000  en  paiement  du  montant  offer t  pour  1'achat  de  la  surface  et  des  droits  mi- 
niers  de  la  part  de: 

A.  Perron,  N.  A  27-12-3-W.  5 $    800 

J.  Peace,  S.  i  27-12-3-W.  5 '.'..'.'      80o 

Frank  Chilton.  N".E.  ]   34-10-3-W.  5 400 


$2,000 

H.  H.  ROWATT, 

Commis  chef  de  la  division  des  terrains  miniers. 

Par  Chas  Hunt, 

Comptable.'' 
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Q.  Le  18  novembre  1906  il  y  a  un  memoirs  de  v""*"™  «t  »uiva^; 
"M.  W,  A.  Galliher,  M.P.,  depose  un  cheque  non  i 
(ii  paiement  du  premier  versement. 
Sec.  27-12-3-O.  5. 

J.  Peace—  A.  Perron. 
N.E.  :',4-10-3-O.  5. 
1'nmk  Chiltoii, 

B.H.R." 


presume  qu 


'il  en  es1   ainsi. 


pour 


et 


;;:;;::: 


abie 


W'  ',','T:;,,,  I,  .M^e  de  II.  Clergue;  ,  ......  .   II.  Ctegu?t_B.  Bien,  a  part  le  fait 

'  ™;  ',;  ::,',•;;•:.•;::,':;:  t  !—'£-».  ,.  .,  ~  -,  -,  —  -•«  «•» 

tble  au  ministere  et  signe  par  M.  Clergue. 


e« 


-K.  H  es«  ..oca,  et 


tere     Po  ,«  -  ««  me  to  oe  ,»•„-.    H.  0.   Hamilton  !-E.  O'es,   auesi   ,,„  ,,roc,,r 
Q    Oni     i-  otois  qu'il  agiss.it  dans  ......  lettre  prfrfdento  comme  solliciteo 


M. 


,V  a  ,„,  de  don    de 

tout  simplement  envoys  un  cheque  pour  $1,645  et,  a 


a 


"  - 


co-p.op^a.e^-B.  On  ne 


meme  j'ai  suppose  qu'ils  en  avaient. 
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Q.  Supposons  que  M.  Perron  fut  venu  vous  demander  les  lettres  patentes  apres 
qu'ils  vous  eurent  paye  1'argeiit,  qu'auriez-vous  dit  ?—  E.  Je  crois  que  nous  aurions 
prepare  la  requete  pour  1'emission  des  lettres  patentes  en  faveur  de  M.  Perron. 

Q.  Vous  auriez  fait  cela?     Et  ces  homines   avaieiit  pris  tout  le  risque  ?- 
risque  etait  pour  eux. 

Q.  Ayajnt  donne  des  regus  a  ces  messieurs  vous  n'auriez  pas  songe  pii 
suivre  la  decision  du  ministere,  vous  auriez  tout  simplement  emis  les  lettres  patentes 
au  nom  de  Perron?—  E.  Nous  n'avons  jamais  eu  un  cas  de  ce  genre,  mais  je  ne  vois 
pas  pourquoi  nous  ne  le  ferions  pas. 

Q.  Je  trouve  sur  la  meme  liste,  le  23  Janvier  1907—  c'est  tout  simplement  2 
"Eequis  un  cheque  en  faveur  de  II.  C.  Hamilton,  Toronto,  pour  $25,  etant  le  rembour- 
sement  d'honoraires  payes  par  lui  pour  ses  clients  au  sujet  de  la  dcmande  de  terrain 
pour  exploitation  houillere  tel  qu'il  appert  a  la  liste  ci-annexee.     (Application  non  ac- 
cordee)".     Alors  il  y  en  a  une  autre  semblable,  si  c'est  un  duplicata,  je  1'ignore. 
il  y  a  en  a  une  pour  $55   en   faveur   de  H.  C.  Hamilton,  puis  il   y  en  a  une  pour  $ 
marquee  "cancelled",  puis  une  autre  pour  $10  et  puis  celle-ci,  "Honoraires  payes  par 
lui  pour  L.  Sabourin,  achat  de  droits  Sexploitation  houillere  moitie  nord-est  de  i 
3";  ii'est-ce  pas  la  1'un  des  lots  de  Oxley?—  E.  Je  ne  puis  reellemcnt  pas  1«.  savoir  sans 
faire  des  recherches. 

Q.  Savez-vous  a  quoi  tout  ceci  s'  applique  ?—  E.  Vous  constaterez,  je  crois,  que 
total  de  ces  requisitions  represente  le  montant  du  cheque  que  M.  Hamilton  a  renvoye. 
Q.  C'est  le  cheque  de  $355  ?—  E.  Quel    qu'il    soit,  vous    constaterez  je  crois  qu'il 
correspond  au  montant  total. 

Q.  Mais  ces  noms  qui  sont  mentionnes  ici  ou  quelques-nns  d'entre  eux  ne  se  trou- 
vent  pas  dans  la  demande  de  Caldwell?—  E.  Us  n'y  sont  pas,—  en  realite  je  n'en 


rieii. 


Q.  Sabourin  ii'est  pas  sur  la  liste  de  Caldwell?— E.  C'est  la  probablement  une 
demande  soumise  pas  M.  Hamilton  lui-meme. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  c'est  pour  quelque  autre  demande? — E.  Probablement. 

Q.  Voici  une  copie  de  la  lettre  clateo  du  28  novembre  1906  que  vous  avez  regue  a 
votre  ministere : 

-:Au  secretaire, 

"Ministere  de  1'Interieur, 
"Ottawa. 

Liasse  n°  509,327  T  &  M. 

"MONSIEUR, — Votre  lettre  du  24  courant  contenant  le  cheque  n°  1926  pour  $355 
etant  un  remboursement  des  honoraires  de  $5  sur  soixante  et  onze  demandes  faites  par 
C.  F.  Caldwell  de  la  part  de  clients,  ainsi  que  la  piece  justificative  a  ete  regue. 

"Je  vous  inclus  maintenant  le  cheque  endosse  en  faveur  du  sous-ministre^  de  1 
terieur,  ainsi  que  la  piece  justificative  dmnent  signee  tel  que  requis,  vu  que  je  desire 
qu'il  soit  applique  tel  que  mentionne  dans  votre  lettre  comme  acompte  sur  le  premier 
versement  du  prix  d'achat  de  la  section  27.  township  13,  rang  3,  a  1'ouest  du  5e  meri- 
dien,  et  de  la  demi-section  N.E.  34.  canton  10,  rang  3  a  1'ouest  du  Seme  meridien. 

"J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

"Votre  obeissant  serviteur, 

(Signe)         -HY.  C.  HAMILTON". 

Ceci  se  rapporte  aux  memes  lots  n'est-ce  pas? — E.  Je  le  crois. 

Q.  Pourquoi  ce  cheque  a-t-il  ete  endosse  en  faveur  du  sous-ministre  ?- 
rait  le  voir  applique  comme  acompte  sur  I'achat  du  terrain  de  sorte  que.  comme  il  lui 
fallait  1'endosser,  il  a  ete  fait  a  son  ordre. 

Q.  Est-ce  la  pratique  de  faire  endosser  les  cheques  du  ministere  par  le  sous-mmis- 
tre? R.  La  pratique  est  de  le  faire  endosse"  par  le  sous-ministre. 

Q    Est-ce  la  pratique  du  ministere? — E.  Oui. 
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Q.  Est-ce  la  pratique  invariable  >— R.  Les  cheques  doiveiit  etre  faits  a  1'ordre  du 
sous-ministre  et  cela  etant  ils  doivent  etre  endosses  par  le  scms-immstre. 

Q.  Je  vois  ici  que  le  8  novembre,  C.  F.  Caldwell  ecrit  au  ministere  ,  c 
C.-B.,  et  que  la  lettre  a  ete  regue  le  15  novembre,  5  jours  apres  :— 

"CHER  SIOXSIEUR,— Veuillez  trouver  ci-inclus  la  piece  justificative  pour  ch.  n  177-J 
de  $65  pour  remboursement  sur  demande-  de  houilleres  que  vous  m'avez  adresseei 

10  octobre  1906,  liasse  n°  509,327  T.  &  M. 

"  Votre  devoue, 

"  C.  F.  CALDWELL". 

II  y  a  ici  .une  note  "Pas  de  contenu  dans  la  lettre  lorsqu'elle  a  ete  regue",  pouvez- 
vous  expliquer  cela?— K.  Puis-jo  expliquer  pourquoi  le  cheque  n'etait  pas  dans  la 
lettre? 

M.  II  envoie  une  lettre  contenanl  nn  cheque  de  $65  et  lorsque  le  lettre  est  regue 
le  cheque  n 'y  es1  pas? — R.  Je  presume  (in'il  a  oublie  d'y  mettre  le  cheque. 

Q.  'Mai;-  il  est  arrive  plus  tard? — R.  Je  lie  me  souviens  pas  qu'il  soit  arrive. 

Q.  II  s'agissait  d'un  remboursemenl  de  $."».  sin-  K!  de  ces  demande>  que  nous  avons 
discutees  ces  deux  derniers  jimrs^ — R.  Je  le  crois,  oui. 

().  Aviex.-viius  reen  de  qui  que  ce  soit  1'autorisation  de  payer  cet  argent  a  Cald 
well? — R.  Nuns  avinns  la  nieilleure  autorisat iuu  possible  pour  rembourser  quoi  que  ce 
fiat  qui  dut  etre  rembourse. 

Q.  Rembourse  »  ( 'al.Kvcdl?— R.  A  Caldwell. 

Q.  L'argent  avait  ete  paye  pour  d'autres  persnniu- •'. — R.  Par  Caldwell. 

Q.  Comme  agent  pour  d'autres  personnes.  ceci  ne  vous  donne  pas  le  droit  de  rem 
bourser  a  1'agent  ? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Vous  le  croyez? — R.  Oui. 

Q.  A  tout  evenement  vous  1'avez  fait? — R.  Invariablement  la  pratique  du  minis 
tere  est  de  rembourser  1'argent  a  celui  qui  1'a  paye. 

Q.  Aviez-vous  une  automation  expresse  d'en  agir  ainsi  ? — R.  Cela  a  ete  la  cou- 
tume  et  la  pratique  du  ministere  depuis  nombre  d'annees. 

Q.  Avez-vous  regu  individuellement  des  personnes  ixiur  qui  1'argent  a  ete  payci, 
1'ordre  de  rembourser  a  Caldwell  ? — R.  Certainement  non. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Vous  coiisiderez  que  c'est  une  pratique  sure  de  rembourser  1'argent  a  celui  qui 
le  paie? — R.  Oui,  et  je  crois  que  c'e-t  du  -en-  commun  pratique. 

Par  N.  McCraney: 

Q.  Avez-vous  eu  des  plaintes  parce  que  vous  avez  adopte  cette  pratique? — R.  Je 
ne  me  rappelle  aucune  plainte,  quoiqu'il  y  ait  des  cas  ou  ce  serait  plutot  dur  pour  le 
cessiormaire. 

Par  M.  Earlier: 

Q.  Savez-vous  sur  combien  de  lots  des  rembcairsements  ont  ete  f  aits '. — R.  Je  crois 
sur  environ  126  on  127. 

Q.  Sur  235  ?— R.  Oui. 

Q.  Maintenant  voici  une  lettre  de  M.  Hamilton  le  8  novembre  1906,  qui  vous  est 
adressee : 

"J'ai  ete  informe  qne  des  avis  au  sujet  des  demandes  qui  ont  ete  faites  par  Charles 
F.  Caldwell  pour  certains  terrains  houillers  dans  la  province  d'Alberta  ont  ete  rec.us 
par  lui.  Vous  vous  rappellerez  que  je  vous  ai  laisse  vine  procuration  de  Caldwell  en 
ma  faveur,  et  une  autorisation  signee  par  Caldwell  de  me  payer  tous  les  rernbourse- 
ments. 
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''Vous  voudriez  bien  voir  a  ce  que  tous  les  avis  me  soient  adresses  a  '  Norwoodlee ', 
Toronto-est,  Ontario,  aiiisi  que  les  remboursements. 

"J'ai  1'honiieur  d'etre,  monsieur, 

"Votre  obeissaiit  serviteur, 

(Signe)         "HY.  C.  HAMILTON". 

Ou  est  cette  procuration? — R.  Je  crois  pouvoir  supposer  qu'elle  se  trouve  dans  la 
liasse  de  Hamilton. 

Q.  A-t-elle  alors  ete  transferee  dans  la  liasse  de  Hamilton  ?— R.  Si  elle  n'est  pas 
dans  la  liasse  de  Caldwell,  il  est  a  supposer  qu'elle  a  ete  mise  dans  la  liasse  de  Hamil 
ton. 

Q.  Je  crois  devoir  vous  demander  de  preiidre  en  note  qu'il  vous  faudra  produire 
cette  liasse.  Elle  peut  etre  ici  mai*  je  ne  la  vois  pas.  Qui  est  M.  Rothwell? — R.  Le 
greffier  en  loi  du  ministere  de  1'Interieur. 

Q.  II  n'est  que  juste  de  vous  lire  ceci.  C'est  date  du  3  uovembre  1906  et  c'est  un 
memoire  pour  M.  Rothwell.  (II  lit) : — 

"  Je  vous  envoie  ci-annexe  une  copie  du  memoire  que  je  vous  adressais  le  12  der 
nier,  vous  demandant  votre  decision  au  sujet  de  1'ordre  accompagnant  ce  nirmoire  et 
si  ce  dernier  pouvait  etre  accepte  comme  une  autorisatioii  suffisaiite  pour  rembourser 
a  1\I.  H.  C.  Hamilton  certains  paiemeiits  faits  par  M.  C.  F.  Caldwell.  Je  ii'ai  pas  rec.u 
de  reponse  a  ce  memoire,  et  un  grand  nombre  de  remboursemeiits  sont  maintenant 
dus  et  attendent  votre  decision". 

Le  12  octobre  1906  je  trouve  un  papier  sans  signature  se  lisant  comme  suit: — 

"M.  ROTHWELL. — M.  C.  F.  Caldwell  a  soumis  au  ministere  il  y  a  quelque  temps 
un  grand  nombre  de  demandes  de  la  part  de  ses  clients  pour  obtenir  la  permission 
d'acheter  des  terrains  houillers  et  avec  chaque  demande  il  a  paye  la  redevance  de  $5 
tel  que  requis  par  les  reglements.  Cependant,  les  terrains  qui  faisaient  1'objet  de  la 
demande  de  M.  Caldwell  etaient  aussi  1'objet  de  demandes  aiiterieures  de  sorte  qu'en 
vertu  des  reglements  il  avait  le  droit  de  se  faire  rembourser  les  honoraires  payes. 

"Les  terrains  n'etaiit  pas  disponibles,  M.  Caldwell  a  retire  ses  demandes  et 
.3omme  c'est  son  droit  il  a  demande  d'etre  rembourse.  M.  Henry  C.  Hamilton,  de 
Toronto,  nous  a  adresse  la  communication  ci-jointe  de  M.  Cald\yell  par  laquelle  il 
autorise  le  ministere  a  payer  a  M.  Hamilton  tous  les  deniers  qui  peuvent  lui  etre  rem- 
bourses  pour  honoraires  ou  depots  qu'il  a  payes  au  ministere  relativemeiit  aux  de 
mandes  faites  par  lui  en  vertu  des  reglements  pour  des  terrains  houillers. 

"Veuillez  nous  dire  si  cette  autorisatioii  peut  etre  acceptee  et  si  sur  la  foi  de  cet 
ordre  la  balance  des  remboursements  auxquels  M.  Caldwell  a  droit  peut  etre  payee  a 
M.  Hamilton. 

"Respectueusement  soumis, 

"H.  H.  ROWATT." 

La  reponse  en  marge  est  "Oui,  T.  G.  Rothwell".  En  supposant  que  vous  ayez 
cette  procuration,  il  n'y  a  pas  de  doute  a  ce  sujet.  Vous  lui  demandez  si  cette  autori 
satioii  de  Caldwell  vous  permet  de  payer  les  remboursements  a  Hamilton? — R.  Oui. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  doute  a  ce  sujet,  vous  avez  cru  necessaire  de  demander  une  opi 
nion  au  point  de  vue  legal.  Est-ce  la  ce  a  quoi  vous  faisiez  allusion  1'autre  jour  lors- 
que  vous  declariez  avoir  une  opinion  au  point  de  vue  legal  de  la  part  du  ministere 
de  la  Justice? — R.  Oh  11011. 

Le  PRESIDENT. — Cela  se  rapportait  a  une  affaire  geiierale. 

R.  C'est  la  une  affaire  geiierale,  oui. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Puis  le  8  octobre  1906,  c'est  la  pro.bablement  ce  que  vous  pourriez  appeler  une 
procuration.  M.  Henry  C.  Hamilton  ecrit  :— 
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"J'ai  Fhonneur  de  vous  envoyer  sous  ce  pli  une  lettre  de  OF.- C«  ^tori- 
sant  le  ministere  a  me  payer  tous  les  deniers  qui  pourront  lui  etre ^emb 
provenaiit  des  honoraires  ou  depots  qu'il  a  payes  au  minis  ere  relativen 
cles  faites  en  vertu  des  reglemeiits  sur  des  terrains  houill 

"  En  consequence  veuillez  avoir  la  bonte  de  m  adrfser  les  rembour, 
peuvent  etre  dus  sur  les  dites  demandes  a  "Norwoodlee,"  Toronto-Est,  C 

"J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

"Votre  obeissant  serviteur, 

"HENRY  C.  HAMILTON." 

Et  cette  lettre  contenait  apparemment  1'autorisation  suivante:- 

"OTTA\VA.  i>0  nout  1906. 
"M.  H.  II.  U«»\VATT. 

«  MONSIEUR -J'autorise  par  les  presentes  K-  ministere  ^  I'lntSrieur  i  payer  a 
Henry  C.  I  nilton,  de  la  vilfe  du  Baull  Sainte-Marie,  dans  le  district  d  Algoma ,  avo- 
cat,  tous  les  deniers  qui  pourront  m'etre  rembourses  sur _les  honoraires  ou  depots  quc 

j'ai  payes  au  minister  , r  les  demandes  que  j  v  ai  1 

Je  dois  dire  qu'il  me  seinble  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  reponse  a  cec.  et  cert  quo 
mil  autre  que  Caldwell  et  Hamilton  n'etait  interesse  dans  ces  demande 
resse  en  ce  qui  concerne  les  honoraires. 

Q   '"Les  depots  que  j'ai  f aits  au  ministers  relativement  aux  demandes  que^j  ai  pr< 
duitet",  vous  voyez  qu'il  n'en  est  pas  encore  a  dire  qu'il  est  le  seul  interesse. 
le  15  octobre  1906  il  y  a  aussi  cette  lettre  qui  vous  est  adresse : 

"MoxsiEi-R -J'inclus  une  procuration  de  C.  F.  Caldwell  m'autorisant  a  faire  pom 
lui  les  operations,  a  signer  les  documents,  etc.,  au  sujet  des  demand 
votre  ministere  pour  des  terrains. 

"J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

"Votre  obeissant  serviteur, 

"HY.  C.  HAMILTON". 

Je  crois  devoir  lire  cette  procuration  (lisant). 

"  A  tous  ceux  qui  ces  presentes  verront,  sachez  que  moi  Charles  F.  Caldwell,  de 
Kaslo,  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  rentier,  par  les  presentes  constitue 
et  nomme  Henry  C.  Hamilton  de  la  ville  du  Sault  Sainte-Mane,  dans  le  district  d  Al- 
Soma,  avocat,  mon  procureur  pour  en  mon  lieu  et  place  et  pour  mon  seul  usage  e 
fice,  me  representer  et  agir  pour  moi  dans  la  negociation  des  affaires  avec  le  minister. 
de  1'Interieur  du  gouvernement  du  Canada  au  sujet  de  tout  droit,  titre  ou  i 
en  depend  ou  pour  moi  achete  en  mon  nom  ou  detenu  par  d'autres  pour  moi  dans  des 
terrains,  y  compris  des  terrains  agricoles,  houillers,  forestiers,  miniers,  ou  pint: 
sous  la  juridiction  de  la  confederation  du  Canada,  et  pour  le  sujet  exercer  les  droits 
pouvoirs  ou  privileges  suivants  qui  en  decoulent,  savoir:     (a)  Acquerir  pour  moi 
en  mon  nom  par  achat,  bail,  lettres  patentes,  acte,  transport   cession  ou  autre  < 
ou  convention,  des  terrains  comprenant  des  terrains  de  culture,  houillers,  ±ore 
miniers,  et  des  terrains  contenant  des  puits  d'huile,  ou  une  part  de  ces  terrains, 
la  juridiction  du  gouvernement  du  Canada;  (6)  Vendre,  louer,  sous-louer,  ceder,  trans 
porter,  transferer,  aliener,  hypothequer  ou  autrement  ceder,  ou  transmettre  tout  mes 
droits,  titres  et  interets  dans  ces  terrains;    (c)  Pour  moi  et  en  mon  nom  signer  et  ex 
cuter  tous  baux,  actes,  cessions,  transports,  conventions,  contrats,  obligations,  nypo- 
theques,  regus,  mains  levees,  decharges,  livres,  documents  et  autres  ecritures,  neces- 
saires  pour  effectuer  1'intention  des  presentes  et  faciliter  la  passation  avec  le  minis 
tere  de  1'Interieur,  ou  par  son  entremise  de  tous  les  actes  concernant  mes  droits   titres 
ou  interets  dans  les  terrains,  tel  que  mentioime  plus  haut;    (d)  Faire  et  terminer  tous 
flctes,  affaires  ou  contrats  y  relatifs  et  exercer  tous  pouvoirs,  droits  et  privileges  accor- 
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des  par  les  presentes  aussi  completemeiit  et  avec  autant  d'efficacite  que  si  j'etais  mot- 
ineme  present  et  agissant  personnellement.  Je  ratifie  par  les  presentes,  conviens,  et 
m'engage  pour  moi-meme,  mes  heritiers,  executeurs  et  administrateurs,  a  permettre, 
ratifier  et  confirmer  ce  que  mou  procureur  pourra  legitimeent  faire  ou  faire  faire  en 
vertu  dss  presentes  et  pour  ce  qu'elles  concernent. 

"Et  ces  pouvoirs  accordes  par  les  presentes  pourront  etre  exerces  en  mon  nom  et 
au  nom  de  mes  heritiers,  executeurs  et  administrateurs  et  ne  seront  pas  revoques  par 
ma  mort.  , 

"En  foi  de  quoi  j'ai  appose  mes  seing  et  sceau  ce  loeme  jour  de  mai  A.D.,  1906. 
ma,  ce  15me  jour  de  mai  A.D.,  1906. 

(Signe)         "CHARLES  F.  CALDWELL." 
En  presence  de 
Ad.  Alf.  J.  Saunders. 

"PROVINCE  D'ONTARIO, 
DISTRICT  D'ALGOMA, 
SAVOIR 

Je,  Alfred  John  Saunders,  de  la  ville  du 
Sault  Sainte-^Iarie  dans  le  district  d'Algo- 
ma,  jure  et  declare: 

1.  Que  j'etais  present  en  personne  et  que  j'ai  vu  la  presente  procuration  dument 

siguee  et  executee  par  Charles  F.  Caldwell,  Fune  des  parties. 

2.  Que  la  dite  procuration  a  ete  executee  dans  la  ville  du  Sault  Sainte-Marie. 

3.  Que  je  connais  le  dit  Charles  F.  Caldwell  et  qu'il  est  age  de  plus  de  21  ans. 

4.  Que  je  suis  le  temoin  soussigne  a  la  dite  procuration. 

Assermente  devant  moi  a  la  ville  du 
Sault  Saiute-Marie,  dans  le  district  d'Algo- 
ma,  ce  15me  jour  de  mai  A.D.  1906. 

(S.)     ALF.  H.  SAUNDERS. 

(S.)  A.  ELLIOT, 

Notaire  public". 

Le  20  septembre  1906,  apres  que  cette  procuration  eut  ete  executee,  le  ministere 
a  continue  sa  correspondence  avec  M.  Caldwell  au  sujet  de  ces  demandes.  Le  minis 
tere,  de  mai  a  octobre,  a  continue  de  correspondre  avec  M.  Caldwell. — R.  Nous  ne 
1'avons  pas  eue  au  ministere  avant  octobre. 

Q.  Je  trouve  ici — Qui  est  M.  Campbell,  est-il  votre  predecesseur? — R.  M.  R.  H. 
Campbell. 

Q.  C'est  votre  predecesseur? — R.  Oui. 

Q.  Je  trouve  a  ladate  du  14  mai  1906  uii  memoire  du  secretaire  a  M.  Camp 
bell: 

"Au  sujet  de  la  reponse  demandee  par  M.  Reid,  de  Grenville,  concernant  C.  F. 
Caldwell  et  autres  qui  ont  fait  certaines  demandes  pour  acheter  des  terrains  houillers, 
veuillez  prendre  connaissance  du  fait  qu'il  ne  sera  pas  necessaire  de  copier  d'autres 
demandes  que  celles  faites  par  M.  C.  F.  Caldwell  ou  par  C.  F.  Caldwell  pour  d'autres. 
(Ref.  103,  Liasse  1174570).  Veuillez  vous  borner  a  vous  occuper  de  la  premiere  par- 
tie  du  premier  ordre". 

L'ordre  a  deux  ou  trois  instructions  distinctes.  pouvez-vous  me  dire  pourquoi 
vous  ne  deviez  vous  occuper  que  de  cette  partie  de  1'ordre? — R.  Je  ne  sais  pourquoi, 
n-ais  je  presume  qu'un  arrangement  avait  ete  fait  par  la  personne  qui  avait  pose  la 
question  dans  la  Chambre. 

M.  REID   (Grenville). — II  n'a  pas  etc  fait  par  moi. 
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Par  M.  Barker: 

Q.-L'ordre  de  la  Chambre  est  pour  eopie  ude  toutes  les  demandes  faites  par  C.  F. 
Caldwell  de  la  part  de  tout  client,  avec  les  iioms,  ou  par  toute  autre  persomie  ou  pe: 
sonnes,  ainsi  que  de  toute  copie  de  correspondaiice  ou  autres  documents  concernant 
la  permission  d'acheter  quatrc  terrains  iniuiers  dans  la  province  de  1  Alberts 
savoir  pourquoi,  par  instruction  directe,  la  correspondance  n'a  pas  et< 

secretaire  ? 

M.  REID  (Grenville).—  II  ii'y  a  pas  eu  d'arrangement  avec  moi. 

Par  M.  X  i  in-lit  ir: 

Q  Comprenez-vous  que  cet  ordre  deman.le  toute  la  correspondance  concernant 
les  terrains  houillers  dans  I'Albrrta  >.—  R.  Oh  non,  >enlement  celle  qui  cone-erne  les 
deniandes  de  Caldwell. 


Par  M. 

Q.  Le  secretaire  vous  dit   de   ne  premliv  en   consideration   que  la   premiere  partie 
et  cet  ordre  a  ete  execute  par   le  copiste.     Nous   avons   produit  les   demandes   et   les 
reponses  precedentes  et  rien  de  plu>  n'apparait  an  rapport?—  K.  Je  crois  que  toute 
correspondance  a  ete  erliangee  apivs  que  le  rapport  eut  cte  fait. 

Q.  Que  dites-vous  de  cette  liste  du  i'7  inar^—  R.  II  est  difficile  de  con^iderer  cela 
comme  etant  de  la  correspondance. 

Par  M.  Reid  (GrenriUe)  : 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  de  la  proeuration  de  M.  Hamilton?—  R.  Elle  n'est  arrives 
qu'apres  que  le  rapport  eut  ete  dep<>-r. 

Par  .¥.  Bar/,-i'  i  •  : 

Q.  II  y  a  la  liste  en  date  du  27  mar,  de  Kaslo.  C.-B.,  recue  ici  le  28  mars?—  R. 
C'est  la  tout  simplement  une  liste  de  noms  pour  la  gouverne  du  ministere. 

Q.  Mais  il  y  a  de  la  correspondance  s'y  rattachant.     En  voici  une  du  i 
1906  datee  de  Kaslo,  au  secretaire  du  ministere  de  1'Interieur,  contenant  sept  pages 
relatives  a  cette  affaire  et  signee,  "Respectueusement.  C.  F.  Caldwell.  agent." 
tenant  1'ordre  etait  de  ne  f  aire  aucune  attention  a  cela  ?—  R.  Vous  avez  recu  une  copie 
de  toutes  les  deniandes  contenues  dans  cette  liste. 

M.  MACI.KAX  (Lunenburg).—  Nous  ne  sommes  pa-  ici  pour  nous  eiiquerir  de  ,a 
question  de  savoir  si  le  secretaire  s'e^t  conforme  ou  non  a  1'ordre  de  la  Chambre:  il 
peut  avoir  a  donner  des  explications  que  ce  temoiii  ne  connait  pas. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  dites  que  les  lettres  que  vous  ne  produisez  pas  sont  celles  qui  constituent 
des  demandes  en  bloc,  vous  ne  produisez  que  les  lettres  separees.  Je  ne  vous  impute 
aucun  tort  ?—  R.  Non.  je  sais. 

Q.  Je  veux  que  Ton  fasse  pour  cette  preuve  des  copies  des  lettres  du  20,  d 
du  27,  et  du  28  de  mars,  ainsi  que  la  liste  de  mars  1906.     Veuillez  tourner  maintenant 
au  n°  381,  quelle  est  cette  demande?—  R.  R.  Fox. 

Q.  Pour  la  moitie  nord  de  la  section  34,  canton  12,  rang  3,  a  1'ouest  du  5me  me- 
ridien.  Quelle  en  est  la  date?—  R.  29  mars  1906. 

Q.  C'est  la  une  simple  demande?—  R,  Elle  semble  etre  ici. 

Q.  Ce  n'en  est  qu'une  seule?  —  R.  Oui. 

Q.  Je  trouve  ici—  c'est  date,  dites-vous,  du  29  mars  1906?—  R.  Oui. 
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Q.  Maintenant,  je  trouve  ici  sur  cette  demande,  cette  liste  de  demandes  du  28 
mars  1906,  datee  de  "Kaslo,  C.-B."  "R.  Fox,  moitie  nord  de  34-12-3",  c'est  la  memeS 
-R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  expliquer  comment  cette  demande  vous  est  parvenue  datee  du  29 
mars  lorsqu'elle  etait  deja  sur  la  liste  du  28  mars  pour  le  meme  lot? — R.  Je  1'ai  expli- 
que  deja,  cette  liste  ne  constituait  pas  uiie  demande,  c'est  tout  simplement  une  liste 
de  iioms  de  clients  a  1'usage  du  ministere  pour  sa  gouverne  en  ce  qui  concerne  les 
demandes  individuelles  lorsqu'elles  sont  eiivoyees. 

Q.  Lorsque  vous  avez  eu  cette  liste  du  28  mars,  et  vous  1'aviez  a  cette  date,  il  n'y 
avait  aucune  demande  de  R.  Fox? — R.  II  n'y  a  rien  la  qui  indique  qu'a  cette  date  nous 
ayons  eu  cette  liste. 

Q.  Ce  que  je  dis  c'est  que  ce  nom  apparait  sur  la  liste  du  28  mars  et  qu'a  cette 
date  il  n'y  avait  au  ministere  aucune  demande  de  R.  Fox? — R.  II  n'est  pas  question 
de  cela,  mais  cette  liste — 

Q.  Repondez  seulement  a  la  question.  A  la  date  de  cette  liste,  le  28  mars  1906 
sur  laquelle  le  110111  de  R.  Fox  apparait  pour  la  moitie  nord  du  lot  34-12-3,  vous  n'aviez 
pas  de  demande  de  sa  part  au  ministere? — R.  Le  28  mars — 

Q.  Aviez-vous  alors  uiie  demande  de  sa  part  ? — R.  Je  lie  sais  pas,  je  dois  repoiidre 
a  cette  question  a  ma  maniere.  Le  28  nous  n'avions  pas  la  demande  du  29.  c'est  assez 

clair. 

Q.  En  aviez-vous  une  autre? — R.  Je  ne  sais  pas,  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  nous 
aurions  pu  avoir  la  demande  datee  du  29,  le  jour  precedent. 

Q.  Alors,  pouvez-vous  expliquer  s'il  y  avait  une  liste  en  bloc  qui  subsequemment 
aurait  ete  augmentee  par  des  demandes  separees  obtenues  d'autres  personnes?- 
ne  sache  pas  qu'elle  ait  ete  augmentee  subsequemment. 

Q.  Mais  si  elle  est  datee  du  28  la  demande  n'est  arrivee  qu'apres?-  Par  la 
note  que  je  trouve  en  tete  de  la  liste  jc  suis  coiivaincu  que  le  ministere  ne  1'a  pas  cue 
avant  que  toutes  les  demandes  n'eussent  ete  regues. 

Q.  Je  ne  dis  pas  que  vous  1'aviez,  mais  il  est  evident  qu'elle  etait  ici  vers  ce  temps- 
la  ?— R.  Elle  y  etait. 

Q.  Et  il  a  pu  la  produire  ou  ne  pas  la  produire,  mais  il  avait  cette  liste;  on  en  a 
fait  1'addition  et  c'est  Fun  des  235  ou  236  iioms?— R.  Oui. 

Q.  Et  R.  Fox,  le  29  mars,  un  pen  apres  la  date  de  cette  liste  a  signe  une  demande 
separee? — R.  Evidemment  Caldwell  mettait  ensemble  sur  cette  liste  les  noms  de  ses 
clients,  apparemment  il  reunissait  les  noms  de  ses  clients  sur  cette  liste. 

Q.  Oui,  cette  liste  a  ete  faite  le  28  mars,  et  sans  aucun  doute,  suivant  la  corres- 
pondance.  ce  gentleman  etait  ici  a  Otaawa? — R.  Oui  je  crois  qu'il  etait  ici. 

Q.  II  vous  a  ecrit  une  lettre  le  27  et  vous  1'avez  eue  le  28  ? — R.  Oui,  de  sorte  qu'il 
devait  etre  a  Ottawa. 

Q.  Vous  avez  deja  dit  cela? — R.  Oui. 

Q.  Je  constate  done  que  sur  ces  235  demandes  51  etaient  datees  du  29  mars,  ces 
51  demandes  out  ete  signees  apres  la  date  de  cette  liste.  Pourriez-vous  verifier  cela? 
— R.  Je  n'ai  pas  de  doute  que  ce  soit  cela. 

Q.  Je  veux  dire  que  je  puis  entrer  cela  dans  la  preuve  et  je  veux  que  vous  le  con- 
troliez  ensuite.  Puis  je  constate  que  le  30  mars  il  y  a  une  demande  de  W.  H.  Green 
qui  est  sur  cette  liste.  Je  mentiomie  cela  mainteiiaiit  afin  de  savoir  si  vous  pouvez 
1'expliqner?— R.  Je  crois  pouvoir  1'expliquer.  Cette  liste  a  ete  preparee  par  M.  Cald 
well  pour  lui-meme  afin  de  se  rendre  compte  et  de  savoir  quels  etaient  ses  clients  puis 
il  a  produit  cette  liste  au  ministere. 

Q.  Apparemment  la  demande  n'a  ete  produite  par  lui  pour  toutes  ces  personnes 
individuellement  qu'un,  deux,  trois  jours  et  plus  apres  que  la  liste  eut  ete  faite? 

j>    Oui,  mais  je  ne  crois  pas  que  la  liste  ait  ete  produite  au  ministere,  avant  un  assez 

long-  laps  de  temps,  avant  quelque  temps  dans  tons  les  cas. 

^Q.  Vous  ne  croyez  pas  qu'il  soit  revemi  apres  cette  date? — R.  ISToii  il  1'avait  pre 
paree  a  cette  date  et  ne  nous  1'a  adressee  que  plus  tard.     Si  vous  regardez  la  date  de 
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ia  communication  suivante  avec  lui,  vous  vous  ferez  une  idee  de  la  date  ou  elle  a  ete 
produite  au  ministere. 


d'avoir  fait  autre  chose,  il  avail  deja  prepare  cette  J 
preparee  pour  lui.  . 

Q    Voulez-vous  tourner  a  la  page  389!  ui,  •  > 


b  »«.«  ,,or(,  *  la  section  K.  towndup  U 
3.  a  1'ouest  du  5eme  meridien.  v  ,     „    y 

Q    C'est  le  meme  homni.-,  avez-vous  des  explications  quant  a  eel 
n'ai  pas  ^explications,  je  ne  sais  pas  comment  cela  est  arrive". 

Q    C'est  la   nu-.me  date?-R.  Naturellement  sur  un  grand  nombre  de  demandes 
faites  par  la  meme  personne  une  erreur  peut  se  produire,  c'est  tout  simplement 

"'"'Q  "rYst.  la  seulc  explication  que  vous  ayez?-R.  C'est  la  seule  explication  que  j'aie. 
<)'  C'est  un  des  lots  dont  la  vcntc  a  ete  faite?-R.  Oui,  A.  Bhus  a  achete  .     _ 
«V    Bien,  maintenant  M.  Kowatt.  je  crois  avoir  a  peu  pres  fini  avec  vous   3  airne- 
rais  que  vous  vous  prepariez  a  verifier  ces  chitfres  avant  la  prochaine  seance?- 
stenographe  me  donnera  probablemout  la  deposition  atin  que  je  pui 

Par  M.  McCraney: 

Q    Que  sont  devenus  les  235  demandes?-K.  Sur  ces  235  demancles.  127  '  ont  ete 
refusles  et  un  n-mboursement  a  etc  fait,  je  crois  que  c'est  la  le  chiffre  exact. 
109  cas  les  terrains  ont  ete  offerts  aux  clients  de  M.  Caldwell  et  dans  10  cas  ils  ont 
achetes. 

Par  le  president: 

Q    Pourquoi  ont-clles  ete  refusees^-R.  Parce  qu'elles  avaient  ete  1'objet  de  de- 
mandes  aSures!  ou  parce  que  c'etait  des  terrains  d'ecoles,  ou  des  terrains  de  la  Baie 

d'HUM°ScCRANEY-Combien  de  temps  les  reglements  en  vertu  desquels  les  demande* 
ont  ete  faites  ont-ils  ete  en  vigueur?-R.  Depuis  1882  ou  1883  je  crois. 

Q.  Une  fois  la  demande  faite,,  combien    de    temps    accordez-vous    pour  par: 
1'achat  ?—  R.  Generalement  60  jours. 

Q  Generalement  60  jours.  Je  constate  dans  votre  temoignage  ou  vous  parlez 
de  10  demandes  qui  ont  ete  completees  par  achat,  comme  s'il  j  avait  eu- 

Par  M.  Barker  : 

Q  Lui  avez-vous  demande  si  cela  date  du  jour  de  la  demande,  et  dans  ce  cas  com 
bien  de  jours  sont  accordes?—  R.  C'est  60  jours  a  compter  de  la  date  de  1'avis. 

Par  M.  McCraney: 

Q.  Ces  dix  demandes  qui  ont  ete  completees  par  achat  avaient  toutes  ete  sujettes 
a  des  demandes  anterieures,  est-ce  le  cas?—  R.  Je  crois  que  si. 

Q  J'ai  ici  une  note  a  1'effet  que  dans  six  cas  le  refxis  est  coiiditiomiel  et  dans 
quatre'il  est  formel?—  R.  Je  crois  que  c'est  cela. 

Q  Pourquoi  dans  un  cas  opposez-vous  un  retus  conditionnel  et  dans  rautre  un 
refus  formel?  _  R.  Je  crois  que  1'intention  etait  de  dire  dans  tous  les  cas  que  pour  le 
present  la  demande  ne  pouvait  etre  accordee,  mais  il  a  du  arriver  parfois  que  le  corn- 
mis  qui  dicteit  a  omis  les  mots  "pour  le  present".  Cependant,  le  sens  comportait  que, 
pour  le  present,  Ton  ne  pouvait  s'occuper  de  la  demande. 
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Q.  De  sorte  que  vous  croyez  que  1'intention  clu  ministere  etait  de  rendre  cet  avis 
general  et  s'il  y  a  eu  difference  dans  la  forme,  c'est  tout  simplement  par  erreur  de  la 
part  de  celui  qui  dictait  la  lettre? — R.  C'est  la  pratique  suivie  au  ministere. 

Q.  Lorsqu'on  fait  une  demande  et  que  vous  constatez  qu'une  demands  anterieure 
a  ete  faite  combieii  de  temps  accordez-vous  au  premier  requerant  pour  parf aire  >  son 
achat  ? — R.  La  pratique  geiierale  est  de  donner  60  jours.  II  n'y  a  pas  de  reglement  a 
cet  effet,  c'est  tous  simplement  la  pratique  et  la  coutume. 

Q.  Que  vous  avez  pu  augmenter  ou  non  dans  certains  cas  selon  que  vous  1'avez 
voulu  ? — R.  Ou  diminuer,  oui. 

Le  temoin  se  retire. 

M.  BARKER. — Je  desire  prendre  quelques  instants  pour  interroger  1'auditeur  gene 
ral  ami  d'avoir  les  cheques. 

il.  JOHN  ERASER,  auditeur  general  est  appele. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Voulez-vous,  s'il  vous  plait,  produire  certains  cheques  de  la  banquet — R.  Oui. 

Q.  II  y  a  un  cheque  ici  du  25  avril  1906  provenant  du  ministere  de  1'Iiiterieur  au 
montaiit  de  $5  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est  evidemment  un  remboursemeiit  "remboursement  d'honoraires  pour  achat 
de  terrains  houillers"  I — R.  Oui. 

Q.  II  est  endosse  par  M.  Caldwell  et  apres  1'eiidossement  "pour  depot  a  la  Uition> 
Bank  of  Canada  au  credit  de  J.  E.  Davison  &  Co."  Savez-vous  qui  est  J.  E.  Davison '.' 
-R.  Non. 

Q.  Le  savez-vous  M.  Rowatt  4 

M.  ROWATT. — Non,  ce  peutetre  quelque  marchand  auquel  il  aurait  domu'  lc  cheque. 

Q.  II  semble  aussi  avoir  ete  doniie  a  Piiicher-Creek.  Puis  il  y  en  a  uii  autre  du 
8  mai  du  ministere  a  Caldwell  "remboursemeiits  de  puiements  faits  avec  demande 
pour  achat"  qui  est  endosse  de  la  meme  maniere? — R.  Oui. 

Q.  Puis  il  y  en  a  uii  autre  du  ministere  a  C.  F.  Caldwell  pour  le  meme  objet,  le 
25  juin  1906,  endosse  "C.  F.  Caldwell"  et  "Payez  a  Tordre  de  l'lini>rri<tl  Bank  of  Ca 
nada,  Hume  Hotel,  J.  Fred  Hume,  proprietaire"  et  il  a  passe  par  I' Imperial  Bank  a 
Nelson,  C.-B.  ?— R.  Oui. 

Q.  Un  autre  cheque  du  ministere  a  C.  F.  Caldwell  pour  le  meme  objet  est  date  du 
2  aoiit  1906.  Endosse  par  C.  F.  Caldwell  et  "Davis  et  Hooper,  J.  L.  Davis."  Cela 
a  passe  par  la  Banque  de  Montreal  a  Rosland,  Colombie-Britannique.  Connaissez-vous 
quelqu'une  de  ces  personnes? 

M.  ROWATT. — Je  n'en  connais  pas. 

Q.  Le  8  septembre  1906  il  y  a  un  cheque  a  C.  F.  Caldwell  pour  $25  rembourse 
ment  sur  terrains  houillers  et  qui  semble  etre  revenu  dans  votre  ministere.  Je 
comprends,  M.  Rowatt,  que  Ton  a  pu  s'en  servir,  et  le  faire  revenir  avec  d'autres  de- 
mandes. — R.  Oui,  je  suppose  qu'il  en  est  ainsi. 

Q.  II  ii'est  pas  endosse  par  M.  Caldwell.  Je  suppose  qu'il  n'est  jamais  passe  par 
ses  mains,  c'est  un  simple  cheque  de  complaisance.  II  y  en  a  un  autre  le  3  octobre 
1906  a  1'ordre  de  C.  F.  Caldwell  pour  $65  pour  le  meme  objet.  endosse  par  Caldwell  a 
1'ordre  de  la  Bank  of  British  North  America,  d'Ottawa  et  il  passe  par  la  Banque  Bri 
tish  North  America  a  Kaslo,  C.-B.  Je  crois  que  c'est  a  pen  pres  tout. 

M.  H.  H.  ROWATT  est  rappele. 

Par  M.  McCraney: 

Q.  Sur  ces  236  demandes,  combien  M.  Caldwell  en  a-t-il  retire  ou  demande  a  reti- 
rer?— R.  203,  je  crois. 


698  CO.MITI-:  /»/•>•  roi//'77-;.y 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1903 

Q.  Snr  comhien  lui  a-t-oii  remis  des  remboursements  ?—  B.  Sur  12*. 

Q.  Sur  les  autres  demandes  pourquoi  ne  lui  donnait-on  pas  les  remboursemer 
-R.  Le  remboursement   n'etait    fait  que  lorsque  le  ministere  n  eiait  pas  en   poi 
de  venclre  le  terrain  a  ses  clients.       Si  le  ministere  offrait  le  terrain  et  si  son  c 
ne  1'aeeeptait  pas,  ce  dernier  lie  recevait  ancun  remboursement. 

(I  Alors,  dans  tons  les  cas  ou  il  aurait  pu  parfaire  I'achat  et  ou  il  ne 
le  ministere  a  retoim  les  $5  d'lumoraires  sur  chaque  demande?—  K.  Oui,   1 
a  retenu  les  honoraires. 


Par  M. 

Q.  Eu  tout  combien  do  sections  out  etc  accordees  aux  clients  de  M.  Caldwell?- 
R.  Sept  <lemi-sectioiis  et  trois  quarts  de  section. 

Q.    En  tout  qiiatre  sections  ft   un  quart  .'.—  R.   Quatre  et  quart. 

Q.  Et  c'est    la    tout    le  terrain  houillcr  qui   a   etc  aecorde  a  ses  clients: 
tout  ce  qui  a  etc  accorde  a  ses  elients. 

Q.  Ses  clients  ..nt  etc  traites  ,-.,mme  les  autres  requerants  ?—R  Sous  tous  rapports 

().   IN  n'oiit   pas  ou  d'avaiitaf:-es  <iuc  les  autres  a'avaienl   pas  eus?- 
n'avaicnt  pas  d'avaiitages  <iui   a'aienl  pas  ete  aeeor.les  a  tons  le>  autres. 

Q.  Coiisiderc/.-vous  que  c'cst  un  bon  syst^uic  dc  limiter  la  quantite  a  une  denu- 
sectiou  pour  elia.p.e  pcrsoiino  >.—  K.  .le  en.  is  que  c'est  un  mauvais  systeme.  320  acres 
ne  sont  pas  suffisants  pour  y  ctalilir  une  houillcre. 

Q.  Et  le  reg'lemnt  est  trcs  facilement  elude?  —  R.  Oui. 


Par  M. 

Q.  Ce  systeme  est  en  vogue  mainteiiaut  ?—  K.  Oh.  non,  il  n'est  pas  en  vogrue  main- 
tenant;  ces  nVleineiit-  out  ete  abroges  et  d'autres  out  ete  mis  en  vigueur. 

Pur  M.  Maclean  (Lunenlurg)  : 
Q.  Comliieii  pouvez-vous  donner  a  un  requerant  maintenant  '.—  K.  2,500  acres. 

I'ar  M.  McCraney: 

Q.  Vous  ne  donnez  pas  la  propriete  libre?—  R.  Nou,  nous  leur  domious  un  bail. 
Q.  Pour  combien  de  temps  est  ce  bail?  —  R.  21  aiis. 

Par  M.  Reid  (Gi-eiirille)  : 
Q.  Quand  ces  nouveaux  reglemeuts  ont-ils  ete  etablis?  —  R.  Le  15  juin  1907 

Par  M.  Maclean  (Lunenlurg): 
Q.  Ces  baux  couvrent   4  milles  carres,  n'est-ce  pas?—  R.   Quatre  milles  carres. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Youlez-vous  produire  des  copies  des  reglements  tels  qu'ils  out  ete  en  vigueur 
depuis  les  dix  dernieres  amiees,  toute  la  serie?—  R.  Oui,  je  puis  faire  cela,  M.  Ames. 
Q.  Je  les  voudrais  de  '96  a  aujourd'hui. 
~\l.  ^[cCiiAXEY.  —  Oh,  remontez  plus  loin  que  cela. 


Par  M.  Ames: 

Q.  Youlez-vous  produire  une  serie  complete  des  reglements  depuis  le  commence 
ment  jusqu'aujourd'hui?  —  R.  Je  puis  vous  donner  une  serie  complete  des  decrets  de 
1'exeeutif;  les  reglements  ne  sont  pas  imprimes,  cela  s'applique  aux  anciens. 

Q.  Bien.  voulez-vous  donner  les  decrets  de  1'executif  -?—  R.  Sans  aucun  doutc. 
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Par  M.   Chisholm   (Aidiyonisli) : 

Q.  Etes-vous  1'homme  qui  pent  nous  fournir  ces  arretes  de  I'exei/utif '. K.   Us  nu 

sont  pas  sous  ma  charge. 

Q.  Le  sons-chef  pent  les  fournir ?— R.  CYst  a  Ini  qu'il  t'ant  les  demander. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Ou  sont  situes  ces  terrains,  sont-ils  a  1'uuot  <ln  :Jme  meridien  '. — K.  A  I'ouest 
du  5me  meriden. 

Q.  Avez-vous  fait  an  ministere  line  carte  indignant  les  terrains  qui  out  ete  1'objet 
de  ces  demandes  et  sont-ils  en  quelque  maniere  indiques  sur  la  carte? — R.  Xon,  nous 
n'avons  pas  de  carte  indiquant.  cela,  mais  iiaturellement  nous  puiivuns  en  preparer 
line. 

Q.  Avez-vous  an  ministere  une  carte  indiquant  les  endruits  on  sr  truuvent  les 
houilleres  louees  ou  vendues '>— R.  II  n'y  a  pas  de  carte  indiqnant  eela. 

Q.  On  line  g-rande  partie  de  ces  dernieres? — R.  Nun. 

Q.  Vons  etesvons  rendu  compte  dn  nombre  de  townships  qui  sont  desi^ne-.  |)!ir  ces 
demandes?— R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  caleule. 

Par  M.  McC'raney: 

Q.  Etes-vous  en  mesure  de  donner  une  description  des  lots  qui  out  ete  concedes 
dans  chacune  de  ces  dix  locations? — R.  Certainement. 

Le  temoin  se  retire. 
Le  comite  s'ajourne. 


CJIAMBRK  KKS  COMMI  \K>. 

SAI.I.K  DI    COMITE  N°  32, 

VKXDKKDI,  10  avril 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  publics  sYst  reuni  a  onze  heures  a.m.. 
le  president  M.  A.  H.  Clarke,  etant  a  son  siege,  et  a  precede  a  la  consideration  d'un 
paiement  de  $1.175  a  C.  F.  Caldwell.  ou  de  tout  remboursement,  an  sujet  d'achats  ou 
de  demandes  ayant  pour  but  d'acheter  des  droits  miniers  ou  de  surface  tel  que  men- 
tionne  a  la  page  L-104  dn  rapport  de  1'auditeur  general,  1905-6. 

» 

M.  H.  C.  HAMILTON  est  appele,  assermente  et  interroge. 
Par  M.  Barker: 

Q.  Yous  etes  le  procureur  de  M.  Clergne? — R.  Oui. 

Q.  Dont  on  a  mentioiine  le  nom  relativement  anx  demandes  de  Caldwell '( R.  Oui. 

Q.  Vous  en  connaissez  1'objet? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  agi  pour  lui  tout  le  temps  jusqn'a  ce  jour  au  sujet  de  ces  demande* ' 
-R.  Oui. 

Q.  Comment  M.  Clergue  est-il  devenu  en  possession  de  ces  demandes? — R.  Bien 

Q.  Par  quelle  precede? — R.  Je  n'etais  pas  present  lorsque  des  arrangements  out 
I'te  conclus  entre  lui  et  M.  Caldwell.  Par  le  dossier  j'ai  appris  subsequemment  que  ces 
demandes  out  ete  faites  v.ers  le  mois  de  mars  1906.  Je  nYii  ai  rien  su  avant  le  14  ou 
le  15  mai  de  la  me  me  annee.  alors  que  j'ai  ete  charge  par  M.  Clergue  de  m'informer  au 
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sujet  de  certaines  demandes  qui  avaient  ete  faite  ici-du  moins  au  sujet  ^de  Barnes 
proprietes  qu'il  croyait  avoir  et  qu'il  suppoaait  couvertes,  avoir  ete  1  objet  des  de  nan 
faites  par  Caldwell.     Apres  examen  du  dossier  ici  je  lui  ai  fait  rapport  qu 
au  un  droit  sur  les  proprietes  qu'il  croyait  avoir. 

Q.  Parlez-vous   mainteiiaiit    des   demandes   ou   d  autres   propne 
proprietes. 

Q.  D'autres  proprietes  ?—R.  Oui,  d'autres  proprietes. 

Q.  Vous  n'avez  pas  besoin  de  continuer  sur  ce  sujet,  il  lie  tait  que  vous  amener  . 
1'autre  point  ?-K.  Oui,  je  lui  ai  fait  rapport  qu'en  tant  qu'il  s'agissait  de  M. 
il  ii'avait  aucune  reclamation   sur  ces  autres  proprietes  en  taut   que  jc  pouvai 
rendre  compte  par  Irs  dossiers  .In  ministere;  il  avait  pretendu  avoir  eu  une  promess. 
de  veiitedes  proprietes  dont  je  viens  de  parler;  alors  1'atfaire  a  et,  abandonnee  jusqu 
momen1  ou  Caldwell  eat  arrive  a  Toronto  avec  une  lettre  qui,  alleguait-il,  lui  ace, 
une  prolongation  de  delai  relativemenl  a  ces  autres  proprietes,  jusqu'au  ler  seir 

Q    Vous  vous  occupez  encoiv  actuellemenl  de  ces  autres  proprietes 
autres  proprietes.     KM  tani  qu'il  s'agit  de  ces  proprietes  particulieres,  je  ne 
incut  ricn  df  I'aiTangement  couclu  avec  M.  Clergue. 

(}    Je  ne  me  soucie  pas  d'entrer  dans  ces  details  qui  ne  son!  pas  soumis  an  con 
Quand  pour  la  premiere  fois  avez-vous  CM,  connaissance  des 

UlllQ  Comment  en  avez-vous  eu  connaissance  ?-R   Pan,,  que  M.  Clergue   alors  que 
je  m'enquerais  au  sujet  des  autres  proprietes,  m'a  demanae  de  rencontrer  M. 
ici  et  de  voir  ou  en  etait  toute  cette  atfaiiv. 

Q    Eh  bien,  avez-vous  demande  a  M.  <  'aldwell  de  vous  dire  ou  en  etaient  les  affair 
relatives  a  ces  235  demandes  ?-R.  Oui,  j'ai  discute  la  chose  avec  lui, 
coimusse  assez  bit  MI.  Af 

O    Quelle  etait  alors  la  position,  tel  que  vous  1  avez  appris.  en  agi 
Clerguel-E.  Sur  un  grand  nombre  on  lui  avait  accorde  30  jours  pour  decider  s 
,h  ait"  la  propriete,  et  sur  d'autres  60  jours. 

()    Je  parle  maintcnant  plutot  au  sujet  du  titre  settlement,  de  1  etat  ou  en  e 
les  demandes;  vous  a-t-il  moiitre  en  quoi  il  y  etait  interesse  ?-E.  Non,  par  autrement 
<iuc  par  la  liste  qu'il  in'en  a  doune. 

().   II  vous  a  donne  une  liste?  —  K.  Oui. 

Q!   De  ces  235  demandes  ?-R.  De  ces  235,  oui,  il  m'a  dit  qu  il  les  avait  demand 

Q.  Qu'il  les  avait  demandees?  —  R.  Oui. 

Q.  Vous  a-t-il  fait  entendre  qu'il  1'avait  fait  en  son  propre  nom?- 

diverses  personnes.  -i  r>  i  i 

Q.  Mais,  vous  a-t-il  dit  qu'il  representait  ces  personnes  ou  qu  il  representa 
well  aupres  de  vous?—  R.  Qu'il  representait  ]M.  Cleraue. 

Q    Caldwell  agissait-il  aupres  de  vous  pour  lui-meme  ou  pour  ces  autres  perse 
lorsque  vous  agissi^z  pour  M.  Clergue  ?-R.  En  tant  qu'il  s'agit  de  cela  il  agi 
lui-meme,  je  suppose. 

O    Pour  lui-meme  et  non  pour  ces  235  personnes  >.-  ,     . 

Q.  Maintenant  ces  demandes  etant  faites  au  nom  de  ces  235  P^nes  qu  aviez- 
vous  pour   vous  indiquer   qu'il   y   avait  le   moindre   droit?-R.  Eh  bien.   il   avait 
Litres  du  ministere  declarant  qu'il  avait  30  jours  ou  60  jours  selon  le  cas  dans  lequel 
delai  il  devait  faire  ces  paiements.  .        , 

Q    C'etaient  des  reponses  a  diverses  personnes,  nous  les  avons  vues  quoi  qu  elles 
fussent  adressees  a  M.  Clergue?—  R.  A  M.  Caldwell,  je  crois. 

Q    Je  veux  dire  a  M.  Caldwell  ?-R.  Je  crois  que  la  plupart  etaient  adressees  a 


QEstce  M.  Caldwell  qui  a  fait  disparaitre  les  noms  des  requerants  et  qui   a 
transp'ortfces  terrains  a  M.  Clergue  ?_E.  Je  ne  sais  pas;  naturellement  des  transports 

out  ete  faits. 

Q.  II  y  avait  eu  des  cessions  \- 
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Q.  Puis-je  demander  qui  etait  le  cessionnaire  ?—R.  II  etait  le  cessionnaire. 

Q.  Cessions  de  la  part  de  ces  requerants? — R.  Oui. 

Q.  Vous  a-t-il  montre  de  ces  cessions? — R.  Oui,  j'en  ai  vu. 

Q.  C'etait  en  mai? — R.  Non,  je  ne  les  ai  pas  vues  en  mai,  je  ne  les  ai  vues 
qu'apres. 

Q.  Avez-vous  ces  cessions? — R.  Non,  je  ne  les  ai  pas. 

Q.  Vous  les  avez  toutes  vues? — R.  Oui,  je  les  ai  toutes  vues. 

Q.  Vous  les  avez  toutes  vues?— R.  Oui,  je  les  ai  toutes  vues. 

Q.  Ou  sont-elles? — R.  Je  presume  que  M.  Clergue  les  a  maintenant.  J'etais  alle 
au  Sault-Sainte-Marie  et  il  m'a  montre  les  cessions  qu'il  avait  la. 

Q.  En  faveur  de  qui  ces  cessions  etaient-elles  faites? — R,  A.  C.  F.  Caldwell  et  F. 
H.  Clergue. 

Q.  A.  C.  F.  Caldwell  et?— R.  F.  II.  Clergue. 

Q.  Files  etaient  faites  en  faveur  des  deux? — R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  Vous  agissez,  vous  le  savez,  pour  M.  Clergue,  et  vous  devez  me  repondre  comme 
si  M.  Clergue  etait  ici? — R.  Oui,  j'agissait  pour  lui,  mais  toutes  ces  ventes  avaieiit  ete 
closes,  et  les  cessions  etaient  la  lorsqu'on  m'en  a  park'. 

Q.  Elles  etaient  deja  la?— R.  Oui. 

Q.  Quand  avaient-elles  ete  faites? — R.  Ces  cessions? 

Q.  Oui? — R.  En  tant  que  je  puis  voir,  elles  ont  ete  faites  vors  le  temps  on  les  de- 
mandes  ont  ete  faites. 

Q.  Vers  le  temps  ou  les  demandes  ont  ete  faites  les  cessions  ont  ete  donnees  a 
Caldwell?— R.  Et  a  M.  Clergue. 

Q    Elks  ont  ete  faites  en  faveur  des  deux? — R.  Oui. 

P(t i-  M.  McCrnney: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  At.  Hamilton  declare  que  ces  cessions  ont  ete  faites 
en  faveur  de  Caldwell  et  de  Clergue? — R.  Oui. 

Q.  Ces  cessions  ont-elles  ete  faites  en  vertu  de  ces  deux  parties  conjointement ? 
-R.  Oui. 

Par  M.  Reid  (GrenviUe)  : 
Q.  Cessions  par  les  premiers  acquereurs? — R.  Pas  les  premiers  acquereurs. 

Par  M.  M c Crane y: 

Q.  Je  compreiids  que  les  cessions  ont  ete  prises  par  Caldwell  puis  transporters 
a  Clergue,  mais  vous  dites  qu'il  n'eii  est  pas  ainsi? — R.  II  n'en  est  pas  ainsi. 

Far  M.  Barker: 

Q.  Et  elles  ont  ete  faites  a  peu  pres  vers  le  temps  ou  les  demandes  ont  ete  pro- 
duites? — R.  Oui,  vers  ce  temps-la. 

Q.  Et  ces  dernieres  sont  en  la  possession  de  M.  Clergue  maintenant? — R.  Oui, 
je  suppose  qu'elles  sont  en  sa  possession.  M.  Caldwell  s'eii  etait  occupe  et  il  m'a  de- 
mande  de  les  examiner,  ce  que  j'ai  fait. 

Q.  Aviez-vous  vu  ou  entendu  parler  de  Particle  du  Journal  d'Ottawa,  au  sujet  de 
ces  demandes? — R.  Je  ne  sais  pas,  lion,  pas  le  Journal  d'Ottawa.  J'ai  eu  une  decou- 
pure  d'uii  journal  de  1'Ouest. 

Q.  Au  sujet  de  la  maniere  dont  ces  cessions  avabnt  ete  obtenues? — R.  Oui.  M. 
Clergue  m'a  adresse  cela  vers  ce  temps-la,  dans  le  mois  de  mai.  Je  crois,  que  Cald 
well  est  venu. 

Q.  Avez-vous  parle  de  cela  a  Caldwell? — R.  Je  ne  sais  pas  si  je  1'ai  fait,  j'ai  pu 
le  faire,  j'ai  pu  lui  dire  qu'il  y  avait  une  tempete  a  ce  sujet  ou  quelque  chose  comme 
cela,  mais  je  ne  puis  m'en  rappeler. 
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Q.  Vous  a-t-il  clit  comment  il  avait  obtenu  ces  cessions  i— R.  II  m'a  tout  simple 
inent  (lit  (in'il  s'etait  borne  a  produire  les  demandes. 

Q.  Oii  demeuraieiit  les  requerants,  d'apres  ce  que  vous  avez  compris! 
j  ai  compris  que  bon  nombre  d'entre  eux,  je  pourrais  meme  dire  tous,  d 
Ottawa— non  pas  tous,  car  il  a  lait  des  demandes,  je  crois,  au  nom  d 
ses  amis  de  1'Ouest. 

(I  I'll  petit  nombre?— B.  Oui,  mais  la  plupart  etaient  a  ( 
Q.   C'etaient  des  personnes  d'Ottawa? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  su  quelles  etaient  ces  persmim-si—R.  Vous  voulez  dire  quant 
profession. 

(}.  Oui?— R  Naturellement,  j'ai  vers  ce  temps  In  dan-  le  journal  que  < 
des  ;ivaient  ete  faites  par  des  garcnus  d'hotel  et  d'autres  individus. 

Q.   Avez-vous  demand.'   des  renseignements   a    M.  Caldwell  a  ce   sujet  ?- 
je  ne  puis  dire  que  je  lui  en  ai  parle.     Mais  je  crois  Ini  avoir  dit  que  c  etait  une 
de  maniero  d'agir.  . 

().   Vous  Ini  avez  dit  que  c'etair  une  drAle  de  maniere  d[agir?- 
q:  Yoyo, is,   M.   Hamilton,  vous  agissiez  pour  M.  Clergue  avec  Caldwell  au  sujet 
,|,.  ces  demandes.     N'a-t-il   pas  ete  question  entre  vous  du  fait  que  vous  aviez  affaire 
:,  c:1|. Iw.'ll  el   non   pas  a  ces  personnes  d'Ottawa  qui  avaient  sigm'  les  demande 
Kh  bien,  voyez-vous  comme  je  1'ai  dit.  je  n'ai  rien    -u    au    sujet    de  ces  demandes 
C;il.l\vell.  en   realite,  avant  le  14  on  le  ir>  mai. 

Q.   Je   parle  du   temps   ou    vous   faisiex.   des  affaires   avec  lui.     Alors,    Eaisiez-voi 
affaire  avec  Caldwell  Ini-ineme,  ou   pour  ces  gargons  d'hotel  et   autres   personnes?— 
R.  Natuivllement.   je    n'agissais    pas    pour    Caldwell  pas  du  tout;    j'agissais  pour  M. 
Clergue  et  j'essayais  de  proteger  ses  interets. 

Q.  Oui,  vous  etiez  en  negociations  avec  M.  Caldwell  pour  le  compte  de  M.  ( 
gue.     Avez-vous  negocie  avec  lui  comme  si  Caldwell  agissait  pour  lui-meme  ou  comme 
-'il  cut  ete  1'agent  de  c«s  gardens  d'hotel?— R.  Je    presume    qu'il    agissait    pour  lui- 

meme. 

Q.  C'est  sur  cette  base  que  vous  avez  negocie '. — E.  Oui. 

Q.  Vous-meme,  vous  o'avez  aucune  de  ces  demandes?— R.  Que  ~M.  Caldwell  avait 
faite-. 

Q.  Oui.— Vous  voulez  dire  celles  qu'il  a  produites? 

Q.  Je  veux  dire  les  transports  des  personnes  mentionnees  sur  ces  demandes 
XOH,  je  n'en  ai  pas  eu. 

Q.  Les  avez-vous  jamais  cues? — E.  Oui,  comme  je  1'ai  dit,  lorsque  M.  Clergue 
m'a  demande  de  les  examiner. 

Q.  II  y  a  combien  de  temps? — R.  1906. 

Q.  Pas  depuis?— R.  Non. 

Q.  Apres  Parrangement  que  vous  avez  fait  alors  pmir  M.  _Clergue,  je  comprends 
que  vous  vous  etes  charge  des  negociations  avec  le  ministere  ? — .  Oui.  a  pen  pres 

Q.  Quelle  autorisation  avez-vous  regue  de  M.  Caldwell  pour  vous  permettre  d'agir 
en  toutes  ces  affaires?— E.  Lorsque  M.  Caldwell  est  descendu  ici  en  mai  1906.  j'ai 
obtenu  de  lui,  de  fait  il  1'avait  apportee,  une  procuration  m'autorisant  a  le  representer 
dans  toute  les  affaires  qu'il  avait  avec  le  ministere. 

Q.  Pour  agir  avec  le  ministere  ?— N.  Oui,  c'etait  pour  proteger  M.  Clergue. 

Q.  J'ai  une  procuration  qui  a  ete  produite  ici  vous  constituant  son  procureur, 
pour  agir  en  son  nom  "dans  la  negociation  d'affaires  avec  le  ministere  de  I'lnterieur 
du  gouvernement  du  Canada  relativement  a  tout  droit.  titre  ou  interet.  maintenant 
acquis  ou  a  acquerir  en  mon  nom  ou  detenu  par  d'autres  pour  moi.  dans  des  terrains 
comprenant  des  terrains  agricoles,  houillers,  forestiers,  miniers  ou  pints  d'huile  sous 
la  juridiction  du  gouvernement  du  Canada,  et  pour  ces  raisons  exercer  les  droits,  pou- 
voirs  et  privileges  sus-mentionnes"  ? — E.  Oui. 

Q.  C'est  la  la  procuration  que  vous  avez  obtenue  de  lui?— R.  Oui,  une  procuration 
complete  pour  negocier  toutes  ces  affaires.  Cela  a  ete  envoye  du  Sault  Sainte-Marie. 
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Q.  Est-ce  que  cela  concernait  ces  demandes,  les  235  demandes ?—  R.  Oui,  toutes 
les  choses  dans  lesquelles  il  etait  interest  et  dans  lesquelles  M.  Clergue  1'etait  aussi, 
en  general  toutes  celles-la. 

Q.  JVIaintenaiit,  en  date  du  25  aout,  cet  etc  de  1906,  vous  ecrivez  a  M.  Kowatt,  un 
employe  du  ministere  de  1'Interieur,  qui  a  c'te  temoin  ici— iion  cela  est  ecrit  par  M. 
Caldwell  a  M.  Rowatt  et  c'est  date  du  20  aout  1906  (il  lit) : 

"MONSIEUR, — J'autorise  par  les  presentes  le  minisiMv  dc  1'Interieur  a  payer  a  Henry 
C.  Hamilton,  de  la  ville  du  Sault  Sainte-Marie,  dans  le  district  d'Algoma,  avocat,  tons 
les  deniers  qui  pourraient  in'etre  rembourses  sur  les  hoiioraires  ou  depots  que  j'ai 
imyes  au  ministere  pour  les  demandes  que  j'ai  faites?" — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  qu'il  s'agisait  des  demandes  que  nous  discutons  maintenant?— R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  dans  ces  deux  documents,  la  procuration  et  la  lettre  du  20  aout, 
il  agissait  avec  vous  11011  comme  agent  mais  pour  lui-meme?— R.  Je  le  suppose. 

Q.  De  sorte  que  dans  ces  deux  documents,  la  procuration  et  la  lettre  du  2  Oaout 
il  agissait  avec  vous  iion  comme  agent  mais  pour  lui-meme?— R.  Je  pretends  qu'il  en 
est  ainsi. 

Q.  La  phraseologie  vous  fait  presumer  cela? — R.  Oui. 

Q.  II  n'y  avait  pas  lieu  de  croire  que  les  signataires  dos  demandes  c'tuient  les 
requerants  reels?— R.  Non.  ils  n'c'taient  pas  les  requerants  eux-memes.  i]  a  mis  leurs 
noms  comme  agent  ou  procureur  ou  quelque  chose  comme  cela. 

Q.  Et  sous  1'autorite  de  cette  procuration  et  de  cette  lettre.  vous  av<>/,  retire'  les 
depots  du  ministere  et  regie  toute  1'operation  ?— R.  Oui. 

Q.  Absolument? — R.  Le  but  etait,  lorsque  je  me  suis  ivndu  compte  de  1'etat  des 

ittaires,  je  crois  devoir  proteger  M.  Clergue  autaiit  qu'il  m'etait  possible,  et  j'ai  obtenu 

de  M.  ^Caldwell  cet  ordre  au  ministere  de  1'Interieur  de  payer  les  rembour-cmriii-  a 

moi-meme,  parce  qu'il  se  faisait  naturellement  grand  nombre  de  ces  remlMmr>,..iients 

vu  qu'il  y  avait  eu  d'autres  demandes  pour  les  terrains  et  qu'il  ne  pouvait  les  avnir. 

Q.  Vous  souvenez-vous  de  quelques  noms  des  premiers  requerants? — R.  Je  m'en 
souviieus.  II  y  en  avait  un  qu'il  m'a  ete  difficile  de  trouver.  C;etait  une  veritable  evo 
lution  et  je  ne  savais  pas  en  definitive  quel  nom  en  sortirait,  mais  j'ai  une  liste  que 
Caldwell  a  preparee  pour  moi. 

Q.  Quelle  liste  avez-vous? — R.  J'ai  une  liste  des  noms  qu'il  avait  preparee,  et  en 
ia  parcourant  je  me  suis  apergu  qu'une  foule  d'erreurs  avaient  ete  faites. 

Q.  Vous  rappelez-vous  le  nom  de  Minnie  Turner  ? — R.  Je  ne  pourrais  le  dire  sans 
coiisulter  la  liste. 

Q.  Vous  ne  pouvez  vous  rappeler  les  noms  maintenant? — R.  J'eii  connais  quelques- 
uns,  des  noms  bizarres  dont  je  pourrais  me  souvenir. 

Q.  "Katie  Paynty"  ? — R.  Oui,  je  me  souviens  de  celui-la,  maintenant. 

Q.  "Lizzie  Church"  ? — R.  Je  ne  voudrais  pas  me  limiter  aux  dames,  voyez-vous. 

Q.  Je  croyais  que  vous  vous  rappelleriez  mieux  les  femmes  que  les  hommes.  Peut- 
etre  vous  rappelez-vous  Pat.  Mahoney? — R.  Je  ne  crois  pas  me  le  rappeler. 

Q.  Cela  suffit,  je  n'eiitrerai  pas  plus  avant  dans  ce  sujet,  c'est  tout  ce  que  je  desi- 
rais  vous  demander. 

Par  M.  McCraney: 

Q-  Combien  de  lots  avez-vous  pris  pour  M.  Clergue,  M.  Hamilton  ? — R.  Permettez 
que  j'y  pense — 2,720  acres  en  tout  et  partout.  je  crois. 

Par  M.  Barker: 

Q.  C'est-a-dire  que  finalement  vous  avez  achete  cette  quantite  ? — R.  Oui. 

Q.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  c'est  tout  ce  que  vous  pouviez  acheter,  si  vous  eussiez 
desire  davantage,  en  vertu  de  votre  arrangement  avec  Caldwell  ? — R.  Non,  nous  au- 
rions  pu  prendre  tons  ceux  que  nous  aurions  desires,  qui  n'avaieiit  pas  ete  1'objet 
d'autres  demandes  et  que  le  ministere  etait  libre  de  nous  laisser  avoir. 

Q.  C'est  tout,  car  la  preuve  de  ce  qui  a  ete  fait  a  ete  etablie  par  M.  Rowatt. 

Temoin  libere 
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M.  R.  1-1.  CAMIT.KT.T.  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Barker: 
Q.  Quelle  est  votre  position  au  ministere  de  1'Interieur  ?_R.  Surintendant 

SylV  QUltQ™ilc    etait    votre    position   en    mars    1906?-R-  Commis-chef    de    la    division 


ue 

lilin   qU'OCcupe    maintenanl    M.   Rowatt?-R.  M.  Rowatt  a  charge  de  la  « 
mines  <|iii  es1  separee  inaintenant.  , 

,).   n  es1  en  charge  de  I:,  division  des  mines,  mais  vous  en  etiez 

Q.   Lorsque  ces  transactions  ..nt  ete  faite^—  U.  Oui. 

Q.  Avez-vous  ici  les  lettres  de  M.  Caldwell  du  :>«>  au  28  marsi 

requetes? 

Q.  An  M,,H  de  ces  235  requetes«-R.  Oui,  je  lc>  ai. 

0    Vous  les  avez  la.    Voulex.-vous  mnsulter  celle  du  _>n  marsi  _ 

,5;  DrqufetaTt-elle?_R  Kile  est  de  C.  F.  Caldwell  et  adressee  au  secretaire 


Qoon  interroge  M.  Rowatt  .  ce  s^et,  je  voudrais  tout  -implement 

que  vous  constatiez  de  nouveau  1'ideiitite  de  cette  lettre.     Quelle  es1 

C6Ptt  Slet^t^^eSirSeur.  des  de.andes  au  nombre  de  neuf  et  Plus?- 

O^Et  de  1'argent;  le  mot  "comptant"  y  est  inscrit?—  R.  Oui. 
Si  J    menSne  cela  afin  de  constater  que  c'  est  bien  la  lett«  ^^onnee  dan, 
temoignage  de   M.  Rowatt.     Maintenant  prenez  la  lettre  du  27  i 

^""^Df  qresi-elle?-E.   De  «  !.  F.  Caldwell  au  secretaire  du  ministere  de  1'Interieur 

a  Ottawa. 

O    Ouand  a-t-elle  ete  regue^  —  K.  Lc  20  mars. 

J  Ell  a  ete  reSue  le  2S  mars;  d'o^  a-t-elle  ete  envoyee?_R.  Elle  est  ecrite  sur 
du  papier  portant  un  en-tete  imprime  de  "Kaslo,  C.-B.  . 

(i.  Kaslo,  C,B,  si  elle  a  6te  ecrite  le  27  a  Kaslo    elle   n'a   pu    arriver  ici    par  la 

poste  le  28  mars?—  R.  Non. 

Q    Cela  vous  indique-t-il  que  M.  Caldwell  etait  alors  ici  a  Ottawa  ?- 

Q.  A-t-il  remis  cette  lettre?—  R.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  remis  ce' 
ie  ne  crois  pas  (1u'i!  en  ait  remis  aucuiie  avant  le  00  mars. 

Q.  Dans  tous  les  cas  vous  c-royez  que  la  lettie  du  27  est  venue  par  I 
d'Ottawa?—  R.  Autant  que  je  sache,  je  le  crois.  _.    . 

Q    Dans  le  temps  M.  Caldwell  etait  lui-meme  ici?—  R.  II  devait  etre    ci,  je  n 
suis  pas  absolument  certain,  je  lie  1'ai  pas  vu  avant  le  30  mars.  3e  crois.  a 


ly  a-t-il  uiie  lettre  a  cette  date?-R.  H  y  a  une  lettre  du  26.  uiie 
le  26,  mais  aucune  n'est  datee  du  28. 

Q.  Alors  la  lettre  du  26,  nous  aliens  avoir  celle-la  ?—  R.  Oui. 

Q.  De  qui  est-elle?—  R.  De  C.  F.  Caldwell  au  secretaire  du  ministere 

Q.  Quand  a-t-elle  ete  recue?—  R,  Le  26  mars. 

Q.  Elle  a  ete  recue  le  26,  ce  qui  vous  indiquerait  que  le  26  il  etait  enco 

R.  Oui. 

Q.  C'est  sur  le  meine  papier  avec  en-tete  imprime  « 

Q.  Datee  de  Kaslo?—  R.  Oui. 
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Q.  Vous  etes  au  couraiit  de  sa  correspondance,  Kaslo  etait  1'adresse  de  son  bureau 
de  poste? — E.  Oui. 

Q.  C'est  la  que  vous  adressiez  toutes  vos  reponses  ? — E.  Oui. 

Q.  En  substance  que  comporte  cette  lettre,  vous  n'avez  pas  besoin  de  la  lire,  je  ne 
veux  que  constater  son  identite  ?— E.  La  lettre  du  26  mars  ? 
Q.  Oui? — E.  Contenant  14  demandes. 
Q.  Elle  contient  14  demandes,  cela  suffit. 

Par  M.  McCraney: 

Q.  Puis-je  demander  combien  il  y  avait  de  demandes  dans  la  lettre  du  27  mars? 
— E.  Cinquante  apparemment. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Eh  bien,  maintenant  vous  avez  un  autre  document  du  28  mars,  quel  est-il  ? — E. 
Je  crois  que  cette  liste  est  du  28  mars,  oui,  il  y  a  une  liste  datee  du  28  mars. 

Q.  Combien  de  noms  apparaissent  sur  cette  liste? — E.  C'est  une  liste  generale  les 
contenant  tous,  apparemment,  235. 

Q.  Cela  est-il  estampille? — E.  Non,  pas  estampille. 

Q.  Eien  qui  puisse  indiquer  quand  vous  1'avez  cue? — E.  Non,  rien  qui  puisse 
1'indiquer. 

Q.  Mais  elle  est  datee  du  28  mars?— E.  Oui. 

Q.  Est-ce  sous  le  meme  en-tete,  ou  bien  y  a-t-il  quelque  chose  pour  indiquer  ou 
elle  a  ete  ecrite? — E.  II  y  a  au  clavigraphe  "Kaslo,  C.-B.",  mais  ce  n'est  pas  le  meme 
en-tete  de  lettre,  c'est  sur  du  papier  ordinaire. 

Q.  Kaslo,  C.-B.,  tout  simplement? — E.  Oui,  clavigraphie. 
Q.  Cela  donne  235  demandes  a.  pen  pres? — E.  Oui. 

Q.  C'est  date  du  28  mars,  quand  ave«-vous  eu  cela? — E.  Je  lie  pourrais  le  dire 
exactement,  mais  je  crois  que  probablement  elle  a  ete  remise  le  31  mars,  celle-ci  etant 
la  derniere  lettre  de  la  liasse. 

Q.  C'est  date,  dites-vous,  du  28  mars?— E.  Oui. 

Q.  Et  vous  etes  porte  a  croire  qu'elle  ne  vous  a  pas  ete  remise  avant  le  31  mars  ? 
— E.  Je  ne  crois  pas,  je  ne  puis  me  rappeler  exactement,  mais  c'est  1'impression  que 
j'en  ai. 

Q.  Les  lettres  out  continue  a  arriver  apres  le  28  mars  avec  des  noms  additionnels  ? 
-E.  Oui. 

Q.  Les  demandes  de  personnes  nommees  dans  cette  liste? — E.  Oui. 
Q.  Ces  demandes  portaient-elles  une  date  ulterieure  au  28  mars? — E.  Je  ne  puis 
me  rappeler  cela. 

Q.  En  consultant  les  documents  doiit  vous  produisez  des  copies,  je  vois  que  34 
etaient  du  30  mars,  vous  rappelez-vous  qu'un  certain  nombre  de  ces  demandes  vous 
soient  parvenues  le  30  ou  le  31  mars? — E.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  maintenant  que  toutes  celles  qui  vous  sont  parvenues 
datees  le  30  ou  31,  contenaient  des  noms  qui  figurent  sur  la  liste  du  28? — E.  Oui. 
je  crois  qu'il  n'y  a  pas  doute  sur  ce  point. 

Q.  Combien  de  demandes  etaient  datees  du  27  mars? — E.  Je  n'ai  pas  les  demaudes 
ici  et  sans  les  consulter  il  m'est  impossible  de  le  dire. 
Q.  Vous  ne  les  avez  pas  pointees? — E.  Non. 

Q.  Le  nombre  etait  118  le  27  mars,  tel  que  constate  par  M.  Eowatt,  mais  vous  ne 
les  avez  pas  controlees  vous-meme? — E.  Non. 

Q.  Alors,  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  la-dessus.  Est-ce  que  ces  documents 
out  ete  gardes  dans  votre  ministere  du  20  au  30  ou  31  mars? — E.  On  les  envoie  a  la 
^ub-division  d'enregistrement  de  la  division  des  forets  et  des  mines. 

Q.  Us  etaient  sous  votre  charge  a  la  division  des  mines? — E.  Oui. 

1—45 
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Q.  De  meme  que  les  demandes  preced  entes  ?-K  Oh  OUL.  a  ordomi6 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  comment  il  se  f^^Tces  transactions,  compre- 

la  production  au  parlement  de  tous  lea  documents  r  J**£«^  ^  pag> 

nant  la  correspondance,  ces  lettres  n'aient  ^Jt6p^  produites?_B.  Je  ne  sache 
Q.  Vous  rappelez-vous  pourquoi  elles  in  o  -  pae  ere  •.  v  {  d  produire  tous 

pas  de  raison  pour  qu'il  en  ait  ete  ains,    ^0r/^u^B°™d     ompris    avaient  to 

les  documents  et  j'ai  compris  que  tous  les  documer 


us  croyiez  qu'ils  avaient  ete  produits,  et  en  autant  que  vous  le  saviez,  Us  ont 

pelez  de  1'ordre  de  la  Chambre?—  K.  Oui.  ffarde«—  E 

Q.  Et  ces  documents  etaient  alors  en  votre  possession  et  sous  ^1 


Oui. 


'*"  QS  A«z.voUS  inclos  ce,  document,  ?-K.  Je  n'ai  pa,  donne  d'ordre  direct  au  suj.t 

''"TA^r,*  pP"p«fl«  documents  au^ueh  s'appliquait  ce,  ordre.    Les  .«z- 
vous  fait  rccSri-R.  J'ai  d»nu,  les  instruction,  dc  le,  recue.lhr,  ma,,  ,e  ne  la, 


P"    amm"-ceu!!-ei!_K.  J'ai  compris  qu'ils  etaient  inclus  o«i. 

^a^stsi 

„  .«  men,orandum  signe  par  ,e  secretaire  du 


ministere?—  K.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  lire  cela?-  "OTTAWA,  14  mai  1908. 


.  *• 


premier  ordre.  trp^  Q  KEYES, 

"Secretaire. 


Vous  observerez  que  la  premiere  ^^  * 

seconde  partie  s'applique  a  toute  correspondance  o,    «»^  [  ce  memorandum; 

"is  ,  la  requite  Cald.ell  de.aient 


la  ce  que  vous  avez  conclu  du  memorandum  ?-K.  J'ai  compris  que  ce 
memorandum  voulait  dire  cela.  .  Ju  Fordre  de  k  Chambre 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  raxson     ^  ^cela   ™    _^  de  k  Chambre  deman.. 

et  vous  sembliez  croire  que  1  on  y  J™SS  a  toutes  requetes  pour  terrains  conte- 

1 
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Q.  Oui,  et  toute  la  correspondance  ? — R,  Oui. 

Q.  Oui,  mais  en  vertu  de  ce  memorandum  du  secretaire  vous  ne  deviez  preter 
aucune  attention  a  la  seconde  partie  de  1'ordre,  ayant  trait  a  la  correspondance. 
Quelle  raison  vous  a  ete  donnee  au  sujet  de  cette  instruction  particuliere  de  ne  pas 
vous  conformer  a  1'ordre  de  la  Chambre?— K.  La  raison  est  que  lorsque  cet  ordre  nous 
est  arrive  j'ai  explique  au  secretaire  ou  au  sous-ministre,  je  ne  sais  plus  lequel  des 
deux,  que  pour  copier  tons  les  documents  relatifs  aux  demandes  de  houilleres,  il  nous 
faudrait  copier  un  tres  grand  nombre  de  documents  parce  qu'ils  remontaient  a  tres 
loin  en  arriere  et  que  cela  voudrait  dire  suivant  1'estimation  faite  la  copie  de  100,000 
pages.  Je  lui  ai  dit  qu'il  faudrait  un  temps  considerable  pour  copier  les  documents 
et  que  la  majeure  partie  de  ces  derniers  seraient  absolument  inutiles. 

?  Q.  C'est-a-dire  que  vous  vous  limiteriez  aux  transactions  de  Caldwell?— K  Je 
n  ai  jamais  suggere  rien  de  ce  genre,  mais  tout  simplement  que  cela  representerait 
un  rapport  tres  volumineux. 

Q.  S'il  fallait  vous  occuper  des  affaires  de  tout  le  monde?— R.  S'il  devait  com- 
prendre  toutes  les  requetes. 

Q.  Ce  que  je  vous  demande,  c'est  pourquoi  vous  n'avez  pas  produit  toute  la  corres 
pondance  de  Caldwell?— R.  Je  vous.  ai  dit  que  je  la  croyais  produite,  je  ne  sais  pas 
pourquoi. 

Q.  En  realite  toute  la  correspondance  n'a  pas  ete  produite,  naturellement  vous 
savez  cela  ?-  -R.  Apparemment  les  documents  contenus  dans  cette  liasse  ne  Font  pas  ete. 

Q.  Le  ministre  a  dit  dans  la  Chambre,  lorsque  M.  Reid  s'est  enquis  pour  la  pre 
miere  fois  de  cette  affaire,  qu'il  ferait  une  enquete,  s'en  est-il  enquis  aupres  de  vous?— 
R.  Oui,  il  m'en  a  parle  un  jour  dans  son  bureau. 

Q.  Que  vous  a-t-il  demande?— R.  II  m'a  demande  d'une  maniere  generate  ce 
qu'etaient  les  requetes,  leur  nombre,  ou  quelque  chose  dans  ce  sens.  Je  ne  me  rap- 
pelle  pas  les  details  exacts. 

Q.  Vous  a-t-il  parle  de  cet  article  du  Journall—R.  Oui,  il  m'a  parle  de  cela. 

Q.  A-t-il  mentionne  le  fait  que  ces  requetes  etaient  faites  par  des  garcons  d'hotel 
et  autres? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  a-t-il  demande  de  vous  enquerir  aupres  de  M.  Caldwell  si  cela  etait 
vrai  ou  non? — R.  Non. 

Q.  M.  Caldwell  etait  alors  dans  le  voisinage  d'Ottawa,  n'est-ce  pas?— R  Je  ne 
crois  pas_  qu'il  y  etait.  La  derniere  fois  que  je  1'ai  vu  dans  le  temps,  c'etait  le  31  mars, 
le  samedi,  et  cette  affaire  est  arrives  la  semaine  suivante. 

Q.  Oui.  C'etait  en  avril,  vous  ne  vous  rappelez  pas  s'il  etait  la  dans  le  temps? 
— K.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  etes-vous  enquis  aupres  de  M.  Caldwell  a  ce  sujet?— R.  Non  je  ne  1'ai 
pas  vu  apres  le  31  mars. 

^  Q.  Vous  etes-vous  informe  aupres  de  tout  autre  pour  savoir  si  reellement  ces  re 
quetes  etaient  pour  Caldwell  ou  etaient  faites  par  ces  gargons  de  bureau?— R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  pris  aucune  information? — R.  Non. 

Q.  Vous  connaissez  le  reglement  du  ministere  qui  defend  qu'une  personne  pro- 
duise  plus  qu'une  requete  pour  des  houilleres  ?— R.  Oui,  specifiant  que  nul  ne  peut 
avoir  plus  de  320  acres. 

Q.  Et  combien  d'acres  sont  compris  dans  ces  235  requetes?— R.  Ce  serait  235 
fois  320  acres. 

Q.  Cela  fait  T5,000  acres.  Avez-vous  pense,  voyant  tous  ces  documents  et  voyant 
1  article  du  Journal  que  c'etait  une  tentative  d'eluder  le  reglement  ?— R.  Bien  je  ne 
crois  pas  que  je  serais  justifiable  de  dire  que  c'etait  une  tentative  d'eluder  le  reglement 
parce  qu'on  se  conformait  aux  conditions  du  reglement  en  tant  qu'il  s'agit  de  requetes" 
distmctes  sous  des  noms  differents. 

Q.  Oui,  mais  supposant  qu'un  homme   mettrait    une   douzaine   de    noms    et  que 
vous  sauriez  que  ce  sont  des  noms  d'emprunt  et  qu'il  ne  s'agit  pas  du  requerants  bona 


708  COMITE  ItEti  f'OMPTKS  I'l  RLICS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

fide,  mais  .ue  le  tout  serait   pour  le   meme   ^^^  <£££*££  Si 
conformer  a  1'arrete  du  Conseil  que  de    faire   droi     a    ce        ou  _  ^ 

j'avais  su  que  c'etaient  des  noms  d'emprunt,  mais  je  n  ai  pa 

noms  d'emprunt.  ,,          .  i      persomies  reelles,  mais 

Q.  Mais  en  supposont  que  vous  eussiez  su  que  <  J*  r8.  JJ,  votre  devoir  envers 

croiriez-vous  qu'il     t  compl  voe 


non    es  requess    ona  - 


un 


.ue,  bien  que  la  loi  declare  qu'u,   homme  ne  peut  obtcnir 
ou  pour  ,»i  cet.e  ,e,ue«e   est   0,,,0,-ee    .ura.t  droU  en  ver.u  du 


IS  SS^t  Mt8Ja,te,,.  Les  pe.sonnes  n'ont  He,,  **  D.  f* 


T«  ae. 


._K.  Ce,a  d^,,d  de 


pas  bona /3e~?-R.  En  tant  qu'il  s'agit  de  cela,  dans  un  sens,  ces  requetes  e 

^'O    L'etaient-elles?-R.  Et  dans  un  autre  sens,  elles  auraient  pu  ne  pas  1'etre. 

Q    Cela  a-t-il  eveille  un  soupgon  dans  votre  esprit  qu'elles  ne  1'etaient  pas?- 
Ppl«  dpTK     I  de  ce  que  vous  entendez  par  bona  fide. 

Q    Vous  connaissez  la  langue  anglaise.     Vous  savez  si  dans  vo  re  esprit  il  y  avait 
qu'elles  ne  fussent  honnetes  et  bon*  fide,  et  de  fait  s'll  y  avait  une  seule 
requSte  de  la  part  de  1'une  de  ces  personnes.     Les  circonstances  et  la  discussion  dans 
a  Chamte  \Pce  sujet  n'avaient-elles  pas  eveille  un  soupgon  ^ns  votre  espntsurk 
6gitimite  de  cette  transaction  ?-R.  Si  vous  entendez  que  eel  a  -e  ^  croire  que  CaM 
,P11  etait  1'agent  actif  pour   produire    ces    requetes    devant    le    m  nistere,  qu 
Jhlrnequi  avait  mis  cette  affaire  en  marche,  et  que  les  autres  n'agissaient  pas  par 
eux-memes,  alors  sans  aucun  doute,  certamement 

O    Cela  a  eveille  ce  soupgon  dans  votre  esprit?— K.  Certamerr 

Q.  Que  M.  Caldwell  eta?t  le  seul  requerant  et  qu'on  ne  f aisait  que  se  servir  des 

noms  des  autres? — K.  Oui. 

Q.  Vous  pensiez  cela? — R.  Oui. 

Q    Bien   maintenant  n'avez-vous  pas  dit  cela  au  ministre? 

B  lui  avez  dit?    Maintenant  M.  Rowatt  a  la  page  14  de  sa  deposition 
telle  qu'imprimee  s'est  servi  de  certains  mots  que  je  n'ai  pas  compns  et  que  vous  pour- 
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rez  peut-etre  expliquer.  J'ai  pose  la  question :  "Y  a-t-il  d'autres  documents  dans  cette 
liasse",  c'est-a-dire  celle  que  vous  avez  la,  "qui  n'ont  pas  ete  copies  dans  ce  rapport". 
Sa  reponse  a  ete  celle-ci:  "Jusqu'a  la  date  du  rapport  vous  remarquerez  qu'il  n'y  a  eu 
qu'un  document  par  liasse,"  que  signifie  cette  expression,  je  crois  avoir  compris  cela, 
mais  vous,  comment  1'interpretez-vous  ? — K.  II  a  du  parler  des  requetes  distinctes. 

Q.  A  part  la  correspondance  generale,  vous  ouvrez  une  liasse  pour  chaque  re- 
quete?— R.  Oui. 

Q.  C'est  cela  qu'il  veut  dire? — R.  Oui. 

Q.  Puis  il  ajoute  "Les  requetes  venaient  d'etre  regues  et  il  n'y  avait  alors  qu'un 
document  dans  cliaque  liasse".  Cela  s'applique  aussi  a  la  liasse  separee? — R.  Ce  doit 
etre  cela. 

Q.  II  ne  s'agit  pas  la  de  la  liasse  generale? — R.  Non,  cela  doit  s'appliquer  a  la 
liasse  individuelle. 

Q.  Puis  il  continue  ''Toutes  ces  autres  requetes  y  ont  ete  mises  depuis  que  le  rap 
port  a  ete  demande".  Cela  ne  s'applique  pas  a  la  liasse  generale,  n'est-ce  pas? — R. 
Je  ne  saisis  pas  tres  bien,  je  ne  sais  pas  exactement  ce  dont  il  parlait  alors. 

Q.  Je  crois  que  cela  n'a  pas  ete  rapporte  fidelement.  Ne  veut-il  pas  dire  que  les 
lettres  subsequentes  dans  les  liasses  individuelles  y  ont  ete  mises  subsequemment, 
c'est-a-dire  les  avis  aux  persoiines  a  1'effet  qu'elles  avaient  un  delai  de  60  jours? — R. 
Je  le  crois. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  doute  que  les  lettres  de  la  liasse  generale  dont  on  a  parle  au- 
jourd'hui  etaient  la  avant  que  1'ordre  de  produire  fut  donne? — R.  Oui,  toutes  celles 
clojit  on  a  parle  ici  specialement. 

Q.  Elles  sont  toutes  la?— R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  la  qui  puisse  indiquer  quand  les  documents  sur  1'or- 
dre  de  la  Chambre  lui  ont  ete  envoyes.  C'etait  apres  le  14  ils  sont  dates  ici  du  4  juiii 
1903? — R.  Je  suppose  que  c'est  vers  ce  temps-la. 

Q.  Vous  voyez  le  memoire  du  secretaire  au  sujet  de  la  copie  de  certains  documents 
dates  du  14  mai  1906,  je  suppose  que  la  copie  a  ete  terminee  vers  le  4  de  juin.  Main- 
tenant  ces  lettres  dont  vous  avez  parle  etaient  la  avant  cette  date? — R.  Oui. 

Par  M.  McCraney: 

Q.  M.  Campbell,  M.  Barker  vous  a  demande  si  vos  soupgons  avaient  ete  eveilles 
par  la  fagon  dont  ces  235  demandes  sont  parvenues  au  ministere.  Quelle  a  ete  votre 
reponse  a  cela? — R.  Ma  reponse  a  ete  que  j'en  suis  venu  a  la  conclusion  que  M.  Cald- 
well  etait  probablement  1'instigateur  de  ces  requetes. 

Q.  Oui? — R.  C'est  la  tout  le  soupgon  particulier  que  j'ai  eu  au  sujet  de  cette 
affaire. 

Q.  Comme  fonctioimaire  public  dans  le  ministere  agissez-vous  d'apres  vos  soup 
gons  et  differenciez-vous  les  requeraiits  ? — R.  Je  n'aurais  aucun  pouvoir  de  le  faire. 

M.  REID  (Grenville). — Qu'entendez-ous  par  cela,  M.  McCraney? 

M.  MCCRANEY. — Je  veux  dire  ce  que  je  dis — comme  fonctionnaire  public  lorsque 
des  requetes  lui  arrivent,  agit-il  suivant  ses  soupgons  et  choisit-il  eiitre  les  requerants  ? 

M.  REID  (Grenville). — Quand  il  sait  d'uiie  fagon  positive,  lorsque  Ton  attire  son 
attention,  est-ce  la  ce  que  vous  voulez  dire? 

M.  MCCRANEY.. — Je  parle  de  soupgons,  11011  pas  de  comiaissaiice  absolue. 

M.  BARKER. — Je  lui  ai  demande  s'il  avait  des  soupgons  pour  savoir  s'il  en  avait 
parle  a  M.  Caldwell  plus  tard. 

Par  M.  McCraney: 

Q.  Quelle  est  votre  repoiise  a  cela,  M.  Campbell?  (Reponse  lue  par  le  steiiogra- 
phe:  uJe  n'aurais  aucun  pouvoir  de  le  faire.") 

Q.  Telles  que  ces  requetes  vous  sont  arrivees  leur  forme  etait  bonne,  et  vous  avez 
agi  en  consequence  ? — R.  Oui. 
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Q.  Comme  vous  le  feriez  au  sujet  de  toutes  les  requetes  qui  vous  arriveraient 

bonne  et  due  forme? — R.  Oui. 

Q.  II  eat  d'usage  au  ministere  de  1'Interieur  qu'une  personne  agis 
pour  plusieurs  personnes,  et  en  cette  qualite  d'agent  qu'elle  fasse  la  correspond* 
avec  le  ministere  ?— K.  Cela  arrive  assez  frequemment. 

Q.  C'est  d'occurrence  f requente  ?— R.  Cela  arrive  assez  frequemme   t. 

Q    Lorsque  des  requetes  vous  sont  remises  par  uii  agent  de  la  part  d  au 
sonnes  jusqu'a  ce  qu'il  y  ait  cession,  elles  apparaisent  comme  les  seuls  de 
droits  quelconques  qui  peuvent  leur  etre  domies?— R.  Voulez-vous  dire  I 

Q.  Les  requerants? — R.  Oui. 

Q.  Et  jusqu'a  ce  que  vous  ayez  une  cession  des  droits,  le  requerant  est 

detenteur? — R.  Oui. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Le  requerant  a-t-il  le  droit  de  cession  en  tout  temps*— E.  Oui.  il  peut  ceder  en 

tout  temps. 

Q.  Et  si  une  douzaine  de  personnes  de  bonne  foi  obtieimeut  des  licences  inde- 
piMulamment  1'une  de  1'autre,  y  a-t-il  quelque  chose  dans  vos  reglements  qui  les  empe- 
che  de  vendre  a  1'un  des  douze? — R.  Non. 

Q.  jMrnif  si  L'.'J")  personnes  clrmuinlrnt  dus  licences  et  les  regoivent,  il  n'y  a  rien 
ir  en  cinprcher  234  de  ceder  ii  1'un  de  ce  nonibre? — R.  Non.  monsieur. 

I'm  M.  McCraney: 

Q.  La  limite  des  320  acres  est  pour  les  requetes* — R.  Oui. 

Q.  Cela  ne  s'applique  pas  a  la  possession1* — R.  Non,  pas  a  la  p«'— i.'--inn  dans  la 
-uite. 

l',n   M.  Carvell: 

Q.  Un  homme  peut  acheter  pour  autant  d'argent  dont  il  peut  disposer  de  ceux  qui 
lea  ont  obtenues? — R.  Le  reglement  decrete  qu'aucune  veute  de  plus  de  320  acres  ne 
ii  "it  ("tre  con^ntie  a  la  meme  personne. 

Q.   C'est-a-dire  par  le  ministere? — R.  Oui. 

Q.  ilais  apres  que  les  licences  ont  etc  accordees  est-ce  qu'il  y  a  quelque  chose  pour 
empecher  une  personne  d'acheter  ou  de  posseder  plus  de  320  acres? — R.  Non,  nous 
ne  considerons  pas  pouvoir  reglementer  jusqu'a  ce  point. 

M.  BARKER. — Je  veux  que  la  liste  des  235  requetes  datee  du  28  mars  et  aussi  la 
correspondance  du  20  au  31  mars,  dont  on  a  parle,  soient  produites  comme  annexe  a 
la  preuve. 

Le  temoin  est  libere. 
Le  comite  s'ajourne. 
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ANNEXE 


OTTAWA,  30  mars  1906. 


Au  Secretaire  du 

Ministers  de  1'Interieur. 


CHER  MONSIEUR,  —  Veuillez  trouver  ci-inclus  cinquante-cinq  dollars  en  paiemeut 
des  requetes  suivantes  pour  terrains  houillers  de  la  part  des  requerants. 


O.  D.  Suret 

Mme  Alice  Sweet. 
Maggie    Summers. 
W.   D.   Summers 
C.  C.   Poynty    .  . 
Katie  Poynty   .  . 
James    A.   Poynty 
Mollie   Chilton    .  . 
Frank    Chilton.  . 
Mme  M.  Wood. . 
A.    J.    Wood 


Section.    Township.     Rang. 

.rnoitie  ouest  33,  10,           3,  ouest  du  5me  meridien. 

.moitieouest  27,  11, 

.moitie  ouest  4,  11, 

,  .moitie  nord  25,  10, 

.  .moitie  iiord  31,  10, 

.  .moitie  nord  11,  11,            :>, 

.  .moitie  sud  11,  11, 

..  moitie  sud  34,  10,            3, 

.  .moitie  nord  34.  10, 

...moitie  est  24,  10,           3, 

..moitieouest  23,  10,           3, 


Bien  a  vous, 
(Sigue)       C.  F.  CALDWELL, 

Agent. 


KASLO,  C.-B.,  26  mars  1906. 
Au  Secretaire  du 

Ministere  de  1'Interieur. 

CHER  MONSIEUR, — Veuillez  trouver  sous  ce  pli  14  requetes  pour  terrains  houillers 

ainsi  que  $70  en  paiement  des  dites  requetes. 

Township.     Rang. 

E.  B.  Kennady moitie  ouest 

J.  G.  Excell moitie  est 

Mme  A.  F.  McBean  .  .    .  .moitie  nord 

S.  R.  Catton moitie  sud 

Dan.   Graney moitie  nord 

George  H.  Rogers moitie  sud 

F.  A.    Webber moitie  est 

S.   P.   Donnley moitie  nord 

Smith  Ely moitie  sud 

William   Newman moitie    nord 

Albert  Allen moitie  sud 

M.  H.  Allen moitie  estt 

G.  W.  Dean quart   nord-est 

G.  W.  Dean quart  nord-est 

T.  R.  French.  .    .      moitie  sud 


Section. 
14, 
15, 
11, 
11, 
10, 
10, 

3, 

2, 

2, 
35, 
35, 
25, 
24, 
26, 
31. 

Respectueusement  a  vous. 

(Signe)       C.  F.  CALDWELL, 

Agent. 


8, 

S, 


S, 


8, 


i , 

9, 

10. 


3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 

O 

3 
3 
3 
3 
3 
3 
2 
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KASLO,  C.-B.,  27  mars  1906. 

Au  Secretaire  du 

Ministere  de  1'lnterieur. 

CHER  MCKNSIKUR,— Veuillez  trouver  ei-inolus  50  requetes,  aiiisi  que  les  honoraires 

d'enregistrement,  $250. 

Section.     Township.     Kang. 

1.  John  Howe moitie  sud  7,  ll» 

2.  0.    F.    Caldwell    .  .     .  .moitie   norcl  7, 

3.  Lizzie  Howe moitie   nord 

4.  Edward]    Pressland     •  .moitie    end  '•'. 

5.  Lillie    Price moitie    nord  •',. 

6.  William   Price moitie  sud  *'>. 

7.  Arthur    Nichleson    .  .moitie    nord  5, 

8.  Mme  S.  C.  Caldwell  .  .moitie  sud 

9.  J.   W.  Caldwell    .  .    .  .moitie  nord  4. 

10.  Charles    Schctleth.  .     .  .moitie  sud 

11.  Peter    Kacine moitie   sud 

12.  Charles   Card moitie  nord  31, 

13.  George  Card moitie   MM!  31, 

14.  Emma    Card moitie    nord 

15.  W.    I,.  Blossom moitie  sud 

16.  Gus    Kuster moitie    nord  :!n. 

17.  Alex.    Erickson    ..     ..moitie    nord  -"•'.  l(l- 

18.  J.   W.   Green moitie    sud  29,  10.  5 

19.  S.   J.   Green moitie   nord  19.  10. 

20.  A.  T.  Garland moitie  sud  19.  10.  5 

21.  Charles    Carhind..     ..moitie   nord  20,  10.  5 

22.  Peter   Cologon moitie   >ud  -".  1°-  5 

23.  Saiinid     Hunter..     ..moitie    nurd  21,  10, 

24.  George  Seott moitie  sud  21,  10.  5 

25.  E.   E.    Chipman    ..    ..moitie   nord  18, 

26.  Kobert    Stin-<m     ..     ..moitie    sud  18. 

27.  O.  T.   Stone moitie  nord  17,  10, 

28.  A.    Lucas moitie   sud  IT.  1<>.  5 

29.  John    Clark moitie    nord  14.  TO.  5 

30.  John    ^[cKenzie    .  .     .  .moitie    sud  1". 

31.  Robert     Elliott     .  .     .  .moitie    nord 

32.  D.  P.   Kane moitie   sud  10, 

33.  Harry    Douglas    .  .     .  .moitie    nord  1!'.  5, 

34.  Mme  Flora   Green.  .    .  .moitie  sud  19. 

35.  W.    J.    Gardner    .  .    .  .moitie   nord  i'4. 

36.  Fred.    Hume moitie   sud  24. 

37.  Joe.    Turner moitie   nord 

38.  Minnie    Turner    .  .     .  .moitie    sud     . 

39.  Clinton    Sweet    .  .     .  .moitie    nord 

40.  Emma   Sweet moitie  sud 

41.  Ada  Vermillyea    .  .    .  .moitie  nord 

42.  Walter    Vermillyea     .  .moitie    sud 

43.  Kenneth    Sweet.  .     .  .moitie    nord 

44.  Mike    Murphy moitie    sud 

45.  S.   C.   McKinney.  .    .  .moitie  nord 

46.  Samuel   McKinney  .  .    moitie   sud  17,  5.  4 
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47.  Katherine   ilcKiimey,  moitie    nurd 

48.  Berneta  West moitie    sud 

49.  J.   K.   West moitie  nord 

50.  C.  F.  Lucas moitie  sud 

177.  Alice   Grace   Caldwell,   moitie  sud 


7, 

7, 

16, 

16, 

30, 


5, 
5, 
5, 
5, 
10, 


4 
4 
4 
4 
5 


Respectueusement  a  vous, 

(Signe)       C.  F.  CALDWELL, 

Agent. 


KASLO,  C.-B.,  30  mars  1906. 
Axi  Secretaire  du 

Ministere  de  1'Interieur, 
Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Veuillez  trouver  inclus  des  requetes  pour  terrains  houillers  tel 
que  porte  a  la  liste  avec  1'argent  en  paiement  des  honoraires. 

Lot  1  comprenant     89     18       99 11 $575 

Lot  2  comprenant  100     18     113 14 

Lot  3  comprenant  114     18     163 50 

Envoy ees  il  y  a  quelques  jours. — 

Lot  4,  inclus  dans  la  presente. 

Lot  5,  118     18  @  5. 440 

164  a  201—28  @  5 140 


177  omis. 


580 
5 


Bien  a  vous, 

(Signe) 


575 

C.  F.  CALDWELL, 

Agent. 


Au  Secretaire  du 

Ministere  de  1'Interieur, 
Ottawa. 


KASLO,  C.-B.,  28  mars  1906. 


Section. 

1.  Eunestine  Cluste moitie  sud  29 

2.  Maathilon  Punko "  nord  29 

3.  Mary  Scanlan "  sud  32 

4.  Miles  Dury "  nord  32 

5.  J.  Lemieux "  sud            5 

6.  F.  W.  Paquette "  nord            5 

7.  Joseph  Laurin "  sud            6 

8.  A.  Keithe "  nord             6 

9.  H.  E.  Bourden "  nord            7 

10.  John  Peltz "  sud            7 

11.  J.E.Robinson "  nord  18 

12.  George  Quinn "  sud  18 

13.  Frank  Bouchard "  nord  17 

14.  Oscar  St-Amour "  sud  17 

15.  Victor  St-Amour ..."  sud  19 


Township.  Rang. 


11 
11 
11 
11 
12 
12 
11 
11 
11 
11 
11 
11 
11 
11 
11 


3 
3 
3 

3 
3 
3 

2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
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Section.  Township. 

Rang. 

16.  Valmar  Menard   
17.  Edward  J.  Brooks  
18.  Frank  Glover  
19.  Andrew  St-Amour  
20.  Gilbert  Dazie  
21.  Alyra  Pillier  
22.  Ethel  McKinnon  

.moitie  nord 
"       sud 
"     nord 
"       sud 
"     nord 
"       sud 
"     nord 

19 
30 
30 

29 
29 

28 
28 

11 
11 
11 
11 
11 
11 
11 

2 
2 
3 
2 
2 
2 

2 

0 

23.  Annie  Sernand  

"       sud 

32 

24.  Napoleon  Arial  
25.  Katie  Barry  
26.  Mary  Barry  
27.  A.  JJ.  St-Amour.  .  '.  .    .  .   . 

"     nord 
..."       sud 
.  .     "     nord 
.  .     "       sud 

32 
33 
33 

20 

11 
11 
11 
11 

2 

2 
2 

28.  Johu  Bernhart  

"     nord 

20 

11 

2 

29.  Edward  Leary  

.  .     "       sud 

5 

12 

2 

30.  Peter  Schmidt  

nord 

5 

12 

2 

31.  Mile  Mary  Kessidy  

.  .     "       sud 

4 

12 

2 

32.  Emma  Thompson  

...     "     nord 

4 

12 

33.  Mag.  O'Brien  

.     ''       sud 

34 

11 

34.  Emil  O.  Wise  

"     nord 

34 

11 

2 

35.  Maggie  Powers  

.  .     "       sud 

22 

11 

3 

36.  Mary  Kelly  

...     "     nord 

22 

11 

2 

37.  J.  H.  Goyette  
38.  Polidore  

...     "       sud 
....     "     nord 

23 
23 

11 
11 

3 

39.  Fred  Morgan  

"       sud 

27 

11 

3 

40.  William  Barnett  

.  .     "     nord 

27 

11 

3 

41.  William  Potter  

.  .     "       sud 

34 

11 

3 

42.  George  Egan  

....     "     nord 

34 

11 

3 

43.  John  Henry  Reid  

.  .     "       sud 

35 

11 

3 

44.  William  Miller  

....     "     nord 

35 

11 

3 

45.  Senen  F.  Jackson  

"       sud 

2 

12 

3 

46.  R.  Win.  Stethson  

...      ''     nord 

2 

12 

3 

47.  Ellen   Il'ilinan  

"       sud 

33 

11 

3 

48.  Lizzie  Church  

.  .     "     nord 

33 

11 

3 

49.  Fred.  Holman  

.  .     "       sud 

25 

10 

2 

50.  John  Hudson  

"     nord 

15 

10 

3 

51.  Thomas  Holman  

....     "       sud 

15 

10 

3 

52.  Joseph  Hudson.   .  . 

.  .     "     nord 

14 

10 

3 

53.  Kate  Hudson  

"       sud 

14 

10 

3 

54.  Lottie  McNaw  

....     "     nord 

10 

10 

3 

55.  Fred.  Church  

.  .     "       sud 

10 

10 

3 

56.  Annie  Gibbons  

.  .     "     nord 

11 

10 

3 

57.  C.  Hudson  

.     "       sud 

11 

10 

3 

58.  William  Buchanan.  .    .  . 

"     nord 

2 

10 

3 

59.  Rebbecca  Buchanan.  .   .  . 

.  .     "       sud 

2 

10 

3 

60.  Charles  Hudson  
61.  William  Hill  

"     nord 
.  .     "       sud 

3 
3 

10 
10 

3 
3 

62.  V.  E.  Wright  

.     "        est 

19 

10 

3 

63.  Christiana  Ellsworth.  .  .  . 

.  .     "        est 

4 

10 

3 

64.  Thomas  Cole  

.  .     "        est 

33 

9 

3 

65.  Eliza  Cole  

.     .     "        est 

28 

9 

3 

66.  Addie  Hudson  

...     "     nord 

34 

9 

3 

67.  Matilda  Pressland  
68.  George  G.  Miller  
69.  Thos.  Preston  Bennett.  . 

"       sud 
.     "     nord 
.     "       sud 

34 
35 
35 

9 
9 
9 

3 
3 
3 
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70.  George  F.   F.   Lawrence.  . 

.  .    .  .moitie  nord 

27 

9 

3 

71.  Thomas  Graham  Bell.  .    .  . 

..    ..     "       sud 

23 

8 

3 

72.  P.  Cassidy  

....     "     nord 

23 

8 

3 

73.  Kate  Ambrose  

"       est 

21 

8 

3 

74.  M.  O'Brien  

.  .    ..     "       est 

28 

8 

3 

75.  William  J.  Eoy  

.  .    .  .     "        est 

33 

8 

3 

76.  Ernest  Ginn  

....     "       est 

4 

9 

3 

77.  Walter  James  Hager.  .    .  . 

..    ..     "      sud 

11 

9 

3 

78.  Oscar  Bozart  

....     "     nord 

11 

9 

3 

79.  Annie  Hagaii  

"      sud 

10 

9 

3 

80.  Frederick  Henry  Hill.  .    .  . 

....     ''     nord 

10 

9 

3 

81.  George  Henry  Pale  

.  .   .  .     "       est 

9 

9 

3 

82.  Frederick  Hammon  

..  ..     "      sud 

22 

9 

3 

83.  William  Garnham  

....     "     nord 

22 

9 

3 

34.  Maries  Choenhew  

.  .    .  .     "        est 

21 

9 

3 

85.  Hy.  King  

.  .    .  .     "        est 

23 

10 

3 

86.  Ernest  Iggleson  

.  .    .  .     "      sud 

27 

9 

3 

87.  John  Hudson  

....     "     nord 

22 

10 

3 

88.  Thomas  L.  Gordon  

.  .   .  .     "      sud 

22 

10 

3 

89.  Frank  Chilton  

....     ''     nord 

34 

10 

3 

90.  Mme  Maggie  Wood  

.  .   ..     "        est 

24 

10 

3 

91.  A.  J.  Wood  

....     "    ouest 

23 

10 

3 

92.  Mme  Mollie  Chilton  

....     "       sud 

34 

10 

3 

93.  Jas.  A.  Paynty  

.  .   ..     "      sud 

11 

11 

3 

94.  Mme  K.  Paynty  

....     "    ouest 

11 

11 

3 

95.  C.  C.  Paynty  

....     "     nord 

31 

10 

2 

96.  W.  D.  Summers  

"     nord 

25 

10  ' 

3 

97.  Mme  Maggie  Summers.  .   .  . 

..   ..     "       est 

4 

11 

3 

98.  O.  D.  Sweet  

..    ..     "       est 

33 

10 

10 

99.  Mme  Alice  Sweet  

....     u       est 

27 

10 

3 

100.  E.  B.  Kennedy  

.  .    ..     "       est 

14 

8 

3 

Zion  City. 

101.  J.  G.  Excell  

.  .   .  .     "       est 

15 

8 

3 

Zion  City. 

102.  Mine.  A.  F.  McBeaii  

....     "     nord 

11 

8 

3 

Spokane. 

103.  S.  R.  Catton  

.  .   ..     "       sud 

11 

8 

Spokane. 

104.  Dave  Craney.  .   .  . 

..    ..     "     nord 

10 

8 

105.  George  H.  Eodgers  

.  .  .  .     "       sud 

10 

8 

106.  F.  A.  Webber  

.  .  .  .     "       sud 

3 

8 

107.  S.  P.  Donnley  

..   ..     "     nord 

2 

8 

108.  Smith  Ely  

..   ..     "       sud 

2 

8 

109.  William  Norman  

..   ..     "    nord 

35 

7 

110.  Albert  Allen  '.  . 

..   ..     "      sud 

35 

7 

111.  M.  A.  Allan  

.  .   ..     "       est 

25 

7 

|10    G.  W.  Dean  

.  .quart  nord-est 

26 

9 

l12'  G.  W.  Dean  

.  .quart  nord-est 

24 

7 

113.  T.  R.  French  

.  .    .  .moitie  sud 

31 

10 

2 

114.  C.  F.  Caldwell  

..    ..     «    nord 

7 

11 

5 

115.  John  Howe  

.  .    ..     "      sud 

7 

11 

5 

116.  Lizzie  Howe  

....     "    nord 

9 

11 

5 

117.  Edward  Pressland  

.  .    .  .     "      sud 

9 

11 

5 

118.  Lillie  Price  

..    ..     "    nord 

6 

11 

5 
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.  Rang. 

119.  William    Price  
120.  Arthur  Nicholson  
121.  Mme  S.  C.  Caldwell  
122.  J.  W.  Caldwell  
123.  Charles  Schetleth  
124.  Peter  Racine  
125.  Charles  Card  

moitie  sud 
''     nord 
"       sud 
"     nord 
"       sud 
"       sud 
"       sud 

6 

5 
5 
4 
4 
3 
31 

11 
11 
11 
11 
11 
11 
10 

5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 

126.  George  Card  
127.  Emma  Card  

"       sud 
.  .     "     nord 

31 
32 

10 
10 

5 

128.  W.  L.  Blossom  

"       sud 

32 

10 

129.  Gus.  Kuster  

.  .      "     nord 

30 

10 

5 

130.  Alex.  Erichson  

.  .     "     nor,! 

29 

10 

5 

131.  J.  W.  Green  

.   .        "           MI'l 

29 

10 

5 

132.  S.  J.  Green  

.    .  .      '•      nurd 

19 

10 

5 

133.  A.  T.  Garland  

.  .      "        sud 

19 

111 

5 

134.  Charles  Garland  

''     nord 

L'II 

10 

5 

135.  Peter  Cologne  

,    ..     "       sud 

20 

10 

5 

136.   Samuel   Hunter  

..      "     nurd 

21 

10 

5 

137.    Ccorgr    Scutt  

.  .      •'         sud 

21 

10 

5 

138.  E.  E.  Chipman  

.  .     "     nord 

is 

10 

5 

139.  Robert  Stinson  

.  .       "         sud 

18 

10 

140.  O.  T.  Stone  

"     nord 

17 

10 

5 

141.  A.  Lucas  

.    .  .     "       sud 

17 

10 

5 

142.  John  Clark  

"      nurd 

34 

10 

5 

143.  John  McKenzio  

.   .  .     "       sud 

34 

10 

5 

144.  Robert  Elliott  

.    .  .     "     nord 

27 

10 

5 

145.  Dave  P.  Kane  

.    .  .     "       sud 

27 

10 

5 

146.  Harry  Douglas  

...     "     nord 

19 

5 

4 

147.  MmeF.  Green  

...     "       sud 

24 

5 

5 

148    W.  J.  Gardner  

...     "     nord 

24 

5 

o 

149.  Fred.  Hume  

.    ..     "       sud 

24 

5 

5 

150.  Joe  Turner  

.  .     "     nord 

25 

5 

5 

151.  Minnie  Turner  

.  .   .  .      "       sud 

25 

5 

5 

152.  Clinton  Sweet  

.  .      "     nord 

23 

5 

5 

153.  Emma  Sweet  

.    ..     "       sud 

23 

•  5 

5 

154.  Ada  Vermippyea  

.  .  .  .      "     nord 

13 

5 

5 

155.  Walter  Vermippyea  

.  .  .  .      "       sud 

13 

5 

o 

156.  Kenneth  Sweet  

...     "     nord 

18 

5 

4 

157.  Mike  Murphy  

.  .  .  .     "       sud 

18 

5 

4 

158.  S.  C.  McKinney  

...     "     nord 

17 

o 

4 

159.  Samuel  McKinney  

.  .     "       sud 

17 

5 

4 

160.  Katherine  McKinney  

...     "     nord 

i 

5 

4 

161.  Berneta  West  

.  .  .  .     "       sud 

'   7 

o 

4 

162.  J.  K.  West  

.  .  .  .     "     nord 

8 

o 

4 

163.  C.  F.  Lucas  

.  .     "       sud 

8 

5 

4 

164.  Clarence  Long  

sud 

4 

12 
12 

0 

165.  Geo.  Powell  

nord 

1  n 

19 

166.  J.  H.  Vernon  

suc* 

1U 

167.  G.  O.  Wise  
168.  W.  Burton  

.  .   .  .sud 

11 

14 

12 

12 

3 
3 

169.  L.  Brady  

nord 

tA 

19 

170.  W.  Hughes  
171.  A.  McLellan  
172.  J.  Cordiff  

.    .  .nord 
sud 

3 
3 

12 

3 
3 
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173.  Jack  Schenk  

nord 

10 

12 

3 

174.  W.  White  

,   .  .  .  .moitie 

nord 

9 

12 

3 

175.  O.  McB.  Duncan  

.sud 

9 

12 

3 

176,  C.  Madvor  

.  .    .  .moitie 

nord 

17 

12 

3 

177.  S.  Bradley  

t( 

sud 

15 

12 

3 

179.  W.  Peleskin  

a 

nord 

15 

12 

3 

180.  L.  Roy  

n 

sud 

16 

12 

3 

181.  Joseph  Labelle  

a 

nord 

16 

12 

3 

182.  F.  Rose  

(i 

sud 

21 

12 

;; 

183.  A.  Blais  

It 

nord 

22 

12 

3 

184.  G.  Leadbetter  

if 

nord 

21 

12 

3 

185.  George  Bower  

it 

sud 

22 

12 

3 

186.  J.  Peace  

it 

sud 

27 

12 

3 

187.  A.  Perron  

it 

nord 

27 

12 

3 

188.  J.  E.  Barrett  

tt 

sud 

28 

12 

3 

189.  Matthew  Osley  

li 

sud 

34 

12 

3 

190.  R.  Fox  

tt 

nord 

34 

12 

3 

191.  E.  Lee  

tt 

nord 

28 

12 

>  i 

•  ) 

192.  G.  Brown  

tt 

nord 

33 

12 

3 

193.  M.  Beaudet  

it 

sud 

33 

12 

3 

194.  E.  Beauchamp  

tt 

nord 

3 

13 

3 

195.  R.  Faussett  

tt 

sud 

3 

13 

3 

196.  Michael  Cassidy  

tt 

sud 

4 

13 

3 

197.  S.  P.  McClenan  

tt 

nord 

4 

13 

3 

198.  Isd.  Repentyz  

tt 

sud 

5 

12 

3 

199.  St.  Levery  

It 

sud 

10 

13 

3 

200.  Pat.  Mamoney  

tt 

nord 

1 

12 

3 

201.  A.  Laplant  

it 

sud 

1 

12 

3 

202.  Joseph  Dairy  

11 

nord 

4 

13 

5 

203.  B.  Quinn  

tt 

sud 

4 

13 

5 

204.  Samuel  Samson  

1C 

sud 

9 

13 

5 

205.  Annie  Holbrand  

tt 

nord 

9 

13 

5 

206.  Arthur  Cox  

tt 

sud 

16 

13 

5 

207.  William  Rushton  

It 

nord 

16 

13 

5 

208.  William  J.  Maumes.  .   .  . 

it 

sud 

17 

13 

5 

209.  Alfred  Win.  Young.  .   .  . 

li 

nord 

17 

13 

5 

210.  E.  J.  MacGill  

tt 

sud 

21 

13 

5 

211.  P.  J.  McClymont  

tt 

nord 

21 

13 

5 

212.  Edward  Stupp  

it 

sud 

20 

13 

5 

213.  A.  Plante  

It 

nord 

20 

13 

5 

214.  H.  A.  Johnson  

tt 

sud 

19 

13 

5 

215.  Felix  Larose  

tt 

nord 

19 

13 

5 

216.  A.  J.  Wyatt  

tl 

sud 

30 

13 

5 

217.  Michael  Cassidy  

It 

nord 

30 

13 

5 

218.  Matthew  Oxley  

tt 

sud 

25 

13 

6 

219.  Mary  Grangne  

tl 

nord 

25 

13 

6 

220.  Edith  Ash  

tl 

sud 

36 

13 

6 

221.  James  H.  Looly  

tl 

nord 

36 

13 

6 

222.  James  R.  Delatoile.  .   .  . 

11 

sud 

35 

13 

6 

223.  H.  S.  Keaough  

tl 

nord 

35 

13 

6 

224.  W.  Mitchell  

sud 

27 

13 

4 

225.  John  Gustavson  

It 

nord 

27 

13 

4 

226.  John  Duncan  

It 

sud 

34 

13 

4 

227.  M.  McGrath  

It 

nord 

34 

13 

4 

I 

- 


- 

1 

1' 

11 

• 

- 

- 
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M.  Clarke,  du  comite  special  permanent  des  Comptes  publics,  presents  le  quarante- 
deuxieme  rapport  du  dit  comite,  comme  suit:— 

Vctre  comite  a  pris  en  consideration  les  comptes,  pieces  justificatives  et  autres 
papiers  se  rapportant  aux  paiements  suivants : — 

$10,021.90  a  VOffice  Specialty  Mfg.  C.,  V-53,  rapport  A.G.,  1907. 

$1,077.25  a  Joseph  Eiopel,  pour  achat  de  terrain,  V-23,  rapport  A.G.,  1907. 

$16,346.47  a  diverses  personnes  relativement  au  vapeur  Speedy,  V-225  et  226,  rap 
port  A.G.,  1907,  et  V-291,  292  et  293,  rapport  A.G.,  1906. 

$1,175  par  C.  F.  Caldwell,  droits  miniers,  L-104,  rapport  A.G.,  190(5. 

$19,711.90  et  $14,449.36  pour  sechoir  a  poisson  de  Souris,  P-196,  rapport  A.G., 
1906,  et  P-170,  rapport  A.G.,  1907. 

$1,069.42  et  $1,174.10  au  ministere  de  1'Interieur,  pour  agences  de  bois,  L-98,  rap 
port  A.G.,  1907. 

$210,253.66  a  A.  F.  Bowman,  dragage  a  Port-Arthur  et  Fort-William,  V-97,  rap 
port  A.G.,  1906. 

$10  par  la  British  American  Fish  Corporation,  loyer  aniiuel  pour  bail  de  la  riviere 
Nelson  et  le  Grand-Lac-des-Esclaves,  P-198,  rapport  A.G.,  1906. 

Eelations  entre  la  Sub-iarget  Gun  Co.  et  le  ministere  de  la  Milice,  documents  parl. 

$235,271.61  pour  le  chemiu  de   fer  Transcontinental,   district  F,   W-338,   rapport 

A.G.,  1907. 

$31,235.35  a  Kenneth  Falconer  relativement  a  la  tenue  des  livres  au  ministere  de 

la  Marine  et  des  Pecheries,  P-77  et  78,  1907. 

$74,362  a  L.  S.  Macoun  pour  vente  de  cuivre,  etc.,  Q-98,  rapport  A.G.,  1 
$lo!956.10  a  H.  E.  Vautelet,  pour  services  en  qualite  d'ingenieur,  barrage  des  rapi- 

des  de  Saint- Andre,  riviere  Rouge,  V-27,  1907. 

$4,000  a  H.  N.  Cockburu  relativement  au  .remorqueur  Lathann,'  i 

$6,960.92  au  Sun  de  Saint-Jean,  impressions,  B-6,  rapport  A.G.,  1906. 

$o'250  a  MM.  Birnie  et  Noble,  commission  des  pecheries  de  la  baie  Georgienne, 

P-171,  'rapport  A.G.,  1906. 

$31  842  55  a  E  A.  Wallberg,  diverses  entreprises  pour  le  chemm  de  fer  Intercolo 
nial,  W-W rapport'  A.G.,  1906,  et  W-23,  etc.,  1907. 

et  recommande  que  les  temoignages  s'y  rapportant  soient  publics  sous  forme  de 
bleu  et  comme  annexe  aux  journaux.  et  que  la  regie  72  a  cet  effet  soit  suspendue. 


727 


7-8  EDOUARD  VII  ANNEXE  No  1  A-  19C* 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

OTTAWA,  JEUDI,  4  juin  1908. 

Le  comite  s'est  reuni  a  ouze  heures,  sous  la  presidence  de  M.  Dancan  Finlayson, 
et  a  pris  en  consideration  un  paiement  de  $74,362  a  L.  S.  Macoun,  relativement  a  la 
vente  d'articles  (cuivre,  etc.),  tel  que  public  a  la  page  Q-98  du  rapport  de  1'Auditeur 
general  pour  1'exercice  se  terminant  le  31  mars  1907. 

M.  E.  F.  JARVIS  est  appele,  assermentii  et  interroge. 

Par  M.  Crocket  : 

Q.  Vous  etes  secretaire  <Ju  conseil  de  la  milice,  je  crois? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  occupez-vous  cet  emploi  ? — R.  Depuis  septembre  1904. 

Q.  Est-ce  la  depuis  la  creation  du  conseil? — R.  Depuis  la  creation  du  conseil. 

Q.  Avez-vous  apporte  les  liasses  du  miiiistere  qui  concernent  la  vente  d'uue 
certaine  machine  automatique  au  ministere  par  M.  L.  S.  Macoun,  et  concernant  aussi 
la  vente  d'une  grande  quantite  de  cuivre? — R.  Oui,  j'ai  apporte  ces  documents. 

Q.  Voulez-vous  consulter  la  lettre  traitant  pour  la  premiere  fois  de  la  question  de 
machines  automatiques  pour  1'arsenal  federal  a  Quebec — lettre  en  date  du  8  avril  1905, 
a  vous  adressee,  je  crois,  par  le  colonel  Gaudet,  le  surintendant  de  1'arsenal? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Voulez-vous  lire  cette  lettre,  s'il  vous  plait? — R.  (II  lit)  : 

"Du  surintendant  de  1'arsenal  federal  au  secretaire  du  conseil  de  la  milice : — 

"QUEBEC,  8  avril  1905. 
"Obus  a  balles  B.  L.,  calibre  de  12,  600  liv.,  outillage  pour  la  fabrication. 

"Avec  1'autorisation  de  1'honorable  ministre,  en  date  du  16  dernier,  je  suis  alle 
aux  usines  de  la  Potter  and  Johnson  Machine  Co.,  Pawtucket,  R.I.,  dans  le  but  d'exa- 
miner  les  machines  automatiques  offertes  pour  la  fabrication  des  obus  a  balles,  confor- 
mement  a  la  soumission  ci-jointe  du  22  fevrier  1905,  s'elevant  a  $6,000.  On  ne  fabri- 
que  pas  de  machines  de  ce  genre  au  Canada.  J'ai  fait  beaucoup  de  correspondance  et 
visite  les  plus  grandes  maisons  des  Etats-Unis,  et  j'ai  constate  que  c'etaient  les  meil- 
leures  machines  pour  ce  travail. 

"J'ai  vu  ces  machines  en  operation  a  1'arsenal  de  Frankford,  fabriquaut  des  obus 
pour  tir  rapide,  et  le  commandant  m'a  informe  qu'il  en  avait  coniinande  un  certain 
nombre  pour  la  fabrication  des  obus  a  balles,  car  il  etait  entierement  satisfait  des  resul- 
tats  obtenus.  J'ai  vu  un  seul  homme  suffire  au  fonctionnemeut  de  trois  machines,  mais 
en  supposant  que  deux  machines  seulement  soient  en  operation,  le  travail  des  quatre 
machines  commandees  exigerait  deux  homines,  pour  uiie  production  quotidienne  de 
50  obus.  Le  salaire  serait  de  $1.50  par  ouvrier,  soit  $3  par  jour.  Nous  employons 
actuellement  sept  gargons  pour  faire  le  meme  travail,  au  prix  de  $11.25  par  100  obus 
(a  la  piece).  Nous  economiserions  done  $5.25  par  100  obus,  soit  $3,150  sur  la  com- 
mande  de  60,000  obus.  Les  fabricants  sont  prets  a  garantir  que  ces  machines  feront  le 
travail  dans  les  limites  du  temps  specific  dans  la  soumission  avec  le  degre  d'exactitude 
prevu  par  nos  devis.  Nous  recommandons  1'achat  de  ces  machines.  Cette  maison  n'est 
pas  sur  la  liste  officielle  du  patronage,  mais  je  crois  que  M.  L.  S.  Macoun,  Central 
Chambers,  Ottawa  (son  nom  est  sur  la  liste),  peut  conclure  cette  affaire,  et  nous  sugge- 
rons  que  la  commande  soit  donnee  par  1'entremise  de  son  agence. 

"(Signe)     F.  M.  GAUDET,  lieut.-colonel, 

"Surintendant  de  1'arsenal  federal." 
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Q.  La  maisoii  doiit  on  parle  ici  est  celle  de  Potter  et  Johnson,  de  Pawtucket,  B.I., 
n'est-ce  pas  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  le  colonel  Gaudet  dit  que  le  nom  de  cette  maison  n'est  pas  sur  la  liste 
officielle  du  patronage? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Mais  que  1' operation  pouvait  se  f  aire  par  1'entremise  de  M.  L.  S.  Macouu  ? — E. 
Oui. 

Q.  Celui-ci  est  le  gendre  du  ministre,  n'est-ce  pas? — E.  Je  le  crois. 

Q.  Dans  cette  lettre  le  colonel  Gaudet  dit  qu'il  a  ete  autorise  par  le  ministre,  il 
parle  de  1'autorisation  qu'il  a  regue  du  ministre  de  se  reudre  a  Pawtucket,  en  date  du 
16  mars — il  dit  le  16  dernier — avez-vous  apporte  cette  lettre? — E.  Je  1'ai  cherchee  et  ne 
1'ai  pas  trouvee;  les  instructions  out  du  etre  verbables.  Je  vois  que  le  colonel  a  evi- 
demment  ecrit  au  ministre  et  le  ministre  a  telegraphic  qu'il  serait  u  Ottawa  jeudi,  le 
15  mars,  et  ce  doit  etre  alors  que  le  colonel  Gaudet  est  venu  et  a  regu  ses  instructions 
verbables;  il  n'y  a  rien  dans  les  liasses. 

Q.  La  lettre  du  8  avril,  que  vous  venez  de  lire  dit:  "avec  Fautorisation  de  1'hono- 
rable  ministre,  en  date  du  16  dernier"  ? — E.  Oui. 

Q.  II  s'est  rendu  a  Pawtucket? — E,  Oui. 

Q.  Vous  dites  que  le  colonel  Gaudet  u'a  pas  regu  d'instructions  ecrites? — E. 
Autant  que  je  puis  m'en  assurer,  ces  instructions  etaient  verbables. 

Q.  Vous  dites  que  les  instructions  out  du  etre  verbables? — E.  Je  le  crois. 

Q.  Voulez-vous  alors  consulter  la  lettre  du  5  avril  de  M.  Macouu  a  M.  Brown, 
directeur  des  entreprises? — E.  La  voici,  monsieur. 

Q.  Veuillez  la  lire?— E.  (II  lit) : 

"OTTAWA,  CANADA,  6  avril  1905. 
M.  H.  W.  BROWN. 
Directeur  des  entreprises, 

Ministere  de  la  Milice  et  de  la  Defense. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  recemmeut  ete  nomine  agent  de  la  Potter  &  Johnson  Machine 
Company,  Pawtucket,  E.I.  Cette  maison  fabrique  une  grande  variete  de  rnachiiie-ou- 
tils  automatiques,  telles  que  tours,  mandrins,  contourueuses,  qui,  j'en  suis  convaincu 
d'apres  ce-  qu'on  m'a  dit,  seraient  tres  utiles  dans  1'arsenal  federal. 

Esperant  qu'au  cas  ou  vous  auriez  1'intention  d'acheter  quelques-unes  de  ces  ma 
chines  vous  m'honorerez  d'une  demande  de  renseignements. 

Croyez-moi,  votre  devoue, 

(Signe)     L.  S.  MACOUN." 

Q.  Cette  lettre  de  M.  Macoun  au  directeur  des  entreprises  du  ministere  de  la 
Milice  disant  qu'il  a  ete  nomme  agent  de  la  maison  Potter  et  Johnson,  Pawtucket,  E.I., 
a  ete  ecrite  trois  jours  avant  la  date  de  la  lettre  du  colonel  Gaudet  rendant  compte  de 
sa  visite  a  Pawtucket,  n'est-ce  pas  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Alors,  M.  Macoun  surgit  comme  agent  de  la  Potter  and  Johnson  Machine  Com 
pany,  le  5  avril? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Savez-vous,  en  realite,  quand  le  lieutenant-colonel  Gaudet  s'est  rendu  a  Paw 
tucket,  sa  lettre  rendant  compte  de  sa  visite  est  datee  du  8  avril,  mais  elle  ne  dit  pas 
quand  il  s'est  rendu  a  Pawtucket? — E.  Je  1'ignore. 

Q.  Vous  1'ignorez? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  n'avez  rien  qui  le  demontre  dans  vos  liasses  ? — E.  Autant  que  je  sache, 
il  n'y  a  rien. 

Q.  Je  n'ai  rien  pu  trouver  dans  les  liasses  produites  ici.  Savez-vous  s'il  y  a  quel- 
que  chose  dans  le  ministere  demontrant  cela? — E.  Je  ne  le  crois  pas;  je  crois  que  vous 
avez  ici  tous  les  documents  se  rapportant  a  cette  affaire. 

Q.  Cette  lettre  est  datee  de  Quebec  apres  son  retour  de  Pawtucket,  n'est-ce  pas? 
— E.  Oui. 

Q.  Et  dans  cette  lettre  du  8  le  colonel  Gaudet  lui-meme  dit  savoii*  que  M.  Macoun 
sera  en  mesure  de  f  aire  cette  transaction  ? — E.  Oui,  il  le  dit. 
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Q.  Maintenant,  vous  avez  un  accuse  cle  reception  de  la  lettiv  de  M.  Mao.mii  du  5 
avril;  je  crois  qu'il  est  date-  du  ir,>—  R.  Oui,  monsieur,  il  y  a  un  accuse  . 

OTTAWA,  15  avril  1905. 

CHER  MONSIEUR,—  J'ai  recu  v.-tre  lettre  du  5  courant  relative  a  votre  nomination 
oomme  agent  de  la  Potter  and  Johnson  Machine  Company  de  Pawtucket,  I 
pris  note  du  fait  ami  de  men  servir  au  cas  oil  1'arsenal  federal  aimut  besom  de  ma 
chines  comme  celles  que  vims  mentionnez. 

Votre  tout  devoue, 

(Signe)      1  1.  W.  BROWN. 

r  ili'.\  entreprises. 


(}.  Maintenant.  le  incme  jour,  il  y  a  une  antre  lettre  de  M.  Brown  a  M.  Macoun, 
n't-t-<-c  pas?  —  It.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  la  lire?  —  R.  Une  commandc  pour  lr>  machines? 

Q.  Oui,  ecrite  le  menie  jour  que  cette  autre  lettre  que  vrous  venez  de  lire,  disant 
(1ue  si  Ton  faisail  dea  atVaires  avec  cette  maison  ellea  seraienl  faites  par  s«>n  entremise. 

Yoiile/.-voiis  lire  l;i  roimrando?  —  R.    (11  lit): 

15  avril  1905. 

MONSIEUR,—  J'ai  1'liomirur  de  vous  informer  que  le  miuistre  de  la  Milice  et  de  la 
Defense  a  accepte  1'offre  de  la  Potter  and  Johnson  Machine   Company  datee  du^S 
fevrier  dernier  (copie  incluse)  de  fournir  a  ce  ministere  les  machines  y  mentionnees, 
les  prix  devant  etre  ceux  donnes  par  cette  niaisun   ct  reprodnits  iei.  et  la  livraisoii  en 
devant  etre  faite  le  plus  tot  possible. 

Machines  pour  l«  fabrication  des  obus  <i  balles  de  r.ou  livres  B.  L.  calibre  de  12. 

1.  Une  machine  pour  la  premiere  operation  sur  le  corps  de  1'obus,  complete  avec 
triple  embrayage  pour  changemenl    de  yitesse,   arbre   vertical  modele,  coulisse  trans- 
v.-rsale,  lord  mandrin  a  pas  de  vis  15  pouces,  robinet  a  1'huile,  cuve  et  conduits  et 
appareils  a  luhritier  par  la  tourelle.  quato.rze  cent  vingt-cinq  dollars  ($1,425). 

2.  [Jne  i.:a.-hine  pour  la  seconde'  operation  sur  le  corps  de  1'obus,  comple' 
triple  embrayage  pour  changement  de  vitesse,  arbre  vertical  modele,  coulisse  transver- 
sale,  mecanisme  a  expansion,  robinet  a  1'huile,  cuve  et  conduits,  quatorze  cent  qua- 
rante  dollars  ($1,440). 

:;.  Outils  speciaux  pour  le  fiuissage  de  la  premiere  operation  sur  le  corps  de 
comprenant  les  machoires  du  mandrin,  les  outils  a  perforer,  a  tourner  et  a  fraiser,  cent 

dix  dollars  ($110). 

4.  Outils  speciaux  pour  le  finissage  de  la  seconde  operation  sur  le  corps  de  J 
comprenant  un  appareil  a  tracer  les  ailettes,  deux  cent  vingt-cinq  dollars  ($225). 

5    Une  machine  pour  la  premiere  operation  sur  1'ogive  de  1'obus,  comprenant  triple 
embrayage  pour  rlumgement  de  vitesse,  arbre  vertical  modele,  15  pouces,  mandrin  a  pas 
de  vis,  accessoire  pour  le  revetement  du  culot,  robinet  a  1'huile,  cuve  et  conduits,  qiu 
torze  cents  dollars  ($1,400). 

6.  Une  machine  pour  la  seconde  operation  sur  1'ogive  de  1'obus,  comprenant  triple 
embrayage  pour  changement  de  vitesse,  arbre  vertical  modele,  robinet  a  1'huile.  cuve 
et  conduits,  douze  cent  vingt  dollars  ($1,220). 

Outils  pour  les  premiere  et  seconde  operations  du  finissage  de  1'ogive  de  1'obus. 
comprenant  machoires  speciales  de  mandrin,  fraises  pour  le  revetement  du  culot,  robi 
net  a  affaissement  automatique,  etc.,  cent  quatre-vingt  dollars  ($180). 

Les  prix  susdits  sont  pour  chargement  sur  le  convoi  a  Pawtucket,  R.I. 

Les  machines  doivent  etre-  expedites  au  "Surintendant  de  1'arsenal  federal.  Que 
bec  Canada'',  a  qui  doivent  etre  adressees  une  facture  eu  triplicata  et  une  copie  du 
connaissement. 
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Toute  correspondance  subsequente  qui  pent  etre  necessaire  relativement  aux  de 
tails  de  1'executiou  de  cette  commaiide  sera  faite,  pour  le  ministere,  par  le  surintendant 
de  1' arsenal. 

Je  suis,  monsieur,  votre  obeissant  serviteur, 

(Sig-ne)     H.  W.  BROWN, 

Directeur  des  entreprises. 

M.  L.  S.  MACOUN, 

Central  Chambers,  Ottawa. 

Q.  Quelle  est  la  somme  totals  dr  rrttc  commande? — R.  La  somme  totale  n'est  pas 
indiquee,  mais  c'est  environ  $6,400,  je  crois. 

Q.  De  sorte  que  M.  Maeoun  a  recu  UIKJ  commande  pour  ces  machines  le  15  avriH 
- — R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlury)  : 

Q.  II  y  a  un  instant  vous  avez  pose  au  temoin  une  question  qui,  je  crois,  n'etait 
pas  iiecessaire.  Vous  avez  demande  si  M.  Macouii  etait  le  gendre  du  ministre.  L'oii 
aurait  peut-etre  pu  conclure  de  cette  question  qu'il  ctait  son  gendre  a  cette  epoque. 

Pur  M.  Croc  !,•<•!.: 

Q.  M.  Macoun  est,  vous  le  savez,  gendre  du  ministre? — R.  II  1'est  maintenant, 
mais  j'ignore  s'il  1'etait  a  cette  epoque. 

Par  M.  Johnson: 

Q.  Quaiid  a-t-il  epouse  la  fille  du  ministre^ — R.  Je  1'ignore,  monsieur;  j'assistais 
an  mariage,  mais  je  ne  saurais  dire  s'il  y  a  de  cela  deux  ans  ou  quatre  ans. 

Par  M.  Crocket: 

Q. .  Maintenant,  vous  avez  1'accuse  de  reception  de  la  commande  par  M.  Macoun 
en  date  du  18  avril? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Que  dit-il,  la  lettre  est  breve  ? — R.  (II  lit) : 

_M.  H.  W.  BROWN,  directeur  des  entreprises, 

Ministere  de  la  Milice  et  de  la  Defense,  Ottawa. 

Liasse  73-3-12. 

CHER  MONSIEUR, — J'accuse  reception  et  vous  suis  recormaissant  de  votre  estimable 
lettre  du  15  courant  et  pour  la  commande  qu'elle  contient  de  machines  requises  par 
1'arsenal  federal  pour  la  fabrication  des  obus  a  balles  et  que  j'ai  adressee  a  mes  corres- 
pondants,  The  Potter  &  Johnston  Machine  Co,,  de  Pawtucket,  R.I.,  les  priant  de  faire 
la  livraison  le  plus  tot  possible,  et  de  m'adresser  en  meme  temps  la  f  acture  en  triplicata 
et  le  connaissenient. 

Vous  assurant  que  vos  instructions  seront  fidelement  suivies,  croyez-moi  bien, 

Votre  tout  devoue, 

L.  S.  MACOUN. 

Q.  Maintenant,  je  constate  qu'il  y  a,  le  25  aout,  une  lettre  de  feu  le  colonel 
Pinault,  alors  sous-ministre,  autorisant  1'achat  d'une  scie  a  fraiser  de  la  meme  mai- 
son?— R.  C'est  une  lettre  adressee  au  surintendant  de  1'arsenal  federal. 

Q.  Oui,  il  a  autorise  1'achat  d'une  scie  a  fraiser  de  la  compagnie  Potter  et 
Johnston? — R.  Exactement,  monsieur. 

Q.  Y  donne-t-il  le  prix? — R.  (II  lit) :  "Le  coiit  ne  devant  pas  exceder  $300." 

Q.  Cette  commande  a  ete  faito  plus  tarcl? — R.  Ce  doit  etre  la  1'autorisation  de 
faire  la  commande  de  la  part  du  ministere. 


R  COLONEL  GAUDET,  —  Veuillez  m'apprendre  si  vous  avez  regu  les  machines  com- 
a  MM.  Potter  et  Johnston  au  cours  de  l'etc.     S'il  en  est  ainsi  et  si  tout  a  ete 
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Q.  Puis  le  28  aout  il  y  a  une  lettre  du  surintendant  adjoint  de  1'arsenal  federal 
a  la  maison  Potter  et  Johnston  donnant  cette  commands?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voyez  une  lettre  du  14  decembre  de  M.  Macoun  au  surintendant  de  1  arsenal 
federal,  le  colonel  Gaudet;  veuillez  lire  cette  lettre,  s'il  vous  plait  ?- 

OTTAWA,  CANADA,  14  decembre  1905. 

CHER 
mandees 

trouve  satisfaisant  et  si  le  prix  en  a  ete  credite  a  leur  coinpte,  je  vous  prie  de  donner 
cles  instructions  pour  que  leur  cheque  leur  soit  remis  par  mon  entremise,  s'il  ne  leur 
a  pas  deja  ete  adresse. 

Q.  Puis  la  lettre  du  16  decembre,  du  surintendant  de  1'arsenal  a.  M.  Macoun, 
repond  a  sa  lettre  du  14?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voulez-vous  la  lire?—  R.  (II  lit)  : 

16  decembre  1905. 
M.  L.  S.  MACOUN, 

Central  Chambers,  Ottawa. 

CHER  MONSIEUR,  —  En  response  a  votre  lettre,  MM.  Potter  et  Johnston  nous  infor- 
ment  que  les  machines  ont  ete  expedites  ct  sont  actuellement  en  route.  Comme  le  mi- 
nistere  vous  a  directement  donne  la  commande  de  ces  machines,  nous  avons  1'intention 
de  vous  adresser  le  cheque  en  paiement  tel  que  demande. 

Vntre  tout  devoue. 

Q.  Maintenant  quand  le  cheque  a-t-il  ete  envoye?  Je  crois  que  vous  trouverez 
cela  dans  la  lettre  du  13  fevrier  adressee  a  la  compagnie  Potter  et  Johnston,  Pawtuc- 
ket,  R.I.?—  R.  (II  lit): 

MESSIEURS,  —  Je  suis  tres  heureux1  de  vous  informer  que  M.  Thomas  Hampson  a 
termine  1'installation  des  machines  automatiques  a  notre  entiere  satisfaction,  et  part 
d'ici  aujourd'hui.  J'adresse  par  le  meme  courrier  un  cheque  de  $6,300  a  M.  L.  S. 
Macoun,  Ottawa,  en  paiement. 

Votre  tout  devoue, 

F.  M.  GAUDET,  lieut.-colonel. 

Q.  Et  a  la  meme  date  il  y  a  une  lettre  a  Macoun  .-...nienant  le  cht-que;  voulez-vous 

la  lire?—  R.  (II  lit)  : 

13  fevrier  1906. 

M.  L.  S.  MACOUN., 

Central  Chambers,  Ottawa. 

CHER  MONSIEUR,  —  Vous  trouverez  sous  ce  pli  un  cheque  de  $6,300  en  paiement  des 
machines  fabriquees  par  la  Potter  &  Johnston  Machine  Company,  conformement  a  la 
commande  du  ministere  n°  72-3-12,  du  15  avril  1905. 

Votre  tout  devoue, 

(Signe)     F.  M.  GAUDET. 

Q.  Maintenant  veuillez  prendre  le  memoire  de  conipte,  il  est  ici  dans  la  liasse?— 
R.  J'ai  ce  compte,  monsieur. 

Q.  Je  constate  que  ce  compte  est  date  de  Pawtucket,  Rhode-Island,  le  2  decembre 
1905,  et  est  fait  sous  1'en-tete  de  compte  imprime  de  la  compagnie  Potter  et  Johnston? 
—  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  "L.  S.  Macoun"  est  ecrit  de  sa  propre  main  au-dessus  de  The  Potter  Johnston 
Machine  Company,  comme  agent?  —  R.  Je  ne  saurais  dire  si  c'est  de  la  propre  ecriture 
de  M.  Macoun. 

Q.  Eh  bien,  cela  est  ecrit  a  la  main?—  R.  C'est  de  1'ecriture  a  la  main. 

Q.  Et  sur  ce  un  cheque  de  $6,300  a  ete  adresse  a  M.  Macoun?—  R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  si  M.  Macoun  exerce  le  commerce  des  machines  ?  —  R.  Je  ne  connais 
pas  exactement  son  genre  d'affaires  ;  je  crois  qu'il  est  agent  de  f  abricants. 
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Q.  Savez-vous  ou  il  a  ses  bureaux? — E.  Je  ne  sais  pas  dans  quel  local,  c'est  quel- 
que  part  en  ville. 

Q.  N'est-ce  pas  dans  les  "Central  Chambers"? — R.  Cela  se  pent,  je  Pig-uore. 

Q.  Savez-vous  s'il  a  un  autre  bureau  que  celui  qu'il  occupe  dans  les  "Central 
Chambers"  a  Ottawa '( — K.  Non,  je  n'en  connais  aucun. 

Q.  Maintenant,  il  y  a  une  affaire  de  196J  tonnes  de  lingots  de  cuivre  qui  semblent 
avoir  ete  achetes  de  M.  Macoun  par  le  ministers;  avez-vous  la  la  correspondance  qui 
se  rapporte  a  ce  sujet? — E.  Je  Pai. 

Q.  Le  total  de  son  compte  pour  le  cuivre  a  la  page  Q-98  du  rapport  de  PAuditeur 
general  pour  Pannee  terminee  le  31  mars  1907,  depasse  $74,000.  A-t-on  demande  des 
soumissions  pour  ce  cuivre  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  qui? — E.  II  y  en  a  une  de  M.  Macoun,  une  de  Thomas  Robertson  et  Cie, 
une  de  B.  J.  Coghlin  et  Cie,  et  une  de  L.  Vogelstein  et  Cie,  de  New-York;  il  y  en  a 
quatre. 

Q.  Etes-vous  bien  certain  qu'on  a  demande  des  soumissions  a  Thomas  Eobertsoii 
et  Cie  pour  ce  cuivre  ? — E.  Je  vois  son  nom  ici  sur  le  tableau. 

Q.  Oui,  mais  c'est  pour  du  plomb;  je  crois  qu'on  ne  lui  a  pas  demande  de  soiimi?- 
sions  pour  le  cuivre? — E.  II  n'y  a  aucun  montant  pour  du  cuivre,  ue  sorte  que  vous 
avez  probablement  raison. 

Q.  Je  constate,  M.  Jarvis,  apres  un  examen  de  la  liasse,  qu'une  lettre  a  ete  adressee 
a  M.  Macoun,  une  lettre  semblable  a  B.  J.  Coghlin  et  Cie,  Montreal,  une  lettre  sein- 
blable  a  I'Orford  Copper  Company,  de  New-York,  le  12  avril,  demandant  des  soumis 
sions  pour  180  tonnes  de  lingots  de  cuivre;  je  ne  puis  trouver  que  ces  trois  maisons 
auxquelles  on  ait  demande  des  soumissions  pour  du  cuivre? — E.  M.  Macoun,  VOrford 
Copper  Company  et  la  compagnie  Coghlin  de  Montreal. 

Q.  Le  12  avril? — E.  II  appert  qu'elles  ont  ete  adressees  ce  jour-la. 
Q.  J'aimerais  a  lire  la  lettre  qui  a  ete   adressee  a  chacune  de  ces  pefsonnes  ou 
maisons.    Lisez  la  lettre  qui  a  ete  adressee  a  M.  Macoun?— E,  (II  lit) : 

12  avril  1906. 

MONSIEUR,— J'ai  Phonneur  de  vous  prier  de  m'informer  si  vous  entreprendriez  de 
fournir  a  ce  ministere,  entre  ce  jour  et  le  30  juin  prochain,  les  metaux  sous-mentionnes 
requis  par  Parsenal  federal,  Quebec,  pour  la  fabrication  de  munitions  pour  armes  por- 
tatives,  savoir: —  .  o 

100  tonnes  de  lingots  de  cuivre  propre  au  travail  de  bandes  de  laiton  (Devis  n 

80  tonnes  de  lingots  de  cuivre  propre  au  travail  du  cupro-nickel  (Devis  n°  150). 

38  tonnes  de  zinc  "Berths"  (Devis  n°  782). 

Vous  trouverez  sous  ce  pli  une  copie  des  devis  pour  chacun  des  metaux  susdits 
la  merchandise  fournie  doit  y  etre  strictement  conf orme. 

Au  cas  ou  vous  pourriez  fournir  ces  metaux  vous  voudrez  bien  nous  donner  votre 
plus  bas  prix,  livraison  faite  et  tous  les  frais  de  transport  payes  par  vous,  en  entrepot 
a  Quebec,  comme  suit:   Un  quart  de  chaque  variete  le  ou  avant  le  20  juin  prochain,  e 
le  reste  au  cours  du  mois  de  juillet  1906. 

On  fera  Pepreuve  de  ces  metaux  aussitot  que  possible  apres  leur  livraison,  et 
Pon  constate  qu'ils  sont  conformes  aux  devis  et  propres  au  travail,  le  paiement  en  sera 
fait  des  qu'ils  seront  acceptes  (disons  le  2  juillet  ou  apres). 

Aim  qu'il  n'y  ait  pas  de  malentendu  relativement  a  la  qualite,  Pon  doit  bien  com- 
prendre  que  le  cuivre  et  le  zinc  sont  destines  a  une  fin  speciale,  qu'ils  doivent  etre  con- 
formes  aux  devis,  car  le  ministere  ne  peut  les  appliquer  a  aucun  autre  usage. 

Si  c'est  votre  desir  de  nous  donner  vos  prix,  veuillez  nous  adresser  votre  soumission 
a  fin  qu'elle  nous  parvienne  le  ou  avant  le  24  courant. 

J'ai  Phonneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

(Signe)       E.  F.  JAEVIS, 
Sous-ministre  interimaire  de  la  Milice  et  de  la  Defense. 
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Q.  Maintenant,  vous  dites  qne  cettc  Icttrc  a  etc.  adressee  a  M.  Macoim.  ;i  B.  J. 
Coghlin  et  Cie  ft  a  VOrford  Copier  Con^nuiii  de  New-York  ^—R.  Oui.  monsieur. 

Q.  Maintenant,  je  vois  qu'il  y  a  la  un  memoire,  signc  par  vou— niciue.  je  crois. 
est  pres  de  cettc  correspoiidance  adressee  a  feu  le  colonel  Pinanlt.  sous-mimstre,  de 
mandant  si  vous  dcvic/.  adresser  line  Icttrc  semblable  a  d'autrcs  mai-on-;  pouvez-vous 
le  trouver? — R.  C'est  un  memoire  de  M.  McCann,  un  fonctionnaire  du  ministere,  en 
date  du  \'2  avril  190(>,  an  colonel  Pinanlt  quo  la  nialadic  rctcnait  alors  an  Wi-.  Le 
voici : 

"Est-ce  votrc  desir  <pic  j'adresse  Line  lettre  -cmUaUe  a  d'autrcs  maison-r 

Et  le  sous-min  1st  re  a  repondu: 

"Oui — vous  t'cric/  miciix  de  faire  signer  cette  Icttrc  par  M.  .larvi-.  a  litre  d< 
ministre  -npplcant." 

Q.  Qni  est  .Me('ann? — R.  C'est  un  t'onet  ioimaire  de  la  division  <le-  entreprise*  du 
ministere,  mais  a  ccttc,  cpoque  le  travail  se  rapportant  a  1'ar-enal  Hait  en  graude  partie, 
de  fait  presque  entiercmcnt.  dirige  par  le  sons-niinistre  lui-iiieme,  et  M.  McCann  etait 
le  conmiis  qui  cxecutait  ec  travail  part ieulicr  pour  le  sous-ministre,  et  par  consequent. 
lorsque  le  colonel  Pinault  etai!  retenu  chez  lui  par  la  malndic.  il  -cnililcrait  <iue  M. 
McCann  s'est  rendu  aupres  de  lui  et  a  rccn  ses  instructions. 

().  Mais  a  propos  des  premiere-  instructions  d'adiTssn-  ccttc  Icttrc  demandant 
des  sonmissions,  il  y  a  eu  trois  lettres  le  IL'  avril '.—  K.  <  !e  semblerail  elrc  le  meme  jour. 

().  Oui,  mais  j|  ,,'y  a  pas  <l:m-  la  liasse  d'instructions  dan-  Ics  adresses?— R.  Eh 
bien,  il  n'ctait  pas  necessaire  d'avoir  <lc^  instructions 

Q.  Vous  aviez  alors  des  instructions  verbales? — R.  Non,  il  ne  doit  y  avoir  <  u  au- 
cune  instrnction  du  sous-ministre;  j'etais  sous-ministre  -upplcant;  il  esl  tres  possible 
que  M.  McCann  ait  rt'dige  les  lettres  et  les  ait  apportees  au  sous-ministre. 

().  Comment  se  fait-il  que  vous  ayez  adresse  ces  lettres  a  ces  jivns?  Aviez-vons  des 
in- (ructions? — R.  II  n'etait  ]ias  necessaire  que  j'eusse  des  instructions,  j'etais  sous- 
ministre  suppleant. 

Q.  Comment  avez-vous  choisi  ces  maisons?— R.  S'il  a  regu  de-  instructions,  elles 
m'ont  etc  transmises,  je  suppose,  et  j'ai  signe  les  lettre-. 

Q.  C'est  le  IL'  avril  que  ces  lettre-  <>m  etc  adressees  a  ces  maisoii-:  a  la  meiiic  date 
M.  McCann  ecrit  au  sous-ministre  lui  demandant  -'il  adressera  des  lettres  semblables 
avix  a ui re-  maisons? — R.  Oui. 

<,».  Je  demandc  coiinnent  il  se  fait  que  ces  trois  aient  etc  ehoisies?    M.  Macoun, 
B.  J.vCoghliu  el   Cie  et  YOrford  Copper  Company1*. — R.  Je  lie  connais  rien  du  ehoix; 
il  a  ete  fait  de  la  maniere  ordinaire  dans  la  division  des  cntivprises ;  ipiand  nou- 
besoiii  d'articles  de  ce  genre,  nous  voyons  qui  ]iont  nous  les  fonrnir  et   nous  ]cur  ; 
sons  une  lettre. 

Q.  A  ceux  qui  soiit  sur  la  liste  de  patronage — ils  sont  choisis  sur  la  liste  du  pa 
tronage? — R.  Oui,  sur  cette  liste,  si  vous  le  voulez. 

Q.  UOrford  Copper  Companu  -erait-elle  sur  cette  liste? — R.  Oui.  il  se  pent  qu'elle 
le  soit.  Je  ne  connais  aucune  raison  qui  I'empecherait  d'y  etre. 

Q.  Mais  c'est  une  maison  de  New-YorJi? — R.  C'est  bien  possible,  car  le  nombre 
des  maisons  canadiennes  qui  peuvent  fournir  du  cuivre  est  si  limite,  qu'il  se  pent  qu'il 
y  ait  sur  la  liste  des  maisons  etrangeres. 

Q.  En  ce  qui  concerne  les  machines  automatiques  pour  1'arsenal,  la  maison  Potri-;' 
et  Johnston  ii'etait  pas  sur  la  liste? — R.  II  semble  que  non. 

Q.  Alors  en  ce  qui  concerne  YOrford  Copper  Coin />HHII.  y  avait-il  dans  les  liasses 
du  ministere  une  communication  quelconque  demontrant  qu'elle  ne  pouvait  fournir 
le  cuivre? — R.  Je  1'ignore,  monsieur. 

Q.  Vous  pourriez  alors  consulter  une  lettre,  je  crois  qu'elle  est  du  23  avril — non, 
peut-etre  du  16  avril, — dans  laquelle  cette  maison  repond  a  votre  demande  de  soumis- 
sions?  Veuillez  lire  le  premier  ou  le  second  paragraphe.  N'y  est-il  pas  dit  qu'elle 
avait  informe  le  ministere  qu'elle  n'etait  pas  en  mesure  de  soumissionner  pour  ces  ma- 
teriaux?— R,  (II  lit): 
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"  Je  vous  ai  explique  dans  ime  lettre  datee  le  22  mars  1905,  que  nous  ne  sommes 
pas  en  mesure  de  soumissionner  pour  ces  materiaux." 

Q.  A  quels  materiaux  f ait-on  allusion  ? — R.  '(II  lit) : 

"  Nous  accusons  reception  de  votre  lettre  du  12  avril  nous  demandant  de  soumis 
sionner  pour  100  tonnes  de  cuivre  propre  au  travail  de  bandes  de  laitoii ;  80  tonnes  de 
lingots  de  cuivre  propre  au  travail  de  cupro-nickel  et  38  tonnes  de  zinc." 

Q.  De  sorte  que  VOrford  Copper  Company,  a  qui  la  demande  de  soumissions  avait 
ete  adressee,  avait  informe  le  ministere  le  22  mars  precedent  qu'elle  n'etait  pas  en 
mesure  de  soumissionner  ? — R.  C'est-a-dire  le  16  avril. 

Q.  Non,  mais  dans  la  lettre  du  16  avril  elle  cite  le  fait  que,  le  22  mars  1905,  elle 
avait  averti  le  ministere? — R.  Oui. 

Q.  Qu'elle  n'etait  pas  en  mesure  de  fourmr  le  cuivre? — R.  Oni. 

Q.  De  sorte  que  1'affaire  demeurait  entre  Coghlin  et  Cie  et  M.  Macoun,  en  taut 
qu'il  s'agissait  de  la  demande  de  soumissions,  ii'est-ce  pas  vvai? — R.  II  semble  qu'en 
effet  cette  maison  ne  pouvait  fourmr  ces  matc'riaux.  mais  quant  a  savoir  si  cela  etait 
ou  n'etait  pas  connu  du  ministere — 

Q.  Et  qu'elle  en  avait  informe  le  ministere  avant  que  la  demande  de  soumissions 
fut  adressee  ? — R.  On  a  pu  oublier  cela  au  ministere. 

Le  PRESIDENT. II  se  pent  que  cela  soit  arrive  1'annee  precedents? — R.  O'etait  un 

an  avant  cela. 

Par  M.  Crocket  : 

Q.  Maintenant,  je.  constate  que  le  14  avril  uiie  lettre  semblable  a  aussi  ete  adressee 
a  Lewis  et  Freres,  de  Montreal? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  c'etait  la  le  resultat  de  la  demande  de  M.  McCann  au  sous-mi- 
nistre  s'il  adresserait  une  lettre  semblable  a  d'autres  maisons  ?— R.  Je  ne  puis  dire,  je 
1'ignore. 

Q.  Mais  une  lettre  a  ete  adressee  le  14  avril,  deux  jours  apres  qu'elle  eut  ete  adressee 
a  M.  Macoun,  a  Coghlin  et  Cie  et  a  VOrford  Copper  Company*.— R.  Oui. 

Q.  Mais  aucune  soumission  n'a  ete  regue  de  la  maison  Lewis?— R,  II  n'y  en  a  pas 
au  dossier. 

Q.  Savez-vous  si  cette  maison  fait  le  commerce  du  cuivre?-  -R.  Je  1  ignore. 

Q.  Vous  ii'avez  jamais  eu  connaissance  que  le  ministere  ait  achete  du  cuivre  de 
Lewis  Freres  et  Cie,  de  Montreal?— R.  Non,  je  ne  puis  me  rappeler  aucune  occasion 
particuliere  ou  le  ministere  ait  achete  du  cuivre. 

Q.  En  ce  qui  concerns  VOrford  Copper  Company,  je  lis  dans  sa  lettre  du  16  avril, 
dans  laquelle  elle  dit  qu'elle  ne  peut  fourmr  les  materiaux: 

"Neanmoins,  nous  avons  remis  cette  lettre  a  nos  amis,  MM.  L.  Vogelstein  et 
de  cette  ville,  qui,  sans  aucun  cloute,  seront  heureux  de  se  mettre  en  communica 
avec  vous  a  ce  sujet? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  quelles  soumissions  avez-vous  regues  pour  le  cuivre  ?- 
a  une  de  M.  Macoun  de  $19  les  cent  livres,  une  de  B.  J.  Coghlin  et  Cie,  et  une  autre  de 

Vogelstein  et  Cie. 

Q.  Quels  sont  les  chiffres?— R.  La  soumission  de  M.  Macoun  est  $19  les  cent  livres 

pour  le  cuivre. 

Q.  Quelle  etait  celle  de  Coghlin?— R,  Elle  etait  aussi  de  $19,  et  celle  de  Vogelstein 

et  Cie,  $18.95. 

Q.  Quelle  soumission  a  ete  acceptee?— R.  Celle  de  M.  Macoun. 

Q.  Malgre  que  la  soumission  de  la  compagnie  Vogelstein  fut  de  $18.95  et  la  sou- 
mission  Coghlin  de  $19,  la  meme  que  celle  de  Macoun?— R.  II  y  a  une  note  ici. 

Q.  J'etais  pour  vous  en  parler,  mais  il  est  vrai,  n'est-ce  pas,  que  celle  de  M.  Macoun 
est  la  seule  a  laquelle  le  ministre  ait  appose  ses  initiales  ?— R.  Oui.  Puis-je  lire  la 

note? 

Q.  Oui.— (II  Ht)  : 
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"Le  soumissionnaire  declare  qu'il  lie  pent  garaiitir  que  le  cuivre  sera  couforme 
au  devis;  il  est  absolument  necessaire  qu'il  le  soit.  Autre  condition— paiement  sur 
livraison— n'a  pas  ete  acceptee,  car  1'epreuve  est  necessaire  avant  1'acceptation." 

Q.  Cela  se  rapporte  a  la  soumission  Vogelstein ;  il  n'y  a  aucune  note  concernant 
la  soumission  Coghlin? — E.  Pas  pour  le  cuivre. 

Q.  Mais  le  prix  etait  le  meme  que  celui  de  Macoun? — E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  il  y  a  la  un  telegramme,  je  crois  qu'il  se  troiive  a  la  page  suivante, 
de  Vogelstein  et  Cie  que  j'aimerais  a  vous  entendre  lire.  II  y  a  une  lettre  de  Vogel 
stein  et  Cie,  en  date  du  23  avril,  et  il  y  a  un  tclogramme  concernant  leur  proposition 
de  garantie? — B.  Le  telegramme  dit  (il  lit)  : 

"Quant  a  votre  lettre  du  douze  adressee  'Orford  Copper  Company'  offrons  cent 
quatre-vingts  tonnes  lingots  cuivre  electrolitique  premiere  qualite  garantie  quatre- 
vingt-dix-neuf  decimal  quatre-vingt-dix  de  cuivre  sans  garantie  pour  impuretes  enu- 
merees  dans  votre  devis  livraison  tel  qnr  dcmandr  dix-luiit  quatre-vingt-quinze  l.a.b. 
arrivee  Quebec  telegraphiez  si  acceptez. 

"L.  VOGELSTEIN  ET  CIE." 

II  n'y  a  pas  de  ponctuation,  <lc  sorte  <|ii"  j' ignore  s'il  sera  compris. 

Q.  Quo  disent-ils  a  propos  de  la  .uarantir  dans  la  K-ttre? — II.  J'ai  ici  la  lettre  de 
la  inrmr  date,  L'".  avril  1906  (il  lit): 

"Nous  vous  avons  t<'l<V''aphie  que  nous  no  nous  soucions  pas  de  garantir  les 
impuretes  telles  que  specifiees  dans  vos  devis  M.  et  D.  n°  150  et  n°  151.  Nous  ne 
croyons  pas  que  notre  cuivre  puisse  contenir  un  exces  de  telles  impuretes,  mais  nous 
ne  croyons  pas  que  1'on  puisse  compter  qu'un  essayeur  puisse  faire  une  epreuve  exacte 
du  fer  ou  du  bismuth  a  .01  pour  cent,  et  nous  ne  pouvons  nous  exposer  a  voir  rejeter 
notre  cuivre." 

Q.  C'est  la  ce  a  quoi  le  ministre  fait  allusion  dans  cette  note? — E.  C'est  cela,  je 
suppose. 

Q.  Et  aussi  au  fait  qu'ils  demandaient  le  paiement  des  1'arrivee? — E.  Oui. 

Q.  ('c  sont  la  les  raisons  qu'il  allegue  pour  refuser  d'accepter  la  soumission  de 
$18.95,  qui  etait  plus  basse  que  celle  de  M.  Macoun? — E.  Ce  sont  les  raisons  alleguees 
dans  la  liste,  non  pas  necessairement  par  le  ministre;  cette  liste  est  preparee  pour  lui 
et  a  t'tr  -oiimise  avec  ce  memoire  qui  s'y  trouvait. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Qui  est  le  commis  qui  a  prepare  cette  liste? — E.  Les  listes  sont  preparees  par  le 
directeur  des  entreprises,  ou  peut-etre  que  ce  travail  etait  a  cette  epoque  fait  par  M. 
McCann,  et  il  peut  1'avoir  fait. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  On  a  donne  a  M.  Macoun  la  commande  de  180  tonnes  de  cuivre  a  $19  la 
tonne;  vous  avez  deja  lu  les  devis  et  les  conditions  quant  a  la  livraison,  1'epreuve  et 
le  paiement — ou  ce  n'etaient  peut-etre  pas  les  devis,  c'etait  la  lettre  demandant  des 
soumissions,  dans  laquelle  1'on  expliquait  clairement,  n'est-ce  pas,  que  le  cuivre  doit 
etre  eprouve  avant  le  paiement? — E.  Je  le  crois,  monsiexir. 

Q.  Maintenant,  voulez-vous  prendre  la  lettre  du  14  juin,  de  M.  Macoun  au  surin- 
tendant  de  1'arsenal? — E.  Je  1'ai,  monsieur. 

Q.  Que  dit-elle  relativement  a  1'expetlition  du  cuivre?  Vous  feriez  peut-etre 
mieux  de  lire  la  lettre,  elle  est  courte? — E.  (II  lit) : 

"OTTAWA,  CANADA,  14  juin  1906. 
Be  72-11-6. 

"CHER  MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que,  conformement  a  vos  ins 
tructions  du  25  avril  1906,  j'ai  expedie  le  5  courant  de  Hancock,  L.  S.  Michigan,  72 


L.  8.  MACOUN  737 

ANNEXE  No  1 

barils  de  liugots  de  cuivre  selon  la  facture.  C'est-a-dire  du  cuivre  du  lac,  qui  est, 
autant  que  je  puis  m'en  assurer,  la  seule  qualite  qui  soit  pleinement  conforme  a  vos 
devis  du  12  avril  1906.  J'espere  que  le  cuivre  sera  eprouve  le  plus  tot  possible,  et 
que  paiement  en  sera  fait  le  2  juin  prochain.  Les  bordereaux  de  douaiie  necessaires, 
en  triplicata,  ainsi  que  le  connaissement,  sont  adresses  au  colonel  Gaudet,  le  surinten- 
dant  de  1'arsenal  federal,  Quebec. 

J'ai  Phonneur  d'etre,  monsieur,  ,votre  obeissant   serviteur, 

(Si'gne)  L.  S.  MACOUN." 

Q.  Est-ce  la  la  lettre  du  14  juin? — E.  Oui,  monsieur,  le  1-t  juin  1906;  de  M. 
Macoun  au  colonel  Pinault. 

Q.  Bien,  je  crois  que  c'est  dans  une  lettre  au  suriiitendant  de  1'arsenal  que  cette 
assertion  est  faite?— R.  II  y  en  a  une  du  .16  juin  de  M.  Macoun  au  surintendant  de 
1'arsenal  federal. 

Q.  II  y  a  une  lettre  de  lui  disant  qu'il  se  procure  le  reste  d'une  autre  maison?— 
R.  Oui,  la  voici. 

Q.  C'est  celle  que  je  veux?— R.  (II  lit) : 

OTTAWA,  CANADA,  14  juin  1906. 
"LT-CoL.  F.  M.  GAUDET, 

Surintendant  de  1'arsenal  federal. 

Re  liasse  17. 

"CHER  MONSIEUR, — Votre  lettre  du  6  couraiit  aurait  rec.u  une  reponse  plus  precise 
n'eut  ete  mon  absence  de  la  ville.  Le  cuivre  dont  il  est  fait  mention  a  etc  expedie  le 
5  courant  de  Hancock,  Michigan,  par  le  steamer  Buffalo,  et  de  la  par  chemin  de  fer 
a  Quebec.  Je  crois  qu'en  toute  probabilite  il  a  ete  transporte  par  le  Pacifique-Cana- 
dien,  mais  le  connaissement  n'en  fait  pas  mention.  Ce  connaissement  et  les  papiers 
de  douane  necessaires  vous  seront  adresses  demain. 

"Je  crois  que  le  cahrgement  arrivera  cette  semaine,  et  je  vous  serais  reconnaissant 
si  vous  vouliez  bien  m'informer  du  prix  de  transport  a  destination,  qu'il  m'a  ete  im 
possible  de  payer  a  la  date  de  1'expedition.  J'espere  que  le  cuivre  sera  dument  eprou 
ve  et  trouve  satisfaisant.  II  est  pleinement  garanti  par  la  Franklin  Mining  Com 
pany,  et  est  semblable  a  celui  qui  est  extrait  de  la  mine  Calumet  et  Hecla,  qui  se 
trouve  a  quelques  milles  de  distance  et  qui  livrera  le  reste  de  la  demande  au  mois 
d'aout  prochain.  Croyez-moi, 

Votre  tout  devoue, 

(Signe)  L.  S.  MACOUN." 

'Q.  De  sorte  qu'il  dit  la  que  le  cuivre  a  ete  expedie  le  5  juin?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  il  y  a  la  une  lettre  dont  je  n'ai  pas  la  date,  mais  qui  contient  un 
telegramme  du  surintendant  de  1'arsenal,  annoncant  1'arrivee  du  cuivre  a  Quebec  le 
23  juin  ?— R.  Une  lettre  de  qui  ? 

Q.  Peu  importe;  ceci  le  demontre,  je  crois.  Je  veux  savoir  quand  elle  est  arri- 
vee?— R.  (II  lit): 

"Je  certifie  que  ce  compte  est  exact;  que  les  articles  meiitionnes  out  ete  livres  a 
1'arsenal  federal,  a  Quebec,  le  27  juin  1906." 

Q.  A  quoi  cela  se  rapporte-t-il  ? — R.  A  12  barils  de  lingots  de  cuivre  Franklin, 
90,000  livres— R.  Oui. 

Q.  Quel  est  le  montant  du  compte? — R.  Le  montant  total  est  de  $17,172. 

Q.  On  a  regu  cela  le  27  juin? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Prenez  maintenant  la  lettre  datee  le  ler  aout,  du  colonel  Gaudet,  adressee,  je 
crois,  a  vous-meme  ou  a  quelqu'un  du  ministere? — R.  Tout  ce  qui  vient  au  ministere 
m'est  adresse,  bien  qu'il  ne  s'ensuive  pas  iiecessairement  que  ce  soit  pour  moi.  J'ai 
la  lettre,  monsieur. 

1—47 
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Q.  Lisez-la;  est-ce  une  courte  lettre  ?-B.  B.  Non    elle  est 

Q.  Bien,  je'vais  seulement  y  voir  ce  ^  v  ^* 

annonce  1'arrivee  des  materiaux  le  27  jum  1906;  y  . 
oette  date  demontrant  que  le  cuivre  a  6t6  eprouve  et  trouve  satisfais 

^"Q   B^I'e^Stii  un  soigneux  exainen,  et  je  ne  puis  rien  trouve,     Je  ne  crois 
pas  qQu'U    ^i    quoi  que  ce  soit*    Repassez  la  liasse  et  voyez  si  entre  ce,  ,  da^  U  y  a 
un  certificat  quelconque  qui  ait  ete  presents  au  ministers  avant  le  ler  aov 
certificat?     Ceci  est  un  certificat  (indiquant  la  piece  justificative,). 
Q.  Ce  n'est  pas  date?—  K.  Que  voulez-vous  savoir,  monsieur* 
Q.  Je  veux  savoir  si,  anterieurement  au  ler  aout,  le  mmistere  avait  des  certifi- 
cats  autorisant  un  paiement  quelconque  a  M.  Macoun. 

M.  SiNCLAiR—Pourquoi  croyez-vous  que  ce  certificat  n'etait  pas  anterieur  au  ler 

^  4-  9 

M.  CROCKET.—  Parce  que  la  correspondence  demontre  qu'il  ne  1'etait  pas. 

Par  M.  Sinclair: 
Q.  II  dit  qu'il  n'est  pas  date?—  K  Je  ne  trouve  rien  ici  qui  le  demontre. 

Par  M.  Crocket  : 

Q    II  n'y  a  la  rien  d'anterieur  a  cette  date,  malgre  qu'un  cheque  ait  ete  remis 
a  M.  Macoun  le  19  juillet,  n"est-ce  pas,  pour  $14,000  ?-K.  Des  cheques  out 
ie  n'en  connais  pas  le  montant.  .     x 

Q.  Consultez  la  liasse  ?-B.  Le  19  juillet  un  cheque  pour  $14,000  tut  remis  a  M. 
Macoun  en  a  compte  sur  le  cuivre  pour  1'arsenal  federal. 

Q.  Oui,  et  le  14  juillet  vous  aviez  ecrit  au  colonel  Gaudet  lui  demandant 
tifier  le  paiement?—  K.  Le  14  juillet? 

Q.  Oui  ?—  R.  (H  lit)  : 

"Concernant  ma  minute  du  22  dernier  relative  au  sujet  susdit;  si  le  . 
8-inioej  BS  ragi^oo  z^umgA  ^UTBIBJSTJIIB  901011  ?»»  «  unooBK  -g  "I  'K  8P  ] 
et  la  renvoyer  an  ministere,  ou  le  paiement  en  sera  fait." 

Par  le  President: 

Q.  De  queUe  date  est-ce,  cela  ?—  R.  Le  14  juillet. 

Q.  Maintenant,  a  la  meme  date  vous  avez  la  une  lettre  du  colonel 
que  Ton  est  a  faire  1'epreuve  du  cuivre  et  que  le  paiement  devrait  etre  fait  a  ce  bureau 
et  non  au  ministere  ?—  R,  Bien,  c'est  la  une  question— 

Q.  Je  fais  allusion  a  la  correspondance  ;  n'y  a-t-il  pas  la  une  lettre  de  ce  gei 
—  R.  Le  14  aout.  _ 

Q.  Le  14  juillet  du  colonel  Gaudet  au  secretaire  du  conseil  de  la  mihce 

ne  vois  pas  cette  lettre.  . 

Q.  Vous  avez  trouve  la  votre  demandant  son  certificat  pour  le  paiement  t- 

trouve  ma  lettre  a  lui. 

Q.  C'est  a  peu  pres  a  la  meme  date?—  R.  Le  16  juillet  il  y  a  une  lettre  de 
disant  :    "Nous  nous  empresserons  de  completer  les  epreuves,  mais  elles  sont  malheu- 
reusement  longues." 

Q.  C'est  celle-la  que  je  veux  ;  veuillez  lire  cette  lettre  ?—  R.  (II  lit)  : 
"En  reponse  a  la  lettre  du  14  courant  du  sous-ministre  suppleant,  le  cuivre  fourni 
par  M.  L.  S.  Macoun  est  a  1'epreuve.     Nous  nous  haterons  de  completer  les  epreuves, 
mais  les  epreuves  sont  malheureusement  longues  et  le  montant  en  jeu  est  si  conside 
rable  qu'il  serait  imprudent  d'en  risquer  le  paiement  sans  completer  les  epreuves. 


L.  «.  MACOiy  739 

ANNEXE  No  1 

"Pour  des  raisoiis  expliquees  dans  la  correspondance  anterieure,  le  compte  de- 
vrait  etre  paye  par  ce  bureau  et  non  pas  au  ministere." 

Q.  II  ecrivait  le  16  juillet  qu'on  encourait  uii  grand  risque  a  faire  les  paiements 
avant  que  les  epreuves  fussent  terminees,  et,  malgre  cela,  Ton  a  remis  a  M.  Macouu 
un  cheque  de  $14,000  sur  cette  somme  d'a  peu  pres  $17,000  avant  de  rccevoir  aucun 
certificat  quant  a  la  qualite  du  cuivre,  n'est-ce  pas  vrai? — R.  Oui,  il  semble  qu'il  en 
soit  ainsi. 

Q.  Maintenant,  ce  ii'etait  pas  la  toute  la  commands.  A  part  cela  il  y  a  eu  ces 
151J  tonnes  fournies  plus  tard  par  M.  Macoun.  Avant  de  laisser  ce  compte  d'en- 
viron  $17,000,  vous  avez  deja  cite  une  lettre  du  colonel  Gaudet  en  date  du  ler  aout. 
Le  paragraphs  qui  la  conclut  est  une  protestation  contre  le  paiement  par  le  ministere  ? 
— R.  Cela  est  plutot  contre  la  methode  de  paiement  des  comptes  a  cette  epoque,  et 
non  pas  contre  ce  compte  en  particulier.  Quant  a  ceci  sa  communication  ne  se  rap- 
portait  pas  autant  a  ce  paiement  particulier  qu'a  la  pratique  generale;  1'allusion  a  ce 
compte  est  incidente. 

Par  M.  Johnston: 
Q.  II  y  a  un  certificat  quant  a  la  valeur  et  a  la  qualite  du  cuivre? — E.  Oui. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Que  dit  le  certificat,  que  le  cuivre  est  bon? — R.  Qu'il  est  tout  satisfaisant,  oui. 
Q.  Que  la  qualite  est  bonne? — R.  Oui. 

Par  M.  Crocket  : 

Q.  Le  ministere,  malgre  la  lettre  du  surintendant  de  1'arsenal  federal,  du  16  juil 
let,  disant  qu'en  raison  de  la  forte  somme  en  jeu  il  y  aurait  grand  risque  a  payer  avant 
que  les  epreuves  fussent  terminees,  malgre  cela  le  ministere  a  emis  un  cheque. 

Par  M.  Johnston : 

Q.  Mais,  de  fait,  il  n'y  avait  aucun  risque;  le  cuivre  etait  satisfaisant? — R.  II 
1'etait,  et,  de  plus,  le  prix  du  cuivre  etait  augmente  dans  1'intervalle.  de  sorte  que  je 
crois  que  nous  etions  bien  proteges. 

Par  M.  Crocket  : 

Q.  L'une  des  raisons  alleguees  par  le  ministre  pour  refuser  d'accepter  la  soumis- 
sion  de  Vogelstein  et  Cie  etait  les  conditions  du  paiement? — R.  Bien,  il  nous  fallait 
payer  comptant,  les  epreuves  prennent  quelque  temps  et  il  y  avait  une  forte  somme 
en  jeu. 

Q.  Mais  Ton  insistait  sur  cette  condition  que  le  cuivre  devait  d'abord  etre  eprou- 
ve?— R.  Oui. 

Q.  Prenez  la  une  lettre  du  3  d'aout  de  vous-meme  au  colonel  Gaudet  concernant 
le  paiement  de  la  balance  du  compte  ? — R.  (II  lit) : 

"Relativement  a  votre  minute  du  ler  du  courant  sur  le  sujet  susdit :  Si  vous  n'avez 
pas  deja  adresse  a  M.  Macoun  un  cheque  de  $2,892.98,  ayez  done  1'obligeance  de  me  le 
faire  tenir,  fait  a  son  ordre,  par  le  retour  du  courrier;  nous  le  lui  remettrions  ici  et 
vous  en  ferions  tenir  un  regu  en  temps  opportun. 

"Une  autre  communication  concernant  votre  minute  vous  sera  adressee  au  com 
mencement  de  la  semaine  prochaine." 

Q.  Vous  rappelez-vous,  M.  Jarvis,  d'apres  quelles  instructions  vous  avez  ecrit 
cette  lettre? — R.  Je  n'ai  suivi  les  instructions  de  personne;  j'etais  sous-ministre  sup- 
pleant  et  il  n'etait  pas  necessaire  que  j'eusse  les  instructions  de  qui  que  ce  soit. 
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Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  ayez  ecrit.  le  3  aout   au 
a  Quebec,  lui  disant  que  s'il  n'avait  pas  deja  emis  un  cheque,  ce  qu  er*'    ere 

le  mode  d'affaires  ordinaire,  de  vous  1'adreaser  par  le  retour  du  courner,  et  qu 
remis  a  M.  Macoun  au  ministere?     Vous  rappelez-vous  comment  il  se  fa      V"™ 
ayez  fait  cela?-R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas.  nuns  ,e  suppose  que  M.  Maooun  seffo^ 
cait  de  faciliter  le  paiemcnt;  probablement  qu'il  nous  representait   qu  a  1 
il  clevait  payer  ces  materiaux  et  qu'il  n'avait  pas  ,1'argent  a  1  epoque,  et, 
autre,  nous' nous  sommes  probablement  efforces' de  lui  faciliter  le  paie 

Q.  Mais  vous  n'en  avez  aucun  souvenir?— R.  Non.  aucun. 

Par  M.  Johnstdm  : 

Q    Quelle  est  cette  "minute  du  ler  corn-ant"  a  laquelle  on  fait  allusion?  Cela  nous 
donnera  probablement  Implication,  car  il  avait  cette  minute  devant  1m;  es1 
cette  raisoii  que  vous  avez  ecrit? — K.  Cela  est  probable. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Voila  pour  la  premiere  expedition  de  4:>  tonnes.  Maintenant,  le  L8  aout.  on 
vous  avise  que  le  11  du  meme  mois  I'pn  a  expedie  a  votre  adresse  180,000  livres  de 
cuivre;  v.mlez-vous '.— K.  .!«•  i'ai  i«-i.  monsieur. 

Q    Quelle  est  la  teiu-ur  de  cette  lettre? — R.  (II  lit) : 

'^'entrepreneur  pour  le  cuivre  en  lingots  a  avise  le  ministere  que  trois  charge 
ments  de  wagons— 180.0OO  livres  de  cuivre— out  ete  oxpedies  a  votre  adresse  le 
rant;  veuillez  faire  en  sorte  que  Ton  fasse  1'epreuve  <lo  ee  chargement  le  plus 
ble  apres  sa  livraison. 

"M  Siacoun  a  remia  au  ministere  le  connaissement  pour  ces  trois  chargements  de 
wagons  et  nous  emettons  aujourd'hui  un  cheque  a  son  ordre  pour  ! 

compte." 

0     Unsi    le  luinistere  a  emis  un  cheque  ,le  $33,000.  en  paiemeiit  sur  ce  charge- 
menl  avanl  «,u'il  eut  ete  avise  de  sa  livraison  a  Quebec,  sans  parler  de  1'epreuye,  n 
est-il  pas  ainsi '.—  R.  Oui,  apparemment. 

()    Quel  est  le  total  du  compte?— R.  $74,000. 

Q  Non,  pas  en  rapport  avec  cela;  il  y  avait  trois  chargements  de  wagons  de  cm- 
vre;  vous  avez  la  le  connaissement  qui  le  demontre?— R.  Le  total  du  compte  pour 

cuivre  est  $74,000. 

Q.  Mais  deux  chargements  de  wagon  arriverent  subsequemmeiit,  je  crois.  II  y  a 
un  compte  clans  le  rapport  de  1'auditeur  general  qui  montre  cette  partie  de 
1'envoi,  trois  chargements  de  wagons— oui.  c'est  la  le  chargement,  vous  voyez,  qu  il  dit 
avoir  ete  expedie  le  11  aout.  Quel  est  le  montant  du  compte  pour  cette  quantite?- 

R.  $22,800. 

Q.  II  doit  y  avoir  plus  que  cela,  car  il  regut  un  cheque  pour  $33,000 ;  mon  calc 

est  $34,200?— R.  $22,800  et  $11,400,  ce  qui  fait  $34,200. 

Q.  Son  compte  pour  le  cuivre  expedie  de  Michigan  les  11  et  16  aout  etait  de  $ 
loo,  et  avant  que  le  ministere  fut  notifie  de  la  livraison  de  ce  cuivre,  sans  parler  de 
1'epreuve  exigee  par  le  contrat,  Ton   remit  a  M.  Macoun   un    cheque    de  $33,000,  soit 
$1,200  de  moins  que  le  total  du  compte,  n'est-ce  pas  la  ce  que  demontrent  les  docu 
ments? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand,  de  fait,  ce  cuivre  arriva-t-il  a  Quebec? 

M.  JOHNSTON. — II  y  a  une  autre  facture  le  18  aout  s'elevant  a  $23,256. 

M.  CROCKET.- — J'etais  pour  m'en  occuper  plus  tard. 

M.  JOHNSTON. — La  somme  totale  etait  de  $57,456,  sur  laquelle  il  rec.ut  $33,000. 

M.  CROCKET Cela  n'etait  pas  compris  dans  ce  compte-ci;  j'en  parlerai  plus  tard. 

M.  JOHNSTON. — Cela  n'etait  pas  compris?    Voici  le  total,  $57,456. 

M.  CROCKET. — Je  crois  que  M.  Jarvis,  le  secretaire  du  conseil  de  la  Milice,  pent 
rendre  son  temoignage  sans  1'aide  du  depute  du  Cap-Breton. 
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M.  JOHNSTON. — II  fait  sa  deposition,  je  corrige  les  details. 

Q.  Vous  semblez,  monsieur,  avoir  pris  deux  comptes,  tandis  qu'il  y  a  trois  comptes 
ici  dont  le  total  est  de  $57,456. 

Par  M.  Crockeft: 

Q.  Vous  avez  un  compte  distinct  auquel  vous  avez  fait  allusion,  dont  le  chiffre 
est  de  $34,200?— E.  Oui. 

Q.  Et  dans  votre  lettre  an  colonel  Gaudet  vous  1'avisez  de  1'expedition  de  trois 
chargements  de  wagon  le  11  aout? — K.  Oui. 

Q.  Et  ces  $34,200  couvrent  ce  chargement,  n'est-ce  pas? 

Le  PRESIDENT — Les  comptes  foiit-ils  voir  combien  il  y  avait  dans  chaque  charge- 
mentf? 

M.  CROCKET. — Oui,  il  y  a  trois  comptes  distincts.  Je  comprends  qu'il  y  a  trois 
comptes  distincts. 

R.  Ces  trois  comptes  sont  ici  ensemble,  et  il  n'y  a  que  ce  seul  cheque  qui  s'y  rap- 
porte. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Croyez-vous  que  ces  comptes  fussent  tous  dus  lors  de  1'emission  du  cheque? 
M.  CROCKET. — Rien  n'etait  du  d'apres  les  conditions  du  contrat;  les  comptes  sont 
certifies  le  25  aout,  le  23  aout  et  le  20  aout,  et  les  cheques  furent  emis  avant  cela. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Maintenant,  vous  avez  devant  vous  les  certificats  dans  la  liasse  de  1'auditeur 
general,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  D'apres  les  certificats,  quand  fit-on  la  livraison  du  cuivre  a  Quebec? — R.  Voici 
le  certificat: 

"Je  certifie  que  ce  compte  est  correct;  que  les  articles  qui  y  sont  mentionnes  ont 
ete  livres  a  1'arsenal  federal,  Quebec,  le  23  aout  1906,  etc.,"  dans  un  cas. 

Le  PRESIDENT.— Quel  est  ce  compte?— R.  $23,256;  quant  au  compte  de  $11,400  le 
certificat  est  pour  livraison  le  25  aout,  et  pour  celui  de  $22,800,  c'est  aussi  le  25  aout. 

Par  M.  Crocket): 

Q.  Cela  s'accorde  done  avec  ce  qui  a  deja  ete  dit,  cela  forme  la  somme  de  $34,200; 
vous  avez  la  les  deux  certificats  que  vous  avez  lus,  et  la  livraison  f ut  f aite  le  25  aout  ? 
— R.  Oui,  mais  il  y  a  ensemble  trois  certificats,  et  je  ne  puis  comprendre  pourquoi 
vous  les  separez;  celui  que  vous  separez  des  autres  est  d'une  date  anterieure,  n'est-ce 
pas? 

Q.  Le  certificat  pour  $23,256  n'est-il  pas  date,  le  28? — R.  Ce  peut  etre  le  28. 

Q.  Je  comprends  que  c'est  le  28? — R.  Oui,  la  date  a  pu  d'abord  etre  le  23  puis 
changee  au  28. 

Q.  Et  quand  les  autres  arriverent-ils  ? — R.  Le  25  aout. 

Q.  Et  quand  fit-on  1'emission  du  cheque  a  M.  Macoun? — R.  Le  cheque  pour  quelle 
somme  ? 

Q.  Pour  $33,000?— R.  Le  18  aout, 

Q.  Prenez  maintenant  la  lettre  du  28  aout;  je  crois  que  c'est  la  derniere  de  la 
liasse?— R.  Je  1'ai,  monsieur. 

Q.  De  qui  est-elle? — R.  De  moi-meme  a  titre  de  sous-ministre  suppleant  de  la 
Milice  et  de  la  Defense. 

Q.  Oui,  de  vous-meme  a  titre  de  sous-ministre  suppleant  au  surintendant  de  1'ar- 
senal  federal;  et  dans  cette  lettre  vous  dites: 

"Comme  vous  en  avez  ete  avise  le  18  courant  un  cheque  de  $33,000  a  ete  emis  ce 
meme  jour  en  a  compte  sur  les  trois  chargements  de  wagon  de  cuivre;  nous  emettons 
aujourd'hui  un  autre  cheque  de  $22,500  en  a  compte  sur  la  balance  due  a  M.  Macoun. 
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le  cui™  arrive,,    I  Quebec 


deduction  faite  des  frais  de  transport."  ,     cuivre  a 

De  sorte  qu'a  cette  epoque  vous  ne  connaissiez  nen  de  1  ^raison  •*     ™lvre 
Quebec  et  vous  aviez  declare  que  vous  aviez  emis  un  cheque 
et  qu'un  autre  de  $22,500  etait  emis  le  meme  jour,  et  la  somme 


eareen  contravention  avec  les  conditions  du  contrat,  n'est-ce  pas, 
M.  Jarvis,  quant  au  paieinent?-R.  Bien,  le  cheque  n'etait  pas  necessaire  en  vertx 
du  contrat,  mais  il  y  avait  une  forte  somme  en  jeu— 

Q.  Les  conditions  du  contrat  n'exigeaient-elles  pas  distmctement  que  le  cuivre 
devait  etre  eprouve  et  approuve  avant  le  paiement?—  K.  Om. 

Q    Et   non  seulement   les   dispositions   du   contrat  1'exigeaient   cerement,   mais 
aussi  les  reglements  du  ministere  n'exigent-ils  pas   qu'aucun  paiement   ne  soit 
avant  qu'un  certificat  atteste  que  les  marchandises  out  ote  regies  et  que  les  quantr 
et  les  prix  etaient  corrects?    N'est-ce  pas  la  ce  que  prescrivent  les  reglements  di 
nistere?—  E'.  C'est  la  la  coutui...-,  mais  je  crois  qu'il  y  a  cles  occasions 

''Q    Mais  dans  le  cas  de  M.  Macoun  on  lui  a  pratiquement  paye  tout  le  montant 
^uvrant  les  deux  derniers  chargements  avant  que  livraison  fut  faite  a  Quebec;  n 
gre  qu'on  ait  rejete  la  soumission  de  la  compagnie  Vogelstem,  qui  etait  la  plus  bane, 
et  alors  qu'une  des  raisons  du  refus  etait  que  1'une  de  ses  conditions  etait     paiemer 

sur  livraison"?  —  R.  Oui. 

Q    Maintenant,  il  y  a  une  autre  question  de  pen  d'importance,  mais  qui  esl 
prise  dans  ce  compte,  et  je  veux  repasser  rapidement  avec  vous  la  correspondence  ,  qui 
s'y  rapporte.    Cela  concerne  les  balances,  brouettes  et  trucks.   Avez-vous  la  ce1 

RQJeilyeut  une  requisition,  n'est-ce  pas,  qui  vous  fut  adressee  par  le  surintendant 
de  1'arsenal  federal,  le  17  Janvier,  au  nom  de  M.  Macoun,  pour  des  balances  et  d^ 
l,r(lUettes^-E  Je  ne  puis  dire  de  memoire;  pouvez-vous  me  dire  ou  je  trouverai  ces 


S  Us  sont  la  dans  la  liasse,  mais  ils  sont  passablement  ineles.    Est-ce  cela  (indi- 
quant  la  liasse)  ?-R.  Le  17  Janvier  1906  le  colonel  Gaudet  ecrit  au  secretaire  du  c 

seil  de  la  milice  (il  lit)  :  j     «nc  QO 

"Nous  demandons  que  notre  requisition  du  12  courant,  au  montant  de  . 
au  nom  de  M.  L.  S.  Macoun,  Ottawa,  pour  balances  et  brouettes,  soit  approuvee  sans 
delai   car  ces  articles  sont  instamment  requis  pour  1'usage  de  la  fonderie. 

Q    Cette  lettre  est  datee  de  Quebec?— R.  Le  17  Janvier  1906. 

Q    Le  meme  jour  il  y  a  a  cette  lettre  une  reponse,  datee  a  Ottawa,  du  colonel 
Pinault,  sous-ministre?-R.  Oui,  c'est-a-dire  que  la  lettre  du  17  Janvier  est  en  reponse 
a  la  requisition,  mais  dans  la  lettre  que  je  viens  de  lire  le  colonel  Gaudet  attire  1 
tion  sur  la  requisition  envoyee  le  12;  le  17  il  ecrit  attirant  1'attention  sur  la  requisition 
du  12    et  le  meme  jour  le  colonel  Pinault  repond  a  la  requisition. 

Q.  Cela  n'est  pas  important.  Le  sous-ministre  ne  dfidare-t-il  P-s  dans  cette 
reponse  qu'il  a  obtenu  des  prix  plus  has  de  Courtney  et  Brown  ?- 

"J'adjoins  copie  de  notre  lettre  a  MM.  Courtney  et  Brown  et  une  copie  . 
reponse,  ou  ils  offrent  trois  balances  pour  $115.50  net." 

Q.  Ne  dit-il  pas  qu'il  avait  obtenu  des  prix  plus  bas  de  Courtney  et 
Bien,  le  chiffre  mentionne  est  plus  bas  que  1'autre. 

Q.  N'est-il  pas  la;  je  1'ai  certainement  vu  en  repassant  la  liasse • 
plus  bas,  mais  il  ne  le  dit  pas..     (II  consulte  la  lettre.)     Oui,  il  dit : 

"Nous  retournons  les  requisitions  de  service  ci-jointes ;  vous  coiistaterez  que  nous 
avons  reussi  a  obtenir  pour  les  balances  des  prix  plus  ba«  que  eeux  qui  sont  donnes 
dans  vos  requisitions." 
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Q.  Cela  est  date  du  17  Janvier? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  le  2  fevrier  il  y  a  une  lettre  du  colonel  Gaudet  a  vous-meine? — R.  Oui. 

Q.  Dans  laquelle  il  dit  qu'il  n'avait  pas  regu  une  lettre  du  17  Janvier  que  vous 
venez  de  lire  ?— R.  (II  lit)  : 

"En  reponse  a  la  lettre  du  sous-ministre  du  31  dernier,  nous  n'avons  regu  aucune 
communication  en  date  du  17  du  meme  mois,  a  laquelle  il  est  fait  allusion.  Les 
trucks  et  brouettes  en  acier  requis  ne  peuvent  etre  fabriques  a  Quebec  qu'a  un  prix 
exorbitant.  Veuillez  nous  faire  tenir  copie  de  la  lettre  du  sous-ministre  du  17  der 
nier;  ces  requisitions  furent  presentees  au  nom  de  M.  L.  S.  Macoun,  agent  de  la 
compagnie  Fairbanks,  qui  sont  sur  la  liste  du  patronage,  parce  qu'ils  fabriquent  les 
meilleures  balances  et  sont  maintenant  une  maison  canadienne,  coniiue  sous  le  nom 
de  Canadian  Fairbanks  Company.  II  n'y  a  pas  d'autres  fabricants  de  ces  articles 
sur  la  liste  du  patronage,  mais  on  pourrait  sans-doute  se  les  procurer  de  commission- 
naires  tels  que  MM.  Lewis  freres.  Dans  ma  lettre  du  29  dernier  je  parle  des  ernbar- 
ras  causes  par  le  delai ;  Ton  desire  mettre  la  fonderie  en  operation  le  plus  tot  possible, 
et  nous  ferions  une  economie  en  ne  perdant  aucun  temps." 

Q.  Maintenant,  le  5  fevrier  le  sous-ministre  ecrit  de  nouveau  au  surintendant  ? 
-R.  (II  lit) : 

"Concernant  votre  minute  du  2  courant  relative  au  susdit  sujet,  vous  trouverez 
sous  ce  pli  des  copies  de  la  correspondance  qui  s'y  rapporte.  Comme  je  1'ai  dit  dans 
le  dernier  paragraphe  de  ma  minute  du  17  dernier,  nous  n'autoriserons  pas  Pachat 
aux  Etats-Unis  de  brouettes  a  houille  et  de  trucks;  si  vous  ne  pouvez  fournir  dans 
votre  usine  les  articles  adaptes  aux  fins  pour  lesquelles  vous  exigez  ces  trucks  et 
brouettes,  veuillez  m'envoyer  le  catalogue  ou  vous  avez  fait  le  choix  de  vos  modeles, 
et  je  m'efforcerai  de  les  faire  fabriquer  ici." 

Q.  Maintenant,  vous  trouverez  une  autre  lettre  du  9  fevrier  du  colonel  Pinault  au 
Mirintendant  de  1'arsenal  federal;  voulez-vous  la  lire? — R.  (II  lit)  : 

"Balances  et  brouettes. 

"Concernant  votre  minute  du  7  courant  relative  au  sujet  susdit,  conime  la  fabri 
cation  ici  des  brouettes  et  trucks  prendrait  un  temps  considerable,  nous  autorisons 
leur  cornmande  de  M.  -L.  S.  Macoun. 

"Nous  presumons  que  vous  avez  obtenu  des  pri^x  de  MM.  Lewis  Freres  et  Cie  et 
d'autres  maisons. 

"Tel  que  demande,  nous  retournons  votre  catalogue." 

Q.  Maintenant,  avez-vous  lu  dans  quelqu'uiie  des  lettres  que  des  balances  aient 
ete  commandees  a  MM.  Courtney  et  Brown? — R.  Je  ne  le  crois  pas,  monsieur. 

Q.  Bien,  il  y  a  a  ce  sujet  une  lettre  du  31  Janvier  1906,  du  sous-ministre,  le  colo 
nel  Pinault,  au  surintendant  de  1'arsenal  federal;  voulez-vous  la  lire? — R.  (II  lit)  : 

"Balances  et  brouettes. 

"Concernant  votre  minute  du  29  courant  relative  au  sujet  susdit :  les  requisitions 
de  service  dont  vous  parlez  pour  des  brouettes,  des  trucks  et  des  balances,  ont  ete 
retournees  avec  ma  minute  du  17  courant,  dans  le  dernier  paragraphe  de  laquelle  on 
vous  avisait  qu'on  n'accorderait  pas  1'autorisation  d'acheter  aux  Etats-Unis  des 
1  rouettes  a  bouille  et  des  trucks  sans  plus  ample  explication,  et  Ton  vous  demandait 
pourquoi  vous  ne  pouviez  les  fabriquer  dans  votre  propre  usine,  ou  les  faire  fabriquer 
iar  quelqu'un  qui  fait  ce  commerce  a  Quebec. 

"Dans  le  premier  paragraphe  de  cette  minute  Ton  vous  informait  que  les  balances 
aviiient  ete  commandees  a  MM.  Courtney  et  Brown,  et  une  copie  de  leur  soumission 

y  etait  adjointe." 

Q.  Ainsi,  malgre  toute  cette  correspondance  echangee  entre  le  surintendant  de 
1'arsenal  et  le  ministre,  et  1'assertion  que  ces  balances  avaient  ete  commandees  a  MM. 
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Courtney  et  Brown,  de  qui  le  ministers  avait  obtenu  un  prix  plus  bas    il  advmt .que 
M.  Macoun  obtint  cette  commande  ?-K.  Je  ne  crois  pas  que  votre  ass 
de  MM.  Courtney  et  Brown  fut  acceptee  soit  correcte. 

Q.  La  correspondance  en  fait  foi,  et  j'ai  pense  que  cela  etait  etrange  qua:  d  je 
1'ai  lue?-E.   Je  crois  qu'il  y  a  erreur,  car  dans  la  lettre  du  17  janvier  du  colon 
Pinault,  il  ne  dit  pas  que  1'offre  fut  acceptee.     Je  conclurais  de  la  corespo: 
la  commande  des  balances  n'avait  pas  ete  reellement  faite. 

Q.    Mais   malgre   toute   cette   correspondance   et  malgre  le  fait   que 
avait  obtenu  des  prix  plus  bas  de  Courtney  et  Brown,  1'on  autorisa  1  achat  de 
ces  de  M.  Macoun?— R  II  semblerait,  je  crois,  que  le  colonel  Pinault  a  fait  une  enquefe 
-rrieuse  et  conclu  qu'il  ne  pouvait  faire  mieux  que  d'accepter  1'offre  de  JL  Ma 

Q.  Non,  la  lettre  du  colonel  Pinault  semble  se  rapporter  au  fait  qu'il  seiforcerait 
de  faire  fabriquer  ces  articles  ici,  mais  qu'il  conclut  que  cela  etait  impossible;  il  ecru 
alors  au  surintendant  de  1'arsenal  de  les  acheter  de  M.  Macoun,  mais  il  dit: 
presume  que  vous  avez  obtenu  des  prix  de  MM.  Lewis  Ereres  et  Cie  et  d  autres  mai- 
sons".     Malgre  que  le  surintendant  de  1'arsenal  qualifie  Lewis  Freres  de  "comrmssion- 
naires"?— E.  II  est  apparemment  demontre  ici  que  ce  qui  porta  le  colonel  Pinault— 
Q.  II  n'est  pas  demontre  que  le  surintendant  de  1'arsenal  ait  regu  une  soumission 
de  Lewis  Freres,  ou  d'aucun  autre? — E.  Non. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Quelle  est  la  difference  entre  les  prix  de  ces  articles  d'apres  les  deux  soumis- 
ions?  L'on  dit  que  Courtney  et   Brown   offraient  de  les  fournir  a  un  prix  moindre; 
quelle  etait  la  difference?— R  Quelque  $3,  je  crois. 
Q.  $3  seulement? 
M.  CROCKET. — Elle  est  tres  faible;  la  correspondance  donne  ce  renseignement. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Quelle  etait  la  somme  totale  en  jeu  ?— E.  La  somme  totale  pour  laquelle  MM. 
Cniirtney  et  Brown  offraient  de  fournir  les  marchandises  etait  de  $115.50,  et  la  sou- 
in i^sion  de  M.  Macoun  etait  de  $118.30,  c'est-a-dire  une  difference  de  $2.80  seulement, 

inuins  de  $3.  ' 

Q.  Maintcnant,  ou  est  le  bureau  principal  de  Courtney  et  Brown ?--E.  A  C 

,-YstMine  agence  du  mSme  genre  de  celle  de  M.  Macoun,  je  crois;  ils  sont  agents  de 

manufacturiers,  je  crois. 

Q.  En  ce  qui  concerne  le  paiement  du  cuivre,  est-ce  1'usage  de  faire  des  avances 

de  fortes  sommes  avant  de  faire  les  epreuves? — E.  Je  crois  que  dans  les  circonstances, 

la  somme  en  jeu  etant  si  considerable,  et  1'agent  des  fabricants  devant  tout  probable- 

tui'iit  payer  avant  que  nous  lui  ayons  fait  remise,  nous  avont  agi  de  la  fagon  ordinaire 

en  facilitant  le  paiement  de  toute  maniere. 

Par  le  President: 

Q.  Et  ce  cuivre  etait  garanti  apres  tout,  n'est-ce  pas?— E.  Ce  cuivre  etait  garanti. 
Je  ne  suppose  pas  qu'un  nantissement  fut  donne,  mais  je  ne  pense  pas  que  nous  ayons 
eu  de  doute  quant  a  la  purete  du  cuivre. 

Q.  Et  lorsque,  subsequemment,  les  epreuves  f urent  f aites.  1  on  trouva  que  le  cui 
vre  etait  satisfaisant?— E.  II  etait  tres  satisfaisant. 

Q.  De  fait,  une  certaine  quantite  de  ce  cuivre  avait  ete  eprouvee  avant  le  premier 
paiement?— R 'line  certaine  quantite  avait  ete  soumise  a  I'epreuve. 

M.  CROCKET. — Ce  n'est  pas  tout  a  fait  juste,  M.  le  president;  le  premier  charge- 
ineut  venant  d'une  mine  fut  eprouve,  mais  1'autre  chargement  venait  d'une  autre  mine, 
,  i  avant  I'epreuve  du  premier  chargement,  1'on  paya  $14,000  sur  la  somme  totale  de 
$17,000;  et  pour  le  second  chargement,  $34,000  sur  le  total  de  $56,000  f  urent  payes 
rvant  la  livraison  du  cuivre  a  Quebec  et  en  violation  des  conditions  du  contrat. 
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Par  M.  Sinclair: 

Q.  D'ou  tire-t-on  le  cuivre  Franklin? — K.  Je  ne  puis  dire,  je  1' ignore. 

Q.  Est-ce  sur  le  lac  Superieur? — R.  Ce  travail  fut  fait  du  temps  du  colonel 
Pinault,  et  il  y  voyait  lui-meme;  cela  ne  me  conceriiait  aucunement,  excepte  que  ceci  se 
passa  durant  sa  maladie  alors  que  j'etais  sous-ministre  suppleant. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  c'est  dans  le  voisinage  de  la  mine  Calumet  et  Hecla. 

Par  M.  Pickup  : 

Q.  Vous  n'avez  rien  fait  pour  M.  Macoun  que  vous  n'auriez  fait  aussi  pour  un 
autre  entrepreneur? — R.  Rien. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  A  ce  propos,  M.  Jarvis,  dites-vous  bieii  que  vous  ignoreriez  les  conditions  du 
contrat  pour  tout  entrepreneur? — R.  Je  ne  clis  pas  que  je  le  ferais. 

Q.  Avez-vous  pour  habitude  d'ignorer  les  conditions  ecrites  d'un  contrat,  et  parti- 
culierement  ces  conditions  qu'on  aurait  pretextees  pour  refuser  d'accepter  d'autres  sou- 
missions? — R.  Non,  je  ne  le  ferais  pas  ordinairement. 

Par  le  President: 

Q.  Y  avait-il  un  contrat  ecrit? 
M.  CROCKET. — Oui. 

R.  Des  soumissions  furent  demandees  a  certaines  conditions. 
Le  PRESIDENT. — Et  il  y  eut  off  re  et  acceptation  ecrites,  ce  qui  constitue  le  con 
trat? 

Par  le  President: 

Q.  Croyez-vous  que  le  facteur  determinant  a  ete  le  refus  de  la  compagnie  Vogel- 
stein  de  garantir  le  cuivre  ou  bien  est-ce  la  demande  de  paiement  sur  livraison?  Quel 
a  ete,  d'apres  vous,  le  facteur  qui  a  determine  le  refus  de  la  soumission? — R.  Bieii,  les 
deux,  je  crois. 

Q.  Quel  serait,  d'apres  vous,  le  plus  important? — R.  L'un  ou  1'autre,  je  crois, 
serait  d'importance  suffisante. 

Q.  Lequel,  croyez-vous,  serait  le  plus  important,  le  refus  de  garantir? — R.  Je 
crois  que  la  condition  que  le  paiement  devait  se  faire  comptant  sur  livraison  serait 
suffisante  et  assez  importante  pour  justifier  le  rejet  de  la  soumission. 

Q.  Sera-ce  aussi  important  que  le  refus  de  garantir  la  qualite  du  cuivre? — R.  Je 
1'ignore;  d'apres  moi,  cela  serait  une  raison  suffisante  pour  rejeter  la  soumission. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  La  question  du  president  etait  tres  claire.  Prenez  1'offre  des  deux  mai- 
sons.  L'une  dit:  "Nous  nous  tenons  garants  de  vous  fournir  un  certain  article",  et 
1'autre  dit:  "Nous  ne  pouvons  garantir  la  qualite  de  cet  article".  Qu'en  dites-vous, 
est-ce  la  un  facteur  important? — R.  Certainement. 

Q.  Si  elle  est  responsable,  la  maison  qui  vous  dit  qu'elle  garantit  un  certain  arti 
cle  serait  obligee  de  vous  livrer  ce  qu'elle  vous  a  vendu? — R.  Oui. 

Par  M.  Ross  (Cap-Breton)  : 

Q.  D'apres  vous,  la  qualite  de  1'article  serait-elle  un  facteur  important  dans  1'af- 
faire?— R.  Oui. 

M.  CROCKET Le  ministere  ne  semble  y  avoir  attache  aucune  importance,  car 

tout  fut  paye  avant  que  1'epreuve  ne  fut  faite. 
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Le  PRESIDENT. — Oui,  mais  la  garantie  y  etait.  . 

M.  CROCKET.— Oui,  mais  ils  se  seraient  trouves  dans  une  etrange  impa; 
de  M.  Macoun,  comme  entrepreneur,  eut  ete  rejetee.     H  etait  le  gendre  du  minis 

M.  Ross  (Cap-Breton).— Pardon,  M.  Macoun  etait-il  le  gendre  du  minis 
epoque? — R.  Je  1'ignore. 

Q.  Quelle  etait  la  date? 

M.  CROCKET. — 1906. 

Par  M.  Johnston  (Cap-Breton)  : 

Q.  Je  ne  suppose  pas  que  vous  suiviez  1'histoire  de  famille  de  tous  ceux  qui  ont 
des  rapports  avcc  le  ministers  de  la  Milice?— R.  Pas  des  entrepreneurs.  Je  connai- 
trais  peut-f'tre  collo  de  quelques-uns  des  fonctionnaires. 

Le  temoin  est  renvoye. 
Et  lr  ccpiniu'  s'ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  N°  34,  VENDREDL  5  JUIN  1908. 

Le  comite  permanent  des  Comptes  publics  se  reunit  a  onze  heures  del'avant-midi. 
Sous  la  presidence  de  M.  Duncan  Finlayson,  I'oii  continue  la  consideration  du  paie- 
ment  de  $74,362  a  L  S.  Macoun  en  rapport  avec  -sa  vente  de  marchandises  (cuivre, 
etc.)  tel  qu'inscrit  a  la  page  Q-9S  du  rapport  de  1'auditeur  general  pour  1'exercice 
termine  le  31  mars  1907. 

M.  E.  F.  JARYIS  est  rappele. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  M.  Jarvis,  vous  avez  fait  ici  hier  votre  deposition? — R.  Oui. 

Q.  Votre  deposition  a  occupe  tout  1'avant-midi,  je  crois? — R.  Toute  la  seance  de 
1'avant-midi,  oui  monsieur. 

Q.  Je  ne  vous  ai  pas  entendu;  je  n'etais  pas  ici.  J'ai  conclu  du  cornpte  reudu 
des  journaux,  comme  de  votre  deposition,  que  vous  avez  declare  ou  admis,  en  reponse 
a  une  question  de  M.  Crocket,  que  des  balances  furent  achetees  de  M.  Macoun,  mal- 
gre  que  la  maison  Courtney  et  Brown  eut  offert  au  ministere  les  memes  articles  a  $2 
de  moins? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  declare  cela  hier  ? — R.  Bien,  M.  Crocket  m'a  demande  de  lire  cer- 
taines  lettres  qu'il  avait  vues  dans  les  liasses,  et,  apres  la  lecture  de  la  correspondance 
je  suis  demeure  sous  I'inipression  que  la  vente  avait  eu  lieu  et  que  ces  articles  nous 
avaient  ete  fournis  par  M.  Macoun. 

Q.  Quelle  est  la  veritable  version  ? — R.  En  arrivant  au  ministere,  apres  la  seance, 
je  me  suis  enquis  et  j'ai  decouvert  que  les  balances,  mentionnees  au  rapport  de  1'audi- 
teur  general,  furent  achetees  de  Courtney  et  Brown  et  non  de  M.  Macoun.  J'ai 
apporte  les  pieces  justificatives,  et  dans  la  somme  totale  payee  a  M.  Macoun  le  prix 
des  balances  n'est  pas  compris. 

Q.  Quelle  est  la  page  du  rapport  de  1'auditeur  general  ? — R.  Vous  trouverez  a  la 
page  Q-106  le  paiement  a  MM.  Courtney  et  Brown,  et  a  la  page  Q-107  le  paiement  a 
M.  Macoun. 
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Q.  La  correspondance  indique  clairement,  n'est-ce  pas,  M.  Jarvis,  que  les  balances 
furent  achetees  de  MM.  Courtney  et  Brown? — E.  II  me  faudrait  repasser  cette  corres 
pondance  que  je  n'ai  pas  vue  avant  mon  arrivee  ici. 

Q.  Je  ne  puis  comprendre  qu'une  telle  erreur  ait  pu  se  produire.  L'on  ne  peut 
aucuiiement  prctendre  que  ces  balances  aient  ete  vendues  au  ministere  par  M.  Macoun? 
— E.  Elles  ne  Font  pas  ete. 

Q.  Cela  est  certain,  et  le  rapport  de  Pauditeur  general  en  fait  foi? — E.  Oui. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  avez  conclu  de  la  lecture  de  la  correspondance,  hier,  que  M.  Macoun 
avait  fourni  ces  articles,  n'est-ce  pas?— E.  J'ai  lu  la  correspondance  que  vous  m'ayez 
demande  de  lire  et  je  n'en  ai  pas  conclu  ce  que  vous  dites.  Mais  vous  sembliez 
appuyer  sur  le  fait  qu'elles  avaient  ete  achetees  de  M.  Macoun,  et  je  n'ai  pu  constater 
qu'apres  mon  depart  d'ici  que  tel  n'etait  pas  le  cas. 

Q.  Toute  la  correspondance  a  ce  sujet  a  pour  en-tete  "balances  et  brouettes", 
n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Je  crois  que  le  president  a  cru  comme  moi  que  les  balances  avaient  ete  ache- 
tees  de  M.  Macoun. 

Le  PRESIDENT. — Je  1'ai  cru. 

M.  CROCKET.— Hier,  je  1'ai  pense,  mais  je  ocnstate  maintenant  que  les  balances 
n'ont  pas  ete  achetees  'de  M.  Macoun,  mais  que  les  brouettes  et  les  trucks  le  furent. 
Le  rapport  de  1'auditeur  general  demontre  clairement  que  les  balances  furent  achetees 
de  MM.  Courtney  et  Brown?— E.  Oui,  c'est  bien  le  cas. 

Par  le  President: 

Q.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  question  de  brouettes  ?— K.  Oui,  il  y  a  des  brouettes, 
voici  la  piece  justifiative. 

M.  MACLEAN  (LunenburgJ. — Je  n'ai  pas  accuse  M.  Crocket  de  s'etre  inspire  de 
motifs  reprehensibles  et  je  comprends  que  le  temoiu  ait  pu  se  tromper,  mais  cet  inci 
dent  devrait  servir  de  legon  a  la  presse  et  aux  membres  du  comite.  II  devrait  les  con- 
vaincre  qu'il  est  tres  facile  de  mettre  un  ministere  sous  une  fausse  lumiere  et  de  faire 
faire  des  declarations  enoiicees  sous  la  pression  de  certains  membres  du  comite  qui, 
dans  leur  zele  intempestif,  brulent  de  trouver  le  gouvernement  en  defaut.  Je  sup 
pose  que  c'est  la  un  des  resultats  du  gouvernement  de  parti,  mais  je  desire  vous  rap- 
peler  que  des  faits  du  meme  genre,  et  encore  plus  serieux  se  reproduisent  ici  tous  les 

jours. 

M.  CROCKET. — A  ce  propos,  permettez-moi  de  vous  dire  qu'on  ne  s'est  nullement 
autorise  des  declarations  que  j'ai  faites  pour  publier  les  articles  de  journaux  auxquels 
M.  Maclean  a  fait  allusion,  mais  bien  sur  les  reponses  du  temoin  a  des  questions  rela 
tives  a  la  correspondance,  et  le  president  lui-meme  a  avoue  qu'il  en  avait  tire  la  meme 
conclusion.  Comme  je  1'ai  dit  hier,  je  n'aurais  pas  mentionne  cette  question  de 
balances,  qui  a  tres  peu  d'importance,  si  ce  n'eut  ete  de  la  nature  extraordinaire  de  la 
correspondance;  c'etait  la  ma  seule  raison,  parce  que  je  ne  pouvais  tirer  d'autre  con 
clusion  de  la  correspondance,  et  la  transaction  me  semblait  extraordinaire;  vu  son 
insin-nifiance,  je  n'en  aurais  pas  parle  sans  cette  raison. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  II  y  a  une  autre  de  vos  declarations  d'hier,  M.  Jarvis,  que  je  ne  puis  m'expli- 
quer.  Veuillez  prendre  le  memoire  prepare  par  le  directeur  des  entreprises  indiquant 
les  mms  des  soumissionnaires  pour  les  180  tonnes  de  cuivre?— E.  Je  1'ai  ici,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  il  y  a  une  chose  qui  etait  claire  pour  vous  hier,  c'est  que  ce  me 
moire  n'a  pas  ete  prepare  par  le  ministre,  n'est-ce  pas  ?— E.  Non,  monsieur. 
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Q.  II  a  ete  prepare  par  le  directeur  des  entreprises  >.— R.  Dans  ce  cas  particulier 
M.  McCann  a  pu  le  preparer;  a  1'epoque  ou  fut  passe  ce  contrat,  le  sous-ministre 
d'alors  avait  la  direction  des  divers  acliats  pour  1'arsenal  federal.  C'etait  la  la  pro 
cedure,  et  le  directeur  des  entreprises  n'y  etait  nullement  concerne  a  cette  epoque. 
M.  McCann,  un  commis  de  la  division  des  entreprises,  faisait  ce  travail.  Le  systeme 
est  different  aujourd'hui  et  tous  les  achats  sont  faits  par  le  directeur  des  entreprises, 
comme  dans  tout  autre  ministere. 

Q.  II  y  a,  au  bas  du  contrat  de  New- York,  une  note  destinee  a  renseignur  le  mi- 
nistre.  (II  lit)  : 

"(c)  Le  soumissionnaire  dit  qu'il  ne  pent  garantir  que  In  qualite  du  cuivre  ?era 
cunforme  au  devis;  il  est  absolument  necessaire  qu'elle  le  soit.  L'on  n'a  pu  con-entir 
a  une  autre  condition — que  le  paiement  soit  fait  sur  livraisoii — car  1'epreuve  du  cui 
vre  est  necessaire  avant  qu'il  soit  accepte." 

Q.  II  n'est  pas  probable  que  ce  soit  la  une  note  du  ministre? — R.  Ce  ne  Test  cer- 
tainement  pas. 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  lu  la  correspondance  ? — R.  J'y  ai  jete  un  coup  d'oeil, 
1'autre  jour,  avant  de  venir  ici. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  la  principale  raison  du  rejet  de  cette  soumission  est 
que  le  soumissionnaire  refusait  de  garantir  la  merchandise? — R.  Je  le  crois. 

Q.  C'etait  la  le  facteur  important? — R.  Ce  1'etait  certainement. 

Q.  C'etait  la  raison  majeure,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Le  ministere  ne  pouvait  etre  justifiable  d'accepter  cette  soumission  s'il  refusait 
de  garantir  la  qualite? — R.  II  ne  1'aurait  certainement  pas  ete  si  le  soumissionnaire 
insistait  sur  le  paiement  sur  livraison. 

Q.  Cela  serait  absurde ;  mais  cette  condition  du  paiement  sur  livraison  n'est  qu'un 
-linple  ajoute,  n'est-ce  pas? 

M.  CROCKET. — Cela  est  quelque  peu  suggestif.  Tel  que  j'ai  compris  le  temoin, 
hier,  il  a  declare  que  la  principale  raison  du  refus  de  la  soumission  etait  la  demande 
de  paiement  sur  livraison.  Mon  ami  ne  semble  pas  aimer  cette  reponse  et  en  veut 
une  autre. 

R.  Je  ne  pense  pas  avoir  fait  cette  assertion  hier,  M.  Crocket. 

M.  CROCKET. — C'est  1'impression  qui  m'en  est  restee. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Voici  ce  que  j'allais  dire:  M.  Jarvis,  qui  etait  ici 
hier,  avait  oublie  la  teneur  des  documents  et  etait  pratiquement  a  la  merci  de  celui 
qui  1'examinait.  Je  pretends  que  nulle  raison  au  monde  pouvait  porter  a  la  conclu 
sion  qu'une  autre  raison  quelconque,  autre  que  celle  de  garantir  la  merchandise  en 
conformite  des  devis,  ait  pu  determiner  le  ministere  a  rejeter  la  soumission  de  New- 
York. 

M.  CROCKET. — Pourquoi  a-t-il  declare  que  c'etait  la  la  raison?  Un  fonctionnaire 
du  ministere  fait  cette  assertion,  voila  tout. 

Le  PRESIDENT. — Je  constate  que  le  temoin,  repondant  a  la  question  de  M.  Ross: 
"Etes-vous  d'avis  que  la  qualite  de  1'article  etait  le  facteur  important  dans  toute 
1'affaire?"  dit  "Oui".  (Page  38). 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  M.  Jarvis,  le  fait  d'insister  sur  le  paiement  immediat  sur  livraison,  alors  qu'on 
refusait  de  garantir  la  qualite  de  la  marchandise,  rend  encore  1'affaire  plus  absurde. 
n'est-ce  pas? — R.  Certainement. 

Q.  Mais  ce  premier  refus  de  donner  une  garantie  porterait  tout  fonctionnaire  du 
ministere  a  rejeter  cette  soumission? — R.  Oui,  c'est  bien  la  mon  avis. 

Q.  Si  vous  aviez  accepte  les  marchandises  de  New- York  sans  garantie  et  les  aviez 
payees  sur  livraison,  le  ministere  n'aurait  eu  aucun  recours  centre  le  soumissionnaire? 
-  -R.  Non,  monsieur. 

Q.  II  s'agit  la  d'une  simple  question  d'affaires,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 
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Q.  Si  vous  vous  le  rappelez,  M.  Jarvis,  la  livraison  du  premier  chargement  de 
cuivre  se  fit  vers  le  19  juin.  C'etait  la  le  cuivre  Franklin? — E.  Je  vois  que  1'expedi- 
tion  en  fut  faite  le  5  juin. 

Q.  On  1'expedia  de  New-York  le  5  juin?— E.  Oui.  Le  compte  seinble  etre  par 
venu  au  ministere  le  14  juin. 

Q.  L'expedition  se  fit  le  5  juin,  et  la  livraison  le  14  juin,  est-ce  bieu  celaj— E. 
Oui,  monsieur.  Le  departement  regut  le  compte  le  14  juin.  Je  ue  suis  pas  tres  sur 
de  la  date  de  la  livraison. 

Le  PRESIDENT. — Voici  le  certificat  (il  lit) : 

"Je  certifie  que  ce  compte  est  correct,  que  la  livraison  des  articles  qui  y  sont  com- 
pris  a  ete  faite  a  1'arsenal  federal  a  Quebec  le  27  juin  1908 ;  que  j'en  ai  fait  1'inspec- 
tion  et  les  ai  trouves  conformes  aux  modeles  et  devis,  et  propres  au  service;  que  les 
prix  sont  ceux  prevus  dans  le  contrat;  que  je  n'ai  pas  deja  autorise  le  paiement  d'un 
compte  de  rneme  nature. 

"(Signe)     F.  M.  GAUDET,  Lt-col" 

iM.  CROCKET. — En  ce  qui  concerne  la  date,  cela  comporte  simplemeiit  que  la  livrai 
son  s'est  faite  a  Quebec  le  27  juin,  mais  la  correspondance  demontre  que  1'epreuve  lie 
iut  faite  que  plusieurs  semaines  apres. 

Li>  PRESIDENT. — II  y  apposa  son  certificat. 

M.  CROCKET. — Ce  certificat  n'est  pas  date.  II  comporte  que  la  marchandise  a  >'t.' 
iv<;ue  a  Quebec  le  27  juin. 

Le  TEMOIN. — C'est  a  cette  date  qu'il  certifie  qu'elle  est  conforme  aux  devis. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg) : 

Q.  Maintenant,  le  19  juillet  est  la  date  du  premier  paiement,  $14,000,  pres  d'un 
rnois  plus  tard.  Est-ce  bien  cela? — E.  L'on  paya  $14,000  le  19  juillet. 

Q.  Oui,  et  la  balance  de  $2,892.98,  plus  les  frais  de  transport  et  autres,  le  4  aout  >. 
— E.  Le  cheque  fut  emis  le  4  aout. 

Q.  D'apres  les  documents  relatifs  a  ce  premier  chargement  de  90,000  livres,  d'une 
valeur  d'environ  $17,000,  la  livraison  en  fut  faite  a  Quebec  un  mois  avant  le  paiement, 
n'est-ce  pas? — B.  Oui,  je  le  crois. 

M.  CROCKET. — D'apres  le  certificat  la  livraison  s'est  faite  a  Quebec  le  22  juin.  et 
Von  emit  le  cheque  le  19  juillet,  avant  1'epreuve;  tels  sont  les  faits. 

Par  M.  Maclean  (Lamenburg)  : 

Q.  D'apres  les  documents  il  est  demontre  que  1'on  rec.ut  le  premier  chargement 
a  Quebec  trois  semaines  avant  le  paiement,  et  que  1'inspection  en  fut  dument  faite? 
-E.  Oui. 

Q.  Ce  n'est  pas  votre  timbre  qui  est  appose  a  la  piece  justificative,  n'est-ce  pas? 
— E.  Non,  monsieur,  c'est  celui  du  colonel  Gaudet,  surintendant  de  1'arsenal. 

Q.  Quel  est  son  titre? — E.  Lieutenant-colonel  Gaudet,  surintendant  de  l'ar?enal 
federal. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  M.  Jarvis,  vous  avez  repondu  a  M.  Maclean  que  les  pieces  au  dossier  demon- 
treiit  que  la  livraison  du  cuivre  a  ete  faite  a  Quebec  trois  semaines  avaut  le  paiement 
et  que  1'inspection  en  fut  dument  faite.  Vouliez-vous  dire  par  la  que  1'inspection  en 
fut  faite  avant  le  paiement  ? — E,  Eh  bien,  je— 

Q.  On  peut  1'interpreter  de  cette  maniere? — E.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  N'avez-vous  pas  la  correspondance  qui  prouve  le  contraire? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Comment  peut-il  dire  que  le  certificat  de  1'officier 
superieur  afSrme  le  contraire? 

M.  ALCORN. — La  correspondance  fait  partie  du  dossier,  n'est-ce  pa? '. 
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Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Ce  n'est  pas  la  votre  propre  certificat,  et  il  se  peut  qu'il  soit  incorrect  ?— K. 
Ce  n'est  pas  mon  certificat. 

Q.  C'est  celui  de  M.  Gaudet?— R.  Oui. 

Q.  Est-il  a  Ottawa?— R.  Non,  il  n'est  pas  ici.     II  est  en  Angleterre. 

Q.  II  est  actuellement  en  Angleterre? — R.  Oui. 

Q.  Mais  son  poste  est  a  Quebec?— R.  A  Quebec,  surintendant  de  1'arsenal  federal. 

Q.  II  y  a  une  lettre  du  28  aout,  qui  est  presque  la  premiere  sur  la  liasse,  lettre  de 
vims  au  surintendant  de  1'arsenal  federal,  lui  transmettant  les  factures  pour  les  trois 
derniers  chargements  de  cuivre? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  cette  lettre  est  datee  du  28  aout.  J'attire  votre  attention  sur  le 
!;iil  qu'il  doit  y  avoir  erreur  de  date  dans  cette  copie.  La  date  doit  etre  le  20  aout,  et 
c'est  pour  cela  que  j'attire  votre  attention  a  cette  lettre  du  22  aout,  (montrant  la  let- 
tre).  De  qui  est  cette  lettre? — R.  Du  colonel  Gaudet. 

Q.  Que  dit-il  ?— R.  II  dit :    (Lisant)  :— 

ARSENAL  FEDERAL,  QUEBEC,  22  aout. 
M.  L.  S.  MACOUN, 

GHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  du  20  courant,  nous  nous  occupons 
a  tkVharger  le  cuivre  de  deux  wagons  et  observons  que  les  frais  de  transport,  ainsi 
que  ceux  des  trois  autres  qui  suivront,  ont  ete  payes  d'avance  a  Buffalo.  Pour 
!V|iivuve  nous  atendrons  la  livraison  des  cinq  chargements  de  wagon,  afin  de  n'avoir 
a  faire  qu'une  seule  epreuve  du  tout,  epargnant  ainsi  temps  et  argent.  Nous  ne 
mVligerons  rien  pour  terminer  ces  epreuves  aussitot  que  possible. 

Votre  tout  devoue, 

(Signe)  F.  M.  GAUDET, 

Surintendant  de  1'arsenal  federal. 

Maintenant,  cette  lettre-ci  fait  allusion  a  une  autre  du  28  aout.       Vous  pouvez 

relire  la  lettre.— R.  (II  lit) : 

22  aout  1906. 

M.  L.  S.  MACOUN, 

Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  du  20  courant,  nous  nous  occupons  a 
decharger  le  cuivre  de  deux  wagons  et  observons  que  les  frais  de  transport,  ainsi  que 
ceux  des  trois  autres  qui  suivront,  ont  ete  payes  d'avance  a  Buffalo.  Pour  1'epreuve 
nous  attendrons  la  livraison  des  cinq  chargements  de  wagon,  afin  de  n'avoir  a  faire 
qu'une  seule  epreuve,  epargnant  ainsi  temps  et  argent.  Nous  ne  negligerons  rien 
pour  terminer  ces  epreuves  aussitot  que  possible. 

Votre  tout  devoue, 

(Signe)  F.  M.  GAUDET, 

Surintendant  de  1'arsenal  federal 
Par  M.  Crocket: 

Q.  C'etait  la  le  22  d'aout?— R.  Le  22  d'aoiit. 

Q.  Cela  concernait  les  trois  premiers  chargements  de  wagon  ? — R.  H  ne  parle  que 
de  deux :  "Nous  dechargeons  deux  wagons." 
Q.  Deux  ou  trois? — R.  Deux. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Cette  lettre  est  datee  du  22  aout  et  dit  qu'ou  fait  le  dechargement  de  deux 
wagons? — R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  c'est  la  une  bonne  preuve  qu'il  y  avait  la,  a  cette  date, 
deux  chargements  de  wagons? — R.  II  est  certain  qu'ils  etaient  la. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Et  le  cheque  de  $33,000  est  date  du  11  aout? 
M.  MACLEAN  (Lunenburg) — Non,  le  18  aout. 
M.  CROCKET.- — Attendez. — Oui  le  18  aout. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Autant  que  vous  le  sachiez,  ces  deux  wagons  pouvaient  etre  la  depuis  long-teinps 
quand  la  lettre  fut  ecrite? — R.  Cela  peut  se  faire. 

Q.  Et  quant  a  1'inspection,  M.  Gaudet  dit  qu'ils  retarderont  les  epreuves  jusqu'a- 
pres  1'arrivee  des  cinq  wagons? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Mais  il  avait  pris  possession  de  ces  wagons? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  un  moyen  de  vous  assurer  que  M.  Gaudet  connaissa.it  la  qualite  du 
cuivre  dans  les  trois  derniers  wagons?— R.  II  m'est  impossible  de  le  dire. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  la  date  de  1'expedition  a  Quebec   de   ces   deux  wagons 
qu'ils  disent  etre  a  decharger  ?— R.  II  me  faudrait  les  lettres  de  voiture. 
Q.  Je  crois  que  la  date  est  le  11  aout. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Je  crois  que  vous  la  trouverez  dans  votre  lettre  du  18  aout  a  M.  Gaudet  ?- 
On  semble  avoir  expedie  trois  chargements  de  wagons  le  11  aout. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Oui,  il  appert  que  trois  chargements  de  wagons  ont  ete  expedies  le  11  aout,  et 
c'est  a  ceux-la  que  M.  Gaudet  fait  allusion  quand  il  dit  dans  sa  lettre  qu'ils  sont  a 
faire  le  dechargemeut  ? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  j'attire  votre  attention  sur  le  fait  que  le  18  aout  1'on  adressa  a 
M.  Macoun  un  cheque  de  $33,000  et  sur  une  question  que  vous  a  posee  hier  M.  Croc 
ket,  (il  lit)  : 

"Q.  De  sorte  que  le  ministere  a  emis  un  cheque  de  $33,000,  faisant  ainsi  un  paie- 
ment  sur  le  chargement  avant  d'etre  avise  de  sa  livraison  a  Quebec,  sans  parler  de 
1'epreuve,  n'est-il  pas  vrai?" 

Vous  ne  pouvez  dire  maintenant  que  ces  wagons  n'etaient  pas  la? 

Par  M.  Crocket: 

Q.  J'ai  dit :  "  Avant  que  le  ministere  fut  avise  de  sa  livraison. "  C'est  la  ma 
question.  Et  il  a  repondu:  "Oui",  comme  le  prouve  le  compte  rendu? — R.  Voulez- 
vous  relire  la  question,  s'il  vous  plait? 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Elle  n'est  pas  assez  importante  pour  qu'on  s'en  preoccupe.  Je  ne  faisais 
qu'attirer  1'attention  sur  ce  que  dit  M.  Crocket  dans  sa  question.  La  lettre  de  voi 
ture  vous  est-elle  parvenue  avant  que  vous  fassiez  ce  paiement? — R.  Je  le  crois.  J'ai 
le  compte  ici,  et  je  trouve  a  1'endos  "Toutes  les  lettres  de  voiture,  dument  endossees, 
ont  ete  remises  au  ministere  par  M.  L.  S.  Macoun,  le  20  aout  1906." 

Q.  C'est  la  un  cas,  et  les  documents  prouvent,  ce  que  je  crois  etre  vrai,  que  vous 
avez  refuse  toute  avance  avant  d'avoir  les  lettres  de  voiture? — R,  Je  ne  crois  pas  que 
je  1'aurais  fait,  monsieur. 
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Q.  N'en  etes-vous  pas  certain?     C'est  bien  le  cas,  n'est-ce  pas?— R.  C'est  bien  1 
cas,  oui.  .    . 

Q.  Avez-vous  fait   ces  paiements   de  votre  propre   gre?-R.  J  etais 
suppleant  et  j'ai  autorise  les  paiements. 

'    Q.    Avez-vous    consulte   quelqu'un   sur    ces   paiements  ?-R.   Le  sous-mimstre   ne 
fait  pas  seul  tout  le  travail  de  son  ministere.     Dans  ce  cas  particuher,  c  esl 
"Cann  qui  fit  le  travail,  et  en  le  queotionnant  je  m'assurai  que  le  paiement  etait 
time  avant  de  1'autoriser. 

Q.  Parleriez-vous  a  M.  McCann  de  tels  paiements ?— R.   M.    McCann  me  i 
trait  les  pieces,  et  d'apres  ces  pieces  et  les  explications  de  M.  McCann  je  m'assurerais 
que  le  paiement  est  legitime  avant  de  Tautoriser. 

Q.  Et  si  Ton  s'ecartait  des  dispositions  du  contrat,  ce  ne  serait  que  d'apres  vos 
instructions  ?— R.  J'ai  pleine  responsabilite  en  1'occurrence.  Je  consulte  quelquefois 
le  ministre  sur  certaines  questions,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  1'avoir  fait  dans  le  cas 
present,  et  les  pieces  ne  le  prouvent  pas. 

Par  M.  Crocket : 

Q.  Vous  consultez  quelquefois  le  ministre,  mais  dans  ce  cas  les  pieces  ne  demuii- 
trent  pas  que  vous  1'ayez  fait?— R.  Parfois,  quand  je  ne  suis  pas  dispose  a  assunvr 
la  responsaliilite  d'un  paiement,  je  consulte  le  ministre. 

Q.  Et  qu'avez-vous  fait  dans  le  cas  present?— R.  Dans  ce  cas  je  ne  me  rappelle 
pas  1'avoir  fait,  et  les  piece's  n'en  font  pas  preuve. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg)  : 

Q.  De  fait,  le  ministre,  a  cette  epoque,  n'etait-il  pas  absent  du  pays,  en  Angle- 
terre?— R.  Non,  pas  en  aout  1906,  je  ne  le  crois  pas. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  II  etait  ici  quand  Ton  accorda  les  soumissions,  car  il  apposa  ses  initiales^a 
I'abstrait? — R.  C'etait  alors  en  avril.  Le  parlement  n'etait  pas  en  session  en  aout 
1906,  et  il  etait  probablement  en  Nouvelle-Ecosse. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Je  suppose  que  la  remise  entre  vos  mains  de  la  lettre  de  voiture  equivaudrait 
pour  vous  a  la  livraison  de  la  marchandise? — R.  Justement. 

Q.  M.  McCann  fut-il  mele  a  cette  affaire?— R.  Ces  lettres  ont  toutes  ete  prepa- 
rees  par  M.  McCann  et  signees  par  moi ;  il  a  pratiquement  fait  tout  le  travail. 

Q.  11  connait  toute  la  transaction  ? — R.  II  la  connait  beaucoup  mieux  que  moi  qui 
devais  voir  a  maintes  autres  choses. 

Par  M.  Crocket1: 

Q.  Quelques  questions  seulement  pour  elucider  1'assertion  de  McCann.  Vous 
dites  que  I'abstrait  des  soumissions  ne  fut  pas  prepare  par  le  ministre?1 — R.  Certaine- 
ment  non. 

Q.  J'admets  cela;  je  vois  qu'il  est  ecrit  au  clavigraphe? — R.  Le  ministre  ne  fait 
pas  de  travail  d'ecriture. 

Q.  Sur  I'abstrait  des  soumissions  se  trouvent  les  initiales  du  ministre,  signifiant 
son  acceptation  de  la  soumission  de  M.  Macoun? — R.  Oui. 

Q.  Malgre  qu'il  y  eut  une  soumission  plus  basse  a  $18.95,  et  que  1'autre  soumis 
sion  fiat  la  meme  que  celle  de  M.  Macoun,  $19. 

M.  MACLEAN. — Cela  n'est  pas  exact. 

R.  II  y  avait  une  soumission  plus  basse. 
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Par  M.  Crocket  : 

Q.  Cela  est  vrai,  la  soumission  de  M.  Macoun  etait  de  $19,  celle  de  Coghlin  et 
Cie,  $19,  et  la  troisieme  $18.95? — R.  Oui,  il  y  eut  trois  soumissions. 
M.  JOHNSTON. — Non  pas  trois  soumissions  regulieres. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Vous  n'etes  pas  cense  repondre  "  Oui "  ou  "  Non  "  a  de  telles  questions  ?— R. 
Bien,  la  plus  basse  soumission,  comme  on  1'a  demontre,  contenait  une  condition  qu'au- 
cun  homme  sense  n'accepterait. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Maintenant,  il  y  a  une  note  concernant  la  plus  basse  soumission,  celle  de  la 
maison  Vogelstein? — R.  Oui,  une  note  sur  le  bordereau. 

Q.  Mais  on  allegue  deux  raisons? — R.  Oui. 

Q.  L'une  d'elles  relative  aux  conditions  du  paiement,  c'est-a-dire  que  le  paiement 
devait  se  faire  comptant  sur  livraison,  ne  pouvait  etre  consideree? — R.  Cette  raison 
ne  pouvait  etre  consideree,  mais  il  y  avait  une  autre  condition. 

Q.  L'autre  etait  que  sa  garantie  ne  s'appliquait  pas  an  devis? — R.  II  refusait 
*de  donner  une  garantie  quant  au  devis. 

Q.  Vous  avez  lu  liier  une  lettre  comportant  qu'il  etait  pret  a  garantir  jusqu'a 
$99.90? — R.  Cela  est  technique.  Je  ne  crois  pas  avoir  qualite— 

Q.  Cette  lettre  est  dans  la  liasse.  M.  Maclean  vous  a  demande  laquelle  de  ces 
deux  raisons  vous  consideriez  la  plus  importante.  C'etait  la  ce  que  comportait  la 
question,  je  crois  ? — R.  Je  me  souviens  que  le  president  m'a  pose  cette  question,  je  ne 
me  rapolle  pas  que  M.  Maclean  me  1'ait  demande. 

Q.  Maintenant,  hier ? — R.  Voulez-vous  dire  hier  ou  aujourd'hui? 

Q.  M.  Maclean  vous  1'a  demande  ce  matin? — R.  C'est  exactement  cela. 

Q.  Le  president  citait  de  la  page  38  de  1'interrogatoire  d'hier,  ou  vous  repondez 

a  une  question  posee  par  M.  Ross.     Voici  la  question  de  M.  Ross:    "D'apres  vous  la 

qualite  de  1'article  serait-elle  un  facteur  important  dans  toute  cette  affaire?"  et  vous 

avez  repondu  "Oui".     Voila.  ce  qu'il  appert  que  fut  votre  reponse  a  M.  Ross? — R.  Oui. 

Q.  A  la  page  37  il  y  a  les  questions  et  les  reponses  suivantes : 

"Par  le  President: 

"Q.  Croyez-vous  que  le  facteur  determinant  a  ete  le  refus  de  la  compagnie  Vogel 
stein  de  garantir  le  cuivre  ou  bien  est-ce  la  demande  de  paiement  sur  livraison?  Quel 
a  ete,  d'apres  vous,  le  facteur  qui  a  determine  le  refus  de  la  soumission  \—R.  Bien, 
les  deux,  je  crois. 

"Q.  Quel  serait,  d'apres  vous,  le  plus  important? — R.  L'un  ou  1' autre,  je  cro:  , 
serait  d'importance  suffisante. 

"Q.  Lequel,  croyez-vous,  serait  le  plus  important,  le  refus  de  garantir? — R.  Je 
crois  que  la  condition  que  le  paiement  devrait  se  faire  comptant  sur  livraison  serait 
suffisante  et  assez  importante  pour  justifier  le  rejet  de  la  soumission. 

"Q.  Sera-ce  aussi  important  que  le  refus  de  garantir  la  qualite  du  cuivre  ? — R.  Je 
1'ignore ;  d'apres  moi,  cela  serait  une  raison  suffisante  pour  rejeter  la  soumission." 

Q.  Voila  ce  que  vous  avez  dit  hier.  Je  suppose  que  vous  ne  tenez  pas  a  modifier 
vos  declarations? — R.  Bien,  j'aimerais  a  modifier  cela,  car  si  vous  reflechissez,  comme 
je  1'ai  fait  depuis,  le  fait  que  cette  maison  a  refuse  de  garantir  sa  marchandise,  d'au- 
tant  plus  qu'elle  exigeait  en  meme  temps  le  paiement  sur  livraison,  constituait  une 
tres  forte  raison;  il  faudrait  necessairement  rejeter  la  soumission. 

Q  Oui? — R.  S'ils  avaient  dit:  "Nous  ne  pouvons  garantir  cette  marchandise, 
mais  si  vous  la  prenez,  que  vous  en  fassiez  1'epreuve  et  la  trouviez  satisfaisante,  vous 
nous  paierez-  sinon,  nous  la  reprendrons",  ce  serait  autre  chose;  mais  ils  stipulerent 

1—48 
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qu'ils  devaient  etre  payes  comptant,  et  clans  ce  cas  je  ne  puis  voir  quel  re< 
aurions  eu  si  la  merchandise  n'eut  pas  ete  conforme  au  devis. 

Q.  C'est  a  peu  pres  ce  que  j'ai  conclu  de  votre  deposition  hier;  joiguaut 
le  paiement  sur  livraison  et   1'absence    de   garantie?-K.  Bien,  1'absence  de  garanti, 
constitue  d'elle-meme  une  raison  suffisante  pour  le  rejet  de  la  soumis 
plus  cette  condition  du  paiement  sur  livraison. 

Q.  II  y  eut  done  deux  raisons  alleguees  dans  cet  abstrait  des  soumissions  pour 
refuser  celle-ci  ?— E.  Les  deux  f urent  soumises  au  ministre.  On  ne  les  alleguait  pas 
comme  raisons,  elles  f  urent  tout  simplement  presentees  au  ministre  pour  le  renseigner, 
et  il  decida  en  consequence. 

Q.  Le  ministre  pesa  ces  raisons,  je  suppose? — E.  Exactement. 

Q.  Parce  que  c'est  lui  qui  apposa  ses  initiales  a  la  soumission  de  M.  Macoun  ?- 

E.  Oui. 

Q.  Malgre  le  fait  que  cette  soumission  fut  rejetee  pour  les  raisons  que  vous  avez 
mentionnees,  n'est-il  \>:\*  vrai  qu'on  paya  a  M.  Macoun  presque  tous  ses  comptes  avant 
d'avoir  fait.  1'epreuve  du  cuivre  a  Quebec? — E.  Je  le  pense. 

Q.  Et  on  le  paya  pour  les  "inq  derniers  chargements  de  wagons — prenez  les  trpis 
•  •hargements  qui,  d'apres  le  certificat,  n'arriverent  a  Quebec  que  le  25  aout,  le  certifi- 
cat  a  1'endos  de  la  lettre  dr  voiture,  M.  Alan-mi  rcgut  un  cheque  de  $33,000  le  8  aout? 

Le  PRESIDENT.— Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  juste  de  dire  que  le  cbargement  etait 

arrive. 

M.  CROCKET. — Bien,  le  certificat  au  verso  de  la  lettre  de  voiture  fait  foi  que  la 
merchandise  est  arrivee  a  Quebec. 

Le  PRESIDENT. — Et  a  <'t<'  inspectee. 

M.  CROCKET. — Oh  non,  il  ne  dit  pas  cela. 

Le  TEMOIN. — La  marchandise  fut  expediee,  et  nous  avons  la  lettre  de  voiture. 

M.  CROCKET. — Ce  n'est  pas  la  la  question.  Le  certificat  declare  que  les  articles 
meiitionnes  out  etc  livres  a  1'arsenal  federal,  a  Quebec,  le  25  aout. 

Le  PRESIDENT. — Eh  bien,  continuez  et  lisez  le  tout. 

M.  CROCKET C'est  la  tout  ce  que  je  veux  lire  mamtenant.     Le  certificat  deinon- 

tre  que  la  livraison  de  ces  articles  s'est  faite  le  25  aout,  et  la  facture  s'eleve  a  $34,200. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  le  18  aout  M.  Macoun  rec,ut  un  cheque  de  $33,000? — E. 
L'on  emit  un  cheque  de  $33,000,  je  crois,  le  18  aout. 

Q.  Neanmoins  vous  dites  qu'une  des  raisons  du  rejet  de  la  soumission  Vogelstein 
est  qu'elle  insistait  sur  le  paiement  de  sa  marchandise  sur  livraison? — E.  Oui.  Main- 
tenant,  nous  avons  cette  autre  disposition  dans  les  devis  demandant  des  soumis 
sions:  "L'on  n'acceptera  aucune  soumission  sans  faire  1'epreuve  du  cuivre,  a  rnoins 
qu'il  soit  d'une  qualite  reconnue  comme  propre  aux  fins  desirees."  Nous  savions  bien 
que  ce  cuivre  etait  propre  aux  fins  desirees. 

Q.  Quel  cuivre? — E.  Le  cuivre  qu'ils  fournissaient. 

Q.  Que  fournissait  qui? — E.  Cette  compagnie.  Le  cuivre  pour  lequel  nous  avons 
paye  $33,000. 

Q.  Vous  saviez  bien  cela  ? 

M.  SINCLAIR. — Comment  le  savez-vous? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — M.  Gaudet  le  sait. 

Le  TEJIOIN. — Quant  a  cela,  il  me  faudrait  une  declaration  de  M.  McCann. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  ne  connaissez  rien  de  cela? — E.  Je  ne  puis  dire. 

Q.  N'est-il  pas  vrai,  M.  Jarvis,  qu'apres  la  livraison  de  la  marchandise,  alors  que 
vous  insistiez  sur  le  paiement  a  M.  Macoun,  que  M.  Gaudet,  le  surintendant  de  1'ar- 
senal,  protesta,  et  cela  vigoureusement,  centre  le  paiement  en  montrant  le  grand 
risque  encouru  en  le  f  aisant  ?  N'est-ce  pas  vrai  ? — E.  II  y  a  une  lettre  dans  cette  liasse 
qui  dit  que  le  paiement  serait  imprudent,  je  crois,  mais  je  ne  puis  dire  si  elle  se  rap- 
porte  au  premier  ou  au  second  chargement. 


L.  8.  MACOVN  755 

ANNEXE  No  1 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Elle  concerne  le  premier  chargement  achete  par  le  ministere,  du  cuivre  de  la 
nieme  mine  que  les  derniers  cinq  wagons  ou  celui  des  annees  precedentes? — R.  Je  le 
pense;  je  ne  puis  1'affirmer. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  De  quelle  mine,  la  Calumet  ou  la  Franklin? — R.  La  mine  Calumet,  je  crois. 
La  meme  que  celle  d'ou  venait  le  second  chargement;  je  n'en  suis  pas  sur. 

Q.  La  correspondance  demontre  que  le  premier  chargement,  dont  le  prix  s'elevait 
a  quelque  $17,000,  venait  de  la  mine  Franklin  ?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  dans  la  lettre  qui  rapporte  ce  fait,  M.  Macoun  dit  qu'il  faudra  se  procurer 
le  reste  d'une  autre  mine,  n'est-ce  pas? — R.  Je  le  pense. 

Q.  De  sorte  qu'il  n'y  eut  aucune  epreuve  du  cuivre  provenant  de  la  mine  "Calu 
met  and  Hecla",  par  1'entremise  de  M.  Macoun  ?— R.  Je  ne  puis  affirmer  s'il  y  en  eut 

ou  non. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Voulez-vous  lire  cette  partie'  du  devis  que  vous  avez 
lue  il  y  a  un  instant.  M.  Crocket  ne  veut  accorder  aucune  valeur  au  certificat  con- 
cernant  le  premier  chargement,  mais  dans  le  cas  present  il  voudrait  donner  au  certi 
ficat  une  certaine  valeur. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  M.  Jarvis,  prenez  done  la  lettre  du  colonel  Gaudet  que  vous  avez  lue  hier,  pro- 
testant  centre  le  paiement  et  montrant  le  grand  risque  qui  serait  encouru  en  payant 
M.  Macoun  avant  que  soit  faite  1'epreuve  du  cuivre? — R.  Je  1'ai  ici. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Quelle  est  la  date  de  cette  lettre?— R.  Le  16  juillet.  (II  lit) : 
"En  reponse  a  la  lettre  du  sous-ministre  du  14  courant,  nous  sommes  a  faire 
1'epreuve  du  cuivre  fourni  par  M.  Macoun.  Nous  nous  haterons  de  terminer  les 
epreuves,  mais  elles  sont  malheureusement  longues,  et  la  somme  en  jeu  est  si  conside 
rable,  qu'il  serait  imprudent  de  risquer  le  paiement  avant  que  ces  epreuves  soient  ter- 
rninees. 

"Pour  des  raisons  donnees  dans  la  correspondance  anterieure,  ce  compte  devrait 
etre  paye  par  ce  bureau  et  non  par  le  ministere." 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Maintenant,  vous  dites  que  les  pieces  demontrent R.  J'allais  justement  dire 

que  ce  dernier  paragraphe  ne  s'applique  pas  a  ce  seul  paiement,  mais  il  s'objecte  au 
principe  de  payer  ces  comptes  ici;  il  croit  qu'ils  devraient  etre  faits  la-bas.  Ce  n'est 
qu'une  remarque  incidente  dans  laquelle  il  saisit  1'occasion  de  faire  valoir  son  opinion 
au  sujet  de  ces  paiements. 

Q.  Malgre  cette  protestation  du  surintendant  de  1'arsenal  contre  le  paiement  de 
ce  compte  avant  la  fin  des  epreuves,  1'on  paya  $14,000  sur  une  facture  de  $17,000— 

M.  MACLEAN  (Lunenburg)  .—Ce  paiement  a  ete  fait  le  19  juillet,  et  1'epreuve  pou- 
vait  alors  etre  completee. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Elle  ne  1'etait  pas;  voyons,  1'etait-elle ?— R.  Je  ne  puis  1'affirmer. 

Q.  Vous  1'avez  affirme  hier.  Ignorez-vous  que  le  compte  rendu  le  prouve? — R. 
J'ai  lu  les  pieces  hier  et,  en  les  lisant,  j'ai  ete  de  votre  avis  sur  quelques  questions  qne 
vous  m'avez  posees;  je  n'avais  pas  toutes  ces  pieces  dans  ma  tete. 
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Par  M.  Maclean  ( Luneiiburg  )  : 

Q.  Qu'y  a-t-il  parmi  les  documents  qui  demontre  que  1'epreuve  n'a  pas  etc  faite? 
Montrez-nous-le,  temoin,  car  ce  n'est  pas  tres  clair. 

Le  PRESIDENT.— Le  temoin  ne  connait  rien  autre  chose  que  ce  qu  il  voi 

01  pi* 

K.  Lorsque  le  sous-ministre  me  demanda  de  venir  ici  et  de  faire  ma  deposition, 
je  lui  ai  dit  que  les  pieces  ne  m'etaient  pas  familieres.  Je  ne  les  avais  pas  et  n'avais  pu 
les  consulter  que  quelques  minutes  avant  mon  entree  ici.  II  n'y  avait  rien  dans  cette 
affaire  qui  put.  me  frapper,  et  j'ipmore  la  teneur  de  ces  documents. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Voyez  la  lettre  qui  dit  que  le  certificat  ne  fut  accorde  que  le  ler  d'aout;  c'est 
ce  qui  est  demontre,  et  il  n'y  a  rien  qui  demontre  qu'il  fut  accorde  avant  le  ler  aout. 
— E.  La  premiere  livraison? 

Q.  Oui,  Ton  emit  un  cheque  le  19  juillet. 

Le  PRESIDENT. — 11  y  a  la  une  lettre  du  ler  d'aout— 

M.  MACLEAN   (Lunenburg).— Le  certificat  demontre  que  la  livraison  s'est  faite  le 

27  juin. 

M.  CROCKET. — Voici  que  vous  revenez  encore  a  cela ;  ce  certificat  n  est  pas  date. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Y  a-t-il  dans  cette  liasse  quelque  chose  d'anterieur  au  ler  d'aout  certifiant 
au  ministers  que  le  cuivre  etait  satisfaisant,  et  que  les  epreuves  etaient  completees? 
— E.  Je  ne  le  crois  pas. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Le  certificat  demontre  que  les  marchandises  ont  ete  regues  le  27  juin,  n'est-ce 
pas,  M.  Jarvis? — E.  Oui,  monsieur,  rogues  le  27  juin. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  avez  dit,  en  reponse  a  M.  Maclean,  pour  expliquer  les  raisons  qui  ont 
motive  le  rejet  de  la  soumission  Vogelstein,  que  si  le  cuivre  eut  ete  paye  sur  livraison 
le  ministere  n'aurait  aucune  reclamation  centre  le  soumissionnaire;  voila  la  reponse 
que  vous  avez  faite  a  M.  Maclean  ce  matin.  Or,  cela  ne  s'appliquerait-il  pas  egalement 
a  M.  Macoun,  dans  le  cas  de  paiement  avant  livraison? 

M.  MACLEAN. — Non,  assurement  non,  et  cela  s'explique  parfaitemeiit :  Vous  savez 
que  M.  Macoun  a  donne  une  garantie  et  que  1'autre  n'en  a  pas  donne;  c'est  la  la 
raison. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Si,  avez-vous  dit,  c'eut  ete  paye  sur  livraison,  le  ministere  n'aurait  eu  au- 
cun  recours  centre  le  soumissionnaire;  voila  ce  que  vous  avez  dit.  Maintenant,  si  M. 
Macoun  a  ete  paye  avant  livraison  et  que  le  cuivre  n'etait  pas  conforme  aux  conditions 
de  la  garantie,  qu'avez-vous  a  dire  a  cela? — E.  Je  devais  alors  etre  parfaitement  con- 
vaincu  que  nos  droits  etaient  bien  proteges  et  que  j'etais  parfaitement  justifiable  de 
faire  le  paiement. 

Q.  Vous  avez  dit,  en  reponse  a  M.  Maclean,  que  vous  aviez  pour  habitude  de  vous 
rendre  compte  et  vous  avez  ajoute,  je  crois,  que,  dans  le  cas  actuel,  vous  en  etiez  venu 
a  la  conclusion  que  ce  paiement  etait  justifiable? — E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  n'est-il  pas  vrai,  M.  Jarvis,  que  ces  paiements  faits  a  M.  Macoun 
avant  1'essai  du  cuivre,  pour  ne  rien  dire  de  ce  qui  fut  fait  avant  1'arrivee  des  derniers 
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envois,  etaient  en  contravention  avec  les  conditions  formelles  stipulees  sur  le  contrat? 
—  E.  Non,  si  l!§n  tient  compte  du  devis  que  je  vous  ai  lu  il  y  a  quelques  instants 
Q.  Quel  clevis  ?  —  E.  Je  vous  ai  lu  un  extrait  du  devis. 

Par  I/.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Lisez  cela  de  nouveau?  —  E.   (II  lit): 

"L'on  n'acceptera  aucune  soumission  sans  faire  1'epreuve  du  cuivre,  a  moms  qu 
soit  d'une  qualite  reconnue  comme  propre  aux  fins  requises". 

Pa?-  M.  Crocket: 
Q.  A  moins  que  ce  ne  soit  une  qualite  reconnue?—  E.  Comme  propre  aux  fins  re- 

Q'.  Et  voila  sur  quoi  vous  vous  basez  pour  dire  que  ces  paiements  n'etaient  pas 
en  contravention  avec  les  conditions  du  contrat? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).—  II  ne  veut  parler  que  des  cinq  dermers 

Par  M.  Crocket: 
Q.  Les  lettres  a  ces  messieurs  les  invitant  a  faire  des  soumissious  renfermaient 

06  P"C?s™ntteaux  seront  essayes  aussitot  que  possible  apres  livraison  et  s'ils  sont  troii- 
ves  conformes  au  devis  et  propres  a  etre  employes,  paiement  en  sera  fait  auss 
auront  etc  acceptes." 

Q'  Pre'tendez-vous  que  ces  paiements  faits  a  M.  Macoun,  de  $33,000,  dans  un  cas 
avant  reception,  et  de  $22,500,  dans  un  autre  cas,  egalement  avant  reception, 
conformes  aux  conditions  de  ce  contrat?-E.  Peut-etre  pas  tout  a  fait,  mais  la  mar- 
chandise  fut  expediee,  nous  avions  les  lettres  de  voiture,  et  nous  savions  tres 
que  nous  recevions.  ,    , 

O    Vous  saviez  a  quoi  vous  en  teiiir,  bien  que  pas  une  parcelle  de  ce  cuivre  de 
mineCalumet  n'eut  6te  examinee  et  que  le  ministere  n'eut  pas  dans  ses  dossiers  un 
seul  mot  faisant  foi  d'un  essai  quelconque  ou  mcme  indiquant  seulemer 
etait  arrive  a  Quebec?—  E.  Non. 

Q.  Tout  ce  que  Ton  avait  c'etait  1'avis  de  M.  Macoun  que  le  cuivre  avail 
expedie?—  E.  Pas  un  avis,  mais  des  lettres  de  voiture,  je  crois. 

Q.  Que  vous  a  presentees  M.  Macoun?—  E.  Oui. 

Q    Et  sur  la  foi  de  cela,  de  cela  seul,  vous  avez  virtuellement  paye  tout 
tant?^K    Oui    il  y  avait  cela,  et  aussi  tout  ce  que  nous  en  savions  nous-memes. 

Q    Maintenant,  M.  Jarvis,  je  desire  savoir  si,  comme  sous-mimstre  suppleant,  et 
comiPi'ssant  vos  responsabilites,    vous    consideriez,  dans    les    circonstances    que  cette 
maniere  d'agir  etait  convenable  ?-E.  Si  j'etais  de  bonne  foi?  Assurement,  3  etais 
vaincu  que  le  paiement  devait  etre  fait. 

Q    En  depit  de  cette  condition  du  contrat  que  j'ai  citee?- 
qu'une  lettre  de  moi,  je  crois.     J'ecrivis  la  lettre  et  on  en  accepta  les  conditions, 


savez,  sans  doute,  que  cela  constitue  un  contrat?—  E.  Cela  constitue  un 

1  C>  Vela  est  ecrit  pour  le  ministere  de  la  Milice  specifiant  les  conditions  auxquelles 
la  vente  sera  faite?—  E.  Je  ne  suis  pas  un  homme  de  loi,  mais  quand  je_fais  un  con 
trat  je  suppose  que  je  pourrais,  jusqu'a  un  certain  point,  ne  pas  en  tenir  compte,  je 
n'en  «ais  rien.  H  y  aurait  la  peut-etre  un  point  de  droit  a  debattre. 

Q  Quelle  est  la  methode  suivie,  au  minis|ere,  au  sujet  du  paiement  des  marchan- 
dises?'Pretendez-vous  dire  a  ce  comite  que  c'est  1'habitude,  au  ministere  de  la  Milice, 
de  payer  des  marchandises  avant  d'avoir  un  certificat  relatif  a  la  quantite  ou  la^qua- 
lite?—  E.  Nous  faisons  constamment  des  avances  aux  autres  entrepreneurs  et  je  ne 
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crois  pas  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  nous  ayons  fait  quelque  chose  que  nous 
n'aurions  pas  fait  pour  d'autres  entrepreneurs  de  meme  reputation. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  vous  faites  la  meme  chose  dans  nombre  de  cas,  que  vous 
payez  des  merchandises  sans  que  les  comptes  soient  certifies? — K.  Nous  faisons  beau- 
coup  d'avances,  a  mesure  que  les  travaux  progressent,  oui;  des  paiements  que  Ton 
pourrait  considerer  comme  similaires  au  cas  actuel. 

Q.  C'est  ce  que  vous  faites  pour  le  fusil  Ross?  Est-ce  la  1'un  des  cas  dont  vous 
vxmlez  parler? — R.  Non,  je  ne  voulais  pas  parler  de  cela.  C'est  ce  que  nous  faisons 
dans  d'autres  cas.  Je  crois  que  V Ottawa  Car  Company,  id,  fabrique  pour  nous  des 
wagons  et  diverses  choses,  et  nous  lui  avons  fait  des  .avances. 

Q.  Sans  certificat  d'aucune  sorte? — R.  Nous  avons  eu  des  certificats.  Nous  tenons 
compte  de  ce  qui  a  ete  fait;  de  ce  que  nous  faisons.  II  en  est  de  meme  dans  le  cas 
actuel,  nous  avions  les  lettres  de  voiture. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg) : 

Q.  Vous  voulez  dire  qxie  la  partie  de  cette  lettre  ou  vous  dites:  "Ces  metaux  seront 
essayes  aussi  tot  que  possible  et  s'ils  sont  juges  conformes  aux  specifications  et  pro- 
pres  a  etre  employes,  paiement  sera  fait  drs  qn'ils  auront  ete  acceptes,"  n'etait  pas  une 
disposition  formelle,  c'est-a-dire  la  specification  meme?— R.  M.  McCann  vient  de  me 
dire  qu'aucun  paiement  n'a  ete  fait  a  1'  Ottawa  Gar  Company  sans  un  rapport  de 
1'inspecteur.  Ces  paiements  sont  faits  sur  le  rapport  de  1'inspecteur ;  c'est  la  me- 
thode  suivie.  J'ai  dit  tout  simplement  que  nous  avions  fait  des  paiements  semblables 
a  1'  Ottawa  Car  Company. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Pas  sans  un  rafpport? — R.  M.  McCann  me  dit  que  ce  n'est  quo  sur  un  rappOrt 
de  1'inspecteur  qu'un  semblable  paiement  serait  recommande. 

Q.  En  realite,  M.  Jarvis,  pouvez-vous  vous  rappeler  un  cas  ou  un  compte  ait  ete 
paye  dans  la  meme  proportion  sans  que  le  ministere  ait  rec.u  un  certificat? — R.  Je  ne 
me  rappelle  pas ;  mais  vous  ne  devez  pas  oublier  qu'il  m'arrive  rarement  d'agir  comme 
sous-ministre,  et  quand  cela  m'arrive  je  n'ai  rien  a  voir  dans  ces  cas-la. 

Q.  N'avez-vous  pas  dit  hier,  M.  Jarvis,  que  c'etait  une  violation  du  contrat  et  des 
reglements  du  ministere— ce  qui  etait  arrive  dans  ce  cas? — R.  Je  ne  crois  pas  avoir 
parle  des  reglements  du  ministere,  je  n'en  connais  aucuu.  Ce  peut  etre  une  coutume 
du  ministere;  je  ne  connais  aucun  reglemeiit. 

Q.  La  regie  ordinaire  au  sujet  de  ]iaioinont<?  de  marchandises  exigeant  des  certi 
ficats  ? 

Le  PRESIDENT.— C'est  a  la  page  30. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Permettez-moi  de  citer  ce  qui  suit  de  votre  temoignage  d'hier.     (II  lit) : 

"Q.  Cela  semblait  etre  en  contravention  avec  les  conditions  du  contrat,  n'est-ce 
ce^pas,  M.  Jarvis,  pour  ce  qui  a  trait  au  paiement? — R.  Le  cheque  n'etait  pas  neces- 
saire  d'apres  le  contrat,  mais  il  y  avait  une  grosse  somme  en  jeu— 

"Q.  Les  conditions  du  contrat  n'exigeaient-elles  pas  formellement  que  le  cuivre 
f ut  essaye  et  certifie  avant  le  paiement  ? — R.  Oui. 

"Q.  Non  seulement  les  conditions  du  contrat  exigeaient  cela  specialement,  mais  les 
reglements  du  ministere  ne  stipulent-ils  pas  qu'aucun  paiement  ne  doit  etre  fait 
sans  un  certificat  formel  que  les  marchandises  ont  ete  rogues,  et  que  les  quantites  et 
les  prix  sont  exacts?  Les  reglements  du  ministere  n'exigent-ils  pas  cela? — R.  C'est 
la  coutume,  mais  il  y  a  des  cas,  je  crois,  ou  cela  ne  se  fait  pas. 

"Q.  Mais  en  ce  qui  concerne  M.  Macoun,  le  montant  presque  total,  au  sujet  des 
deux  dernieres  expeditions,  a  ete  paye  avant  que  le  cuivre  fut  rendu  a  Quebec,  en 
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depit  du  fait  que  1'offre  de  la  compagnie  Vogelstein.  qui  etait  la_plus  basse,  eut  etc 
refusee  et  qu'une  des  raisons  du  refus  etait  que  les  conditions  etaient:     comptant 
livraison"  ?_K.  Oui." 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg')  : 

Q.  Vous  u'avez  pas  dit  cela?  —  E.  Non. 

Q.  Ce  sont  la  les  questions  posees  par  M.  Crocket? 

M.  CROCKET.  —  Oui,  mais  sa  reponse  est:  "Oui." 

M,  MACLEAN  (Lunenburg).—  Je  sais,  mais  c'est  une  longue  quest 

Par  M.  Crocket  : 

Q    C'est  ce  que  vous  avez  dit  hier.     Voulez-vous  dire  maintenant  que  ce  n'est  pas 
la  1'opinion  que  vous  avez  emise  et  exprirnee  ?-E.  J'aimerais  a  relire  ( 

QPP  '  *       \ 

'  M.  MACLEAN   (Lunenburg)  .—  Voici  la  deposition   (il  passe  le  dossier  an  1 
M.  CROCKET.  —  A  la  page  30. 

M.  MACLEAN   (Lunenburg)  .—  Ces  questions  etaient  hypothetiques  et 
gues  et  il  n'a  pu  repondre  que  "Oui"  ou  "Non." 

Le  PRESIDENT.-!!  ne  pouvait  repondre  que  "Oui"  ou  <  Non",  ou  rien  du  t 

• 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q    Dans  les  questions  que  M.  Crocket  vous  a  posees  il  affirms  •categoriquement 
que  la  plus  basse  soumission  a  ete  refusee?    Vous  n'admettez  pas  cela.,  n  esl 
K.  La  plus  basse  soumission  a  ete  refusee? 

Q    Oui    refusee  parce  qu'on  voulait  de  1'argent  comptant  ?- 
avoir  'explique  la  chose.     Je  crois  que  la  principals  raison  etait  que  1'on  n'avait  pa 


si  je  contends  bien,  cette  question  de  balances  est  reglee?-E. 
Oui,  je  crois,  a  la  satisfaction  de  M.  Crocket. 
M.  CROCKET.—  Oui,  c'est  regie. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Vous  declarez  formellement  que  la  cause  principle  _du  rejet  de  ,  la 
de  New-  York  est  que  1'on  refusait  .de  donner   des   garanties 
reflexion,  je  serais  pret  a  declarer— 

O    Que  ce  serait  la  la  raison?—  K.  Oui. 

Q    A  propos  de  la  premiere  consignation  de  cuivre  qui  a  coute  environ 
elle  fut  recue  a  Quebec  vers  la  fin  de  juin,  n'est-ce  pas?-E.  Le  27  de  jum          _ 
'  Q.  Le  27,  je  crois  que  c'etait  avant  cela,  et  le  premier  paiement  n'a  ete  fait  qu^ 

IP  IQ  -!uillet?  _  E.  C'est  cela. 

Q    Maintenant,  a  propos  des  cinq  autres  chars  qui  representaient  une  somme  de 
$66000  vous  prete  !deZ  que,  connaissant  la  qualite  du  cuivre,  d'apres  les  specifications 
vouTalz  :  raison  de  les  accepter  et  de  les  payer  sur  reception  des  lettres  de  voiture? 
!!E.  Je  pretends  que  j'etais   alors  convaincu   que  j'avais  le  droit   d'en   autonser 
paiement. 

Par  le  President: 

Q  Naturellement  les  connaissements  etaient  dument  endossesj-E.  Les  pieces 
autorisant  le  paiement  etablissent  que  les  connaissemeiits  avaient  ete  endou 

Q  Et  ces  connaissements  ayant  ete  dument  endosses,  le  cuivre  devenait  natu- 
rellement  votre  propriete  ?—  E.  Oui. 
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Q.  Je  ne  vois  pas  comment  etablir  que  tout  ce  cuivre  soit  arrive  a  Quebec  avant 
d'etre  paye.  Ce  certificat  au  dos  des  connaissements  ne  porte  pas  de  date? — R.  Non. 

Le  PRESIDENT. — Ces  connaissements  sont  plutot  pour  la  satisfaction  de  1'auditeur 
general. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Y  a-t-il  au  ministere  quelque  dossier  etablissant  le  resultat  de  1'essai  de  ce 
cuivre? — R.  Je  crois  que  tout  etait  parfaitement  satisfaisant,  mais  je  ne  saurais  dire 
s'il  y  a  quelque  document  attestant  cela  au  ministere;  je  crois  que  nous  avons  ici 
toute  la  correspondanrc;  jc  ne  1'ai  pas  pivpimV,  c'est  le  directeur  des  contrats  qui  a 
fait  la  chose;  mais  on  m'a  dit  que  toute  la  correspondance  etait  ici. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  certificat  de  1'essayeur? — R.  Je  n'en  sais  rien.  M.  McCann 
vous  repondra  a  ce  sujet. 

Q.  Et  le  ministere  n'a  rien  jusqu'a  present  qui  imlique  le  pourcentage  d'impurete ? 
— R.  Je  n'en  sais  rien. 

Par  le  President: 

Q.  Tout  cela  se  fait  a  Quebec? — R.  Cela  se  fait  a  Quebec. 

().    Kt  ic  rapport  de  ces  essais  serait   ;\   (Jn  ('!><•<•,  jo  suppose? — R.  Oui. 

Le  temoin  est  libere. 

M.  L.   S.  MACOUN  est  appele,  assermente  et  examine: 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Ou  derneurez-vous,  M.  Macoun? — R.  A  Ottawa,  d'habitude. 

(,).  Vous  etes  le  gendre  du  ministre  de  la  Ministre? — R.  Oui,  je  le  suis  maintc- 
nant. 

Q.  Quelle  est  votre  occupation? — R.  Je  suis  un  courtier  general  en  machineries, 
metaux  H  produits  chimiques.  Je  suis  agent  de  fabricants,  si  vous  savez  ce  que  cela 
vent  dire. 

Q.  Vous  etes,  avez-vous  dit,  un  courtier  general  pour  une  grande  variete  d'arti- 
cles? — R.  Oui;  depuis  plusieurs  annees. 

Q.  En  realite,  vous  etes  un  agent  de  fabricants? — R.  Oui,  c'est  generalement 
ainsi  qu'on  nous  designe;  je  suis  un  agent  de  1';il>ri'r;iiits. 

Q.  Agent  de  fabricant? — R.  Oui. 

Q.  ISTe  vous  etes-vous  pas  presente  simplement  comme  courtier  ? — R.  Un  courtier 
general ;  c'est  a  peu  pres  la  nieme  chose.  Mon  papier  a  lettre  etait  marque  "Agent  de 
fabricant"  et  j'ai  change  la  chose  en  "courtier  general",  parce  qu'il  m'arrivait  de  faire 
de  1'assurance  et  aussi  des  affaires  de  douane. 

Q.  Cela  comprend-il  toutes  vos  operations  ? — R.  Je  suis  secretaire-tresorier  de  la 
New-Brunswick  Cold  Storage  Company  et  je  m'occupe  aussi  des  affaires  de  plusieurs 
autres  compagnies;  je  suis  secretaire  de  la  Canadian  Financial  Agency  Company; 
secretaire  general  de  la  L.  B.  Seward  Company  et  de  plusieurs  autres  compagnies. 

Q.  Vous  dites  que  courtier  general  et  agent  de  fabricant  signifient  la  meme  chose? 
— R.  Oui.  Je  ne  veux  pas  dire  que  j'avais  du  stock.  II  est  souvent  arrive  qu'on  se 
soit  adresse  a  moi  comme  agent  de  change;  mais  je  ne  suis  pas  agent  de  change. 

Q.  Vous  etes  un  agent  general;  vous  vendez  ce  que  vous  pouvez  vendre? R.  Je 

represents  certaines  compagnies;  je  represente  les  fabricants. 

Q.  Avez-vous  un  entrepot,  un  magasin  quelconque? — R.  Je  n'ai  pas  de  magasin. 

Q.  Vous  avez  un  bureau,  je  suppose? — R.  J'en  ai  plusieurs. 

Q.  Ou  cela? — R.  J'en  ai  un  a  Ottawa;  un  a  Hull. 

Q.  Est-ce  tout? — R.  Oui,  cela  fait  plusieurs. 
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Q.  Ou  est  votre  bureau  d'Ottawa '?— R.  Aux  Central  Chambers. 

Q.  C'est  un  edifice  ou  se  trouvent  des  bureaux  d'avocats  et  des  agences  d  assu 
rance,  n'est-ce  pas?— R.  Je  ne  saurais  dire.     Mon  bureau  aux  Central 
coute  $200  par  annee. 

Q.  $200  par  annee? — R.  Oui. 

Q.  Vous  pouvez  assurement  payer  cela  avec  vos  nombreuses  agences 

faitement. 

Q.  Oela  ne  me  semble  pas  excessif?— R.  J'essaie  d'obtenir  de  meilleures 

tions,  mais  c'est  le  mieux  que  je  puisse  f  aire. 

Q.  Maintenant,  M.  Macoun,  je  vois  que  vous  avez  recu,  du  mmistere 
le  13  fevrier  1906,  un  cheque  de  $6,300  pour  une  machine  automatique  vendue  i 
senal  federal  de  Quebec  par  la  maison  Potter,%  Johnston  et  Cie,  du  Rhoc 
R.  Que  je  represente. 

Q    Que  vous  represeiitez,  dites-vous? — R.  Oui. 

Q    Voulez-vous  expliquer  au  comite  comment  vous  etes  devenu  interesse  dans 
contrat?-R.  Je  represente  la  compagnie  et  je  suis  naturellement  mteres 
contrat  qui  se  fait  au  Canada.  T 

Q    Dites-vous  comment  vous  etes  devenu  representant  de  la  compagnie! 
savais'que  c'etait  une  bonne  compagnie.     C'est  probablement  la  meilleure  maison  a 
monde  qui  vende  ces  machines  automatiques.    Elle  a  une  reputation  univei 
machines  sont  connues  dans  le  monde  entier. 

Q.  Et  quand  avez-vous  ete  nomine  agent?— R.  Je  ne  saurais  dire  au  just 
puis  trois  ou  quatre  ans.    Je  ne  me  rappelle  pas  la  date  exacte. 
Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  la  date  exacte  ?— R,  Non. 

Q    Je  vois  ici  une  lettre  de  vous-a  M.  Brown,  je  crois,  le  directeur  des  entrepn 
ses,  en  date  du  5  avril  1905,  dormant  avis  a  ce  monsieur  de  votre  nomination  comm. 
agent  de  cette  compagnie.     Voici  la  lettre,  M.  Macoun  (il  prodmt  la  1 
semble  avoir  ete  ecrit  par  vous;  c'est  votre  signature ?- 

Q.  En  doutez-vous?— R.  Non;   c'est  ma  signature.     Cela  semble  etre  auss 
papier  a  lettre. 
Q.   (II  lit)  :— 

"OTTAWA,  CANADA,  5  avril  1905. 

"M.  H.  W.  BROWN, 

"Directeur  'des  entreprises, 
"Ministers  de  la  Milice  et  de  la  Defense. 

"CHER  MONSIEUR,— J'ai  ete  recemment  iiomnie  agent  de  la  Potter  &  Johnston  Ma 
chine  Co.,  de  Pawtucket,  R.I.     Cette  maison  fabrique  une  scrie  considerable  de  ma 
chines  automatiques  econoniiques  telles  que  machines  a  visser,  a  tourner  et  a  mode 
qui,  d'apres  ce  que  j'ai  entendu  dire,  seraient  tres  utiles  dans  1'arsenal  federal. 
"Esperant  avoir  votre  encouragement  si  vous  avez  besom  de  ces  machines. 

"Je  suis,  votre  tres  humble, 

"(Signe)     L.  S.  MACOUN." 

R.  Oui,  je  crois  qu'il  y  a  de  cela  trois  ou  quatre  ans,  n'est-ce  pas  ? 

Q    Le  5  avril  1905  ?— R.  Oui,  c'est  a  peu  pres  cela. 

Q.  Et  c'est  votre  premier  avis  au  ministers  de  la  Milice  que  vous  aviez  ete  nomme 
agent  de  cette  compagnie  ?— R.  D'apres  ce  dossier,  oui. 

Q.  D'apres  ce  dossier? — R.  Oui. 

Q    Y  en  a-t-il  en  d'autre? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Comment  avez-vous  ete  nomme  agent  a  cette  epoque?— R.  Je  m'occupais  d'au- 
tres  machines  et  j'entrai  en  rapports  avec  cette  compagnie  comme  suite  a  une  autre 
affaire  avec  la  'Canadian  Fairbanks  Company  que  je  represente. 

Q.  Vous  representez  aussi  la  Canadian  Fairbanks  Company?.— -K  Oh,  oui. 

Q'.  Et  c'est  une  compagnie  de  qui  le  ministers  de  la  Milice  achetait  aussi  des  mar- 
chandises  ?— R.  Je  vais  voir. 
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Q.  Un  instant?— R.  Je  ne  voudrais  pas  dire  oui  sans— (apres  avoir  consulte  son 
memoire).  Je  vois  que  je  lui  ai  vendu  une  brouette  Columbus. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Peu  importe  ce  que  vous  avez  vendu  _ 
Le  TEMOIN. — J'ai  vendu  trois  brouettes,  $34.50. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 
Q.  $34.00?— K.  $34.50,  oui. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Voulez-vous  dire  que  c'est  grace  a  vos  relations  avec  la  compagnie  Fairbanks, 
qui  vendait  aussi  des  merchandises  an  ministers  de  la  Milice,  que  vous  avez  connu 
cette  compagnie  Potter  et  Johnston? — R.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  entendu  parler,  pour  la  premiere  fois,  de  IV-xistence  de  cette 
compagnie? — R.  Probablement  quelque  temps  auparavaiit.  Je  ne  saurais  dire  la  date. 
Je  n'en  sais  rien. 

<,*.  Mais  qiiulquo  temps  avant  la  dale  Jc  .-rite  lettre? — R.  Peut-etre  quelques  mois; 
je  n'en  sais  rien. 

Q.  Saviez-vous  que  le  ministers  de  la  Milice  avait  etc  en  communication  avec 
cette  maison  quelques  mois  avant  votre  avis  de  nomination  comme  agent  au  ministere? 
— R.  Quelques  mois?  Non. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  cela? — R.  Non. 

Q.  Eh  bien,  M.  Macoun,  vous  pourrez  voir,  je  crois,  qu'il  vous  a  <'U'  eiivoye  une 
lettre  touchant  cette  correspondance  avec  cette  maison,  dans  le  mois  de  fevrier? — R. 
En  fevrier? 

Q.  Ig-norez-vous  cela  ? — R.  Avez-vous  la  lettre  I  Pouvez-vous  me  dire  quand  le 
ministere  m'a  ecrit? 

Q.  Oui;  un  instant? — R.  Combien  de  mois  avant  cela? 

Q.  Voici  une  lettre  qui  vous  a  ete  ecrite  par  M.  H.  W.  Brown,  directeur  des  en- 
treprises,  et  qui  dit  (il  lit) : — 

"J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  le  ministere  de  la  Milice  et  de  la  Defense  a 
accepte  1'offre  de  MM.  Potter  and  Johnston  Machine  Co.,  du  22  fevrier  dernier." — R. 
Oui. 

Q.   (Continuant  de  lire)  : — 

"(Copie  incluse)"- 

R.  Oui. 

Q.  (Continuant  de  lire) : — 

"Pour  livrer  les  machines  sous-mentionnees" 

E.  Oui. 

Q.  Alors  vous  le  saviez  ?  Vous  aviez  rec/u  du  ministere  une  communication  ecrite, 
n'est-ce  pas,  etablissant  qu'avant  que  vous  n'eussiez  surgi  soudain  comnie  agent  de  la 
compagnie,  le  ministere  etait  deja  en  communication  directe  avec  cette  derniere? — R. 
Je  1'appris  plus  tard.  Je  ne  1'ai  pas  su  en  fevrier. 

Q.  Mais  vous  1'avez  appris? — R.  Oui,  assurement,  je  le  sais  maintenant. 

Q.  Et  vous  aviez  regu  communication  ecrite  du  ministere  de  la  Milice? — R.  Oui, 
certainement. 

Q.  Que  le  ministere  entendait  negocier  directement  dans  le  mois  de  fevrier? — R. 
Je  n'en  savais  rien  en  fevrier.  Vous  avez  d'abord  demande  "si  je  connaissais  la  chose 
depuis  quelques  mois". 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  savez  ? — R.  Non,  vous  avez  dit :  "Saviez-vous  ?"  non 
pas  "Savez-vous  ?" 

Q.  Mais  en  realite  vous  le  savez? — R.  Je  le  sais  maintenant. 

Q.  Vous  le  savez,  maintenant? — R.  Oui. 
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Q.  Et  vous  avez  uiie  communication  ccrite  du  ministere  de  la  Milice  vous  infor 
mant  qu'il  y  avait  eu  echange  de  correspondance  avec  cette  maison  dans  le  mois 
f  evrier  ?  —  R.  Oui,  je  le  crois.    Le  15  avril,  n'est-ce  pas  ? 

Q.  Oui;  mais  dans  cette  lettre  du  15  avril  il  etait  question  d'une  commun 
avec  la  compagnie  dans  le  mois  de  f  evrier  ?-R.  Cela  date  du  15  avril.    Je 
rien  avant  ma  lettre  du  5  avril. 

Q.  Alors  le  5  avril  vous  semblez  avoir  surgi  comme  agent  de  la  compag 
laquelle  le  ministere  avait  ete  en  negociations  ?—R.  Vraiment,  je  semble? 
Q.  Oui?  —  R.  Oui,  dites-vous? 

Q.  Apres  votre  lettre  du  5  avril?—  R.  Apres  la  lettre  du  5  avril,  uui. 
Q.  Comment  vous  est-il  arrive  de  solliciter  cette  agence  ?- 
et  non  la  votre.  , 

Q.  Cela  vous  concerne.     Eh!  bien,  je  crois  que  cela  me  concerne  aussi,  a 
membre  de  ce  comite?—  R.  Non,  cela  ne  vous  concerne  aucunement. 

Q    Comment  vous  est-il  arrive  de  solliciter  cette  agence?—  R.  Cela  ne  voi 
cerne  pas.    C'est  mon  affaire  personnelle,  et  cela  ne  concerne  nullement 

M.  CaocKET.-Je  vous  demanderai,,  M.  le  President,  de  taire  repondre  : 
Le  TEMOIN..—  Cela  ne  se  rattache  nullement  a  la  question. 

M    CROCKET.-Je  crois,  M.  le  President,  que  cela  se  rattache  beaucoup  a  la  que 
tion.     Un  ministere  du  gouvernement  a  des  communications  directes  avec  une  com 
pagnie  dont  il  a  achete  des  marchandises,  et  alors  le  gendre  du  ministre 
devient  1'agent  de  cette  maison,  quand  les  affaires  sont  pendantes,  et 

entre  ses  mains.  ,     ,,    n      , 

M.  MACLEAN  (Lunenburg)  .-Cette  assertion  est  un  peu  osee,  M. 

M.  CROCKET.-Mais,  c'est  la  ce  que  j'ai  deja  prouve.     Nous  voulons  savoir  « 
ment  oes  intermediaires  sont  eiitres  dans  cette  affaire. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg)  .-Cela  est  raisonnable,  man  .  je  ne  crois  ;  pa  ,  que  v 
ayez  raison  de  lui  demander  comment  il  est  arrive  a  etre  mek  ,  a  cette  affa    e^  1  1      us 
a  deja  dit,  je  crois,  qu'il  avait  invoque  ses  relations  avec  la  FaMs  Sc        ^npany^ 

M    CROCKET.-!!  sait  tres  bien  ce  que  je  veux  dire,  et  il  refuse  de  repondi 
desire  'sp^cialement  signaler  le  fait  que  le  ministere  de  la  Milice  etait  entre  en  negocia- 
avec  cette  compagnie  pour  certains  achats,  et  que  c'est  a  ce  moment  meme  que 
S  MaJountvint  ageift  de  ?a  merne  compagnie,  laquelle  n'eut  pas^e  -ntrat^n  t  que 
M.  Macoun  devint  son  agent,  et  je  veux  savoir  pourquoi  cela?- 


dl'e;Q    Mal'cetT'epoque,  lors  des  negociations  entre  le  ministere  de  la  Milice  et  la 
compagnfe  Potter  et  Johnston,  pourquoi  avez-vous  sollicite  cette  agence  et  signale  tout 
pSem  nt  le  fait  que  cette  compagnie  etait  en  mesure  de  ^J^a^8^ 
chines  automatiques  economiques  pouvant  convemr  pour  1'arsenal  federal 
if  compagnie  a  deja  vendu  des  machines  automatiques  a  d'autres  arseiiaux  dans 

163  PQrt  You'  iavt'que  ce  n'est  pas  une  reponse  a  ma  question  |_R  Oui,  e'en  est  une. 

Q    Qu'est-ce  qui  vous  a  alors  engage  a  demander  cette  agence,  comment  1  avez- 
vous  obtenue  et  pourquoi  avez-vous  communique  ce  reiiseignement  au  ministers- 

Le  PRESIDENT.—  O'etait  une  question  d'affaire,  je  suppose. 

R.  Oui,  une  question  d'affaire. 

Par  M.  Crocket: 
Q.  Le  president  dit  que  c'etait  une  question  d'affaire  et  vous  dites  oui?-R.  Par- 


vez-v        pas  eu  vent  que  le  ministers  de  la  Milice  premeditait  1'achat  de 
ces  machines  mentionnees  dans  votre  lettre  ?-R.  J'avais  appris  de  la  compagnie 
banks  qu'il  en  avait  besoin. 

Q.  Vous  aviez  appris  cela  de  la  compagnie  Fairbanks 
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Q.  Que  le  ministere  de  la  Milice  avait  besoin  de  ces  machines? — K.  Non;  qu'il 
avait  besoin  de  machines. 

Q.  Qu'il  avait  besoin  de  machines  ? — K.  Oui. 

Q.  De  machines  en  general? — R.  Oui. 

Q.  Mais  il  est  question  dans  cette  lettre  de  la  machine  speciale  achetee  par  le  mi 
nistere,  la  machine  automatique  economique,  la  machine  a  tourner  et  a  modeler? — R. 
De  quelles  autres  machines  peut-on  se  servir  dans  1'arsenal?  Ce  sont  la  les  seules  en 
usage. 

Q.  Ou  avez-vous  obtenu  le  renseignement  ? — R.  Je  vous  1'ai  deja  dit. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  m'avez  dit? — R.  Que  j'avais  appris  cela  de  la  compaguie 
Fairbanks. 

Q.  Tout  le  monde  savait  que  le  ministere  d :  la  Milice  acheterait,  un  jour,  des 
machines? — R.  Non;  je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Je  vous  parle  de  la  machine  speciale  dont  il  est  question  dans  votre  lettre?— 
R.  Je  vous  ai  deja  dit  que  je  tenais  mes  renseignements  de  la  Canadian  Fatrliaitl-s 
Company. 

Q.  Quand  en  avez-vous  entendu  parler? — R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  La  Canadian  Fairl>niil.-n  Cinnixiny  a-t-elle  ete  price  de  soumissionner? — R.  Je 
ne  saurais  dire. 

Q.  Savez-vous  si  elle  ne  1'a  pas  ete? — R.  Je  ne  pourrais  dire.  Elle  est  1'agent  de 
la  Pratt  Whitney  Co.  qui  fait  des  machines  semblables,  a  peu  pres  semblables. 

Q.  Vous  dites  que  la  conipajjiiic  Fairbanks  est  agent  pour — quel  est  le  nom  de  la 
compagnie? — R.  The  Pratt  Whitney  Co.,  je  crois. 

Q.  Qui  fait  des  machines  semblables? — R.  Des  machines  a  peu  pres  semblables. 

Q.  La  Canadian  Fairbanks  Company  est  sur  la  liste  du  patronage,  n'est-ce  pas? — 
R.  Je  ne  saurais  dire;  je  n'ai  jamais  vu  la  liste  du  patronage. 

Q.  M.  Gaudet  dit  qu'elle  y  est? — R.  Je  ne  connais  rien  de  cela. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  y  a  eu,  ou  11011,  une  soumission  pour  ces  marchandises  ? 
— R.  Je  ne  saurais  dire;  je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Pouvez-vous  dire  quand  vous  avez  demande  1'agence? — R.  Non,  je  ne  puis  pas. 

Q.  Avez-vous  echange  beaucoup  de  lettres  avec  la  compagnie?  Avez-vous  des 
copies  de  votre  correspondence  avec  la  compagnie  Potter  et  Johnston,  au  sujet  de  cette 
affaire?— R.  Oui. 

Q.  Les  avez-vous  ici? — R.  J'en  ai  quelques-unes. 

Q.  J'aimerais  a  voir  la  lettre  sollicitant  la  nomination  d'agent? — R.  Je  n'ai  ici 
aucune  lettre  sollicitant  la  nomination  d'agent;  cela  n'a  rien  a  faire  avec  le  ministeve 
de  la  Milice. 

Q.  Vous  dites  que  vous  n'avez  pas  une  copie  de  votre  lettre  sollicitant  la  position 
d'agent?— R.  Oui. 

Q.  Pas  ici?— R.  Oui. 

Q.  Mais  vous  en  avez  une  copie  a  votre  bureau,  ii'est-ce  pas? — R.  Je  ne  sais  pas. 
Probablement;  je  ne  saurais  dire  precisement  si  elle  est  au  dossier,  ni  ou  elle  est. 

Q    Voulez-vous  \ous.en  assurer  ct,   la  produire  devant  le  comite? — R.  Oela  coo 
cenio  mes  affaires  privees  et  je  refuse. 

Q.  J'aimerais,  M.  Macoun,  que  vous  la  cherchiez  et  si  cette  lettre  existe  que  vous 
la  soumettiez  au  comite? — R.  Vous  voudriez  cela? 

Q.  Oui?— R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  faire  cela? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  voulez  pas  le  faire? — R.  Non. 

Q.  Pourquoi? — R.  Parce  que  cela  ne  regarde  aucunement  le  comite;  c'est  une 
affaire  entierement  entre  moi-nieme  et  mes  chefs. 

Q.  C'est  une  affaire  entierement  entre  vous  et  vos  chefs? — R.  Oui. 

Q.  Jusqu'a  cette  epoque  aviez-vous  deja  agi  comme  representant  ou  aviez-vous 
vendu  quelque  chose  pour  cette  compagnie? — R.  Non. 
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Q.  Avez-vous  fait,  pour  le  compte  de  cette  compagnie,  d'autres  affaires  qu'avec 
le  ministere  de  la  Milice? — R.  J'ai  essaye. 

Q.  En  avez-vous  fait? — R.  Je  n'ai  pas  reussi. 

Q.  Vous  n'avez  pas  fait  d'affaires,  comme  agent  de  la  compagnie  Potter-Johnst 
sauf  avec  le  ministere  de  la  Milice?— R.  II  n'y  a  qu'un  arsenal  au  Canada. 

Q.  C'est  parfait,  vous  dites  <Jue  VOUs  n'avez  rien  fait,  bien  que  vous  ayez 

— R.  J'ai  essaye. 

M.  CROCKET.— Maintenant,  M.  le  President,  je  vous  demanderai  d  enjomdi 
temoin  de  produire  cette  lettre  sollicitant  la  nomination  d'ageiit  de  la  Potter  Johnst 

Machine  Company. 

Le  PRESIDENT.— II  vaudrait  mieux  laisser  cela  en  suspens  et  j  etudierai  la  qu< 
tion.     Je  ne  vois  pas,  dans  le  moment,  comment  cela  se  rattache  a  la  question ;  je  ne 
le  vois  pas  maintenant,  mais  vous  pourrez  1'etablir. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Je  ne  crois  pas  meme  que  vous  y  voyiez  davantage 
la  semaine  prochaine,  M.  le  President. 

Par  M.  Crocket  : 

Q.  Savez-vous  que  la  compagnie  Potter-Johnston  etait  sur  ce  que  1'on  appelle  la 
liste  de  patronage  du  gouvernement,  ou  la  liste  de  patronage  du  ministere  de  la  Mil 
— R.  Je  n'ai  jamais  vu  la  liste  de  patronage  et  je  n'en  sais  rien,  c'est-a-dire  j  ignor 
les  noms  qui  figurent  sur  cette  liste. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  dire  que    cette  compagnie  etait  sur  cette  J 
Je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu'elle  1'etait. 

Q.  Ne  saviez-vous  pas  que  la  compagnie   Canadian  Fairbanks  y  etait  { 
n'en  sais  rien;  j'ignore  si  elle  y  est  ou  si  elle  n'y  est  pas. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  de  la  liste  de  patronage  ?-  -R.  Je  sais  qu  il  y 
a  une  liste  de  patronage,  mais  j'ignore  si  cette  compagnie  y  est. 

Q.  Y  etes-vous,  vous-meme? — R.  Oui,  j'y  suis. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  y  etes-vous  ?— R.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire. 

Q.  Depuis  combien  de  temps    faites-vous    des    affaires    avec    le    ministere  ?r 
Je  ne  pourrais  pas  dire. 

Q.  Depuis  deux  ou  trois  ans?— R.  Je  ne  saurais  dire.     Depuis  longtemps. 

Q.  Vous  avez  assurement  fait  des  affaires  avec  le  ministere  de  la  Milice  en  1906  ? 
— R.  Oui. 

Q.  En  1906?— R.  Oui. 

Q.  Ces  machines  furent  vendues? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce,  a  peu  pres,  la  premiere  vente  que  vous  ayez  faite? — R.  Je  ne  saurais 

dire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  dire.  Reflechissez  un  instant? — R.  J'en  ai  probablement  fait 
d'autres — j'ai  fait  des  affaires  pendant  des  annees  avec  le  gouvernement  et  avec  tous 
ceux  avec  qui  je  pouvais  en  faire. 

Q.  Avec  le  ministere  de  la  Milice? — R.  C'est  possible. 

Q.  Est-ce,  a  peu  pres,  la  premiere  vente  que  vous  ayez  faite? — R.  Je  ne  crois  pas, 
j'ai  vendu  d'autres  choses. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  avez  fait  des  ventes  avant  1906,  n'est-ce  pas? 

M.  CROCKET. — J'ai  parcouru  le  rapport  de  1'auditeur  general  de  1'annee  precedente 
et  c'est  la  premiere  vente  que  je  vois.  J'ai  consulte  ce  rapport  a  la  hate  ce  matin. 

R.  (Apres  avoir  consulte  un  memoire).  Voici,  oui.  Je  vois  que  le  25  novembre 
1905,  j'etais  entre  en  affaires. 

Q  Le  25  novembre  1905?— R.  Oui.  J'ai  vendu  au  ministere  cinq  etaux  et  une 
presse  a  essieu.  Cela  m'a  coute:— les  cinq  etaux  $12.50,  moins  15  pour  100.  Le 
compte  s'elevait  a  $53.13.  Puis  il  y  a  la  presse,  je  crois  qu'elle  coutait  $16.  Ainsi  j'ai 
probablement  vendu  pour  pres  de  $70  en  1905. 
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Q.  Est-ce  la  la  seule  vente  que  vous  ayez  faite  avant  la  vente  de  ces  machines?— 
E.  Je  trouve  autre  chose,  mais  c'est  de  peu  d'importance.  Le  9  decembre,  j'ai  vendu 
une  poulie  double  Yale.  Le  prix  etait  de  $40.  Je  fis  5  pour  100  de  commission,  $ 

Q.  Et  quand  etait-ce? — E.  Aussi  en  1905. 

Q.  En  1905?— E.  Oui. 

Par  le  President: 
Q.  A  quelle  epoque  de  1'annee? — E.  En  decembre,  vers  la  Noel. 

Par  M.  Crocket : 

Q.  Cela  tombait  bien?— E.  Tres  Men.  J'ai  pu  ncheter  mes  cadeaux  de  Noel.  La 
commande  fut  donnee  le  23  decembre.  Je  suppose  que  je  1'ai  regue  le  25. 

Q.  Vous  avez  debute  modestement  et  je  vois  que  vous  etes  monte  jusqu'a  pres  de 
$75,000? — E.  Je  regrette  que  les  benefices  n'aicnt  pas  etc  ce  qu'ils  auraient  pu  etre. 
Dans  ce  cas  la  commission  etait  de  5  pour  100;  mais  sur  les  grandes  quantites  elle 
etait  moins  de  £  pour  100. 

Q.  Moins  de  £  pour  100? — E.  Vous  voyez  que  je  descendais  en  ce  qui  concerue 
mes  benefices. 

Q.  Vous  ne  semblez  pas  surveiller  convenablement  vos  interets? — R.  Le  com 
merce  clu  cuivre,  si  vous  en  savez  quelque  chose — le  commerce  des  metaux  se  fait  sur 
une  tres  petite  marge  de  commission ;  de  J  a  1  pour  100. 

Q.  Nous  allons  d'abord  nous  occuper  de  ces  machines? — E.  Cela  serait  peut-etre 
preferable,  oui. 

Q.  Vous  avez  donne  avis  au  ministers  le  5  avril.  Maintenant,  avez-vous  eu  des 
relations  avec  M.  Gaudet,  le  surintendant  de  1'arsenal,  a  titre  d'agent  de  cette  compa- 
gnie? — E.  C'est  fort  possible.  Je  1'ai  vu  souvent  a  Ottawa. 

Q.  Ne  vous  rappelez-vous  pas  positivement  ? — E.  Probablement. 

Q.  Probablement.  Et  que  lui  avez-vous  dit?  Avez-vous  correspondu  avec  lui  a 
ce  sujet? 

Le  PRESIDENT. — Y  a-t-il  quelque  correspondance  a  ce  sujet? 

M.  CROCKET. — II  y  a  une  lettre  de  M.  Gaudet  informant  le  ministere  que  M. 
Macoun  etait  en  mesure  de  conduire  cette  affaire  a  bonne  fin. 

Le  PRESIDENT.- — Oh!  oui.     C'est  la  lettre  du  8  avril. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Je  vous  ai  demande  si  vous  aviez  eu  quelque  correspondance  avec  M.  Gaudet? 
— E.  Je  ne  saurais  dire.  Je  ne  puis  rien  trouver  ici  (referant  aux  documents). 

Q.  Mais  d'apres  ce  qu'indiquent  les  documents  publics? — E.  Y  a-t-il  quelque  chose 
dans  le  dossier?  Je  n'ai  pas  vu  le  dossier. 

Q.  II  y  a  une  lettre  du  8  avril  dans  laquelle  il  dit  savoir  que  vous  etiez  en  mesure 
de  faire  des  affaires? — E.  Vraiment?  Je  ne  1'ai  pas  vue. 

Q.  Maintenant,  quand  avez-vous  vu  M.  Gaudet  et  lui  avez-vous  indique  cela? — 
E.  Je  ne  puis  dire.  Je  ne  sais  pas.  II  y  a  trop  longtemps  pour  que  je  me  rappelle. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  rien  a  ce  sujet? — E.  Non.  Je  1'ai  probablement  ren 
contre  au  club  ou  je  lui  aurais  dit  cela,  probablement.  Je  le  vois  souvent  au  club,  a 
1'heure  du  lunch. 

Q.  Est-ce  avant  que  M.  Gaudet  soit  alle  a  Pawtucket  sur  instructions  du  ininis- 
tre? — E.  Je  n'etais  pas  la  lors  de  1'entrevue,  s'il  y  en  a  eu  une. 

Q.  Je  vous  demande  si  cette  communication  que  vous  avez  eue  avec  M.  Gaudet? 
— E.  Le  lieutenant-colonel  Gaudet? 

Q.  Avec  M.  Gaudet,  lorsque  voiis  lui  avez  dit  que  vous  pouviez  faire  1'affaire,  date 
d'' avant  le  voyage  de  M.  Gaudet  a  Pawtucket? — E.  Je  ne  saurais  dire,  je  ne  me  rap 
pelle  pas  quand  il  est  alle  la. 
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Par  le  President: 
Q.  Savez-vous  s'il  y  est  alle?— K.  Je  crois  qu'il  y  est  alle;  je  ne  le  sais  pas. 

Par  M.  Crocket  : 

Q.  Vous  savez  qu'il  y  est  alle,  ii'est-ce  pas? — E.  Je  suppose;  je  n'en  sais  rien. 

Q.  Et  vous  ne  savez  pas  si  c'est  avant  ce  voyage,  ou  non? — K.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  savez  qu'a  son  retour  de  la  il  a  recommande  1'achat  des  machines  par  le 
ministers  ?—K.  C'est  probablement  ce  qu'il  a  fait.  C'etaient  les  meilleures  machines 
que  1'on  pouvait  se  procurer.  II  a  du  recommander  ce  qu'il  y  avait  de  mieux;  mais 
je  n'en  sais  rien  du  tout. 

Le  temoin  se  retire. 

La  seance  du  comite  est  levee. 


OHAMBRE  DES  COMMUNES., 
SALLE  DE  COMITE,  N°  32, 

OTTAWA,  jeudi,  11  juin  1908. 

Le  Comite  des  Comptes  Publics  se  reunit  a  11  heures,  M.  Finlayson  au  fauteuil. 

Le  comite  reprend  1'etude  de  la  question  du  paiement  de  $74,362  a  L.  S.  Macouii 
pour  vente  de  marchandises  (cuivre,  etc.)  faite  par  lui,  tel  qu'indique  a  la  page  Q-9 
rapport  de  1'auditeur  general,  1907. 

M.  MACOUN  est  rappele. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  M.  Macoun,  lors  de  1'ajournement,  vendredi  dernier,  vous  etiez  en  train  de 
nous  dire  comment  vous  etes  parvenu  a  vous  faire  mettre  sur  la  liste  du  patronage  du 
ministere  de  la  Milice?— B.  Je  ne  me  rappelle  pas  cela. 

Q.  Eh  bien,  c'est  sur  ce  dernier  sujet  que  nous  vous  questionnions  ? — E.  La  der- 
niere  question  etait:  "Vous  savez  qu'a  son  retour  de  la  il  a  recommande  1'achat  des 
machines  par  le  ministere",  et  j'ai  repondu:  "C'est  probablement  ce  qu'il  a  fait. 
C'etaient  les  meilleures  machines  que  Ton  pouvait  se  procurer.  II  a  du  recommander 
ce  qu'il  y  avait  de  mieux;  mais  je  n'en  sais  rien  du  tout." 

Q.  Cela  est  venu  a  la  suite  de  la  question  de  votre  inscription  sur  la  liste  du 
patronage  du  ministere  de  la  Milice,  et  du  rapport  de  M.  Gaudet  a  cet  effet,  et  je  vous 
demandais  comment  vous  etiez  parvenu  a  vous  faire  inscrire  sur  la  liste  du  ministere? 
— E.  Je  ne  puis  me  rappeler.  Je  suis  sur  la  liste  du  patronage  de  tous  les  minis- 
teres,  si  je  me  rappelle  bien. 

Q.  De  tous  les  ministeres  ?— E.  Je  le  crois. 

Q.  Comment  etes-vous  arrive  la?— K.  Par  la  methods  ordinaire. 

Q.  Quelle  est  cette  methode  ?— E.  Par  1'entremise  du  depute. 

Q.  De  quelle  circonscription  ?— E.  De  la  ville  d'Otttawa. 

Q:  M.  Belcourt  ou  M.  Stewart?— E.  L'un  ou  1'autre;  je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  ?— E.  II  y  a  quelques  annees. 

Q.  L'un  ou  1'autre?— E.  Oui. 
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Q.  Ne  vous  rappelez-vous  pas  ?    Vous  etes  sur  la  liste  de  tous  les  ministeres 
Je  le  crois.     J'ai  fait  des  demarches  pour  cela. 

Q.  Vous  avez  dit,  il  y  a  un  instant,  que  vous  etiez  sur  la  liste  du  patronage  de 
tous  les  ministeres  ?— E.  Eh  bien,  je  le  crois ;  j'ai  fait  des  demarches  a  cet  effet. 

Q.  Je  remarque  que  vous  avez  vendu  des  seaux  a  eau  au  ministere  des  Chemins 
de  fer?— B.  Pour  la  compagnie  Eddy,  et  des  brosses  pour  la  compagnie  Skedden,  de 
Hamilton. 

Q.  Et  de  1'argile  refractaire?— B.  II  y  a  un  pour  cent  la-dessus  et  la  commission 
de  cette  vente  etait  de  $1. 

Q.  Les  comptes  sont  payables  a  vous  ?  II  n'y  est  pas  du  tout  question  de  la  com 
pagnie  Eddy.  Vous  etes  inscrit  comme  ayant  vendu  au  gouvernement  ? — E.  J'ai  un 
compte  courant  avec  la  compagnie  Eddy. 

Q.  Les  noms  de  vos  fournisseurs  n'apparaissent  pas  au  ministere  des  Chemins  de 
fer  ni  dans  aucun  autre.  Vous  etes  inscrit  comine  ayant  fait  ces  ventes  au  gouver 
nement,  et  non  comme  agent? — E.  Ah!  mais  oui,  j'ai  fait  ces  ventes  a  commission. 

Q.  De  sorte  que  vous  n'achetez  pas  ces  marchandises  ? — B.  Oui,  je  les  achete. 

Q.  Des  maisons  que  vous  mentionnez,  a  un  certain  prix? — E.  On  me  donne  le  prix 
que  je  soumets  au  gouvernement  et  Ton  me  paie  une  commission  sur  la  facture.  Dans 
d'autres  cas  on  fait  1'envoi  directement  et  1'on  porte  la  commission  a  mon  credit. 

Q.  Qui  cela? — E.  Les  fabricants.     Je  suis  un  agent  de  fabricants. 

Q.  Eevenons  a  cette  question  de  liste  de  patronage.  Savez-vous  pour  combien  de 
sortes  de  fournitures  vous  etes  inscrit? — E.  Non.  Je  n'en  ai  pas  d'idee. 

Q.  Mais,  lorsque  vous  avez  demande  a  etre  mis  sur  la  liste,  n'avez-vous  pas  specific 
le  genre  de  marchandises  que  vous  pouviez  vendre  ? — E.  Non,  je  ne  crois  pas.  II  y  a 
si  longtemps  de  cela  que  je  ne  puis  me  rappeler.  Je  crois  que  je  ne  1'ai  pas  fait,  mais 
je  ne  suis  pas  certain. 

Q.  Vous  etes  presque  sur  ? — E.  II  y  a  si  longtemps ;  il  y  a  plusieurs  annees. 

Q.  Pas  plusieurs  annees.  Depuis  combien  de  temps  etes-vous  dans  le  pays? — E. 
18  ou  19  ans. 

Q.  18  ou  19  ans? — E.  Oui.  Quand  je  suis  venu  je  n'avais  que  16  ans — le  bel  age 
de  16  ans. 

Q.  Vous  avez  habite  Ottawa  la  plupart  du  temps? — E.  Oui.  J'ai  ete  ici  la  plu- 
parrt  du  temps.  Je  suis  venu  ici  en  1893. 

Q.  II  y  a  de  cela  pres  de  15  ans? — E.  Environ  15  ans.  J'ai  passe  quelque  temps 
dans  le  Nord-Ouest,  inspectant  les  terrains. 

Q.  Avant  d'entrer  dans  1'industrie  du  cuivre  et  des  machines  ? — E.  Oui ;  plusieurs 
annees. 

Q.  Ainsi  vous  ne  vous  rappelez  pas  avoir  specifie  quelles  fournitures  speciales 
vons  pouviez  vendre? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  avez  compris  que  vous  etiez  porte  sur  la  liste  pour  fournir  tout  ce  dont 
le  ministere  avait  besoin? — E.  Je  n'ai  jamais  vu  la  liste.  Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est. 

Q.  Comment  1'entendez-vous  ?  Que  vous  auriez  une  demande  pour  tout  ce  dont 
le  ministere  aurait  besoin,  depuis  un  seau  a  1'eau  jusqu'a  un  moteur  a  vapeur? — E. 
Je  le  crois.  Je  n'en  sais  rien.  J'ai  toutes  sortes  de  commandes  de  1'Intercolonial, 
par  exemple. 

Q.  Soit  que  vous  representiez  ou  non  les  fabricants  de  ces  articles? — E.  Oui,  et 
la  plus  basse  soumission  est  acecptee. 

Q.  Environ  combien  de  demandes  dans  le  cours  d'une  annee? — E.  Je  ne  puis  vous 
en  donner  une  idee.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas? — E.  L'Intercolonial,  par  exemple,  envoie  une  longue 
liste  de  cinq  ou  six  feuilles  de  divers  articles. 

Q.  Avez-vous  eu  des  demandes  de  1'Intercolonial  de  faire  des  soumissions  pour 
des  rails  d'acier? — E.  Je  ne   suis   pas   certain.      J'en  ai  eu  pour  de  1'acier,  des  clous 
des  boulons,  etc. 
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Q.  Pour  en  revenir  a  la  compagnie  Potter-Johnston,  de  Pawtucket,  vous  en  avez 
d'abord  eiitendu  parler  par  la  compagnie  Fairbanks? — R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Et  la  compagnie  Fairbanks  etait  agent  de  la  compagnie  qui  fabriquait  des 
machines  du  meme  genre? — R.  A  peu  pres  semblables. 

Q.  Pretendez-vous  que  la  compagnie  Fairbanks,  agent  d'une  maison  dans  la  meme 
Industrie,  vous  recommandait  a  la  compagnie  Potter-Johnston? — E.  Je  n'ai  jamais  dit 
cela.  Ayaiit  appris,  par  la  compagnie  Fairbanks,  que  1'arsenal  federal  avait  besoiii 
de  machines,  comme  cela  etait  dans  mon  genre  d'affaires,  je  me  mis  en  rapports  avec 
les  personnes  les  plus  influentes. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  aviez  appris  de  la  Fairbanks  que  1'arsenal  federal 
avait  besoin  de  machines  de  ce  genre? — R.  Oui. 

Q.  Comment  avez-vous  connu  la  compagnie  Potter- Johnston  ? — R.  Je  ne  saurais 
vous  dire.  Je  crois  que  c'est  par  1'entremise  de  la  compagnie  Fairbanks.  II  y  a  de 
cela  plusieurs  annees. 

Q.  Oh,  non.  C'est  en  1905? — R.  II  y  a  trois  aiis.  Eh!  bien,  cela  fait  plusieurs 
annees. 

Q.  Cela  ne  fait  que  trois  ans.     Mais  vous  vous  rappelez  avoir  appris  de  la  com 
pagnie  Fairbanks  que  1'arsenal  avait  besoin,  demandait  des  machines? — R.  Oui. 
Q.  De  ce  genre  special? — R.  C'est,  a  peu  pres,  le  seul  genre  qu'elle  demandait. 
Q..  Etes-vous  bien  sur  que  la  Fairbanks  vous  a  indique  cette  autre  compagnie  ?- 
R.  Je  ne  saurais  dire  cela. 

Q.   Connaissiez-vous   la   compagnie  Potter-Johnston  avant  d'en  avoir  entendu  parler 

au  ministere  de  la  Milice? — R.    Oh!  oui,  ce  sont  des  gens  d'une  reputation  universelle. 

Q.  Et  vous  nous  dites    que   vous    ignoriez  1'existence  de  cette  compagnie  peu  de 

temps  avant  que  vous  en  demandiez  1'agence?  C'est  cela,  n'est-ce  pas? — R.  C'est  a  peu 

pres  cela.     Peu  de  temps  avant. 

Q.  Des  que  vous  avez  appris  1'existence  de  la  compagnie  vous  en  avez  demande 
1'agence? — it.  C'est  a  peu  pres  cela. 

Q.  Maintenant,  avez-vous  appris  cela  par  le  ministere  de  la  Milice? — R.  Non;  je 
ne  crois  pas. 

Q.  Pouvez-vous  le  jurer? — R.  Je  ne  jurerais  pas,  parce  que  je  n'en  suis  pas  sur. 

Q.  Vous  ne  voulez  pas  jurer  que  vous  avez  obtenu  ce  renseignement  du  ministere 

de  la  Milice? — R.  II  y  a  de  cela  plusieurs  annees  et  ma  memoire  n'est  pas  assez  fidele. 

Q.  Trois  ans  est  une  date  trop  eloignee? — R.  Pour  uiie  foule  de  details,  oui;  je 

ne  puis  me  rappeler. 

Q.  Alors  vous  avez  ecrit  cette  lettre,  le  5  fevrier,  disant  que  vous  aviez  ete  nom- 
me?— R.  Oui. 

Q.  Et  que  cette  compagnie  etait  en  etat  de  faire  la  vente? — R.  Oui. 
Q.  Et  que  cette  compagnie  pouvait  fabriquer  des  machines  automatiques  econo- 
miques,  telles  que  machines  a  visser,  a  tourner  et  a  modeler,  et  le  15  avril  vous  rece- 
viez  la  commande? — R.  Oui. 

Q.  Cela  est  exact  ?— R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  deja  visite  les  usines  de  cette  compagnie? — R.  Non,  je  n'ai  jamais 
visite  ces  usines.     J'ai  ecrit. 

Q.  Avez-vous  vu  les  machines  que  vous  avez  vendues? — R.  Non;  je  n'ai  jamais 
ete  a  la  manufacture. 

Q.  Et  jusqu'a  present  vous  ne  les  avez  pas  vues  ? — R.  J'en  ai  vu  des  illustrations 
clans  les  catalogues  de  la  compagnie. 

Q.  Vous  n'etes  pas  alle  a  Pawtucket  au  sujet  de  cette  commande? — R.  Non. 
Q.  Vous  vous  etes  contente  d'obtenir  1'agence,  de  solliciter  ensuite  la  commande 
du  ministere  et  de  recevoir  le  cheque? — R.  Oh!  non. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  a  part  cela? — R.  II  m'a  fallu  faire  beaucoup  de  demarches. 
Q.  La  seule  negociation  ne  consiste-t-elle  pas  dans  la  lettre  donnant  avis  de  votre 
nomination.     C'est  la  seule  lettre  que  vous  ayez  ecrite  au  ministere  avant  de  recevoir 
la  commande?— R.  Oui,  certainement. 

1—49 
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Q.  Je  vous  demands  si,  a  propos  de  la  vente  de  ces  machines,  vous  avez  fait  autre 
chose  qu'ecrire  cette  lettre? 

Par  le  President: 
Q.  Quelle  lettre? 

£  Sr"^64™;«e  i-to,  *•« ""  «™  i'™is  fait  beaucous  de 

demarches  apres  avoir  ecrit  cette  lettre. 

Q.  Avant  de  recevoir  la  commande  ?-R.  Vous  avez  d,t  avant  de  recevoir  1 
que.     C'est  une  autre  affaire. 

Q    Avant  de  recevoir  la  commande?— R.  C'est  une  autre  hist 

Q    Alors  tout  ce  que  vous  avez  fait,  a  propos  de  cette  commande,  Q  a  ete  d( 
cette  lettre  au  ministered— 11.  Apres  avoir  obtenu  1'agence.     J'ai  eu  beaucoup  a  fan 
pour  obtenir  1'agence. 

Q.  Je  vous  demande  si,  du  jour  ou  vous  avez  obtenu  1'agence  jusqu  au  jour  ou 
vous  avez  recii  la  n.mmande,  vous  avez  fait  autre  chose  qu'ecrire  cette  lettre  au  mm 
tere  pour  avoir  la  commande?— E.  Je  ne  comprends  pas  ce  que  vous  voulez  dire. 

Q  Avez-vous,  M.  Macoun,  du  jour  ou  vous  avez  ete  nomine  agent  de  cette  com- 
pagnie,  au  sujet  de  I'obtcntion  de  cette  commande,  fait  autiv  dmse  qu'ecrire  cette 
lettre? — R.  Fail  autre  chose  a  ce  sujet? 

Q.  Apres  avoir  obtenu  la  commande  ?— R.  Non,  je  ne  crois  pas. 

Q.  Ainsi  vous  avez  obtenu  la  commande  simplement  sur  cette  lettre  >. 

Le  PRESIDENT. — Pesez  la  reponse  que  vous  allez  faire  a  cette  question. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  sais  pas  precisement  ce  qu'il  veut  dire. 

Par  M.  Crocket  : 

Q.  Avez-vous  fait  quelque  chose,  pour  1'obtention  de  la  commande  de  ces  machi 
nes,  du  ministere  de  la  Milice,  entre  la  date  de  votre  nomination  comme  agent  et  1'ob 
tention  de  cette  commande,  a  part  d'ecrire  cette  lettre?— R.  Noii.  Mais  je  crois  que 
la  compagnie  a  fait  d'autres  demarches. 

Q.  Vous  n'avez  pas  meme  donne  une  estimation,  n'est-ce  pas? — R.  Non.     Cela 

etait  deja  fait. 

Q.  Et  c'est  par  cette  lettre,  et  cette  lettre  seulement  que  vous  avez  eu  la  com 
mande  des  machines  pour  $6,000?— R.  Oui.  Pardon,  combieii,  avez-vous  dit '. 

M.  CROCKET.— $6,000  ou  $6,300. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Le  prix  etabli  par  votre  correspondant  de  la  fabrique  a-t-il  ete  porte  au  compte 
du  ministere  ?; — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  ete  paye  entierement  par  vos  correspondants  ? — R.  Entierement  par 
eux.  Rien  n'a  ete  regu  du  gouvernement.  On  me  permettra  peut-etre  de  lire  un  petit 
memoire  qui  explique  tout  la  chose. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  ete  paye  entierement  par  vos  correspondants  ?— R. 
Oui. 

Q.  JSPavez-vous  pas  regu  des  cheques  pour  la  commande? — R.  Sans  doute,  mais 
sur  factures  de  mes  correspondants. 

Q.  L.  S.  lEacoun? — R.  Us  etaient  factures  par  mes  correspondants.  Us  me  furent 
envoyes  a  titre  d'agent  de  la  compagnie. 

Q.  Un  cheque  vous  fut  envoye  et  vous  1'avez  encaisse  a  Ottawa,  n'est-ce  pas?— 

R.  Oui. 
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Q.  Au  lieu  d'etre  paye  par  vos  correspond  ants,  vous  avez  paye  vos  correspondanta, 
n'est-ce  pas?  Vous  avez  retenu  votre  fourbi  et  leur  ayez  paye  le  reste? 

M.  MACLEAN   (Lunenburg). — Je  m'oppose  a  1'expression  fourbi   (rake-off). 
Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  vous  ne  devriez  pas  employer  cette  expression. 
H.  CROCKET.— Nous  pourrions  peut-etre  appeler  cela  commission. 
Le  PRESIDENT.- — Vos  questions  sont  tres  tendancieuses. 

Par  M.  Crocked: 

Q.  Le  temoin  a  declare  que  ses  correspondants  1'avaient  paye? — R.  Je  pourrais 
lire  une  lettre  qui  expliquerait  probablement  ce  que  vous  desirez  savoir. 

Q.  Tin  instant.     Vous  avez  regu  le  cheque? — E.  J'ai  admis  cela. 

Q.  Et  vous  1'avez  vous-meme  encaisse? — R.  J'ai  admis  cela. 

Q.  Et  vous  avez  expedie  ce  qui  revenait  a  la  compagnie  Potter-Johnston,  est-ce 
cela? — R.  Oui,  sur  leur  demande. 

Q.  Combien  avez-vous  fait  d'argent  dans  cette  affaire? — R.  Cette  question  est 
plutot  tendancieuse. 

Q.  Quel  profit  avez-vous  fait  sur  cette  c-onmiiiiule? — R.  Permettez-moi  de  referer 
a  mon  dossier.  Le  14  decembre  j'ecrivais  au  colonel  Gaudet  de  vouloir  bien  faire  re 
mise  du  cheque  par  mon  eiitremise.  Le  13  fevrier  on  m'informait  que  Ton  m'envoyait, 
inclus,  un  cheque  de  $6,300  en  paiement  de  machines  fabriquees  par  The  Potter  John 
ston  Machine  Company.  Je  vois  que  le  17  fevrier  j'ecrivais  au  colonel  Gaudet  que 
j'avais  envoye  a  cette  compagnie  mon  propre  cheque  en  paiement  complet  de  son 
compte.  Je  vois  que  j'ecrivais  a  Potter-Johnston :  "J'ai  regu  aujourd'hui,  de  1'arsenal 
federal,  un  cheque  en  ma  faveur  de  $6,300  en  paiement  des  machines  fournies  par 
vous  conformement  a  la  commande  ministerielle  n°  72-3-12  du  15  avril  1905.  Pre- 
ferez-vous  tirer  sur  moi  pour  le  meme  montant  moins  la  commission  convenue,  5  pour 
100,  ou  vous  enverrai-je  une  traite  sur  New- York  pour  le  meme  montant?" 

Q.  Combien  avez-vous  retire  de  cette  affaire?— R.  5  pour  cent,  $300.  Je  conti 
nue:  le  20  fevrier,  je  recevais  la  lettre- suivante  de  Potter-Johnston:  "Nous  avons  regu 
le  paiement  des  machines  vendues  pour  1'arsenal  federal,  et  demandant  comment  faire 
remise.  Nous  vous  avions  deja  demande  d'envoyer  une  traite  pour  le  montant,  mais 
craignant  que  notre  lettre  ne  vous  fut  pas  parveiiue  nous  vous  avons  telegraphic: 
"Lettre  du  16,  envoyez  traite  sur  New-York  pour  votre  montant",  ce  que  nous  confir- 
mons  ici.  Nous  avons  regu  votre  lettre  du  17  dans  1'apres-midi  renfermant  une  traite 
pour  $6,000  en  paiement  du  compte."  C'est  biffe,  vous  voyez.  Voila  toute  1'affaire. 

Q.  Ainsi  le  seul  fait  d'ecrire  cette  lettre  vous  a  valu  $300? — R.  Cela  suffirait  a 
plus  d'un  homme  de  loi  pour  faire  $3,000. 

Q.  Vous  saviez  que  cette  compagnie  etait  en  negociations  avec  le  ministere  de  la 
Milice,  n'est-ce  pas? — R.  Je  le  sais  maintenant. 

Q.  Vous  le  saviez  dans  le  temps? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Quel  temps? 

Par  M.  Crocket: 

Q.  A  1'epoque  ou  vous  avez  ecrit  cette  lettre.  Lor*que  vous  avez  ecrit  cette 
lettre,  le  5  avril,  saviez-vous  que  le  ministere  de  la  Milice  etait  en  negociations 
directes  avec  la  maison  Potter- Johnston  ? — R.  Certainement, 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 
Q.  Lorsque  vous  avez  ete  nomine  agent? — R.  Lorsque  j'ai  ecrit  la  lettre,  le  5  avriL 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Mais  a  1'epoque  ou  vous  avez  obtenu  1'agence  de  cette  maison? — R.  Je  ne 
savais  pas  alors  que  le  ministere  avait  regu  une  estimation  de  Potter-Johnston. 
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Q.  Vous  saviez,  lorsque  vous  avez  ecrit  la  lettre,  que  le  ministers  avait  entame 
directement  des  negotiations  avec  la  compagnie  ?— K. 

Q.  Vous  dites  que  vous  ne  le  saviez  pas  lorsque  vous  avez  obtenu  1 
Non,  lorsque  j'ai  ecrit  cette  lettre  du  5  avril. 

Q.  Vous  le  saviez  ?-R.  Je  ne  le  savais  pas.     Je  parle  de  cette  lettre  du  a  avril 

Q.  Vous  avez  certainement  dit  cela.     Je  vous  ai  dit  vers  le  temps  ou  vous 
ecrit  cette  lettre  ?-K.  J'ai  repondu  que  le  ministere  etait  en  negotiations  avec  Potter- 
Johnston,  mais  que  j'ignorais  qu'ils  eussent  mvoye  une  estimation. 

Q.  Vous  avez  ecrit  le  5  avril  disant  simplement  que  vous  aviez  ete  nomine  1  agent 
de  cette  maison  qui  manufacturait  ce  genre  de  marchandises  '(- 

Q.  Et  vous  dites  ceci  (il  lit) :  ;j 

"Et  que  1'arsenal  federal  pourra  employer  fort  utilemeiit,  je  suis  sur. 

ecrit  cela?— K.  Oui. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  fait.     Vous   n'avez  pas   meme  donne  une 
— R.  Ce  n'etait  pas  necessaire;  le  ministere  en  avait  deja  regu  une. 

Q.  Mais  1'entreprise  vous  a  ete  adjugee?— II.  Certainement. 

Q.  A  votre  nom?— R.  Je  ue  sais  pa-.     Xou.    'Voici  une  lettre  du  15  avril: 

".J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  L>  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Defense 
a  nccepte  les  machines  de  MM.  Potter  et  Johnston." 

Par  1,1.  Bennett: 
Q.  Vous  n'etiez  pas  agent  le  22  fevrier?— R.  Non. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Cette  lettre  est  de  M.  Brown,  le  directeur  des  entreprises  ?— R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  de  cette  lettre;  Vous  1'avez  simplement  envoyee  a  MM. 
Potter  et  Johnston? — R.  Oui. 

Q.  Us  poserent  les  machines.  Vous  ne  les  avez  jamais  vues.  Vous  n'avez  jamais 
vu  leur  fabrique.  Vous  n'avez  pas  fait  autre  chose  pour  eux  et  vous  avez  regu 
les  cheques  et  en  avez  retire  $300.  K-t-ce  cela?— R.  Je  n'ai  jamais  fait  d'autres 
affaires  pour  eux. 

Q.  Ainsi  vous  avez  obtenu  cette  oonnnande  le  15  avril,  apres  avoir  simplement 
ecrit  cette  lettre.  Vous  1'avez  envoyee  a  la  compagnie  Potter-Johnston  qui  a  fourni 
les  machines  et  vous  ne  les  avez  jamais  vues. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Pourquoi  ne  pas  s'en  rapporter  a  la  declaration  deja 
faite  a  ce  sujet? 

M.  CROCKET Je  lui  demande  si  tel  est  le  cas. 

Le  TEMOIN. — J'ai  deja  repondu  a  tout  cela. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  avez  eu  cette  commande  le  15  avril? — R.  Le  15  ou  le  16,  je  ne  suis  pas 

sur. 

Q.  C'est  cette  commande  en  date  du  15? — R.  Datee  le  15. 

Q.  Vous  1'avez  envoyee  a  la  compagnie  Potter- Johnston.     Est-ce  cela? — R.  Oui. 

Q.  La  compagnie  f abriqua  les  machines  qu'elle  expedia  directement  a  1'arsenal  ? 
— R.  Elles  ne  pouvaient  pas  m'etre  expedites  a  moi-meme. 

Q.  Vous  ne  les  avez  jamais  vues? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  rec,u  le  cheque  du  ministere  de  la  Milice? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  leur  en  avez  envoye  le  montant  moins  la  commission  de  cinq  pour 
cent?— R.  J'etais  leur  agent,  oui. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  avez  fait? — R.  Que  pouvais-je  faire  de  plus? 

Q.  Et  vous  avez  eu  votre  commission  pour  ce  service? — R.  Oui. 
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Q.  Et  Potter  Johnston  et  Compagnie,  bien  qu'ils  eussent  entame  des  negociations 
avec  le  ministers,  n'ont  obtenu  la  commands  que  lorsque  vous  etes  devenu  leur  agent. 
Est-ce  cela  ? — R.  Certainement.  Y  a-t-il  la  quelque  chose  de  reprehensible  ? 

Q.  C'est  une  maniere  tres  facile  de  faire  $300? — R.  J'ai  eu  beaucoup  de  peine  a 
mener  tout  cela  a  bonne  fin  et  avec  le  moins  de  delai  possible. 

Q.  Avez-vous  regu  une  lettre  de  la  compagnie  Potter-Johnston  accusant  reception 
de  1'argent?— R.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  I/estimation  de  la  compagnie  Potter- Johnston  est-elle  au  dossier? 

M.  CROCKET. — Oui,  une  lettre  du  22  fevrier. 

Q.  Je  desire  savoir  si  vous  avez  vu  le  colonel  Gaudet  ou  si  vous  lui  avez  parle 
avant  son  voyage  a  Pawtucket  sur  instructions  du  ministre  ? — R.  Je  ne  saurais  vous 
dire.  J'ai  vu  le  colonel  Gaudet  assez  souvent.  Je  ne  puis  vous  dire  si  c'est  avant 
cela  ou  non. 

Q.  Savez-vous  s'il  y  est  alle  ? — R.  Je  le  crois. 

Q.  N'en  a-t-il  jamais  parle  apres? — R.  Je  ne  puis  pas  dire.     Je  le  suppose. 

Q.  Vous  nous  avez  dit,  1'autre  jour,  qu'il  y  avait  une  lettre  du  8  avril  dans 
laquelle  il  disait  que  sur  instruction-;  <hi  ministre  il  etait  alle  a  Pawtucket? — R.  Je 
n'ai  pas  vu  le  dossier. 

Q.  On  a  attire  votre  attention  la-dessus,  1'autre  jour,  qu'il  etait  alle  a  Pawtucket 
pour  voir  cette  compagnie.  Saviez-vous  qu'il  y  allait? — R.  C'est  tres  possible. 

Q.  En  disant  cela  vous  voulez  dire  que  vous  le  saviez,  n'est-ce  pas? — R.  Non.  Je 
dis  que  c'est  tres  possible. 

Q.  N'avez-vous  pas  quelque  souvenir  de  la  chose? — R.  Oh!  il  y  a  si  longtemps 
que  je  ne  puis  pas  me  rappeler. 

Q.  II  y  a  eu  trois  ans,  en  avril  dernier.  L'avez-vous  vu  avant  son  depart  pour 
Pawtucket?— R.  C'est  fort  probable. 

Q.  Au  sujet  du  contrat  de  la  compagnie  Potter-Johnston,  et  lui  avez-vous  parle 
du  contrat? — R.  C'est  possible. 

Q.  Avez-vous  appris  au  colonel  Gaudet,  avant  son  depart,  que  vous  aviez  ete  nom 
ine  agent?— R.  C'est  possible.  Si  j'ai  parle  de  1' affaire,  il  est  possible  que  je  lui  aie 
dit  que  je  1'avais  ete. 

Q.  Vous  avez  dit  je  crois,  1'autre  jour,  que  vous  ne  vous  souveniez  pas  combien 
de  temps  c'etait  avant  la  lettre  du  5  avril? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pu  nous  dire  quand  vous  aviez  ete  nomme? — R.  Non. 

Q.  Vous  croyez  avoir  dit  au  colonel  Gaudet,  avant  son  depart,  que  vous  aviez  etc 
nomme? — R.  Quand  est-il  parti? 

Q.  II  ne  1'a  pas  dit.  II  existe  une  lettre  du  8  avril,  disant  qu'il  etait  alle  sur 
1'ordre  du  ministre.  Je  vous  ai  demande,  1'autre  jour,  quand  il  etait  parti,  et  vous 
avez  repondu  que  vous  1'ignoriez? — R.  II  n'y  avait  rien  au  dossier  indiquant  quand 
il  est  parti. 

Q.  Vous  croyez  avoir  vu  le  colonel  Gaudet  et  lui  avoir  parle  de  1'affaire,  avant 
son  depart? — R.  Probablement. 

Q.  Et  que  vous  etiez  en  etat  de  faire  des  affaires? — R.  Je  ne  puis  dire  cela. 

Q.  C'est  ce  qu'il  a  ecrit. — R.  C'est  possible.     Je  n'ai  pas  repasse  le  dossier. 

Q.  Je  vous  ai  questionne,  1'autre  jour,  au  sujet  de  votre  lettre,  sollicitant  de  la 
compagnie  Potter- Johnston  la  position  d' agent.  Avez-vous  cherche  cette  lettre? — R. 

Non. 

Q.  Vous  nous  avez  dit,  je  crois,  que. vous  aviez  une  copie  de  cette  lettre,  a  votre 
bureau? — R.  Je  crois  en  avoir  une. 

Par  M.  Bennett: 
Q.  Cette  lettre  est-elle  copiee  dans  votre  livre  de  lettres  ? — R.  Non. 
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Q.  Comment  en  avez-vous  une  copie?-K.  J'ai  un  systeme  -^ne  dans  mon 
bureau.     J'ai  une  copie  au  carbone.     Je  1'ai  probablement  la,  je  ne 
n'ai  pas  regarde. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  gardez  copie  de  toutes  vos  lettres  importances,  n'est-ce  pas?- 
mais  les  liasses  sont  generalement  triees,  une  fois  par  amiee. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  vous  ne  doutiez  pas  qu'il  y  avait  une 
lettre  dans  votre  bureau  ?  —  R.  Oui.  Pmhalilp- 

Q.  Si  le  comite  vous  demandait  de  la  prodmre,  vous  le  pourriez 

nient. 

Par  M.  Crocket: 
Q.  Je  vous  prierai,  M.  le  President,  d'ordonner  au  temoin  de  produire  une  copie 

de  cette  lettre. 

Le  PRESIDENT.—  Pour  quels  motifs? 

M.  CROCKET.-Je  desire  voir  comment  il  se  fait  que  ce  contrat  tut  transf 
la  compagnie  Potter-Johnston  a  M.  Macoun. 

M  .MACLEAN.—  n  n'a  pas  ete  transf  ere.     II  n'y  a  pas  de  preuve  a  1  appm  de 


ROCKET.—  Je  crois  que  le  comite  a  le  droit  de  savoir  comment  il  se  fait  que 
des  intermediates  se  trouvent  moles  a  cette  transaction,  quand  cela  ne 
nement  necessaire. 

M.  MACLEAN.—  C'est  le  temoin  qui  s'y  oppose. 

M.  BENNETT.  —  Le  temoin  ne  s'y  oppose  pas. 

Le  TEMOIN.—  Je  m'y  oppose  energiquement. 

M    CROCKET.—  Je  veux  savoir,  monsieur  le  President,  en  supposant  que 
dise  qu'il  pouvait  leur  f  aire  avoir  1'entreprise  a  leur  premier  prix,  s'il  etait  leur  agent, 
si  le  comite  ne  doit  pas  s'en  enquerir.     Si  la  lettre  le  demontre,  n'est-ce  pas  la  chos 
que  le  comite  devrait  savoir?   Le  temoin  dit  qu'il  s'opose  energiquement  a  la  prodi 
tioii  de  cette  letttre.     Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  s'y  oppose,  a  moins  qu'elle  ne  conti. 
quelque  chose  qu'il  ne  veut  pas  que  le  comite  connaisse. 

M.  CARVELL.  _  Je  proteste  centre  une  pareille  insinuation.  C'est  tout  srarplement 
une  question  d'affaires  privees,  entre  ce  temoin  et  ses  patrons.  Quel  droit  le  comite 
a-t-il  de  s'immiscer  dans  les  affaires  privees  de  quiconque  est  amene  ici  comme  temoin. 
Le  comite  a  le  droit  de  s'enquerir  de  toutes  transactions,  entre  le  temoin  et  le  minis- 
tere,  mais  il  ne  faut  pas,  pour  cela,  que  nous  allions  bouleverser  les  affaires  de  tout  le 
monde.  Je  crois  que  nous  devrions  decider,  d'une  maniere  positive,  que  ce  n'est  pas 
une  preuve  convenable,  et  que  Ton  ne  peut  demander  au  temoin  de  produire  ce  docu 

ment. 

M.  CROCKET.  —  M.  Carvell  n'etait  pas  ici,  1'autre  jour,  et  il  ne  sait  pas  ce  qui  s  est 
passe.  Mon  savant  ami  ne  sait  probablement  pas  que  ce  temoin  a  declare  qu'il  n'a 
jamais  fait  aucune  autre  affaire  pour  la  compagnie,  a  part  cette  petite  transaction 
avec  le  ministere  de  la  Milice.  C'est  pourquoi  il  n'a  eu  1'agence  que  pour  vendre  a 
la  Milice. 

Le  TEMOIN.  —  J'ai  essaye  de  vendre  a  1'Hotel  des  Monnaies,  qui  avait  besoin  de  ce 
genre  de  machines,  mais  je  n'ai  pas  reussi. 

Par  M.  Crocket-: 

Q  II  n'y  a  qu'un  seul  arsenal  dans  la  Puissance,  et  c'etait  le  seul  client,  sur  lequel 
vous  pouviez  compter?  —  E.  Oh!  non,  j'ai  dit  que  je  n'avais  pas  reussi  a  faire  d'affaires 

avec  la  Monnaie. 

M.  CARVELL.  —  Je  crois  que  M.  Crocket  devrait  retirer  1'insinuation  deloyale  qu'il 
doit  y  avoir  quelque  chose  dans  cette  lettre. 
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Par, M.  Bennett: 

Q.  Y  a-t-il  quelque  raison  specials  qui  vous  empeehe  de  produire  cette  lettre?— 
Aucune,  si  ce  n'est  que  c'est  une  affaire  personnelle,  et  que  je  refuse  de  donner  aucune 
information  qui  n'est  pas  necssaire. 

M.  CROCKET. — J'en  appelle  a  votre  decision,  monsieur  le  President. 

Le  PRESIDENT. — Je  me  prononce  contre  vous.  Je  crois  reellement  que  la  question 
n'est  pas  pertinente.  Si  le  temoin  le. desire,  il  pent  produire  la  lettre.  Mais  je  n'or- 
donnerai  pas  sa  production. 

M.  MACLEAN. — Je  crois  que  M.  Crocket  devrait  retirer, cette  expression,  et  la  faire 
biffer  des  archives. 

M.  CROCKET. — J'ai  dit  qu'il  importait  a  ce.comite  de  s'assurer,  pourquoi  et  com 
ment  il  se  faisait  que  ce  gendre  du  ministre  de  la  Milice — 

Le  TEMOIN. — Je  n'etais  pas  son  gendre  alors. 

M.  CROCKET — Eh  bien,  comment  il  se  faisait,  M.  Macoun,  que  vous  ayez  ete  mele 
a  cette  transaction,  a  cette  meme  epoque,  et  j'ai  dit  que  cette  lettre  pourrait  nous  eclai- 
rer  sur  ce  point. 

Par  M.  Car  veil:' 

Q.  Je  vondrais  savoir  si  le  fait  de  votre  nomination  comme  agent  de  cette  com- 
pagnie  a  augmente  le  cout  de  la  machine  d'un  dollar  pour  le  gouvernement  ? — R.  C.a 
r.'a  pas  augmente  le  cout  d'un  centin. 

Q.  N'est-ce  pas  chose  ordinaire  pour  les  maisons  de  gros,  de  vendre  seulement  au 
prix  qu'elles  compteraient  a  leurs  agents,  quand  elles  en  ont  un  dans  le  pays  ? — R.  Vous 
avez  parfaitement  raison.  ;' 

Q.  Et  c'est  toujours  le  cas? — R.  C'est  toujours  le  cas. 

Q.  Quand  une  compagnie  n'a  pas  d'agent,  elle  ne  vend  a  aucun  client  excepte  an 
prix  sur  lequel  I'agent.regoit  sa  commission? — R.  Oui. 

Q.  Et,  dans  ce  cas-ci,  vous  avez  rec.u  votre  commission  de  vos  clients  et  non  pas  de 
la  compagnie? — Pi.  C'est  bien  cela. 

Q.  Et  il  en  est  toujours  ainsi,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Vous  etes-vous  adresse,  apres  avoir  ete  nomme  agent,  a  quelqu'un  du  minis 
tere,  pour  effectuer  la  vente?  Vous  etes-vous  abouche  avec  quelqu'un  et  lui  avez-vous 
demande  de  faire  le  contrat,  apres  avoir  ete  nomme  agent? — R.  Je  ne  puis  me  rap- 
peler,  maintenant,  si  je  1'ai  fait,  ou  non. 

Q.  N'aviez-vous  pas  ete  en  negociations  avec  le  ministere,  le  ministre  ou  tout 
autre,  leur  demandant  s'ils  acheteraient  ? — R.  Je  n'ai  pas  vu  le  ministre  a  ce  sujet. 

Q.  Qui  auriez-vous  pu  voir,  au  ministere,  ou  avez-vous  vu  quelqu'un? R.  II 

est  possible  que  j'aie  vu  M.  McCann,  qui  est  charge  de  voir  a  l'approvisionnement  de 
1'arsenal  federal. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Vous  essayiez  d' avoir  une  commande,  n'est-ce  pas? — R.  Je  cherchais  a  avoir 
une  commande.  J'ai  pu  voir  M.  McCann,  mais  je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  si  1'affaire  avait  fait  le  sujet  de  negociations  entre  la  compa 
gnie  et  le  ministere  ?— R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Par  le  President: 
Q.  Le  major  Gaudet  reside-t-il  ici  ou  a  Quebec? — R.  II  est  souvent  ici. 
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Par  M.  Crocket: 

Q.  Je  crois  que  vous  m'avez  dit,  1'autre  jour,  que  vous  le  rencontriez  souvent  au 
club  ?— K  C'est  probablement  le  seul  endroit  ou  j'ai  pu  le  rencontrer.      _        ^ 

Q.  Ce  n'est  pas  la  seule  transaction  que  vous  ayez  faite  avec  le  minist 
Milice,  cette  annee-la?  Vous  avez  vendu  le  cuivre  dont  il  a  etc  question  1'autre  jou 
-R  Cette  premiere  transaction,  si  je  me  rappelle  bien,  date  de  1905,  ou  1 
ete  vendu  en  1905. 

Q.  La  premiere  transaction  se  fit  en  1905,  et  le  cuivre  1  annee  suivante 
12  avril  1906,  il  y  a  une  lettre  au  dossier,  qui  a  ete  produite  1'autre  jour,  vous 
dant  d'envoyer  vos  prix  pour  la  fourniture  de  180  tonnes  de  cuivre.     \7ous  vous 
venez  avoir  eu  cette  lettre?— E.  Oui,  je  1'ai  eue  le  13. 

Q.   On  vous  dniiiiudait  de  faire  une  soumission  le  ou  avant  le 
vous  une  lettre  accusant  reception  de  cette  demande?— R  Non,  je  ne  crois  pas. 

Q.  La  voici.     Le  14  avril,  vous  accusiez  reception,  avec  remerciements,  de  eel 
demande,  et  vous  declariez  que  vous  aviez  examine  avec  soin  les  conditions  y  incluses. 
et  que  vous  donneriez  vos  prix  le  ou  avant  le  24  du  mois.-   Oette  lettre  est  i 

sier?— R  Oui. 

Q.  Vous  avez  envoye  une  soumission  le  24?— K.  Oui,  je  crois  1  avoir  fait,  o 

etre  etait-ce  le  23. 

Q.   Peut-etre.     Oui,  c'etait   le  23.     Quand  vous    avez  accuse  recepti 
premiere  demande  de  renseignements,  etiez-vous  au  courant  des  prix  du  cuivre?— B 
Oui,  j'avais  deja  ete  dans  le  commerce  du  cuivre.       C'est  loin  d'etre  ma  premie 
affaire.     Je  vendais  a  d'autres. 

Q.  De  qui  avez-vous  eu  les  prix  que  vous  avez  soumis  au  ministers?- 
Franklin  Mining  Company  et  de  la  Calumet  et  Hecla,  par  1'entremise  d'un  ami 

Boston.  . 

Q.  Le  bureau  principal  de  la  compagnie  Franklin  est  a  Boston  ?- 
Q.  Quand  vous  avez  recu  les  demandes  d'informations  du  ministere  de  la  Milice, 

vous  avez  ecrit  a  un  de  vos  amis,  a  Boston,  pour  savoir  a  quel  prix  vous  pouviez  ache- 

ter  le  cuivre? — E.  Oui. 

Q.  Et  apres  avoir  obtenu  le  prix,  vous  avez  fait  votre  soumission  au  ministere  J 

23  avril?— E.  Oui. 

Q.  Quels  prix  avez-vous  eus  de  la  compagnie  Franklin  Mining  ?- -R  Avez-vous 
objection  a  ce  que  je  lise  un  court  etat  qui,  en  realite,  embrasse  toute  la  question  ? 

Q.  Eepondez  brievement,  quels  prix  avez-vous  regus? — E.  $19  le  cent. 

Q.  Les  cent  livres?— E.  Oui. 

Q.  Et  c'est  ce  meme  prix  que  vous  avez  demande  au  ministere? — E,  Oui. 

Q.  Et  vous  voudriez  nous  faire  croire  que  vous  n'avez  rien  fait  sur  cette  tran 
saction? — E.  J'ai  subi  une  perte. 

Q.  Je  vous  ai  demande  quels  prix  vous  avez  regus  de  la  compagnie  Franklin 
Mining,  et  vous  avez  dit  $19?— E.  Oui. 

Q.  C'est  a  ce  meme  prix  que  vous  avez  fait  votre  soumission  au  ministere  ?- 

Oui. 

Q.  Avez-vous  aussi  obtenu  des  prix  de  la  compagnie  Calumet?— E.  Oui. 

Q.  Quels  etaient  ces  prix?— E.  $18.75  pour  livraison  a  une  date  plus  eloignee. 
Ces  marchandises  sont  toute  graduees  sur  les  diverses  livraisons,  comme  le  ble,  pour 
des  mois  differents,  tout  comme  le  ble. 

Q.  De  sorte  qu'avant  de  faire  une  soumission,  vous  aviez  pris  des  informations  et 
obtenu  le  prix  de  $19  de  la  compagnie  Franklin,  et  de  $18.75  de  la  Calumet  et  Hecla? 
— E.  Oui,  mais  cette  derniere  etait  pqur  une  livraison  plus  eloignee. 

Q.  Mais  elles  venaient  toutes  dans  cet  ordre? — E,  Oui,  mais  sur  le  tout  ils  out 
realise  un  benefice  de  moins  d'un  demi  pour  cent. 

Q.  Votre  soumission  etait-elle  de  $19  pour  toute  la  quantite?— E.  OuL 
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Q.  Mainteiiant,  vous  avez  livre  45  tonnes  a  pen  pres  de  la  compagnie  Franklin, 
et  156  tonnes  de  1'autre? — K.  Ma  declaration  comprend  tout  cela. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Saviez-vous  les  prix  de  1'offre  a  1'epoque  ou  vous  avez  envoye  votre  soumission 
au  ministere? — E.  Oui. 

Q.  Je  vous  demands  si  vous  vendiez  au  meme  prix  que  vous  achetiez?— R.  Oui. 
Je  1'ai  fait  avec  la  compagnie. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  avez  obtenu  un  prix  de  $19  de  la  compagnie  Franklin,  et  de  $18.75  de 
1'autre,  et  vous  avez  soumissionne  au  ministere  pour  toute  la  quantite  a  $19  ? — K.  Oui. 

Q.  Combien  de  cent  livres  de  cuivre  de  la  compagnie  Franklin  avez-vous  mis?- 
E.  Environ  25  pour  cent,  je  crois.     J'ai  livre  90,000  livres  de  la  Franklin. 

Q.  Et  combien  de  la  Calumet  et  Hecla?— E.  J'en  ai  livre  135  tonnes,  c'est-a-dire 
302,400  livres. 

Q.  Bien,  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general,  vous  etes  mentionne  pour 
tonnes  de  cuivre  raffing  de  la  Lake  Superior,  Calumet,  Hecla?— E.  Us  ne  connaissent 
rien  du  commerce  du  cuivre,  ou  ils  auraient  su  qu'il  se  vend  a  la  grosse  tonne. 

Q.  Ici  ils  mentionnent  151  tonnes.  De  sorte  que  vous  avez  fait  25  cents  par  cent 
livres? — E.  Oui. 

Par  M.  A.  K.  Maclean. 

Q.  Et  les  frais  de  transport  ?— B.  J'ai  eu  a  payer  les  frais  supplementaires^  II 
se  vend  livre  a  New- York.  On  paie  la  difference  du  transport,  de  la  mine  a  Quebec. 

Par  M.  Crocket: 
Q.  Vous  avez  paye  le  transport ?— E.  Oui,  J'ai  perdu  le  transport  supplemental 

jusqu'a  Quebec. 

Q.  Vous  nous  avez  donne  le  nombre  de  livres  de  cuivre  de  la  1  rankim  {-  ui, 

90,000. 

Q.  Et  celui  de  la  Calumet  et  Hecla?— E.  Oui,  302,400.     Et  rappelez-vous,  livre 
New- York.     C'est-a-dire  avec  le  transport  en  plus  jusqu'a  Quebec. 

Q.  Oui,  je  sais.     Combien  avez-vous  paye  pour  les  frais  de  transport  ?- 
frais  supplemental^  furent  d'environ  $605.40  sur  celui  de  la  compagnie  Calumet  et 

Q.  $605.40  pour  le  transport  ?— E.  Oui,  il  faut  deduire  cela  de  inon  petit  benefice, 

vous  savez,.  , 

Q    Et   combien   sur  1'autre?— E.   Le   cout   du   transport  jusqu  a   Quebec   iut 
$279  02  sur  la  quantite  de  la  compagnie  Franklin.     II  se  pent  que  cela  comprenne  le 
transport  de  Houghton,  Michigan,  jusqu'a  Quebec.     Je  ne  sais  pas  si  je  puis  vous 
demontrer  cela  ou  non.     Je  ne  crois  pas  avoir  le  compte. 

Q  Le  dossier  demontre  que  vous  avez  ete  paye  pour  les  envois  de  la  compag 
Calumet  et  Hecla,  avant  leur  arrivee  a  Quebec.  Dans  la  lettre  du  12  avril  on  lisait 
ce  qui  suit :  "  Ces  materiaux  seront  examines  aussitot  que  possible  apres  leur  hvrai- 
son-  s'ils  se  trouvent  conformement  aux  specifications,  et  d'une  nature  acceptable,  le 
paie'ment  sera  fait  immediatement  apres  leur  acceptation."  Vous  avez  compris  par 
la  et  par  le  contrat  que  vous  avez  passe,  que  vous  n'aviez  le  droit  d'etre  paye  pour  le 
cuivre  que  lorsqu'il  serait  arrive  a  Quebec,  inspecte  et  declare  tel?— E.  Oui. 

Q'  Mais  vous  avez  ete  paye  avant  1'inspection,  dans  les  deux  cas,  celui  de  la 
Franklin  et  celui  de  la  Calumet  et  Hecla?— E.  Je  ne  sais  si,  dans  le  cas  de  la  Compa 
gnie  Franklin  il  avait  ete  inspecte  ou  non;  ils  1'avaient  depuis  trois  semaines,  et 
1'analyse  du  cuivre  ne  demande  que  quatre  jours. 
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Q.  M.  Jarvis  a  neglige  ce  detail.    Le  cuivre  etait  arrive,  n' avait  pas  ete  passe  au 
creuset,  et  vous  avez  recu  un  cheque  de  $14,000  ?-E.  Six  semaines  apres  1  expa 

Par  M.    A.  K.  Maclean: 

Q.    Saviez-vous  que,  d'apres  les  specifications,   ils  pouvaient   accepter  le  produit 
de  cette  compagnie,  sans  1'essayer  pour  voir  s'il  etait  convenable?- 
ques  sont  bien  connues.     Je  constate  que,  le  ler  avril  1905,  1'arsenal  me  fit  connaitre 
quelles  marques  conviendraient  a  son  usage,  Lake  Superior,  Calumet  et  Hecla  et  Lake 
Superior  Q.  M.  Co. 

Par  M.  Croch-i'l: 

<>.  Je  ne  sais  si  vous  etiez  au  comite,  1'autre  jour,  parce  que  nous  avons  au  dos 
sier  une  lettre  du  surintendant  de  1'arsenal,  protestant  contre  le  paiement  avant  1  ins 
pection,  a  cause  du  grand  risque  qu'il  avait  a  courir.     Vous  nous  avez  declare,  ici, 
que  vous  aviez  compris  que  vous  n'etiez  pas  pour  toucher  le  paiement   avant  que 
cuivre  fut  passe   au  creuset.       N'avez-vous  pas  fait  cette  declaration? 
revoir   ma    soumission.       La   voici :   «Conditi..ns.    argent    comptant. 
devant  etre  faits  aussitot  que  possible,  apres  livraison.'"     Voila  mon  offre  en  repo: 
a  leur  lettre  du  12. 

Q.  Eh  bien,  nous  avons  ces  lettres  au  dossier,  elles  on  ete  examinees 
Maintenant,  M.  Macoun,  n'avez-voug  pas  de-dare,  il  y  a  quelques  minutes,  que  vous 
aviez  compris,  d'apres  les  termes  de  ce  contrat,  que  le  cuivre  devait  etre  recu  et  exa 
mine  avant  que  vous  ayez  droit  au  paiement?— E.  Je  1'ai  compris,  mais  je  n'y  ai  pas 

consenti.  .  . 

Q.  Mais  vous  n'avez  pas  compris  que  c'etait  une  des  conditions  ?- 
je  ne  1'ai  pas  acceptee.     C'est  ce  que  voulait  le  ministere  mais  mon  offre  etait  que  le 
paiement  fut  fait  aussitot  que  possible  apres  livraison  des  marchandises. 

Q.  Etiez-vous  au  comite,  quand  M.  Jarvis  rendait  son  temoignage  et  donnait  les 
raisons  pour  lesquelles  Foffre  de  la  compagnie  Vogelstein  fut  refugee?  CPest-a-dire 
qu'elle  n'etait  pas  conforme  aux  specifications  ?—E.  Est-ce  la  derniere  fois  que  j'etais 

ici?  Oui. 

Q.  De  sorte  que  votre  offre  n'etait  pas  conforme  aux  specifications,  ne  remplis- 

sait  pas  les  conditions? — E.  Oui,  elle  1' etait. 

Q.  Eemplissait-elle  les  conditions  des  specifications? — E.  Oui. 

Q.  La  lettre  du  12  avril  ne  specifiait-elle  pas  que  vous  n'auriez  droit  au  paie 
ment  qu' apres  examen  du  cuivre? — E.  Oui. 

Q.  Et  vous  dites,  maintenant,  que  vous  ne  vouliez  pas  consentir  a  cette  condition? 
R.  Mon  contrat  dit :  "Conditions,  argent  comptant,  paiement  devant  etre  fait  aussi 
tot  apres  livraison." 

Q.  Vous  dites  que  d'apres  les  termes  de  votre  offre,  vous  ne  deviez  etre  paye 
qu' apres  livraison  du  cuivre? — E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  ete  paye,  n'est-ce  pas,  avant  1'arrivee  du  cuivre  a  Quebec? — E. 
Je  ne  saurais  dire. 

Q.  Ne  le  savez-vous  pas? — E.  Je  constate  que  le  cuivre  etait  a  Quebec  trois 
semaines  avant  que  je  fusse  paye. 

Q.  Je  parle  du  dernier  envoi  ? — E.  Les  wagons  furent  expedies  le  11  aout.  J'ignore 
quand  ils  arriverent,  mais  je  n'ai  ete  paye  que  le  18. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Aviez-vous  les  connaissements  ? — E.  1ST  on  ,le  gouvernement  les  avait. 
Q.  Et  il  avait  le  cuivre  ? — E.  Oui. 
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Par  M.  A.  K.  Maclean. 

Q.  Quand  deviez-vous  payer? — R.  Tout  d'avance,  avaiit  de  rien  recevoir  du  gou- 
vernement. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Le  cuivre  fut  expedie  le  11  aout,  et  vous  avez  regu  votre  cheque  le  18  aout, 
avant  d'etre  avise  de  1'arrivee  du  cuivre,  a  Quebec?— R.  Je  ne  savais  pas  si  j'en  serais 
avise  ou  non.  II  a  ete  expedie  directement. 

Q.  Saviez-vous  qu'il  n'etait  pas  arrive  avant  le  25  et  le  28  aout?— R.  Je  ne  sais 
pas. 

Par  le  Presiden  t : 
Q.  Combien  de  temps  f  aut-il  ?— R.  Pour  venir  de  Buffalo,  il  f  audrait  une  semaine. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Comment  avez-vous  pu  reussir  a  toucher  le  paiement,  en  violation  des  termes 
du  contrat,  avant  1'arrivee  du  cuivre  a  Quebec?— R.  .1'ai  trouve  une  lettre  qui  m'avait 
echappe  le  22  aout,  clans  laquelle  il  est  dit:  "En  reponse  a  votre  lettre  du  20,  nous 
sommes  a  decharger  deux  chars  de  cuivre."  Ceci  demerit  re  qu'il  etait  la  depuis  plu- 

sieurs  jours. 

Q.  Si  vous  consultez  les  certificats  qu'il  y  a  ici,  vous  trouverez  que  le  cuivre 
n'etait  pas  arrive.  Comment  pouviez-vous  y  arriver?— R.  Arriver  a  quoi? 

Q.  A  vous  faire  payer  le  cuivre  avant  son  arrivee  a  Quebec,  sur  la  simple  produc- 
t'on  des •  comiaissements.  Qui  avez-vous  vu?— R.  J'ai  vu  M.  McCann. 

Q.  Au  ministere  de  la  Milice?— R.  Oui. 

Q.  Et,  que  lui  avez-vous  demande?— R.  Je  lui  ai  demande  un  acompte. 

Q.  Qu'a  dit  M.  McCann?— R.  II  est  ici  pour  repondre  lui-meme. 

Q.  "Vous  pouvez  vous-meme  repondre.    Dites-nous  ce  qui  s'est  passe  entre  vous  et 
It.  MuCann.     A-t-il  fait  quelques  objections?— R,  Je  ne  m'en  rappelle  pas,  dans 
moment.   Je  lui  ai  dit  que  c'etait  du  cuivre  de  la  Lake  Superior  que  le  ministere  avait 
employe  auparavant,  et  qu'il  avait  declare  qu'il  ferait  1'affaire. 

Q.  Comment  avez-vous  pu  obtenir  le  paiment  d'une  maniere  qui  semble  une  viola 
tion  des  termes  du  contrat?  Seulement  par  1'entremise  de  M.  McCann?— R.  M.  Mc 
Cann  et  M.  Jarvis,  je  crois.  Je  pense  qu'il  m'a  conduit  aupres  de  M.  Jarvis. 

Q.  Jarvis  agissait  comme  sous-ministre  ?— R.  Oui.  C'etait  la  coutume  au  ministere 
Pourquoi  aurait-on  fait  une  exception  pour  moi. 

Q.  Dites-vous  que  c'etait  la  coutume?— R.  Je  le  crois,  autant  que  je  puis  voir. 

Q.  Fit-on  quelques  objections  ?— R.  Je  ne  pense  pas ;  pas  que  je  me  souvienne. 

Q'.  A-t-on  consenti  des  la  premiere  fois?— R,  Je  crois  que  oui,  autant  que  je  me 

rappelle. 

Q.  Ou  bien,  vous  a-t-on  congedie,  vous  disant  qu'on  y  verrait? 

faire.     Je  ne  saurais  dire. 

Q  Vous  n'en  avez  garde  qu'un  vague  souvenir?— R.  J'ai  une  lettre  adressee  a 
Gaudet,  en  date  du  18,  le  jour  que  j'ai  eu  le  cheque,  dans  laquelle  je  disais  que  j'avais 
remis  au  ministere  les  connaissements  pour  les  trois  premiers  chars,  et  que  je  remet- 
trais  les  autres  le  plus  tot  possible. 

Q  Avez-vous  vu  le  ministre  a  ce  sujet?— R.  Non  .je  n  ai  pas  du  tout  discute 
avec  le  ministre.  H  etait  alle  a  la  Nouvelle-Ecosse  et  je  n'ai  pas  communique  avec 

lui. 

Par  M.  Carvell : 

Q.  N'etait-il  pas  en  Angleterre  ?— R.  Non.   Je  m'en  suis  informe.    Je  m'attendais. 
a  de  semblables  insinuations. 
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Q.  Comment  1'avez-vous  su?— E.  De  son  secretaire  prive.  Je  prevoyais  vos  _  insi 
nuations.  II  a  sejourne  a  la  Nouvelle-Ecosse,  du  ler  au  13  aout  environ.  II  arriva  a 
Ottawa,  le  14  aout;  quitta  Ottawa  pour  Quebec,  le  16  aout;  il  resta  uans  la  Kouvelle- 
Ecosse  jusqu'au  26  aout,  et  partit  d'Ottawa  pour  1'Angleterre,  le  31  aout. 

Q.  Bien,  il  etait  ici,  quand  il  signa  votre  soumission? — E.  Oui. 

Q.  Et  il  quitta  Ottawa  le  14  aout?  II  est  evident  qu'il  a  passe  une  couple  de  jours 
ici  vers  cette  epoque? — E.  Oui. 

Q.  Et  c'etait  vers  le  temps  ou  vous  cherchiez  a  etre  paye?  N'avez-vous  pas  regu 
un  cheque  le  18  aout? — E.  Oui,  le  ministre  etait  alors  a  Quebec  ou  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

Q.  Vous  aviez  ete  informe  de  1'envoi  du  11  aout,  qui  etablit  que  la  compagnie  Ca 
lumet  et  Hecla  avait  expedie  deux  chars  de  cuivre  raffine?  A  cette  date,  le  ministre 
etait  a  Quebec,  et  vous  aviez  ete  avise  que  le  cuivre  avait  ete  expedie  le  11  aout? — B. 
Oui,  nuiis  1'nvis  devait  venir  de  Buffalo  a  Boston,  puis  retourner  a  Ottawa.  Je  ne  sais 
combien  il  f  allait  de  temps. 

Q.  Toutefois  vous  avez  eu  un  cheque  de  $33,000  le  18? — E.  Oui.  Je  vois  qu'on 
a  ecrit  de  Boston  le  15  aout,  et  je  ne  pouvais  recevoir  cette  lettre  que  le  16. 

Q.  A  cette  date,  le  ministre  etait  a  Quebec? — E.  Je  n'ai  pas  vu  le  ministre. 

Q.  Je  suppose  que  vous  n'aviez  pas  1'habitude  de  parler  de  ces  contrats  au  mi 
nistre? — E.  C'est  un  nomine  bien  occupe. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  jamais  parle  de  fournitures? — E.  Tres  rarement. 

Q.  Vous  avez  regu  votre  cheque  de  $33,000  le  18  aout,  et  un  autre  cheque  de  $22,500 
le  20,  et  vous  dites  que  c'est  par  1'entremise  de  M.  McCann  et  de  M.  Jarvis  ? — E.  C'est 
cela,  autant  que  je  puis  me  rappeler. 

Q.  Vous  etes  alle  au  ministere  pour  toucher  vos  cheques? — E.  Je  le  crois.  C'est 
la  qu'on  a  les  cheques.  Je  ne  puis  vous  dire  s'ils  sont  venus  de  Quebtu  ou  non. 

Q.  Vous  souvenez-vous  si  vous  etes  alle  au  ministere  pour  toucher  les  cheques?— 
E.  Je  dois  y  etre  alle. 

Q.  Qui  vous  les  a  donnes  ? — E,  Je  ne  saurais  dire.  Probablement  le  comptable  de 
M.  McCann  ou  de  M.  Jarvis. 

Q.  Vous  avez  regu  des  cheques  pour  ces  montants,  et  vous  ne  pouvez  dire  qui  vous 
les  a  donnes  ? — E.  Non,  je  ne  'm'en  souviens  pas. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Avant  1'ajournement,  je  demanderai  au  temoin  de  nous  douner  un  etat  exact 
du  cout  de  ces  marchandises,  des  frais  de  transport  et  des  profits  qu'il  a  realises. 

Le  TEMOIN. — Mes  debourses  sont  comme  suit:  A  la  Franklin  Mining  Company,  en 
acompte  du  cuivre,  $17,004.59 ;  transport  jusqu'a  Quebec,  $279.02 ;  a  la  banque  d'Ot 
tawa,  interets  sur  pret,  $97.80,  telegrammes  au  sujet  de  ces  envois,  $349.  Compagnie 
Calumet  et  Hecla,  acompte  sur  le  cuivre,  $22,790.88;  banque  d'Ottawa,  interets  sur 
pret,  $13.15;  transport  jusqu'a  Quebec,  $605.40.  Total,  $74,310.33.  Profits  realises, 
$317.67.  Moins  d'un  demi  pour  cent. 

Par  M.  Crochet  : 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  realise  dans  cette  transaction  ? — E,  Oui. 
Q.    Vous  avez  gagne  cela  en  obtenant  la  commande,  et  en  la  transferant  a  d'au- 
tres? — E.  J'achetais  le  cuivre.    Je  n'agissais  pas  comme  agent. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Vous  deboursiez  1'argent,  et  vous  aviez  a  courir  les  risques?— E.  Oui. 
Ajournement  du  comite. 
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CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE  N°  32, 

MERCREDI,  24  juin  1908. 

Le  comite  permanent  des  Comptes  publics  se  reunit  a  11  heures;  le  president 
interimaire,  M.  Duncan  Finlayson,  preside  et  1'on  continue  la  consideration  d'un  paie- 
ment  de  $74,362,  a  L.  S.  Macoun,  tel  que  demontre  dans  le  rapport,  page  Q-98,  de  1'au- 
diteur  general,  1907,  et  d'autres  paiements,  se  rattachant  a  la  vente,  par  M.  Macoun, 
de  marchandises  au  ministere  des  Chemins  de  fer  et  autres. 


M.  L.  S.  MACOUN,  rappele. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Je  comprends  que  vous  desirez  completer  une  declaration  que  vous  faisiez 
1'autre  jour?— R.  Oui,  il  s'agissait  seulement  de  declarations  faites  au  sujet  des  mar 
chandises  que  j'ai  vendues  au  gouvernement.  J'ai  ete  accuse  d' avoir  vendu  de  la  terre 
refractaire  et  des  seaux  a  1'eau.  Je  constate  que  sur  les  seaux,  moii  benefice  etait  de 
61  cents,  moins  $1.02  de  fret  a  deduire.  Je  vois  que  les  seaux  avaient  ete  commandes 
le  dernier  jour  du  contrat,  et  la  compagnie  Eddy  refusa  de  payer  le  transport,  alors  je 
fus  oblige  de  le  payer,  et  ma  perte  fut  ainsi  d'enviroii  40  cents. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Ces  marchandises  furent  vendues  au  ministere  des  Chemins  de  ferj— R.  Oui, 
celles  dont  nous  avons  parle.  Je  vois  que  sur  la  terre  refractaire,  mon  benefice  fut  de 
$1.99,  et  sur  les  tuyaux  de  plomb  que  je  lui  vendis,  mon  benefice  fut  exactement  de 
99  cents.  Mes  pieces  et  tout  le  reste  sont  ici  pour  le  prouver.  Mon  benefice  pendant 
cette  annee,  fut  de  $5.29,  moins  le  transport,  timbres  de  poste,  papeterie,  etc. 

Q.  Quelle  annee? — R.  C'etait  en  1'annee  finissant  en  1907. 

Q.  Cela  comprend-il  toutes  les  marchandises  que  vous  avez  vendues  au  ministere 
des  Chemins  de  fer? — R,  Cela  comprend  tout  ce  que  j'ai  vendu  au  ministere  des  Che 
mins  de  fer.  Je  crois  que  M.  Fowler  a  declare  a  la  Chambre  que  M.  Merwin  ferait 
bien  d' avoir  1'ceil  sur  ses  lauriers.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  danger.  J'ai  eu  plus 
de  succes  1'annee  precedente. 

Q.  On  ne  vous  traite  pas  aussi  bien  que  M.  Merwin?— R.  Je  suis  peine  de  dire 
que  je  n'ai  jamais  eu  de  faveurs,  d'aucune  sorte,  du  gouvernement;  je  les  accepterais 
volontiers,  si  je  pouvais  les  avoir.  Je  sais  que  j'ai  vendu  a  1'Inter colonial  du  blanc  de 
plomb,  je  represente  la  Canada  Paint  Company,  et  mes  profits  furent  de  $12.  J'ai 
vendu  des  tuyaux  en  cuivre  et  mes  benefices  furent  de  $8.25 ;  j'ai  aussi  vendu  de  la  terre 
refractaire  et  mes  profits  furent  de  $2.03.  J'ai  vendu  des  tuyaux  de  plomb;  en  realite, 
je  me  rappelle  qu'une  fois  on  m'en  a  demande  quatre  pieds,  je  crois  que  cela  se  mon- 
tait  a  73  cents.  Le  transport  me  couta  a  peu  pres  autant,  je  pense  que  le  taux  est  de 
40  cents,  mon  benefice  sur  cela  est  de  45  cents.  J'ai  realise  durant  cette  annee  un  total 
de  $23.74.  Voici  mes  pieces  a  1'appui.  (II  produit  les  pieces.) 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish) : 
Q.  C'est  le  ministere  des  Chemins  de  fer?— R.  Oui. 
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Par  M.  'Crocket : 

Q.  Est-on   alle  vous  trouver  pour   avoir  quatre  pieds  de  tuyaux'?— R  Non.    Je 
vous  dis  que  j'avais  1'entreprise  pour  tout  le  tuyau  qu'ils  commandaient 
nee,  selon  leur  besom,  mais  quand  je  consentis  a  passer  ce  contrat,  je  i 
que  nous  ferions  le  commerce  du  detail.    Nous  ne  vendons  quen  gros;  cependant   n 
avons  ete  obliges  d'avaler  la  pilule.     En  ce  qui  concerne  le  ministere  de  la  Milice  ; 
de  la  Defense,  je  crois  que  nous  nous  sommes  deja  occupes  des  profits  que  j  ai 
sur  deux  brouettes  et  un  truck,  ainsi  que  sur  cinq  presses,  un  bloc,  une  presse  a  < 
et  quelques  machines;  cela  regie  la  question.     Quant  au  cuivre,  je  crois  que  vou 
deja  le  rapport  de  la  transaction  entramant  une  depense  de  ma  part  de  $<5,000. 
fait  un  benefice  de  $317.65,  toutes  les  pieces  sont  ici,  et  cela  est  moms  dun  demi  pp 
cent  de  profit.     A  propos  de  ce  cuivre,  j'aimerais  a  faire  une  breve  declaration,  s 
comite  me  le  permet.     Comme  vous  n'etes  probablement  pas  au  courant,  je 
dire  qu'il  y  a  quatre  qualites  de  cuivre,  savoir:  le  "Lake",  le  "Mountain  ,  1    Electro 
lytic"  et  le  "Casting".     La  premiere  qualite  est  le  "Lake",  et  la  plus  inferieure  est  1 
"Casting"     La  premiere  vaut  beaucoup  plus  que  la  demiere.    C'est  le  plus  dur  de  1 
les  cuivres  et  il  est  considere  par  les  grands  fabricants  de  cartouches  comme  le  meil 
leur  pour  la  fabrication  des  douilles.     Le  cuivre  "Lake",  en  1906  etait  tres  rare, 
pour  en  obtenir,  il  fallait  payer  une  jolie  prime. 

Q    Vous  dites  que  le  cuivre  "Lake"  est  le  seul    convenable    a   la   fabrication  des 
douilles?— R  Je  dis  que  c'est  ce  que  les  plus  grands  manufacturers  pretende 
c'est  ce  que  j'ai  fait,  ne  voulant  pas  courir  le  risque  que  j'aurais  couru    en  livrai 
"Mountain"  ou  de  l'"Electrolytic,"  qui,  tous  deux,  auraient  pu  repondre  aux  fins  d 
ministere  de  la  guerre,  et  que  j'aurais  pu  acheter  a  bien  meilleur  marche.     Le  cuivre 
"Lake",  vient  presque  entierement  du  nord  du  Michigan,  et  il  est  extrait  du  promor 
qui  s'avance  dans  le  lac  Superieur,  d'ou  il  tire  son  iiom. 

Le  12  avril  1906,  le  ministere  me  demanda  de  soumettre  mes  prix  pour 
de  cuivre  en  lingots,  et  38  tonnes  de  zinc.  Ces  metaux  devaient  etre  tout  a  fait  con- 
formes  aux  specifications.  Le  quart  devait  etre  livre  le  ou  avant  le  20  jum  et  le  resl 
durant  le  mois  de  juillet.  Dans  les  specifications  concernant  le  cuivre,  il  y  avait  une 
clause  qui  specifiait  "qu'aucune  soumission  ne  serait  acceptee,  sans  examen  du  cuivre 
offert,  a  moins  que  ce  ue  fut  une  marque  reconnue  bonne  pour  les  fins  requises/'  Ls 
23  avril,  je  donnai  au  ministere,  pour  le  cuivre,  un  prix  de  $19  par  100  livres,  d'apres 
ses  specifications,  nos  150-151.  Je  demandai  aussi,  pour  le  zinc,  $11.42  par  100  livres, 
selon  la  specification  n°  7-8-2.  Conditions,  argent  comptant,  le  paiement  devant  etre 
fait  aussitot  que  possible,  apres  la  livraison  des  marchandises.  Ma  soumission  pour  le 
zinc  etait  trop  elevee,  mais  je  compris  que  celle  pour  le  cuivre  etait  la  plus  basse. 

Par  M.  Crocket  : 

Q.  Les  prix1  de  M.  Coghlin,  de  Montreal,  etaient  les  memes  i— R.  De  sorte  que  nous 
etions  tous  les  deux  les  plus  bas  soumissionnaires. 

Q.  Et  M.  Vogelstein  demandait  $18.95?— K.  Mais  il  ne  remplissait  pas  les  condi 
tions. 

Q.  Et  puis  il  insistait  sur  le  paiement  sur.  livraison  ? — E.  Oui,  j'ai  compris  que  M. 
Coghlin  avait  le  contrat  du  zinc,  et  moi  celui  du  cuivre.  Le  5  juin  j'expediai  de  Han 
cock,  Michigan,  90,000  livres  de  cuivre,  et,  le  14  j'en  informai  le  ministere,  lui  noti- 
fiant  que  c'etait  du  cuivre  "Lake",  le  seul,  selon  moi  qui  put  remplir  parfaitement  les 
conditions. 

Q.  Avez-vous  quelque  lettre  a  1'appui,  je  ii'en  trouve  aucime  au  dossier?— K. 
Je  ne  saurais  dire  s'il  y  en  a. 

M.  CROCKET. — M.  le  President,  toute  cette  affaire  a  ete  examinee,  nous  avons  la 
tous  les  documents  et  je  pense  qu'il  est  necessaire  que  le  temoin  y  ajoute  cette  decla 
ration.  A  mon  avis,  c'est  un  resume  inexact  des  faits  reveles  par  les  documents  deja 
produits  dans  cette  cause. 
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Le  TEMOIN Je  veux  donner  a  mon  recit  une  forme  suivie. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  crois  qu'il  est  juste  de  permettre  au  temoin,  s'il  le 
desire,  de  f  aire  le  recit  de  ses  transactions  avec  le  gouvernement. 

M.  CROCKET. — Je  crois  qu'il  est  iiijuste  de  permettre  a  un  temoin  deja  interroge, 
d'une  part  par  moi,  de  1'autre  par  M.  Maclean,  de  revenir  ici  lire  une  declaration  pre- 
paree. 

Le  TEMOIN. — Preparee  avec  soin. 

M.  CROCKET.— Et  qui  n'expose  pas  les  faits.     II  mentionne  les  choses  dont 
qu'on  tienne  compte  et  il  omet  celles  qu'il  veut. 

Le  PRESIDENT. — Vous  avez  le  droit  de  le  transquestionner. 

M.  CROCKET A  quoi  bon?    Ce  n'est  pas  ce  que  je  desire.     Je  fais  remarquer  au 

comite  que  toutes  ces  choses  ont  etc  deja  discutees  a  fond. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Je  n'ai  pas  interroge  le  temoin  mhmtieusement, 
quand  il  a  paru  devant  le  comite,  dans  une  occasion  precedente.  II  y  a^  beaucoup  de 
choses  que  j'ai  neglige  de  lui  demander  pour  des  raisons  personnelles ;  il  a  demands 
qu'on  lui  permette  de  faire  une  declaration,  et  je  crois,  M.  Macoun,  que  vous  feriez 
mieux  de  nous  lire  cette  declaration,  sans  commentaires  pendant  cette  lecture. 

Le  PRESIDENT.— C'est  une  declaration  assermentee,  il  a  jure  de  faire  une  declara 
tion  exacte. 

M .  CROCKET.— II  a  donne  le  coiitenu  de  certaine  correspondence  qui  n  est  pas 

dossier. 

K.  Je  crois  que  cette  lettre  est  au  dossier. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Continuez,  M.  Macoun,  naais  lie  faites  pas  de  com 
mentaires. 

K.  J'ai  demande  qu'on  fit  1'exameii  clu  cuivre  le  plus  tot  possible  et  qu  on  ±i1 
mise  le  2  juillet,  A  la  meme  date,  j'ecrivis  au  colonel  Gaudet  que  1'envoi  arriverait 
probablement  cette  semaine-la.  et  je  1'avisai  que  le  cuivre  etait  entierement  garanti 
par  la  Franklin  Mining  Company,  et  qu'il  etait  semblable  a  celui  qu'avait  fourni  ia 
C.  &  H.  Co.  dont  les  mines  etaient  a  environ  deux  milles  de  distance  et  qui  remplirait 
le  reste  de  la  commande  en  aout.  Le  16  juin,  je  recus  une  lettre  du  ministere  disant 
que  le  credit  sur  lequel  on  devait  payer  mon  compte  etait  epuise,  mais  qu'on  s'atteii- 
dait  a  avoir  des  fonds  disponibles  le  2  juillet.  Dans  ce  cas,  mon  compte  serait  alors 
paye,  mais  seulement  apres  la  prorogation.  Toutefois,  le  21  juillet,  1'arsenal  m'ecri- 
vit  d'expedier  le  reste  de  1'envoi  en  un  seul  lot,  au  commencement  d'aout,  et  de  plus 
le  premier  envoi  de  cuivre  etait  arrive  a  Quebec  le  26  juin.  Le  19  juillet,  je  recus  un 
cheque  de  $14,000,  et,  le  8  aout  la  balance  due.  Je  ne  saurais  dire  pourquoi  cet  argent 
n'a  pas  ete  envoye  plus  tot,  le  colonel  Gaudet  ayant  dit  que  1'examen  de  cuivre  n'avait 
pris  que  quatre  jours.  A  ce  propos,  je  ferai  remarquer,  que  le  cuivre  etait  augmente 
de  10  pour  100,  depuis  que  la  commande  avait  ete  faite,  de  sorte  qu'ils  avaient,  en 
.date  du  19  juillet,  outre  les  $2,892.98  retenues,  une  marge  supplementaire  _de  $1,700. 
A  coup  sur  une  marge  totale  de  $4,600  etait  une  protection  suffisante.  Si  je  me  rap- 
pelle  bien,  la  cause  de  ce  delai  etait  que  le  chimiste  de  Quebec  etait  absent,  par  suite 
de  la  maladie  de  sa  mere,  et  que  personne  autre  n'etait  qualifie  pour  faire  1'examen. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  colonel  Gaudet  aurait  doute  un  instant  que  le  cuivre  ne 
remplissait  pas  leg  conditions  voulues,  car  je  trouve  que,  le  ler  avril  1906,  il  ecrit  ceci : 
"Nous  constatons  que  les  marques  suivautes  de  cuivre  et  de  zinc  conviennent  a  nos  tra- 
vaux",  et  parmi  celles  enumerees,  il  mentionne  "Lake  Superior"  et  "Calumet  et  Heclu". 
ISfeanmoins,  le  ministere  .savait  tout  cela,  et  savait  que  le  cuivre  que  j'avais  livre  etait 
un  cuivre  qu'on  avait  deja  employe  et  qui  avait  donne  entiere  satisfaction.  On  savait 
aussi  que  le  cuivre  etait  a  Quebec  depuis  quelques  semaines  et  que  si  1'examen  en  cut 
ete  fait  promptemeiit  a  1'arrivee,  tout  eut  ete  termine  avant  le  19  juillet. 

Maintenant,  quant  au  cuivre  expedie  en  aout  par  la  C.  &  H.  Co.,  nous  avons  1'in- 
formation  suivante.  Le  11  aout,  120,000  livres  furent  expedites  et  evaluees  a  $22,800. 
Le  16  aout,  60,000  livres,  evaluees  a  $11,400,  $34,000  en  tout,  Le  17  aout,  deux  chars 
de  122,400  livres  comprenant  le  reste  de  1'envoi,  et  evaluees  a  $23,256,  furent  expedies. 
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Tout   ce   cuivre  etait   en   route   le    18   aout.      11   etait    consigne    u    Tarsenal   ffderal, 

ct  je  n'y  avals  aucun  droit  ui  aucun  titre.     De  plus,  je  crois  que,  le 

remis  au  ministers  le  connaissement  couvrant  les  trois  premiers  chars,  qui    c 

a  ete  dit,  se  montaient  a  $34,200,  et  je  regus  du  ministere  un  cheque  - 

acompte;  de  sorte  que  le  ministere  detenait  $1,200,  et  etait  en  outre  protege  par  $- 

256  de  cuivre  qui  lui  etait  consigne  directement,  et  non  a  moi.  Deux  jours  apres,  y 

remis  le  connaissement  couvrant  les  deux  derniers  chars  evalues  a  * 

en  acompte  un  cheque  de  $22,500,  de  sorte  que  le  ministere  retenait  encore  $1,956,  c 

qui  aurait  eie  plus  que  suffisant  pour  payer  le  fret,  pour  le  renvoyer  a  New-York  ou 


qu    aura     ee  p  , 

en  Europe,  si  1'on  avait  trouve  le  cuivre  defectueux.     De  plus,  veuillez  noter 

cuivre  etait  augmente  de  plus  de  10  pour  cent,  depuis  que  la  commande  avait 

nee    de  sorte  qu'en  outre  de  ces  $1,956,  on  avait  sur  ces  envois  du  mois  d  aout,  une 

autre  marge  assuree  de  $6,000.      Assurement    une   marge    de    $8,000    devait  etre  une 

^•;irantie  suffisante. 

Le  ministere  de  la  Milice  avait,  en  plus  de  la  somme  retenue  et  du  10  pour  cent 
d'augmentation  sur  le  cuivre,  ma  garantie  personnelle  que  le  cuivre  que  je  fournissais 
remplis^ait  les  conditions;  et  j'avais,  de  mon  cote,  la  garantie  de  la  Franklin  Mining 
Company  et  de  la  C.  &  H.  Co.  qu'elles  fournissaient  le  cuivre  le  plus  convenable 
fabrication  des  cartouches,  el  qu'il  ivmplissait  les  conditions  du  gouvernement,  garanti. 
dont  j'expediai  des  copies  en  deux  occasions  differentes.     C'etait  la  coutume  ordinaire 
du  gouvernement,  quand  le  paiement  devait  etre  fait  d'avance.     Je  n'ai  ete  favoris 
en  aucune  maniere;  les  autres  entrepreneurs  avaient  ton  jours  regu  des  avances,  pourv 
que  le  gouvernement  eut  une  garantie  que  le  metal  qu'ils  fournissaient  serait  conforme 
aux  specifications.     Dans  un  cas,  je  sais  que,  meme  avant  que  les  connaissement: 
sent  livres  par  1'entrepreneur,  de  gros  paiements  avaient  ete  faits.    Pourqupi,  alors,  1< 
gouvernement  ne  m'aurait-il  pas  paye  avant  I'cxamen  du  cuivre,  quand  il  lui  etait  con 
signe  et  qu'il  avait  en  outre  les  connaissements  et  qu'on  savait  que  c'etait  le  cuivre 
"Lake",  lequel  etait  reconnu  le  seul  convenable  a  la  fabrication  des  cartouches 

Par  M.  Crocket  : 

Q.  M.  Macouu,  au  sujet  de  merchandises  que  vous  avez  vendues  au  miuistere  des 
Chemins  de  fer,  dites-vous  que  vous  les  vendiez  comme  agent  du  fabrioant? 
mis  agent  pour  Bellhouse,  Dillon  &  Company. 

Q.  Des  manufacturers?—  E.  Bellhouse,    Dillon     ?    Co.    sont    manufacturers  en 

Ecosse,  je  crois. 

Q.  Vous  mentionnez  une  variete  de  marchandises  que  vous  veudiez  au  minis 
telles  que  pinceaux,  seaux  a  1'eau  et  terre  ref  actaire  ?—  K.  Oui,  je  represeiite  la  Canada 
Paint  Company.     Par  exemple,  Bellhouse,  Dillon  &  Co.,  limited,  pour  la  terre  refrac- 
taire,  la  Canada  Metal  Co.  pour  les  tuyaux,  et  puis  il  y  a  des  pinceaux  de  la  Shedden 
Brush  Company,  de  Hamilton. 

Q.  Mainteiiant,  le  ministere  de  la  Milice  et  celui  des  Chemins  de  fer  n'ont  pas 
traite  avec  vous,  comme  agent  de  ces  compagnies,  ils  ont  traite  avec  vous  personnelle- 
ment,  directement  ?—  E.  Je  suis  agent  des  ces  compagnies,  et  je  m'occupe  de  leurs 

affaires.    . 

Q.  Les  factures  que  vous  produisez  ici  demontreiit  que  ces^  maisons,  la  Can 
Paint  Co.  et  autres,  vous    comptent   directement    des   marchandises,  que  les  factures 
mentionnent  comme  vous  ayant  ete  vendues?  —  E.  Oui. 

Q.  Et  vous  les  vendez  au  gouvernement;  le  gouvernement  n'a  rien  a  faire  avec 
ces  maisons,  dans  les  transactions;  il  traite  directement  avec  vous,  n'est-ce  pas  exact? 
_  E.  Non,  pas  exact,  ga  Test  jusqu'a  un  certain  point.  La  Canada  Paint  Ca.  a  adresse 
les  factures  a  l'I.  C.  E.  et  I'l.  C.  E.  les  a  retournees,  disant  que  la  commande  avait  ete 
placee  par  mon  entremise,  et  que  les  marchandises  devaient  etre  comptees.  J'agissais 
tout  simplement  comme  agent  de  la  Canada  Paint  Co. 

Q.  Vous  avez  regu  ces  commandes  du  ministere  du  gouvernement  et  les  avez  trans- 
mises  aux  manufacturers  ?—R.  A  mes  patrons. 
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Q.  Et  ils  out  vendu  les  marchanclises  directement  au  ministere? — E.  Certaine- 
ment.  Je  suis  simplement  leur  agent. 

Q.  Vous  ii'achetez  jamais  de  marchandises.  Vous  recevez  simplement  les  com- 
mandes,  les  transmettez  et  en  percevez  le  prix? — E.  Je  ne  suis  qu'agent  de  manu- 
facturiers. 

Q.  Et  vous  faites  vos  propres  benefices? — E.  Oui. 

Q.  Vous  semblez  representer  une  grande  variete  de  commerces,  d'apres  1'explica- 
tiou  que  vous  avez  donnee  ce  matin,  et  le  dossier  que  vous  avez  produit  fait  foi  que 
vous  receviez  des  commandes  de  la  Canada  Paint  Co.  ?— E.  Je  la  represente  depuis  des 
aimees. 

Q.  N'importe  qui  pourrait  acheter  <!<•>  marchandises  et  les  revcndre  au  gouverne- 
inent? — E.  Oh  non. 

Q.  Vous  avez  eu  la  peinture  que  vous  avez  vendue  a  I'l  C.  E.,  de  la  Canada  Paint, 
Co.,  de  Montreal,  ii'est-ce  pas?— E.  J'ai  tout  simplement  transmis  la  commande  a  mes 
pal  runs.  Je  les  represente  ici.  Je  suis  leur  agent. 

Q.  Vous  achetiez  d'eux  la  peinture  et  vous  la  revendiez  au  gouvernement  avec  uii 
profit,  vous  envoyiez  votre  compte  au  gouvernement,  receviez  le  cheque  du  gouverne 
ment  et  payicz  la  Canada  Paint  Co.— E.  Je  suis  leur  representant.  Je  ne  suis  pas  a 
salaire,  uuii-  jc  travaille  a  commission,  c'est  la  couttime. 

Q.  Cc  u'est  pas  le  cas  ici,  d'apres  ce  que  nous  voyons,  vous  ifavez  pas  du  tout 
traite  avec  le  gouvernement  comme  agent  de  ces  compagnies;  vous  avez  traite  direc 
tement  avec  lui,  le  gouvernement  vous  adressait  les  commaudes  directement,  et  vous 
achetiez  les  marchandises  ou  vous  pouviez  les  avoir  a  meilleur  marche.-  1  n'est 

pas  juste  de  dire  cela.     Je  ne  les  ai  pas  achetees. 

Q.  Cette  facture  ne  le  prouve-t-elle  pas,  "L.  S.  Macoun,  Ottawa,  en  acompte  avec 
la  Canada  Paint  Co."? — E.  Je  crois  que  je  represente  cette  maison  depuis  huit  ans. 
Q.  La  facture  est  de  $127.10,  vous  avez  compte  au  gouvernement  vos  propres  prix  ? 
— E.  Non.  j'ai  compte  au  gouvernement  les  prix  qu'ils  m'ont  cites. 

Q.  Est-ce  vrai  ? — E.  Aux  prix  que  la  Canada  Paint  Co.  me  demande. 

Q.  Oh!  non,  il  n'en  est  pas  ainsi.— E.  Oui,  c'est  vrai,  ils  me  disent:  vous  deman- 

derez  taut. 

Q.  Alors  vous  faites  des  affaires  pour  rien,  ii'cst-ce  pas  ?  -E.  Dans  certains  cas, 

oui,  a  perte  meme. 

Q.  Vous  faites  des  affaires  avec  le  gouvernement  a  perte? — E.  Dans  certains  cas. 
Q.  Quelles  affaires? — E.  Eh  bieii.   au   *ujet  de  ces  seaux  j'ai  subi  une  perte  de 

45  cents. 

Q.  Comment  cela  se  fait-il?— E.  Parce  que  je  vendais  au  prix  que  la  Eddy  Com 
pany  me  citait,  je  crois  que  c'etait  $1.70. 

Q.  Avez,-vous  eu  une  demande  du  ministere  des  Chemins  de  fer,  pour  ces  seaux  -. 
-E.  Oui,  j'ai  soumissionne  pour  le  contrat  et  1'ai  obtenu. 

Q.  Vous  avez  soumissionne  pour  ce  travail  particulier? — E.  Pour  tout  1'approvi- 
sionnement  pour  un  an,  et  on  commandait  selon  le  besom. 

Q.  Vous  soumissionniez  pour  la  fourniture  de  tons  les  seaux  a  1'eau,  dont  1'Inter- 
colonial  avait  besoin  pour  un  an?— E.  Oui,  c'est  cela,  il  y  a  des  blancs  de  soumissiond, 

tout  prets. 

Q.  Et  avez-vous  fourni  tons  les  seaux  pendant  un  an? — E.  Je  le  crois,  et  si  je  ne 
1'avais  pas  fait,  c'eut  etc  une  rupture  de  contrat. 

Q.  Ce  n'est  qu'une  tres  petite  commande? — E.  Je  crois  que  c'est  tout,  j'ai  eu 
1'eiitreprise  pour  la  fourniture  de  tons  les  seaux,  comme  le  prouveront  les  paiernents, 
dans  le  rapport  de  1'auditeur  general. 

Q.  II  doit  y  avoir  la  une  erreur,  si  Ton  vous  demandait  de  soumissionner  pour 
toutes  les  marchandises  d'une  certaine  espece,  dont  le  chemin  de  fer  avait  besoin  pour 
un  an,  ce  n'est  pas  la  coutume  du  ministere,  n'est-ce  pas? — E.  Oui.  cela  se  voit  dan- 

les  blancs  imprimes. 

0    Te  crois  que  vous  vous  trompoz  ?— E.  Oh !  non,  je  ne  me  trompe  pas. 

1—50 
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Q.  Vous  vous  etes  informe  du  prix  auquel  vous  pouviex.  acheter  les 
Oui,  j'ai  demands  les  prix  a  la  Eddy  Company. 

Q.  Et  vous  avez  demaiide  les  prix  qu'on  vous  donnait  I 

Q.  Et  la  compagnie  Eddy   expediait-elle  les  marchandises  directement  au 
de  fer?— E.  Oui. 

Q.  Et  elle  vous  envoyait  la  facture?— E.  Oui. 

Q.  Comme  ayant  vendu  les  marchandises?     Pius  vous  adressiez  la  factuie  au 
vmienient  ou  au  ministers  des  Chemins  de  fer?— E.  Oui. 

Q    Voulez-vous  faire  entendre    ou  croire  au  comite  que    vous    ne    faisiez  au< 
profit,  que  vous  faisiez  ce  commerce  pour  votre  sante  ?-E.  Je  le  faisais  pour  ma  sante. 

Q    Pour  votre  sante?— E.  Oui,  vous  avez  les*  pieces  dans  les  mains. 

Q.  Votre  sante  avait-elle  grand  besoin  de  cette  sorte  de  traitement  a  cette  epoque  < 

M.   MACLEAN   (Lunenburg) .— Expliquez    ce    que    vous    entendez    par     san 

/•  T*or*  K  pi" 

E    Ces  scaux  en  voici  les  factures;    ils  me    coutaient    $1.70,  et  je  les  vendais  au 
Lvernement  $1.70.     Je  perdais  les  frais  de  transport  qu'il  faut  deduire  de  ce  mon- 

tant. 

Q    Saviez-vous  que  vous  devicz  perdre  sur  cette  transaction  ?- 

je  ne  ferais  rien,  mais  je  ne  m'attendais  pas  a  perdre.  La  derniere  commande  pour 
les  seaux  etait  de  six  douzaines,  et  je  crois  que  c'etait  le  6  ou  peut-etre  le  7  avril  19( 
II  s'agissait  tout  simplement  de  savoir  si  la  commande  ctait  conforme  aux  termes  du 
contrat.  La  commande  arriva  apres  1'expiration  du  contrat,  mais  je  me  fis  un  point 
d'honneur  de  la  remplir  et  de  perdre  le  cout  du  transport.  Sans  cela  j'aurais  realise 
Gl  cents,  car  il  y  avait  2  pour  cent  de  benefice  sur  paiement  a  dix  j«mrs,  et  comrne 
1'Intercolonial  fut  pres  de  trois  mois  sans  payer,  cela  ne  pouvait  etre  regarde  comme 
un  benefice. 

Q.  De  sorle  qu'il  n'est  pas  tout  a  fait  juste  de  dire  que  vous  vous  en  occupiez  seu- 
loment  pour  votre  sante,  mais  bien  pour  gagner  61  cents? — E.  X<m. 

Q.  Et  vous  avez  ete  desappointe? — E.  Non,  je  ii'ai  pas  et<J  <l<'-;i!>i>"inte. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  comptiez  faire  61  cents,  je  crois? — E.  Xon,  je  n'ai  pas 

dit  cela. 

I.e  PRESIDENT. — II  a  dit  qu'il  aurait  fait  61  cents. 
E.  J'ai  dit  que  j'aurais  fait  61  cents. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  attendiez-vous  a  faire  61  cents? — E.  En  supposant  que  j'aurais  paye  la 
Eddy  Co.  a  trois  mois,  je  ii'aurais  rien  fait,  mais  ayarit  tin  pen  d'argent  en  mains  a 
ce  moment,  $10  ou  $12,  je  m'en  servis;  j'ai  regu  1'interet  de  mon  argent. 

Q.  Get  etat  n'est  qu'un  resume  que  vous  avez  prepare  vous-meme,  il  ivy  a  pas  de 
pieces  a  1'appui  ? — E.  Tout  se  trouve  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general,  que  voulez- 
vous  de  plus?  Et  voici  mon  grand-livre.  (Produisant  le  grand-livre.) 

Q.  Maintenant,  voici  une  maison  de  laquelle  vous  paraissez  avoir  achete  des  ma 
chines  pour  le  gouvernemeiit,  la  B.  &  S.  H.  Thompson  &  Co.? — E.  Je  la  represente 
depuis  que  je  suis  en  affaires.  • 

Q.  Ou  est  son  siege  d'affaires? — E.  A  Montreal. 

Q.  A  Montreal?— E.  Oui. 

Q.  Ces  factures  sont  pour  des  tuyaux  de  cuivre  ? — E.  Des  tuyaux  de  cuivre ; 
comme  vous  voyez  je  m'occupe  un  peu  de  cuivre. 

Q.  Vous  vous  occupez  de  cuivre,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Ces  tuyaux  de  cuivre  etaient  pour  le  chemin  de  fer? — E.  Oui,  pour  le  chemin 
de  fer. 

Q.  Et  vous  achetiez  ces  tuyaux  de  la  B.  &  S.  H.  Thompson  Company,  Limited, 
et  les  revendiez  au  ministere? — E.  Oui,  je  la  represente.  Je  demandai  ses  prix  pour 
les  soumettre  a  1'Intercolonial;  elle  me  les  a  envoyes  et  m'a  donne  credit,  a  la  fin  ds 
1'annee,  pour  ma  commission,  ou  a  deduit  cette  commission  de  mon  compte. 
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Q.  Pour  toutes  ces  choses-la,  comme  vous  1'avez  dit,  1'autre  jour,  vous  etes  sur  la 
liste  de  patronage  du  gouvernement  ? — K.  Non,  je  ne  1'ai  pas  dit,  j'ai  dit  que  je  croyais 
etre  sur  la  liste  de  patronage. 

Q.  Vous  en  etes- vous  assure,  apres  examen?  Vous  croyez  que  c'est  un  fait?— E. 
Je  crois  que  c'est  un  fait,  je  ne  sais  pas. 

Par  M.  Reid  (Grenville) : 

Q.  Comment  avez-vous  pu  faire  mettre  votre  nom  sur  la  liste  de  patronage? — E. 
Je  crois  que  cela  est  deja  au  proces-verbal. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  vous  etiez  sur  la  liste  de  patronage  du  ministere? — 
E.  Oui. 

Q.  Dans  ce  cas-la,  si  je  comprends  bien,  vous  receviez  un  avis  du  ministere  clia- 
que  fois  qu'il  avait  besoin  de  marchandises  quelconques? — E.  Oui,  on  envoie  des  cir- 
culaires  imprimees  et  je  crois,  qu'il  y  a  des  annonces  dans  les  journaux.  Je  crois  avoir 
vu  ces  annonces  dans  les  journaux. 

Q.  Elles  etaient  accompagnees  d'une  enumeration  de  certaines  marchandises,  vous 
demandant  de  dire  a  quels  prix  vous  les  fourniriez.    Puis  vous  vous  informiez  aupres 
de  ces  differentes  compagnies,  et  obteniez  leurs  prix,  et  apres  avoir  eu  leurs  prix — 
E.  Je  referais  1'affaire  a  mes  patrons,  si  c'est  ce  que  vous  voulez  dire. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  leur  transmettiez  la  circulaire? — E.  La  partie  qui  les 
concernait. 

Q.  La  demande  que  vous  receviez? — E.  Quelquefois,  ces  circulaires  demandent 
les  prix  de  quantite  de  choses  que  je  ne  represente  pas,  et  j 'envoie  seulement  ce  qui 
concerne  ce  que  je  represente. 

Q.  Vous  soumettez  vos  prix  au  gouvernement  apres  vous  etre  inforrne  du  prix 
auquel  vous  pouvez  acheter  les  marchandises? — E.  Apre^  m'etre  assure  des  prix  aux- 
quels  mes  patrons  veulent  bien  me  vendre. 

Q.  Ce  qu'ils  vous  demandent? — E.  Ce  qu'ils  veulent  que  je  demande  au  gouver 
nement.  Je  suis  seulement  leur  agent. 

Q.  Maintenant,  M.  Macoun,  ni  le  rapport  de  1'auditeur  general,  ni  ce  que  vous 
appelez  les  pieces  a  1'appui  que  vous  produisez  ce  matin,  n'en  disent  un  mot? — E.  Ce 
sont  des  pieces  justificatives. 

Q.  Elles  demontrent  que  dans  tous  ces  cas-la,  vous  avez  achete  les  marchandises 
des  manufacturiers? — E.  J'ai  achete  de  mes  gens. 

Q.  Et  vendu  au  gouvernement  a  vos  propres  prix? — E.  ISTon,  ce  sont  les  prix  cotes 
par  ces  manufacturiers.  Ce  ne  sont  pas  mes  prix.  Si  ces  prix  eussent  ete  les  miens, 
j'aurais  demande  beaucoup  plus. 

Par  M.  Maclean  (Luneiiburg)  : 

Q.  Ce  que  M.  Crocket  veut  dire,  c'est  que  ces  factures  sont  faites  en  votre  propre 
nom? — E.  C'est  parce  qu'on  traite  directement  avec  moi. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Bien  sur? — E.  Je  prefererais  de  beaucoup  que  ces  maisons  adressent  leurs 
factures  aux  consommateurs,  mais  je  fais  la  facture  pour  eux. 

Q.  Pouvez-vous  m'expliquer  pourquoi  ni  le  ministre  de  la  Milice,  ni  celui  des 
Chemins  de  fer,  n'achetent  directement  de  la  Canada  Paint  Company,  pourquoi  ils  se 
croient  obliges  d'acheter  de  vous? — E.  Ils  ne  se  croient  pas  obliges. 

Q.  Comment  se  fait-il  qu'ils  ne  traitent  pas  directement  avec  la  Canada  Paint 
Company  ? — E.  Ils  ne  croient  pas  qu'il  soit  necessaire  d'acheter  directement  de  moi. 
Je  suis  leur  representant  a  Ottawa.  Je  1'ai  ete  longtemps  avant  de  vendre  pour  un 
seul  sou  au  gouvernement. 
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Q.  II  n'est  pas  necessaire  cle  rcvenir  la-dessus.-R.  Vous  voulez  faire  des  insi- 
n'avez  pas  agi  comme  agent  de  toutes  ces  companies,  dans  vos  transac- 


ep-v        fiutes  erreur  complete.nent.-K.  Oh!  non,  De 
suis  ?'agent      Jecrls  leur  demandant  leurs  prix,  que  je  transmets  au  gouvernement, 


pas,  non  plus,  comme  courtier,  vous  agissez 

diaire?-R.  Non,  j'agis  comme  agent  de  ces  compag-m-.     -I  espere  quo 
croit  pas  que  j'ai  fait  un  benefice  illegal.  !,,,-.,; 

{}.   N,,II.  s'il  est  vrai  que  vous  avez  perdu  sur  ces  marchand 
(ill  avoir  perdu  sur  quoi  que  ce  soit. 

Par  le  President: 

O    \Ys  benefices  vous  venaient  de  vos  patrons?     U.   Mes  benefices  ne  aortent  pas 
de,  Sires  du  ymivernement,  ils  me  viennenl   entieremenl   des  maisons  urn 
sent<    en  cctiu  villc. 


Par  M    .I/"-'/'1"."  (Luneriburg): 

Q    Vos  patrons  vendraienl  a  aussi  bon  marche  au  gouvernement,  par  votre  entre- 
mise    qu'ils    vendraient    .lirectement    au    gouvernement  ?-K.  Oh!    certainement. 
leur'demande  fcoul  -implement  leurs  prix.     Ils  peuvenl   envoyer  leurs  soumis 
rectemenl    s'ils  le  veulent,  mais  je  suis  sur  Les  lieux  el  je  suis  suppose  savoir  ou  en 
voy.  T  les  .'hoses,  et  le  reste.     II  n\  ,   rien  a  cacher.     J'ai   une  declaration   , 

voulai-;  live. 

(^    Qu'est-ce?—  K.  J'ai  tci  un  etal  des  profit^  et  dc  toul  ce  <iiu  concern.' 
actions.     Je  ne  crois  pas  que  mes  Lx'iK'rices  nieiit  ete  exorbitant. 

Q    Vous   avez  termine  cettc   declaration,   n'est-ce    pas?—  K.  Non.     C  en    est   une 
autre  que  j'ai  preparee.     Je  ne  veux  pas  que  I'.m  me  Easse  passer  pour  ,un  homme  qui 

' 


iii'idiit  vite. 
Le  t.'iii"iu  t-st  congedi.'. 


M.  -T.  A.  .M.  C\\\  esl  appele,  ;  ite  et  i 

I'nr  M.  Mm-li'iiii 


*.,).  Vous  etes  au  ministere  dr  In   Milice?  —  K.  Oui. 

Q.  Quelle  est  votre  ]>osition  '.  —  1\.  -le  suis  commis  de  premiere  classe,  assistant 
directeuv  do  cntrcprises. 

Q.  Vous  etes  assistant  du  directeur  des  entreprises?  —  R.  Oui. 

Q.  Alors  vous  avez  connaissance  de  tons  les  contrats    Eaits,  et  des  marchandis 
achetees  et  vendues?  —  R.  De  presque  tous. 

Q.  Cette  enquete  a  eu  en  grand<-  partie  your  objet  les  achats  de  M.  L.  S.  Mac. 
ou  de  ses  patrons  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Vous  etiez  ici  pendant  les  derniers  jours  de  Penquete?—  R.  Pendant  les 

niers  jours.  .  , 

Q.  Je  veux  attirer  votre  attention  sur  les  achats  du  cuivre. 
differentes  demarches  -faites  a  ce  sujet?—  R.  Oui. 

Q.  Suivant  vous,  pour   quelle  raison  la   soumission  de    AL.    Macoun   i 
accepted  ?—  R   Parce  qxi'elle  etait  une  des  deux  plus  basses  soumissions. 

'  Q.  Une  des   deux  plus  basses  soumissions  ?—  R.  Oui,  des   soumissions  regulieres, 

sans  conditions.  _    .      ..  .       n 

Q.  N'y  avait-il  pas  un  soumissionnaire  de  New-  York,  qui  offrait        ?  prix  plus 

?—  R.  U  y  en  avait  un. 
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Q.  Pourquoi  l'a-t-on  refuse?  —  R.  Pour  la  smle  raison  que  ce  soumissiomiaire  ne 
iraraiitissait  pas  la  qualite. 

Q.  Ne  garantissait  pas  la  qualite?  —  R.  Settlement  pour  cette  raison  et  sm-  ma 
recommandation. 

Q.  Ce  releve.  qui  a  etc  prepare  pour  le  ministre  de  la  Milice?  —  R.  C'est  inoi  qui 
1'ai  prepare. 

Q.  Vous  1'avez  prepare,  n'est-ce  pas?    Ainsi  que  toutes  les  notes  comprises  dans 
yos  declarations?  —  R.  Oui. 

Q.  Le  cuivre  fourni  par  M.  Macoun,  venait  d'-uue  mine,  a  1'exceptkm  du  premier 
envoi?  —  R.  II  venait  du  lac  Superieur. 

Q.  Du  lac  Superieur?  —  R.  Oui,  des  mines  de  cuivre  du  lac  Superieur. 

Q.  Le  premier  envoi  etait  d'une  aure  qualite?—  R.  De  la  Franklin  Copper  Mine. 

Q.  Maintenant,  M.  McCann,  la  question  est  que  ce  cuivre  a  etc  paye  avaiit  1'ins- 
pection.  et  mf-me  avant  la  livraison.  Avez-vous  quelque  chose  a  dire  a  ce  sujet?- 
Les  pieces  demontrent  que  des  acomptes  ont  ete  payes  sur  le  cuivre  probablement  les 
paiements  d'aout,  avaiit  1'arrivee  du  cuivre  a  Quebec,  mais  pas  avant  que  nous  eussions 
pris  livraison  sous  forme  de  documents  endosses  par  le  miiiistere.  Le  cuivre  pour 
lequel  M.  Macoun  a  regu  nn  .'In'Minc  en  juillet  el  un  mitre  cheque  plus  tard  pour  ]<- 
reste,  futlivre  a  QUC'IMVVII  juin.  <>u  avimt  que  toul  paiemenl  Cut  fait,  cela  va  sans  dire. 


Par  M.  Daniel: 

Q.  Comment  pouviez-vous  savoir  que  M.  Macoun  avait  regu  un  cheque?- 
crois  avoir  moi-meme  recommande  qu'un  cheque  fut  expedie  a  M.  Macoun,  en  acompte 

Par  M.  Maclean  (  Luneriburg  )  : 

Q.  Etiez-vons  responsable  de   ces   paiements  ?—  R.  J'etais   responiable   des   reconi- 
mandatioiis  d'avances  a  M.  Macoun  et  des  paiements  en  acompte. 

Q.  Ces  recommandations  ne  venaient  pas  d'abord  du  ministre?—  R.  Certamement. 
noil.    Ce  n'est  pas  1'habitude. 

Q.  Combieii    de   temps    demande  une    analyse    du   cuivre?—  R.  Nous    avions, 
couple  d'annees  avant  que  ce  cuivre  fut  achete  de  M.  Macoun,  un  temoignage  du  su- 
rintendant  de  1'arsenal  disant  que  quatre  jours  suffisaient. 

Q.  Qui  est-ce?  —  R.  Le  surintendant  de  1'arsenal  '. 

Q.  Oui?  —  R.  Le  lieutenant-colonel  Gaudet. 

Q.  Le  lieutenant-colonel  Gaudet  a-t-il  jamais  recommande  le  paiement  avant 
vraison,   dans   des  transactions   anterieures  ?—  R.  Oui,   il   en    a   recommande,    et 
comment.    En  1904,  le  ministere  acheta  du  cuivre,  si  je  me  rappelle  bien,  qui  fut  con- 
signe  par  1'eiitrepreneur,  a  la  banque  de  Montreal,  a  Quebec.    La  banque  de  Montreal, 
qui  avait  les  papiers  en  mains,  ne  voulait  pas  livrer  le  cuivre  avant  d'avoir  i 
\crsement  en  acompte.     Et  ce  versement  fut  paye. 

Q    Pouvez-vous  donner  les  raisons  pour  lesquelles  vous  avez  recommande  ce  paie 
ment  avant  livraison,  ou  avant  1'inspection,  1'uii  ou  1'autre?—  R.  II  y  a  plusieurs  rai 
sons  qui,  prises  ensembles,  m'autorisaient  a  faire  cette  recommandation. 
termes  d'e  la  soumission,  ou  la  specification  qui  accompagnait  1'invitation  a  souniissioii- 
iier,  dans  laquelle  il  etait  declare   que   les   marques    de    cuivre   comiues  du  minis 
seraient  regues  a  1'arsenal. 

• 

Par  M.  'Crocket: 
Q.  Voulez-vous  nous  montrer  ou  il  est  question  de  cela.     Je  veux  que  vous  soyez 

precis. 

M.  MACLEAN  (Luiienburg).  —  C'est  dans  la  specification. 

R.  C'est  au  paragraphe  4  de  la  specification,  on  il  est  declare  (il  lit)  :— 

"Aucune  soumission  ne  sera  acceptee  avant  1'examen  du  cuivre  offert,  a  moins 

qu'il  ne  soit  d'une  marque  reconnue  conforme  a  1'usage  requis." 
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Par  M.  Maclean  (Luneriburg) : 

Q.  Comment  saviez-vous  que  ce  cuivre  etait  tie  la  qualite  voulue?— K. 
tendant  de  1'arsenal  avait  declare,  deux  ans  auparuvnut.  que  certain 
iiaient  aux  travaux  de  1'arsenal. 

Q.  je  vois?— B.  II  enumerait  de  10  a  12  marques. 
Q.  Et  celles-ci  ?— K.  Et  celles-ci  etaient  du  iiombre. 

Q.  Et  vous  saviez  que  le  cuivre  venant  de  M.  Macoun  etait  d'une  de  ces  marque 
C'est  en  vous  basant  sur  ce  memoire  ou  sur  la  declaration  du  surintendant  de     arsenal 
que  vous  avez  conclu?-E.  Nous  savions  que  les  specifications  1'admettaient. 
savions  que  le  surintendant  de  1'arsenal  avail   declare  que  le  cuivre  de  cette  mai 
convenait  aux  travaux  de  1'arsenal.    De  plus,  nous  possedions,  ou  on  nous  avait  rernis 
les  coimaissemeiits  endosses  en  faveur  du  gpuvernement,  et  nous  nous  etions  pr. 
de  toute  maniere  qui  nous  avait  paru  .-.-rmielle. 

Q    A  1'epoque  ou  vous  recommandiez  le  paiement,  le  prix  du  cuivre  avait 
ou  baisse?— E.  Quand  le  paiement  fait  le  18  aout  fut  recommandS,  nous  savion 
le  cuivre  etait  augments  de  plus  de  10  pour  100.     Si  vous  me  le  penuettez,  je  pms 
referer  au  Hardware  and  Metal  Journal  du  18  aout  1906,  ou  a  la  31me  page,  les  pris 
de  Montreal  sont  donnes   pour  le  marche  des   aigtaus  canadiens. 

'  il  lit)  ' 

"Le  cuivre  reste  stable,  et  tres  ferme.     11  n'y  a  pas  de  Brands  approvisionnemen 
en  mains,  a  Montreal;  les  speculators  ne  semblent  pas  presses  de  vendre  au  pr: 
rant,  car  1'on  s'attend  a  une  hausse." 

Eu  realite,  le  cuivre  contimiait  a  liausser  jusqu'a  ce  qu'il  atteigmt 
une  autre  colonne  le  journal  dit  (il  lit)  :— 

"CuivRE_En  raison  des  faibles  stocks  en  magasm,  les  marchands  ne 
presses  de  vendre.    Le  marche  est  tres  ferme,  aux  prix  suivants^:  cuivre  en  1 
cents  a  21J  cents.    Cuivre  en  feuille,  petite  dimension,  25  cents. 
Le  prix  de  contrat  etait  de  19  cents. 

Q    En  realite,  on  vous  avisa  de  la  reception  de  la  plus  grande  partie  de  ce 
a  Quebec,  n'est-ce  pas,  avant  que  vous  eussiez  recommande  le  paiemer 
avions  ete  avises  de  la  reception  du  premier  lot. 

Q    Et  du  second  lot?— K.  Quant  au  second  lot,  nous  avions  ete  avises  de  son  envoi 
environ  une  semaine  auparavant,  ou  plus,  et  nous  avions  les  comiaissements. 

Q.  De  sorte  que,  d'apres  cette  clause  des  specifications  qui  forme  partie  du  con 
trat    vous  vous  consideriez  justifiable  de  payer  ce  cuivre,  quand  vous  1  avez  fail 
K    Nous  nous  considerions  parfaitement  justifiables  de  le  payer,  malgre  ce  que  le  i 
rintendaiit  de  1'arsenal  avait  declare  dans  un  de  ses  proces-verbaux    que  3  ai  entendi 
lire,  l-'autre  jour,  parce  que,  deux  ans  auparavant,  le  surintendant  de  1  arsenal  av 
commande  de  f  aire  des  avances. 

Q.  A  qui  ? R.  A  1'entrepreneur  pour  cette  annee-la. 

Q.  Qui  etait-il?— E.  M.  Coghlin,  je  pense,  M.  J.  B.  Coghliu. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  C'etait  le  cas  de  la  Baiique  de  Montreal?— E.  Oui,  c'est  celui-la.  II  recom- 
manda  aussi— une  avance  fut  aussi  faite  a  M.  Coghlin  et  plus  tard  il  fut  encore  fait 
une  autre  avance.  Ce,  n'etait  pas  une  chose  bien  extraordinaire  que  de  faire  ces 
avances. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlurg)  : 

Q.  Le  fait,  pour  le  ministere,  d'acheter  des  agents  eleve-t-il  le  prix? — E.  Bien, 
je  ne  connais  pas  un  seul  de  ces  cas,  et  nous  avons  eu  des  cas  en  grand  nombre;  en 
effet,  je  me  rappelle  un  cas  qui  m'a  ete  mis  en  memoire  par  quelques  questions  au 
sujet  de  la  Canada  Paint  Company.  Comme  question  de  fait,  nous  demandames,  ce 
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printemps,  des  prix  pour  de  la  peinture  de  la  Canada  Paint  Company,  a  son  bureau- 
chef  ici  et  a  une  maison  de  la  ville. 

Q.  A  son  agent,  ici,  vous  voulez  dire?— K.  A  son  agent,  M.  Macoun,  son  repre- 
Mjntant.  Ses  prix  etaient  absolument  les  memes  que'ceux  de  M.  Macoun,  et  une  autre 
maison  donna  reellement  des  prix  plus  bas  que  ceux  de  la  Canada  Paint  Company, 
bien  qu'elle  vendit  de  la  peinture  prepares  par  la  Canada  Paint  Company.  Et,  de  plus, 
il  est  tout  a  fait  bien  entendu  que  les  estimations  fournies  directement  au  ministere 
pas  les  maisons  de  commerce  ne  sont  pas  plus  basses  que  celles  fournies  par  leurs 
agents. 

Q.  Ainsi,  comme  question  de  fait,  il  n'y  a  rien  de  serieux  dans  le  cri  centre  les 
achats  au  moyen  d'intermediaire,  n'est-ce  pas? — K.  En  autant  que  nous  avons  pu 
coiistater,  en  autant  que  j'ai  pu  constater. 

Q.  C'est  juste  pour  ce  qui  est  du  commerce  generalement  ? — R.  Juste  du  commerce 
generalement.  Malgre  1'experience  que  j'ai,  je  n'ai  jamais,  absolument  jamais,  entendu 
dire  qu'une  maison  ait  donne  des  estimations  plus  basses  que  celles  que  pouvaient 
donner  ses  representants.  Un  agent  lie  voudrait  pas  rester  un  jour  a  1'emploi  d'unr 
maison  qui  donnerait  a  un  client  des  estimations  plus  basses  que  celles  qu'elle  lui 
permet  de  dormer ;  de  fait,  ce  serait  les  choses  renversees. 

Q.  D'apres  votre  experience,  le  ministere  de  la  Milice  ne  peut  pas  acheter  a  meil- 
leur  marche  en  s'adressant  directement  aux  maisons  do  commerce,  qu'en  negociant 
avec  leurs  agents  a  Ottawa  ou  ailleurs? — R.  On  ne  peut  s'attendre  a  cela. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  autre  chose  que  vous  desiriez  dire  sur  ce  sujet? — R.  Rien, 
excepte  que  personnellement  je  sais  que  toute  cette  transaction  etait  absolument, 
parfaitement  defendable.  Elle  n'avait  rien  d' extraordinaire  du  tout. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  M.  McCann,  vous  dites  que  la  soumission  de  M.  Macoun  fut  accepter  parce 
qu'elle  etait  1'une  des  deux  plus  basses  soumissions  ? — R.  Soumissions  regulien-. 

Q.  Soumissions  regulieres? — R.  Oui,  sans  conditions.  Je  pense  avoir  mcntionne 
sans  conditions,  soumissions  sans  conditions. 

Q.  Vous.  avez- plus  tard  ajoute,  soumissions  regulieres  sans  conditions.  Mainte- 
nant,  comme  question  de  fait,  il  y  eut  trois  soumissions? — R.  II  y  eut  trois  soumis 
sions. 

Q.  L'une  etait  a  $18.95?— R.  C'etait  cela. 

Q.  Par  cent  livres.  La  soumission  de  M.  Macoun  etait  a  $19  et  celle  de  M.  Cogh- 
lin,  de  Montreal,  a  $19? — R. 'Les  memes  chiffres  exactement. 

Q.  Voulez-vous  expliquer  pourquoi  celle  de  M.  Macoun  fut  acceptee  plutot  que 
celle  de  M.  Coghlin,  puisque  les  deux  soumissions  etaient  tout  a  fait  semblables? — R. 
Bien,  je  ne  pourrais  dire  cela,  j'en  suis  sur. 

Q.  Vous  ne  pouvez  donner  aucune  explication,  excepte  le  fait  que  le  ministre  a 
mis  ses  initiales  sur  la  soumisison  de  M.  Macoun? — R.  Ce  sont  la  nos  instructions. 

Q.  C'est  la  seule  explication  que  vous  puissiez  donner? — R.  Et,  non  seulement 
cela,  mais  ce  n'est  pas  une  chose  inaccoutumee  que  deux  soumisisons  soient  au  meme 
prix,  et  que  1'une  soit  acceptee  tandis  que  1'autre  ne  Test  pas.  II  faut  en  accepter 
rien  qu'une.  Ce  n'est  pas  une  chose  inaccoutumee. 

Q.  Dans  ce  cas,  le  ministre  mit  ses  initiales  sur  la  soumission  de  M.  Macoun?— 
R.  C'est  cela. 

Q.  Quoique  la  soumission  de  M.  Coghlin  fut  semblable  en  tout  point  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  conforme  aux  specifications? — R.  Absolument  semblable  a  celle  de  M. 
Macoun.  Us  soumissionnerent  tous  deux  exactement  aux  memes  conditions. 

Q.  Vous  dites  que  la  soumission  de  Vogelstein  fut  raise  de  cote,  simplement  parce 
que  le  soumissionnaire  ne  voulait  pas  garantir  la  qualite? — R.  C'est  exact. 

Q.  Vous  pensez  que  c'est  tout  a  fait  exact? — R.  J'en  suis  absolument  certain, 
parce  que  j'ai  fait  moi-meme  la  recommandation. 
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Q.  Bieu,  nous  allons  voir.     Voici  la  liste  des  soumissions  (tenant  uneliassede 
documents),  et  il  y  a  trois  sonmissions  pour  le  cuivre:  L.  S.  Macoun;  .  Kobe 

son  &  Cie;  non  Robertson,  c'est  pour  le  metal  de  Muntz?-K.   La  soumis, 
son  est  pour  le  metal  de  Muntz.  T    v       i 

Q.  Bicn,  les  deux  autres  soumissionnaires  sont   H.  J. 
stein,  aux  prix  deja  cites? — -R.  Oui.  T1 

Q.  Et,  c'est  la  soumission  de  M.  Macoun  qui  a  regu  les  nutiales  du  mm  IJ 

y  une  note,  au  has  de  la  liste  des  sonmissions,  relative  a  la  soumission  \  01 
Oui. 

Q.   (II  lit)  :—  ,     .   , 

"Le  soumissionnaire  declare  qu'il  ne  garantira  pas  que  le  cuivre  sera  t 
par  la  specification;  c'est  essentiel,  il  doit   1'etre.     Une  autre  condiaon-paiement  a 
]Vrivee-ne  pourrait   etre   acceptee,   parc-e   qu'im,-   epreuve   du    metal    e<1 
avant  1' acceptation  definitive." 

R.  Eien,  cela  est  bien  explique. 

Q    Dites-vous  que  vous  avez  ecrit  cela?— R.  -1'ai  ecrit  cela. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  que  c'etait  bien  d'avoir  paye   -M.    Macoun,  nu-me 
que  le  cuivre  fut  arrive  a  Quebec?— R.  .le  le  dis  certainement. 

Q    Bien  que    vous    ayez    ecrit    cette    note    conune    1'une    des    rais 
quelles  la  soumission  Vogelstein.  qui  etail  plus  basse  que  celle  .!••  M.   Macoun  ne  po 
vait  etre  recue?— R.  Je  vous  demande  pardon;  je  n'ai  pas  declare  que  c'etait 
raisons  pour  lesquelles  la  soumission  de  M.  Vogelstein— 

Q.  N'est-ce  pas  ce  qui  est  la? — R.  Ou? 

Q.  Exactement  comme  j'ai  lu?— R.  C'esl  cela,  mais  ce  n'est  pas  la  rais 

de  sa  soumission.  v    ,,      .   , 

Q    Pourquoi  avez-vous   mis  la:   "une  autre  condition— paiement  a  1  arrivee— n. 
uourrait  etre  acceptee"  ?— R,  Nous  soumettons  ces  choses  au  ministre  pour  ^son  i 
mation      1  a  raison  pour  laquelle  la  soumission  de  M.  Vogelstein  ne  pouvait  etre  accep 
tee,  c'etait  parce  qu'il  ne  voulait  pas  garantir  son  cuivre. 

Far  le  President : 

Q.  Contiimez?-K.  Pour  vous  faire  voir,  eut-il  garai.ti  son  cuivre,  le  ministere 
aurait  pu,  sur  sa  garantie,  lui  payer  une  certaine  somme  a  compte.  a  1  arrivee 
a  Quebec,  mais  on  n'aurait  pu  payer  le  tout  sans  garantie. 

Par  M.  Crock''!  : 

Q    Vous  ne  voulez  pas  modifier  la  note  que  vous  avez  ecrite  alors  sur  la  liste  des 
souinissions  a  propos  de  la  soumission  de  Vogelstein  ?— R,  Certainement,  non. 

Q.  "Une  autre  condition— paiement  a  1'arrivee— ne  pourrait  etre  acceptee,_  par, 
qu'une  epreuve  du  metal  est  necessaire  avant  1'acceptation  definitive"  \ 

Q.  C'est  ce  que,  dans  le  temps,  vous  compreniez  etre  demande  par  la  specificatu 
•  iii'une  epreuve  du  metal  etait  necessaire  avant  son  acceptation  definitive  ?— R.  Met- 
tant  en  ligne  de  compte — 

Q.  Et  cela  appert  dans  une  note  expliquant  pourquoi  la  soumission  Vogels 
ne  pouvait  etre  acceptee?— R.  Mettant  en  ligne  de  compte  sa  declaration  dans  sa  sou- 
mission  qu'il  ne  pouvait  pas  garantir  la  qualite. 

Q.  Oui,  je  comprends  cela.  A  ce  moment-la,  le  ministere  avait  une  lettre  de  la 
maison  Vogelstein  expliquant  jusqu'a  quel  point  elle  garaiitirait  la  qualite;  ne  1'avait- 
il  pas,  avec  un  message  telegraphique? — R.  Certainement. 

"Reponse  lettre  douze  adressee  Orford  Copper  Company  offre  cent  quatre-vingts 
tonnes  cuivre  lingots  electrolytique  premiere  qualite  garantie.  quatre-vingt-dix-neuf 
et  quatre-vingt-dix  centiemes  pour  cent  cuivre  ne  garantis  pas  impurete  dix-huit  dol- 
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lars  quatre-vingt-quinze  -delivre   comme   demaiide  par  specification   transport   gratuit 
phr  char  a  Quebec  paiement  a  I'arrivee  telegraphiez  si  acceptor. 

"(Signe)     L.  VC):  !  KLSTE1N  ET  CIE." 

R.  Le  ministers  achete  ce  — 

Q.  Sur  le  message,  les  mots  "ne  garanlis  pas  rimpuretc'"  et  "paiement  ii  I  arrivee" 
sont  soulignes.  C'etaient  les  objections.  De  plus  vous  aviez  inie  lettre  disant  qu'il 
etait  impossible  de  garantir  au  dela  de  99.90  ?  —  R.  Impossible  pour  eux. 

Q.  Et  disant  aussi  que  c'etait  impossible  a  qui  que  ce  soit  de  garantir  au  dela?- 
R.  C'etait  simplement  leur  avance.     Le  ministere  acliete  d'apres  ses  propres  specifica 
tions,  et  d'apres  aucune  autre. 

Q.  C'est  assez  pour  cela.  Maintenant  vous  dites  que  vous  etes  responsable  de  ces 
paiements  a  M.  Macouii?  —  R.  Je  prends  la  responsabilite  entiere  de  la  recomrnanda- 
tion. 

Q.  Et  vous  reconnaissez,  n'est-ce  pas,  etre  responsabte  au  ministre?  —  R.  Certaine- 

ment. 

Q.  Et  je  suppose  que  vous  ne  vous  souciez  pas  de  faire  des  choses  que  vous  saunr/ 
as  devoir  etre   approiwV-   par    !>•   ministre?—  R.  -lo   ">'  songerais  P;H  a  faire  une 


ne  pas 
telle  chose. 


Par  M.  Huylii'x  (  Vidona): 


Q.  Si  c'etait  votre  devoir  ?  —  R.  Naturellement. 

Q.  Comment  cela  '(—  R.  Naturellement  dans  I'accompfissenienl  de  mon  devoir  au 
ministere.  Cela  est  compris,  je  suppose. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Je  suppose  que  vous  ne  vous  attendiez  ]ias  a  ce  que  le  ministre  vous  repriman- 
dat  dans  ce  cas-ci?—  R.  Bien,  je  ne  sais  pas  si,  dans  le  temps,  le  n,i  i  tre  con- 
iiaissait  quelque  chose  ou  ne  connaissait  rien  du  tout  a  ce  sujet,  au  sujet  de  ces  paie 
ments. 

Q.  Maintenant  vous  dites,  -M.  McCann,  n'est-ce  pas,  que  c'est  uniquement  en 
vertu  de  la  clause  4  de  la  specification  que  vous  avez  fait  ces  paiements?  —  R.  Pas  du 
tout,  je  n'ai  jamais  rien  dit  de  semblable. 

Q.  Avant  la  livraison?  —  R.  Pas  du  tout. 

Q.  N'etait-ce  pas  1'explication  que  vous  doimiez  pour  justifier  les  paiements 
iivaiit  la  livia's'ii;  —  R.  Si  les  notes  du  rapporteur  sont  consultees,  je  pens:  que  vous 
trouverez  qu'il  n'en  est  pas  aiiisi.  J'ai  dit  que,  tenant  compte  de  cela,  et  que  tenant 
compte  de  1'avis  que  nous  avions  du  colonel  Gaudet,  que  ce  cuivre  etait  convenable  a 
1'arsenal,  aussi  considerant  que  nous  avions  regu  les  pieces  justificatives  relatives  a 
ce  cuivre,  et  de  plus  que  le  prix  du  cuivre  etait  monte,  et  que  nous  retenioiis  une  cer- 
taine  somme;  c'est  en  prenant  toutes  ces  choses  en  consideration,  que  j'ai  recommande 
de  faire  des  avaiices  a  M.  Macouii. 

Q.  Bien,  il  y  avait  quatre  raisoiis  qui  entraieiit  en  ligne  de  compte?  —  R.  Quatre 

ou  cinq. 

Q.  L'une  desquelles  est  la  clause  4  de  la  specification?  —  R.  C'est  cela. 

Q.  Une  autre  etait  la  hausse  du  prix  du  cuivre?  —  R.  C'en  est  une  autre. 

Q.  Et  queues  sont  les  autres  que  vous  avez  menti  nnees<—  R.  L'avis  au  minis 
tere  du  lieutenant-colonel  ........ 

Q.  Du  lieutenant-colonel  Gaudet,  il  y  a  deux  ans  ?  —  R,  Que  ce  miiierai  etait  con 

venable. 

Q.  Et  quelle  etait  1'autre?  —  R.  L'autre  etait  que  nous  retenioiis  une  partie  du 
prix  de  vente;  et,  il  y  en  avait  une  autre.  c'etait  que  toutes  les  pieces  justificatives 
nous  avaient  ete  remises  endossees. 
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Q.  Je  lis  dans  la  specification  (il  lit)  :  •     -    r 

"(3)  Des  echantillons  seront  pi-is  au  hasard  dans  1'envoi  et  seront  soumis 

lyse  cliimique  pour  s'assurer  si  le  metal  a  les  qualites  indiquees  ci-naut. 

"(4)  Aucune  soumission  ne  sera  acceptee  sans  epreuve  du  cuivre  offert   a  moins 

que  ce  ne  soit  un  mineral  recomiu  convenable  pour  1'emploi  auquel 
C'est  la-dessus  que  vous  comptiez?  —  E.  Oui. 

Q.  (II  lit)  :  .    .  „ 

"Le  mineral  devra  etre  examine  et  approuve  par  un  o&cier  du  mi] 

Q.  LaJ  clause  4  ne  pai-le  pas  de  paiemcnt  du  tout,  M.  McCann.     Elle  dit  :  "Aucune 
i-oumission  ne  sera  acceptee  sans  epreuve  du  cuivre  offert."—  E.  Oui. 

Q.  "A  moins  que  ce  ne  soit  un  mineral   reconnu  convenable  pour  lempli 
on  le  destine."—  K.  Oui. 

()    C'est-a-dire  qu'aucune  soumission  ne  serait  acceptee  sans  essai?-   K.  Uui.^     _ 

Q'.  La  soumission  do  M.  Mncoun  fut  acceptee  sans  epreuve?—  E.  L2  mineral  etait 

conim.  •     • 

<j.  Cela  iwicnt   f,  dire  que  cette  clause  justifierait  1'acceptation  de  sa  s 


.  —  E.  Oui. 

Q    Dites-vous  a  ce  c  .....  lite  que,  cu  egard  aux  autres  dispositions  dans 
cations,  cela  justifierait  le  pnioment  avant  1'arrivee?  -K  Je  crois  qua,  prises  na» 
les  cinq  raisons  que  j'ai  dountVs  ju-tifient  le  paiemcnt. 

Q  Croyez-vous  que  cela,  tenant  compte  des  autres  raisons,  justifierait  le  paiemev 
avant  Varrivee  du  cuivre  a  Quebec  ou  avant  1'epreuve?—  E.  Pris  seul,  en  sbi,  cela  i 
serait  pas  suffisant  pour  le  justifier. 

Par  M.  Ross  (Cap-Breton): 

Q   Le  paiement  complet?—  K.  Bien,  1'honorable  monsieur  a  dit:  si  pris  seul.     J;ai 
dit  «iue  cela  ne  serait  pas  suffisant  pour  justifier  le  paiement,  parce  que  cela  ne  co: 
prend  pas  les  connaissements  endcsses  en  notre  faveur,  la  valeur  du  cuivre  et 
conditions. 

far  M.  Crocket: 

Q.  Est-ce  vous  qui  aviez  prepare  ces  specifications  ?—E.  Xon. 

Q.  Aviez-vous  vu  les  specifications  avant  1'octroi  du  contrat?  —  B.  Oui. 

Q.  N'avez-vous  aucun  doute  en  disant  que  les  mots  de  la  clause:  "Aucune^  sou- 
mission  ne  sera  acceptee  sans  une  epreuve  du  cuivre  offert,  a  moins  que  ce  ne  soit  un 
mineral  reconnu  convenable  pour  1'emploi  auquel  on.  le  destine",  se  rapportent  seule- 
ment  a  1'acceptation  de  la  soumission?  —  E.  Oertainement. 

Q.  Et  la  soumission  de  M.  Coghlin  offrait  un  mineral  qui  etait  connu?- 

Q.  Et  il  n'y  eut  aucune  epreuve  de  son  cuivre  et  aucun  e  epreuve  de  celui  de  M. 
Macoun  avant  1'acceptation  de  la  soumission  ?—  E,  De  quo!  voulez-vous  parler  a  pi 
du  nom  de  M.  Coghlin? 

Q.  M.  Coghlin  etait  1'un  des  soumissionnaires?  —  E.  Pour  ce  cuivre  special,  oui 

Q.  Sa  soumission  aurait  pu  etre  acceptee?  —  E.  Oui. 

Q.  Sans  epreuve  du  cuivre  offert,  car  c'etait  du  mineral  reconnu  convenable?—  E. 
Oui,  c'est  tout  a  fait  cela. 

Q.  Et  la  soumission  de  ^L  "M"acoim  pouvait  etre  acceptee  et  1'a  ete?- 

1'a  ete. 

Q.  Vous  faites  une  distinction,  n'est-ce  pas,  entre  1'acceptation  d'une  soumission 
et  les  dispositions  au  sujet  du  paiement?—  E.  Bien,  tout  ceci  doit  etre  pris  ensemble. 
Au  moins,  j'ai  considere  le  tout  ensemble. 

Le  PRESIDENT.—  Qu'est-ce  qui  constituo  le  contrat?  C'est  la  meilleure  maniere 
d'y  arriver. 
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Q.  Qu'est-ce  que  cela  signifie,  que  le  mineral  doit  etre  souniis  fi  une  analyse  <'lu- 
mique,  qu'il  doit  etre  conforme  aux  specifications  et  etre  examine  et  accepte  par  1111 
oificier  du  ministere  ?  —  E.  Oui. 

Q.  Cette  clause  4  de  la  specification  est  Tune  des  raisons;  maintenant,  une  autre 
raison  que  vous  donnez,  c'est  que  ce  mineral  etait  reconnu  corn-enable?  —  E.  Oui. 

Q.  Et,  le  rapport  du  surintendant  de  1'arsenal  le  reconnait  tel?  —  E.  Oui. 

Q.  Vous  savez  ce  que  contiennent  les  documents  de  cette  liasse?  —  E.  Oui,  je 
per.se. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  que  le  surintendant  de  1'arsenal,  pendant  que  le  cuivre  etait 
a  Quebec,  ecrivit  au  ministere  s'opposant  au  paiement  avant  I'examen,  et  faisant  re- 
marquer  le  risque  que  courrait  le  ministere  en  effectuant  tel  paiement?  —  E.  Oui,  je 
sais  cela,  mais  je  sais  plus  que  cela;  je  sais  que  cette  recommandation  ne  s'accordait 
p,  s  avec  d'autres  de  ses  recommandations  aiiterieures.  De  plus  on  a  cru  que  les  offi- 
ciers  du  ministere,  le  sous-ministre  et  ceux  employes  a  ce  travail,  etaient  aussi  capa- 
Mes  que  le  surintendant  de  1'arsenal  de  juger  s'il  y  avait  ou  s'il  n'y  avait  pas  risque, 
(1  que  nous  etions  aussi  fideles  protecteurs  que  lui  de  1'interet  public.  Nous  connais- 
siniis  aussi  bien  que  le  surintendant  de  1'arsenal,  toute  la  correspondance  au  sujet  des 
demandes  de  soumissions  et  presque  toute  la  correspondance  a  propos  de  1'adjudication 
du  I'nntrat;  c'est  tout  ce  qui  fut  pris  en  consideration  au  ministere.  Et  nous  etions 
;ii;--i  soucieux  que  lui  de  1'interet  public.  Le  comptable,  le  sous-ministre  et  moi,  nous 
etions  en  cause  dans  cette  affaire,  et,  aucun  de  nous  ne  voudrait  uu  momenl  ->  ni^er  a 
fa  ire  une  avance  qui  ferait  encourir  un  risque  au  ministere. 

Par  M.  Hughes  (Victoria)  : 

Q.  Dites-moi  ce  que  fit  le  surintendant  de  I'arsenal  federal?  —  Je  vous  ais 
entendu  dire  qu'il  avait  fait  quelque  chose. 

if.  CROCKET.  —  Quand  il  fut  question  de  faire  des  avances  de  paiement,  le  surin 
tendant  de  1'arsenal  federal  ecrivit  au  ministere  que  ce  paiement  ne  devrait  pas  etre 
fait  avant  1'epreuve,  car,  comme  il  y  avait  une  somme  considi'raM  •  en  jeu.  il  y  aurait 
risque,  si  le  paiement  etait  fait  avant. 

Par  M.  Hughes  (Victoria)  : 

Q.  Le  surintendant  de  1'arsenal  federal  ecrivit  cela  a  qui?  —  E.  Au  secretaire. 

Q.  Quel  pouvoir  le  surintendant  de  1'arsenal  federal  avait-il  pour  ecrire 
cette  lettre  ?  —  E.  Je  pense  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'autre  pouvoir  que  ses  attributions 
de  ^urintendant  de  1'arsenal. 

Q.  Avait-il  1'habitude  d'acheter  du  cuivre,  personnellement  ?  —  E.  D'apres  tout  c-e 
que  je  connais,  il  est  1'homme  —  — 

Q.  Get  oificier  ii'a-t-il  jamais  eu  1'habitude  de  commander  du  cuivre  pour  1'arse 
nal?  —  E.  Je  ne  pourrais  repondre  a  cela;  mais  il  y  a  deux  ans,  nous  avons  d'ici  com- 
mande  le  cuivre,  et  depuis  nous  avons  continue  a  en  agir  ainsi. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Le  surintendant  de  1'arsenal  est-il  mi  ouvrier  faisant  la  partie  technique  du 
travail?  —  E.  II  est  le  surintendant  de  1'arsenal,  il  est  un  des  gradues  du  "Royal  Mili 
tary  College",  et  il  est  alle  en  Angleterre,  deux  ou  trois  fois,  eudier  ces  questions  a 
1'arsenal  de  Woolwich,  prenant  touttes  les  informations  qu'il  pouvait  trouver. 

Q.  Et,  c'etait  un  homme  ayant  la  pratique  de  ce  travail?  —  E.  Bien,  il  ne  fait  pas 
lY-preuve  du  cuivre. 
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Par  M.  Crocket: 
Q.  II  e-t  responsable  .le  ['administration  de  1'arsenaJ— R.  Oui,  c'esl 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Ce  que  je  veux  savoir,  c'est  si  .M.  McCann  pretend  que  cet  homnie  a  les  con- 
naissances  comme  expert  en  cette  matiere,  et  s'il  esl    an  juge  de  la  qualil 
-R.  Je  n'aimerais  pas  a  dire  cela;  en  autaiit  qu'il  s'agit  de>  qualites  chimiq 
doil  s'en  rapporter  -i  1'analyse,  et  pour  le  trav.il  mecanique,  a  la  machine! 
Her. 

I'm-  M.  Crocket: 

(}.  Ainsi,  dans  ce  ens.  vous  n'avez  pas  cru  devoir  suivre  la  recommandation  du 
surintendaiit,  le  lieutenant-colonel  Gaudet;  au  tnoins  dans  ce  cas.  vous  ne  1'avez  pas 
suivie   bien  qu'elle  I'm  sous  forme  de  Lettre  s'opposant  energiquement  au  paiement  du 
cuivre  alors  en  depol  a  Quebec?    -It.   Nous  avons  cru  qu'il  etait  tout  a  fait  en  d 
de  ses  attributions  de  t'nin.:  une  tdlo  recommandation, 

Q.  Vous  cherchc/  a  justifier  ce  paiement  en  vous  appuyant  sur  le  rapport  que  fat, 
il  y  a  deux  ans,  ce  meme  surintendant,  1111  rapport  disant  que  ce  cuiviv  etait  couve- 
nable  a  1'usage  auquel  on  !<•  destinait;  est-ce    la,    la    position    que    vous  prenez 
Avez-vous  fini  votre  question  '. 

Q_  Oui<— R.  J'ai  dit  plus  d'une  fois  (juelle  position  je  prends,  je  vais  exphquor 
de  nouveau,  que  je  ae  prends  pas  cette  position  a  cause  du  rapport  fait  il  y  a  deux  ans, 
mais  a  cause  de  la  connai>-:m<v  prrsuimellc  que  nous  avioiis  des  cin-.m-tances  exis- 
tantes;  et,  nous  savions  dc  pin.-  i]ue  ce  meme  surintendant  avail,  deux  aus  auparavant, 
recommande  le  paiement  avanl  L'essai,  el  quo  la  derniere  recommandation  contredisait 
carremcnt  la  premiere. 

Q.  Vous  avez  prefere  adopter  !<•  rapport  fait  il  y  a  deux  ans.  plutot  que  de  pren- 
dre  celui  fait  specialement  pour  cet  envoi  '.—R.  Je  repondrai  a  cela  en  termes  concis. 
Vous  dites  que  nous  avons  prefert'-  faire  eela,  nous  avons  prefere  ne  pas  nous  en  rap- 
porter  au  dernier  rapport. 

Par  II.  Hughes  (Victor!"  > 

Q.'Oui.  Dites-moi  quand  fut  faite  cette  dt-niic'-re  recommandation,  est-ce  avant 
la  livraison  a  Quebec? — R.  La  premiere  fut  faite  il  y  a  deux  on  troi-  an-. 

M.  CROCKET. — Celle-ci  fut  faite  quand  le  cuivre,  reiidu  a  QueLee.  attendait 
1'epreuve. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  C'etait  le  cuivre  Franklin?— R.  Oui.  II  avail  ete  livre  au  moins  trois  semai- 
nes  auparavant;  le  cuivre  arriva  a  Quebec  vers  le  20  juin  et  le  cheque  ne  fut  signe  que 
vers  le  milieu  de  juillet,  le  14  ou  le  18,  je  pen.se;  et,  cela  n'aurait  pris  que  trois  ou 
quatre  jours  pour  faire  1'analyse  du  cuivre. 

Q.  Quand  cette  lettre  t'ut-elle  ecrite? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  la  date,  en  jviillet. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  C'etait  pendant  que  le  cuivre  rendu  a  Quebec  attendait  d'etre  eprouve.  Et, 
malgre  cette  protestation,  pendant  que  le  reste  du  cuivre.  quelque  154  tonnes,  etait 
en  route,  vous  avez  paye  pratiquement  tout  le  montant  ?— R.  Apres  avoir  regu  les 
connaissements  endosses  en  notre  faveur. 

Q.  Cela  met  de  cote  deux  raisons.  Maintenant,  vous  dites  qu'une  autre  raison 
c'etait  que  le  cuivre  etait  a  la  hausse? — R.  Oui. 
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Q.  Qu'aviez-vous  a  faire  avec  cela?  Vous  aviez  un  central  avec  cet  homme,  M. 
Macoun,  1'obligeant  a  vous  livrer  ce  cuivre  a  $19  la  tonne.  Qu'aviez-vous  a  faire 
avec  la  hausse  et  la  baisse  du  cuivre ;  comment  cela  pouvait-il  affecter  son  contrat '. 
— R.  Si  le  prix  du  cuivre  etait  tombe  a  $15,  nous  n'aurions  pas  fait  une  telle  avance. 
Q.  Si  le  prix  etait  tombe,  vous  n'auriez  pas  fait  une  telle  avance? — R.  Non,  pas 
uiie  avauce  aussi  forte,  certainement. 

Q.  Vous  aviez  un  contrat  avec  M.  Macoun  1'obligeant  a  vous  livrer  ce  cuivre  a  $19 
le  quintal? — R.  Le  cent  livres. 

Q.  Et,  quand  le  contrat  fut  signe,  vous  n' aviez  plus  d'interet  dans  les  prix,  vmi-- 
n'aviez  qu'a  surveiller  1'execution,  n'est-ce  pas? — R.  Certainement. 

Q.  Et,  cependant  vous  dites  a  ce  comite  qu'un  des  elements  entres  en  ligne  de 
connpte  dans  cette  question  de  paiement  avant  la  livraison,  fut  la  hausse  du  prix  du 
cuivre? — R.  Je  n'ai  rien  dit  de  semblable,  au  moins  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  dit 
cela.  Je  dis  que  c'etait  1'une  des  raisons  qui  nous  permettaient  de  faire  des  avances  a 
M.  Macoun,  parce  que  nous  ne  courions  aucun  risque  avec  le  cuivre;  s'il  avait  le 
paiement,  nous  avions  le  cuivre  qui  valait  plus  alors  que  ce  que  nous  payions. 

Q.  M.  Macoun  fut-il  oblige  de  faire  un  depot  pour  garantir  1'exeeution  de  ce  con 
trat? — R.  Non,  il  ne  fut  demande  de  depot  ni  a  lui  ni.aux  autres  soumissionnaires. 

Q.  Et  le  miiiistere  n'avait  aucune  garantie? — R.  Bien,  il  n'avait  pas  pave  le  cuivre. 

Q.  Oui,  mais  il  paya  le  cuivre  avant  (|ii'il  devint  la  propriete  du  ministere? — R. 
Que  voxilez-voos  dire,  aucune  garantie  du  soumissiomiaire  on  de  I'entrepreneur  ? 

Q.  Aviez-vous  quelque  garantie  de  1'execution  du  contrat? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'aviez  aucune  garantie  du  tout? — R.  Aucune  garantie,  s'il  n'eut  pas 
execute  son  contrat,  il  n'eut  pas  recu  d'argeiit  du  tout. 

Q.  Et  il  fut  paye  avant  d' avoir  execute  son  contrat,  et  pendant  que  le  cuivre  etali 
en  transit? — R.  Pardon,  apres  qu'il  cut  einlosse  en  faveuv  du  miiiistere,  tous  les  coii- 
naissemeiits  pour  la  somine  totale  du  cuivre  et  alors  le  cuivre  etait  devenu  notre 
propriete. 

Q.  G'est  tout  ce  que  vous  aviez.  Est-ce  qu'il  n'a  pas  eiivoye  ces  documents  au 
miiiistere  pour  faire  voir  que  le  cuivre  avait  etc  expedie? — R.  Oh!  nun. 

Q.  Est-ce  que  son  contrat  ii'exigeait  pas  la  livraison  du  cuivre  a  Quebec? — R.  II 
aurait  pu  nous  aviser — 

Q.  E>t-ee  que  son  contrat  n'exigeait  pas  la  livraison  du  cuivre  a  Quebec? — R. 
Yotn  question  est-elle  fime? 

Q.  Oui? R.  II  aurait  pu  nous  aviser  de  1' expedition  du  cuivre  sans  nous  envoyer 

les  coiinaissemeiits,  il  aurait  pu  simplement  nous  ecrire  une  lettre. 

Q.  Est-ce  que  le  contrat  ii'exigeait  pas  la  livraison  du  cuivre  a  Quebec? — R.  II 
1'exigeait. 

Q.  II  1'exigeait?— R.  Oui. 

Q.  Et,  avec  les  specifications  dont  il  s'agit,  n'y  avait-il  pas  dans  la  lettre  deman 
dant  des  soumissions  une  clause  qui  disait :  "Ces  metaux  seront  eprouves.  aussiinf  que 
possible  apres  leur  livraison"? — R.  Oui. 

Q.  "Et,  s'ils  sont  trouves  tels  qu'exiges  par  les  specifications  et  convenables  a  I'em- 
ploi  auquel  on  les  destine,  le  paiement  en  sera  fait  aussitot  apres  lYcceptation"? — R. 

Oui. 

Q.  II  est  dit  aussi:  "qu'il  lie  doit  y  avoir  aucun  malenteiidu  au  sujet  de  la  qualite, 

qu'il  doit  etre  bien  compris  que,  comme  ce  cuivre  et  ce  zinc  sont  destines  a  des  tra- 

vaux    specianx,    ils    doivent    etre,    en    tout,    tels  qu'exiges  par  les   specifications,   car 

autrement  ils  ne  pourraient  etre  acceptes,  le  ministere  ne  pouvant  les  utiliser  ailleur-"  '. 

-R.  Oui. 

Q.  Vous  savez  que  ceci  est  dans  la  lettre? — R.  Certainement. 

Q.  Et  malgre  cela,  sur  simple  production  des  connaissemeiits.  vous  avez  paye 
(lO.OOO  livres  de  cuivre? — R.  Pardon,  je  n'ai  pas  paye. 


793  COUITE  DES  COMPTE8  PUBLICS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Pa?-  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Vous  avez  recommande  le  paiement  ?-E.  Non,  pas  sur  simple  production  des 
connaissements,  j'ai  donne  quatre  ou  cinq  raisons. 

Par  If.  Crocket: 

Q.  Mais,  pour  ce  qui  est  des  connaissements,  c'est  tout  ce  que  vous  avez  fait?- 
Nous  avons  tenu  compte  de  1'avis  indiquant  la  marque  de  commerce  aucumee 
fait  que  le  cuivre  etait  devenu  notre  propriete-lM  .  Macoun  ayant  endosse  le, 
sements  en  faveur  du  ministers,  mil  autre  ne  pouvait  s  appropner  1 
consequent  etait  notre.  .  .     .        ,     -p    T 

Q    Savez-vous  si  jamais  ce  cuivre  Eul  soumis  ?,  une  analyse  chimique?. 

^Q'Le   ministere   est-il   en   possession    de    quelque   document  montrant   uue  Jus- 
qu'avant  cette  epoque,  ce  cuivre  avait  etc  analyse  tel  qu  exige  par  le,  ***^££i 
B    Je  vous  prie  de  me  pardonner?    Si  vous  voulez  m,  tnontrer  les  facture, 
S  surlntendant   de   1'arsenal   federal,   je   pense,  est    sur    chacune   pour    dire    que   le, 
materiaux  out  ete  trouves  satisfaisants. 

Q    Oui    c'est  exact,  c'est  sur  les   factures  endossees  avec  une  e,1 
chouc.-E.  Oui,  mais  ce  n'est  pas  signe  avec  une  estampe  ,  ,;  cao,         u, 

Q.  Mais  c'est  un  certificat  d'estampe  de  caoutchouc  ?-E    0,,,.  el  pr< 
les  maisons  d'affaires  du  pays  emploient  des  estampes  de  caoutchouc  po 


Ces   Wanes   de  certificats   sont   different,    selon    les    nnnisteres,   je   crois?-E. 
Cela  neme  regarde  pas,  ils  peuvenl  etre  diff4rents  ou  ne  pas  I'etre,  ,e  ne  connais  rien 


.e  cetrificat,  est-ce  la  tout  ce  que  vous  avez  pour  prouver  la  qualite  de  ce  cui- 
vre?-E.  Le  surintendant  de  1'arsenal  federal  n'envoie  pas  au  ministere  les  rappo: 
des  'analyses  chimiques.     Kous  ne  demandons  pas  cela  et  jamais  personne  na  suggere 
1'idee  de  le  demander;  nous  considers  que  le  surintendant  de  1  arsena  1  feder  al  vm 
a  ce  que  toutes  les  formalites  aient  ete  remplies,  avant  de  mettre  son  certificat  au  do 
d'une  facture  et  qu'il  en  prend  la  responsabilite. 

Q.  Et,  jusqu'a  present,  ce  certificat  est  tout  ce  que  vous  aves 
que  c'est  tout,  c'est  tout  ce  que  je  connais  au  ministere  a  Ottawa  _ 

Q    Je  parle  de  ce  que  vous  connaissez  au  ministere  a  Ottawa  .- 

Q   II  n'y  a  pas  a  votre  connaissance  de  certificats  d'essayeurs  '.- 
tion  de  fait,  on  emploie  ce  cuivre  depuis  longtemps  et  c'est  une  preuve  suffi.ante. 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  cela;  je  vous  serai  tres  oblige  si  vous  voulez  repondi 
tement  a  mes  questions.  —  K.  Allez. 

Q    Je  vous  demande  si,  a  votre  connaissance,  il  existe  des  certificats  que 
d'essayeurs,  indiquant  la  qualite  de  ce  cuivre  et  la  presence  de  ces  impuretes  ?-  -K.  J  e 
n'en  ai  vu  aucun;  ils  ne  sont  pas  envoyes  au  ministere  ici,  mais  je  ne  doute  pas  qu 

soient  a  1'arsenal.  .  . 

Q    Ces  soumissions  se  rapprochaient  beaucoup  les  unes  des  autres;  de  fait,  von 
avez  dit  que  deux  etaient  egales  et  que  1'autre  etait  a  $18.95;  elles  furent  demandees 
pour  le  ou  avant  le  24  avril,  mais  je  ne  vois  pas  d'enveloppes  precisant  le  moment 
leur  reception?—  K.  Bien,  est-ce  qu'il  y  a  des  dates  sur  la  liste? 

Q.  Oui,  il  y  a  des  dates  sur  la  liste,  mais  je  ne  vois  pas  d'enveloppes  pm 
moment  de  'leur  reception  ?—  E.  N'y  en  a-t-il  pas? 

Q  Est-ce  que  le  ministere  de  la  Milice  conserve  les  enveloppes  dans  lesquelles 
les  soumissions  sont  recues?—  E.  Bien,  quelquefois,  cela  depend  du  commis  qui  met 
les  pieces  au  dossier,  s'il  trouve  que  ses  dossiers  sont  trop  gros  il  jette  les  enveloppes, 
parfois  nous  les  gardons,  d'autres  fois  nous  les  jetoiis. 

Q.  Si,  dans  ce  cas,  les  envoleppes  avaient  ete  gardees,  elles  seraient  au  dossier, 
n'est-ce  pa's?—  E.  Elles  devraient  y  etre. 
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Q.  Vous  savez  qu'elles  ue  som  pas  au  dossier?  —  R.  Je  suppose  qu'ellus  u'y 


pas. 

Q.  Et  il  n'y  a  rien,  a  part  ce  resui.ie  de  sou'missions,  pour  etablir  quaiicl  fut  regue 
la  soumission  de  M.  Macouii?  —  R.  ^ous  la  foi  du  serment,  je  declare  que  la  soumis- 
sion  fut  regue  avant  que  j'aie  pi'parci  cette  KMr. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  de  am  d?s  li^'nurs,  mnis  repoiidez  a  nies  questions^ 
—  R.  C'est  la  ma  reponse. 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  p^uvez  produire  1'enveloppe  dans  laquelle  fut  regue 
la  soumission  de  M.  Macoun,  arm  que  nous  puissions  voir,  par  preuve  directe,  si  cette 
soumission  est  arrivee  avaiit  ou  apres  les  autres?  —  R.  Alors,  voulez-vous  me  permettre 
de  donner  ma  reponse  ? 

Q.  Oui.  —  R.  Une  soumission  peut  arriver  cinq  jours,  quatre  jours  ou  trois  jours 
avant  les  autres,  mais  les  soumissions  ne  sont  pas  ouvertes  avant  le  dernier  moment 
fixe  pour  les  recevoir. 

Q.  Elles  son  supposees  ne  pas  etre  ouvertes  (  —  R.  Je  ne  dis  pas  "elles  soiit  suppo 
sees  ne  pas  etre  ouvertes"  ;  je  dis  "elles  ne  sont  pas  ouvertes." 

Q.  Elles  sont  supposees  ne  pas  etre  ouvertes?  —  R.  Je  dis  "elles  ue  soiit  pas  ou 
vertes," 

Q.  Mais  vous  dites  que  dans  certains  cas  vous  gurdez  les  enveloppes?  —  R.  Bk'ii, 
clans  certains  cas,  elles  sont  conservees,  mais  il  ii'y  a  aucnnc  n-glc  dc  prorrdmv  fixe 
a  ce  sujet. 

Q.  J'ai  remarque  dans  d'autres  miuisteres,  dans  tous  les  cas  venus  a  ma  con- 
naissance,  que  les  enveloppes  avaient  ete  gardees,  toutes  les  fois  qu'il  s'etait  agi  de 
soumissions?  —  R.  C'est  possible. 

Q.  J'ai  vu  au  ministere  des  Chemins  de  fer,  encore  1'autre  jour,  que  les  enve 
loppes  avaient  ete  conservees?  —  R.  Je  n'ai  aucun  doute  que,  dans  notre  ministere, 
en  certaiiies  circonstaiices,  les  enveloppes  aiertt  ete  coiiservees  par  le  cornmis.  Le  i'ait 
de  citer  un  cas  au  ministere  des  Chemins  de  fer,  ou  les  enveloppes  ont  ete  gardees, 
ii'etablit  pas  une  regie  generale. 

Q.  J'ai  aussi  vu  des  enveloppes  au  ministere  de  1'Interieur,  quand  les  dossiers 
de  documents  originaux  etaient  demandes.  C'est  la  coutume,  je  pense,  de  produire 
les  enveloppes  dans  ces  .cas-la.  Mais  dans  le  cas  present,  elles  ne  sont  pas  ici  ?  _  R. 
Non,  elles  ne  sont  pas  la,  mais  les  dates  des  lettres  et  les  dates  de  la  liste  sont  la. 

Q.  Maintenaut,  vous  dites  que  cette  annee  le  ministere  a  demande,  en  merne 
temps,  des  soumissions  et  de  la  Canada  Paint  Company  et  de  1'agent  de  la  Canada 
Paint  Company,  a  Ottawa,  M.  Macoun  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  demande  une  soumission  a  II.  Macouii  en  sa  qualite  d'agent  de  la 
Canada  Paint  Company?  —  R.  Je  ne  sais  pas,  je  ne  puis  me  rappeler;  mais,  quand 
i:ous  lui  avons  demande  cette  soumission,  nous  savions  qu'il  etait  agent  de  la  Canada 
Paint  Company,  et  c'est  en  sa  qualite  d'agent  de  cette  compagnie  que  nous  lui  de- 
mandions  de  soumissionner.  Je  ne  me  souviens  pas  si  oui  ou  11011  la  lettre  lui  fut 
adressee  en  sa  qualite  d'agent  de  la  Canada  Paint  Company,  je  ue  pense  pas  qu'elle 
le  fut. 

Q.  Savez-vous  si  le  ministere  a  iiegocie  avec  M.  Macoun,  sans  s'occuper  d'au- 
cuiie  de  ses  agences?  —  R.  Je  ne  sais  pas  cela;  mais  dans  quelques  cas,  la  chose  a  pu 
arriver. 

M.  MACOUN.  —  J'avais  averti  le  ministere  que  j'etais  1'agent  de  la  compagnie. 

Q.  Dans  le  cas  de  cette  machine  achetee  de  la  Potter  Johnston  Company,  vous 
aviez  un  avis  de  M.  Macoun  disant  qu'il  avait  ete  nomme  representant  de  la  compa 
gnie?—  R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  le  ministere  a  iiegocie  directement  avec  1'etablissement?  _  R.  Oui. 

Q.  Et,  apres  que  M.  Macoun  eut  avise  le  ministere  qu'il  avait  ete  nomme  agent, 
le  contrat  fut  conclu  avec  lui  ;  et  alors,  dans  ce  cas,  vous  f  ites  le  contrat  avec  M.  Ma 
coun,  n'est-ce  pas?—  R.  Nous  fimes  le  contrat  qui  est  la  et  qui  parle  pour  lui-meme. 
Nous  avons  donne  avis  a  M.  Macoun  que  nous  acceptions  son  oft're. 
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Q.  N'est,ce  pas  un  fait  qu'il  a  negocie  le  central   en  son  Pr°P^.  ^V"5^on 
avoiis  donne   avis  r,    If.    K.  .....  -   que  les  prix   demanies  par  la   1 

Company  avaient  ete  acceptes.  ,   i 

Q.  Ne  savez-vons  pas  que  si  M.  Macomi  eut  agi  comme  agent  dc  la  compa; 
contrat  eut  ete  fait  avec  ses  patrons?—  R.  Je  ne  was  pas  cela. 

Q    Quel  est  votre  emploi,  avez-vous    quelqne    chose  a  faire  avec 


z  est  fait  par  1'entrennse  d'un  agent,  le  contrat 

est  a™  lemons?  et  que  ceu-ci  peuvenl  poursuivte  el  etre  pon-uivia  en  recouvre- 
inenl  dn  prix?—  R.  Bien,  je  ne  vous  comprends  pas  tout  a  tail. 

Q    Savez-vous,  comme  questi  .....  le  Fait,  que  quand  un  homme  agil   comme  agent? 

~~RQ°si  vous  laites  «  .....  atrat,  disons,  avec   M.   Macoun,  agent  de  la  Canada  Paint 


d,  __________  ...  ne  -erait  pa.  avec  M.  M,  .....  un,  mais  avec  la  Canada 

y?-     U.  Je  perds  !«•  lil  de  votre  question. 

comptes  seraiem   avec  la   Canada    Painl    Company?     R.   Nous  n'avons 
paseu  depeinture  ai  de   M.  M,  .....  nn  ni  de  la  Canada   Painl  Compa 

,,    Jesu]  .....  Be  simplemenl  .....  !as,  comme  exemple.    J',  ........  ipris  que 

dez  Se  le  Sstere  negocie    ......   M.  Ma  ........  .  „„„,.„   .„,,   ,.,,„,,   ,,„,„    n,a  s  ,,   .me 


dez       e  le  stere  negoce  j  ......       .  .     „ 

agen1   de  differentes  compagnies?     R.   Bien,  f  ai  de  la  misere  a  . 
repondre  i.  cette  question  telle  qu'elle  es1  posee. 

M.   ^!^M,:^^    (Lunenburg)  —Pout  quoi   quesl  .....  tier   le  temoin  s 


ousav  ...........   M.  Macoun   represente  certaine 

,,n,mes  en  relations  d'affaires  avec  lui,  -n-  ue  aous  adresson.  pas 
Macoun,  agenl  de  telle  on  telle  compagnie'  . 

Q.  Vous  demand.'/  a  M.  Macounses  prix  sur  tels  effets       K.  U 

O    Ft  s'il  obtient  le  contrat,   vous   comptez  sur   lui    pour  1'executii 


machine  a  ete  laissee  de  cote;  ,  .....  -  avons  d<  ......  -vert  ccon- 

^ene  c  etai,   parve  ......    M.    ,.  .........  :  que   M.   Macoun  avail  ,,,  noxnme  ag» 

de  la  compagnie,  et  quoique  le  ministere  f«t  a  negocin  directemenl  a  , 

Itcl'fo^atne  fut  fait  avant  que    M.   ^  .......  n  eut  avise  !e  minister  q»  |1 

ete  nomme  agent  ?-E.  Bien,  on  decida   Qnalement  de  tanv    a   commande,  mai 
Sat  neTouvalt  etre  donne  que  trois  mois  plus  tard,  c'est-a-dire  quand  le  minis 
tere  fut  pr6t  I  donner  1'ordre;  alora  le  contrat  a  ete  fait,  et  le  ministere  a  en  la  ma 
chine  aux  prix  fixes  par  la  Potter  and  Johnston  <  !o  a]  a  iy. 

Q    Oui.  a  propos  de  cet  achat,  avez-vous  d'autres  cote,  que  celles  fourme 
Potter  and  Johnston?—  E.  Non,  pas  a  ma  connaissance.  ^ 

Q   Et  cette  compagnie  a  obtenu  la  commande  an  premier  prix  cote,  n  es1 
sans  qu'il  lui  fut  demande  si  c'etait  son   plus   has   prix,   ou   sans   qu'on  soit  entre 
pourparlers  avec  d'autres  etablissements  ?-E.  Oh  nor^  il  n'eii  est  pas  am 

Q    Bien,  c'est  ce  qu'il  appert  par  le  dossier  ?_E.  On  a  eu  des  pourpar  ers  avec 
plusieurs  etablissements,  a  ma  connaissance;  mais,  la  machinerie  necessaire  a  1  ars 

sorte  requise,  ne  pouvait  etre  faite  par  aucmi  autre  etablissement  au  moms  par 
aucuTde  ceux  avec  lescmels  on  est  venu  en  pourparlers;  la  Potter  et  Johnston  fait  nne 
specialite  de  ces  sortes  de  machines. 
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Q.  Vous  ne  pouvez  trouver  au  dossier  cles  cotes  d'autres  etablissements,  non  plus 
qu'une  lettre  quelconque  d'une  autre  maison? — E.  Nous  ne  pouvons  obliger  les  maisons 
a  fournir  des  cotes. 

Q.  Vous  ne  pouvez  obliger  les  maisons  a  fournir  des  cotes  ? — E.  Non. 

Q.  Et,  leur  a-t-on  demande  des  cotes? — E.  Je  n'ai  aucun  doute  que  d'autres  mai 
sons  f urent  priees,  verbalement,  de  donner  des  cotes,  je  ne  connais  pas  ce  qu'il  advint ; 
ir.ais,  je  n'ai  aucun  doute  que  d'autres  furent  pries  de  donner  des  cotes. 

Q.  Vous  ne  pouvez  me  montrer  une  lettre? — E.  Non,  je  ne  suis  pas  certain. 

Q.  Et,  le  dossier  n'en  contient  pas.  N'est-ce  pas  un  fait  que  cette  compagnie  a 
suggere  au  gouvernement  d'acheter  cette  machinerie,  en  faisant  comprendre  qu'elle 
euiiviendrait  bien  a  1'arsenal? — E.  Non,  je  n'ai  eu  connaissauce 

Q.  C'est  la  compagnie  qui  prit  1'initiative  de  1' affaire? — E.  Le  surintendant  de 
1'arsenal,  sans  doute,  pensait  que  la  Potter  et  Johnston  etait  la  seule  compagnie  qui 
put  fournir  la  machinerie  dont  il  avait  besoin  pour  son  travail;  il  etait  inutile  de 
chercher  des  concurrents,  quand  bien  meme  il  1'eut  fait,  la  Potter  et  Johnston  etait 
celle  qui  produisait  la  machinerie  voulue;  elle  donna  ses  prix  qui  furent  acceptes,  et 
le  pays  n'a  rien  perdu. 

Q.  Mais,  vous  avez  lu  la  lettre  du  colonel  Gauclet  apres  son  retour  de  Patvtud«  I. ' 
— E.  Je  ne  sais  pas  si  elle  est  la,  je  puis  1'avoir  lue. 

Q.  Je  me  rappelle  que  dans  sa  lettre  le  colonel  Gaudet  dit  alors,  pour  la  premiere 
fois  apres  etre  descendu  sur  les  lieux,  que  cette  machine  etait  la  meilleure  que  Ton 
pouvait  trouver,  qu'il  en  etait  satisfait,  qu'on  ne  pouvait  trouver  mienx  poxir  le  tra 
vail  en  vue '( — E.  Oui,  il  n'y  a  aucun  doute  la-dessus. 

Q.  Mais,  le  fait  est  que  leur  cote  du  22  fevrier  fut  acceptee,  que  c'etait  leur  pre 
miere  cote  et  que  le  ministere  n'avait  pas  de  cotes  d'ailleurs? — E.  Oui. 

Q.  Et,  cette  cote  ne  fut  pas  acceptee  avant  que  M.  Alaroun,  au  mois  d'avril,  cut 
avise  le  ministere  qu'il  etait  le  representant  de  cette  maison? — E.  Oui,  son  agent. 
ici,  recut  1'avis  que  le  prix  donne  en  fevrier  etait  accepte. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Vous  declarez  que  vous  avez  recommande  ces  coiitrats  au  ministre? — E.  Je 
demande  pardon. 

Q.  Vous  avez  recommande  ces  contrats  au  ministre,  n'est-ce  pas?— E.  De  quelle 
maniere  ? 

Q.  Faites-vous  des  remarques  au  ministre  sur  les  soumissions  rogues? — E.  Non, 
generalement  elles  vont  directement  chez  le  sous-ministre  qui,  s'il  n'y  a  qu'une  sou- 
mission,  la  recommande,  et  s'il  y  en  a  plusieurs,  cela  n'est  pas  necessaire,  parce  que 
c'est  la  plus  basse  qui  1'emporte. 

Q.  Ce  que  je  cherche  a  savoir,  c'est  si  vous  etes  celui  qui  recommande  au  ministre 
1'acceptation  des  soumisisons? — E.  Je  recommandai  1'acceptatiou  de  celle-ci,  parce 
qu'elle  me  regardait  plus  particulierement. 

Q.  Est-ce  la  seule  que  vous  ayez  recommandee  ? — E.  Non. 

Q.  Mais  vous  etes  1'homme  qui  a  recommande  celle-ci? — E.  Je  le  suis. 

Par  M.  Maclean  ( Lunenburg ) : 

Q.  Vous  n'avez  pas  recommande  1'acceptation  'de  la  soumission  de  M.  Macoun? 
— E.  J'ai  fait  remarquer  que  la  soumission  de  M.  Vogelstein  ne  devrait  pas  etre  accep 
tee,  si  c'est  ce  que  vous  cherchez  a  savoir. 

Par  M.  Reid  (Gren  ville) : 

Q.  Avez -vous   demande   que   cette   soumission   de  .  M.   Macoun  fut  acceptee  ? E. 

Non,  cela  va  sans  dire,  la  plus  basse  des  deux  soumissions  devait  etre  acceptee. 
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Q.  Combien  fut-il  i-ecu  de  soumissions?-R.  T.-'- M    MacQun  ^ 

(}.  (jiu-ls  etaient  les  soumissionnaires 

.M.  Vogelstein,  de  ^ew-York.  ,         j     ceg  soumis. 

Q.  Maintenant,  vous  dites  que  vous  saviez 


Colonies  specifications.  Vozelstein  ne  devrail    pas  etre 

T?      T'ai     Fail     ivn  rl  n  I  nrr   <  I  IK1      8    SOUmiSSlOn     V  OgeiblClll     HI  i 

..... 


I'arsenal   a  recu 
ces  memes  metaux,  par  le  War  Office,  pour  la  cartoucherie_ 

ls  :.  envo6es?—  K.  Je  ae  suis  pas  certain  . 


surintendant  rous  les 


, 

Avanl  .le  faire  ,  .....  av.  .......  aussi  elevee,  etiez-vous  oblige  d'en  parler  au  mm, 

tre?  —  E.  Non. 

Q.  Qui  en  a  pris  la  res  ......  sabilite?     R   Le  sous-mimstre. 

«.   Commenl    savait-i]   que   le   eoivre  fitail    dans    les   wagons? 
toutesles  pesees.  chaque  wagon  6tai1   controle  e1    an   re6u  eD   £tai1   donne  pa 

delV0Stt;:!!;;i;;'±aissementS  pou,  la  charge  d'un   wagon,   souvent,  on 
au  mQoin^    n  pourrah  .....  v,,,,  Souter  facilemenl   quelques  mille  livres,  et  si  la  com- 
pagSe  de  chemin  de  fer  ne  s'oppose  pas  a  cela,  il  n'y  a  aucune  gar.,,,,,  que  la  quan- 
Se  indiquee  sur  le  connaiasement,  aoit  dans  le  wagon  i-R  Nous  avions 
attachees  aux  connaissements. 

Q    Cependant,  il  n'y  avait  reellement  aucune  garantie  que  cette  quantite  de  cm- 
vre  etait  dans  les  wagons  ?-R  Je  ne  sais  pas,  mais  comme  dans  toutes  les  affaires 

Q    Comment  ce  cuivre  est-il  emballe?—  K.  Dans  des  barils. 

Q    Est-ce  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ne   compte  pas  la  pesanteur  , 
barils  'sur  les  connaissements  ?-R.   Ces  pesees  ne  comprenneiit  pas  la   pesan 

"Q.  C'est-a-dire  les  pesees  sur  In  facture?—  R  Oui.  vous  voyez  quo  les  barils  smit 
charges  en  sus. 

Par  M.  Crocket: 
Q.  Les  barils  fureiit  payes  a  ^1.  ^fai-ouii?—  R.  Oui. 

Par  M.  Reid: 

Q    Combien  furent-ils  payes,  pour  quell,  pesanteur  ?-R.  Nous  avons  paye  pour 
les  pesanteurs  marquees  sur  les  factures  certifiees  par  le  surintendant  -I,  1  arsenal. 

Q    La  pesanteur  comptee  par  la  compagnie  de  chemin  de  tev  et  cell 
le  connaissemeiit  n'etait  pas  la  meme?-R.  La  compagnie  ds  chemin  de  fer  < 


les  pesanteurs  du  cuivre  et  des  barils.  . 

O    Et  les  pesanteurs  marquees  sur  les  connaissements  etaient  momdres.  piusqu  U 
y  avait  la  difference  de  la  pesanteur  des  barils  ?-R.  Elles  etaient  beaucoup  momdres. 
F,n-  M.  Hughes  (Victoria): 

Q.  Ou  etait  le  cuivre  qnand  il  fut  paye,  etait-il  en  la  possession  du  colonel 
det?—  R.  Le  premier  envoi  etait  en  la  possession  du  colonel  Cav.det. 
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Q.  Y.eut-il  deux  envois? — R.  II  y  eiit  un  autre  envoi  en  aout.  Le  premier  envoi 
flit  rec.u  a  Quebec,  en  juin;  et  le  second,  en  aoiit,  le  cnivre  etait  dans  les  wagons. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Et  paye  en  juillet,  pendant  qu'il  etait  en  route  ?— R.  Non,  le  premier  envoi 
tut  paye  apres  sa  reception  a  Quebec,  environ  trois  mois  apres  sa  reception,  et  encore 
rieii  qu'une  partie  fut  payee,  soit  $14,000. 

Q.  Et  le  second  envoi  ? — K.  Le  second  envoi  fut  paye,  je  pense,  environ  une  se- 
maiue  apres  son  expedition,  et  apres  rendossemeiit  des  connaissements  en  notre  faveur. 

Q.  Mais  avant  son  arrivee  a  Quebec?— K.  Je  ne  suis  pas  certain  de  cela. 

Q.  En  tout  cas,  au  moment  du  paiement,  il  n'avait  pas  ete  delivre  par  les  compa- 
gnies  de  chemins  de  fer'if— R.  Peut-ct.v  1'avait-il  ete,  pcut-etre  ne  l'avait-il  pas  ete. 

Q.  II  devrait  y  avoir,  ici,  uii  certificat  permettant  de  constater  s'il  avait  ete  deli 
vre  ou  non? — R.  Nous  avions  les  connaissements  endosses  en  notre  faveur,  pour  mon- 
trer  que  le  cuivre  avait  ete  rec.ii. 

Par  M.  1 1  a  <jli  ex  (  Victoria)  : 

Q.  La^lettre  du  colonel  (Jaudet  a-t-elle  etc  c'crll,.  ;\\,res  1'arrivee  du  cuivre  a  Que 
bec,  et  apres  qu'il  eut  eu  le  temps  d'en  faire  1'examen,  s'il  1'a  cximiiiir? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Nous  avons  epuise  ce  sujet. 

R.  Oui,  repondant  a  une  lettre  de  celui  qui  agissait  comme  sous-ministre,  le  colo 
nel  Gaudet  ecrivit  le  16  jnillet,  soit  trois  semaines  apres  1'arrivee  du  cuivre  a  Quebec; 
il  recommaiidait  qu'aucune  avance  ne  fut  faite. 

Q.  II  n'avait  pu  alors  analyser  le  cuivre?— R.  II  avait  eu  trois  snnaines  pour  le 
fa  ire. 

Le  temoin  est  renvoye. 
Le  comite  s'ajourne. 
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RAPPORT 


DU 


COMITE  DES  COMPTES  PUBLICS 


SUR 


PAIEMENTS  AU  MONT ANT  DE  $235,271.61 

CHEMIN  DE  FEE  TRANSCONTINENTAL,  DISTRICT  "F" 
TERMINUS  ET  DROITS  DE  PASSAGE. 


IMPRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

IMFRIME  PAR  S.  E.  DAWSON,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRES  EXCELLENTE 

MAJESTE  LE  ROI 
1908 
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1M.  Clarke,  du  oomite  special  permanent    des    Comptcs    Publics,    presente  le  qua- 
rante-deuxieme  rapport   dc  ce  comite.  qui  se  lit  comme  suit:— 

Y"tiv  comitc  a  examine  les  compte>.  pitVc^  justificatives  ct   ;lutrc-  documents  rela- 
tifs  aux  paiements  suivants: — 

$10,021.90  a  la  Office  Spe,-i,ill,,  Ml',,.  Co.,  V— 53,  rappor]  do  1'A.  G.,  T.MiT. 

$1,077.25  a  Joseph  Eiopel  re  achat  de  terre,  V— 2:3.  rapport   dc  I' A.  G.,  19<>7. 

$16,346.47  a  diverses  personnes,  pour  lc  vapciir  Sin'cili/.  Y      2i'.~>  ct   L'L'I'I.  rapport   dc 
1'A.  G.,  1907,  ot  V— 291,  292  et  293,  rapport  de  1'A.  ()..  I'.Miii. 

$1.175  par  ('.   F.  CaUwcll.  permis  <!<•  mine,  L— KM,  rapport   ilc  I'A.  G.,   1906. 

$19,711.90  et  $1  1.1 4'.>..".r>  re    sechoir  a  poisson  de  Souris,  P— 196,  rapport  dc  I'A.G., 
1906,  et  P— 170,  rapport  do  I'A.G.,    I'.Mi7. 

$l.or>9. 42  et  $1,174.10  au  ministere  dc  1'Interieur  re  Agences  a   bois,    L— 98,  rap- 
pi.rt  de  1'A.  G.,  1907. 

$210,253. (ili  a  A.  F.  Bowman,  dragage  a    I'ort-Artlmr  ct  Fort-William,  V — 97,  rap 
port  de  1'A.  G.,  1906. 

$10  par  la  British  American  Fish  Cori><»-<il inn .  rente  annuelle  dti  hail  dc  la  riviere 
Nelson  et  dn  Grand-lac-de-1'Esclave,  P— 198,  rapin,rt  de  1'A.  G.,   L908. 

Aft'aiic-  dc   la   Suli-'l'iiriid   (inn   Co.,  avec   lc   iiiiui-t("'rc  dc  la    Milice.  documeill    par- 
Icinentairc  n°  l-'iii. 

$235,271.61  re  chemin  <!<•  t'cr  Trnnscontincnt;d.  district  "F",  W — 338,  rapport  de 
1'A.  G.,  1907. 

$31,235.35  a  Kenneth  Falconer  re  t3:>ae  rtes  Hvves.  ministere  de  la  Marine  et  des 
.  Pecheries,  P— 77  et  78,  1907. 

$74,362  a  L.  S.  Macoim  re  vcnte  do  suivre,  etc.,  Q— !is.  rapport  de  1'A.  G.,  1907. 

$10,956.10   a  H.   E.    Vain'clet,   service   d'iiigeniour.   harra^e   des    rapidcs    St-Andrc, 
riviere  Rouge,  V— 27,  1907. 

$4,000  a  IT.  X.  Cockburn  re  remorqueur  Catharine  ('.  V— 20s.  T.ioT. 

$6,960.92    an    ^mi.   de  .Saint-Jean,    impressions,   B — 6,  rapport    de   1'A.    G.,  1906. 

$3,250  a   MM.  Birnie  et  Noble,  Commission  des  Pecheries  de  la  Baie  Georgienne, 
P— 171.  rapport  de  1'A.  G.,  1906. 

$31,842.55  a  E.  A.  Wallberg,  divers  contrats  avec  le  chemin  de  fer  Intercolonial, 
-\y_36;  rapport  de  1'A.  G.,  1906,  et  W— 23,  etc.,  1907. 

et  recommande  que  les  temoignages  rendns  au  sujet  de  ces  paiements  soient  inipriim'~ 
sous  forme  de  livre  bleu  comme  annexe  aux  journaux  do  la  Chamhre:  el  que  la  regie 
72  soit  suspenduc  dans  le  present  cas. 
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ClIAJIBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COJIITE  N°  32,     . 

JEUDI,  23  avril  1908. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  publics  s'est  assemble  a  onze  heures 
a.m..  sous  la  presidence  de  M.  Duncan  Finlayson. 

Le  comite  proceda  a  la  consideration  de  paiements  s'elevant  a  $235,271.61,  termi 
nus  et  emplacement  du  Transcontinental,  district  "F",  comme  etabli  a  la  page 
\V — 338  du  rapport  de  1'auditeur  general  pour  1'exercice  fmissant  le  31  mars  1907. 


M.  JOHN  HENRY  KERN,  Winnipeg,  appele,  assermeute  et  examine. 

Par  M.  Barker  : 

Q.  Ou  demeurez-vous,  M.  Kern? — R.  A  Moosejaw,  Sn>k. 

Q.  Quelle  est  votre  occupation  ? — E.  J'y  possede  un  hotel  et  d'autres  iiiterets. 

Q.  Vous  etes  hotelier,  c'est  votre  principale  occupation;  vous  devez  faire  autre 
chose?— K.  Oui. 

Q.  Dites-moi  la  distance  exacte  de  Moosejaw  a  Winnipeg? — R.  400  milles. 

Q.  400  milles?— E,  Oui. 

Q.  Eii  1906,  avez-vous  vendu  quelque  terre  aux  commissaires  du  Transcontinental, 
pres  de  Winnipeg? — E.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  si  je  rneiitioniie  les  lots,  cela  vous  facilitera  les  choses — le  quart 
sud-ouest  du  4,  township  11,  rang  4  est  ( — E.  Non.  Le  quart  sud-est  <lu  4,  et  la  moitie 
sud  du  5  dans  les  memes  rang  et  township. 

Q.  Etes-vous  absolumeut  certain  de  cela? — E.  Oui. 

Q.  Bieii,  peut-etre  avez-vous  raison,  le  quart  sud-est  du  4  et  la  moitie  sud  du  ~> '. — 
E.  La  moitie  sud  du  5. 

Q.  Dans  le  meme  rang? — E.  Dans  le  meme  rang  et  dans  le  meme  township. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  possede  le  quart  sud-est  du  4? — E.  A  peu  pivs 
a  partir  de  la  fin  de  septembre  1905,  jusqu'au  temps  de  la  vente. 

Q.  A  partir  de  la  fin  de  septembre  1905,  jusqu'a  la  fin  de  novembre  1906  ? — E.  Jus 
qu'au  temps  ou  j'ai  vendu,  je  crois  que  le  choix  fut  donne  en  novembre  1906. 

Q.  Le  27  novembre,  oui.  De  qui  avez-vous  achete  \ — E.  J'ai  achete  le  quart 
sud-est  du  4  d'uii  homme  nomme  Mclntosh,  Finley  Mclntosh. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  n'ayez  pas  enregistre  votre  titre? — K.  Je  1'achetai 
sur  convention  de  veute. 

Q.  Vous  aviez  une  convention? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  le  titre  de  lui? — E.  Je  1'ai  eu. 

Q.  Quand  avez-vous  eu  votre  titre  ?— E.  Je  ne  pourrais  dire  exactemeiit,  ce  fut  a 
un  certain  temps — 

Q.  A  peu  pres,  je  ne  tiens  pas  a  comiaitre  la  date  exacte  ? — E.  A  un  certain  temps 
dans  1'automne  de  1906. 

Q.  A  un  certain  temps  dans  I'automne  de  1906?  Etait-ce  avaut  ou  apres  votre 
marche  avec  les  commissaires ?— E.  Je  crois  que  c'etait  avant;  je  ue  suis  pas  certain; 
je  crois  que  c'etait  avant. 

Q.  Avez-vous  une  copie  du  titre?— E.  ^Ton,  je  n'en  ai  pas. 

Q.  Ou  e^t  la  convention  ?— E.  Je  ne  1'ai  pas  nou  plus. 
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Q.  Qu'en  est-il  aclveim  '. 

M.  PARDEE. — II  vous  Fa  doimee  avec  lc  titre,  jc  Mippose. 

Le  TKMOIX.— Oui,  jc  crois;  jc  laissai  cela  aux  soins  de  mon  avoeat. 

Par  M.  Barker: 

Q/Vous  avez  laisse  cela  aux  soins  de  votre  avoeat^ — E.  Oui. 

Q.  On  vous  a  demande  de  produirc  tons  les  papiers,  vous  savez.     11  sera  peut-etre 
suffisant  de  donner  les  termes  generaux.     Etait-ce  un  acte  .1.-  vent,'  ou  une  promesse? 
— E.  Uii  acte  de  vente. 

Q.  DCS  160  acres'— E.  Des  Kid  acres. 

Q.  Dans  quelles  conditions?— E.  II  y  avail  la  moitie  payable  comptant,  je  ne  suis 
pas  certain  dc  la  proportion  exacte,  e1  la  lialance  en-dedans  d  im  an. 

(,).    I'artie  c(iiii|itaiit.  ct  parlic  avani   un  an  '. — E.   Oui. 

Q.  Qucllc  ciait   la  somme  totale?  -  -It.   l.a  son  me  totale  ctait  $L'U.IIO(I. 

Q.  Etes-vous  absolumenl  certain  dc  cela? — E.  Oui.  monsieur,  $J".(iiin. 

Q.  Avez-vou>  pave  $lo.n<»n  compiaiit  ?— E.  Je  cr«i-  que  oui. 

Q.   Vous  croycx.  epic  inii  '.      \l.   .lc  uc  suis  pa-  certain. 

Q.    NY  vous  rappelez-vous  pus  quand  vous  avez  aclietc  pour  ^I'li.niin  <lc  terrain  s 
vous  avez  ou  n..n  ])ayc  une  moitie  comptant?— E.  .Tc  crois  que  c'etait  la  nn.itic  comp- 

Q.  Vous  avez  paye  la  moitie  comptant,  etes-vous  certain  dc  .-da  '.—  E.  Je  suis  par- 
faitement  certain  dc  cela,  oui. 

Q.  Vous  etes  absolument  certain  que  le  prix  etail  $20,000?— E.  C  etait  au  prix 
de  $125  de  1'acre,  ce  qui  ferait  $i'0.(><Ki.  n'est-ce  pas.  Kin  acres? 

Q.  Etiez-vous  si>iil  a   fa  ire  cet  achat? — E.  Oui. 

Q.   I]  i,'y  avail  personne  autre  (pie  vous  d'interesse ?- — E.  X»u. 

Q.  Ni  directement  ni  indiredcment ''. — E.  Non. 

Q.  Vous  avez  employe  votre  propre  argent? — E.  Oui. 

M.  MACLF.AX  (Lunenl.urf:-).— f'et  lionnne  a  assez  d'arjreut  pour  acheter  une  dou- 
zaine  de  places  comme  cdle-la. 

M.  BARKER. — J'ose  dire  <pi'il.-  sont    tous  a  1'aise  ]iar  la. 

J'arM.  Barker: 

Q.  Je  suppose  que  M.  Mclntosh  n'a  pas  retenu  quelque  interet  sur  le  terrain; 
c'etait  un  achat  immediat '. — E,  Non,  il  n'a  retenu  aucun  interet. 

Q.  Ou  est  M.  Mclntosh  maintenant? — E.  Je  crois  qu'il  est  dans  le  voisinage. 

Q.  II  demeure  encore  la? — E.  Je  le  crois. 

Q.  A  cette  epoque  vous  viviez  a  Moosejaw  comme  maintenant? — E.  Bien,  a  cette 
c]»oque,  cette  epoque  meme,  j'etais  anssi  et  meme  plus  souvent  a  Winnipei;'  qu'a  Moo 
sejaw. 

Q.  Votre  demeure  etait  a  Moosejaw? — E.  Ma  famille  demeurait  a  Moosejaw.  mais 
je  possedais  aussi  une  propriete,  un  hotel  a  Winnipeg,  que  j'y  tenais  aussi  dans  le 
meme  temps. 

Q.  Vous  teniez  les  deux  hotels,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Bien,  a  1'epoque  ou  vous  fites  au  gouvernement  la  proposition  quf  a  ete  pro- 
duite,  vous  n'aviez  pas  complete  votre  achat  de  Mclntosh,  n'est-ce  pas?— E.  Je  crois 
que  je  1'avais  complete. 

Q.  Vous  croyez  que  vous  1'aviez  complete?  Vous  croyez  que  vous  aviez  paye  tout 
1'argent  avant  le  27  novembre?— E.  Oui,  je  crois  que  je  1'avais  complete;  je  ne  suis 
pas  certain  des  dates  auxquelles  je  1'ai  paye. 

Q.  Mais  avant  le  27  novembre? — E.  Mais  le  temps  etait  expire,  et  je  crois  qne  j'ai 
fait  les  paiements. 
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Q.  Avaiit  cle  faire  cette  offre  au  gouvernemeiit  le  27  novembre  1906? — R.  Excuptc 
qu'il  y  avait  sur  la  place  une  hypotheque  qui  prit  quelque  temps  a  rtre  acquittee,  mais 
j'ai  donne  I'argeut  avant  cette  epoque. 

Q.  II  y  avait  une  hypotheque  sur  la  place? — K.  II  y  en  avait  uiie  possi'dc'u  par  une 
4482— Comptes  publics— Gal.  263 

Q.  Comment  se  fait-il,  M.  Kern,  qu'apres  avoir  paye  $10,000  sur  cette  propriete 
en  1905,  et  la  balance  de  I'argeut  d'achat,  a  1'exceptioii  de  1'hypotheque,  dans  1'aimee 
suivante  vous  n'avez  enregistn'  ni  le  consentement  ni  le  titre? — R.  L'hypotheque  11  etait 
pas  acquittee,  les  papiers  n't'taient  pas  clairs,  cela  prit  quelque  temps  a  degager  les 
papiers  pour  acquitter  I'hypotheque. 

Q.  Jusqu'au  mois  de  Janvier  19(>s,  votre  imm  n'a]i|i;\rait  pas  dans  cette  affaire, 
ii'est-ce  pas? — R.  Non. 

Q.  Pourquoi  cela? — R.  Cela  prit  un  long  temps  a  acquitter  I'hypotheque. 

Q.  Yous  auriez  pu  eiiregistrer  votre  consentement;  dans  d'autres   cas,  vous  ave/, 
'enregistre  votre   consentement;   pourquoi  n'avc/-vou>   pa*   enregistre  le   consentement 
que  vous  aviez? — R.  Je  laissai  cela  aux  soins  de  mon  avncnt. 

Q.  Et  votre  avocat  actuellement.  n'a  pas  vu  la  conreiiancc  <!.•  vous  procurer  un 
enregistrement  de  votre  consentement,  quand  vous  aviez  di'ja  pay<'  $10,000  en  a  compli 
sur  le  terrain? — R.  II  apparait  que  non;  je  lui  laissai  ce  soin. 

Q.  Qui  etait  votre  avocat  ?— R.  W.   F.  Hull,  de  Robinson  ut  Hull. 

Q.  Comment  les  commission naiivs  du  chemin  de   fer  ont-ils  connu,  vu  1' absence  • 
de  tout  enregistrement,  que  vous  possediez  ce  quart  de  lot  < — R.  Je  ne  sais  pas,  j'cn 
suis  certain. 

Q.  Etes-vous  alle  a  eux,  ou  quelqu'un  est-il  alle  vous  trouver?— R.  Non,  ils  m'oiit 
approche  premier ement. 

Q.  Qui  vous  a  approche  de  la  part  cles  commissionnaires? — R.  La  premiere  com 
munication  que  j'eus  des  commissionnaires  fut  par  M.  Morton,  1'agent. 

Q.  Etait-ce  verbal  ou  ecrit?— R.  Non  pas  verbal,  ecrit. 

Q.'C'etait  ecrit,  une  lettre?— E.  Oui. 

Q.  Comment  a-t-il  constate  que  vous  possediez  ce  lot;  vous  n'en  etiez  pas  en  pos 
session,  ii'est-ce  pas  ? — E.  Pas  en  possession  ?  Non,  c'etait  cet  homme  Finley  Mclntosh 
qui  demeurait  sur  la  propritee  contigui;.  ipii  en  prenait  soin  pour  moi,  comme  c'etait 

Q.  Prenaiit  soin  de  ce  quart  aussi?— R.  Aussi  bien. 

Q.  II  doit  le  leur  avoir  dit  alors? — R.  Probablement. 

Q.  Que  vous  a  demande  M.  Morton?  Je  ne  demande  pas  les  mots  memes,  vous 
a-t-il  demande,  si  c'etait  pour  une  rente,  ou  quoi  ?— R.  Non,  il  demanda  le  prix  pour 
un  droit  de  passage  a  travers  la  propriete. 

Q.  C'etait  pour  un  droit  de  passage? — R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quand  cela  se  passa? — R.  Je  crois  que  ce  pouvait  etre  en 
aout  1906. 

Q.  Ce  fut  la  premiere  fois? — R.  Oui. 

Q.  Et  cela  YOU-  ameiia  ensemble? — R.  Bien.  nous  avous  eu  une  correspondance  a 
ce  sujet. 

Q.  Je  suppose  que  cela  n'aboutit  pas,  nous  ii'eu  entendons  plus  parler;  mais  vous 
avez  venclu  tout  le  quart  de  la  section? — R.  Eventuellement. 

Q.  Veiiez  a  1'achat  du  quart  de  la  suction,  quand  cela  arriva-t-il? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — De  quelle  section  est-ce  que  vous  parlez  maiiitenant, 
M.  Barker? 

M.  BARKER. — Le  quart  sud-est  du  4. 

Le  TKMOIX. — Quelle  etait  votre  question? 

Par  M.  Barl-er: 

Q.  Je  vous  ai  demande  comment  vous  avez  commence  la  discussion  au  sujet  de 
1'acliat  de  tout  le  quart  de  la  section,  au  lieu  d'un  simple  droit  de  passage;  er.m- 
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merit  se  tit  louverture >— R.  Je  repundis  d'abord  a  la  k-ttre  do  M.  Morton,  sa  deman.de 
pour   un  droit  de  passage,   qu'il    me   pria    de    signer  ;    je    la    retournai    noil 
disant  que  ne  sachant  pas  combien  ni  ou  ils  voulaient  le  droit  de  passage,  je  ne  po 
vais    pas    y    fixer     un    prix.       J'ecrivis  cela  de  Moosejaw,  et  alors  la  1 
m'offrait,  je  crois,  $300  pour  8  acres  pour  droit  de  passage. 

Q.  Je  ne  veux  pas  parler  du  droit  de  passage  qui  n'aboutit  pas? 

duisit. 

Q.  Tres  bien,  domiez-nous  1'information  de  la  maniere  la  plus  breve  possible. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Ils  vous  out  offert  $300  par  acre  pour  le  cheiiiin  de  passage? — R.  Que  je  refu 
sal  d'accepter,  et  11  sut  que  jYtais  a  Winnipeg,  et  il  vint  pour  me  voir  et  me  deuian.lu 
d'alW  an  bureau;  ceci  se  passait  vers  le  26  novembre  liX.KJ,  et  en  allaiit  au  bureau,  je 
rencoiitrai  M.  Morton,  M.  Young,  et,  je  crois.  M.  ,l<>lmson. 

Q.  M.  Young  est  uii  des  commissaires  ?— R.  Oui,  un  commissaire,  et  alors  ils  m'ap- 
procherent  pour  1'achat  de  1'autre  section. 

Q.  Demeurez-vous  sur  ce  quart  de  section  pour  le  present.  II  vous  approcha  pour 
acheter  ce  quart  de  section?— R.  Oui,  il  me  demanda  le  prix. 

Q.  Tout  cela  resulta,  ii'est-ce  pas,  dans  une  proposition  ecrite?— R.  Apres  une 
iinire  assembled;  cela  ii'eut  aucun  resultat  dans  le  temps.  Je  dis  ",)r  vais  y  M.ngvr  rt 
vc. ir  mon  avocat."  Mais  cela  n'eut  aucun  resultat  dans  le  temps.  A  une  reiici>ntiv 
snbsequente,  je  donna i  uii  dmix  pour  1'achat  de  ce  quart. 

Q.  Maiiitenant,  alors,  au  temps  ou  vous  aviez  donne  ce  choix,  vous  aviez  achete 
ce  qaurt  de  la  section  de  Finley  Mclntosh? — R.  Oui. 

Q.  Pour  $20,000,  clont  partie  avait  ete  payee,  ou  bien  fut  payee  a  peu  pres  a  ce 
temps;  personne  autre  n'y  avait  iiiteret? — R.  Noil. 

Q.  Personne  autre  que  vous?— R.  Personne  autre  que  nmi. 

Q.  Savez-vous  de  qui  Mclntosh  acheta,  etait-ce  du  C.P.R.?— R.  Xon,  je  crois 
qu'il  le  prit  comme  un  homestead  longtemps  auparavant. 

Par  M.  Barker: 

Q.  11  le  posseda  pendant  un  long  temps? — R.  Pendant  uii  long  temps.  La  verite 
est  que  je  ii'ai  pas  achete  directement  de  Mclntosh.  J'achetai  de  M.  Hueback.  de 
Hueback  &  Co.,  qui  agissait  pour  M.  Mclntosh. 

Q.  Qui  supposez-vous  avoir  ce  conseiitemeiit  eiitre  vous  et  Mclntosh? — R.  Bien, 
je  crois  que  1'avocat  1'aurait. 

Q.  Auriez-vous  objection  a  1'envoyer  au  greffier  de  ce  coniite,  ce  consentement,  il 
vous  sera  remis  ? — R.  Aucune. 

Q.  Je  suppose,  M.  le  President,  que  nous  pouvons  lui  demaiider  de  faire  cela;  le 
greffier  peut  en  faire  une  copie,  et  le  lui  retourner. 

Le  PRESIDENT. — Certainement. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Maintenant,  quant  a  la  moitie  sud  du  lot  5,  qui  possedait  cela  avant  que  vous 
y  devinssiez  interesse? — R.  L' Arctic  Ice  Company. 

Q.  Combieii  possedait-elle  du  lot  5? — R.  Elle  possedait  trois-quarts  des  sections, 
la  moitie  sud  et  le  quart  iiord-est. 

Q.  Avez-vous  achete  les  trois  quarts  de  cette  compagnie? — R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  paye  pour  cela  ?— R.  $125  de  1'acre. 

Q.  $125  de  1'acre?— R.  Oui. 

Q.  Cela  se  monta  a  combien,  ce  montant  serait  pour  160  acres? — R.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  achete  cela? — R.  Je  ne  1'ai  achete  que  juste  avant  cet  autre 
marche  avec  Finley  Mclntosh. 
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Q.  Cela  se  passa  avant  1905,  ou,  devrais-je  dire,  en  1905? — R.  En  1905,  au  com 
mencement  de  septembre. 

Q.   Septembre,  1905.    -Avez-vous  eu  nn  titre  ou.un  consentement ? — R.  Un  con- 
sentement. 

Q.  Vous  avez  agi  de  meme,  je  suppose,  avec  ce  consentement? — R.  Oui. 
Q.  Qui  etait  1' Arctic  Ice  Company?— R.    M.    Hueback    etait    Tun    des    officiers, 
c'etait    1'homme    de  qui   j'ai    achete.      II    agissait   pour  1'Arctic  Ice  Company, 
avait  uu  autre  bomme  du  nom  de  Charles  Mclntosh — non,  pas  Mclntosh;  je  ne  sais 
pas  quel  etait  son  autre  nom. 

Q.  Comment  Sevaient  etre  payes  ces  $60,000? — R.  II  y  avait  quelques  milliers  a  etre 
payc's   compLiV't    au   temps    du    consentement,   et   assez   pour   faire    mi  tiers,   je   crois, 
avail t  un  mois ;  ce  ne  sont  assurement  pas  les  chiffres  exacts,  mais  c'est  a  peu  pres  cela. 
Q.  ^"ous  deviez  payer  une  somme  comptant? — R.  Au  temps  de  1'acliat. 
Q.  Et  dans  un  mois  ou  a  peu  pres  uii  mois,  vous  aviez  a  faire  un  paiement  d  uu 
tiers  sur  le  montant  d'acbat? — R,  Je  crois,  oui,  que  c'etait  un  tiers  que  je  payai  alors, 
et  la  balance  fut  distribute  a  plus  d'un  an. 

Q.  Quand  fut  fait  le  dernier  paiement? — R.   Je  crois  en   dcca   d'un  an. 
Q.  En  dega  d'un  an?— R.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  paye  cela  en  dega  d'un  an? — R.  Oui,  jc  crois  que  je  les  ai 
payeS  en  dega  d'un  an,  au  temps  que  cela  devint  du. 

Q.  Ceci  expliquerait  que  vous  aviez  paye  tout  le  montant  de  $60,000  avant  de  faire 
votre  proposition  au  gouvernement? — R.  Oui,  a  peu  pres  de  la  meme  maniere  que 
dans  la  propriete  Mclntosh. 

Q.  A  peu  pres  le  meme  temps  que  dans  le  lot  Mclntosh? — R.  Oui. 
Q.  Avez-vous  eu  un  titre  de  1'Arctic  Ice  Company  alors? — R.  Oui. 
Q.  Avant  de  faire  la  proposition  au  gouvernement? — R.  Je  ne  puis  pas  vous  dire 
si  c'etait  avant  ou  apres,  mais  j'ai  eu  le  titre. 

Q.  Avez-vous  eu  le  titre  de  la  compagnie  de  glace  des  que  vous  1'avez  payee? — R. 
Non,  je  ne  1'ai  pas  eu  aussitot.     II  y  avait  aussi  sur  la  propriete  une  hypotheque  pos- 
sedee  par  des  personnes  de  quelque  endroit  d'Ontario. 
Q.  Par  une  compagnie  de  pret? — R.  Oui. 

Q.  Alors  vous  avez  tout  paye  a  part  I'hypotheque ? — R.  J'ai  paye  tout  le  cheque; 
jo  le  laissai  a  mon  avocat  pour  payer  quand  les  papiers  seraient  acquittes. 

Q.  Alors  votre  opinion  est  que  vous  en  avez  paye  tout  le  montant  avant  le  27  no- 
vembre  1906?— R.  Je  1'ai  offert. 

Q.  Tout  paye,  excepte  ce  qu'il  y  avait  centre  cela  ? — R.  J'en  laissai  le  soin  a  mon 
avocat. 

Par  M.  Pardee: 
Q.  Le  titre  devait  le  satisfaire? — R.  Oui. 

far  M.  Barker: 

Q.  Cela  fut-il  achete  par  vous  en  votre  propre  faveur? — R.  Oui. 

Q.  II  n'y  avait  personne  d'interesse  avec  vous  dans  1' affaire? — R.  ISToii. 

Q.  Votre  famille  demeurait  a  Moosejaw  dans  ce  temps-la  et  vous  clemeuriez  a 
Winnipeg? — R.  Une  grande  partie  de  mon  temps  se  passait  la  alors,  j'y  tenais— 

Q.  Vous  teniez  les  deux  etablissemeiits  dans  le  temps? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  soit  sur  le  quart  de  la  section  du  4,  soit  sur  la  demie  section  du  5, 
jamais  depense  quelque  argent,  en  aucuii  temps,  a  Pameliorer  ? — R.  Non,  rien  autre 
chose  que  les  taxes. 

Q.  II  demenra  tel  que  vous  1'aviez  achete  jusqu'au  temps  ou  le  gouvernement 
1'eut?— R.  Oui. 

Q.  Possedez-vons  encore  le  quart  nord-est  du  5? — R.  Oui. 
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Q.  Seul?—  R.  Xon,  j'ai  vrndu   uu  interot  a   M.  Christie. 

Q.  A  monsieur  qui  ?—  R.  A  M.  W.  -I.  Christie. 

Q.  Vous  avez  vrudu  a   .M.  \V.  .I.   Christie  un  mtarSt  dans        -liu-t  UK 
5?—  R.  Oui. 

Q.    Est-ce  drpuis  la  vente  au  ^duvrnirment  ?  —  R.  Om. 

Q.  Jusqu'au  temps    ou    vous    avez    vendu  M    M.  \V.  -I.  Christie,  avez-vous  poi 
al>-d]imi<  'lit  1(>ut  riiiteret?  —  R.  Oui. 

i^).   Personne  n'ayant  aucun  intrrrt  avec  voit-^—  R. 


r<i  i-M.  Mndi'iin  (Lunenburg)  : 

(,'.  <  '(.mliien  avez-vous  veudii  a  M.  Christie?—  R.  .le  lui  ai  vrudu  uu  intei-et  de 
sun  acres. 

<L>.    l.ui  avez-vous  charge  uu   Imu   prix   pour  cela?-    K.  Oui. 
(.).  Combien?     K.  .le  lui  ai  chariie  sur  uu  t.-nix  de  >fl.v>  1'acre. 

Par  .!/.  ll<irl,-ci': 

Q.  (''«'•!  a  it    apre^    ['acquisition   dc   votre   icn-aiu   par   ]r  gouverneim         —  R.  dm. 

Q.  (',•(•!  accrut,  .!«•  suppose,  la  paleur  <lu  iiuart  dc  section  qui  vous  restait?  —  Til. 
()ui.  cda  accrul  la  vale.var  <!<•  tout  lr  trrraiu  par  la. 

Q.  Dim-  PI  tre  proposition,  ipii  c-t  ici—  je  dc'sirc  que  cette  proposition  soil  prndmic 
conime  auur.\r  a  la  pn-uvc.  c'of-a-dirc  la  proposition  J'aiti1  au  gouvernemenl  par 
^\r.  Kcru.  datrc  tin  -11  novembre  I'.inii. 

Le  PRESIDKNT.  —  Certaincmrui. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  vois  dans  cctti.-  prupn^itiuu  iptr  vous  dcmaudcx.  pdiir  ces  tn>i-  ipiarts  de  sec- 
tion,  lr  quart  sud-es1  du  4.  rt  le  quart  sud  du  5,  qui  vous  avairut  ruutr  u  pru  pn>  $20,- 
000  chacun,  vous  drmaudez  $138,000^  —  R.  Oui,  j'ai  demaudr  plus  que  cela,  mais  c'est 
ce  que  j'ai  obteiiu. 

Q.  C'est  tout  expose  dans  les  documents?  —  R.  Oui. 

Q.  Maiiitenant,  nous  voyons  dan>  votiv  prnpn-iridii  qur  ce  drvait  rtrr  SI:;^.IMHI. 
sujet  a  certaiiies  conditions?  —  R.  Oui. 

Q.  Une  des  conditions  etait  de  les  forcer  a  batir  leurs  ateliers  soit  sur  rette  par- 
tie  de  la  partie  5,  soit  sur  la  partie  de  4?  —  R.  Oui. 

Q.  Et  en  dedans  de  500  pieds  du  quart  qui  vous  restait?  —  R.  Oui.  a  pru  pres  cela. 

Q.  En  dedans  de  500  pieds  de  la  limite  nord  de  ce  que  vous  avez  vendu,  ce  qui 
>rrait  en  dedans  dr  .Mm  pirds  dr  \-otrr  dernier  quart?  —  R.  Si  je  vendais  a  ce  prix.  jo 
voulais  voir  les  ateliers,  si  Ton  devait  en  construire,  liati-  aussi  prr~  que  possible  du 
centre  de  la  propriete  ipii  me  restait. 

Q.  Je  comprends,  cela  faisait  bien  votre  affaire?  —  R.  Oui. 

0-  IK  devaieiit  rti-r  lifitis  a  pas  plus  de  500  pieds  de  la  propriete  qui  vous  restait, 
soit  sur  le  quart  sud-ouest  de  4  soit  sur  le  quart  s.ud-est  de  5?  —  R.  Oui. 

Q.  C'est  a  peu  pres  aussi  pres  de  vous  qu'oii  poxwait  les  mettre?  —  R.  Oui.  rest 
cela. 

Q.  Vous  avez  fait  la  condition  du  prix  que  s'ils  nc  batissaieiit  pas  leurs  ateliers 
la,  ou  vous  rappelez-vous  quelle  etait  la  condition?  —  R.  ISTon,  s'ils  ii'elevairut  pas  leurs 
ateliers  la,  ou  s'ils  "prenaient  tout  moil  terrain,  toute  la  section  ou  une  section  et  de- 
mie,  je  voulais  plus  d'argent  pour  cela  que  s'ils  n'en  prenaient  que  la  moitie. 

Q.  ~N'y  avait-il  pas  la  condition  que,  sans  ateliers,  vous  auriez  $350  1'acre  ?  —  R. 
Xon,  pas  sans  les  ateliers. 

Q.  Eh?  —  R.  Je  devais  avoir  $325  1'acre  s'ils  'prenaient  tout  mon  terrain. 

Q.  Bien,  n'avez-vous  pas  dit,  —  je  ne  desire  assurement  pas.  la  convention  parle 
par  elle-meme,  mais  je  veux  rappeler  a  votre  souvenir.  —  n'avez-vous  pas  dit  dans 
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coutrat  que  le  motif  do  le  mettiv  a  $2 87.50  etait  la  construction  des  ateliers? — R.  Oui. 
Q.  Au  lieu  de  $350;  il  ii'y  a  pas  beaucoup  sujet  a  disputcr,  mais  jo  desire  seule- 
ment  avoir  la  substance.     Vous  vouliez  $350,  ou  plutot  $325  s'ils  prenaient  tout  le  ter 
rain  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  s'ils  vims  laissaient  nn  quart  do  section,  ils  devaieiit  construire  los  ateliers 
et  vous  donner  $287.50? — R.  Je  consentais  a  oe  prix  pourvu  qu'iN  construisissent  leurs 
ateliers  dans  une  certaine  localite;  il  leur  fallait  dos  ateliers,  e1  jo  desirais.  s'ils  les 
elevaient,  qu'ils  les  oonstruisisseiit  aus-i  pros  que  possililo  du  centre  do  ina  derniere 
propriete. 

Q.  Vous  avex  dit  quo  $i'().no<i  elaient  le  prix  d'adiat  <lo  .Mclut.isli.  I.o  diifl're  parail 

etre  $19,200,  vous  rappelez-vous  ?     C'est  ainsi  qu'il  apparait  dans  les  chiffres  ici.     Ce- 

lioudant.  il  n'y  a  anemic  difference  pratique  oiitro  cos  diiffres  ct  les  $20,000?-         Non. 

Q.  Et  $40,000  pour  les  deux  quarts  du  5  font  mi  total  qui  veins  a  coute  .$59.L'(in  ? 

-R.  Oui. 

Q.  Et  pour  eela,  vous  avez  dc;i>ando  an  gouvernement  $I:;S.IHKI  r      II.   Oui. 
Q.  Avec  une  possibilite  de  $18,000  de  plus  sur  eortaines  conditions? — R.  Oui. 
Q.  Qiicllo  in  I'orniai  ion  aviez-vous,  dan-  ce  temps,   M.    Kern,   po.ur  vous   induire  a 
investir  $59,200  dans  cos  lots  a   5.1   inillos  de  Winnipeg?— R.  L'information— ce  «iui 
m'amena     a  le  t'aire     I'm      que,    dans  le     priutoinp-     d<>  1!^;,.    j,.     crois,      quand     les 
contrats  entre  le  cheniin  de  for  Transcontinental,  ou   le  gouvernement,  <-t   ]e  chemin 
defer  G-rand-Tronc-Pacifique,  rurcnt   pulilies  dans  le-  jouruaux  do  TOuest.  il  fut  rap- 

porte  que  le  gouvernement  construirait  jiis(|u'a   Winnipeg,  ot  quo  la  < ipa^nic-  Grand 

Tronc-Pacifiqrae  construirait  de  Winnipeg  vers  Tone-l 

Q.  Je  parle  de  1906  maintonant.  vous  savez? — R.  Je  parle  dc  r.i't:>.  c'est  le  temps 
o{i  j'ai  aohoto,  et  c'est  ce  qui  m'induisit  a  acheter. 

Q.  Tons  avez  simplement  achete.  pai'cc  (|ue  v<>u-  sa\iez  cpie  le  cliomin  de  fer 
avancjait,  est-ce  cela? 

M.  CAUVELL. — Je  crois  que  Ton  dovrait  penui'tt  re  an  teiuoin  d'expliquer ;  il  no  de- 
vrait  pas  otre  interrompu  quand  il  ropond. 

M.  BAUKFR. — Je  le  fais  brievement,  jo  voux  aller  en  pleiu  co?ur  du  sujet. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Etait-ce  votre  raison  pour  acheter  que  vous  savioz  que  le  chemin  de  fer  otait 
chose  decidee? — R.  Non,  les  journaux  disaiont  aussi  ipie  le  gouvernement  et  le  (Iraud- 
Tronc-Pacifique,  et  probablement  aussi  le  Canadian-Northern  construiraient  un  depot 
d'union  a  1'endroit  de  la  vieille  gare  dc  Canadian-Northern,  et  que  les  atelier-,  les  faci- 
lites  du  terminus,  les  cours,  seraient  a  Test  de  la  riviere,  sur  la  partie  du  chemin  du 
gouvernement.  Aussi  j'ai  compris  que  s'ils  devaient  aller  a  Test  de  la  riviere,  chaque 
terrain  de  Test  de  la  riviere  ne  pourrait  qu'augmenter  on  valour. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Que  ce  soit  pris  pour  terminus  et  cours  ou  11011 '.— R.  Qu"\\  fut  pri-  pour  ter 
minus  et  cours  Ou  non. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Supposant  que  ce  fut  pris  pour  un  droit  de  passage,  cela  justifierait-il  vos  de- 
penses,  selon  vous?— R.  Non,  ce  qui  m'induisit  a  acheter  cette  propriete  meme.,  fut 
d'abord  qu'elle  etait  de  la  bonne  terre,  bonne  valeur,  laquelle  meme  si  rieii  ne  surve- 
nait,  produirait  un  bon  interet  de  1'argent  place  la. 

Q.  Vous  croyiez  que  c'etait  mi  bon  placement  a  $59,000? — II.  (."etait  de  beaucoup 
le  terrain  le  meilleur  marehe,  par  50  pour  100  ou  plus,  qu'aucun  autro  terrain  dans  le 
voisinage. 
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Q.  Aviez-vous  d'autre  information  precise  que  celle  que   vous  avc/  eue   par 
journaux? — R.  Rien  de  plus. 

Q.  Etes-vous  certain  de  cela? — R.  Oui. 
Q.  Absolument  certain ?— R.  Absolummt  en-tain. 
Q.  Vous  n'avez  eu  d'informatioii  de  personne?— E.  Non. 
Q.  Eien  de  plus  que  ce  que  vous  ayez  eu  par  les  journaux     -11.  Nun.  pas  ph 
c'e  qui  se  disait  gL-neraleinent  et  les  rapports  des  journaux. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  information  que  M.  Lumsdcu  avail   fail   rapport  quanl 
la  location  des  ateliers? — K.  Non. 

Q.  Avant  de  faire  cette  proposition? — K.  Xon. 
Q.  Vous  etes  absolument  certain  de  cela?— E.  Absolument  certain. 
Q.  Avant  de  rencontrer  M.  Young,  et  1'avocat,  M.  RobiiiM.n.  n'est-ce  pas? 
Hull. 

Q.  Et  qui  etait  1'autiv  in.m-icur,  M.  llueback? — E.  M.  Hueback,  "in. 
Q.  Avant  de  rencontrer  ces  messieurs  a  Winnipeg,  vous  n'aviez  aucune  infonna- 
tioii?— E,  Non! 

Q.  De  personne? — E.  Non. 

().  (,>n'il  y  avail  quelque  rapporl  de  I'ait  an  sujel  de  cette  location?— E.  Non. 
(,).  .Ic  -nppose  que  vou>  savez  maininiant  epic  .M.  Lumsden  avait  fait  rapport  a  pen 
pres  dix  jours  avaiit  cela? — E.  Je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Maintenant,  laissant  cela  pour  le  momeni,  aviez-vous  quelque  chose  a  faire 
avec  1'autre  quart  du  4  et  le  quart  sud-est  du  II?— E.  Oui,  j'avais  la  inoitie  de  1'interet 
dans  ces  terrains. 

Q.  Vous  aviez  la  moitie  de  I'intt'ivt  '. — E.  Oui. 

Q.  Quand  en  avez-vous  fait  Pacquisitioii? — R.  Dans  le  priiitemps  de  1906. 
Q.  1906?— R.  Oui. 

Q.  De  qui  avez-vous  acliete? — E,  De  M.  James  Hamilton. 
Q.  De  M.  James  Hamilton?— E.  Oui. 
Q.  Vous  avez  acliete  les  deux  quarts  de  lui? — E.  Oui. 
Q.  Avez-vous  cette  convention? — E.  Non. 

Q.  Qu'en  est-il  advenu?— R.  La  propriete  n'etait  pas  en  mon  norn,  je  1'ai  achetee 
ou  ce  fut  acliete  au  nom  de  mon  ami,  c'est  plutot  lui  qui  1'a  aehetee. 

Q.  Je  dois  vous  corriger  sur  ce  point,  je  crois  que  vous  vous  trompez  en  cela, 
bien  que  je  ne  crois  pas  que  vous  essayiez  de  mal  exposer.  N'avez-vous  pas  pris  une 
convention  <lr  Hamilton  en  votre  propre  nom  et  ne  1' avez-vous  pas  enregistree? — R.  Une 
convention  ? 

Q.  Oui,  je  ne  vondrais  pas  faire  d'erreur,  et  je  vous  dis  que  les  papier-  demontrent 
que  vous  1'avez  prise  en  votre  nom,  et  enregistree? — R.  Oui. 

Q.  En  mai  1906,  je  vous  le  dirai  maintenant,  vous  n'avez  pas  besoin  de  le  jurer, 
parce  que  je  vais  vous  le  dire,  mais  selon  les  papiers  vous  avez  eu  le  consentement  de 
Hamilton  et  deux  o.u  trois  semaines  apres  vous  1'avez  transfere  a  Mathews,  et  le  meme 
jour,  le  22  juin,  les  deux  papiers  furent  enregistres? — R.  Oui. 

Q.  Cela  revient-il  a  votre  memoire  ? — R.  Je  ne  puis  pas  contester  cela. 
Q.  II  n'y  a  aucune  difficulte  a  ce  sujet,  c'est  dans  les  papiers.    ilai's  nous  ne  ferons 
pas  difficulte  a  ce  sujet? — R.  Non. 

Q.  Ou  demeurait  alors  Hamilton? — R.  Sur  ce  terrain. 
Q.  II  vivait  sur  cette  terre? — R.  Oui. 

Q.  Vous  dites  que  vous  n'avez  pas  de  copie  de  la  convention  ? — R.  Xon. 
Q.  Bieii,  nous  pouvons  1'avoir,  parce  qu'elle  est  enregistre  nous  n'avoiis  pas  besoin 
de  vous  deranger  a  ce  sujet? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'en  avez  jamais  eu  une  copie? — R.  J'ai  pu  en  avoir  une  en  ma  posses 
sion  pour  quelque  temps,  je  ne  sais  pas,  elle  a  pu  passer  par  mes  mains,  mais  je  ne  sais 
pas. 

Q.  Vous  rappelez-vous  1'avoir  donnee  a  Mathews? — R.  Non,  je  ne  me  rappelle  pas 
la  lui  avoir  donnee. 
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Q.  M.  Mathews  est-il  ici? — E.  Oui: 
Q.  Est-il  dans  cette  chambre? — K.  Oui. 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  cette  conversation,  M.  Mathews? 
M.  MATHEWS. — Non,  je  n'en  ai  pas. 

Q.  M.  Mathews  est  1'homme  qui  a  subsequemment  vendu  ces  deux  quarts  de  sec 
tions  aux  commissaires  ?— R.  Oui,  autant  qu'il  est  a  ma  connaissance. 
Q.  Ou  demeurait  M.  Mathews  alors? — E.  A  Moosejaw. 
Q.  Que  faisait-il?— E.  Hotelier. 
Q.  II  y  etait  aussi  hotelier  ? — E,  Oui. 

Q.  M.  Mathews  est  celui  a  qui  vous  1'avez  donne  en  tous  cas? — E. 
participait  a  la  moitie  de  1'interet,  je  mis  son  noin  sur  les  papiers. 

Q.  Vous  avez  mis  les  papiers  en  son  nom?     Bien,  que  c'eut  ete  fait  de  la  maniere 
que  j©  le  dis  ou  non,  c'est  la  meme  chose  pour  le  resultat? — E.  La  meme  chose. 
Q.  Vous  avez  retenu  la  moitie  de  1'interet? — E.  Oui. 
Q.  Vous  1'avez  retenue  jusqu'a  la  fin,  je  suppose? — E.  Oui. 

Q.  Mais  les  transactions  avec  les  commissaires  quant  a  ce  lot,  etaient  au  nom  de 
Mathews?— E.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  apparu  dans  ces  transactions? — E.  Non. 
Q.  Pouvez-vous  me  dire  pourquoi?— E.  Mais  j'etais  la  au  temps  ou  1 
fut  fait,  mais  iiaturel'lement  la  propriete  etant  en  son  nom,  il  signa  les  otfres  et  le 
reste,  bien  que  nous  nous  fussions'  concertos  ensemble  quant  aux  prix,  termes,^  etc. 

Q.  II  n'y  avait  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne  restat  eu  votre  nom  plutot  qu'au 
sien?— E.  Non,  pas  de  raison  particuliere,  si  ce  n'est  qu'il  avait  mis  son  argent  daus 
1'affaire,  et  je  n'eus  pas  d'objection  a  ce  qu'il  I'eut  en  son  propre  nom,  et  je  ne  sais 
pas  non  plus  s'il  ne  s'objecta  pas  a  ce  que  je  1'eusse  en  mon  nom. 

Q.  Qu'avez-vous  convenu  de  donner  a  Hamilton  pour  les  deux  quarts  des  sections? 
— E.  $125  1'acre. 

Q.  C'est  $20,000  pour  chaque  quart?— E.  Oui. 

Q.  Pour  combien  avez-vous  contribue  ?— E.  J'ai  contribue  pour  la  moitie. 

Q.  Et  M.  Mathews  a  contribue  pour  une  moitie? — E.  Oui. 

Q.  Combien  fut  paye  comptant?— E.  Je  crois  qu'un  tiers  fut  paye  conmptant. 

Q.  Etait-ce  un  tiers  par  chacun  de  vous,  ou  un  tiers  entre  vous?— E,  Un  tiers 

entre  nous. 

Q.  Quand  fut  payee  la  balance?— E.  Je  ne  puis  pas  vous  dire,  la  balance  fut  payee 
— le  paiement  final  fut  fait— M.  Hamilton  etait  absent  en  Californie  dans  le  temps,  et 
nous  laissames  1'argent  a  1'avocat.  . 

Q.  Prenez-le  de  cette  maniere,  etait-ce  avant  ou  apres  la  vente  au  § 
R  II  n'a  gte  paye  qu'apres  la  vente  au  gouvernement. 

Q.  Ce  qui  veut  dire  que  M.  Hamilton  n'a  ete  paye  qu'apres  la  vente  au  gouverne 
ment?— E.  Oui. 

Par  M.  Johnson: 

Q  Avez-vous  offert  1'argent  avant  ou  apres  la  vente  au  gouvernement  ?— E.  Je 
ne  pourrais  dire,  mais  ce  fut  dans  ce  temps,  ou  cela  a  pu  etre  avant  cela. 

Par  M.  Par  dee  : 

Q  L'argent  fut-il  paye  selon  les  termes  de  votre  convention? — E.  Je  crois  que 
oui. 

Par  M.  Barker: 

Q  Vous  avez  achete  ceci  vous-meme  de  M.  Hamilton?— E.  J'avais  la  promesse, 
je  crois.  2 
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Q.  Une  promesse  ecrite  ?— K.  Oui,  uiie  promesse  ecrite.  _ 

Q.  Et  en  votre  nom?— K.  J'ai  produit  uii  caveat  je  crois. 

Q.  Ayant  une  promesse  par  ecrit  en  votre  propre  nom,   au  lieu  c 
posseder  en  votre  propre  nom  pour  vous  et  Mathews,  vous  avez  lais 
der  en  son  nom  pour  vous  et  pour  lui  ? — R.  Oui. 

Q   Est-ce  qu'il  y  a  eu  quelque  discussion  entre  vous  quant  a  la  raison  de  ( 
-R.  Non,  pas  plus  que  pour  1'induire  a  partager  avec  moi  cette  partie  de  la  propriete. 

Q.  La  promesse  ecrite  que  vous  avez  prise,  etablit  distinctement,  je  suppose,  les 
termes  suivant  lesquels  vous  avez  obtenu  les  deux  quarts  de  Hamilton  '.—R. 
crois  qu'elle  1'etablit. 

Q.  II  ii'y  avait  pas  lieu  de  1'enregistrer  a  moins  qu'elle  ne  1'etablit  ?- 

Q.  C'etait  eiiregistre  au  temps  ou  Mathews  a  vendu  au  gouvernement ?— R  Je  sup 
pose  que  cela  pouvait  encore  etre  connu  a  ce  temps,  il  ii'y  avait  eu  aucun  titre  de 

passe. 

Q.  Le  prix  fixe  dans  cette  convention  pour  les  deux  quarts  etait  $40,000?- 

crois  que  oui. 

Q.  Rien  ii'avait  ete,  fait  sur  la  propriete,  je  suppose,  depuis  1'achat '.-— R.  Pas  par 
nous,  mais  Hamilton,  qci  y  demeura  quelque  temps,  y  avail  fait  quelque  chose. 

Q.  ]\Iais  il  ii'y  avait  eu  aueune  amelioration  depuis  votre  achat '. — R.  Non. 

Q.  Maiiitenant,  aviez-vous  convenu,  vous  et  Mathews.  de  faire  ces  transactions 
ensemble?  Vous  etiez  deux  habitants  de  Moose  jaw?— R.  Oui. 

Q.  Vous  etiez-vous  consulted  vous  et  lui  au  sujet  du  succes  de  ertte  speculation, 
quand  vous  avez  convenu  de  faire  ces  marches  ensemble? — R.  Je  rindniM-  a  le  taire; 
nous  etions  bons-  amis  depuis  un  bon  nombre  d'amiees,  et  avions  eu  plusieurs  mar 
ches  ensemble,  aussi  lui  dis-je  que  je  m'eii  allais  par  la.  et  lui.  ayant  un  iuteret  dans 
une  propriete  a  Winni]Hr.  et  y  ayant  vendu  une  propriete  pen  de  temps  auparavant 
et  fait  de  gros  profits,  il  dit  qu'il  aimerait  a  prendre  une  part  dans  le  marc-he. 

Q.  A-t-il  pris  une  part  avec  vous  dans  1'autre? — R.  Non. 

Q.  Vous  gardiez  tout  cela  pour  vous-meme? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  lui  avez  donne  la  moitie  de  la  terre  de  Hamilton? — R.  Oui. 

Q.  Bien,  maintenant  il  y  avait  une  offre  faite  au  ^Miverneinent  pour  les  deux 
quarts  de  Hamilton?— R.  II  y  avait  une  promesse  de  donnee. 

Q.  Votre  nom  n'est  pas  apparu  dans  cela? — R.  Non,  pas  dans  cela. 

Q.  Mathews  fit  cela? — R.  Oui. 

Q.  Quel  etait  le  moiitant  que  vous  demandiez  au  gouvernement,  je  veux  dire,  le 
prix  de  ces  deux  quarts  doiit  nous  parlons,  le  quart  sud-est  du  4,  et  le  quart  sud-ouest 
du  3  ?-^-R.  Le  montant  que  nous  avons  demande '. 

Q   Oui? — R.  Je  crois  que  c' etait  $300  1'acre  pour  le  quart  sud-ouest  du  3  et  $350 — 

Q.  Pas  tant  1'acre,  mais  donnez-nous  le  montant  en  gros? — R.  Je  ne  sais  pas  la 
somme  en  gros,  mais  c'etait  $300  pour  le  quart  sud-ouest  du  3  et  $350  pour  le  quart 
sud-est  du  4. 

Q.  C'etait  $350  pour  cela? — R.  Oui,  je  crois  que  c'est  bien  cela. 

Q.  Cela  ferait  alors  $104,000?— R.  Je  le  crois. 

Q.  C'est-a-dire  $104,000  pour  une  partie  de  la  propriete  que  vous  avez  achetee, 
$40,000  et  vous  n'avez  jamais  rien  fait  dessus? — R.  Oui. 

Q.  Et  dans  un  an? — R.  Oui. 

Q.  Qui  a  negocie  cette  transaction  avec  vous? — R.  Voulez-vous  dire  pour  1'autre 
partie  ? 

Q  Oui? — R.  Ce  fut  M.  Young,  en  presence  de  M.  Morton  et  de  M.  Johnson, 
1'avocat. 

Q.  M.  Young,  le  commissaire,  a  negocie  cela — 

M.  GERMAN. — H  dit  que  c'est  ce  qu'il  demanda,  mais  qu'ont-ils  paye? 
M.  BARKER. — Us  ont  paye  $250  pour  1'un  et  $275  pour  1'autre. 
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Par  M.  Barker: 

Q.  C'est  ee  que  je  disais  d'abord,  vous  avez  eu  $84,000  pour  le  tout? — R.  Oui. 
M.  GERMAN — II  a  double  son  argent. 

M.  BARKER. — Jie  ne  trouve  pas  a  red  ire  d'uii  homme  qui  fait  cela.  Je  lie  lui 
reprocherars  pas  de  1'avoir  fait. 

J'ar  i\L  Barker: 

Q.  Vous  avez  eu  alors  $84.000  commc'  n'-itltai  d;1  votre  negociation  avec  M. 
Young,  et  vous  avez  mis  cela  par  rent,  cm  l>ien  e.-t-ce  Mather  i|iii  a  negocie? — R. 
Ce  fut  Mathews  et  Young.  .IYtai~  avec  eux  la  pktpart  du  temps. 

Q.  M.  Young'  savait-il  que  vous  etiez  interesse '( — R.  Xon,  je  lie  crois  pas  qu'il 
le  sut. 

Q.  A  ce  temps,  vous  n'aviez  pas  complete  votre  achat? — R.  Je  vous  demande 
pardon. 

Q.  L'achat  de  Hamilton,  il  ii'avait  ete  paye  qu'eii  partie? — R.  Bien,  comme  je 
dis,  Hamilton  n'avait  pas — 

Q.  Je  prux  vous  dire  maintcnaiit  quelque  chose  qui  aidera  votre  memoire,  je 
crois.  Le  gouvernemeiit  n'a-t-il  pas  avaiice  $30,000  pour  permettre  a  Mathews  de  le 
payer? — R.  Oui. 

Q.  Cela  montre  qu'il  n'avait  pas  ete  regie,  vous  dites  que  lc  .a'"iivernement  a  donne 
cela  ? — R.  Oui,  le  paiement  final  n'avait  pas  ete  fait. 

Q.  Quaud  le  gouvemement  a  avance  1'argent? — R.  II  voulait  le  titre. 

Q.  Je  comprends,  cela  viendra,  cela  sera  regies  par  les  papiers  que  j'ai;  je  voulais 
rafraichir  votre  memoire,  que  vous  n'aviez  pas  du  tout  termine  le  marche  Mathews- 
Hamilton,   quand  vous  avez  vendu  au  gouvernemeiit.       Avez-vous   dit   a  M.  Young 
quelle  etait  votre  position  a  1'egard  de  M.  Hamilton  ? — R.  Je  ne  crois  pas  que   i 
1'ayons  dit  a  M.  Young,  non. 

Q.  Vous  a-t-il  demande  combien  vous  aviez  paye? — R.  Cela  vint  sur  le  tapis,  il 
dit :  "  Vous  n'avez  paye  que  tant  et  vous  me  demandez  taut  de  plus",  et  aiu-i  <li-  ^uite. 

Q.  Et  ce  "taut"  etait  les  $40,000?  Et  vous  demandiez  $84,000?— R,  Oui,  il  dit 
"vous  faites  deja  assez  bien,  meme  a  ce  prix." 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Vous  demandiez  plus  de  $84,000? — R.  Oui,  nous  demaiidions  $104,000. 
Par  M.  Barker: 

Q.  Voici  la  position,  M.  Young-  savait  que  vous  reclamiez  d'apres  uiie  convention 
par  laque'lle  vous  aviez  droit  d'acheter  pour  $40,000,  et  dans  1'annee  vous  vendiez 
pour  $84,000? — R,  E  le  savait  sans  doute,  vu  la  maniere  qu'il  marchanda  avec  nous, 
la  maniere  qu'il  nous  fit  baisser  le  prix. 

Q.  C'est  tout  dans  le  dossier  ici  ? — R.  Oui. 

Q.  Qui  vous  a  offert  les  $84,000?  Les  avez-vous  demandes  ou  vous  les  a-t-il 
offerts  ? — R.  Bien,  nous  avons  demande,  comme  j'ai  dit. 

Q.  Vous  avez  demande  $104,000?— R,  Oui. 

Q.  Lui,  a  fait  1'offre  des  $84,000?— R.  II  les  a  offerts,  il  offrit  d'abord.  de  doiiner 
$250  Fun  dans  1'autre. 

Q.  II  vous  a  offert  $250  1'un  dans  1'autre? — R.  D'abord,  il  commenga — 

Q.  Cela  ferait  $80,000? — R.  II  commenca  a  un  prix  plus  has  que  cela,  mais  ce 
fut  quand  nous  nous  sommes  rencontres. 

Q.  II  vous  a  offert  $80,000,  et  qui  fit  1'offre  de  $84,000?   Lui  ou  vous? 

1—52 ', 
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Par  M.  Pardee: 

Q.  II  y  eut  la  proposition  et  la  contre-proposition  ordinal  res,  n'est-ce  pas? 
Je  ne  pourrais  pas  dire,  en  tout  cas,  ce  ne  fut  pas  nous. 

Par  M.  Barker: 
Q.  Vous  n'en  etes  pas  venu  a  cela?— R.  Non,  cela  vint  de  son  cote,  quoiqu'il  en 

Q.  Je  vois,  cela  vint  ,!<•  la  part  du  <;,.uvmiement,_et  sur  cela  M.  Mathews  fit  une 
proposition  ecrite,  dont  une  copie  est  parmi  les  papiers?— R.  Oui. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Vous  a-t-on  dcmande  de  garder  le  secrel   apres  <iue  la  promesse  fut  donnee?- 
R.  Oui,  on  nous  a  demande  de  garder  le  secret. 

Q.  De  ne  pas  le  rendre  public?— R.  DC  ne  pas  le  rendre  public,  jusqu 
1'offre  fut  prise  ou  refusee. 

Par  M.  Barker: 

Q.  M.  Young  savait-il  que  vous  etiez  dan*  I'antre  transaction  pour  la  moitie  sud 
du  5  et  le  quart  sud-ouest  du  4 ?— R.  Oui,  il  savait  que  je  possedais  cela. 

Q.  Et  savait-il  que  vous  etiez  dans  le  marche  Mathews?— R.  Je  ne  sais  pas  s'll 
le  savait,  je  ne  crois  pas  qu'il  le  sut. 

Q.  Ne  discutiez-vous  pas  1'affaire  avec  lui? — R.  Non,  j'etais  la  dans  le  temps.  Je 
veux  dire  que  j'ai  fait  mon  marche  d'abord,  puis  M.  Mathews  qui  etait  dans  1'autre 
bureau  en  dehors;  quand  je  sortis,  nous  parlames  de  la  chose,  puis  il  eiitra  et  fit  son 
marche. 

Q.  Vous  agissiez  comme  des  gens  qui  ne  se  coniiaissaient  presque  pas? — R.  Que 

voulez-vous  dire? 

Q.  Vous  agissiez  independamment  1'un  de  1'autre,  comme  si  vous  n'aviez  aucim 
interet  a  Mathews? — R.  Je  ne  sais  pas  si  ce  fut  fait  pour  ce  motif,  mais  la  propriete 
etant  en  son  nom — 

Q.  Quand  vous  faisiez  affaire  pour  la  moitie  sud  du  5,  pourquoi  ne  pouviez-vous 
pas  faire  affaire  avec  M.  Young  pour  le  tout  ? — R.  Non,  la  propriete  etant  en  son  nom, 
Mathews  avait  le  droit  de  faire  le  marche. 

Q.  Est-il  entre  et  a-t-il  fait  le  marche  sans  vous? — R,  II  est  entree,  et  completa  la 
transaction  de  vente. 

Q.  Sans  vous? — R.  Sans  moi. 

Q.  Ne  pouviez-vous  pas  regler  le  marche  aussi  bien  que  lui  ?  A  tout  evenernent, 
vous  etes  entres  separement? 

Par  M.  Pardee: 

Q.  II  est  entre  pour  accomplir  la  promesse  qu'il  avait  donnee,  vous  n'auriez  pas 
pu  faire  cela? — R.  Non. 

Q.  C'etait  en  son  nom? — R.  Oui. 

Par  M.  German: 

Q.  Que  vouliez-vous  dire  par  "  negocier  separement  "  ? — R.  C'etait  an  nom  de 
Mathews? 

Q.  Vous  etiez  tons  deux  iiiteresses  dans  ce  terrain,  si  je  comprends  bien? 
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far  M.  Barker: 

Q.  Vous  etes  entre  et  vous  avez  negocie  pour  le  5  et  une  partie  du  4,  et  alors  vous 
etes  sorti,  et  Mathews  est  entre  et  a  negocie  pour  partie  du  4  et  partie  du  3,  c'est  ce 
que  je  veux  dire  par  "negocier  separement "  ? — E.  Oui. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Vous  aviez  naturellement  discute  la  question  avec  M.  Mathews?— K.  Oui,  ils 
avaient  negocie  pendant  un  jour  ou  a  peu  pres  avant. 

Q.  Ce  que  vous  voulez  dire  par  negocier  separement,  c'est  que  quand  vous  vouln 
donner  une  promesse,  Mathews  avait  a  negocier  avec  M.  Young?— K.  Oui. 

Par  M.  German: 

Q.  Votre  associe  aurait-il  pu  accepter  uii  prix  qui  lie  vous  aurait  pas  comvim  ? 
— K.  S'il  1'avait  voulu,  il  1'aurait  pu,  la  propriete  etant  en  son  110111;  nous  avons  agi 
ensemble  et  d'une  maniere  amicale. 

Par  M.  Par  dee: 
Q.  Et  vous  en  etes  sortis  ensemble?— E.  Et  nous  sommes  sortis  de  la  ensemble. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  croyais  que  vous  etiez  present  quand  1'offre  de  $80,000  fut  faite,  et  quand 
vous  etes  monte  a  $84,000?— E.  J'etais  present  la  premiere  fois,  la  veille,  je  crois,  e 
ils  ne  purent  alors  en  arriver  a  aucun  accord. 

Q.  Mais  quand  vous  etes  descendus  a  $80,000  et  $84,000,  vous  etiez  present? 
Au  temps  ou  les  $84,000  furent  mentionnes,  je  n'etais  pas  present,  je  lie  croi 
quand  le  marche  fut  conclu. 

Q.  Vous  etiez  present  quand  les  $80,000  furent  proposes 
j'etais  present  a  ce  temps,  mais  nous  n' avons  pas  accepte  cela. 

Q.  M.  Young  vous  a-t-il  parle,  quand  vous  etiez  en  dedans  avec  lui,  quant  a  la 
limite  ou  il  devait  aller  pour  regler  avec  M.  Mathews?— E.  Comment  voulez-vous  dire? 

Q.  Quand  vous  etiez  en  dedans  avec  lui,  avant  1'entree  de  M.  Mathews,  avez-vous 
dit  quelque  chose  a  M.  Young  au  sujet  de  la  propriete  Hamilton ?— E.  Eon. 

Q.  II  ne  vous  a  pas  du  tout  parle  a  ce  sujet?— E.  Eon,  il  ne  n'a  pas  parle  de  cela. 

Q.  Vous  ne  lui  en  avez  pas  parle  non  plus? — E.  Non. 

Q.  Vous  avez  seu'lement  negocie  pour  la  partie  qui  etait  a  votre  nom?— E.  Oui. 

Q.  Et  laisse  Mathews  negocier  pour  la  partie  qui  etait  en  son  nom?— E.  Oui. 

Q.  Bien  que  vous  f ussiez  associe  avec  lui  ? — E.  Oui. 

Q.  Maintenant  vous  dites  que  Hamilton  etait  en  Calif ornie  ?— E.  Oui. 

Q.  Est-il  revenu? — E.  II  est  revenu.  je  ne  sais  pas  ou  il  est  mamteiiaiit. 

Q.  Lui  fut-il  paye  $40,000  pour  les  deux  lots?— E.  Oui. 

Q.  C'est  autant  que  vous  connaissez?— E.  Autant  que  je  connais,  oui,  parce  que 

c'etait  le  marche. 

Q.  Vous  avez  toute  raison    de   croire    qu'il  a  ete   paye?--E.  J  ai  toute  raison  de 

croire  qu'on  lui  a  paye  cela,  oui. 

Q.  Comment  fut  fait  le  dernier  paiement  a  Hamilton?— E. 
se  servant,  comme  vous  dites.  des  argents  qui  furent  obtenus  d'avance. 

Q.  Du  gouvernement  ? — E.  Du  gouvernement. 

Q.  Je  vois  qxie  le  4  Janvier  1907,  le  gouvernement  avanca  $30,000  a  Mathews,  par 
ies  soliiciteurs,  dans  le  but  de  I'aider  a  regler  avec  Hamilton,  et  d'obtenir  le  titre?- 
E.  Oui,  c'est  vrai. 

Q.  Et  cela  vous  permit  de  1'avoir  de  Hamilton  ?- 

Q.  Et  de  terminer  la  transaction? — E.  Oui. 
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'Q.  Combien  de  temps  apres  que  les  $30,000  furcnt  availed  inn-  k  g-mivmiement, 
]e  gouvernement  eut-il  son  titre? — R.  Oh!  vous  avez  cela  la. 

Q.  C'est  le  4  fevrier  ici,  je  croyais  peut-etre  que  vous  pouviez  le  dire?- 
je  ne  peux  pas  le  dire  de  memoire. 

Q.  Le  simple  resultat  de  cette  affaire  Hamilton,  c'est  qu'en  mai  vous  aviez  eu  une 
promesse  sur  laquelle  vous  avez  paye  environ  $13,000? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  rien  fait  a  la  propriete  et  vous  1'avez  vendue  a  1'automne '( — R.  Oui. 

Q.  Au  gouvernement,  et  vous  avez  fait  entre  vous  un  profit  de  $44,000 '(-  -R.  Oui. 

Q.  Entre  vous  vous  aviez  conveiiu  de  payer  $40,000,  vous  aviez  paye  $13,000  des 
$40,000  ? — R.  Je  crois  que  nous  avions  paye  plus  que  cela,  je  crois  que  nous  avons  fait 
un  autre  paiement. 

Q.  II  restait  qucl<nir  $:;<).(MH)  a  |>:».V<T,  pnisque  le  gouvernement  a  avance  $30,000 
a  cette  fin.— R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  avance  les  $30,000  pour  payer  completement 
Hamilton;  je  crois  que  nous  avons  fait  un  paiement,  mais  je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  Cela  peut  etre,  mais  quelques  milliers  ne  foul  pas  de  difference.  Vous  avez 
fait  un  profit  de  $44,000  sur  la  transaction  >.—\\.  Xous  avons  fait  un  profit  d'environ 
$44,000,  il  y  avait  les  taxes,  et  1'interet  et  tout  cela. 

Q.  C'est-a-dire  moiiis  les  taxes  et  1'interet  sur  '1'argent  '. — R.   Oui. 

Par  M.  German  : 

Q.  M.  Young  avait-il  quelque  interet  dans  la  propriete '. — R.  ISTon,  monsieur. 
Q.  Quelque  autre  personne  que  vous  ou  votre  associe  avait-elle  un  interet  dans  la 
propriete? — R.  Personne  autre. 

Par  M.  Barker  : 

Q.  Le  resultat  des  deux  transactions,  partie  du  4  et  partie  du  5  et  partie  du  3,  fut 
qu'il  y  eut  un  profit  de  $123,000,  ii'est-ce  pas? — R.  Approximativenieut,  je  suppose 
que  vous  1'avez  calcule. 

Q.  II  y  a  $138,000  que  vous  avez  eu  d'uue  serie  de  lots? — R.  Oui. 

Q.  Non,  ce  ne  sera  pas'  autant  que  j'ai  dit,  vous  avez  eu  $138,000  et  $84,000.  ee  qui 
ferait  $222,000?— R.  Oui. 

Q.  C'est  la  transaction  exacte  telle  qu'etablie  sur  les  papiers,  et  vous  avez  paye 
pour  cela  $40,000  et  $19,200,  ce  qui  fait  $59,200 — vous  avez  paye  en  tout  $122,800? 
— R.  J'ai  a.  pen  pres  fait  juste  100  pour  100  en  comptant  1'interet  et  les  autres  depenses 
«t  tout. 

Q.  Je  ne  trouverais  pas  a""redire,  si  vous  aviez  fait  cinq  fois  autant.  je  n'exprime 
aueune  opinion,  mais  c'est  la  le  resultat? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'aviez  rien  fait  a  la  propriete  si  ce  n'est  de  payer  les  taxes  ? — R.  Oui. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Toute  cette  propriete  est  a  5j  mi'lles  de  Winnipeg? — R.  Xon.  elle  ne  1'etaitpas, 
cela  commengait  a  pres  de  deux  milles  de  Winnipeg. 

Par  M.  Barker: 
Q.  Le  lot  5?— R.  Oui. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  C'etait  a  2  milles  en  dehors  de  Winnipeg? — R.  Oui. 

Q.  Quelles  sont  les  limites  de  Winnipeg? — R.  Voulez-vous  dire  les  limites  de  la 
ville  ? 

Q.  Quelle  distance  serait-ce  du  centre  de  la  ville? — R.  A  peu  pres  quatre  milles. 
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Q.  Cela  commengait  a  quatre  milles  du  centre? — R.  Oui,  a  pen  pres  cela. 

Q.  C'est  la  que  votre  terre  commencerait? — R.  Oui. 

Q.  Combien  d'acres  en  tout  out  ete  vendus  par  vous  et  Mathews  ?— R.  800  acres. 

Q.  800  acres?— R.  Oui. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Avez-v.ous  eu  vine  entente  avec  le  gouvernement  au  sujet  des  ateliers  sur  cette 
propriete? — R.  Pas  plus  que — 

Q.  Excepte  ce  qu'il  y  a  dans  cette  convention? — R.  Pas  plus  que  ce  qu'il  y  a  dans 
la  convention. 

Q.  Oui,  je  crains  que  vous  lie  le  teiiiez  ici  aussi?  S'il  ne  construit  pas-  les 
ateliers  a  cet  endroit,  vous  pouvez  avoir  une  reclamation  sur  la  proposition  premiere? 
-R.  Oui. 

Q.  Et  c'est  $18,000  de  plus?— R.  Quelque  chose  comme  cela. 

Q.  A  votre  connaissance,  y  a-t-il  eu  quelque  evaluation  sur  la  propriete? — R.  Nori, 
je  ne  connais  rien  a  ce  sujet. 

Q.  Je  crois  qu'ils  ont  dit  n'cn  avoir  faite  aucune;  mais  vous  n'ave/.  connaissance 
d'aucune? — R.  Je  n'ai  connaissance  d'aucune. 

Q.  M.  Morton  est-il  ici?— R.  Oui,  je  crois  qu'il  y  est,  je  1'ai  vu  k-i. 

Q.  C'est  tout  ce  que  je  voulais  vous  demander.  Vous  n'oublieiez  pas  d'envoyer 
ces  conventions? — R.  Noii,  je  n'oublierai  pas. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg) : 

Q.  M.  Kern,  n'avez-vous  jamais  achete  de  terrain  pour  des  motifs  de  speculation 
dans  1'ouest  avant  cette  transaction? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Frequemment  ? — R.  Assez  frequemment. 

Q.  Ou? R.  J'ai  achete  a  Winnipeg,  a  Medicine-Hat,  pres  d'Edmonton  et  en  bas 

a  Fort-William. 

Q.  Je  veux  en  venir  a  ceci,  que  ce  ne  fut  pas  votre  premier  essai  d'acheter  des 
terrains,  dans  un  but  de  vendre  a  profit,  n'est-ce  pas? — R.  Non. 

Q.  Comment  en  etes-vous  venu  a  acheter  ces  terrains? — R.  Comme  je  1'ai  dit  au- 
paravant,  mon  propre  jugement  me  dit  cela,  d'apres  les  rapports  des  journaux, 
les  journaux  de  1'Ouest  specialement ;  et  quand  le  contrat  fut  connu,  que  les  usines  de- 
vaient  venir  a  Test  de  Saint-Boniface,  ou  a  1'est  du  chemin  de  fer,  qui  serait  a  Test  de 
Saint-Boniface.  Alors  a  peu  pres  un  mois  plus  tard,  il  advint  qu'un  des  hoteliers 
de  Saint-Boniface  qui  demeurait  chez  moi  a  Moosejaw,  me  rencontra,  et  attira  mon 
attention  sur  la  valeur  de  la  propriete  la  a  cette  epoque,  et  ce  qu'elle  serait  probable- 
ment,  si  ces  ateliers  etaient  batis  n'importe  ou  a  Test  de  Winnipeg,  et  il  indiqua  un 
endroit  au  sud-est  de  Saint-Boniface,  a  peu  pres  deux  milles,  qu'il  offrait  en  vente  a 
$175  1'acre,  et  qu'il  dit  devoir  surement  doubler  en  valeur  en  peu  de  temps.  J'allai 
alors  aux  alentours  m'informer  des  prix  de  la  propriete  dans  le  voisinage  de  Saint- 
Boniface,  et,  de  fait,  j'y  achetai  un  terrain  de  40  acres  a  $325  1'acre. 

Q.  Mais  ce  n'est  pas  aucun  de  ces  terrains  que  vous  avez  vendus  a  la  commission, 

n'est-ce  pas? — R.  Non. 

Q.  Vous  1'avez  achete  a  $325? — R.  Oui,  j'ai  aussi  achete  un  autre  terrain  au  nord 

de  celui-ci  a  $400. 

Q.  C'est  au  nord  de  ce  terrain? — R.  Dans  la  meme  localite.  Alors,  je  suis  alle 
evaluer  d'autres  terrains,  il  y  a  par  exemple  tin  endroit,  bloc  F,  que  j'ai  evalue,  lequel, 
m'a-t-on  dit,  etait  de  $1,500  a  $2,000  1'acre. 

Q.  Et  le  bloc  F  est  immediatement  contigu  a  ce  terrain  vendu  a  la  commission? 
R  Non,  pas  imniiediatemeiit  contigu,  mais  le  bloc  F  est  entre  la  ville  de  Saint-Boni 
face  et  ce  terrain.  J'ai  aussi  eu  une  promesse  de  deux  jours  pour  une  piece  de  60  acres, 
ou  une  piece  de  100  acres  a  $400  1'acre,  et  quand  je  ne  1'eus  pas  prise  dans  ce  temps, 
j'appris  que  I'hommme  1'avait  vendue  le  jour  suivant  a  $600  1'acre. 
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Q.  C'etait  dans  le  voisinage  immediat?— R.  C'etait  pres  de  cette  propriete  que 
j'ai  achetee  dans  la  suite. 

Q.  A  quelle  distance  ? — K.  A  peu  pres  un  mille. 

Q.  Plus  pres  de  Saint-Boniface  ou  de  Winnipeg?— K.  Plus  pres  de  Saint-. 

Q.  Comme  je  le  comprends,  Saint-Boniface  est  eiitre  cette  terre  que  vous  avez 
vendue  a  la  commission  et  Winnipeg?— R.  C'est  cela.     Et  les  lots  que  j'ai  achet 
$400  1'acre,  je  les  ai  vendus  a  $800  1'acre. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Cela  ne  sortira  pas  du  gouvernement ?— K.  N<m.  <-'<'tait  urn-  affaire  privee,  un 
homme  du  nom  de  Cairns  les  a.-heta,  je  crois  qu'il  travaille  au  buveau  du  Telegram. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Quelle  est  la  valeur  du  terrain  pres  de  1'eglise  catliolique,  cette  corpora 
tion  possede  une  grande  quantite  de  terrain  autour  de  Saint-Boniface?-— K.  Je  suis 
alle  voir  le  Rev.  P.  Belliveau,  et  lui  ai  dit  que  je  desirais  acheter  un  terrain,  et  le^plus 
bas  prix  qu'il  demanda,  meme  pour  le  terrain  eloigne  de  la,  beaucoup  plus  eloigne  que 
le  terrain  que  j'ai  achete  et  vendu  a  la  commission,  etait  de  $400  1'acre,  et  le  terrain 
qu'ils  possedaient  dans  le  voisinage  ou  j'ai  achete,  n'etait  pas  sur  le  marche  du  tout  a 
aucun  prix.  On  m'a  dit  qu'ils  en  ont  refuse  $1,200  1'acre. 

Q.  Avez-vous  achete  quelque  propriete,  ou  peut-etre  etait-ce  une  des  proprietes 
auxquelles  vous  avez  fait  allusion  il  y  a  un  moment,  trois  quarts  de  mille  a  1'ouest  de 
la  propriete  que  vous  avez  dans  la  suite  vendue  a  la  commission,  avez-vous  achete 
quelques  acres  a  cet  endroit? — R.  Oui,  j'en  ai  achete. 

Q.  Combien?— R.  83  acres. 

Q.  Quel  prix  en  avez-vous  paye? — R.  $500. 

Q.  $500  1'acre?— R.  Oui. 

Q.  Bien,  maintenant,  il  paraitrait  que  ces  terrains  que  vous  avez  achetes  de  Hamil 
ton,  de  la  compagnie  de  glace  et  de  Mclntosh,  vous  les  avez  apparemment  achetes  a  bon 
marche? — R.  Oui. 

Q.  Us  valaient  tout  ce  que  vous  avez  paye  ? — R.  Us  valaient  cela  pour  des  terrains 

de  ferme. 

Q.  Dans  quelles  conditions  etaient  les  terres? — R.  Elles  etaient  pour  la  plupart 
semees  de  mil  sauvage. 

Q.  Avec  les  batiments  dessus? — R.  De  bons  batiments  etaient  dessus,  oui. 

Q.  Combien  cette  terre  vous  rapporterait-elle  a  1'acre  comme  simple  terre  de 
ferme? — R.  Le  mil  rapporterait,  comme  je  1'ai  calcule,  une  moyenne  de  2  tonnes  a 
1'acre. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Quelle  en  serait  la  valeur  sur  pied? — R.  Sur  pied?  Je  n'ai  aucun  doute — le 
mil  vaudrait  de  $12.50  a  $18  la  tonne  a  Winnipeg;  je  ne  sais  pas  ce  que  serait 
la  moyenne,  mais  vous  n'auriez  pas  besoin  de  vendre  a  bon  marche  en  aucun  temps, 
pour  realiser  de  $15  a  $18  la  tonne. 

Q.  Qu'est-ce  qu'il  vaudrait  sur  pied  dans  le  champ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

J/.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  II  vaudrait  de  $25  a  $30  1'acre? — R.  II  rapporterait  cela  de  revenu  par  an. 

Q.  II   rapporterait  cela? — R.  Oui. 

Q.  Cela  represent erait  10  pour  100  de  votre  prix  d'achat? — R.  Oui. 


CHEMIN  DE  PER  TRAXSCOXTI  M:\TAL-DISTRICT  "F"  825 


ANNEXE  No  1 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Ce  serait  le  pourcentage  de  votre  prix  de  vente? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Ce  serait  20  pour  cent  sur  le  pro 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Ces  terres  etaient-elles  en  bon  etat?— R.  En  parfaite  condition. 
Q.  De  bonnes  terres  de  ferme?— R.  Oui,  des  terres  de  ferine  splendides,  auss 
que  ce  plancher,  avec  un  puits  coulant  et  de  la  tres  bonne  terre. 

Q.  A  pen  pres  a  3  milles  de  la  ville  de  Winnipeg?— R.  A  peu  pres  a  2  mill 
limites  de  la  ville  et  a  peu  pres  quatre  milles  du  centre. 

Q.  Du  bureau  de  poste,  quatre  a  cinq  milles  du  bureau  de  pos 
de  cinq  milles. 

Q    Quelle  est  la  valeur  des  terres  sur  le  cote  ouest  de  la  ville  de  Wmnipei 
pres  a  la  meme  distance  de  la  ville?— K.  Elles  vaudraient  a  peu  pres  50  pour 
plus,  deux  et  trois  fois  plus. 

Q.  Comme  question  de  fait,  la  terre  a  1'ouest  de  Winnipeg  vaut  de  J 
1'acre  a  la  meme  distance  <lc  la  villc.  n'est-ce  pas?— R.  Oui. 

Q    Quelle  est  la  valeur  de  la  terre  de  culture  maraichere  autour  de  la  i 
Winuipc"-?— K    11  y  a  un  homme  du  nom  de  Stevenson  qui  annonce  en  vente  un  d 
terrains  a  peu  pres  a  i>  milles  plus  loin  dans  1'est,  et  en  dehors  de^la  ville,  des  hmil 
est  de  cette  propriete  que  nous  avons  vendue  aux  commissaires,  a  § 
1'acre,  il  crie  sur  les  toits  que  c'est  une  bonne  speculation  et  les  gens  les  achet 
ces  prix. 

Par  M.  Barker: 

Q.  M.  Kern,  en  mai  1906,  M.  Hamilton  demeurait  sur  ces  deux  quarts  \ 
il  y  demeurait  _    . 

Q.  II  vous  a  vendu  les  deux  sections  dans  le  temps  pour  3 

M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Vous  avez  donne  aux  commissaires  une  option  sur  cette  terre  pour  trois  semai- 

nes,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Quel  depot  a-t-on  fait?— R.  $3,000  pour  une  propriete  et  $1,000  pour  J 
Q.  Us  out  place  en  tout  $4,000,  et  s'ils  n'acceptaient  pas  1'offre  dans  ce  - 

montant  devait  etre  forfeit?— R.  Oui,  et  s'ils  acceptaient,  il  devait  etre  appliqut 

1'achat.  9     T>    n   ' 

Q.  Us  ont  accepte  1'offre,  naturellement,  et  ont  eu  un  transport  de  voi 
Q.  Personne  autre  que  vous-meme  ou  votre  associe  n'a  participe  dans 

— R.  Won. 

Q.  M.  Young  n'a  suggere  aucune  commission ?-  -R.  JSion. 

Q.  Retournant  a  la  transaction  maintenant,  naturellement  vous  avez  fait  un  t 
profit   et  dans  votre  connaissance  des  terres,  de  la  valeur  des  terres  dans  1'Ouest,  con- 
siderez-vous  que  M.  Young  a  fait  un  bon  marche  en  faveur  de  la  Commission,  quand 
il  a  achete  vos  terres  a  ce  prix?— R.  Oui,  et  pour  ma  part,  j'aimerais  mieux  qu'il 

pas  achete  de  moi. 

Q  Naturellement,  vous  auriez  ete  mieux,  si  les  ateliers  du  chemm  de  fer  avaient 
ete  situes  sur  quelque  autre  terre?  C'est  pourquoi  vous  n'etiez  pas  anxieux  de  vendre? 
— R  Non  ie  ne  1'etais  pas.  Si  les  usines  avaient  ete  situees  n'importe  ou  entre  ma 
terre  et  la 'ville  de  Saint-Boniface,  n'importe  ou  a  Test  de  la  riviere,  mes  terres  ne  pou- 
vaient  que  monter  d'autant,  ou  plus,  en  valeur,  que  ce  que  j 'en  ai  obtenu. 

Q    En  d'autres  mots,  vous  auriez  fait  plus  d'argent,  s 
achete  votre  terre,  rnais  quelque  autre  contigue  dans  ce  but?— R.  Oui. 
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Q.  Donnez-moi  votre  opinion  sur    cet    arrangement,  au    point   de  vue  du  publi< 
1'arrangement  fait  par  M.  Young-;  croyez-vous  que  e'en  etait  un  bon?- 
pas,  je  puis  seulement  exprimer  mes  propres  sentiments  sur  Ic  sujet,  et,  comme  je  dis, 
j'aurais  plus  d'argent  aujourd'hui,  s'il  avait  achete  d'un  autre. 

Q.  Quelle  est  la  valeur  des  lots  pres  de  la  terre  que  vous  avez  vendue?— K.  Bien, 
il  y  a  eu  des  lots  d'arpentes  au  sud  et  vendus  en  lots  de  $60  a  $250  le  lot;  ce  sont  des 
lots  de  25  pieds. 

Q.  Combien  cela  fera-t-il  1'acre? — R.  A  dix  lots  1'acre,  cela  monterait  de  $600  a 
$2,00)0  1'acre. 

Q.  C'est  depuis  qu'il  a  ete  definitivement  decide  que  le  Grand-Tronc-Pacifique 
aurait  ses  usines  situees  a  cet  endroit? — -R.  Le  public  pensp  aiusi. 

Q.  Alors  je  comprends  que  les  lots  aujourd'hui  a  cet  endn>it.  valent  de  $600  a 
jjy.iHM)  r,.l(.rp?— R.  Qui. 

M.    KI:II>  (Grenville).— S'ils  sonl   arpriih's  in   lot-. 

M .  Mill-lain    ( I,inn'ii.l>nr</)  : 

Q.  Bien,  prenant  la  terre  vendue  pour  iVnucs,  ipn  lie  en  -rrait  la  valeur  aujour- 
d'lini  '.-  K.  I  )an>  drs  fins  de  culture' '. 

Q.  Oui? — R.  Bien,  pour  culture  maraichere,  cela  se  vendrait  de  $200  a  $400  1'acre. 

Par  M.  Reid  (Grenville) : 

Q.  Dans  des  fius  de  culture  par  lots  de  160  acres? — R.  Bien,  a  moins  que  vous 
n'en  ayez  besoin  pour  un  but  special,  vous  n'avez  pas  besoin  d'acheter  uiie  terre  cou- 
teuse  comme  celle  pour  produire  le  ble  ou  quoi  que  ce  soit  de  ce  genre,  dans  ce  but,  vous 
pouvez  aller  10  milles  en  dehors  et  1'avoir  a  beaucoup  meilleur  marche. 

Q.  Mais  autour  de  cette  localite,  quelle  serait  la  valeur  des  terres  pour  fermage? — 
R.  Cela  couterait  ce  que  vous  en  pourrez  avoir,  et  ce  que  vous  seriez  dispose  a  en  doii- 
ner. 

Q.  Hamilton  connaissait-il  la  valeur  des  terres  de  ferine  dans  cette  localite  ? — R. 
Je  n'ai  aucun  doute  que  dans  le  temps  il  a  cru  en  faire  un  boil  marche. 

Q.  Considereriez-vous  aujourd'hui  que  $125  seraieiit  un  bon  prix  pour  160  acres  de 
terre  dans  un  but  de  fermage  dans  le  meme  endroit  ? — R.  C'est  mi  bon  prix. 

Q.  C'est  aujourd'hui  un  bon  prix? — R.  Oui. 

Par  M.  Par  dee: 

Q.  Mais  il  y  a  d'autre  chose  a  prendre  en  consideration  que  la  valeur  des  fermes, 
n'est-ce  pas? — R.  Oui,  a  Moosejaw,  meme  dans  une  petite  place  comme  Moosejaw,  nous 
avons  paye  $100  et  $150  1'acre  pour  des  terres  de  ferme  avec  1'intention  de  les  diviser 
ensuite  en  lots;  cela  a  ete  fait,  et  les  gens  y  out  fait  de  1'argent. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Mais  quand  vous  avez  achete  cette  terre,  vous  1'avez  fait  dans  1'intention  de  la 
vendre  au  gouvernement  ? — R.  Non,  je  n'en  avais  pas  1'intention. 

Q.  Mais  avec  cette  attente? — R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  achetee  dans  cette  intention, 
je  croyais  seulement  que  la  construction  des  usines  a  1'est  de  la  riviere,  dans  mon 
jugement,  augmenterait  la  valeur  de  la  propriete. 

Q.  Pas  dans  les  fins  de  culture? — R.  Pour  fin  de  culture  maraicliere,  ou  de  les 
diviser  plus  tarcl  en  lots  pour  les  vendre. 

Par  M.  Barker: 

Q.  M.  Young  est  un  citoyen  de  Winnipeg  ,n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  sais  pas  s'il 
1'est  ou  non,  je  ne  sais  pas  d'uiie  maniere  certaiiie. 
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Q.  II  a  ete,  il  est  peut-etre  maintcnant  encore  un  oiseau  de  passage? — R.  Je  suis 
certain  que  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  II  est  un  habitant  de  Winnipeg,  n'est-ce  pas  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Ne  residait-il  pas  a  Winnipeg  quantl  il  fut  iiomme  a  la  commission? — R. 
possible,  je  ne  le  sais  pas. 

Par  M.  Maclean  (Liuiciilnnrj)  : 

Q.  N'avez-vous  jamais  rencontre  M.  Young  avant  cette  fois? — R.  Non,  jamais. 
Q.  N'avez-vous  jamais  entenclu  parler  de  lui '. — R.  J'ai  vu  son  nom  dans  un  jour 
nal,  qu'il  etait  commissaire. 

Par  M.  Barker: 

Q.  M.  Young  devait  tout  connaitre  en  fait  do  terre  dans  le  voisinage,  n'est-ce 
pas?  Maintcnant,  M.  Kern,  voulez-vous  dire  que  comme  hotelier  a  Winnipeg,  vous 
ne  connaissiez  pas  qui  etait  M.  Young? — R.  Jr  nc  le  i-nvnis  pas,  si  ce  n'est  pas  les  jour- 
naux,  mais  je  ne  1'aurais  pas  recomui  si  j'avais  passe  pres  de  lui  sur  la  rue. 

Q.  II  y  a  beaucoup  de  gens  que  YOU*  n'avez  jamais  vus  dont  vous  connaissez  toute 
1'histoire.  Ne  saviez-vous  pas  qu'il  etait  un  citnycn  en  YUC  de  Winnipeg? — R.  Je  ne  le 
savais  pas. 

Q.  Bieii  que  vous  y  teniez  hotel? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  le  saviez  pas? — R.  Non,  je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  cela  ? — R.  Non,  je  ne  tenais  pas  hotel  a  Winnipeg  depui* 
longtemps. 

Q.  Je  suppose  que  vous  en  connaissez  assez  a  propos  d' expropriation  par  les  com- 
pagnies  de  chemiiis  de  fer,  pour  savoir  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  expropriant, 
n'aurait  pas  a  payer  1'augmentatioii  de  valeur  creee  par  son  propre  chemin  de  fer?— 
R.  J'ai  une  idee  qu'ils  ont  le  droit  d'exproprier,  mais  qu'ils  doivent  en  menie  temps 
payer;  ils  peuvent  prendre  la  terre  a  sa  valeur  dans  le  temps. 

Q.  A  la  valeur  du  temps,  mais  noii  a  la  valeur  augmented  qui  va  etre  creee  par  le 
chemin  de  fer. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Ceci  pour  le  droit  de  passage,  M.  Barker,  et  non  pour 
les  terminus. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Pour  n'importe  quelle  fin.  Je  lui  demniide  quelle  est  son  impression  a  ce  sujet. 
Croit-il  qu'il  aurait  le  droit  comme  proprietaire  de  faire  payer  par  le  chemin  de  fer 
1'augmentation  de  la  valeur  que  ce  dernier  creerait  ? — R.  Depuis  le  temps  que  j'ai  achete 
a  $125  1'acre — en  quelques  mois,  la  terre  du  voisinage  accrut  en  valeur  meme  avant  que 
1'option  fut  donnee.  En  ce  temps,  quand  je  fis  la  vente,  la  valeur  de  la  terre  s'etait 
accrue  de  50  pour  100  a  100  pour  100. 

Q.  A  cause  du  chemin  de  fer? — R.  Non,  parce  qu'il  venait  par  la. 

Q.  C'est  ce  que  je  dis? — R.  Generalement,  mais  aucun  endroit  en  particulier. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Ce  que  vous  disiez  est  ceci :  que  depuis  le  temps  ou  vous  avez  achete  a  celui  ou 
vous  avez  vendu,  les  lots  avaient  augmente  de  50  a  100  pour  100? — R.  Oui. 

Q.  A  cause  du  fait  que  le  chemin  de  fer  venait  a  Winnipeg  dans  cet  endroit? — R. 
Oui,  et  de  fait  cela  augmenta  autour  de  Winnipeg,  toutes  les  proprietes  augmenterent. 

Par  M.  Car  veil: 

Q.  Si  la  compagnie  avait  exproprie  cette  terre,  coiisiderez-vous  que  vous  auriez  eu 
une  augmentation  de  profit  a  cause  de  Tentree  du  chemin  de  fer? — ±4.  Je  m'y  atten- 
drais. 
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Q.  Vous  vous  y  attendriez? — R.  Je  m'y  attendrais. 

M.  BARKER. — II  croit  qu'il  devrait  le  recevoir  et  qu'il  1'aurait. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Personne  ne  vous  a  jamais  approche  de  la  part  de  la  commission  avant  M. 
Young,  n'est-ce  pas? — R.  Jamais. 

Q.  II  fut  le  premier  a  vous  approcher? — R.  Le  premier. 

Q.  Et  a  votre  connaissance  vous  ne  1'avic/.  jnmni-  vu  niiiciravaiit '. — R.  Non. 

Q.  Et  vous  n'avez  jamais  eu  de  communication  d'aucune  sorte  avec  lui  avant? — 
R.  D'aucune  sorte. 

Q.  II  y  a  quelque  temps  vous  avez  depose  que  M.  Young  vous  enjoignit  le  secret 
au  temps  qu'il  prit  1'option,  ai-je  compris  que  vous  dites  cela? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  etait  son  intention  en  f aisant  cette  demande,  savez-vous  ?— R.  II  croyait 
sans  doute  que  s'il  n'exergait  pa-  1'option,  et  voulait  acheter  aillcurs,  le  public— 

Q.  Qu'il  y  aurait  une  augmentation  de  prix? — R.  Oui,  c'etait  sans  doute  la  raison; 
c'est  mon  opinion. 

Par  M.  Jolinson  : 

Q.  M.  Kern,  vous  nous  avez  dit  plus  haut  dans  votre  temoignage  au  sujet  de  la 
location  du  bloc  F — vous  etes  familier  avec  ce  qui  est  connu  sous  le  nom  du  bloc  F  a 
Saint-Boniface?— R.  Oui. 

Q.  A  quelle  distance  dites-vous  que  c'etait  de  la  terre  que  vous  avez  vendue  a  la 
commission  pour  terminus? — R.  A  peu  pres  un  mille  et  demi. 

Q.  A  peu  pres  un  mille  et  demi  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est  le  bloc  F?— R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  connaissance  que  le  bloc  F  fut  offert  a  la  commission 
dans  le  meme  but  pour  lequel  votre  terre  fut  acquise  ? — R.  Non,  pas  directement. 

Q.  Mais  indirectement  vous  1'avez  su? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  quelque  connaissance  quant  a  la  valeur  placee  sur  le  bloc  F? — R. 
On  m'a  dit  qu'ils  ont  demande  $2,000  1'acre. 

Q.  C'est  exact,  et  je  crois  qu'a  ce  sujet,  il  serait  bon  de  produire  la  lettre  au 
dossier.  Je  crois  que  c'est  necessaire  pour  completer  1'histoire  qui  est  devant  nous. 

M.  BARKER. — Je  me  propose  de  produire  plus  tard  toutes  les  lettres  qui  sont  perti- 
nentes. 

Le  PRESIDENT — De  qui  est  la  lettre  ? 

M.  JOHNSON. — Elle  est  de  M.  R.  J.  Mackenzie,  et  est  adressee  a  M.  Charles  A. 
Young,  de  la  commission  des  chemins  de  fer,  Ottawa,  Ont. 

Le  PRESIDENT. — Peut-etre  feriez-vbus  mieux  de  la  laisser  jusqu'a  ce  que  M.  Young 
comparaisse. 

M.  BARKER Je  desire  qu'elle  soit  laissee  a  portee  de  sorte  qu'elle  pourra  etre  mise 

dans  1'annexe  dans  son  ordre  regulier. 

M.  JOHNSON. — Je  vais  lire  la  lettre  seulement  pour  renseigner  le  comite.    (II  lit) : 

"TORONTO.  15  novembre  1906. 
"Ee  Bloc  F  a  Saint-Boniface. 

"  CHER  MONSIEUR, — Ceci  est  pour  vous  confirmer  1'offre  que  je  vous  ai  faite  du 
bloc  F,  Saint-Boniface,  qui  contient  2Y9  acres,  plus  ou  moins,  au  taux  de  $2,000  1'acre. 
Comme  vous  le  dites,  s'il  y  a  trop  de  terrain  pour  vos  besoins,  je  serais  pret  a  vendre 
200  acres  et  m'entendre  avec  vous  pour  la  partie  que  je  garderais. 

"  J'aimerais   avoir  de  vos  nouvelles   aussitot   que  possible  vu  que  j'ai  plusieurs 
offres  pour  des  petits  lots  de  ce  terrain. 
"  Veuillez  repondre  a  Winnipeg.    . 

u  Sincerement  a.  vous. 

(signe)     "  R.  J.  MACKENZIE." 
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Par  M.  Johnson : 

Q.  M.  Mackenzie,  bien  qu'adressant  la  lettre  <U-  Toronto,  est  un  habitant  de  Win 
nipeg? — R.  Oui. 

Par  M.  Eeid  (Grenvtlle): 

Q.  C'est  dans  les  limites  de  la  municipality  ? — R-  Le  bloc  F  *. 
Q.  Oui? — R.  Non,  c'est  en  dehors  des  limites  de  la  municipalite. 

Par  M.  Barker: 

Q.  C'est  mesure  en  lots,  n'est-ce  pas?— R.  Oui,  mais  c'est  en  dehors  de  la  muni 
cipalite. 

Par  M.  Reid  (Grenvi'lle): 

Q.  Mais  c'est  tout  mesure  en  lots  de  ville? — R.  Non,  pas  tout. 
Q.  Une  partie  est  mesuree  en  lots  de  ville,  et  est  contigue  a  la  municipalite? — R. 
De  loin,  pas  de  tres  pres. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Ce  n'est  pas  contigu  a  la  municipalite,  n'est-ce  pas  ?— R.  Non,  il  y  a  beaucoup 
d'autres  lots  entre  la  municipalite  et  ce  bloc. 

Q.  Par  "municipalite",  vous  voulez  dire  la  ville  de -Winnipeg-?— R.  Non,   Saint- 
Boniface.    C'est  en  dehors  de  cela. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  parler  du  prix  des  proprietes  de  1'eglise  par  la  >.- 
R.  Je  m'en  suis  informe  moi-meme. 

Q.  Quelle  en  etait  la  valeur? — R.  Ce  n'etait  pas  sur  le  marche,  on  ne  voulait  pas 
vendre  du  tout.    Uii  de  mes  amis  a  oft'ert  $1,200  1'acre,  et  on  ii'a  pas  accepte  cela. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  On  ne  vend  generalement  pas  les  proprietes  d'eglise  ?— R.  C'est  la  propriete  du 
collega,  ils  avaient  tout  un  township. 

Le  temoin  est  libere. 


M.  E.  C.  MATHEWS,  appele,  assermente  et  examine. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  etes  le  monsieur  clout  le  temoin  precedent  a  parle? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  entendu  ce  qu'il  a  dit  au  sujet  des  lots  Hamilton? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  Implication  de  M  Kern,  telle  qu'il  1'a  donnee,  est  exacte?— R.  Oui 

monsieur. 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  du  fait  de  votre  convention  avec  M.  Hamilton  ?- 

quelle  ? 

Q.  II  y  a  un  contrat  apparemment  d'enregistre  de  Hamilton  a  Kern,  assigne 
vous  dans  le  temps,  il  croyait  que  ce  fut  fait  directemeiit  a  vous,  que  vous  rappelez 
vous  a  ce  sujet?— R.  Je  me  rappelle  a  ce  sujet  qu'il  obtint  la  terre  et  la  transporta 
mon  nom,  c'est  autant  que  je  peux  me  rappeler. 

Q.  C'est  cela,  je  voulais  seulement  mettre  la  chose  claire.     Quelle  est  votre  occu 
pation? — R.  Hotelier. 

Q.  Ou? — R.  A  Moosejaw. 
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Q.  Moosejaw.     Comment  en  etes-vous  veiiu  a  cette  speculation  ..vec  M.  Keru  ?- 
E.  Par  M.  Kern. 

Q.  II  vous  1'a  offert,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Y  avait-il  quelque  raisoii  particuliere  pour  qu'il  vous  offrit  une  bonne  affaire 
comnie  cela? — E.  Non,  pas  d'autre  que  celle  que  nous  etions  amis.  J'avais  deja  par- 
ticipe  avec  lui  dans  d'autres  transactions. 

Q.  Et  il  vous  a  pris  dans  cette  affaire,  et  vous  a  assigne  cela? — E.  Oui. 

Q.  Y  avait-il  quelque  raisoii  pour  laquelle  ce  devait  etre  assigne  a  vous  plutot  que 
de  demeurer  en  son  nom  pour  vous  deux? — E.  II  n'y  avait  pas  de  raison  particuliere 
du  tout. 

Q.  Pensait-il  que  vous  ne  vous  tieriez  pas  a  lui  ? — E.  Non,  je  ne  le  crois  pas.  Tout 
oe  que  je  me  rappelle,  c'est  qu'il  mie  dit  simplement:  jc  mctti-ai  cela  en  votre  nom,  c'est 
tout. 

Q.  Vous  vous  tes  servi  d'un  avocat  pour  mettre  a  votre  nom? — E.  M.  Kern  1'a 
fait. 

Q.  II  vous  1'a  a-^igm'  formellemenl  '.  K.  Aniaut  <|iic  jc  me  rappelle,  il  a  presque 
tout  fait. 

Q.  Vous  n'avcy.  dcpi.-nse  aucuii  argent  i>our  ameliorer  la  proprii'te? — E.  Xon,  mon 
sieur. 

Q.  Vous  avez  eu  1'assignatidn  de  1'optioii  Hamilton  en  mni '. — E.  Oui. 

Q.  Et  le  montant  que  vous  avez  \\i\\ (  p«mr  cda  t'ut  $40,000? — E.  $40,000,  oui. 

Q.  Pour  les  deux  quarts  de  sections? — E.  Oui. 

Q.  Et  dans  le  mois  de  novembre  de  la  meme  annee,  vous  avez  fait  vous-meme,  vous 
comme  mandataire,  une  offre  ecrite  dc-  memes  dc  ux  sections,  qui  ctaicnt  precisement 
comme  vous  les  aviez  achetees? — E.  Les  deux  quarts  de  sections. 

Q.  Ces  deux  quarts  de  sections  pour  *M.<mn? — K.  Oui.  c'est  correct. 

Q.  Ce  qui  faisait  un  profit  de  $4-1  .unn  sur  $4n.nou  ?—  R.  Je  crois  que  c'etait  a  peu 
pres  $40,000,  nous  avions  quelques  depenses  s'y  rapportant. 

Q.  Vous  avez  paye  les  taxes  et  toutes  ces  choses.  mm-  savons  timjmir-  qu'il  y  a 
ces  depenses  quand  nous  negocions  sur  la  terre,  mais  la  simple  transaction  fut  que 
vous  avez  achete  a  $40,000  et  vendu  a  $84,000?— E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  entendu  ce  qu'a  dit  M.  Kern  au  sujet  des  negociations  avec  M. 
Young?— E.  Oui. 

Q.  Comment  en  etes-vous  verm  a  voir  !M.  Young-  relativement  a  cela?-^E.  Je  vins 
a  Winnipeg  sur  1'avis  de  M.  Kern  qui  me  telegraphia  de  venir.  II  avait  apparemment 
vu  le  commissaire  le  jour  auparavant,  et  il  me  dit  qu'il  croyait  que  le  commissaire  de- 
sirait  me  voir.  Aussi  je  suis  alle  a  Winnipeg  et  me  reiidis  au  bureau  de  M.  Morton  ou 
je  rencontrai  M.  Young. 

Q.  M.  Morton  est  1'agent  des  terres? — E.  Oui. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 
Q.  II  est  1'agent  des  terres  pour  le  droit  de  passage? — E.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Pour  les  commissaires  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  son  bureau  vous  avez  vu  M.  Young  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  M.  Young  vous  a-t-il  fait  la  proposition,  ou  la  lui  avez-vous  faite? — E.  II  me 
parla  axi  sujet  de  1'achat  de  la  terre,  et  je  lui  dis  ce  que  j'en  demandais,  et  dans  la 
suite,  le  marche  fut  conclu  a  $250,  je  crois,  pour  le  quart  de  section  est,  et  $275  pour 
le  quart  de  1'ouest,  ce  qui  faisait  $262.50  pour  les  230  acres. 

Q.  Qui  a  propose  cela? — E.  Qui  1'a  propose? 

Q.  Ce  qui  fait  $84,000?— E.  $84,000,  oui,  monsieur. 
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Q.  Oui,  les  $84,000? — R.  Je  ne  crois  pas  que  je  peux  dire  au  juste  qui  a  propose 
cela.  Je  sais  que  j'ai  demande  a  M.  Young-  mi  certain  prix,  et  il  dit  qu'il  ne  le  don- 
nerait  pas. 

Q.  Mais  dans  la  suite  vous  etes  descendu  a  $84,000? — E.  Dans  la  suite,  cela  des- 
cendit  a  $84,000,  mais  quant  a  qui  a  mentionne  $'84,000,  le  montant  exact,  je  ne  serais 
pas  pret  a  le  dire. 

Par  M.  German: 
Q.  Ce  fut  un  prix  de  compromis  entre  vous? — E.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Barker: 

Q.  C'est  aussi  vrai  que  dan-  le  temps  vous  n'aviez  pas  completement  paye  M. 
Hamilton;  vous  aviez  seulemeiit  fait  un  paiement  d'avance? — E.  Oui,  monsieur,  rien 
qu'un  paiement,  oui,  monsieur. 

Q.  Et  le  gouvernement  avanga  $30,000  pour  acquitter,  quelques  semaines  avant 
que  vous  eussiez  votre  titre  clair? — E.  Oui,  je  crois  que  c'est  le  montant.  M.  Kerii 
obtint  1'argent  pour  moi  ou  pour  nous,  et  regla  cela  lui-meme  par  les  avocats.  Dans 
ce  temps,  M.  Hamilton  etait  en  Californie. 

Q.  M.  Kern  1'obtiiit  du  gouvernement? — E.  Oui. 

Q.  II  obtint  $30,000,  c'est  etabli  dans  les  papier-  avec  lesquels  M.  Il;imi]i»n  ful 
acquitte? — E.  Oui,  je  crois  que  c'etait  ainsi. 

Q.  Et  quelques  semaines  apres,  vous  avez  regie  votre  titre,  et  obtenu  la  balance 
du  gouvernement? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  la  convention? — E.  Si  j'ai  la  convention? 

Q.  Oui  ? — E.  Non,  je  1'ai  cherchee,  je  1'ai  cue,  mais  je  ne  peux  pas  dire  ou  elle  est ; 
les  avocats  doivent  1' avoir.  C'est  1'option  a  laquelle  vous  referez,  je  suppose. 

Q.  Je  veux  dire  celle  da  Hamilton  a  Kern,  assignee  a  vous  par  Kern? — E.  Tout 
ce  que  je  me  rappelle,  c'est  que  je  1'ai  signee,  et  faisant  affaire  avec  Kern,  je  ne  puis 
pas  dire  si  je  1'ai  donnee  a  Kern  ou  s'il  me  1'a  donnee,  je  ne  suis  pas  certain. 

M.  Maclean  (Luneriburg) : 
Q.  Vous  pouvez  1'envoyer  au  comite  si  vous  1'avez? — E.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Carvell : 

Q.  Avez-vous  jamais  eu  d'autres  transactions  de  terrains  dans  la  ville  de  Winni 
peg?— E.  Oui. 

Q.  Dites-moi  ou  et  quand? — E.  J'ai  achete,  deux  ans  avant  ceci,  j'avais  un  mar- 
che  dans  une  terre  de  Winnipeg.  J'avais  un  marche  avec  M.  Maclean,  le  maire  de 
Moosejaw,  dans  une  terre  a  Fort-Eouge,  le  commencement  de  la  terre  serait  a  2i  milles 
du  bureau  de  poste,  et  elle  s'etendait  a  4  milles  en  arriere,  faisant  en  tout  6|  miller  du 
bureau  de  poste.  C'est  ce  qu'on  appelle  des  lots  de  riviere  s'etendant  depxiis  la  riviere 
Assiniboine. 

Q.  Combien  y  avait-il  de  terre  dans  le  lot? — E.  Je  crois  qu'il  y  en  avait  pres  de 
300  acres. 

Q.  Combien  avez-vous  paye  pour  cela? — E.  Quelque  chose  comme  $37,000. 

Q.  Combien  1'acre — cela  ferait  a  peu  pres  $100  1'acre? — E.  Cela  ferait  a  peu  pres 
$115  ou  $120  1'acre. 

Q.  L'avez-vous  revendue? — E.  Oui. 

Q.  Dans  quel  temps  ? — E.  J'en  ai  vendu  la  moitie  dans  a  peu  pres  cinq  mois,  a 
pres  de  60  pour  100  de  profit. 

Q.  A  quel  profit  ?— E.  60  pour  100. 


832  COMITE  DE8  COMPTES  PUBLICS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Q.  A  60  pour  cent  de  profit,  et  si   vous    avez   paye   $120   1'acre   cela    ferait  $190 
1'acre?— K.  Oui,  a  peu  pres  cela,  je  ne  serais  pas  certain,  mais 
50  ou  60  pour  cent. 

Q.  De  profit  ?— R.  De  profit,  oui. 

Q.  Quelle  etait  la  balance  ?-R.  J'ai  vendu  la  balance,  nous  avons  obtenu  dana 
les  environs  de  $82,000,  je  crois,  pour  les  $36,000  que  nous  avions  mis  dans  1  affaire, 
joublie  les  details  exacts  de  la  transaction,  c'est  il  y  a  quatre  ou  cmq  ans. 

Q.  C'etait  une  petite  affaire  pour  vous,  n'est-ce  pas?— K.  Nan,  elle  n  etait  pas  ab 
lu.ment  petite,  c'etait  une  de  mes  premieres  transactions. 

Q.   Quel  profit  avez-vous  fait  sur  les  300  acres  de  terve  que  vous  avez  achetes  ?- 
K.  Quelque  $60,000,  a  nous  deux. 

Par  M.  Sprouli'  : 

Q.  La  terre  dont  vous  parlez  maintenant,  est  a  Fort-Kouge  ?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Dans  quelle  partie  de  Fort-Rouge  ?— R.  C'est  dans  la  partie  sud-est  de  la  v 
Au  temps  ou  j'ai  achete,  il  n'y  avait  rien  autre  chose  que  le  couvent  qui  se  trouvait 
a  pen  pres  a  un  mille  et  quart  de  la  terre;  et  je  dis  que  cela  paraissait  assez  bleu— 

Q.  La  terre  est-elle  sitiuV  entre  le  couvent  et  la  riviere?— R.  Bien,  la  terre  setend 
de  la  riviere. 

Q.  La  terre  va  vers  la  riviere  I— II.  Oui,  vers  la  riviere,  je  dirai  que  le  frontage 
des  lots  sur  la  riviere  serait  a  pi-u  pn^— bien  vous  pouvez  facilement  vous  imagmer 
quand  la  terre  s'etend  dc  six  a  quatre  milles  de  la  riviere,  combien  petite  serait  une 
bande  de  terre  de  trois  a  quatre  cents  acres  pour  retourner. 

Q.  Cela  s'etendrait-il  dans  la  direction  du  college  d' agriculture ?—R.  Non,  le  col 
lege  d'agriculture  etait  plus  loin  a  1'ouest. 

Q.  A  1'ouest?— R.  Oui,  la  ligne  irait  en  quelque  sorte  perpendiculaire  sur  1'est 
du  college  d'agriculture. 

Q.  Je  crois  que  vous  savez  que  cette  partie  de  la  ville  fut  vendue  tres  rapidement, 
et  que  la  terre  montait  a  un  prix  enorme?— R.  Oui,  dans  la  suite,  la  terre  de  Fort- 
Rouge  devait  avoir  considerablement  plus  de  valeur  que  quand  je  1'ai  vendue. 

Q.  Quand  avez-vous  achete  ? — R.  Quand  j'ai  achete  ? 

Q.  Oui?— R.  C'est,  je  crois  en  l'.>n:;. 

Q.  Et  quand  avez-vous  vendu?— R.  J'en  ai  vendu  la  moitie  dans  a  peu  pres_  cinq 
ou  six  mois,  comme  j'ai  dit.  et  1'autre  moitie  dans  a  peu  pres  un  an  et  quatre  mois. 

Q.  Cela  serait  en  1905  ?— R.  Oui. 

Q.  Dans  le  temps  c'etait  dans  un  etat  tres  actif.  Maintenant  ou  est  la  terre  a 
Saint-Boniface? — R.  La  terre  a  Saint-Boniface? 

Q    Oui? — R.  La  terre  a  Saint-Boniface  etait  a  Test  de  la  Riviere-Rouge. 

Q.  A  1'est  de  la  riviere  Rouge? — R.  Oui,  la  terre  a  Saint-Boniface;  je  ne  saisis 
pas  bien  ce  que  vous  voulez  dire? 

Q.  Je  veux  dire,  etait-ce  en  dehors  des  limites  de  la  corporation  ? — R.  La  terre  que 
nous  avous  achetee '. 

Q.  Oui  ? — R.  Oh,  oui,  en  dehors  des  limites  de  la  corporation. 

Q.  Bien,  vous  ne  pouviez  pas  considerer  qu'il  y  avait  quelque  augmentation  en 
valeur,  n'est-ce  pas,  a  comparer  avec  1'augmentation  a  Fort -Rouge  dans  le  meme  temps  ? 
— R.  Non,  pas  au  meme  temps.  Dans  des  endroits  de  Fort-Rouge,  c'etait  quelque  peu 
anime,  mais  dans  d'autres  ce  ne  1'etait  pas.  L'endroit  que  j'ai  achete  n'etait  pas  tres 
anime  quand  je  1'ai  achete,  ou  autrement  vous  pouvez  facilement  imagmer  que  je  ne 
Paurais  jamais  achete  pour  $106  ou  $107 ;  de  fait,  plusieurs  de  mes  amis  me  traitaient 
de  fou. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  connu  M.  Young?— R.  M.  Young? 
Q    Oui? — R.  Je  ne  1'ai  connu  pendant  aucune  duree  de  temps. 
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Q.  L'avez-vous  connu  avant  de  faire  votre  arrangement? — R.  Pas  personnelle- 
ment,  iion.  J'avais  entendu  parler  de  lui. 

Q.  Vous  aviez  entendu  parler  de  lui? — R.  Oui. 

Q.  Saviez-vous  ou  il  demeurait? — R.  Je  savais  qu'il  demeurait  a  Winnipeg — du 
moins  j'avais  une  idee  qu'il  demeurait  a  Winnipeg — et  qu'il  avait  vecu  a  Deloraine 
un  temps. 

Q.  Ou  est  Deloraine  ? — R.  Deloraine  est  dans  le  sud  du  Manitoba. 

Par  M.  Maclean  (Luiieiiliitrg)  : 

Q.  Vous  n'avez  paye  de  commission  a  personne? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  personne  ne  vous  a  iii  demaiide  ni  sollicite  de  payer  une  commission? — R. 
Non,  monsieur. 

Q.  Croyez-vous  que  le  commissaire  Young  a  fait  une  bonne  affaire,  quand  il  a 
achete  ces  800  acres  pour  ce  prix  ( — R.  Je  le  crois  certainement. 

Q.  Vous  le  croyez '( — R.  Decidement. 

Q.  Vous  croyez  que  ce  fut  une  bonne  affaire? — R.  Oui. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  a  mieux  fait  par  arrangement  prive  que  s'll  avait  precede 
par  expropriation  ou  par  arbitrage? — R.  S'il  avait  agi  par  arbitrage,  il  est  evident  pour 
moi  que  nous  aurious  eu  plus  pour  notre  terrain.  Prenez  moil  propre  cas,  bien  que  je 
fusse  pas  aussi  interesse  que  M.  Kern,  je  suis  convaincu  que  j'aurais  eu  considera- 
blemeht  plus  d'argeut.  Naturellemeiit,  M.  Kern  etait  anxieux  de  vendre  a  cause  de 
la  quantite  de  terrain  qu'il  y  possedait. 

Q.  Les  gens  de  la  ville  de  Winnipeg  out  considere  cela  une  bonne  transaction, 
n'est-ce  pas  ? — R.  Autant  que  je  sais,  je  ne  demeure  pas  a  Winnipeg. 

Q.  Vous  avez  entendu  discuter  la  question,  je  suppose? — R.  Je  n'en  ai  pas  beau- 
coup  entendu  parler. 

Q.  Est-ce  que  les  jouriiaux  de  Winnipeg  ont  jamais  parle  centre  la  transaction? 
R.  Je  n'ai  jamais  entendu  mi  mot  en  opposition;  je  n'en  ai  jamais  entendu  parler. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Le  college  d'agriculture  etait-il  bati  au  temps  ou  vous  avez  achete  le  terrain? 
— R.  Non.  A  ce  temps,  je  ne  crois  pas  qu'on  en  parlait  beaucoup.  Je  n'en  ai  pasi 
entendu  parler  quaiid  j'ai  achete  la  terre;  a  peu  pres  six  mois,  ou  quelque  peu  apres, 
on  a  dit  qu'il  y  aurait  un  college  d'agriculture  dans  la  region. 

Le  temoin  est  renvoye. 


M.  T.  L.  MORTON  appele,  assermente  et  examine. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Quelle  est  votre  position,  M.  Morton? — R.  Agent  de  droit  de  passage. 

Q.  Agent  de  droit  de  passage  pour  le  chemin  de  fer  Transcontinental? — R.  Pour  le 
chemin  de  fer  Transcontinental. 

Q.  Quels  sont  vos  devoirs? — R.  Bien,  presentement  c'est— 

Q.  Comme  agent  de  droit  de  passage? — R.  D'obtenir  des  contrats,  ou  des  options 
comme  des  gens  les  appellent,  pour  le  droit  de  passage  pour  le  chemin  de  fer  Transcon 
tinental,  et  mettant— - 

Q.  Parlez  plus  haut,  s'il  vous  plait? — R.  Obtenir  des  proprietaires  de  terrains  des 
contrats  ou  des  options  pour  fournir  un  droit  de  passage  aux  commissaires,  et  mettant 
ensuite  a  execution  les  conventions  faites. 
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Q.  Quelle  experience  avez-vous  eue  dans  cette  sorte  d'affaires ?— R.  J'a^ete  secre- 
taire-tresorier  d'une  municipalite  au  Manitoba  pendant  vingt-cinq  ans,  et  j'etais  abso- 
lument  au  fait  des  cotisations  sur  les  terres  rurales,  naturellement. 

Par  M.  Maclean  ( Lunenburg ) : 

Q.  Voulez-vous  parler  un  peu  plus  haut,  s'il  vous  plait?— R.  J'ai  etc  secretaire- 
tresorier  d'une  municipalite  rurale  au  Manitoba  pendant  vingt-cinq  ans  avant  de  pren- 
dre  charge  de  1'agence  du  droit  de  passage  pour  les  commissaires. 

Par  M.  Bai'lcrr: 

Q.  Secretaire-tn'sorier  d'une  municipalite  de  township? — R.  Nous  appelons  ici 
une  municipalite  rurale  celle  qni  a  44  townships. 

Q.  Pas  une  ville  on  une  municipalite  de  ville? — R.  !N"on. 

(I  Et  vous  y  aviex  ete  en  qiielcine  sorte  cotiseur '. — K.  N'on.  j'etais  tresorier. 

Q.   liien,  vous  etes-vous   familiarise  avec   les  eoti>ations? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  la  sorte  d'expenenee  <|iu-  vou-  a  vex  eue? — R.  Oui.  monsieur. 

Q.  Qui  vous  a  nomme? — R.  Les  commissaires. 

n.    I.e-  commissaires  Vons  out  nomine  eomiiie  agent  de  dvoit   de  passage? — R.   Oui. 

Q.  Pour  faire  les  contrats? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  entrepris  d'evaluer  les  terres  on  d'en  obtenir  la  valour? — 1\.  '1  ai  fait, 
les  deux. 

Q.  T.es  deux? — R.  Oni. 

Q.  Vous  avez  evalue  vous-meine  et  quelquefois  vous  avez  obtenu  1'evaluation ?- 
R,  Oui. 

Q.  Avez-vous  rvalue  eette  leiTo  dont  nous  parlons? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  fait  un  rapport  sur  la  valeur? — R.  Oui. 

Q.  Par  ecrit? — R.  Pas  specialement  sur  cette — 

Q.  Je  ne  sais  pas  ce  que  vous  voulez  dire  par  specialement,  avez-vous  fait  uii  rap 
port  par  ecrit? — R.  Pas  specialement  sur  ces  cinq  quarts  de  sections;  j'ai  fait  un  rap 
port  aux  commissaires  sur  toute  la  ligne. 

Q.  Cela  pour  le  simple  droit  de  passage?— R.  Pour  le  simple  droit  de  passage. 

Q.  Vous  savez  qu'il  y  a  une  grande  difference  a  evaluer  uu  emplacement  quand 
cela  coupe  une  ferine  en  deux,  et  quand  vous  prenez  tout  le  terrain? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  evalue  cette  propriete  de  cette  maniere,  n'est-ce  pas? — R.  Non. 

Q.  Est-ce  que  quelque  evaluation  de  ce  genre  fut  faite  par  quelque  officier  du  gou- 
vernement? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Ces  gens  out  demandc  un  certain  prix,  je  comprends  que  vous  etiez  present?— 

R.  Oui. 

Q.  Us  out  demandc  un  prix,  et  il  y  eut  une  reduction  de  ce  prix? — R.  Oui,  si  je 
me  rappelle  bien,  M.  Kern  demanda  d'abprd  $350  1'acre. 

Q.  Vous  avez  entendu  son  explication  ici,  je  suppose  que  c'est  dubstantiellement 
correct? — R.  J'en  ai  entendu  une  partie. 

Q.  Vous  eticz  present  durant  la  conversation  dont  il  a  parle '. — R.  Oui. 

Q.  Maintenant  de  quelle  maniere  agissiez-vous?  Agissiez-vous.  ou  etait-ce  M- 
Young?— R.  C'etait  M.  Young. 

Q.  Vous  n'y  preniez  aucune  part  si  ce  n'est  que  vous  ecoutiez? — R.  Oui. 

Q.  Qui  prepara  les  contrats?— R.  M.  Johnson. 

Q.  C'est  le  solliciteur  du  gouvernement  ? — R.  Le  solliciteur  du  droit  de  passage, 

oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  du  tout  reellement  participe  a  cette  affaire,  si  ce  n'est  que  vous 
etiez  present  dans  votre  bureau? — R.  C'est  tout. 

Q.  C'est  tout  ce  vous  avez  fait  du  commencement  a  la  fin  ? 


CHE  Hiy  DE  PER  TRANSCONTINENTAL—  DISTRICT  "F"  835 

ANNEXE  No  1 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  M.  Young  ne  vous  a-t-il  pas  consulte  ou  demande  votre  opinion  ou  avis?  _  R. 
C'etait  avant  que  M.  Kern  fut  la. 

Q.  Vous  avez  discute  toute  la  question  avec  M.  Young?  —  R.  Nous  avons  discute 
les  valeurs. 

Q.  Oui,  c'est  ce  que  je  voulais  dire  ?  —  R.  Mais  pas  devant  M.  Kern. 
Par  M.  Barter: 

Q.  Avez-  vous  discute  la  valeur  de  ces  proprietes  comme  entieres  ou  seulement 
quant  a  ce  qui  regarde  le  droit  de  passage?  —  R  Oh,  oui,  comme  entieres. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  fait  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  quelle  etait  votre  opinion  quant  a  la  valeur?  —  R.  Oui. 

Q.  Quelle  etait  votre  opinion  quant  a  cette  terre?  —  R.  La  valeur  de  cette  terre? 

Q.  Oui  ?  —  R.  Sous  quel  rapport  '. 

Q.  Pour  1'achat  de  800  acres  par  le  gouvernement  ?  —  R.  J'ai  dit  a  M.  Young  que 
je  croyais  que  s'il  avait  le  tout  des  cinq  quarts  de  sections,  pour  moins  de  $300,  il 
ferait  im  lion  marche. 

Q.  Vous  lui  avez  dit  cela?  —  R.  Oui,  je  savais  ce  qu'ils  avaient  ete  vendus,  et  je 
conuaissais  1'  augmentation  de  valeur  de  la  terre  dans  ce  district;  a  ce  temps,  il  n'y 
avait  pas  seulement  1'augmentation  naturelle  — 

Q.  Vous  dites  que  vous  saviez  ce  que  de  semblables  proprietes  avaient  ete  vendm  - 

il.  OARVELL.  —  Laissez-lui  fhiir  la  reponse. 

Par  M.  Barker: 

Q.  II  pent  douner  cela  dans  la  suite.  Je  veux  qu'il  repoiide  a  cette  question 
maiiitenant.  Vous  dites  que  vous  saviez  ce  que  de  semblables  proprietes  avaient  et4 
vendues  dans  1'annee?  —  R.  Oui. 

Q.  A  quoi  ?  Donnez-nous  un  exemple  ?  —  R.  Bien,  je  ne  pourrais  pas  dire  exacte- 
ment  1'annee,  je  savais  qu'elles  avaient  ete  achetees,  1'annee  precedeiite. 

Q.  Saviez-vou?  pourquoi  M.  Hamilton  avait  vendu  une  partie  de  cette  meme  pro- 
priete?  —  R.  Je  savais  le  prix  auquel  M.  Hamilton  m'avait  dit  avoir  vendu.  II  demeu- 
rait  sur  la  place,  et  j'allai  le  trouver  pour  un  coutrat  pour  le  droit  de  passage,  et  il  dit  : 
"  J'ai  donne  une  option  a  telle  date  et  je  crois  qu'elle  va  etre  acceptee." 

Q.  Quand  etes-vous  alle  le  trouver?  —  R.  Au  mois  de  juin  1906,  ou  1905,  n'est-ce 
pas? 

Q.  1906.  C'etait  a  peu  pres  trois  semaiues  apres  qu'il  eut  vendu?  —  R.  En  1906, 
c'est  a  peu  pres  cela,  peu  de  temps  apres,  oui. 

Q.  Avez-vous  jamais  vu  la  convention?  —  R.  ISTon. 

Q.  Avez-vous  demande  a  Hamilton  a  quel  prix  il  avait  vendu  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  dit  a  M.  Young  a  quel  prix  Hamilton  avait  vendu  ?  —  R.  Oui,  je 
crois  que  je  1'ai  fait. 

Q.  Vous  saviez  que  ces  gens  possedaient  ces  deux  quarts  de  sections,  d'apres  un 
contrat  vieux  de  cinq  ou  six  mois,  a  $40,000  pour  les  deux  quarts  de  sections,  vous 
saviez  cela  ?  —  R.  Bien,  nous  prenons  tout  a  1'acre  la. 

Q.  Saviez-vous  cela,  prenez-le  comme  vous  le  voulez?  —  R.  A  $125  1'acre. 

Q.  Vous  saviez  que  Hamilton,  dans  les  cinq  mois  avant  ce  temps,  avait  vendu 
cela  a  M.  Mathews  ou  M.  Kern,  a  $125  1'acre?  —  R.  Oui  —  bien,  11011,  je  ne  savais  pas 
la  date. 


J/.  Mni'li'int  (Luneriburg)  : 

Q.  Vcms  saviez  le  montant?  —  R.  Je  savais  le  montant  ;  c'aurait  pu  avoir  ete  vendu 
un  mois  avant  ou  six  mois  avant. 
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Par  M.  Barker: 

Q.  M.  Hamilton  ne  vous  a-t-il  pas  dit  qu'il  venait  justement  de  vendre?-E.  Non, 
il  ii'a  pas  dit  "juste". 

Q.  Lui  avez-vous  demande? — E.  Non. 

Q.  Vous  etiez  la  par  affaire,  J3  suppose,  et  vous  n'avez  pas  cherche  a  savoir  quan 
cela  fut  vendu?— E.  Ce  n'etait  pas  une  partie  de  mon  devoir.  ^ 

Q.  Oe  ne  1'etait  pas?— R.  Non,  j'ai  trouve  suffisanl  de  savoir  que  Kami 
rien  a  y  faire  apres  qu'il  eut  vendu. 

Q.  Et  vous,  comme  agent  de  terrains,  aidant  le  gouvernement  a  acheter  le  1 
aussi  bon  marche  que  possible,  n'avez  pas  cm  de  votre  devoir  de  savoir  a  quel  prix  1 
terres  y  avaient  ete  recemmeiit  vendues? — E.  Je  1'ai  so. 

M.  MACLEAN   (Lunenburg).— Ce  n'est  pas   une  bonne  maniere  de  le  dire, 
qu'il  1'a  su. 

Par  M.  Barker: 

Q    Quaml  vous  parliez  avec  Hamilton,   vous   n'avez  pas  essaye  de  savoir  q  viand 
cette  vente  eut  lieu?— E.  Non,  je  ne  1'ai  pas  su.     II  peut  m'avoir  dit  qu'elle  avail 
lieu  dernierement,  ou  quelque  chose  comme  cela. 

q.  Vous  n'avez  pas  demande  de  details,  avez-vous  demande  qui  etait 
E.   (Vrtainemeiit. 

Q.  Vous  1'avez  demande? — E.  II  me  dit  que  c'etait  Kern. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  que  Mathews  etait  interesse  dans  le  temps? 

Q.  Avez-vous  en  aucun  temps  cherche  a  savoir  a  que]  prix  ces  proprietes  avaient 
-e  par  le  bureau  d'enregistrement? — E.  Non. 

Q.  Pas  une  d'elles?— E.  Non. 

Q.  Quelque  personne,  agissant  au  nom  du  gouvernement,  a-t-elle  essaye  de  troi 
ver  quels  avaient  ete  les  prix  de  cette  propriete  d'annee  en  annee?— E.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Avez-vous  fait  quelque  enquete  pour  savoir  a  quel  montant  la  (Arctic  Ice  Com 
pany)  avait  vendu  cette  propriete? — E.  Oui. 

Q.  A  quel    prix    avez-vous    appris    qu'elle    1'avait    vendue?— E.  Au    meme    prix, 

$125  1'acre. 

Q.  Quand  a-t-elle  vendu,  etait-ce  en  dedans  d'un  an?— E.  J'ai  appris  cela  de  M. 
Hueback,  qui  etait  agent,  et  je  crois  un  associe  peut-etre  dans  1' Arctic  Ice  Company. 
Je  ne  puis  pas  me  rappeler  s'il  m'a  dit  la  date  exacte  de  la  vente,  mais  je  crois  que 
c'etait  la  meme  amiee,  probablement  la  meme  annee. 

Q.  C'etait,  a  tout  evenement,  en  dedans  d'un  an,  c'est  ce  que  vous  avez  compris? 

— E.  Oui. 

Q.  Vous  n'en  avez  fait  aucun  rapport  ecrit?— E.  J'ai  seulement  fait  un  rapport 
par  ecrit  sur  le  droit  de  passage,  et  toutes  ces  enquetes  furent  faites  en  vue  du  droit 
de  passiage. 

Q.  Vous  ne  parliez  pas  d'acheter  un  bloc  de  proprietes  dans  ce  temps? — E.  II  ny 
avait  le  moindre  soupgon  de  cela,  soit  dans  mon  esprit,  soit  dans  leur  esprit  ou  dans 
1'opinion  publique  a  ce  temps. 

"Q.  Vous  ne  1'avez  pas  considere  a  ce  point  de  vue  du  tout? — E.  Non. 

Q.  Je  vois  ici  qu'il  y  la  $138,000  de  charges  comme  payes,  et  tout  a  M.  Kern,  et 
il  y  a  $84,000  de  payes  a  M.  Mathews,  et  $10,036.97  a  M.  Morton  pour  depenses  et  sa- 
laires,  ou  quoi  que  ce  soit,  vous  paraissiez  avoir  fait  seulement  deux  achats,  avoir 
regie  ces  deux  achats, — j'omettrai  maintenaiit  pour  le  present,  le  louage  de  chevaux, 
et  toute  cette  sorte  de  choses,  et  vous  avez  apparemment  obtenu  pour  vos  services 
$9,355,  pourquoi  etait-ce? — E.  Je  n'ai  rien  obtenu  de  la  sorte. 

Q.  Bien,  c'est  charge  ici? — E.  J'ai  seulement  $100  par  mois,  c'est  tout  ce  que 
j'avais. 

Q.  II  y  avait  $9,000  pour  droit  de  passage,  et  vous  avez  eu  votre  salaire  ?— E.  Oui. 
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Q.  On  1'a  plutot  mal  mis  ici.  Pourquoi  etaient  ces  $9,355  ?  Etait-ce  quelque 
chose  affectant  ces  proprietes? — K.  Pas  ces  proprietes,  non. 

Q.  Etait-ce  quelque  part  la  dans  le  voisiiiage? — R.  Oui. 

Q.  Pour  droit  de  passage? — R.  Droit  de  passage  seulement. 

Q.  Je  n'entrerai  pas  dans  ces  details.  A-t-on  demande  quelqu'uii  pour  evaluer  ces 
proprietes  de  la  part  de  la  Commission ? — R.  Pas  moi. 

Q.  Ou  personne  autre  a  votre  connaissance  ? — R.  M.  Young  me  dit  qu'il  avait 
generalement  les  evaluations  dans  ce  voisinage  de  la  propriete,  mais  il  ne  m'a  jamais 
p'arle  au  sujet  de  quelque  terre  particuliere  pour  usines.  Seulement  je — 

Q.  II  vous  donna  instruction  de  surveiller  1'achat  pour  le  droit  de  passage? — R. 
Oui,  c'etait  une  instruction  generale. 

Q.  II  ne  vous  a  jamais  d<>ime  instruction  de  surveiller  cette  propriete  pour  cette 
tin  ? — R.  II  me  donna  des  instructions,  d'abord,  des  instructions  generales  quant  a 
1'achat  (hi  droit  de  passage,  et  alors  je  recus  des  instructions  de  M.  Young  pour  trou- 
ver  la  valeur  generale  de  la  propriete  dans  le  voisinage  pour  fermage  ordinaire  ou  jar- 
dinage  ou  pour  fins  de  subdivision,  et  je  1'ui  fait,  et  je  lui  ai  fait  un  rapport  verbal. 

Q.  Vous    lui  avcz    (lit    ce  que  1'Arctic    Ice  ( '(nii|i;iny    et  ITainilton    avnient,    i 
R.  Oh,  oui. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Vims  lui  avez  dit  la  valcnr  de  la  pruprieic  <lan>  cette  localite? — R.  Oui,  d'a] 
moil  opinion. 

Q.  Quelle  valeur  lui  avez-vous  dit  que  la  propriete  avait  dans  cette  localite? — R. 
A  partir  du  bloc  F,  dont  nous  avions  taut  entendu  parler,  pour  lequel  $2,000  1'acre 
avaient  ete  offerts  dans  1  a  lettre  de  M.  Mackenzie,  le  bloc  suivant,  je  Pevaluai  a. 
pen  pres  au  meme  prix. 

(,>.  C'est  $2,000  1'acre? — R.  Bloc  D.  Le  terrain  dans  ce  bloc  fut  subdivise  en  lots 
de  villes.  Puis  vint  le  tour  des  blocs  C  et  B,  et  je  crois  que  je  les  evaluai  entre  $1,200 
a  $1,500  1'acre. 

Q.  C'etait  le  prix  a  1'acre? — R.  Oui,  dans  1'Ouest  nous  disons  a  1'acre,  de  meme 
qu'au  boisseau. 

Q.  Oui,  j'ai  remarque  cela? — R.  Puis  le  lot  A  qui  appartieiit  a  la  Mission  catho- 
lique  romaine,  et  qui  se  trouvait  en  dedans  d'un  demi-mille  de  cette  terre  particuliere, 
je  crois  que  je  1'evaluai  a  peu  pres  a  neuf — je  crois  que  c'etait  en  dessous  de  mille— 
:"i  ]ieu  pres  a  iieuf  ou  huit  cents  dollars  1'acre.  Puis  vinrent  quelques  lots  du  college 
de  Saint-Boniface.  Us  etaient  d'un  peu  moins,  bien  que  nous  ayons  actuellement  pave 
plus  1'acre  pour  le  droit  de  passage  que  dans  les  autres  cas,  parce  que  nous  coupions  les 
chemins  de  coin.  Je  crois  les  avoir  evalues  a  $700  1'acre.  J.DUS  ceux-ci  etaient  dans  les 
lots  de  yieille  paroisse.  Alors  nous  sommes  arrives  a  la  subdivision  du  Dominion', 
mesuree  en  sections.  II  y  avait  d'abord  une  piece  de  80  acres  appartenant  a  M.  Ernest 
Kern,  non  pas  le  monsieur  qui  est  ici  ce  matin.  J'evaluai  cela  a  peu  pres  a  $550 
1  acre,  et  ensuite  ce  fut  cette-propriete  de  M.  J.  H.  Kern,  qui  fut  vendue  aux  commis- 
saires.  Te  croyais  que  le  premier  quart  vaudrait  $450  1'acre,  et  graduellement  je  les 
baissai  de  $450  a — je  crois  qu'il  y  en  avait  cinq  consecutifs— soit  a  $275  ou  a  $300. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Ou  sont  ces  terres  dont  vous  parlez? — K.  Ce  sont  les  terres  qui  partent  du  bloc 
B  dont  on  a  discute.  Je  vous  ai  donne  mon  evaluation  sur  toutes. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Avez-vous  aussi  fait  rapport  de  ces  evaluations ?— R.  Oui. 
Q.  Avant  1'achat?— R.  Oui,  avant  1'achat. 
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Q.  Mon  ami,  M.  Barker,  vous  a  demande  si  vous  vous  etiez  dnun.'  quelque  pr-ine 
pour  voir  quelles  etaient  les  cotisations  de  ces  differentes  propriety  <  lela  vous  -erait- 
il  de  quelque  assistance  pour  certifier  la  valeur  de  la  propriety  dans  1<-  voisinage  de 
Winnipeg? — E.  La  cotisation  municipale? 

Q.  Oui  ?— E.  Nori,  du  tout. 

M.  BARKER Je  lie  lui  ai  pas  demande  cela,  mais  je  lui  ai  seulement  (lit  que  je 

croyais  qu'il  etait  un  cotiseur. 

M.  CARVED. — II  y  cut  question  de  posee  par  quelqu'un  pour  savoir  s'il  avait 
evalue  la  terre. 

Q.  La  cutisation  du  terrain  scrait-elle  de  quelque  valeur  eu  aucun  temps  pour 
trouver  la  valeur  aetuelle  cle  la  terre? — E.  Nou,  assuremeni.  on  n'evalue  pas  les  ame 
liorations. 

Q.  Plus  i|iif  rela,  n'est-ce  pas  mi  fait  que  la  terre  dans  ce  temps  augmentait  en 
valeur  dans  le  voisinage  de  Winnipeg? — E.  Oui. 

Q.  Et  1'impot  place  sur  elle  une  annee,  ne  serait  aiicim  critt-rium  do  sa  valeur 
1'annee  suivante? — E.  Non. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg) : 

Q.  C'etait  la  politique  de  M.  Young  de  ne  pas  rendre  publique  la  location  exacte 
des  usines,  j.usqu'a  ce  qu'il  cut  obtenu  uuo  option  sur  les  tcrrc-.  n'est-ce  pas? — E. 
Comme  question  de  fait,  il  me  fit  jurer  et  aussi  le  sollicitcur  pour  lc  dmit  de  passage, 
que  nous  nc  divulguerions  d'aueune  maniere  que  les  commissaires  avaient  I'idc't'  d'ache- 
ter  la  terre  pour  les  usines  la,  et  cela  ne  fut  pas  divulguc-.  Ce  nc  fut  jainai-  divulgue 
jusqu'a  ce  que  1'option  fut  close. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Mais  apres  ces  options,  il  n  a  pas  essaye  d'en  avoir  d'autres? — E.  Bien,  je  ne 
sais  pas. 

Q.  Autant  que  vous  en  connaissez? — E.  Autant  que  j'en  connais,  il  n'a  pas  essaye. 

Q.  Et  les  evaluations  dont  vous  avez  parle  a  M.  Carvell  etaient  des  evaluations 
pour  droit  de  passage  a  travers  la  propriete  ? — E.  Non,  la  valeur  aetuelle  de  la  terre. 

Q.  Mais  vous  m'avez  dit  il  y  a  quelques  minutes  que  vous  n'aviez  fait  aucune 
evaluation  si  ce  n'est  pour  le  droit  de  passage? — E.  Ce  que  j'ai  dit,  c'est  que  j'ai  rap- 
porte  aux  commissaires  mon  evaluation  sur  toute  la  ligne  pour  achats~  des  droits 
de  passage.  Dans  la  suite,  je  discutai  la  question  avec  M.  Young,  avant  son  inter 
view  avec  M.  Kern,  et  j'ai  fait  mon  rapport  sur  les  evaluations  de  la  terre  dans  le 
voisinage. 

Q.  \rous  lui  avez  parle,  n'est-ce  pas,  des  ventes  de  PArctic  Ice  Company? — E. 
Oui. 

Q.  Ce  qu'avaient  ete  l*es  vciitcs  reelles  cette  annee? — E.  Bien,  les  ventes  reelles 
autant  que  j'ai  pu  trouver. 

Par  M.  Maclean  (Lunenliur/y)  : 

Q.  Vous  croyez  que  le  commissaire  Young  a  fait  un  bon  marclie.  quand  il  a  achete 
les  SO  acres  a  ce  prix? — E.  Oui. 

Par  M.  Jacleson  (Selkirk)  : 

Q.  Supposant  que  le  Grad-Tronc-Pacifique  eut  traverse  a  Saint-Jean  et  passe  de 
1'autre  cote  des  usines  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  pourriez-vous  me  donner 

une  idee  de  ce  qu'auraient  coute  les  80  acres  de  terre  dans  le  meme  district? E,  A 

Kildonan  ? 

Q.  Qu'auraient-ils  coute  a  cet  endroit  ? — E.  A  Kildonan  ? 
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Q.  En  arriere  de  Winnipeg? — R.  Sur  le  cote  nord? 

Q.  Sur  le  cote  nord  des  usines  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien? — R.  Us 
auraient  coute  autant  que  le  bloc  F. 

Q.  Qu'est-ce  que  -cela  aurait  coute  de  Fort-Rouge  en  dehors  pour  la  meme  dis 
tance? — R.  La  proportion  y  est  encore  plus  elevee.  II  y  a  la  meme  distance  qu'a  la 
traverse  de  Saint-Jean  dont  vous  parlez  ? 

Q.  Oui  ?— R.  De  $2,500  a  $3,000. 

Q.  Est-ce  la  propriete  la  moins  chere  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  pouvait  avoir 
dans  cette  distance  de  Winnipeg? — R.  Certainement.  Toute  la  propriete  a  Test  de 
la  riviere  Rouge  etait  beaucoup  moins  chere  qu'elle  ne  1'etait  n'importe  ou  ailleurs  a 
la  meme  distance  du  centre. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Avez-vous  quelque  connaissaiice  de  la  valeur  de  la  terre  dans  cette  partie  de 
Saint-Boniafce  on  Fort-Rouge,  et  dont  vous  parlez,  opposee  au  college  de  Saint-Jean? 
— R.  Je  connais  seulement  les  evaluations  generates,  je  ne  connais  rien  des  ventes 
reelles. 

Q.  Quelle  serait  la  difference  en  valeur? — R.  Les  valeurs  dans  le  nord  et  1'ouest 
de  Winnipeg  seraient  surement  d'un  tiers  a  la  moitie  plus  considerables  que  dans  1'est 
de  Winnipeg. 

Q.  Je  veux  dire  en  comparant  Winnipeg  avec  Saint-Boniface  ou  se  trouvait  cette 
terre? — R.  Vous  voyez,  Saint-Boniafce,  bien  que  ce  soit  une  municipalite  separee,  la 
ville  de  Saint-Boniface  est  si  pres  de  Winnipeg  que  nous  parlons  de  Winnipeg  comme 
si  Saint-Boniface  en  faisait  partie.  Quand  nous  parlous  de  quatre  milles  du  bureau 
de  poste,  nous  voulons  dire  quatre  milles  du  bureau  de  poste  de  Winnipeg,  sans  nous 
occuper  si  cela  comprend  Saint-Boniface,  Saint-Jean  ou  quelque  autre  de  ces  places. 

Q.  Je  suppose  que  vous  savez  ceci :  que  vous  pouvez  acheter  du  terrain  a  Saint -> 
Boniface  pour  moins  d'un  quart  que  ce  que  vous  pouvez  acheter  de  terrain  a  Fort- 
Rouge  ou  autour  du  college  de  Saint- Jean — je  veux  dire  les  memes  classes  de  lots? 
— R.  Vous  pouvez  les  acheter  pour  beaucoup  moins. 

Q.  C'est  mon  information.  A  quelle  distance  de  Saint-Boniface  est  cette  terre 
en  dehors  des  limites  de  la  ville? — R.  En  dehors  de  la  ville  de  Saint-Boniface? 

Q.  Oui  ?— R.  De  la  ville  de  Saint-Boniface  au  p^iiit  le  plus  rapproche  des  usines  ? 
Ce  serait  du  bloc  B  a  travers  les  blocs  B  et  A.  Ce  serait  a  peu  pres  un  mille  et 
quart. 

Q.  En  dehors  des  limites  de  la  ville? — R.  En  dehors  des  limites  de  la  ville. 

Q.  Iriez-vous  chez  un  agent  d'immeubles  a  Winnipeg  pour  certifier  les  valeurs  des 
terres  dans  cette  localite,  achetant  sur-le-champ  les  terrains? — R.  J'ai  eu  les  evalua 
tions. 

Q.  Etiez-vous  dans  le  commerce  des  immeubles  alors? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  jamais  ete  dans  ce  commerce? — R.  Pas  comme  membre  de  1'echange. 

Q.  Avez-vous  jamais  ete  dans  ce  commerce  a  Winnipeg? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  deja  demande  des  evaluations  de  propriete  dans  cette  localite?— 
R.  Oui. 

Q.  Pour  certifier  les  evaluations? — R.  Oui. 

Q.  A  qui  avez-vous  demande? — R.  A  Mark  Fortune  et  a  C.  H.  Enderton  et  Cie. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Approuvez-vous  la  mesure  suivie  par  le  commissaire  Young  dans  1'obten- 
tion  de  ces  terres,  paisiblement,  sans  faire  aucune  demonstration  publique,  etait-ce 
preferable  aux  moyens  d'arbitrage? — R.  S'il  eut  ete  su  dans  le  temps  que  le  gouverne- 
ment  devait  acquerir  ces  terres  dans  le  but  d'y  mettre  des  usines,  je  ne  sais  pas  ce  qu'il 
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y  aurait  eu  a  payer.     Le  terrain  dans  1'Ouest,  vous  savez,  augmentera  trc\s  facilcinent 
de  10  pour  cent  de  valeur.  ,     -p 

Q.  Alors  vous  approuvez  cette  mesure  pour  obtenir  le  controle  de  . 
Oui,  c'etait  le  seul  moyen  pratique  de  le  faire. 

Q.  C'etait  le  seul  moyen  d'agir? — R.  Oui. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  a  ainsi  epargne  de  1' argent?— R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  vous-meme  connu  la  valeur  de  la  terre  dans  1'Ouest  pendant  un 
grand  nombre  d'annees?— R.  Oh,  oui,  j'ai  etc  la  pendant  plus  de  trente  ans. 

Q.  Avez-vous  fait  les  affaires  d'immeubles  ?— K.  Oui,  a  un  certain  point.     Quand 
vous  dites  agent  d'immeubles,  vous  devez  y  etre  un  membre  de  1'echange. 

Le  temoiii  est  renvoye. 


(  'll  \\llili!-',    DBS    COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE  N°  32, 

JEUDI,  7  mai  1908. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  publics  s'est  assemble  a  onze  heures 
a.m.,  sous  la  presidence  de  M.  A.  H.  Clarke,  le  president. 

Le  comite  a  precede  a  plus  ample  consideration  sur  les  paiements  s'elevant^  a 
$235,271.61,  terminus  et  droit  de  passage  du  ebemin  de  fer  Transcontinental,  district 
F,  c'omme  etabli  a  la  pag-e  W-338,  du  rapport  de  1'auditeur  general  pour  1'exercice 
finissant  le  31  mars  1907. 

M.  C.  A.  YOUNG,  commissaire,  de  la  Commission  du  Transcontinental,  appelS, 
assermente  et  examine. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  M.  Young,  vous  etes  1'un  des  commissaires  du  Transcontinental? — R.  Oui. 
Q.  Vous  demeurez  presentement  a  Ottawa? — R.  Oui. 

Q.  Avant  votre  nomination  a  Ja  Cuminis-iim,  vous  demeuriez  dans  1'Ouest,  a 
Winnipeg? — E.  Oui. 

Q.  Combien  d'annees  avez-vous  reside  dans  1'Ouest?— R.  Depuis     le     printemps 

de  1879,  29  ans. 

Q.  Avez-vous  jamais  ete  occupe  dans  1'achat  et  la  veiite  de  la  terre  durant  ce 
temps? — R.  Oh,  oui. 

Q.  C'est-a-dire  plus  ou  moins,  et  vous'  aviez  quelque  idee  de  la  valeur  des  terres 
durant  toutes  ces  annees  ? — R.  Je  croyais. 

Q.  II  vous  a  fallu  obtenir  des  terres  pour  les  usines  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  ? — R.  Oui. 

Q.  A  ou  pres  de  Winnipeg? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  qu'il  etait  necessaire  d'acquerir  line  portion  considerable  de  terrain, 
n'est-ce  pas,  dans  ce  but? — R.  Bien,  nous  avons  trouve  raisonnable  d'acquerir  suffisam- 
ment  de  terrains  pour  les  cours  et  les  usines,  pour  repondre  a  1'intention  tout  le  temps, 
pendant  que  c'etait  bon  marche. 

Q.  Je  vois  que  votre  ingenieur  a  fait  rapport  que  cela  exigerait  de  600  a  800  acres 
de  terrain,  ou  que  c'etait  convenable  d'en  acquerir  autant  ?— R.  Oui. 
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Q.  Avez-vous  tie  quelque  maniere  declare  au  public,  'avant  d'acheter  definitive- 
ment,  ou  seraient  situees  ces  usines  ? — R.  Nous  lie  1'avons  pas  fait. 

Q.  J'ai  eu  une  copie  d'un  telegramme  de  M.  Hugh  D.  Lumsden  a  M. 
gins,  qui  etait  Tingenieur,  portant  une  accusation  centre  la  Commission,  date  du  21 
decembre  1905,  comme  suit : 

"M  .A.  E.  HODGINS, 

"Ingenieur  de  district, 

"Kenora,  Out. 

"CHER  MONSIEUR,— Je  vous  ai  telegraphic  en  chiffres,  aujourd'hui,  comme  suit: 
'  Dans'  votre  arpentage,  n'allez  pas  plus  pres  de  Winnipeg  que  le  centre  du  rang  4  est.' 


"  Bien  a  vous, 

"(Signe)     HUGH  D.  LuMSDEN." 


Quel  etait  le  but  du  telegramme  ?— R.  J'imagine  que  1'ingenieur  avait  deux  ob jets  en 
vue :  d'abord,  d'empecher  le  public  en  general  de  speculer  sur  le  terrain,  dans  le  voisi- 
nage  de  Winnipeg,  que  nous  aurions  dans  la  suite  acquis. 

M.  BARKER.— Ne  pensez-vous  pas  que  le  telegramme,  ou  la  lettre,  s'expliquerait  de 

lui-meme  ? 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Non,  cela  n'indique  pas  le  but. 

M.  BARKER. — Tout  d'abord,  cela  ii'a  jamais  ete  produit  sur  1'ordre  pour  la  produc 
tion  de  tous  les  papiers. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Bien,  nous  sommes  plutot  relaches  a  propos  de  ces 
choses;  je  pourrai  le  procluire  uii  autre  jour. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Quel  etait  le  but  en  vue  en  eiivoyant  ce  telegramme  ?— R.  Je  vois  que  la  raison 
que  j'ai  donnee  etait  une  des  raisons— la  raison  etait,  que  jusqu'a.  ce  que  nous  ayons 
decide  a  quel  point  nous  entrerions  dans  la  ville  de  Winnipeg,  il  ne  serait  pas  conve- 
nable  de  trop  risquer.  Si  nous  venions  dans  la  partie  sud  de  Winnipeg,  notre  ligne 
devrait  etre  divertie  au  sud  de  ce  point,  et  si  nous  venions  sur  le  cote  nord,  c/aurait 
naturellement  ete  au  nord ;  mais  jusqu'a  ce  qu'on  eut  pratiquernent  decide  la  location 
a  Winnipeg,  je  comprends  que  1'ingenieur  en  chef  coiisidera  imprudent  d'aller  plus  ' 
pres  que  le  centre  du  rang  4  dans  1'arpentage. 

Q.  Cela  aurait  eu  pour  but  d'empecher  le  public  de  deviner  ou  vous  vous  fixeriez, 
n'est-ce  pas? — R.  Naturellement. 

Q.  Vous  aviez  cela  dans  1'esprit,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  je  1'avais. 

Q.  Vous  ne  vous  etes  pas  procure  ces  terrains  par  moyens  d'arbitrage  ou  de  la  cour 
de  Pechiquier,  vous  les  avez  achetes  privement  en  faveur  de  la  Commission,  n'est-ce 
pas? — R.  Je  me  suis  procure  les  options  privement. 

Q.  Vous  avez  obtenu  une  option  de  M.  Kern  et  une  de  M.  Mathews? — R.  Oui. 

Q.  M.  Kern  dit  n' avoir  de  sa  vie  entendu  parler  de  vous  jusqu'a  ces  negociations, 

est-ce  vrai? R.  Je  n'ai  jamais  rencontre  M.  Kern  avant  de  le  rencontrer  dans  notre 

bureau  a  Winnipeg. 

Q.  C'est  la  premiere  fois  que  vous  1'avez  rencontre  ?- -R.  La  premiere  fois  que  je 

1'ai  rencontre. 

Q.  Vous  ii'avez  jamais  declare  a  personne,  avant  de  rencontrer  M.  Kern,  que  vous 
desiriez  ce  lot  de  terre  particulier  appele  la  ferine  de  1' Arctic  Ice  Company?— R.  Oh, 
oui,  d'abord,  notre  ingenieur  en  chef  et  mes  collegues  le  savaient,  et  M.  Morton  et  M. 
Johnson,  avant  de  demander  a  M.  Kern. 

Q.  Alors.  il  fut  entendu  que  votre  maniere  de  proceder  devait  etre  de  negocier 
tranquillement  pour  1'option?— R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Et  vos  collegues  out  approuve  cette  mesure? — lv.  Oh,  oui. 

Q.  Et  I'ingenieur  en  chef  aussi  ?— R.  Et  1'ingenieur  en  chef. 

Q.  Vous  etes-vous  enquis  des  prix'  des  terrains  coiitigus  a  ceux  que  vous  avez  dans 
la  suite  achetes? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Quelles  autres  terres  vous  etaient  disponibles?— R.  Bien.  la  terre  entre  la  pro 
priete  que  nous  avons  acquise  et  Winnipeg  etait  placee  a  des  prix  beaucoup  plus  hauts. 
J'entends  qu'une  partie  possedant  80  acres,  immediatement  contigus  a  notre  propriete, 
avait  fait  une  offre  de  $600  1'acre  avant  notre  negocitation  avec  M.  Kern.  Nous  avons 
aussi  regu  une  offre  pour  le  bloc  F,  contenaiit  quelque  280  acres,  on  a  pen  pres,  a 
$2,000  I'nciv. 

Q.  Qui  possedait  ces  terrains,  lot  F? — lv.  C'esl    Al.  Mackenzie  qui  fit  I'offre. 

Q.  II  fit  une  offre  par  ecrit,  par  lettre,  qui  ot  dans  le  dossier  pour  la  preuve?— 
R.  Je  le  crois. 

Q.  Puis  il  y  avait  la  propriete  dr  lYr'li*'1  catholiquc  ?— R.  La  propriete  de  1'eglise 
catholique,  si  vous  voulez  referer  a  cette  carte,  est  immediatement  contigue  aux  MI 
acres  pour  lesquels  $600  1'acre  avaicnt  c'te  offerts;  c'est  entre  cela  et  Winnipeg,  imme 
diatement  contigue  aux  80  acres,  et  j'ai  appris  (pi'on  Icur  en  avait  offert  $1,200  1'acre. 

Q.  Vous  avez  etc  informe  qu'on  leur  avait  offert  $1.200  1'acre,  et  ces  80  acres 
pour  lesquels  ils  demandaient  $600  1'acre,  t'taient  immediatement  contigus  a  celle  que 
vous  avez  subsequemment  achetee  ? — R.  Pour  lesquels  ils  avaient  refuse  $600  1'acre. 

Q.  Pour  lesquels  ils  avaient  refuse  $600  1'acre? — R,  Oui. 

Q.  Alors  le  Bloc  F  vous  a-t-il  deja  ete  offert  avant  cela '.— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  quel  prix?— R.  II  me  fut  offert  a  moi  quelque  temps  dans  I'automne  de  1905. 
p(mr  $725  1'acre,  je  crois. 

Q.  Pour  $725  1'acre?— R.  Oui. 

Q.  Qui  en  etait  alors  le  proprietaire.  le  savez-vous? — R.  Je  comprends  que  1'hono- 
rable  M.  Robert  Rogers  etait  le  proprietaire — non  pas  a  cette  epoque — un  courtier 
d'immeubles  de  Winnipeg  me  1'offrit  a  $725  1'acre  et  dans  la  suite  1'honorable  Robert 
Rogers  1'acheta. 

Q.  On  vous  a  offert  le  Bloc  F,  a  $725  1'acre,  a  pen  pres  an  temps  oft  il.  Robert 
Rogers  1'achata? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  eu  d'autres  chiffres  plus  tard? — R.  Oui.  par  .M.  Mackenzie  a  $2,000 
1'acre. 

Q.  L'honorable  Robert  Rogers  est-il  devenu  interesse  dans  le  Bloc  F  entre 
I'automne  de  1905  et  le  temps  ou  M.  Mackenzie  vous  fit  cette  offre? — R.  J'entends 
que  M.  Rogers  a  d'abord  achete  la  propriete. 

Q.  Le  premier? — R.  C'est  peu  apres  qu'il  me  fut  offert  a  $725  1'acre. 

Q.  Alors,  M.  Mackenzie  devint  interesse  avec  M.  Rogers? — R.  Je  1'ai  ainsi  en- 
tenclu. 

Q.  Et  le  prix  est  monte  a  $2,000  1'acre  ?— R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  dire  que  M.  Rogers  rageait  dans  les  rues  de  Win 
nipeg,  parce  que  vous  n'aviez  pas  achete  cette  piece  de  terre? — (Objection  a  la  ques 
tion  de  la  part  de  M.  Barker.) 

I>3  PRESIDENT. — Cela  n'est  pas  de  la  preuve. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Bien,  le  Bloc  F  vous  fut  dans  la  suite  offert  a  $2,000  1'acre?— R.  Oui. 

Q.  Vous  croyiez  pouvoir  faire  mleux,  et  vous  avez  negocie  ces  autres  terres  avec 
M.  Kern  et  son  associe? — R.  Oui  monsieur. 

Q.  Vous  1'avez  rencontre  a  Winnipeg  en  cpmpagnie  de  votre  solliciteur,  celui  des 
commissaires? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  le  solliciteur  des  commissaires  lest  ? — R.  M.  Johnson. 

Q.  Et  vous  vous  etes  rencontres  et  avez  negocie? — R.  Oui. 
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Q.  Combien  M.  Kern  vous  demanda-t-il  alors  pour  son  terrain? — R.  Oh,  il  com- 
menga,  je  crois,  a  $350  1'acre. 

Q.  II  commenca  a  $350  1'acre? — R.  Je  ne  suis  pas  certain;  c'etait  $350  ou  $400, 
un  i  eu  plus. 

Q.  Avez-vous  trouve  en  lui  une  personne  facile  avec  qui  negocier? — R.  Xon,  mon 
sieur. 

Q.  C'est  un  rude  homme  de  qui  acheter? — R.  Je  crois  qu'il  Test. 
Q.  II  a  paru  uu  pen  ainsi;  et  dans  la  suite  vous  avez  conclu  1'option? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Et  vous  avez  pris  une  option  de  trois  semaines — je  crois  que  les  papiers 
demontrent  cela — de  M.  Mathews  et  M.  Kern? — R.  Oui. 

Q.  Combien  avez-vous  paye  sur  ces  options? — R.  Je  crois  que  ce  fut  $3,000  a  M. 
Kern  et  $1,000  a  M.  Mathews,  c'est  ce  que  j'ai  compris. 

Q.  Apres  que  1'option  fut  exercee,  ces  paiements  devaieut  etre  appliques  sur  le 
prix  d'achat  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Les  commissaires  ont  dans  la  suite  exercc  1'option? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  pris  1'option  pour  tout?  Pourquoi  n'avez-vous  pas 
achete  directement ? — R.  Nos  pouvoirs  etaient  limites,  et  la  Commission  ne  pouvait 
pas  achete  sans  le  consiMitemriit  et  1'approbation  <lu  puivernement  pour  conclure  un 
marche  de  la  sorte. 

Q.  Je  vois,  de  sorte  que  vous  dleviez  avoir  1'autorisation  de  la  Commission? — R.  Du 
gouvernement. 

Q.  Bien,  dans  la  suite,  a  combien  Facre  la  Commission  a-t-elle  achete  la  pro 
priete?— R.  Une  partie  a  $287.50  1'acre;  une  partie  a  $275  1'acre,  et  une  partie  a  $250 
1'acre  relativement  selon  que  cela  allait  vers  1'est;  la  propriete  a  meilleur  marche  etait 
dans  1'est 

Q.  Vos  collegues  ont  concouru  a  ceci? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  L'ingenieur  en  chef  a  concouru  a  ceci? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  est  votre  jugemerit  quant  a  la  ligne  de  conduite  que  vous  avez  suivie? 
— R.  Je  crois  qu'eii  1'adoptant,  nous    avons    conserve    un    bon    montant    d'argent   au 
pays;  j'en  suis  satisfait. 

Q.  Vous  en  etes  satisfait  ? — R.  Oui,  monsieur,  qu'aucune  autre  niesure  n'aurait 
acquis  ce  terrain  aussi  bon  marche  que  nous  1'avons  fait. 

Q.  C'est  votre  croyance  que  si  vous  aviez  eu  recours  a  1'arbitrage  ou  aux  precedes 
de  la  cour  de  1'echiquier,  le  terrain  aurait  coute  plus? — R.'Certainement. 

Q.  Vous  etes  certain  de  cela  ? — R.  Je  le  suis,  pour  la  raison  qu'au  moment  ou 
cela  aurait  ete  connu  que  cette  propriete  etait  acquise  pour  fins  de  chemin  de  fer,  je 
crois,  que  dans  vingt-quatre  heures  toutes  les  terres  dans  ce  voisinage  auraient  aug- 
mente  de  $100  1'acre,  et  dans  quelques  cas  plus  de  $100  1'acre. 

Q.  C'est  que  si  c/avait  ete  immediatement  connu  que  ce  terrain  avait  ete  achete 
pour  fins  de  chemin  de  fer? — R.  Immediatement. 

Q.  Vous  croyez  alors  que  vous  avez  fait  un  bon  marche? — R.  Assurement. 

Q.  Vous  croyez  que  la  mesure  que  vous  avez  prise  en  etait  une  d'affaires,  et  dans 
les  interets  du  pays? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Avez-vous  commande  le  secret  de  M.  Kern  et  Mathews,  quand  vous  avez 
,obtenu  1'option? — R.  Oui. 

Q.  Dans  quel  but? — R.  Pour  la  raison  que  si  le  gouvernement  n'avait  pas  decide 
<de  1'approuver,  ou  demanderait  un  delai,  je  ne  voulais  pas  que  M.  Kern  detruisit 
1'option  a  1'expiration  du  temps  et  demanda  un  prix  plus  eleve.  Si  nous  voulions 
renouveler  1'option,  nous  le  pouvions  sans  d'autres  frais,  c'etait  mon  idee. 

Q.  M.  Young,  il  y  a  une  lettre  d'adressee  a  vous — 

M.  BARKER. — Est-ce  une  autre  lettre  officielle? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Nbn,  c'est  une  lettre  adressee  a  lui. 
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M.  BARKER. — Comme  commissaire? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  crois  que  oui. 

M.  BARKER.— Pourquoi  n'a-t-elle  pas  etc  produite  avant? 

Le  TEMOIN.— Elle  m'est  adressee,  mais  pas  comme  commissaire. 

M.  BARKER. — Alors  ce  n'est  pas  official? 

Par  M.  Maclean  (Linn •nlmrg)  : 

Q.  Dites-lui  seulement  ce  qu'etait  la  lettre?— E.  Je    dois    declarer    que    c'etait 
une  simple  lettre  dans  laquelle  me  fut  faite  1'offre  du  Bloc  F  a  $725  1'acre;  c'est  da 
du  6  septembre  1905. 

Q.  Et  elle  vous  offre  certains  terrains ;  ou  sont  situes  ces  terrains  i 

environs  de  Winnipeg. 

(,).  Et  quiels  sont  les  prix  qu'il  demande  pour  ces  terrains? 

1'acre.  le  Bloc  G,  $825  1'acre;  puis  il  y  a  le  bloc—  bien,  une  autre  piece  ici,  je  crois 
que  c'etait  une  partie  du  bloc  G  a  un  certain  temps,  a  $1)00  1'acre,  et  puis  il  y  a  une 
autre  piece  a  $625  1'acre,  de  fait,  il  y  a  trois  autres  pieces  a  $625  1'acre,  et  la  mam. 
qu'il  fit  1'offre,  il  m'ecrit  simplement  que  le  nmntaut  total  du  terrain  qu'il  offre  •., 
Saint-Boniface,  c'est  de  M.  Fortune,  de  Winnipeg,  est  589  acres,  et  qu'il  y  a  un  trace 
qui  demontre  les  differents  blocs  et  les  differents  prix.  "Cette  propriete  eel  a  deux 
milles  du  bureau  die  poste  et  est  de  beaucoup  fi  meilleur  marche  que  celle  qni  est  prcs 
du  centre  de  la  ville,"  c'est  ce  qu'il  dit  dans  la  lettre 

Q.  Maintenant,  ces  lots  mentionnes  dans  cetto  lettre  etaient-ils  situes  a  peu  de 
distance  des  lots  que  vous  avez  achetes?— E.  Us  sont  plus  pres  de  Winnipeg,  proba- 
blement  a  mi-chemin  entre  les  bornes  a  1'ouest  de  nos  lots  et  la  ville  de  Winnipeg. 

Q.  Et  naturellement  ils  commanderaient  un  prix  quelque  peu  plus  eleve  que  ceux 
que  vous  aviez  achetes? — E.  Naturellement,  oui. 

Q.  On  n'a  paye  aucune  commission  a  qui  que  ce  suit  relativement  a  ces  achats 
— E.  JSTon,  monsieur. 

Q.  Vous  n'en  avez    tire    aucun  profit   personnel    pour    vous-meme?  -E.  Aon  pas 

un  sou. 

Q.  Xi  persoime  autre? — E.  Pas  a  ma  connaissance. 

Q.  L'opinion  publique,  en  tant  qu'elle  etait  refletee  par  les  journaux  de  Winnipeg 
approuvait-elle  cet  achat?— E.  Je  n'ai  jamais  vu  iii  entendu  parler  d'aucune  disap 
probation  de  1'achat  ni  dans  les  journaux— que  je  considererais  comme  une  disappro 
bation,  du  moins— dans  la  presse  ni  par  "interview"  ni  aucune  chose  de  ce  genre. 

Q.  La  presse  approuvait  plutot  votre  conduite? — E.  Je  le  comprends  ainsi. 

Q.  C'est  un  fait,  n'est-ce  pas,  que  la  Tribune  de  Winnipeg  et  le  Telegram  de  Win 
nipeg  ont  fait  des  commentaires  plutot  favorables  a  votre  acha.t? — E.  Je  1'ai  cru. 

Q.  Ces  terres  sont-elles  assez  planes? — E.-Tres  planes. 

Q.  Elles  n'exigeraient  pas  un  grand  travail  pour  les  adapter  aux  fins  pour  les- 
quelles  elles  ont  ete  achetees?  Etaient-elles  suffisamment  drainees? — E.  Bien  drainees, 
planes  et  sous  tout  rapport  preferables  au  bloc  F. 

Q.  Comment  pourriez-vous  y  avoir  de  1'eau? — E.  II  y  a  maintenant  une  source 
vive  sur  la  propriete. 

Q.  De  sorte  que,  en  sommle,  M.  Young,  vous  dites,  d'apres  votre  experience,  que 
vous  avez  suivi  la  methode  convenable  pour  acquerir  ces  terrains,  c'est  votre  jugemeiit 
que  vous  avez  paye  un  prix  raisonnable? — E.  Je  les  ai  obtenus  a  un  prix  tres  raison- 
nable,  dans  mon  opinion. 

Q.  C'est  votre  opinion  que  le  pays  a  regu  la  juste  valeur  de  ces  terrains? — E.  Oui. 

Q.  Et  que  vous  avez  acquis  ces  terrains  pour  des  ateliers  de  chemin  de  fer  a  meil 
leur  marche  de  cette  maniere  que  vous  auriez  pu  le  faire  d'aucune  autre  maniere?— 
E.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  au  Canada  un  aussi  bon  pare  de  chemin  de  fer  on,  de 
quoi  en  faire  un  aussi  bon  que  sur  cette  propriete. 
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Par  M.  Barker: 

Q.  Ou  avez-vous  vecu  dans  1'Ouest  ?— E.  Je  suis  d'abord  alle  a  la  Montagne-de- 
Ja-Tortue,  dans  le  sud  du  Manitoba;  j'ai  vecu  ensuite  a  Deloraine,  puis  je  suis  alle  a 
Winnipeg. 

Q.  Vous  etes  alle  de  la   Montagne-de-la-Tortue   a   Deloraine   et  ensuite  ou?- 
Ensuite  a  Winnipeg. 

Q.  Et  ce  sont  la  les  seuls  deux  endroits  ou  vous  avez  demeure? — E.  Oui,  mon 
sieur. 

Q.  Avez-vous  jamais  demeure  a  Mousrjaw '. — E.   -Xmi,  monsieur. 
Q.  M.  Kern  et   M.  Mathrws  soiit  hoteliers  a  Moosejaw?— E.  On  me  1'a  (lit. 
Q.  Les   avez-vous  connus  1'un  ou  1'autre?— E.  J'ai  rencontre  M.  Mathews,  j'ai 
connu  M.  Mathews  il  y  a  plusieurs  annees  quand  il  vendait  des  journaux  sur  le  train, 
mais  je  ii'avais  aucime  idee  que  c'etait  le  meme  Mathews  jusqu'a  ce  que  je  1'eusse  ren 
contre  de  iiouveau  a  Winnipeg. 

Q.  Probablement  vous  ne  comiaisiez  pas  M.  Mathews  plus  que  vous  ne  connais- 
siez  M.  Kern? — E.  Pas  plus  que  M.  Kern. 

Q.  Excepte  de  cette  fagon  fortuite  que  vous  dites? — E.  Oui. 

Q.  Au  sujet  des  terrains  situes  a  1'est  des  terrains  en  question  vous  n'avez  fait 
aucime  tentative  afin  d'acheter  la  des  terrains  pour  les  pares?— E.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  tout  simplement  entendu  dire  que  les  prix  etaieut  c'leves 
Test  de  cette  propriete? 

Q.  Oui? — E.  A  moins  que  nous  n'eussions  etc  forces  d'aller  a  Test  je  ne  1'aurais 
pas  voulu.  Je  ne  crois  pas  que  1'ingenieur  en  chef  nous  aurait  recommande  de  nous 
eloigner  a  plus  de  7^  milles.  . 

Q.  Vous  n'avez  pas  essaye  d'acheter  plus  pres  de  Winnipeg  non  plus? 
monsieur. 

Q.  Cette  propriete,  le  bloc  F,  etait  subdivisee  en  lots,  n'est-ce  pas?—     .  Une  tre* 

petite  partie,  dans  tous  les  cas. 

Q.  Une  partie  alors?— E.  Ce  devait  etre  alors  une  ties  petite  partie. 

Q.  Une  partie  quelconque  avait  etc  subdivisee  en  lots  de  ville  ?— E.  C'est  possible. 

Q.  Le  savez-vous,  oui  ou  non? — E.  Je  ne  le  sais  pas;  une  partie  ne  1'avait  pas 
etc  mais  une  partie  peut  1'avoir  ete.  Quand  j'ai  visiti'  la  propriete  je  n'ai  remarque 
aucime  subdivision  quoiqu'il  put  y  en  avoir  eu  une  partie  de  subdivisee. 

Q.  Le  plan  que  vous  avez  produit  ici  montre  qu'elle  etait  subdivisee? — E.  Est- 
ce  vrai ! 

Q.  Oui? — E.  Je  n'ai  pas  remarque  cela. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  etiez  tres  soucieux  de  garder  ces  iiegociations  secretes? 
— E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  etiez  tres  soucieux  de  cek? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  avez  enjoint  le  secret  a  M.  Kern  et  a  M.  Mathews? — E.  Oui. 

Q.  Quand  etait-ce? — E.  Lorsque  la  promesse  de  vente  a  ete  obtenue. 

Q.  Ce  serait  en  novembre? — E.  En  novembre,  oui. 

Q.  Et  cependant  deux  mois  avant  cela,  vous  aviez  ete  en  pourparlers  pour  acheter 
une  partie  du  bloc  F? — E.  Nous  avions  une  offre  du  bloc  F  deux  mois  avant  cela. 

Q.  Et  croyez-vous,  quand  vous  avez  commence  a  negocier  et  a  recevoir  des  oflres 
par  ecrit  telles  que  ces  lettres  que  vous  avez  produites  pour  le  bloc  F  en  septembre  que 
la  chose  etait  secrete,  que  vous  alliez  la  pour  des  terrains  dans  ce  voisinage? — E.  Tout 
le  monde  avait  1'idee  que  nous  aurions  besoiii  de  terrain  et  ces  offres  ont  ete  faites 
sans  la  sollicitation  de  la  Commission. 

Q.  Oui,  mais  alors  si  vous  avez  engage  une  correspondance  avec  des  agents  de  ter- 
'rains  et  des  gens  de  cette  espece  en  septembre  pour  avoir  des  proprietes  pres  de  ce  ter 
rain  que  vous  avez  eu  subsequemment,  il  n'y  avait  pas  beaucoup  de  secret  a  ce  sujet, 
y  en  avait-il  ? E.  Je  ne  crois  pas  compreiidre  ce  que  vous  voulez  dire. 

Q.  II  y  avait  beaucoup  de  secret  sur  le  fait  que  les  commissaires  avaient 
besoin  de  terrain  dans  ce  voisinage  en  novembre,  alors  qu'en  septembre  vous  aviez 
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negocie  pour  ces  lots?  —  E.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  avait  aucun  secret  sur  le  fait  quo 
nous  avions  besoin  de  terrain  mais  c'etait  la  situation  du  terrain  que  je  voulais  teiur 
secrete. 

Q.  C'etait  clans  le  voisinage,  je  suppose.  que  vous  vouliez  garder  le  secret?—  E. 
C'etait  sur  la  propriete  meme  que  je  voulais  garder  le  secret. 

Q.  La  propriete  meme,  voila  tout.  Je  comprends  tout  simplement  que  vous  ne 
vouliez  pas  que  personne  .-fit  evielement  quelle  etait  la  propriete  exaete  que  vous  ache- 
tiez,  voila  tout?  —  E.  Oni. 

M.    AI  \n.K\\   (Lunenliiirii  ).  —  11  dit  la   situation  exacte. 

.M.  RuiKKit.  —  II  dit  la  propriete  exacte. 


,]/.  Miii-li'iin   i  l,ii  in'iiliiii'i/  )  : 

Q.  Ne  voulez-voua  pas  dire  In  situation  exacte,  M.  Young?  —  E.  La  situation  ex- 
aofte.  certainemenl. 

Par  ^f.  Barker: 

Q.  Vim-  etes  1'un  des  commissaires  du  Transcontinental,  je  suppose  qu'une  partie 
de  vos  fonctioiis  consiste  a  aeheter  <|e<  terrains  pour  le  eliemiu  de  f  er  ?  —  E.  C'etait 
le  devoir  de  la  Commission. 

Q.  Est-ce  qu'une  partie  de  votre  devoir  personnel  consistait  a  vous  occuper  de 
1'achat  de  terrains  pour  le  chemin  de  fer?  —  E.  Tout  simplement  en  ma  qualite  de 
commissaire. 

Q.  Etait-ce  partie  de  votre  devoir  de  faire  cela  ?  —  E.  Comme  commissaire,  oui. 

Q.  Ce  1'etait?—  E.  Oui. 

Q.  Bien,  je  comprends  que  ces  commissaires  se  chargent  de  diverses  parties  de  la 
besogne,  1'un  achete  des  terrains  et  les  autres  font  autre  chose?  —  E.  Non,  monsieur. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  ayez  ete  delegue  pour  aeheter  ces  terrains?  —  E. 
C'est  sur  ma  proposition,  apres  avoir  discute  la  question  avec  1'ingenieur  en  chef,  que 
ce  plan  a  ete  adopte,  et  le  fait  que  je  suis  au  courant  des  conditions  a  Winnipeg  a  ete, 
je  le  presume,  la  raison  pour  laquelle  mes  collegues  m'ont  demande  de  negocier  les 
promesses  de  vente. 

Q.  Quels  etaient  vos  collegues  qui  vous  out  demande  d'aller  aeheter  ces  terrains- 
la  ?—  E.  Tout  le  Bureau. 

Q.  Etait-ce  par  ecrit?  —  E.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Eh?  —  E.  Je  ne  le  crois  pas,  sauf  quant  a  la  resolution  en  vertu  de  laquelle  a 
ete  paye  1'argent  que  j'ai  pris  pour  faire  le  depot  requis  sur  les  promesses  de  vente. 

Q.  Sans  doute  il  vous  faut  avoir  1'argent  d'une  maniere  officielle?  —  E.  Oui,  mon 
sieur. 

Q.  Qui  vous  a  dit  d'aller  faire  les  arrangements?  —  E.  Je  ne  sais  pas  comment  je 
puis  repondre  a  cela.  Le  bureau  a  decide  que  je  devrais  partir,  je  ne  sache  pas  que 
cela  ait  ete  decide  par  quelqu'un  en  particulier. 

Q.  Mais  tout  le  Bureau  avant  votre  depart  ou  avant  le  debut  de  ces  negociations 
vous  a  donne  instruction  d'agir  ainsi  ?  —  E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  dites  cela?  —  E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  avez-vous  vu  d'abord  au  sujet  de  ces  achats?  —  E.  D'abord  1'ingenieur  en 
chef  et  moi  avons  examine  les  terrains  au  commencement  de  la  saison. 

Q.  A  quelle  date?  —  E.  Je  crois  que  ce  doit  etre  en  juillet. 

Q.  Cela  a  ete  fait  publiquement  je  suppose?  —  E.  Je  vous  demande  pardon. 

Q.  Je  suppose  que  vous  etes  alle  sur  le  terrain  publiquement  vous  et  1'ingenieur 
en  chef?  —  E.  Nous  sommes  alles  en  voiture  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  eti 
naturellement  nous  avons  examine  le  terrain  pour  le  droit  de  passage. 

Q.  Quand  avez-vous  d'abord  entame  des  negociations  pour  1'achat  apres  avoir 
regu  instruction  d'acheter?  —  E.  Je  suis  alle  immediatement  a  Winnipeg,  j'ai  envoye 
M.  Morton  chercher  M.  Kern  et  j'ai  entame  les  negociations. 
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Q.  Comment  se  f ait-il  que  vous  etiez  renseigne  au  sujet  de  M.  Kern  ? — R.  Je 
savais  qu'il  etait  le  proprietaire  suppose  du  terrain.  M.  Morton  m'avait  dit  cela. 

Q.  M.  Morton  vous  avait  dit  cela,  vous  n'en  saviez  rien  vous-meme? — R.  Je  le 
savais  d'apres  M.  Morton  qui  etait  notre  agent  a  cet  endroit. 

Q.  Vous  le  saviez  seulement  d'apres  ce  que  vous  avait  dit  M.  Morton? — K.  Seu- 
lement  d'apres  ce  qu'avait  dit  M.  Morton. 

Q.  Quand  M.  Morton  vous  a-t-il  dit  cela? — R.  II  m'a  dit  cela  lorsque  nous  avons 
fait  Facquisition  du  droit  de  passage,  il  m'a  donne  les  noms  des  proprietaires  de  cha- 
que  terrain. 

Q.  Ce  doit  etre  quelque  temps  avant  ces  negociations? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  auparavant? — R.  Je  ne  pourrais  dire. 

Q.  Etait-ce  un  an? — R.  ISTon  pas  un  an  pour  la  raison  que  nous  n'avons  pas  tente 
de  nous  procurer  le  droit  de  passage  un  an  a  1'avance. 

Q.  Etait-ce  six  mois? — R.  Je  le  crois. 

Q.  C'etait  environ  six  mois  avant  cela? — R.  Au  moms  six  mois. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  n'ayez  achete  aucun  droit  de  passage  de  M. 
Kern? — R.  Pour  la  raison  que  je  vous  ai  deja  expliquee:  parce  que  si  nous  etions  Ar 
rives  par  le  cote  nord  notre  ligne  aurait  ete  detournee  vers  le  nord  et  que  si  nous  etions 
alles  au  sud  elle  aurait  ete  detournee  vers  le  sud  de  ce  point. 

Q.  Quand  avez-vous  d'abord  decide  de  continuer  sur  cette  ligne? — R.  Je  ne  le 
sais  pas,  je  ne  puis  vous  donner  la  date  mais  nous  avons  virtuellement  <l<Vi<lr  cela  pra- 
tiquement  aussitot  que  nous  avons  decide  d'avoir  des  tetes  de  ligne  communes  avec 
le  Nord-Canadien  a  Winnipeg. 

Q.  Dans  le  voisinage,  dans  le  voisinage  immediat  de  ce  terrain  que  vous  aver'. 
achete? — R.  Non,  mais  presqu'en  ligne  directe  avec  ce  terrain. 

Q.  Avec  ce  terrain? — R.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  vu  M.  Mathews  pour  la  premiere  fois?— R.  Je  1'ai  vu  apres 
etre  entre  en  negociations  avec  M.  Kern. 

_  Q.  Etait-ce  le  meme  jour  que  vous  avez  vu  M.  Kern  ou  le  lendemain  ?— R.  Je 
crois  que  c'etait  entre  deux  ou  trois  jours,  apres  je  crois,  que  nous  avons  eu  trois  con 
ferences  en  tout. 

Q.  Un  ou  deux  jours  apiv-  que  vous  eu  siez  entame  les  u.'-ociations  avec  M 
Kern? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  fait  faire  quelques  recherches  dans  le  bureau  d'enregistrement  pour 
voir  ce  qui  avait  ete  paye  pour  ces  terrains  avant  de  commenceh  ces  negociations?— 
K.  JNon,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  pas  fait  de  recherches  pour  voir  ce  qu'avaient  coute  ces  terrains 
a  M.  Kern  ou  M.  Mathews?— R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  fait  quelques  recherches  ?— R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  le  saviez  pas  ?— R.  On  m'a  dit  ce  qu'il  avait  paye  pour  ce  terrain. 

Q.  Par  qui  ?    Par  M.  Kern  ?— R.  Par  M.  Morton. 

Q.  M.  Morton  avait-il  regu  des  instructions  de  faire  des  recherches  au  sujet  de 
ces  terrains  relativement  a  ces  achats? — R.  ISTon,  monsieur. 

Q.  Pourquoi  a-t-il  fait  ces  recherches? — R.  Relativement  au  droit  de  passage. 

Q.  C'est  au  sujet  du  droit  de  passage  qu'il  a  fait  ces  recherches? — R.  Oui. 

Q.  Alors  vous  avez  appris — tout  ce  que  vous  avez  appris  au  sujet  de  cette  affaire 
touchant  M.  Kern  a  ete  Fidee  que  vous  pourriez  etre  dans  1'obligation  d'acheter  un 
droit  de  passage? — R.  C'est  tout. 

Q.  Et  ce  n'etait  pas  du  tout  relativement  a  cette  operation? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  pas  fait  de  recherche  sauf  par  1'entremise  de  M.  Morton;  et  que 
vous  a-t-il  dit  au  sujet  du  resultat  de  ses  recherches? — R.  Je  ne  puis  me  le  rappeler, 
mais  1'impressioii  qu'il  a  laissee  dans  mon  esprit  est  que  le  terrain  avait  ete  achete 
par  M.  Kern  et  autant  que  je  puis  me  le  rappeler  il  m'a  mentionne  le  prix  de  $125.00 
Facre. 
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Q.  C'est-a-dire  que  son  impression  etait  que  le  terrain  avait  ete  achete  par  eux 
a  $125  par  acre  vers  ce  temps-la  ?-E.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  dit  vers 

Q.  A-t-il  dit  "recemment"  ?—E.  Je  ne  puia  me  rappeler  ce  qu  iJ 

Q.  Lui  avez-vous  demande  si  ce  prix  avait  ete  paye  recemment ! 
pas  1'avoir  fait.  , 

Q.  Maintenant,  comme  homnie  d'affaire  sagace  et  ruse  ne  croyez-vous  pas  qu  en 
achetaiit  des  terrains  il  vous  serait  d'un  grand  avantage  de  savoir  a  quelle  date  recente 
s'est  effectuee  une  vente  reelle  et  a  quel  prix?— E.  Je  n'ai  pas  considere  que  le  prix 
qu'il  peut  avoir  paye  pour  le  terrain  affecterait  beaucoup  la  valeur  de  celui-ci.  Le 
terrain  augmentail  tres  rapidemenl  et  ce  renseignement  n'eut  pa<  ete  tres  utile  si 
toutefois  il  l'ent  ete. 

Q.  Bref,  vous  n'avez  pas  cru  qulil  etait  important  de  le  savoir?— E.  Je  ne  1  ai  pas 

cru. 

Q.  Qui  etait  ce  Finley  Melntn>h>— E.  II  etait  cultivateur,  j'imagine. 
().    |)einciir;int   snr  sa    terre? — E.  Je  ne  sais  pas  s'il  demeurait   la  dans  le  temps 
mi  lion. 

Q.  Vous  ne  connaissiez  pas  siillisamment  les  environs  pour  savoir  -'il  demeurait 
ou  11011  sur  sa  ferine?— E.  11  ne  demeurait  pas  sur  sa  Eerme  (|iian<l  je  1'ai  visitee,  mais 
sans  doute  M.  Kern  en  e.ait  proprietaire  quand  je  1'ai  visitee.  Je  crois  que  j'avais 
\  n  IViiilrnit  il  y  a  plusieurs  annees. 

Q.  Macintosh  etait-il  parent  d'aucune  maniere  avec  quelqu'un  de  la  compagnie 
Artie  1  (•<•'?— E.  Je  crois  qu'il  etait  cousin  de  McNaughton  qui  faisait  partie  de  cette 
compagnie. 

Q.  II  etait  cousin  de  M.  McNaughton? — E.  Je  le  crois. 

Q.  Que -faisait  M.  McNaughton  ?—E.  H  faisait  partie  de  la  compagnie  Artie  Ice. 

Q.  Je  suppose  qu'il  en  fait  encore  partie? — E.  Je  le  crois. 

Q.  Avez-vous  en  avec  lui  quelque  discussion  au  sujet  de  la  valeur  de  la  terre? — 
E.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  demande  a  quelque  membre  de  la  compagnie  Artie  Ice  qui  avait 
ete  proprietaire  de  ce  terrain  que  vous  aviez  achete  de  M  Kern  ce  qu'il  considerait 
etre  la  valeur  de  ce  terrain? — E.  Non. 

Q.  Vous  connaissiez  quelques-uns  de  ces  gens,  je  suppose? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  aucun  rapport  avec  quelques-uns  des  gens  qui  faisaient  partie  de 
la  compagnie  Artie  Ice? — E.  Je  connaissais  M.  McNaughton,  M.  Mclntosh  et  M. 
Hueback.  Je  ne  sais  pas  quels  sont  les  membres  de  cette  compagnit  mais  je  connais 
la  plupart  d'entre  eux,  je  crois. 

Q.  Quelques-uns  d'entre  eux  sont-ils  de  vos  parents? — E.  Oui,  monsieur.  M.  ]\Ic- 
Naughton  et  M.  Mclntosh  soiit  de  mes  parents  eloignes. 

Q.  Ils  sont  tous  les  deux  de  vos  parents  de  quelle  maniere? — E.  Des  parents  eloi 
gnes,  ils  sont  mes  cousins  du  deuxieme  et  du  troisieme  degre. 

Q.  Sont-ils  de  vos  parents  d'aucune  autre  maniere? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Sont-ils  de  vos  parents  par  mariage? — E.  Non.  monsieur. 

Q.  Sont-ils  en  quelque  maniere  parents  du  senateur  Young  par  mariage? — E.  Je 
ne  sache  pas  que  cela  ait  quelque  rapport  au  cas  present. 

Q.  Je  vous  pose  la  question? — E.  Tres  bien,  le  senateur  Young  est  marie  a  une 
cousine  de  ces  deux  messieurs. 

Q.  Alors  il  y  avait  cette  parente  par  mariage  et  une  parente  par  le  sang  entre 
vous  et  ces  messieurs  qui  etaient  interesses  dans  la  compagnie  Artie  Ice? — E.  Pas  par 
mariage  non,  le  mariage  de  mon  frere  ne  me  rendrait  pas  leur  parent. 

Q.  Bien  avec  votre  frere,  c'est-a-dire  le  senateur? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  etes  lie  par  le  sang  a  quelques-uns  de  ces  gens,  et  votre  pere  leur  est  allie 
par  le  mariage  et  Finley  Mclntosh  est  aussi  parent  avec  ces  gens? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ainsi  vous  etiez  en  tin  sens  parent  de  tout  ce  monde-la  de  qui  ces  achats  ont 
ete  faits? — E.  Non,  seulement  de  deux,  de  McNaughton  et  de  Mclntosh. 
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Q.  Outre  les  trois  lots  de  Finley  Mclntosh,  deux  lots  out  etc  aciietes  et  c'est  par 
1'entremise  de  personnes  qui  etaient  de  vos  parents? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Ces  parents  n' etaient  pas  proprietaires  des  terrains, 
c'etait  1' Arctic  Ice  Co.  Vous  pourriez  lui  demander  s'il  avait  quelque  rapport  avec 
1'Arctic  Ice  Co. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  suppose  que  M.  McNaughton  et  M.  Mclntosh  possedaient  des  parts  dans 
la  compagnie  de  glace  et  qu'ils  les  ont  encore,  n'est-ce  pas? — K.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Maintenaiit  au  temps  ou  la  compagnie  Artie  Ice  dans  laquelle  les  McNaughtou 
avaient  des  parts  vers  le  temps  qu'ils  vendirent  a  M.  Kern,  je  suppose  que  les  Mc 
Naughton  et  tous  ces  gens-la  en  connaissaient  tout  autaut  que  M.  Kern,  au  sujet  des 
perspectives  du  chemin  de  fer,  n'est-ce  pas,  ou  autant  que  M.  Mathews? — R.  Je  ne  sais 
pas. 

Q.  Vous  dites?— R.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'ils  savaient. 

Q.  Navaient-ils  pas  eu  1'occasioii  d'en  savoir  tout  autant  qu'aucun  homme  a 
Moosejaw,  a  400  milles  de  distance? — R.  Je  le  croirais. 

Q.  Vous  le  croiriez  meme  s'ils  n'avaient  pas  ete  parents  de  1'un  dee  commissaires  ? 
— R.  Certainemeut. 

Q.  Et  tout  de  meme  ils  ont  vendu  pour  $20,000  le  quart  d'un  lot? — R.  Oui. 

Q.  Quand  cela? — R.  Je  ne  le  sais  pas,  ceci  est  dans  les  temoignages  ici. 

Q.  Nous  1'avons  ici  dans  leurs  temoignages  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  faire 
repeter?— R.  Je  pourrais  declarer  pour  1'information  du  comite  que  je  n'ai  jamais 
corresponclu  ni  cliscute  soit  avec  Mclntosh  soit  avec  McNaughton  la  vente  de  leurs 
terrains  ou  aucune  axitre  chose  relative  a  cette  vente. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Je  suppose  que  si  vous  aviez  voulu  aider  aucun  de  vos  parents  vous  auriez  pu 
aller  les  avertir  et  ils  n'auraient  pas  vendu  a  Kern? — R.  Je  fais  cette  declaration  clai- 
rement  et  positivement. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Si  je  comprends  ce  que  vous  elites  c'est  qu'un  an  avant  que  vous  achetiez  ces 
terrains,  ces  personnes  vendaient  leur  propriete  et  ne  vous  ont  pas  consulte  quant  aux 
perspectives? — R.  Pas  du  tout. 

Q.  C'est  la  votre  declaration? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  suppose  que  M.  McNaughton  est  uu  homme  d'affaires  habile,  n'est-ce  pas? 
— R.  Je  1'ai  toujours  considere  comme  tel. 

Q.  II  est  en  bons  termes  avec  vous  ?— R.  En  tres  bons  termes,  je  ne  lui  ai  pas 
parle,  je  ne  crois  pas  1'avoir  rencontre  depuis  deux  ans. 

Q.  Mais  M.  McNaughton  ayant  une  part  considerable  dans  cette  propriete  ven- 
dant  a  un  homme  qui  achetait  comme  il  nous  1'a  dit, — M.  Kern  nous  a  dit  qxi'il  ache- 
tait  parce  qu'il  voyait  que  vous  alliez  coustruire  le  chemin  de  fer — vous  a-t-il  consulte 
avant  de  vendre? — R.  II  ne  m'a  pas  consulte  ni  personne  de  sa  part. 

Q.  Quand  vous  avez  vu  M.  Kern,— c'est  si  je  comprends  bien,  a  Winnipeg  que 
vous  1'avez  rencontre? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  saviez  ce  qu'ils  avaient  paye  pour  le  terrain? — R.  Je  le  savais. 

Q.  Ils  n'ont  pas  eu  besoin  de  vous  le  dire? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  le  saviez  deja?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  saviez  ce  que  Mathews  avait  paye  pour  le  sien? — R.  Je  ne  sais  pas  si  je 
savais  ce  que  Mathews  avait  paye  pour  le  sien. 

Q.  Comment  avez-vous  appris   ce  que   Kern   avait  paye?— R.  M.  Morton  mo  1'a 

dit. 
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Q.  Mais  il  ne  vous  a  pas  dit  ce  que  Mathews  avait  paye?—  R.  II  pent  me  ] 

'  Q.  Vous  savez  sans  doute  que  les  contrats  sont  de  record,  de  sorte  quc  vous  pou- 
viez  tout  voir?  —  -R.  Certainernent. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  M.  Mathews  peut  vous  1'avoir  dit  le  jour  ou  vous  etiez  en  negociations  pour  la 
promesse  de  vente?  —  R.  II  peut  me  1'avoir  dit. 


Par  M. 

Q.  Oh,  Mathews  avait  fait  enregistrer  son  coiitrat.  Qiuuid  von,  avez  parle.  a  M. 
Kern  et  a  M.  Mather  dans  ces  deux  ou  trois  jours  an  sujet  du  prix,  vous  saviez  a 
touteveneinentcequr  Kern  avail  paye  pour  son  terrain?—  E.  Oui,  monsieur,  je  croyais 
le  savoir. 

Q.  Vous  saviez  aussi  que  leur  titiv  n'etail   pas  complet,  qu'ils  avaient 
promis  d'acheter  ?—  R.  Je  ne  le  savais  pas. 

(k).  Vous  n'avez  pas  meme  drmande  cela?—  R.  J'ai  laisse  cela  a  lavocat. 
Q.  Vous  a'avez  pas  meme  demande  s'ils  avaient  le  titre  ou  s'ils  avaient  seulement 
une  promesse  de  vente?  —  R.  Non,  monsieur. 

Q.  Dans  une  question  comme  celle-la,  ou  vous  achetiez  des  proprietes  qui  devaient 
couter  des  centaines  de  milliors  de  dollars?—  R.  J'ai  laisse  cela  a  1'avoeat. 

Q.  Vous  avez  entiereinenl  laisse  cela  a  1'avocal  '.  Mais  vous  faisiex.  1111  marche  au 
sujet  du  prix?  —  R.  Oui,  monsieur. 

(,).  Vous  n'avez  recueilli  aurnne  int'urination  de  cette  nature?  —  R.  •''  n'ai  pas  con- 
sidere  que  cela  influerait  sur  le  prix. 

Q.  Meme  a  titre  d'iiiiWmatinn  vous  ne  vouliez  savuir  aut-unc  chose  de  cette  sorte, 
-'ils  avaieut  une  promesse  de  vente  ou  s'ils  avaient  achete  on  M  vmis  pouviez  rnettre 
de  cote  leur  contrat  et  aeheter  direct  emeiit  ;  vous  n'avez  recueilli  aueun  reiiseigne- 
ment?i  —  R.  Non. 

Q.  Vous  saviez  que  vous  aviez  le  pouvoir  d'exproprier  s'ils  vous  demandaient  un 
prix  exorbitant?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  saviez  quc-  vous  n'etiez  pas  lie  par  ee  que  les  arliitrc-  feraieiit  et  que 
vous  pourriez  aller  devant  la  cour  de  1'Echiquier  si  Ton  vous  demandait  un  prix  derai- 
sonnable?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  saviez  ce  que  coutaient  les  terrains?  —  R.  Je  le  savais. 
Q.  Et  vous  avez  fait  cette  proposition  qui  a  ete  mise  a  execution,  vous  la  leur  avez 
i'aite  vous-meme?  —  R.  La  proposition  d'acquerir  — 

Q.  L'offre  qui  a  ete  aoc.eptee  a  ete  faite  par  vous?  —  R.  Je  ne  suis  pas  certain  si 
le  prix  offert  a  ete  fixe  par  M.  Kern  ou  par  moi,  mais  il  a  ete  le  resultat  des  negocia- 
tyio'iis  entre  nous. 

Q.  La  version  de  M.  Kern  est,  comme  vous  le  dites,  qu'il  demandait  plus  ?  —  R.  Oui. 
Q.  Et  apres  quelques  pourparlers  vous  avez  fait  cette  proposition  qu'il  a  acceptee? 
—  R.  II  est  possible  que  tout  se  soit  passe  ainsi. 

Q.  Maintenant,  sachant  que  cette  propriete  devait  couter  dans  un  an  $99,200  pour 
les  cinq  lots,—  1'ufn  d'entre  eux  a  coute  $19,200,—  vous  leur  avez  donne  $222,000  pour 
la  propriete,  n'est-ce  pas?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  avez  cru  que  c'etait  la  epargner  une  somme  enorme  d'argent  au  pays? 
—  R.i  J'en  suis  convaincu. 

Q.  Vous  en  avez  fait  rapport  comme  d'un  excellent  marche?  —  R.  Je  1'ai  fait,  et 
je  le  crois  encore. 

Q.  Vous  savez  maintenaiit  qu'ils  n'avaient  pas  meme  paye  pour  le  terrain,  n'est- 
ce  pas?  —  R.  J'ai  entendu  les  temoignages  1'autre  jour. 

Q.  Le  gouvernement  a  reellemeiit  avarice  a  Mathews  $30,000  avaiit  qu'il  fut  oblige 
de  debourser  un  seul  sou  pour  1'aider  a  payer  son  terrain?  —  R.  $30,000  out  ete  envoyes 
a  notre  avocat  pour  1'achat. 
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Q.  Pour  aider  Mathews  a  payer  son  terrain  ( — If.  Je  ne  crois  pas  que  ce  fut  pour 
cela. 

Q.  Je  lirai  votre  telegramme  et  vous  verrez  que  vous  avez  offert  cela  et  vous  avez 
cle  plus  consenti,  n'est-ce  pas,  a  placer  les  ateliers  dans  uue  partie  particuliere  de  la 
propriete  que  vous  avez  achetee? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  si  vous  aviez  manque  de  le  faire,  combien  deviez-vous  payer? — E.  On  n'a 
pas  prevu  ;ve  qni  dovnit  etre  paye  en  plus.  Je  peux  expliquer  qu'avant  de  se  diriger 
vers  I'Ouest,  1'ingenieur  en  chef  avait  fait  une  esquisse  de  la  maniere  dont  le  pare  de- 
vait  etre  dispose.  Dans  cette  ebauche  il  indiquait  1'emplacement  probable  des  ateliers. 
Dans  les  negociations,  j'ai  pris  soin  de  ne  pas  le  fixer  a  aucun  point  particulier  a  Test 
ou  a  1'ouest,  sauf  qu'il  devait  etre  pres  du  centre  de  notre  propriety. 

Q.  Pres  du  lot  qu'ils  avaient  reserve  et  garde  pour  eux-memes? — E.  Pres  du  lot 
que  nous  n'avions,pas  eventuellement  achete  bien  que  j'en  eusse  obtenu  la  promesse 
de  vente  et  j'ai  agi  ainsi  dans  le  but  d'avoir  le  terrain  a  un  prix  moins  eleve. 

Q.  C'est  1'explication  que  vous  donnez.  D'apres  son  contrat,  M.  Kern  voulait 
$325  par  acre  ? — E.  Je  crois  qu'il  demandait  d'abord  plus  que  cela. 

Q.  Mais  finalemeiit  lorsque  vous  en  etes  venus  aux  conditions  du  contrat? — E. 
Oui,  $325  par  acre. 

Q.  II  a  accepte  $287.50  par  acre  a  condition  qnr  v<ms  plarir/  les  ateliers  ou  cela  a 
('tr  meiitionne? — E.  Oui. 

Q.  Mais  le  prix  devait  s'elever  a  $325  si  vous  ne  placiez  pas  les  ateliers  a  cet  en- 
droit? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  C'est  sa  manie're  de  voir? — E.  Je  comprends  que  nous  avions  deux  promesses 
de  vente,  1'une  etait  pour  la  section  entiere  dans  laquelle  1'emplacement  des  ateliers 
n'etait  pas  mentionne,  a  $325  par  acre.  L'autre  etait  pour  $287.50  1'acre  avec  la  con 
dition  que  les  ateliers  devaient  etre  places  en  dega  d'une  certaine  distance. 

Q.  C'etait  la  la  condition.  Et  il  dit  lui-meme  qu'il  devait  avoir  le  prix  le  plus 
eleve  s'ils  n'etaient  pas  places  la,  et  c'est  le  cas  sans  aucun  doute.  Cette  somme  de  $325 
par  acre  ferait  $18,000  de  plus  pour  le  terrain.  Je  vous  donne  seulement  les  chiffres, 
car  le  contrat  parlera  par  lui-meme,  mais  cela  mettra  le  prix  a  $240,000  si  vous  ne 
batissez  pas  les  ateliers  a  moins  de  500  pieds  de  leur  terrain? — E.  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  je  comprends  le  contrat. 

Q.  Nous  produirons  ce  contrat  et  il  repondra  pour  lui-meme.  Mais  la  prevention 
de  M.  Kern  est  que  vous  deviez  lui  payer  $18,000  de  plus  si  les  ateliers  n'etaient  pas 
places  dans  cet  endroit  particulier? — E.  Je  n'ai  pas  compris  que  M.  Kern  ait  dit  cela 
et  ce  n'est  pas  ainsi  que  je  le  comprends. 

Q.  En  supposant  que  la  declaration  de  M.  Kern  soit  exacte,  et  que  vous  soyez 
obliges  de  payer  $18,000  de  plus  si  vous  ne  vous  'conformez  pas  a  cette  partie  du  con 
trat,  il  serait  probablement  mieux  de  le  faire  que  de  subir  un  proces  en  dommages  pour 
violation  de  votre  contrat,  ce  qui  mettra  le  prix  a  $240,000.  Dans  1'un  des  cas  le  bene 
fice  de  ces  deux  homines  serait  de  $122,000  et  dans  1'autre  cas,  il  serait  de  $140,800  et 
vous  croyez  que  c'est  un  marche  avantageux  que  vous  avez  a  soumettre  a  vos  collegues  ? 
— E.  Vous  semblez  lire  dans  ce  contrat,  les  termes  de  ce  contrat,  a  mon  avis,  ne  justi- 
fieront  pas. 

Q.  Laissons  cela  pour  le  moment  et  occupons-nous  de  ce  qui  est  directement  men 
tionne  dans  le  contrat.  Vous  leur  avez  paye  $222,000  pour  du  terrain,  ce  qui  leur  a 

donne  $122,800  de  benefices  avant  qu'ils  aient  paye  tout  1'argent  pour  le  terrain? E. 

Je  n'en  ai  pas  fait  le  calcul,  mais  je  presume  que  vous  avez  raison. 

Q.  $222,000  est  le  prix  de  vente — quel  etait  le  montant  total  que  vous  aviez  cpn- 
senti  a  payer  pour  le  terrain  ? — E.  Environ  $222,000. 

Q.  C'est  la  la  somme  exacte.  Les  deux  quarts'de  lot  out  ete  evalues  par  M.  Kern 
a  $40,000.  Us  out  garde  le  tiers  du  terain  qu'ils  avaient  achete  ce  qui  faisait  les  $60,000 

qui  etaient  les  prix  total  paye  pour  les  lots  de  1' Arctic  Ice  Company,  est-ce  exact? E. 

Je  ne  sais  pas  ce  qu'ils  out  paye  pour  ce  terrain. 
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Q.  Je  croyais  que  vous  disiez  que  vous  le  saviez? — It.  Quoi. 
Q.  Ce  que  M.  Kern  a  paye  pour  le  terrain  cle  la  compagnie  de  j 
sais  d'une  fagon  generate,  mais  je  ne  peux  aucunement  vous  citer  les  chiffres. 

Q.  Vous  le  saviez  alors,  n'est-ce  pas?— R.  M.  Morton  m'a  dit,  quelque  temps  avail 
que  nous  achetions,  ce  que  M.  Kern  avait  paye. 

Q.  Alors  vous  saviez  ce  que  M.  Kern  a  paye?— R.  Je  le  savais  d'une  facon  generals 
Q.  Et  vous  avez  entendu  la  preuve  1'autre  jour?— R.  Oui,  je  1'ai  entendue.  ^ 
Q.  N'avez-vous  pas  appris  1'autre  jour  que  le  prix  que   M.   Kern  a^paye  etait  de 
$60,000  pour  les  trois  quarts  de  la  compa^uie  de  glace,  dont  deux  ont   ete  donnes 
chernin  de  fer  Transcontinental  et  dont    ils  out  retenu   un    quart,  vous   avez  entendu 
cela,  n'est-ce  pas? — R.  J'ai  entendu  cette  preuve. 

Q.  N'avez-vous  pas  entendu  cela?— R.  Quand  nous  avons   achete  de    Kern,  je  ne 
savais  meme  pas  combien  de  terrain  Kern  avail  achete  de  la  compagnie  dr -lace. 
Q.  Vous  ne  saviez  meme  pas  cela?— K.   N«>n.  je  ne  If  savais  men:e  pas. 
Q.   !.«•  saviez-vous  dans  le  temps?— R.  Savais-je  quoi '. 

Q.  Saviez-vous  quel  terrain  ils  avaient  aehete  de  la  compagnie  de  vlace  quand 
vous  avez  fait  le  marche  avec  Kern?— R.  Je  savais  qu'ils  ayaienl  achete  de  la  compa 
gnie  de  glace  le  terrain  dont  nous  avions  besoin.  -!e  le  tenais  de  M.  M"rt<»i  seulement, 
mais  je  ne  savais  pas  quels  autres  terrains  ils  avaient  achetes. 

Q.  Vous  lie  saviez  pas  meme  quels  terrains  Kcm  avait  aehetes  de  la  compagnie 
de  glace  ? — R.  Non,  je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Quand  vous  avez  achete  ces  terrains  de  lui? — R.  .le  ne  le  savais  pas. 
Q.  Vous  ne  vous  etes  pas  meme  enquis  ,lu  immbre  de  quarts  de  lot  il  y  avait  dans 
cet  achat?— R.  J'ai  compris  qu'il  y  avait  trois  quarts  de  lots,  mais  je  ne  le  savais  pas. 
Q.  C'est  ce  qui  a  ete  donne  en  temoignage  ici? — R.  Oui. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  avez  compris  quel  etait  le  prix  paye  par  Kern  pour  les  trois 
quarts  de  lots?— R.  J'ai  compris  que  c'etait  $125  par  acre,  <-'est  ce  qu'on  m'avait  dit. 

Q.  C'etait  $60,000,  n'est-ce  pas?— R.  (Via  depend  de  la  dimension  des  lots,  s'ils 
etaient  de  160  acres  ce  serait  le  prix. 

Q.  Les  quarts  de  lots  sont  de  160  acres  chai-un  ?— R.  Oui,  s'ils  contieiinent  exacte- 
ment  160  acres,  le  prix  atteindrait  cette  somnie. 

Q.  C'est  la  preuve  qui  a  deja  ete  domiee  et  ce  a  quoi  je  veux  avriver  c'est— jeveux 
dire  le  prix  que  les  terrains  ont  coute  et  ce  que  vous  avez  paye  pour  ces  terrains  et  je 
voulais  vous  demander  sur  votre  serment  si  vous  croyez  que  c'est  un  boii  marche  que 
vous  avez  fait? — R.  Je  le  crois  certaiiiement. 

Q.  D'apres  la  preuve  que  vous  avez  entendue  1'autre  jour  $99,200  ont  ete  paves 
pour  les  800  acres  dont  vous  parlez? — R.  C'esl  la  mon  souvenir  de  cette  affaire. 

Q.  Et  que  moins  d'un  an  apres  vous  avez  donne  $222,000  pour  les  memes  terrain- 
alors  que  vous  pouviez  aller  en  cour  d'Echiquier  si  Ton  vous  demandait  un  montant  de- 
raisonnable,  et  vous  croyez  que  cette  operation  a  etc  avantageuse? — R.  Je  le  crois  cer- 

tainement. 

Q.  C'est  la  ou  je  veux  en  venir? — R.  Je  crois  que  cela  aurait  coute  beaucoup  phis 
d'argent  d'aller  devant  la  cour  d'Echiquier.  J'en  snis  convaincu. 

Par  J/.  Johnston  : 

Q.  C'est-a-dire  d'apres  votre  connaissance  des  conditions^ — R.  D'apiv<  ma  con- 
naissance  des  conditions. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  le  prix  paye  pour  d'autres  terrains  dans  le  voisinage 
et  la  declaration  que  vous  avez  faite  a Teffet  que  vous  croyez  que  c'est  une  operation 
avantageuse? — R.  Prenez  le  bloc  F,  par  exemple. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Vous  avez  deja  expliqne  cela,  M.  Young? — R.  Oui, 
sa  valeur  a  presque  triple  dans  le  meme  temps. 
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Par  M.  Barker: 

Q.  M.  Kern  vous  a-t-il  dit  qui  etait  avec  lui  ou  si  quelqu'un  etait  iiiteresse  avec 
lui  dans  cette  operation? — R.  En  verite,  il  ne  me  1'a  pas  dit. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  dire  que  quelqu'un  etait  interest  avec  lui  dans 
cette  affaire? — R.  De  f ait  je  ne  savais  pas  que  Kern  fut  iiiteresse  dana  la  propriete  de 
Mathews,  avant  d'avoir  entendu  la  preuve  I'autre  jour. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  dire  que  Kern  avait  quelque  associe  dans  cette  opera 
tion  ? — R.  Je  ne  sais  pas  si  je  1'ai  entendu  dire. 

Q.  Reflechissez  un  instant  et  voyez  si  vous  1'avez  entendu  dire? — R.  Bien,  j'ai 
euteiidu  dire  beaucoup  do  choses  de  part  et  d'autre,  mais  je  ne  desire  pas  donner  sous 
serment  aucuii  temoignage  par  oui'-dire. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas  par  vous-menie? — R.  Je  ne  le  sais  pas  par  moi-meme. 
Q.  Ni  quant  a  la  transaction  Mathews? — R.  Ni  quant  a  la  transaction  Mathews. 
Q.  Vous  n'en  savez  rien  ni  de  Tun  ni  de  I'autre,  d'apres  tout  ce  que  vous  savez 
personnellement,  ils  ('tairnt  Ics  sculs  proprietaires? — R.  D'apres  tout  ce  (pic  jVn  sais, 
ils  etaient  les  seuls  proprietaires. 

Pur  M.  Maclean  (Luneriburg) : 

Q.  Quelle  est  la  valeur  de  ces  lots  aujourd'hui,  .M.  Young,  ou  peni-ctiv  dcvrais-je 
vous  demaiider  quelle  est  aujourd'hui  la  valeur  des  lots  adjaceiits  a  ces  800  acres? — R. 
Je  croio  savoir  que  les  terrains  situes  un  pen  au  sud  de  la  propriete  que  nous  avons 
achetee  se  vendent  $350  1'acre  et  je  crois  savoir  que  le  terrain  un  peu  au  nord  de  celui 
que  nous  avons  achete  et  plus  eloigiie  de  Winnipeg  s'est  vciidu  a  $350  1'acre  et  quel 
que  autre  terrain  a  $300.  C'est  un  rapport  qu'on  m'a  fait. 

Q.  I/honorable  M.  Rogers  vous  a-t-il  jamais  demande  plus  que  $2,000  1'acre  pour 
son  terrain  du  bloc  F? — R.  Non. 

Q.  II  ne  vous  a  jamais  demande  plus  que  cela? — R.  Non. 

Q.  Vous  a-t-il  demande  cela? — R.  M.  Rogers  ne  m'a  jamais  offert  le  terrain  du- 
raiit  le  temps  que  nous  etions  en  negociations,  c'est  M.  Mackenzie  qui  m'a  fait  I'offre 
t,  $2,000  1'acre  et  j'ai  compris  qu'il  demandait  $3,000  1'acre  pour  le  droit  de  passage. 

Q.  II  demandait  $3,000  pour  le  droit  de  passage? — R.  Oui. 

Q.  Mais  M.  Rogers  etait  iiiteresse  dans  ce  terrain  avec  M.  Mackenzie,  est-ce  ainsi 
que  vous  Pentendez? — R.  C'est  ainsi  que  je  1'entends. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Comment  le  savez-vous,  le  savez-vous  d'apres  votre  connaissance  personnelle? 
— R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas  d'apres  votre  connaissance  personnelle,  c'est  settlement 
par  oui'-dire,  une  rumeur  publique  qui  court  la  rue? — R.  Je  le  sais  de  la  meme  maniere 
que  je  sais  que  M.  Kern  etait  proprietaire  des  autres  terrains. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg): 

Q.  En  doutez-vous  aucunement? — R.  Je  ne  puis  dire  si  M.  Rogers  a  aujourd'hui 
des  interets  dans  la  propriete  ou  non. 

« 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  M  qu'il  en  ait  jamais  ens?— R,  Je  sais  qu'il  en  a  eu  d'abord. 
Q.  Comment  le  savez-vous? — R.  II  me  1'a  dit  lui-meme. 
Q.  II  vous  1'a  dit  lui-meme  ?— R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Mardonald: 
Q.  II  vous  1'a  dit  lui-meme,  n'est-ce  pas?— R.  Oui. 
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Q.  Maintenanl   quant  aux  promesses  de  ventc,  quand  le-  avez-vous  acceptees 
E.  En  deeembre,  je  crois. 

Q.  Le  -1-1  decembre  r.MKi,  n'est-ce  pas?— E.  Je  le  crois. 
Q.  C'est  ce  que  M.  Kern  dit  et  c'est  parfaiteuient  exact? — E.  Oui. 
Q.  Je  vois  qne  le  ministere  produit  ime  copie  d'uii  telegramme  de  P.  J.  Ryan,  se 
cretaire  des  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  adre-sr  a   M.  Mathews 
a  Moosejaw  disant  que  "lea  comrnissaire-  acceptenl   par  les  presentes  la  prome.-- 
vente",  etc.,  decrivant  le  lot  et  uii  telegramme  semblable  a  ete  envoye  a  M.  Kern  le 
meme  jour;  les  deux  telegrammes  sont  dans  les  menies  termes. 

Q.  Qnand  runs  avez  envoye  ce  telegramme  vous  avez  compris  comme  tout  homnie 
d'affaires  aurait  compris  que  le  marche  etait  conclu  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  que  e'eiait    une  acceptation  de  la  promesse  de  vente? — Oui. 
Q.  Et  jr  suppose  que  vous  saviez  apres  cela  que  e'eiait  an  vendeur  a  fournir  son 
titre  et  a  retirer  son  argent? — R.  C'est  la  consequence  naturelle. 

Q.  Maiuienant  je  vni-  iri,  deux  jimrs  avant  cela,  apparemment  la  premiere  lettre 
qui  ait  ete  produite,  communiquant  au  president  du  Grand-Tronc-Pacique  1'intention 
di'  preiidre  ce  terrain  pour  les  ateliers? — R.  Oui. 

M.  MACDONALD — Quelle  est  la  date  de  cette  lettre,  M.  Barker? 
M.  BARKER. — Elle  est  datee  du  18  decembre  1906  et  est  adressee  a  M.  Chs  M.  Hays, 
president  <lu  elieniin  de  IVr  du  Grand-Tronc-Pacifique  par  M.  P.  J.  Ryan,  secretaire  de 
la  Commission  du  Transcontinental.  Je  vais  vous  la  lire  maintenant  dans  le  but  de 
vims  poser  une  question,  M.  Young,  et  il  serait  mieux  de  1'intercaler  dans  1'annexe 
avec  le*  autres  correspondances :  (La  lettre  est  lue  par  M.  Barker). 

Par  M.  Earl- '  r: 

Q.  Avez-vous  cette  recommandation  par  ecrit  de  M.  Murse.  d«ut  il  est  question 
dans  cette  lettre  approuvant  ce  terrain  pour  les  ateliers  et  les  pares  ou  disant  que  les 
ateliers  et  les  pares  devaient  etre  pre-  le-  mis  des  autres  eonnne  vous  le  dites  iei '. — R. 
VOXTS  comprendrez  sans  doute  que  1'approbatinn  du  Grand-Tronc-Pacifique  ii'etait  pa- 
absolument  necessaire. 

Q.  Je  ne  dis  pas  que  c'etait  neee-saire? — R.  Mais  Templacement  des  atelier?  a 
ete  discute  par  M.  Morse  et  les  commissaires  a  une  assemblee  du  bureau  et  mon  idee 
dans  le  temps  etait  que  nous  devrions  avoir  les  ateliers  a  Saint-Boniface. 

Q.  A  votre  terminus? — R.  Pas  le  terminus,  mais  QOS  ateliers. 

Q.  Je  dis  que  vos  ateliers  auraient  ete  a  I'extn'inite  de  votre  section  du  oh  em  in  ? 
— R.  Pas  a  1'extremite  car  nous  entron-  dan-  Winnipeg,  mais  innnediatemeiit  a 
Test  de  la  riviere.  Mon  idee  etait  qu'il  serait  avniitajrenx  do  les  avoir  la.  afin  que  les 
ouvriers  puissent  demeurer  soit  a  Winnipeg  soit  a  Saint-Boniface. 

Q.  Vos  raisons  ne  sont  pas  importantes,  mais  vous  dites  que  M.  Morse  voulait 
•  lii'ils  fussent  contigus? — R.  M.  Morse  disait  que  ce  serait  un  desavantape  pour  1'ex- 
ploitation  dti  chemin. 

Q.  Ce  qne  je  vous  demande  est  ceci :  Est-ce  que  tout  cela  etait  par  ecrit? — R.  Xon 
monsieur. 

Q.  Y  a-t-il  une  minute  du  bureau  ou  des  commissaires  a  ce  sujet? — E.  Je  iv    i 
souviens  pas  s'il  y  en  a  cu  ou  non,  je  ne  le  crois  pas. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — II  y  a  une  lettre  de  M.  Morse  dans  le  dossier  donnnnt 
,sos  opinions  sur  ce  sujet. 

M.  BARKER. — Je  ne  1'ai  pas  vue,  il  n'y  a  pas  de  lettre  de  M.  Morse  au  sujet  de 
cette  declaration.  M.  Ryan  dit  tout  simplement  qu'il  a  parle  de  cela  ? 

R.  Je  crois  que  «'il  y  f\  une  lettre  des  commissaires  en  repouse  elle  clevrait  etre 
dnns  le  dossier. 
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Q.  Vous  voyez  ce  qu'il  dit  la,  que  M.  Young  s'est  rendu  aux  vues  de  M.  Morse, 
telles  qu'exprimees  a  une  assemblee,— verbalement  sans  doute.  Aviez-vous  quelque 
lettre  a  ce  sujet? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Je  vous  lirai  la  lettre  cle  M.  Hayes  sur  ce  sujet  qui  est  adressee  a  1'honorable 
S.  N.  Parent,  president  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  en  date 
du  21  decembre  1906,  dans  laquelle  M.  Hayes  donne  ses  vues  sur  cette  question.  (La 
lettre  est  lue  par  M.  Barber,  voir  annexe)  Vous  rappelez-vous  1'avoir  regue?— B.  Je 
me  rappelle  cette  lettre. 

Par  M.  2[<icl<'itn  (Luneriburg): 

Q.  M.  Hays  etait  apparemment  en  favcur  de  I'lH-hat  du  bloc  F,  n'est-ce  pas? 
E.  Oui. 

Q.  Pour  lequel  on  di-mandait  $2,000  1'acre?— B.  Oui. 

Q.  II  semblerait  que  1'honorable  M.  Eogers  amorc.ait  M.  Hayes,  n'est-ce  pas? 

M.  Barker  s'oppose  a  la  question. 

Par  21.  llarker: 

Q.  Cette  lettre  fut  ecrite  par  M.  Hayes  lo  21  decembre  L906  critiquant  certaine- 
meiit  cet  achat  dans  une  certaine  mesure.  Je  trouve  le  meme  jour,  lo  i'l  decembjre 
190G,  un  telegramme  de  M.  C.  A.  \oung  a  Thomas  II.  Johnson,  de  Winnipeg,  Mam- 

"Veuillez  preparer  et  fairs  executer  le  contrat  pmir   Ics  proprietes  <lc    K.TII   e1   de 
Mathews,  les  moities  sud  des  sections  quatre  et  cinq  et  le  quart  sud  de  \&  section  trois 
conformemeiit  aux  conditions  de  la  promesse  de  vente  et  expediez  immediatemeiit." 
Youlez-vous  me  dire  pourquoi,  apres  avoir   accepte  la  promesse  de  vente  le   20,- 
contrat.etant  confirme  et  le  vendeur  ayant  1'obligation  de  completes  son  titre,  vous 
avez  telegraphie  a  votre  avocat  d'avoir  le  contrat  immc'diatement— quel  etait  votre  but? 
— E.  Je  n'avais  pas  de  but  special. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  telegraphie  ?— E.  Si  vous  voulez  regarder  a  la  date  de 
1' expiration  de  la  promesse  de  vente  vous  verrez  qu'il  ne  restait,  je  crois,  qu'un  ou  deux! 

jours. 

Q.  Mais  vous  aviez  accepte  la  promesse  de  vente,  et  vous  m'avez  dit,  il  y  a  quelques 
instants  que  le  marche  etait  confirme,  et  que  c'etait  au  vendeur  de  terminer  et  de  vous 
passer  un  acte  de  vente,  meme  si  cela  lui  devait  lui  prendre  six  mois? — E.  Je  ne  me 
rappelle  pas  exactement  pourquoi  j'ai  envoye  ce  message,  mais  je  ^suppose  que  c'etait 
IMiur  informer  notre  avocat  que  la  promesse  de  vente  etait  acceptee  et  pour  mettre  a 
effet  les  conditions  de  la  promesse  de  vente. 

Q.  Cela  n'etait  pas  necessaire.  Vous  lui  aviez  dit  dans  une  autre  lettre  que  la 
promesse  cle  vente  etait  acceptee? — E.  Oui? 

Q.  Je  ne  fais  que  vous  fournir  1'occasion,  M.  Young,  d'expliquer  pourquoi  le  2 
decembre  vous  avez  telegraphie  a  M.  Johnson  de  preparer  les  actes  de  ventes  immedia- 
tement  quel  etait  votre  but?— E.  Je  ne  peux  me  rappeler  que  j'aie  eu  un  but  special 
excepte  ce  que  j'ai  dit. 

Q.  Vous  ne  pouvez  vous  rappeler  votre  motif  d'agir  ainsi  ?    Mamteiiant  le  ! 

ccmbre — 

Par  M.  Johnston: 

Q.  Avant  de  passer  de  la  lettre  de  M.  Hays  vous  pouriez  peut-etre  la  rendre  claire 
au  sujet  d'un  ou  deux  points.  Vous  avez  deja  observe  que  M.  Hays  semblait  etre  en 
f  aveur  de  1'acquisition  de  ce  bloc  F. 

M.  BARKER. Non,  il  ne  parlait  d'aucun  bloc  en  particulier? — E,  II  en  a  parle 

ensuite. 

IT.  JOHNSON— Oui,  il  en  parle,  il  exprime  sa  preference  pour  ce  bloc  F  dans  lequel 
numerable  Eobert  Eogers  etait  interesse  et  qui  vous  a  ete  offert,  n'est-ce  pas,  M.  Young, 
pour  $2,000  1'acre?— E,  Oui. 
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Q.  Si  vous  aviez  ae,,uis  cette  propriete,  800  acres,  cela  vous  aurait  coute  $1,600,000. 

M.  BARKER.— II  n'y  a  pas  mi  mot  dans  la  lettre  de  M.  Hays  pour  demontrer  quiJ 
Stait  en  favour  de  1'achat  du  bloc  F.    Ce  n'est  pas  dans  la  lettre  l»en  que  M.  J 
1'y  mette  comine  si  ga  y  etait. 

M.  JOHNSTON. — C'est  tout  a  fait  clair  que  c.a  y  est. 

Par  M.  Barker: 

(I  Pouvez-vous  m'indiquer  un  mot  dans  la  lettre  de  M.  Hays  ivrommandant  quel- 
que  endroit  particulier  sauf  qne  I'mi  aurait  du  se  rapprocher  autant  que  possible  de  la 
i-ivieiv? — Iv.  M.  ,Mnr-e  a  certaincinent  recoinmande  le  bloc  F. 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  M.  Morse,  mais  de  M.  Hays? — K.  M.  Morse  a  declare  qu'il 
a\  ml  examine  la  propriete,  bloc  F  avec  M.  Hays,  et  qu'il  a  recomniande  1'achat  du  bloc 
F  long-temps  apres  cette  transaction  mais  il  1'a  fait. 

(,).    Apre-   1'aeliat    de    M.    Kern? — R.   Oui. 

Par  M.  Jolt  UK! on  : 

().  Ce  que  je  voulai-  particulier©m<  nt  etablir  c'esl  •  -i  vous  aviez  aehete  le  bloc 

F,  800  acres  au  prix  de  1'offre,  et  la  preuve  que  telle  offre  a  etc  i'aite  est  dans  le  dossier, 
cela  aurait  coute  $1,600,000  de  sorte  que.  de  fait,  vous  avez  epargne  $1,378,000  au  pays 
par  1'achat  de  la  propriete  que  vous  avez  achetee. 

M.  BARKER. — Vous  suppose/,  que  M.  Morse  aurait  recommande  1'achat  a  $2^000 
1'acre. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Voulez-vous  dire  que  cette  offre  a  $2,000  a  ete  discutee  apres  que  ces  autres 
terrains  eussent  ete  achetes  par  la  Commission? — R.  Non,  avant  cela  j'avais  visite  le 
terrain  en  voiture — 

Q.  Le  22  decembre,  M.  Parent,  repondit  a  la  lettre  de  M.  Hays,  il  dit:  "J'accuse 
reception  de  votre  lettre  du  21  couraiit  relative  a  1'acliat  de  terrain  dans  le  district  "F", 
township  11,  rang  4  est,  un  total  de  800  acres  (non  840  acres  comine  il  etait  meutionne 
dans  votre  lettre)  pour  y  etablir  des  cours  et  des  ateliers  et  je  1'ai  soumise  a  la  consi 
deration  de  notre  bureau." 

\rous  voyez  que  c'est  du  district  "F"  dont  il  parle  et  lion  du  bloc  "Fv.  M.  Parent 
dans  cette  lettre  dit  plus  loin,  "notre  ingenieur  en  chef  nous  fait  rapport  que  la  pro 
priete  est  constamment  approvisionnee  d'eau,  1'ingenieur  en  chef  a-t-il  fait  rapport  de 
1'existence  d'un  constant  approvisionnement  d'eau  sur  la  propriete? — R.  Je  ne  sais 
pas  s'il  en  a  fait  rapport  ou  non,  mais  le  fait  est  que  cet  approvisionnement  existe. 

Q.  M.  Parent  dit  dans  sa  lettre  qu'il  en  a  fait  rapport ;  il  dit  cela  a  M.  Hays  en 
repondant  a  son  objection.  Maintenant  1'ingenieur  a-t-il  fait  rapport  d'aucune  chose 
de  ce  genre? 

M.  MACDONALD.— Soit  verbalement  ou  par  ecrit  ? — R.  II  doit  en  avoir  fait  rapport ; 
1'ingenieur  en  chef  et  moi  avons  vu  tons  les  deux  la  source  vive  sur  la  propriete. 

Q.  Voici  ce  que  1'ingenieur  a  dit  dans  son  rapport — apres  avoir  traite  du  prix!  il 
dit  dans  son  rapport  du  6  decembre  1906 : 

"On  dit  que  1'eau  peut  s'obtenir  en  aboiidance  par  des  pints  artesieiis  dans  toute 
cette  partie  du  pays  a  une  profondeur  de  70  a  100  pieds." 

C'est  la  le  rapport  fait  par  1'ingenieur  ? — R.  C'est  la  un  de  ses  rapports. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  autre  rapport  que  vous  pouvez  m'indiquer  sur  ce  sujet,  par 
1'ingenieur  en  chef? — R.  Je  suppose  qu'il  a  fait  mi  rapport  verbal  car  nous  savions 
tous  qu'il  y  avait  de  1'eau,  lui  et  moi  avions  tons  deux  vu  le  puits. 

Q.  Ce  rapport  est  date  en  decembre  1906  de  1'ingenieur  a  la  Commission,  et  M. 
Parent  en  parlant  de  ce  rapport  dit  dans  sa  lettre  que  1'ingenieur  en  chef  rapporte 
1'existeiice  d'un  constant  approvisionnement  d'eau  sur  la  proprirete  et  c'est  la  tout  ce 
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qu'il  dit  sur  ce  sujet.  Mais  dans  le  rapport  de  I'mgenieur  que  je  viens  de  lire,  tout  ce 
qui  est  mentiomie  c'est  que  Ton  affirme  1'existence  d'uii  aboiidant  approvisionnement 
d'eau  pouvaiit  etre  obtenu  au  moyen  de  puits  artesiens  pas  sur  cette  propriete  mais 
dans  toute  cette  partie  du  pays  a  une  prof ondeur  de  70  a  100  pie.ds. 

M.  FINLAYSON. — Ce  n'est  pas  juste  de  tirer  cette  conclusion.  II  n'y  a  rien  qui  de- 
moiitre  que  ce  rapport  que  vous  citez  est  celui.  auquel  M.  Parent  fait  allusion  dans 
cette  lettre?— K.  Je  suis  convaincu  que  si  M.  Parent  a  declare  dans  sa  lettre  que  I'm- 
genieur  en  chef  a  fait  un  tel  rapport,  c'est  que  1'ingenieur  1'a  fait. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Les  papiers  sont  tons  ici,  pouvez-vous  m'indiquer  ii  un  endroit  quelconque  ^  un 
rapport  tel  que  celui  que  M.  Parent,  s'adressant  a  M.  Hays,  declare  avoir  rec.u  de  1'in 
genieur? — E.  II  ne  peut  lui  avoir  donne  qu'un  rapport  verbal. 

Q.  Croyez-vous  que  c'etait  un  rapport  verbal?— E.  J'ai  dit  a  tons  les  commissaires 
et,  je  crois,  en  presence  de  1'ingenieur  en  chef,  qu'il  y  avait  une  belle  source  vive  sur  la 
propriete. 

Q.  C'est  extraordinaire  que  1'ingenieur  n'ait  pas  fait  de  rapport  a  ce  sujet' 
Bien,  j'igiiore  pourquoi  il  lie  1'a  pus  fait  de  cette  maniere-la. 

Q.  Ceci  est  un  rapport  de  toute  la  transaction  du  commencement  a  la  fin  dont  j  ai 
cite  des  extraits  en  date  du  7  decembre  1906?— E.  C'est  tout  sinipl<'m"nt  uii  rapport 
pour  la  forme. 

Q.  Oui,  un  rapport  tres  formel.  Voulez-vous  dire  que  ces  messieurs  qui  sont  com 
missaires,  sans  consulter  les  employes  experimentes  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  ont  entrepris  de  regler  cette  question  importaute,  sans  obtenir  de  1'ingenieur 
en  chef  plus  d'information  par  ecrit  sur  la  question  de  1'approvisionnement  d'eau  que 
ce  que  1'on  declare  ici?— E.  En  ma  qualite  de  commissaire,  je  desire  dire  que  je  n'ai 
jamais  eu  aucun  doute  au  sujet  de  1'approvisionnement  de  1'eau. 

Q.  Je  vous  demande  de  nouveau,  si  vous  et  vos  collegues  avez  entrepris  de  regler 
cette  question  tres  importante  sans  consulter  la  compagnie  qui  devait  administrer  le 
chemin  ?  Avez  vous  eu  quelque  information  supplemental  par  ecrit  de  1'ingenieur  en 
chef  autre  que  cele  qui  est  mentionnee  dans  le  rapport  de  1'ingenieur  que  je  viens  de 
lire  ? — E.  Je  ne  pourrais  le  dire. 

M.  JOHNSTON. — Je  crois  que  le  rapport  de  1'ingenieur  est  assez  specifique,  je  pense 
qu'il  dit  qu'un  approvisionnement  abondant  d'eau  est  declare  facile  a  obtenir. 
M.  BARKER. — H  -ne  le  sait  pas,  il  n'a  fait  aucune  recherche. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Vous  n'avez  jamais  donne  aucune  information  a  M.  MclSTaughton  ou  a  M. 
Mclntosh  au  sujet  de  votre  achat  de  ces  terrains  ? — E.  Pas  du  tout. 

Q.  Directement  ou  indirectement  ?— E.  Ni  directement  ni  indirectement  en  aucuu 
temps. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Voici  une  lettre  en  date  du  31  decembre  1906  de  Bothwell  et  Johnson  qui  dit 
que  "M.  Mathews  doit  une  balance  de  compte  sur  la  propriete  que  Ton  se  propose 
d'acheter  de  lui  et  il  nous  a  demande  de  lui  avaucer  sur  le  prix  d' achat  environ  $30,000 
en  echange  d'un  transport  en  bonne  et  due  forme,  la  balance  du  prix  d'achat  dcvant 
etre  payee  aussitot  que  1'enregistrement  du  contrat  de  vente  serait  complete.  Vous 
avez  avance  1'argent  n'est-ce  pas? — E.  Je  le  suppose.  L'affaire  a  ete  laissee  entiere- 
ment  entre  les  mains  de  nos  avocats. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  une  raison  quelconque  pour  laquelle  le  gouvernement, 
avant  que  1'argent  fut  payable,  avant  que  vous  eussiez  eu  le  titre,  ait  avance  la  somme 
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de  $30,000?—  K.  Je  ne  le  sais  pas  sauf  qu'alors  ce  fut  la  representation  .U-  nos  avocats, 
qui  sont  des  homines  respoiisables. 

Q.  C'est  une  demand.'  qui  v<>us  esl  faite,  il  ne  vous  le  recommande  pas, 
tout  simplement  que  M.  Mathews  en  a  besoin.  Je  vous  pose  la  simple  question:  y  avait- 
il  la  moindre  raisoii  pour  que  vous  dussiez  lui  avancer  $30,000  pour  payer  ce  qu'il 
devait  sur  le  terrain,  avant  que  Mathews  vous  eut  transporte  sa  propriete  ou  eut  un 
titre  parfait?—  R.  Je  suppose  que  le  paioment  a  ete  recommande  par  le  fonctionnaire 
at  tit  iv,  avant  que  ce  paiement  ait  ete  fait  par  QOUS. 

Q.  J'ai  lu  lalettre  de  1'avocat?  —  R.  .Xutiv  prupiv  avocat,  j'imagine,  a  du  I'approu- 
ver  avant  qu'elle  nous  ait  etc  adressee. 

Q.  Sans  doutc.  vous  1'avcx  envoyee  a  votn  avocal  <-t  il  1'a  paye.  mai-  je  veux 
savoir  quvl  but.  nn  (|i'el  nmtif  !<•  guiivenieiiient  avail  d'avaneer  *:',n.unil  que  vous  n'etiez 
pa-  ..blip's  ili'  payer;  —  K.  .le  suppose  que  nos  avocats  recommandaient  ]<•  paiement. 

(j.  (^iids  sont-ils?  K.  Xuii-^  avniis  nn  Innmiir  <}>•  lui  dan>  nutiv  biuvaii.  ^^. 
Atkinson. 

().    N'I.II-   in'   piiiivt-X.  diililirr  d'autre   raisun   (|iir  cdlc-la  '.-    K.    Xuii. 

(,).  ,lc  crois  que  !••  :;  .Janvier  r.tuT  ce  telegramme  a  ete  envoye  par  votre  -.M-n'taire  a 
\\  \\.  Ilutbwi'll  rt  Johnson,  vos  avocats  a  Winnipi^'. 

'Votri'  Lettre  du  trente  ft  nn  dcniii'i-  concluez  avec  Kern.  Fait.'-  tvaitc  ct  annexez 
i  .....  I  rat'.  (Vi-i  ne  se  rapporte  pa-  anx  $:!(•,(  )()(>.  11  continue  ensuite  "Si  c'est  m'cessaire 
faites  traite  sur  lr~  commissaires  puui-  trcntc  niillc  dollar^  \-\\  a  runi)>ti'  sur  la  pro- 
priete  Mat  bc\vs." 

Q.  Puuvry.-vuns  mi1  dire  puunpiui  runs  avez  paye  ces  $30,000?  Ponvoz-vous  me 
donner  une  raison  quelconque  pour  cela  '(  —  R.  l-i  -  n-  de  cctte  sorte,  jr  1'ai  di'j.'i 

dil,  -nut  laissees  entiorcineut  a  nos  avocats. 


I'm-  .!/.  Mni-li-iiii   (  Luneriburg  )  : 

Q.  Get  argent  etait  1'argent  df  la  Commission,  n'est-ce  pa-  '.  (\-  nV'tait  pas  1'ar- 
gent  du  gouveruemeiit  ?  —  R.  Oui. 

Q.  M.  Young,  vous  n'avez  jamais  divulgue  aucune  information  a  ^f.  McNaugh- 
ton  ni  a  M.  Mclntosh  au  sujet  de  la  possibilite  de  la  vente  de  cette  propriete?  —  R. 
Non,  jamais. 

Q.  M.  Morse  ou  il.  Hays  insistait-il  pour  acheter  le  bloc  F.  ?  —  R.  M.  Morse, 
longtemps  apres,  nous  a  suggere  d'entivr  en  negociations  afin  d'acquerir  le  bloc  F. 
pour  le  G.T.P. 

Q.  Ne  cToyez-vuus  pas  apres  tmil  .|n'il  etait  le  puiivvuyeur  de  M.  Rogers  ou  ne 
le  savez-vous  pas?  —  R.  Je  ne  le  sais  pas 

• 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Preteuclez-vous  dire  qne   M.    Mui'-i/   ne^n^/iait  pour  M.  Rogers? 
M.  MACLEAN.  —  Je  crois  que  M.  Rogers  a  pu  demander  a  M.  Morse  de  faire  cela 
pour  lui. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Saviez-vous  si  M.  McNaughton  ou  M.  Mclntosh  avait  quelque  interet  dans  ce 
terrain  quand  vous  1'avez  achete  de  M.  Kern?  —  R.  Je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Vous  avez  suppose  que  M.  Kern  en  etait  lui-meme  proprietaire  ?  —  R.  Oui. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Si  je  vous  ai  bien  compris  vmi«  avez  dit  qu'il  y  avait  une  lettre  de  M.  Movs.^ 
recommandant  que  le  Bloc  F  fut  achete?  —  R.  Pour  le  Grand-Tronc-Pacifique,  oui. 
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Par  M.  Maclean  (Lunenlui'cj) : 

Q.  K'on,  je  me  suis  trompe,  c'etait  la  lettre  de  M.  Hays. 

Par  M.  Barl-cr: 

Q.  Tl  n'y  i\  pas  eu  de  lettre  de  ce  genre,  M.  Young?— K.  II  me  semble  que  j'eu 
ai  vu  une. 

PHI-  J/.  Marl, -mi  (Lunenburg): 

Q.  Otmiliicii  pensez-vous  que  ces  terrains  vous  auraient  coute  si  vous  aviez  eu. 
rccmir-  a  l;i  cour  d'Echiquier ?  En  avez-vons  une  idee  quelconque? — E.  Je  crois 
qu'ils  nous  auvaient  coute  a  pen  pres  $100  de  plus  que  ce  que  nous  avons  donne. 

Q.  Ce  serait  une  affaire  de  $80,000?— E.  $80,000. 

Par  3[.   Reid  (Grenville) : 
Q.   M.    Mnrtmi   ;iv:ut-il  un  resume'  du  titre — 

Par  M.   I!,  nnett: 

Q.  Savii'z-vous  que  M.  Mclntosh  etait  propric'taire  de  ces  terrains? — E.  Jr  ne 
le  savais  pas. 

Q.  Savirz-vous  qu'il  demeurait  la?— K.  Je  savais  qu'il  demeurait  dans  le  voisi 
nage,  inais  je  ne  savais  pas  sur  quel  terrain  il  demeurait. 

(I  Vous  ifctiez  jamais  alle  a  son  domicile?— K.  Jamais  au  domicile  de  M<- 
Intosli.  nun. 

Q.  Vous  n'aviez  aucune  idee  de  1'endroit  ou  il  demeurait? — K.  1ST  on,  je  n'en  ava's 
pas  d'idee.  Je  savais  que  c'etait  dans  le  voisinage,  mais  je  ne  savais  pas  ou  il  demeu 
rait. 

Q.  Fnivk-x-vMi-  que  MclSTaughton  ou  que  Mclntosh  avaient  un  interet  quelconque 
dans  la  compagnie  Arctic  Ice?— K.  McNaughtoii  avait  des  interets  dans  la  compagnie 
de  glace,  oui. 

Q.  Von*  n'aviez  pas  d'idee  que  Mclntosh  avait  un  interet  quelconque  dans  ^ce 
terrain?— E.  Je  ne  sais  pas,  si  je  peux  m'exprimer  plus  elairement  que  je  1'ai  dc'ja 
fait.  Je  savais  que  Mclntosh  demeurait  quelque  part  dans  ce  voisinage,  mais  je 
n'etais  jamais  alle  a  son  domicile  et  je  ne  savais  pas  qu'il  demeurait  sur  le  terrain 
que  nous  avons  achete. 

Q.  Je  ne  vous  ai  pas  demande  s'il  demeurait  la;  saviez-vous  qu'il  en  etait  le 
proprietaire  ?— E.  Je  ne  savais  pas  qu'il  en  f ut  le  proprietaire  avant  de  1' avoir  appris 
dans  lo  temps. 

Q.  Vous  11' aviez  pas  la  moindre  idee  que  M.  Mclntosh  etait  proprietaire  d'aucuno 
partie  des  terrains  dont  vous  aviez  besom?— E.  Pas  la  moindre. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Pouvez-vous  mettre  la  main  sur  une  lettre  quelconque  de  M.  Morse  recom- 
mandant  1'achat  du  Bloc  "F"  ?— E.  Je  ne,  sais  pas,  je  croyais  que  toutes  les  lettres 
etaient  dans  le  dossier,  mais  je  chercherai. 

Q.  La  seule  lettre  au  sujet  de  Pemplacement  que  je  puisse  trouver  est  de  M. 
Hays,  mais  elle  ne  meiitionne  aucun  lot  particnlier.  Pouvez-vous  produire  ou  tvou- 
ver  une  lettre  quelconque  de  M.  Morse  recommandaiit  1'achat  du  Bloc  "F"? — E.  Je  la 
chercherai.  il  me  ?emble  qu'il  y  en  a  une. 
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Q.  A   votre   propre   connaissance  les   Mclntosh   etaient-ils   proprietaires   d'autres 
terrains  dans  ce  voisinage?  —  E.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  L'aviez-vous  jamais  connu  autrement  que  comme  cultivateur  «- 
je  crois,  etait  dans  le  commerce  de  boucherie. 

Q.  Vous  1'avez  connu  comme  boucher  et  comme  cultivateur?  —  E.  Om. 

Q.  L'aviez-vous  connu  comme  proprietaire  de  terrains  considerables 
connaissais  tout  simplement.     J'ai  rencontre  Mclntosh  quelquefois  a  Winnipeg,  mais 
je  ne  suis  jamais  alle  chez  lui  et,  en  rcalilc.  je  ne  savai-  i>;is  beaucoup  ce  dont  il  s'oc- 
cupait. 

.Q.  L'aviez-vous  jamais  ruimu  comme  proprietaire  de  terrains  considerables?  —  E. 
Qui,  Mclntosh? 

Q.   Ouj  (  —  E.  Non,  je  no  1'avais   pa-   riniini   rminiie  tel. 


M.  Barl'i'r: 

Q.  Avez-vnus  jamais  connu  quelqn'un  antiv  (|iic  ^^^•Illtcpsll  ct  la  compagnie  Artie 
Ice  qui  fut  interesx'  dans  ces  terrains  ct  dans  la  vente  Ti  K'crn  mi  a  Matliexvs^  —  E.  Je 
n'en  ai  pas  connu. 

/''//•  M.  Jolinston: 

9 

Q.  Je  veux  vous  demandci-.  M.    Voiui^.  de  chercher  avec  soin  dans  les  dossiers 
pour  vous  assurer  s'il  y  a  quelques  papiers  relatifs  a  cette  affaire  qui  n'ont  pn- 
apportes  ici  ?  —  E.  Oui,  je  le  f  erai. 

Le  temoin  se  retire. 
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RAPPORT 


DU 


COMITE  DES  COMPTES  PUBLICS 


CONCERNANT  LE 


PAIEMENT  D'DNE  SOMME  DE  $10,956.10  FAITE 

A  H.  E.  VAUTELET 


POUR    TBAVAUX    A    LA 


CHAUSSEE  SAINT-ANDRE,  RIVIERE  ROUGE 


IMPRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMEXT 


OTTAWA 

IMPRIME  PAR  C.  H.  PARMELEE,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRES  EXCELLENTE 

MAJESTE  LE  ROI 
1910 
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M.  Clarke,  du  comite  special  permanent  des  Comptes  publics,  prcsente  le  quarante- 
deuxieme  rapport  du  comite,  lequel  se  lit  comme  suit  :— 

Votre  comite  a  pris  en  consideration  les  comptes,  les  pieces  justificative^  et  autres 
documents  se  rattachant  aux  paiements  suivants : 

$10,021.90  a  la  Office  Specialty  Mfg.  Co.,  V—53,  rapport  A.  G.  1907. 

$1,077.47  a  Joseph  Riopiel  re  achat  de  terrain,  V — 23,  rapport  A.  G.  1907. 

$16,346.47  a  differeiites  personnes  au  sujet  du  vapeur  Speedy,  V — 225  et  2i'<;,  rap 
port  A.  G.  1907,  et  V— 291,  292  et  293,  rapport  A.  G.  1906. 

$1,175  par  C.  F.  Caldwell,  permis  de  mine,  L — 104,  rapport  A.  G.  1906. 

$19,711.90  et  $14,449.36,  re  sechoir  a  poisson  de  Souris,  P— 196,  rapport  A.  G.  1906 
et  P— 170,  rapport  A.  G.  1907. 

$1,069.42   et    $1,174.10   au   ministlre    de   1'interieur   re   Limites    de   Bois,    L— 98 
Rapport  A.G.  1907. 

$210,253.66  a  A.  F.  Bowman  re  Dragagie  a  Port  Arthur  et  a  Fort  William,  V— 97. 
Rapport  A.G.  1906. 

$10  par  la  British  American  Fish  Corporation,  pour  le  loyer  annuel  de  la  riviere 
Nelson  et  du  Grand-Lac-de-1'Esclave,  P — 198,  rapport  A.  G.,  1906. 

Transactions  eiitre  la  Sub-Target  Gun  Co.,  et  le  ministere  de  la  Milice.     Docu 
ments  parle,mentaires  11°  136. 

$235,271.61,  re  le  chemin  de  fer  Transcontinental,  District  F..  W— 238,  rapport 
A.G..1907. 

$31,235.35  a   Kenneth    Falconer,    re   tenue   des   livres    dans    le   ministere    de   la 
Marine  et  des  Pecheries,  P — 77  et  78,  1907. 

$74,362  a  L.  S.  Macoun,  re  vente  de  cuivre,  etc.,  Q — 98.     Eapport  A.G.  1907. 

$10,956.10  a  H.  E.  Vautelet,  services  comme  ingenieur,  barrage  des  rapides  Saint- 
Andre,  riviere  Rouge,  V — 27,  1907. 

$4,000  a  H.  1ST.  Cockburn,  re  remorquieur  Catharine  C.,  V — 208,  1907. 

$6,960.92  au  Sun  de  Saint-Jean,  impressions,  B— 6.  Rapport  A.G.  1906. 

$3,250  a  Mil.  Birnie  et  Noble,  re  Commission  des  Pecheries  de  la  baie  Georgienne 
P— 171.     Rapport  A.G.  1906. 

$31,842.55  a  E.  A.  Walberg,  pour  differentes  entreprises  sur  1'Intercolonial,  W 36. 

Rapport  A.G.  1906,  et  W— 23,  etc.,  1907. 

Et  rtecommande  que  la  preuve  prise  a  ce  sujet  soit  imprimee  sous  forme  de  livres 
bleus  et  comme  annexe  aux  journaux;  de  plus  que  la  regie  72  soit  suspendue  a  cet  effet. 
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CHAMBRE  DBS  COMMI  XES, 

CHAMBRE  DU  COSIITE  N°  32, 

MERCREDI,  22  avril  1908. 


Le  comite  se  reunil  a  11  heures  a.m.,  M.  Duncan  Finlayson  P^.^  .  ^  I«oc8de 
a  1'examen  des  paiements  faits  a  M.  H.  E.  Vautelet  pour  une  somme  de  . 
paiements  etant  pour  services  rendus  par  ce  monsieur  en  sa  qualite  di 
rapportant  a  la  construction  d'une  chaussee  aux  rapides  Saint-Andre,  ri\ 
tel  que  mentionne  a  la  page  V—  27  du  rapport  de  1'auditeur  general  po 
nnissant  le  31  mars  1907. 

M.  H.  E.  VAUTELET  est  appele.  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Northmp  : 

Q.  Quelle  est  votre  occupation,  M.  Vautelet?-!;,  Je  suis  ingenieur  .civil. 
Q.  Ou  pratiquez-vous?—  K.  A  Montreal. 

Q.  Je  crois  que  c'est  vous  qui  avez  prepare  les  plans  de  la  cbauss 
Saint-  Andre,  pres  de  "Winnipeg?  —  E.  Oui. 

Q    A  quelle  date  etait-ce?—  R.  Quand  Irs  travaux  ont  ete  termmes 

Q.  Quand  avez-vous  commence  ?—  E.  J'ai  commence  a  m'occuper  de  ces 

€n  1'annee  1901. 

g.  Vous  avL-z  commence  en  1901.     Dites-moi  ce  que  vous  avez  fait  a  cetl 
—  E.  Bien,  a  cette  epoque,  j'ai  fait  une  etude  generate  de  la  question,  sans  faire  de 

trava'ux. 

Q.  Comment  etes-vous  arrive  a  faire  cela?—  E.  C'est  parce  que  j  ai  ete  consult! 

par  le  ministere. 

Q.  Vous  avez  ete  consulte  par  le  ministere  en  1901  et  vous  avez  fait  une  etude 
generale  de  la  question,  sans  faire  alors  de  travaux?  —  E.  Sans  faire  de  travaux. 

Q.  Vous  a-t-on  paye  quelque  chose  dans  le  temps  pour  vos  services?  —  E.  Non. 

Q.  Quand  avez  voua  ete  rlequis,  apres  cela,  de  faire  ces  travaux?  —  E.  Le  17 
juin  1902  j'ai  recu  ordre  du  ministere  de  faire  les  plans  de  la  superstructure,  la  partie 
mobile  de  la  chaussee  des  rapides  Saint-Andre. 

Q.  Le  17  ijuin  1902  vous  avez  regu  ordre  du  ministere  de  faire  les  plans  de  la 
partie  mobile  de  la  chaussee  des  rapides  Saint-  Andre?  —  E.  Oui. 

Q.  Les  avez-vous  faits?—  E.  Non,  monsieur,  a  1'epoque  ou  j'ai  regu  cet  ordre  du 
ministere,  j'avais  autre  chose  a  faire  qui  devait  passer  avant  les  plans  de  la  chaussee 
des  rapides  Saint-Andre,  en  sorte  que  je  n'ai  pas  fait  les  plans  a  cette  date. 

Q.  Quand,  apres  cette  date,  avez-vous  fait  quelque  chose  au  sujet  de  cette  chaus 
see  des  rapides  Saint-  Andre?  —  E.  Bien,  ce  fut  le  24  mars  1906. 

Q.  Le  24  mars  1906,  qu'est-ce  qui  s'est  fait  alors  ?—  E.  J'ai  regu  de  M.  St.  Laurent 
une  lettre  qui  se  lit  commie  suit  :  — 

"OTTAWA,  24  mars  1906. 

""M".  H.  E.  VAUTELET, 

"69  rue  Victoria, 
"Montreal. 

"  CHER  MONSIEUR,  —  J'ai  recu  instruction  de  1'ingenieur  en  chef  de  vous  demander 
a  quelles  conditions  vous  feriez  des  plans  d'entreprise  pour  la  partie  mobile  de  la 
chaussee  des  rapides  Saint-Andre.  Ils'agirait  d'un  pout  ouvert  au  public  de 
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800  pieds  de  longueur,  avec  charpente  mobile  et  corn-tines  ou  couyertures  sohdes 
une  longueur  d'a  peu  pres  700  pieds.     Comme  les  plans  pour  1'ecluse  en  maco 
sont  actuellement  sous  preparation,  votre  prix  devra  comprendre  le  pa 
sultations  necessaires  que  nous  devrons  avoir  avec  vous,  afin  que  les  travau; 
connerie  soient  faits  de  fagon  a  pouvoir  en  tout  point,  supporter—  suivanl 
tions  et  la  construction  generate,— la  partie  metallique  de  ces  travaux. 

"Votre  bien  devoue, 

"  A.  ST.  LAURENT, 

"Sous-ingenieur  en  chef.'* 

Q.  C'etait  une  lettre  de  quelqu'un  vous  demandant  quels  seraient  vos  prix?- 
Ce  que  seraient  mes  prix. 

Q.  Qui   vous  ecrivait  cette  lettre?— R  M.    St.   Laurent,   sous-mgemeur  en  chei 

du  ministere. 

Par  le  President: 
Q.  C'est  une  lettre  qui  vous  etait  adressee  par  le  ministere  ?— R.  Oui. 

Par  M.  NoWhrup: 

Q.  Avez-vous  repondu  a  cette  lettre?— R.  J'ai  repondu  le  27  mars  a  M.  St.  Lau 
rent  dans  les  termes  suivants.     (II  lit) : — 

27  mars  1906. 

"  M.  A.  ST.  LAURENT, 

"Sous-ingenieur  en  chef, 

"Ministere  des  Travaux  publics, 
"Ottawa. 

"CHER  MONSIEUR,— J'accuse  reception  de  votre  lettre  du  24  mars  courant  au  sujet 
de  la  chaussee  des  rapides  Saint-Andre. 

"Je  m'attends  a  aller  a  Ottawa  vendredi  prochain  et  vous  donnerai  alors  ma  re- 

ponse. 

"Votre  bien  devoue. 

Q.  Que  s'est-il  passe  apres   cela? — R.  J'ai   ecrit   de  nouveau  a   M.   St.   Laurent 

le  30  mars,  ma  lettre  est  comrre  suit: — 

"MONTREAL,  30  mars  1906. 

"  M.  A.  ST.  LAURENT, 

"Sous-ingenieur  en  chef, 

"Ministere  des  Travaux  publics, 
"Ottawa. 

"CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  du  24  mars  je  desire  ajouter  que 
j'entreprendrai  de  faire  les  plans  et  devis  de  la  partie  de  la  chaussee  des  rapides  Saint- 
Andre,—  soit  la  construction  d'un  pont  public  de  800  pieds  de  long  et  les  charpentes 
mobiles  et  courtines  ou  couvertures  solides  sur  une  longueur  de  700  pieds  pour  un 
pourcentage  de  5  pour  100  sur  le  cou.t  de  la  chaussee  ci-dessus  decrite. 

"Ce"  prix  comprendra  le  prix  de  mon  travail  comme  ingenieur  consultant  pour  les 
travaux  de  magonnerie,  lesquels  representent  environ  les  quatre-cinquiemes  du  cout 
total  de  la  chaussee. 

"Outre  le  prix  ci-dessus  mentionne  j'exigerai  $600.00  pour  coxivrir  les  frais  d'un 
voyage  en  Europe  pour  me  permettre  d'examiner  la  construction  de  chaussees  sembla- 
bles.  Je  ne  clemanderai  aucune  remuneration  pour  le  temps  que  durera  ce  voyage. 

"Je  crois  qu'il  est  tre?  important  que  nous  profitions  de  1'experience  de«  autres 
pour  un  travail  aussi  considerable,  et  plus  specialement  pour  savoir  le  poids  que  pent 
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vent  apporter  sur  une  construction  semblable,  les  vibrations  de  ses  differentes  parties. 

"  Le  chiffre  de  $600  comprendrait  aussi  les  frais  d'un  rapport  a  ringenieur  en 
chef  sur  le  resultat  de  mes  observations. 

"Si  vous  desirez  que  je  fasse  les  plans,  mon  prix,  y  compris  mon  voyage,  sera  de 
5  pour  100  du  cout  total. 

"Votre  devoue." 

Q.  Est-ce  que  cette  lettre  a  ete  ecrite  apres  1'eiitrevue  dont  vous  parlez  dans  votre 
lettre  envoyee  anterieurexnent  ? — E.  Oui,  monsieur,  parce  que  je  suis  venu  a  Ottawa,  et 
comme  la  premiere  lettre  que  m'avait  adressee  M.  St.  Laurent  mentionnait  quie  mon 
prix  devait  comprendre  mes  honoraires  pour  consultations  en  rapport  avec  les  travaux 
de  magonnerie, — je  ne  savais  pas  ce  que  cela  voulait  dire, — a  savoir  si  j'avais  seulement 
a  constater  si  la  magonnerie  etait  assez  forte  pour  supporter  les  travaux  en  acier. 

Q.  A  tout  evenemeiit  nous  ne  nous  occuperons  pas  de  cela;  vous  avez  eu  ici  a 
Ottawa  des  conversations  a  ce  sujet? — E.  Oui. 

Q.  Avec  qui? — E.  Avec  M.  St.  Laurent. 

Q.  Et  cette  conference  a  ete  suivie  de  la  lettre  que  vous  veiiez  de  nous  lire? — E. 
Oui. 

Q.  Est-ce  la  tout  le  contrat  que  vous  avez  fait  avec  le  ministere? — E.  C'etait  ma 
reponse.  J'ai  alors  regu  le  15  avril  de  M.  St.  Laurent  une  lettre  qui  sfc  lit  comme 
suit : — 

OTTAWA,  14  avril  1906. 
M.  H.  E.  VAUTELET, 

69  rue  Victoria,  en  ville. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  regu  instruction  de  1'ingenieur  en  chef  de  vous  informer 
que  I'honorable  ministre  a  considere  favorablement  votre  offre  de  faire  les  plans  et 
devis  pour  le  pont  public  et  les  parties  mobiles  de  la  chaussee  des  rapides  Saint- Andre, 
a  raison  de  5  pour  100  du  cout  de  la  partie  metallique.  Ce  prix  devra  comprendre  la 
surveillance  des  travaux  de  magonnerie  de  1'ecluse  et  de  la  chaussee. 

Le  ministre  a  aussi  autorise  la  visite  et  examen  de  semblables  travaux  en  Europe 
pour  lesquels  vous  avez  demande  $600. 

Je  vous  envoie  ci-inclus  copie  de  la  lettre  de  1'ingenieur  en  chef  a  ce  sujet. 

Et  vu  que  I'honorable  ministre  est  anxieux  d' avoir  le  plus  tot  possible  les  soumis- 
sions  pour  les  travaux  de  magonnerie  de  1'ecluse  et  de  la  chaussee,  veuillez  done  me 
dire  quand  vous  pourrez  me  rencontrer  avec  M.  Dufresne  qui  a  charge  de  cette  partie 
des  travaux,  afin  que  nous  puissions  discuter  ensemble  certaines  questions  concernant 
la  chaussee  en  magonnerie. 

Votre  bien  devoue, 

A.  ST-LAUBENT. 

Et  il  y  avait  iuclus  dans  cette  lettre  une  copie  de  la  letttre  qu'ecrivait  M.  Lafleur, 
1'ingenieur  en  chef. 

Q.  Je  n'ai  pas  besoin  de  tous  ces  details? — E.  La  lettre  de  M.  Lafleur  a  laquelle 
je  viens  de  faire  allusion  se  lit  comme  suit  (lisant) : — 

(Copie.) 

OTTAWA,  14  avril  1906. 
Sujet : — Les  rapides  Saint-Andre. 

MONSIEUR, — J'accuse  reception  de  votre  lettre  du  30  du  mois  dernier  au  sujet  de 
vos  entrevues  avec  M.  Vautelet,  qui  offre  de  faire  les  plans  et  devis  pour  la  superstruc 
ture  de  la  chaussee  des  rapides  Saint-Andre,  a  raison  de  5  pour  100  du  cout  de  cette 
superstructure,  et  en  outre  tine  somme  de  $600  pour  les  depenses  d'un  voyage  en  Europe 
ou  ailleurs  pour  examiner  des  travaux  semblables. 
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L'honorable  ministre  a   autorise  1'emploi  de  M.  Vautelet  et  la  depense  de  $600 
pour  le  voyage  plus  haut  mentionne.     Voulez-vous  informer   M    \  autelet  que 
rable  ministre  est  anxieux  de  voir  executer  ces  travaux  le  plus  tot  possible  et  deman- 
dez-hii  d'obtenir  sous  le  plus  court  delai  possible  les  informations  dont 

Votre  devoue, 

EUGENE  D.  LAFLEUK. 

i:n  intr  en  <  /«  /. 


M.  A.  ST-LAURENT,  I.C., 

Ingenieur  en  charge, 

Ministere  di'>  Travaux  publics. 

I'm-  M.  Gervais: 

Q.  A  quclle  <lnt.-  cette  lettrc  a-t-clk-  etc  ecrite?     It.    La   lettre  de   M.  St-Laurent 
porte  la  date  dii   !.">  ;ivril. 

Q.  En  (iiirllr  annee?-    K.   L906. 

Q.  1900?—  R.  Avec  une  copie  de  la  Lettre  de  M.  Lafleur  ?i   M. 
du  14  avril. 

Q.  1906?—  R.  Oui. 

Par  M.  .\  'orlh  i  up  : 

Q.  Ainsi,  le  contrat  portait  que  vous  deviez  recevoir  5  pour  inn  <ln  cout  total  et  en 
plus  $600  pour  un  voyage  en  Europe?—  R.  Sur  le  cout  de  la  superstructure  seulement, 
non  sur  le  cout  de  la  magonnerie. 

Q.  Cinq  pour  cent  sur  le  cout  de  la  superstructure  seulement  et  non  sur  celui  de 
la  magonnerie?  —  R.  Oui. 

Q.  Et  il  vous  etait  alloue  $600  pour  fam-  un  voyage  en  Europe  dans  le  but  d  exa 
miner  des  chaussees  semblables?  —  R.  Oui. 

Q.  A  cette  date  aviez-vous  fait  des  plans  pour  des  travaux  semblables  ?- 
question  de  fait,  j'avais  prepare  tons  les  plans  que  demandait  le  ministere  des  Travaux 
publics  pour  cette  sorte  d'ouvrage  —  ouvrage  en  acier  —  depuis  1889. 

Q.  Je  veux  parler  de  ce  genre  d'ouvrage  particulier,  la  chaussee  des  rapides  Saint- 
Andre,  aviez-vous  fait  des  plans  pour  des  travaux  semblables  ?  —  R.  II  n'y  avait  pas  de 
semblables  travaux  en  Amerique  et  il  n'y  en  a  que  deux  en  France. 

Q.  Alors  vous  n'aviez  pas  prepare  de  plans  pour  travaux  semblables  a  cette  epo- 
que?  _  R.  Non,  pas  pour  des  travaux  en  acier. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela?  —  R.  Parce  qu'il  n'y  en  avait  pas. 
Q.  Alors  vous  n'aviez  pas  fait  de  plans?  —  R.  Non,  monsieur. 

Q.  Exactemeut.  c'est  a  quoi  je  voulais  en  venir.    A  la  date  du  contrat  y  a-t-il  eu 
quelque  chose  de  dit  a  propos  du  cout  des  travaux  sur  lequel  vous  deviez  etre  paye 
R.  Bien—  1'idee  daris   le  temps—  oui,   il  y   avait  un   estime  du   cout  d'une  semblable 
chaussee  construite  en  France  sur  la  riviere  la  Seine. 

Q.  Je  veux  dire  quand  vous  avez  ete  en  communication  avec  le  ministere  a  propos 
de  ce  contrat,  a-t-il  ete  question  du  montant?—  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  etait  le  montantse—  R.  Si  je  me  rappelle  bien,  c'etait  un  pen  moms  c 

$300,000. 

Q.  Un  peu  moins  de  $300,000,  c'etait  la  1'estime?- 

vue. 

Q.  Bien,  avant  de  commencer  votre  travail,  je  suppose  que  la  premiere  chose  que 
vous  avez  fait,  c.a  ete  de  vous  rendre  en  Europe?—  R.  J'y  suis  alle. 

Q.  Quand  etes-vous  parti?—  R.  Je  pense  que  je  suis  parti  le  15  avril.  Bien,  a  la 
fin  d'  avril. 
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Par  M.Pardee: 
Q.  En  quelle  annee?— R.  En  1906. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Et  quand  etes-vous  reveiiu  d'Europe? — R.  Je  suis  revenu,  je  crois,  a  la  fin  de 
mai  ou  au  commencement  de  juin. 

Q.  Ainsi  vous  etes  reste  la  environ  deux  mois  ? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  suis  pas 
reste  aussi  longtemps. 

Q.  Vous  avez  ete  absent  pendant  plus  d'un  mois? — R.  Oui,  monsieur,  pendant 
plus  d'un  .mois. 

Q.  Quelque  chose  entre  un  mois  et  deux  mois? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  examine,  n'est-ce  pas,  des  chaussees  semblables  en  Europe  ? — R.  J'ai 
examine  les  deux  seules  chaussees  qui  existaient. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Ou  sont-elles? — R.  Une  a  Port-Mort  et  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom  de  1'autre 
endroit ;  ce  n'est  pas  bien  loin  de  la. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Sur  quelle  riviere  sont-elles  construites? — R.  Sur  la  Seine. 

Q.  Sont-elles  toutes  deux  sur  la  Seine? — R.  Toutes  deux  sent  sur  la  Seine. 

Q.  Ensuite  vous  etes  revenu  au  Canada  et  vous  avez  commence  a  preparer  vos 
plans,  est-ce  cela? — R.  Non,  a  cette  epoque  je  fus  appele  a  Ottawa  pour  terminer  les 
plans  de  la  magonnerie. 

Q.  Cela  lors  de  votre  retour  ? — R.  A  mon  retour. 

Q.  On  vous  a  demande  de  terminer  les  plans  de  la  magonnerie? — R.  Oui,  pour 
me  consulter  avec  M.  Dufresne  qui  etait  I'ingenieur  en  charge  de  ce  travail. 

Q.  C'etait  toute  autre  chose  que  votre  premier  contrat  ? — R.  Non,  j'etais  sup 
pose  etre  ingenieur  consultant  pour  les  travaux  de  magonnerie. 

Q.  Vous  etes  alors  venu  a  Ottawa  pour  vous  consulter  avec  lui? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  commence  a  dessiner  vos  plans? — R.  Notre  consultation  a  dure 
jusqu'a  ce  que  nous  ayons  decide  de  la  nature  des  plans,  des  plans  de  la  magonnerie. 

Q.  Quand  etait-ce? — R.  C'etait  dans  le  cours  de  juillet,  si  je  me  rappelle  bien. 

Q.  En  juillet  1906?— R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  commence  alors  a  dessiner  vos  plans? — R.  Oui,  je  commengai  a 
dessiner  mes  plans. 

Q.  Quand  avez-vous  remis  vos  plans  au  miiiistere?  Nous  n'avons  pas  de  corres- 
pondance  de  produite,  M.  le  President,  il  n'y  a  qu'unj  seule  lettre? — R.  J'ai  ici  uiie 
lettre  que  j'adressais  a  M .  St.  Laurent  en  date  du  16  avril  1907,  ou  je  lui  dis  ceci  :— 

"  S'il  vous  arrivait  d'etre  a  Montreal,  jeudi,  je  desirerais  beaucoup  vous  voir 
pour  vous  remettre  la  derniere  feuille  des  plans  de  la  chaussee  des  rapides  Saint-An 
dre  ".  Cela  regie  la  question  de  date. 

Q.  Quelle  date  etait-ce?— R.  Le  16  avril  1907. 

Q.  Vous  avez  termine  vos  travaux  vers  le  16  avril  1907? — R.  Oui,  je  commen 
sals  alors  a  preparer  les  devis. 

Q.  Alors,  a  cette  date  en  avril,  lorsque  vous  avez  livre  votre  derniere  feuille  des 
plans,  il  n'y  avait  pas  eu  d'ouvrage  de  fait? — R.  Dans  le  temps  nous  travaillions  aux 
ouvrages  de  magohnerie. 

Q.  On  travaillait  aux  travaux  de  magonnerie,  mais  rien  de  ce  que  vous  aviez 
mentionne  sur  vos  plans  nY-tnit  execute? — R.  Non.  il  n'y  avait  rien  de  fait  alors. 

Q.  11  n'y  avait  pas  eu  d'ouvrage  de  fait? — R.  Rien  n'avait  ete  fait.  On  etait  a 
imprimer  les  devis. 
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Q.  Vous  avez  remis  votre  devniere  feuille  de  plans  en  avril   1907?— K.  En   avnl 

Q.  Jusqu'a  cette  date  aucun  ouvrage  n'avait  ete  fait  et  depuis  rien  n'a  ete  fait  < 
-R.  Pardonnez-moi,  il  y  avait  de  1'ouvrage  de  fait,  si  je  comprends  bien. 
lement  je  n'etais  pas  bien  au  courant  de  cela,  mais  une  partie  de 
etait  fait. 

I'm-  .!/.  Gervais: 

O  ,|(,  cm vii ,ls  ,|iie  les  plans  originaux  nientioniiaient  huit  arceaux  et  que  les 

nouveaux  plans,  .TUX  qui  ont  ete  faits  suivant  votre  suggestion,  n'en  contiennent  que 
six?— R.  Oni,  monsieur,  on  a  change  le  nombre  des  arceaux!  de  huit  a  six. 

()  ].-(  que]  esl  !<•  montant  .Vouumise  par  ce  fait?— R.  Je  crois  qu'une  economie 
tolalr  de  *: '.0,000  ;i  ete  effectuee  de  ce  fail. 

I'm-   M.   Northrup: 

Q.  Jetons  de  la  Lumiere  sur  ce  point.     Vous  avez  remia  la  derniere  feuille  de  \ 
plans  en  avril  1!H)7?— K.  Oui,  > isieur. 

Q.  A  cette  date  aucuns  travaux   n'avaienl   ete   faits  sur  ces  plans! 
crois  pas.     Nul  doute  que  1'ingenieur  en  chary  des  travaux  pourra  vous  renseigner 
mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire. 

Q.  Les  travaux   de  magonnerie  avan-ainit '.- -K.  Oui. 

Q.  Le  comite  comprend  peut-etre  mieux  que  m<>i  la  nature  de  ces  travaux.     Veuil- 
lez  decrire  brievement  ce  qu'ils  ('taiont  et  pourquoi  il^  etaic-nt    faits? 

/'(//•  M.  Gervais: 

Q.  Ou  sont  k's  rapi<K;s  Saint-Andre  '.—R.  A  moitie  cheinin  entre  Winnipeg  et  le 
lac  Winnipeg. 

Par  M.  Noii/i ni/i: 

Q.  Pourquoi   ces   travaux?— E.  II   s'agisait   cl'elever  le   niveau   de   1'eau   dans   la 

riviere  Rouge. 

Q.  Oui.  Pour  elever  le  niveau  de  1'eau  dans  la  riviere  Rouge  ?--R.  Mamtenir 
un  certain  niveau  durant  1'ete  afin  de  la  rendre  navigable. 

Q.  C'est  une  chaussee,  un  barrage?— R.  C'est  un  barrage  ou  une  chaussee  dunt 
une  partie  est  sous  1'eau.  C'est  une  grande  chaussee  en  magonnerie  construite  sous 
1'eau  et  par-dessus  une  chaussee  mobile,  de  sorte  que  dans  les  hautes  eaux  du  prin- 
temps  la  glace  pourra  passer  librement. 

Q.  En  sorte  que  la  partie  de  la  maconnerie  d'apres  le  cmitrat  sera  au-dessus  de 
1'eau? R.  Non,  c'est  generalement  sous  1'eau. 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  pent  pas  se  faire  au-dessus  de  1'eau? — R.  Xon,  monsieur. 

Q.  Serait-ce  alors  au-dessous  de  1'eau?— R.  Oui. 

Q.  Et  quelle  devait  etre  la  superstructure  scion  vus  plans? — R.  La  superstruc 
ture  est  une  chaussee  mobile.  Si  vous  nvioz  les  plans  ici,  je  pourais  mieux  expliquer 
la  chose.  C'est  une  chaussee  mobile.  II  y  a  par-dessus  un  pont  que  supportent  des 
piliers  en  magoniierif.  Sur  ce  pont  superieur  on  adapta  des  aiguilles  sur  pivots  qui 
sont  assujetties  au  pont  et  descendues  de  facon  a  s'adapter  sur  la  maconnerie  .  Quand 
ces  pivots  sont  construits  on  y  ajoute  des  enveloppes  jusqu'au  bas  de  ces  pivots,  obte- 
nant  de  ce  fait  une  digue  temporaire  du  moment  que  ces  enveloppes  sont  raises  en 
place. 


H.  E.  VAUTELET  871 

ANNEXE  No  1 

J'ar  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Des  courtines  entre  les  piliers  de  la  magonnerie? — R.  Entre  les  piliers  de  la 
magonnerie.  C'est  tout  comme  une  chaussee  de  bois  qui  repose  sur  la  partie  metal- 
lique  de  la  chaussee  mobile. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Ainsi  ces  courtines  dont  vous  parlez  sont  appuyees  sur  la  magonnerie? — R. 
Non,  elles  sont  posees  sur  la  longueur  des  poutres  du  pont.  Vous  connaissez  ce  qu'est 
un  barrage  pour  les  billots.  Eh  bien,  au  lieu  d'un  caisson  le  tout  est  supporte  par  des 
pivots  metalliques  qu'on  peut  relever  a  1'automne. 

Q.  Combien  les  travaux  de  magonnerie  etaient-ils  avances  en  avril  1907? — R.  Je 
1'ignore,  monsieur,  je  ne  saurais  vous  le  dire,  je  n'en  avais  pas  la  charge. 

Q.  Savez-vous,  comme  question  de  fait,  si  1'on  avait  fait  certains  progres? — R. 
Oui,  en  1907.  Je  comprends  que  les  murs  d'ecluses  etaient  alors  pratiquement  ter- 
11  dues.  Je  me  rappelle  avoir  vu  des  photographies  dans  le  bureau  de  M.  St.  Laurent, 
je  ne  me  rappelle  pas  la  date  exacte  ou  elles  ont  ete  prises.  Elles  montrent  que  les 
murs  des  ecluses  ont  termines  ainsi  que  le  premier  pilier  de  la  chaussee. 

Q.  Etes-vous  jamais  alle  voir  cette  chaussee  aux  rapides  Saint- Andre? — R.  Nan. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  vu  les  travaux  t'aits  a  cet  endroit? — R.  Non. 

Q.  A  quelle  date  le  ministere  vous  a-t-il  fait  le  premier  paiement  pour  ce  qui 
vous  etait  du  relativement  a  vos  plans? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Qa  doit  etre  quelque  temps  apres  avoir  termine  1'ouvrage? — R.  C'etait  au 
commencement,  aussitot  apres  avoir  complete  certains  travaux. 

Q.  C'etait  juste   au   commencement? — R.  J'avais  hate  de  retirer  de  1' argent. 

Q.  Avant  de  partir  pour  1'Europe  avez-vous  retire  quelque  argent? — R.  $600. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  avez  regu  avant  d'aller  en  Europe? — R.  Oui. 

Q.  A  quelle  date,  apres  votre  retour,  a  la  fin  de  mai,  avez-vous  retire  quelque 
chose? — R.  J'ai  retire  de  1'argent  aussitot  que  j'ai  pu;  je  crois  avoir  retire  $2,000. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  centre  le  temoin,  M.  Northrup,  elites-nous  quelque  chose 
a  ce  propos,  nous  n'en  savons  rien. 

M.  NORTHRUP.  Je  n'ai  rien  a  lui  reprocher;  seulement  je  reproche  au  minis 
tere  de  lui  avoir  paye  un  pen  plus  de  $10,000,  et  il  depend  combien  le  pont  coutera 
pour  savoir  combien  il  aura;  ce  sera  peut-etre  $5,000  en  plus  et  on  lui  a  paye  le  mon- 
tant  plus  haut  mentionne  avant  meme  quo  lYmvrage  fut  commence? — R.  Non.  mon 
sieur,  je  n'ai  pas  recu  d'argent  avant  quo  mon  ouvrage  fut  fait. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Avez-vous  regu  $10,000  d'un  seul  coup? — Non,  monsieur,  j'ai  regu  cette  somme 
en  trois  paiements  differents,  en  tant  que  ma  memoire  ne  me  fait  pas  defaut;  j'ai 
regu  une  fois  $2,000,  une  autre  fois  $3,000— et  la  derniere  fois  $5,000 

Q.  Vous  avez  ete  paye  suivant  1'ouvrage  que  vous  avez  fait? — R.  Oui. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  Voici  (produisant  les  documents)  quelques-uns  des  cheques  qui  semblent  vous 
avoir  ete  payes.  Le  27  aout  1906,  un  cheque  de  $356.16? — R.  Oui;  c'etait  pour  une 
autre  chose;  c'etait  pour  un  voyage  que  j'ai  fait  au  Saut-Sainte-Marie,  au  sujet  de 
In  chaussee  des  rapides  Saint- Andre. 

Q.  Vous  feriez  aussi  bien  d'expliquer  la  provenance  de  ce  cheque  pendant  que 
vous  y  etes.  Vous  ne  nous  avez  rien  dit  jusqu'a  present  de  votre  voyage  au  Saut? 
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Po^uoi  ce  ,oy,ge«-B.  Je  ,,o  ,,,e  vappeUe  vie,,  de  eel.      Si  ^  f 

pas  dMaut,  le  gouvernemcnt  amencam  ,v,,t  CO,  strm     »ne  d^gi  e  ^ 

el'si  JUi  3LZ  de 


.emblable  pom-ait  se  fnire  au*  rapides    ^t^™-       m8mes  informa,iocs  que 

-.  «„, 


merit. 


-,'  u  ce  prix-la?— R.   ("Apres  avoi 
^  'rrt^S  entrl  t  les  depenses?^.  Oui,  les  dej 


Par  le 


oni.  .ue  c»i,  e  .....  -ri,  e,  e  .......  i.    II  rf»  .  - 

cents  d«  charge  en  compte  e  .....  -til  et  c'etait   ,  ......  :  »n  menage  tele 

Lafleur,  le  reste  etait  en  juin  et  en  ]uill« 


/.  Northi-up: 

Q.  Combien  de  temps,  nvez-vous  .lit.  etes-vous  reste  au  Snut  -r,  Le  compte  le 
demontre. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Vous  avez  passe  cinq  jotnrs  au  Saut,  n'est-ce  pas?-K.  N  on.  _je  n'ai  j.a,  .jtc 
ours  au  Saut.  '  Vous  pouvez  voir  par  le  compte  qm  mdique  le  prix  de  nion  I     et 
-de  passage,  aller  et  retour  au  Saut  (indiquaut  en  naeme  temps  le  document),  e 
je  suis  revenu 

Par  M.  Norihrup: 

Q.  Au  commencement  de  ce  compte,  il  y  a  un  voyage  a  Ottawa  ?-E.  Oui,  c'etait 
iDour  avoir  des  consultations  avec  le  ministere. 

0    Et  1'on  vous  a  alloue  $30  pour  cela?-R.  Oui,  on  m'a  alloue  $30  pour  cela. 

Q  Et  Pitem  suivant  est  un  voyage  a  Ottawa  ?-K.  L'item  suivant  est  pour  un 
voyage  a  Ottawa,  et  cela  doit  etre  parce  qu'a  cette  6poque  on  etait  a  faire  lea  plans. 

Q    Et  1'on  vous  a  alloue  $30  pour  cela?-R.  Om,  $30  pour  cela,  c'est  tout.. 

QQ   ^^^^^^O^^^^  i  Ottawa,  et 

^  ot  nVcUUIue'trois  *urs  au  Saut?_E.  Oui,  trois  fro-  «L  Saut 

Q.  De  sorte  que  sur  les  sept  jours,  vous  avez  ete  quatre  jours  a  ( 


jours  au^Saut?-  ^^  ^.^  que  voug  receviez  tel  qu'ii  appert  par  le  document. 

Le  cheque  suivant  est  pour  $2,000?—  K.  Oui. 

est  date  du  16  octobre  1906  ?-R.  Du  16  octobre  1906. 
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Par  M.  Gervais: 

Q.  C'est  le  deuxieme  paiement? — E.  $2,000  est  le  deuxieme  paiomont  que  j'ai  regu 
pour  mes  honoraires  dus  au  sujet  de  la  chaussee  des  rapides  Saint-Andre. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  C'est  le  deuxieme,  ct  le  troisieme  de  combien  est-il? — E.  $243.90. 

Q.  II  n'y  a  rien  la  pour  indiquer  pourquoi  c'etait? — E.  Je  crois  qu'a  cette 
epoque  M.  St.  Laurent  m'a  demande  d'envoyer  un  compte  pour  $600  et  j'ai  envoye  ce 
compte.  De  fait,  je  crois  que  j'ai  une  lettre  a  cet  effet  quelque  part. 

Q.  Le  PRESIDENT.. — Quelle  est  la  date  du  premier  compte? 

Par  M.  Norlli  nip  : 

Q.  Le  11  septembre  1905  il  y  a  un  compte  de  $600?— E.  Je  crois  que  $243.90  avee 
$356.10  doit  former  les  $600. 

Q.  Ce  document  se  lit  comnie  suit :  "  Compte  pour  depenses  de  voyage  et  debour- 
ses  pour  les  mois  d'avril,  mai  et  juin"? — E.  Oui. 

Q.  Le  meme  jour,  il  y  a  un  autre  cheque  de  $356.10? — E.  Oui,  ces  deux  cheques 
formcnt  les  $600. 

Par  M.  Gervais: 
Q.  Ce  qui  forme  les  $600  de  depenses  qui  vous  etaient  alloues?— E,  Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Alors  le  cheque  suivant  est  date  du  19  decembre  pour  le  montant  de  $3,000?— 
E.  Oui,  pour  $3,000,  et  il  y  en  a  un  autre  pour  $5,000. 
Q.  Ce  cheque  n'est  pas  ici. 

Par  M.  Gervais: 
Q.  Quelle  est  la  date  de  ce  cheque  de  $5,000? — E.  Je  ne  sais  pas. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  C'etait  tout  le  travail  preliminaire,  ii'est-ce  pas? — E.  Oui. 
Q.  Avant  la  construction  de  la  chaussee? — E.  Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Vous  dites,  M.  Vautelet,  que  ces  cheques  que  je  viens  de  vous  montrer  .^ 
monteiit  a  $5,000  seulement,  mais  outre  vos  depenses  de  voyage,  le  rapport  de  1'audi- 
teur  general  dit  que  vous  avez  regu  $10,000? — E.  Bieii,  j'ai  regu  un  autre  $5,000. 

Q.  Vous  avez  regu  1'autre  $5,000  avant  le  31  mars,  je  suppose? — E.  Je  ne  puis 
pas  vous  le  dire  an  juste,  c'etait  quand  les  plans  out  ete  termines. 

Q.  Quand  les  plans  furent  termines? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Les  plans,  vous  m'avez  dit,  ont  ete  termines  vers  le  16  avril? — E.  Oui,  comme 
le  comporte  la  lettre  que  Ton  vient  de  lire. 

Q.  Vous   avez  regu  $5,000   apres  que  les  plans   furent  termines? — E.  J'ai   regu 

$5,000. 

Q.  Et  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general  vous  emergez  pour  $10,000  avant  le 
31  mars  1907?— E.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Alors,  dites-vous  que  les  comptes  ne  sont  pas  corrects? — E.  Je  ne  connais  rien 
a  propos  de  ces  comptes. 

Q.  Les  cheques  du  ministere  ne  sont  pas  produits  ? — E.  J'ai  regu  un  cheque  comme 
d'habitude,  et  1'on  m'a  dit  qu'uii  regu  n'etait  pas  necessaire. 
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Q.  Alors  dans  le  mois  d'avril  de  1'annee  derniere,  vous  aviez  regu  $10,000— en  sus 
des  $600? — E.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Gervais: 
Q.  Est-ce  qu'il  vous  reste  du  line  balance?— K.  Je  ne  sais  pas,  sela  dependra  du 

cout  des  travaux. 

Q.  Avez-vous  aucuii  doute  a  ce  sujet?— E.  O'est  difficile  a  dire  vu  que  le  cout  des 

choses  a  diminue  depuis  1'annee  derniere. 

I'm-  M.  Xfjrlhrup: 

Q.  Quand  les  $10,000  vous  on1  ete  pavi-s,  est-ce  que  le  ministere  avail  quelques 

travaux  de  faits  en  rap •!  avi  c  les  plans  que  vous  aviez  prepares?— K.  Je  crois  qu'on 

avait  autorise  une  partie  des  travaux.  Si  je  me  rappelle  bien,— naturellement,— je  ue 
suis  pas  en  charge  de  cette  partie  des  travaux.— un  coiitrat  avait  ete  donne  pour  que 
Fon  se  serve  d'acier  coule,  fondu,  pour  une  partie  des  travaux  en  acier  qui  d'apres  mes 
plans  devaient  se  Her  a  la  magonnerie. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  deux  ou  trois  fois  auparavaut  qu'il  n'y  avait  pas  de  tra 
vaux  de  faits?— E.  J'ai  dit  que  je  le  pensais,  parce  que  je  ne  puis  pas  le  savoir. 

Q.  Alors  en  ant.mt  que  vous  pouvez  en  savoir  quelque  chose,  quand  vous  avez 
regu  $10,000  rien  n'avait  ete  fait  par  le  ministere  en  rapport  avec  vos  plans? — E.  A 
1'exception,  c'est  possible,  de  ce  que  j'ai  mentionne;  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  A  moins,  peut-etre,  qu'im  ordrc  u'ait  ete  <l te  p<>ur  1'acifr  eoule,  fondu? 

Avez-vous  d'autres  reclamations  centre  le  ministere? — E.  Bien,  j'aurai  une  reclama 
tion  de  5  pour  100  sur  le  cout  total  des  travaux  quand  les  contrats  auront  ete  accordes. 

Q.  Et  si  Ton  decidait  de  ne  pas  faire  les  travaux  vims  persisteriez  quand  meme 
'  a  exiger  le  montant  de  $5,000  ?— E.  Certainement, 

Q.  Je  vois  un  autre  item  de  trois  cents  dollars  et  plus  qui  vous  a  ete  pave  en  rap 
port  avec  la  magonnerie,  "8£  jours  a  $30;  voyages,  etc.,  $101.10,  formant  un  total  de 
$356.10."  Qu'est-ce  que  c'est? — E.  Du  travail  en  rapport  a  la  ma»:<nmcric  '.  Oa  doit 
etre  le  cheque  de  $356.10  dont  vous  parliez. 

Q.  C'est  en  sus  des  $600?— E.  Oui,  c'est  en  sus  des  $600. 

Q.  Xous  n'avions  calcule  que  7  jours  a  $30,  nous  faisions  erreur.  C"  devait  etre 
8i  jours? — E.  Oui,  8-1  jours. 

Q.  Durant  ce  temps,  d'avril  1906  a.  avril  1907,  pendant  que  vous  etiez  a  preparer 
les  plans  de  la  chaussee  des  rapides  Saint-Andre,  faisiez-vous  d'autres  travaux  pour 
le  gouvernement? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  autre  travail  faisiez-vous? — E.  J'ai  fait  los  plans  pour  uno  batisse  pour 
recevoir  les  immigrants  a  Quebec. 

Q.  Quand  avez-vous  fait  cela? — E.  Dans  le  meme  temps. 

Q.  Oui,  je  Pa  is.  dans  quel  mois? — E.  Je  crois  que  1'ordre  doit  m'avoir  ete  donne 
en  septembre  ou  octnbrc.  Entre  le  mois  de  septembre  et  le  mois  de  novembre.  Je 
ne  me  rappelle  pas. 

Par  le  President: 

Q.  En  1906?— E.  En  1906. 

Par  If.  Nortlmip: 

Q.  Quel  devait  etre  le  cout  de  cette  construction? — E.  $350,000. 

Q.  Et  quel  etait  le  percentage  que  1'on  vous  accordait  dans  ce  coiitrat? — E.  3A 

pour  100. 

Q.  On  vous  accordait  5  pour  100  pour  la  chaussee  des  rapides  Saint-Andre? — E. 
Oui,  monsieur,  c'etait  un  tout  autre  genre  de  travail. 
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Q.  C'etait  en  octobre  ou  en  novembre,  je  crois,  que  vous  avez  prepare  ces  plans? 
— E.  Oui,  quand  j'ai  regu  1'ordre,  si  je  me  rappelle  bien. 

Q.  Avez,-vous  ete  paye  de  quelque  chose  a  propos  du  pont  de  Quebec,  avant  que 
1'ouvrage  ne  fut  commence? — E.  II  lie  s'agissait  |>a>  du  punt  de  Quebec  mais  d'une 
batisse  pour  recevoir  les  immigrants.  Je  n'ai  pas  commence  a  travailler  sans  avoir 
regu  $3,000  a  1'avance. 

Q.  Alors  vous  avez  commence  a  preparer  les  plans  pour  cette  batisse  de  $350,000? 
— E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  avez-vous  termine  ces  plans? — E.  Je  sais  que  je  suis  parti  pour  1'Eu- 
rope  le  16  ou  le  14  de  juin,  et  tout  mon  travail  etait  fait  a  cette  epoque— avant  le  14 
de  juin. 

Q.  Le  14  juin  1907?— E.  Oui. 

Q.  Combien  aviez-vous  regu  a  1'epoque  ou  vous  avez  termine  vos  plans  ? — E.  Trois 
mille  dollars. 

Q.  Cette  batisse  pour  abriter  les  immigrants  a-t-elle  ete  coiistruite  suivant  vos 
plans? — E.  Je  no  le  sais  pas;  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  jamais  elle  a  ete  construite? — E.  Je  1'ignore. 

Q.  Pas  a  votre  comiaissance  ? — E.  Non. 

Q.  Avez-vous  regu  d'autres  sommes  d'argent? — E.  Non. 

Q.  Vous  avez  encore  une  reclamation  centre  le  ministers '.  Quel  est  le  montant 
de  cette  reclamation?— E.  $9,250. 

Q.  Maintenant,  pendant  cette  periode  du  mois  d'avril  1906  a  avril  1907,  faisiez- 
vous  quelque  autre  mivrage  pour  lo  ministere?  -E.  Non,  monsieur,  jo  ne  le  crois  pas. 

Q.  Aviez-vous  travaille  pour  le  ministere  avant  de  fa  ire  les  plans  de  la  chaussee 
des  rapides  Saint- Andre? — E.  J'ai  fait  de  1'ouvrage  pour  le  ministere  depuis  1889. 

Q.  Et  de  quelle  maniere  etiez-vous  paye;  an  percentage? — E.  Au  percentage.  Ce 
percentage  etait  fixe  lorsque  je  commengais  les  travaux;  c'etail  de  3  a  5  pour  100. 

Q.  C'etait  fixe  ainsi  a  chaque  contrat?— E.  Non,  monsieur.  Voici  la  maniere 
dont  la  chose  se  faisait:  il  y  avait  trois.item  differents.  Si  je  faisais  des  plans  pour 
des  travaux  de  magonnerie  et  d'acier  je  recevais  3  pour  100.  Si  mes  plans  etaient  pour 
travaux  en  acier  seulement  et  11011  en  ni;u;<>nuerie,  tel-  que  pouts  tournants  ou  autres 
gros  ouvrages,  je  recevais  5  pour  100  sur  le  cout  total.  Tel  etait  Farrangement  qni 
existait  entre  le  ministere  et  moi. 

Q.  Apparemment  moins  vos  plans  etaient  considerables,  plus  vous  etiez  paye?— 
E.  ISTon,  c'etait  justement  le  contraire,  monsieur. 


Par  le  President: 

Q. 

pour 


Q.  Je  crois  que  vous  1'expliquez  de  1' autre  maniere? — E.  Si  je  faisais  des  plans 
:•  la  magonnerie  et  1'acier,  je  recevais  3  pour  100.  » 


Par  M.  Northrup: 

Q.  Lorsque  vous  faisiez  les  plans  pour  les  deux  vous  receviez  3  pour  100? — E. 
Oui,  et  si  je  dessinais  pour  les  travaux  d'acier  seulement,  je  recevais  5  pour  100. 

Q.  Alors  quand  vous  dessiniez  pour  ces  deux  classes  de  travaux,  vous  etiez  moins 
paye? — E.  Certainement,  parce  que  les  travaux  de  magonnerie  sont  faciles  a  faire. 

Q.  Je  constate  par  la  correspondance  publiee  dans  le  rapport  de  1'auditeur  gene 
ral  que  vous  reclamez  cinq  autres  mille  dollars  pour  la  batisse  des  immigrants  a  Que 
bec? — E.  C'etait  a  1'epoque  ou  je  voulais  etre  paye,  n'ayant  regu  alors  que  $3,000  en 
tout. 

Q.  Et  M.  Lafleur,  1'ingenieur  en  chef  du  ministere  des  Travaux  publics,  a  con- 
venu  avec  vous  que  vous  deviez  etre  paye  de  cet  autre  montant  de  $5,000? — E.  Je  le 
crois. 

Q.  Et  il  a  recommande  le  paiement  de  ce  compte? — E.  Je  le  suppose;  je  ne  le  sais 
pas. 
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Q.  M.  Vautelet,  savez-vous  qui  a  obtenu  le  coutrat    des    travaux  de  la  chaussee 
Saint-Andre  pour  lesquels  vous  avez  fait  des  plans  ?-R.  Vous  voulez  dire 
de  magonnerie  ? 

Q.  Non;   vous  n'avez  pas  fait  de  plan  pour  les    travaux    de   la   maconnerie 
Non,  j'etais  ingenieur  consultant  pour  ces  travaux. 

Q.  Ma  demande  est  pour  ce  qui  concerne  les  travaux  pour  lesquels  voi 
des  plans? — R.  Le  contrat  n'est  pas  encore  accorde. 

Q.  Qui  a  le  contrat  pour  le  magonnerie  ?— R.  Je  Pignore. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  cela?  Savez-vous  si  le  ministere  precede  actuellement  a 
.  xiVuter  les  travaux  de  magonnerie  d'apres  les  plans  que  vous  avez  faits  pour  la  su 
perstructure? — R.  Je  le  suppose,  inais  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Avez-vous  jamais  etc  consulte  par  le  ministere  au  sujet  des  travaux  de  ma 
gonnerie,  ou  pour  les  travaux  pour  lesquels  vous  avez  fait  des  plans,  depuis  juillet 
1907?— R.  Depuis  juillet  1907 '>  Non,  monsieur. 

Q.  Depuis  juillet  1906?— R.  Oh,  depuis  juillet  1900,  oui  certainement,  les  plans 
out  etc  faits  a  cette  date.  J'ai  change  les  dimensions  ,|e  la  magonnerie.  Apres  cela, 
si  je  me  rappelle  bien,  mes  lettres  le  demontreront.  Apres  avoir  commence  les  tra 
vaux  en  acier,  j'ai  constate  qu'il  valait  mieux  faire  six  arceaux  au  lieu  de  hint — six 
arceaux  de  133  pieds  au  lieu  de  Kid.  et  j'ai  propose  cet  arrangement  a  M.  St.  Lau 
rent.  II  Pa  accepte  et  le  chaiigement  a  ete  fait. 

(I  \  quelle  date  etait-ce?— R.  ..I'ni  i«-i  uue  lettre  adressee  a  .\l.  St.  Laurent,  en 
•  lute  du  31  aout. 

Par  le  7Yrx/V<'/i/ : 

Q.  En  quelle  annee?— R.  En  1906--le  31  aout  1906.  Cette  lettre  se  lit  eouuue 
suit : — 

"M.  A.  ST.  LAURENT, 

"Assistant  ingenieur  en  chef, 

"Ministere  des  Travaux  publics, 
"Ottawa. 

"MONSIEUR,— Je  vous  renvoie  le  plan  currige  11°  5  avee  les  changements  faits  des- 
piliers  de  14  pieds  de  largeur  avec  des  arceaux  de  133  pieds  et  8  ponces,  en  sorte  que 
le  nouveau  plan  pourra  etre  pret  pour  le  10  septembre. 

"II  ne  m'appartient  pas,  je  le  coinprends,  de  "decider  de  la  dimension  des  arceaux, 
mais  je  recommande  fortement  d'adopter  6  arceaux  au  lieu  de  8.  II  y  a  certainement 
une  grosse  economic  en  ce  qui  concerne  les  travaux  en  ciment,  mais  comme  cela  epar- 
gnera  a  1'entrepreneur  le  cout  des  monies,  et  les  travaux  de  face  de  deux  pihers,  il 
devrait  sans  difficulte,  accepter  ce  changement. 

"Je  voudrais  que  vous  decidiez  bientot  de  la  chose  a  propos  de  ces  differents  sujets, 
attendu  que  les  dessins  sont  a  ce  point  rendus,  qu'il  me  faudrait  de  toute  necessite 
connaitre  votre  opinion  finale. 

"Votre  devoue." 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Depuis  cette  date  avez-vous  ete  en  consultation  avec  le  ministere  au  sujet  de 
la  chaussee  des  rapides  de  Saint- A.ndre? — R.  Non,  pas  depuis;  comuie  de  raisoii,  j'ai 
ete  en  consultation,  je  puis  dire,  tout  le  temps  avec  M.  St.  Laurent,  a  propos  de  diffe- 
rentes  questions. 

Q.  Voila  ce  a  quoi  je  voulais  en  venir.  Revenons  a  la  question.  Vous  avez  eu 
quelques  consultations  jusqu'au  31  aout  1906,  evidemment  ?— R.  Oui. 

Q.  Quand,  apres  cela,  avez-vous  eu  une  consultation  avec  le  ministere  au  sujet  de 
la  chaussee  des  rapides  Saint-Andre? — R.  J'ai  eu  des  consultations  jusqu'au  moment 
precis  ou  j'ai  remis  mon  dernier  plan. 
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Q.  Jusqu'en  avril  1907?— E.  En  avril  1907. 

Q.  Avec  qui  avez-vous  eu  ces  consultations  ? — E.  Avec  M.  St.  Laurent. 
Q.  Combien  de  fois  vous  etes-vous  consultes  ensemble? — E.  Pratiquenient  tout  le 
temps,  soit  par  lettres  soit  dans  des  entrevues. 

Q.  C'est  difficile  de  croire  que  vous  vous  consultiez  tout  le  temps,  attendu  q.ue  vous 
aviez  d'autres  travaux  a  f aire  dans  le  temps  ? — E.  Cela  ne  veut  pas  dire,  tout  le  temps 
absolument. 

Q.  Je  cherche  a  savoir  a  quelle  date  vous  avez  eu  ces  consultations? — E.  Bieu, 
vous  pouvez  avoir  ces  renseignements  dang  la  correspondance  qui  se  trouve  au  minis- 
tere. 

Q.  Le  ministers  n'a  produit  aucune  correspondance,  de  sorte  que  lorsque  vous 
dites  que  je  puis  constater  le  tout  par  la  correspondance,  je  n'ai  pas  de  correspondance 
par-devers  moi? — E.  Une  bonne  partie  de  ces  consultations  a  ete  faite  par  correspon 
dance  et  une  bonne  partie  lorsque  je  venais  a  Ottawa  ou  que  M.  St.  Laurent  venait 
a  Montreal. 

Q.  Combien  de  fois,  dites-vous  etre  venu  a  Ottawa?— E.  J'y  venais  tres  souvent. 
Q.  Combien  de  fois  dites-vous  etre  venu? — E.  Au  moins  toutes  les  deux  semaines. 
Q.  Au  moins  toutes  les  deux  semaines  vous  veniez  ici  en  consultation? — E.  Pas 
precisement  pour  avoir  des  consultations  sur  ce  sujet  mais  aussi  pour  autre  chose. 

Q.  Je  ne  discute  pas  les  autres  questions,  je  vous  demande  combien  de  fois  vous 
etes  venu  a  Ottawa  pour  avoir  une  consultation  au  sujet  de  la  chaussee  des  rapides 
Saint-Andre  ? — E.  Je  ne  puis  pas  dire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire? — E.  Chaque  fois  que  je  venais  a  Ottawa,  j'avais 
une  consultation. 

Q.  Chaque  fois  que  vous  etes  venu,  vous  avez  parle  de  la  chose? — E.  Nous  parlions 
de  la  chose ;  il  y  avait  des  changements  de  f  aits  et  j'avais  des  informations  a  demander. 
Q.  Combien  de  fois  etes-vous  venu  pour  vous  consulter  au  sujet  de  la  chaussee  des 
rapides  Saint- Andre? 

M.  GERVAIS II  dit  toutes  les  deux  semaines. — E.  Je  ne  crois  pas  etre  venu  spe- 

cialement  pour  cela  chaque  fois  que  je  suis  venu  a  Ottawa. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  La  seule  fois  que  vous  vous  rappelez  etre  venu  specialement  pour  cette  affaire 
c'est  lorsque  vous  avez  fait  un  compte  pour  votre  voyage  et  que  ce  compte  vous  a  ete 
paye? — E.  Oh,  non,  je  suis  venu  apres  cela. 

Q.  Vous  venez  de  dire  que  vous  ne  vous  rappelez  pas  etre  venu  pour  cette  affaire, 
en  aucun  temps  ? — E.  Je  veux  dire  apres  octobre  1906,  apres  que  tout  f ut  fini.  Avant 
cela  je  suis  venu  plusieurs  fois,  c'est-a-dire  jusqu'a  ce  que  les  plans  pour  la  magon- 
nerie  fussent  completement  finis. 

Q.  En  juiii  et  juillet  vous  etes  venu  plusieurs  fois  a  Ottawa  et  vous  avez  charge 
$30  par  jour? — E.  Oui,  parce  que  j'etais  appele  ici. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  pourquoi  vous  avez  cesse  de  reclamer  $30  par  jour,  en 
juillet? — E.  Parce  que  les  informations  dont  j'avais  besoin  apres  cela,  etaient  pour  la 
partie  de  1'ouvrage  pour  laquelle  j'avais  ete  paye. 

Q.  Quelle  distinction  faites-vous  entre  le  travail  pour  lequel  vous  avez  ete  paye 
$30  par  jour  en  juillet,  et  le  travail  que  vous  avez  fait  dans  le  mois  d'aout? — E.  Parce 
qu'alors  les  plans  pour  les  travaux  en  maconnerie  etaient  termines,  en  sorte  que  je 
n'avais  pas  a  avoir  de  consultation  a  ce  sujet.  Les  consultations  dont  j'avais  besoin 
etaient  pour  des  travaux  en  acier  et  leurs  rapports  avec  les  travaux  de  magonnerie. 

Q.  Ces  differents  voyages  apres  le  mois  de  juillet  etaient  a  propos  des  rapports  qui 
existaient  entre  la  superstructure  et  la  magonnerie? — E.  Oui,  ou  a  propos  du  pouvoir 
a  employer  pour  les  machines. 

Q.  Vu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  contrat  de  fait  pour  la  superstructure,  vous  n'etes 
pas  venu  souvent  pour  consultation  a  ce  sujet? — E.  Je  vous  demande  pardon. 

Q.  Considerant  qu'il  n'y  avait  eu  aucun  contrat  de  fait  pour  la  superstructure.  . 
Le  PRESIDENT 'Non,  il  finissait  ses  plans. — E.  Je  finissais  mes  plans. 
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Par  H.  Northrup  : 

Q.  Est-ce  vous  qui  etiez  responsable  pour  ces  plans?—  R.  C'est  moi  seul  qui  ai 
fait  les  plans. 

Q.  Pretendez-vous  dire  que  vous  vous  attribuez  du  credit  pour  etre  venu  a  Ottawa 
pour  avoir  des  consultations  avec  des  ingenieurs  ici  a  propos  de  plans  dont  vous  faisiez 
les  dessins  et  pour  lesquels  vous  etiez  paye  $15,000  ?—  R.  Je  ne  reclame  rien  du  tout. 

Q.  Je  comprends  que  vous  pretendez  etre  venu  frequemment  a  Ottawa  pour  avoir 
des  consultations  au  sujet  des  plans  que  vous  etiez  a  dessiner?  —  R.  Certainement,  par 
exemple,  a  Winnipeg,  il  f  allait  employer  un  pouvoir  quelconque  et  je  ne  savais  pas  quel 
pnuvoir  nous  pouvions  avoir  ou  de  quel  pouvoir  1'on  se  servait  la;  c'est  alors  que  je 
suis  venu  demander  a  M.  St.  Laurent  ou  il  prendrait  son  pouvoir,  et  il  a  demandel 
;  i  M  .  Duf  resne  de  voir  quel  genre  de  pouvoir  il  pourrait  se  procurer  a  Winnipeg. 

Q.  C'est  la  1'exemple  des  consultations  que  vous  avez  eues  avec  M.  St.  Laurent 
et  que  vous  en  etes  venu  a  trouver  ou  ils  prenaient  leur  pouvoir?  —  R.  Oui,  et  il  y  avait 
a  decider  d'autres  questions  de  nature  differente. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Quelle  est  votre  profession?  —  R.  Je  suis  ingenieur  civil. 

Q.  Et  tin  enieur  pour  la  construction?  —  R.  Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  qu'un 

ingenieur  pour  la  construction. 

(,).  Vous  survrillr/  hi  construction  ct  toute  autrec  hose  semblable?  —  R.  Oui,  mon 


sieur. 

Q.  Et  vous  faites  une  specialite  des  ponts?  —  R.  Une  specialite  de  travaux  en  acier. 

Q.  Vous  avez  ete  employe  par  des  compagnies  de  chemin  de  fer  pour  ce  genre 
d'ouvrage?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  compagnie?  —  R.  Durant  16  ans  j'ai  ete  au  service  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

Par  H.  Gervais: 

Q.  Vous  avez  ete  nomine  ingenieur  en  chef  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien?  —  R.  J'ai  ete  au  service  de  cette  compagnie  durant  16  ans.  Du 
rant  ces  16  ans,  j'ai  ete,  pendant  13  ans  peut-etre,  adjoint  responsable  de  1'inge- 
nieur  en  chef,  et  pendant  neuf  mois  ingenieur  en  chef,  et  je  f  ais  encore  de  1'ouvrage 
pour  cette  compagnie. 

Q.  Pouvez-vous  dire  au  comite  combien  de  ponts  vous  avez  construits  pour  le 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  ?  —  R.  Je  ne  sais  pas,  une  immense  quantite. 

Q.  De  fait,  vous  avez  construit  pour  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  tous  les 
ponts  qui  out  ete  construits  entre  Montreal  et  la  Colombie-Britannique  ?  —  R.  Entre 
Saint-Jean  et  la  Colombie-Britannique,  excepte  le  pont  sur  le  Saint-Laurent  qui  a  ete 
construit  avant  mon  temps. 

Q.  A  Lachine  ?—  R.  Oui. 

Q.  De  combien  de  ponts  avez-vous  surveille  la  construction,  environ  3,000?  —  R- 
Je  ne  pourrais  pas  vous  dire.  Je  me  rappelle  que  nous  avions  environ  10,000  ponts,  y 
compris  les  ponts  en  bois  et  en  acier.  On  les  remplagait  continuellement,  et  je  ne  sais 
pas  combien  j'en  ai  remplace. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Quelle  est  la  nature  de  ces  travaux  aux  rapides  de  Saint-  Andre?  —  R.  Je  1'ai 
deja  explique.  II  s'agit  d'elever  le  niveau  de  1'eau  de  la  riviere  Rouge  afin  que  la  navi 
gation  soit  praticable  durant  tout  1'ete. 

Q.  T  a-t-il  beancoup  de  navigation  a  cet  endroit  ?  —  R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Quel  en  est  le  cout?  —  R.  Le  cout  de  quoi? 
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Q.  Des  travaux?— -E.  Je  ne  saurais  vous  le  dire.  M.  St.  Laurent  sera  plus  eu 
etat  de  vous  le  dire  parce  qu'uiie  entreprise  a  etc  adjugee  pour  la  magonnerie,  et  les 
plans  des  travaux  ont  ete  prepares  par  moi-meme.  Je  supposerais  que  cela  devrait 
couter  environ  $300,000.  Je  prevoyais  que  cela  couterait  plus  cher,  mais  le  prix  des 
materiaux  a  baisse  depuis. 

Q.  C'est  mi  travail  considerable  et  important,  n'est-ce  pas? — II.  C'est  un  travail 
tres  important. 

Q.  Avez-vous  ete  paye  pour  cette  entreprise  de  la  meme  maniere  que  vous  1'avez 
ete  pour  toutes  et  chacune  de  vos  autres  eiitreprises  ? — E.  De  la  meme  maniere. 

Q.  Exacteineiit  tie  la  meme  maiiiere? — E.  Oui. 

Q.  Dans  les  paiements  sous  consideration  il  n'y  a  rien  du  tout  qui  sorte  de  1'ordi- 
nairel — E.  Non. 

Q.  Les  tleniers  regus  par  vous  sont  les  deniers  qui  out  ete  gaguies  par  vous  et  sont 
payables  suivant  la  pratique  de  votre  bureau  et  de  votre  profession? — E.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Gervais  : 

Q.  Si  vous  aviez  fait  la  nieme  sonime  d'ouvrage  pour  ii'imporU-  qurl  particulier, 
auriez-vous  exige  les  memes  prix? — E.  Les  memes  prix. 

Q.  Que  vous  avez  exiges  du  gouvernement? — E.  Oui  monsieur. 

Q.  Vous  avez  ete  employe  par  la  ville  de  Montreal,  aussi? — E.  Oui.  Pas  beau- 
coup  par  la  ville  de  Montreal.  Mais  j'ai  ete  employe  un  pen  par  cette  ville. 

Q.  Vous  avez  ete  retenu  par  des  compagiiies  importante>  :i    Mmitival? — E.  Oui. 

Q.  Et  dans  chaque  cas  vous  avez  exige  de  ces  compagnics  ou  corporations  exacte- 
meiit  les  memes  prix  que  ceux  que  vous  exigiez  du  gouvernement  ? — E.  Exactement. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Lorsque  vous  avez  travaille  pour  des  compagnies  ou  societes,  votre  travail  coii- 
sistait-il  a  surveiller  la  construction? — E.  Mon  travail  a  ete  de  surveiller  la  construc 
tion  a  1'usine;  je  ne  surveillais  pas  la  construction  sur  les  lieux. 

Q.  Vous  n'allez  pas  sur  les  lieux  du  tout,  mais  vous  surveillez  seulement  la  cons 
truction  a  1'usine? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Mais  vous  surveillez  la  construction  a  I'msine  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  cela  fait  partie  de  1'ouvrage  pour  lequel  vous  etes  paye  ? — E.  Non,  pas  dans 
ce  cas-ci. 

Q.  Dans  d'autres  cas  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  dites-moi,  avez-vous  quelque  autre  client  avec  qui  vous  faites 
affaire,  qui  paie  d'avance,  quand  les  plans  sont  faits,  avant  que  vous  n'ayez  fait  aucun 
travail  ou  surveillance? — E.  Quelques-uiis  de  mes  clients  ne  me  paient  pas  du  tout. 
C'est  precisement  pour  cette  raison  que  j'exige  le  paiement  d'avance  pour  le  pavilion 
des  immigrants  a  Quebec. 

Q.  Avez-vous  quelque  autre  client  qui  vous  paie  d'avance  pour  vos  plans,  avant 
meme  d'avoir  commence  a  construire? — E.  Certain  ement,  monsieur.  Chaque  fois  que 
je  crois  qu'un  client  est  plutot  douteux,  j'exige  le  paiement  d'avance. 

Q.  D'apres  ce  principe,  vous  avez  fait  payer  d'avance  le  present  govivernement  ? — 
E.  Exactement. 

Q.  Etait-ce  de  1'honnetete  ou  de  la  stabilite  du  gouveriiement  doiit  vous  vous 
mefiez  ? — E.  Non,  monsieur,  de  ni  1'une  ni  1' autre. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Voudriez-vous  expliquer  au  coniite  si  anterieurement  vous  avez  eu  quelque 
difficulte  avec  le  gouvernement  au  sujet  de  paiements  faits  par  lui? — E.  Le  ministere 
des  Travaux  publics  m'avait  donne  1'eaitreprise  de  plans  considerables,  pour  le  port  de 
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Montreal,  qui  ont  necessite  tine  grancle  somme  de  travail  pour  lequel  je  n'ai  jainais 

"^Q'ETalo^'vous  avez  fait  emaner  par  le  minister*  de  la  Justice  une  petition  de 
droit?—  R.  Je  1'ai  fait,  monsieur.  ,. 

Q.  Et  quel  a  ete  le  plaidoyer  ?-R.  Quo  j'avais  fait  1'ouvrage  et  quo  j  e 

6  PaQ.mVous  aviez  fait  1'ouvrage  a  la  demande  speciale  du  ministre  des  Travaux  pu 
blics  mais  on  a  pretendu  qu'il  n'avait  pas  ete  autorise  par  le  parlement  du  Canada,  e1 
la  petition  a  ete  renvoyee  avec  frais  centre  vous?—  R.  O'est  cela,  monsieur. 

Q    Et  c'est  une  lecon  qui  vous  a  ete  donnee?-B.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pour  cette  raison,  vous  n'avez  voulu  faire  aucun  ouvrage  pour  ce  , 
ment  sans  etre  paye  d'avance?—  R.  Exactement. 

Q.  De  fait,  n'est-il    pas   vrai   que  vous   aviez  fourm   au   mnnstere    los   Tra 
publics  des  plans  et  devis  pour  lesquels  vous  aviez  gagne  au  dela  de  $25,OC  ,.  Urn. 

Q    Et  le  ministere  vous  ,l..it  encore  $25,000  qu'on  ne  veut  pas  vous  payer  , 
On  ne  m'a  pas  paye  parce  que  j'ai  perdu  la  cause  devant  les  tribunal 

Vous  aviez  t.ravnille  longtemps  pour  le  gouvernement,  mais  vous 


'       ^  Ie°gouvernemen1   a   voulu   vous  faire  faire  d'autres  travaux,  vous  avez 


voulu  etre  paye  d'avance?-  K.  Oui.  , 

»,).  De    fait,    vous    etes    maintenant    ingenicnr   consultant    a    ^1" 

monsieur.  v  _     .   .     -on,; 

Q.  Vous  avez  ete  employ,'  par  la  plus  grande  maison  de  banque  a  Pans! 
Q    Vous  avez  ete  employe  par  la   banque  <V  Paris  el   des   Pays-  • 

Q.  Vous  ne  feriez  pas  d'ouvrage  pour  moins  que  :',  pour  cent  ou  5  pour 

Non. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Avez-vous  fait  payer  d'avance  cette  importante-  compagnie  ?—  E.  La  banque  de 
Paris; 

Q    Oui  ?—  R.  Oui,  je  lui  ai  fait  payer  5  pour  cent  d  avance. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  vous  aviez  ete  longtemps  au  service  du  cnemm  c 
Pacifique-Canadien?—  R.  Oui.  .  , 

Q.  Consacriez-vous  exclusivement  tout  votre  temps  au  travail  du  chemm  c 
Pacifique-Canadien?—  R.  Non,  j'ai  fait  beaucoup  d'autres  travaux  en  clehors. 

Q.  Pendant  que  vous  faisiez  ce  travail  pour  le  gouvernement,  vous  travail 
aussi  a  d'autres  travaux  en  dehors?—  R.  Certainement. 

Q.  Ainsi,  ce  travail  du  gouvernement  ne  vous  a  nullement  empeche  de  faire 
travaux?  —  R.  Non. 

Q.  Avez-vous  quelque  objection  a  nous  dire  quel  etait  le  salaire  que  vous  payait 
chemin  de  f  er  Pacifique-Canadien  ?—  R.  Cela  m'est  personnel. 

Q.  Vous  avez  objection  a  le  dire?—  R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Maclean  (  Lunenburg  )  : 

Q.  Vous   avez  comence  a  faire  de  1'ouvrage    pour    le    gouvernement  federal  en 

1889?—  R.  Oui,  en  1889- 

Q.  Quel  a  ete  le  premier  ouvrage  que  vous  avez  fait  pour  lui,  etaient-' 
vaux  de  pont?—  Des  travaux  de  pont  ;  oui  monsieur. 

Q.  Comment  vous  a-t-on  paye  pour  cela  ?—  R.  On  m'a  paye  3  pour  100  du  cout, 
c'est-a-dire  lorsqu'on  a  fixe  ma  remuneration. 

Q.  Quel  etait  le  ministre  du  gouvernement  qui  vous  a  contie  1  ouvrage  en  1 
—  R.  Je  ne  sais  pas.     L'ingenieur  en  chef  etait  M.  Perley. 
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Par  M.  Northrup  : 
Q.  M.  Ouimet  etait  probablement  le  ministre  en  1889?—  R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Ainsi  de  1889   a  189C,  vous  avez  fait  de  1'ouvrage  pmir   le  gouvernernent  du 
Canada?—  K.  Oui  monsieur,  j'ai  fait  plusieurs  travaux. 

Q.  Vos  prix  etaient  les  memes  alors  qu'ils  sont  aujourd'hui  (—  R.  3  et  5  pour  ] 

Par  M.  Pardee: 

Q.     Aviez-vous   autant  de  peur  de   ces  gens-la.;   vpus   out-Hs  paye  d'  avance?- 
Quelquefois.     Naturellemeiit,  quaud  je   commeiicais,  j'avais  toujours   un  petit  mon- 
tant  paye  d'avance  a  tin  de  pouvoir  payer  mes  dessinateurs  parce  que  je  n'etais  pas  un 
capitaliste. 

Par  M.  Reed  (Gr&nville)  : 

Q.  Vous  a-t-on  toujours  paye  pour  1'ouvrage  que  vous  avez  fait?—  R.  Oui,  j'ai 
toujours  ete  paye. 


Par  M.  Maclean 

Q    C'est  a  titre  d'ingenieui    -onsultant  quant  a  1'ouvrage  en  mafionnerie  que  vous 
exigez  ^:!<>   par  jom'.—R.  Oui.monsieur,  ji-  nVtais  pas  paye  autroiiu-ni    pour  eel 
\)    Ouvrage  pour  Icquel  vous  n'etiez  pas  paye  autrement  ?&R.  Oui. 
Q.  On   devait    vous  payer  5  pour  100  du  cout  de  la  superstructure 

superstructure.  ^^  ^^  }e&  phms  de  la  superstructure  et  surveiller  la  construc 
tion  a'f'usme?—  R.  Non,  monsieur,  pas  surveiller  la  construction  a  1 

element  prepare):  les  plans. 

Q!  Tout  simplemeut   preparer   les  plans  ?-R.  Prfiparer  les   plans   et   agir   comme 

ingenieur  consultant  pour  la  mac.omierie. 

Q.  Aussitot    les    plans     prepares    et     acceptes,     1  ..'gent     etait     du?- 
m'ctait  du,  mais  nous  ne  savions  pas  quel  en  etait   le  montant. 

Q.  Alors  cela  n'etait  qu'une  avance?—  R.  Une  avance,  oiu. 

Par  le  President  : 

Q.  Les  plans  prepares   par  vous  sont   le,   plans    d'apres    lesquels    1'ouvrage 
construit?-R.  On  est   a   imprimer  maintenant  les  devis,  et  le  mmistere  de 
des  soumissions. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q    Avez-vous  acquis  quelque  experience  par  ce  voyage  en  Europe?—  E.  Oui. 
Q.  Vous  avez  vu  des  travaux  du  merne  genre  ?-E.  II  n'existe  que  deux  barrages 

semblabks  E_  De  ^  et  IM  plgna  des  deux  ont   ete    prepares    par 

mmes  SU^fi  *  J^  "^  n.inist.e  de 

'  «di«   ces  barrages  ?-R.  Je  crois   qu'il   aurait   ete   a 

les  plans  de  ce  barrage  antrement. 


Pai;  M.  Gervais: 

Q    Les  plans  d'une  de  ces  digues  en  France  ont  ete  prepares  par  M.  Eiffel  qui  a 
construit  la  tour  Eiffel  ?-R.  Oui  monsieur.^ 
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Par  M.  Nortlirup: 

Q.  C'est  le  .point  important  de  toute  1'atfaire.     Auriez-vous  pu  preparer  ces  plans 
si  vous  n'etiez  pas  alle  en  Europe  pour  etudier  la  les  barrages ? -R.  Je  nai  pas 
que  je  ne  1'aurais  pu,  mais  je  ne  crois  pas  que  j'aurais  pu  faire  un  aussi  I 
que  celui  que  j'ai  fait. 

Q    Alors,  je  suppose  que  1'architecte  ou  les  ingemeurs  du  mmistere  auraient  pu 
preparer  les  plans  s'ils  avaient  eu  1'avantage  d'aller  en  Europe,  n'est-ce  pas  i- 
ne  sache  pas  qu'il  y  ait  dans  le  ministere  aucun  homme  qui  puisse  preparer  des  plans 
pour  les  travaux  en  acier,  parce  qu'on  les  donne  toujours  a  faire  au  dehors. 

Q.  Vous  dites  qu'il  n'y  a  personne  dans  le  ministere  qui  aurait  pu  preparer  les 
plans?— R.  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  dans  le  ministere  des  homines  qui  pouraient  les 
faire. 

Par  le  President: 

Q.  L'art  de  construire  les  ponts  est  une  branche  speciale  du  genie  civil,  dans 
tons  les  cas,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Temoin  renvoye. 


M.  A.    ST.   LAURENT,   sous-ingenieur   en   chef,    ministere    des     Travaux    publics, 
e,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Quelle  est  votre  position?— R.  Sous-ingenieur  en  chef,  ministere  des  Tra 
vaux  publics. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  chose  a  faire  avec  la  question  du  barrage  des  rapides 
de  Saint-Andrei1 — R.  Oui,  j'etais  charge  des  arrangements  a  faire  relativement  a  ces 
travaux. 

Q.  Avez-vous  conclu  avec  M.  Vautelet  1'arrangement  qu'il  a  rapporte  ici  ce 
matin? — R.  Oui  monsieur. 

Q.  Est-ce  la  coutume  du  ministere  de  faire  des  arrangements  comme  ceux  qu'il 
a  rapportes  devant  le  comite,  ce  matin? — R.  C'est  la  coutume  pour  tout  travail  spe 
cial,  les  travaux  speciaux  en  acier  qui  demandent  des  connaissances  d'expert. 

Q.  Est-ce  un  travail  important? — R.  C'est  un  travail  tres  important. 

Q.  Dans  quel  but  est-il  construit? — R.  C'est  pour  faire  virtuellement  de  Win 
nipeg  la  tete  de  la  navigation  du  Lac  Winnipeg. 

Q.  Pour  faire  de  Winnipeg  la  tete  de  la  navigation  du  Lac  Winnipeg? — R.  Oui, 
la  navigation  etait  interrompue  entre  le  lac  et  la  ville  par  une  chaine  de  rapides. 

Q.  Et  le  barrage  a  etc  construit  dans  le  but  d'eviter  1'eau  basse? — R.  Dans  le 
but  d'elever  le  niveau  de  1'eau  et  de  noyer  ces  rapides. 

Q.  Et  quel  devait  etre  a  peu  pres  le  cout  approximatif  de  ces  travaux? — R.  Le 
cout  a  etc  dernierement  estime,  de  $700,000  a  environ  $900,000,  j'entends  pour  le  tout. 

Q.  C'est-a-dire  pour  la  mac,onnerie? — R.  Pour  la  maconnerie  et  1'ouvrage  en  acier 

Q.  Y  a-t-il  beaucoup  de  navigation  a  cet  endroit? — R.  La  navigation  du  lac 
Winnipeg  a  quelque  importance.  Je  crois  qu'il  y  a  maintenant  sur  le  lac  de  20  a  30- 
bateaux  a  vapour1. 

Q.  Et  la  construction  de  ce  barrage  aurait-elle  pour  effet  d'augmenter  la  naviga 
tion? — R.  Cela  rendrait  la  navigation  praticable  jusqu'a  Winnipeg.  Sur  le  lac  Win 
nipeg  le  tirant  d'eau  des  bateaux  est  limite  a  huit  piecls,  a  cause  des  banes  de  sable 
qui  se  forment  a  1'embouchure  de  la  riviere  Rouge,  a  chaque  printemps. 
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Q.  Et  ces  travaux,  si  je  vous  comprends  bien,  font  disparaitre  cette  difficulte? — 
R.  Ces  travaux  out  pour  but  de  dormer  une  navigation  de  Iniit  pieds  jusqu'a  Winni 
peg. 

Q.  Alors  vous  avez  entendu  M.  Vautelet  donner  son  temoignage  quant  aux  paie- 
ments,  et  ce  qu'il  en  a  dit,  est-ce  exact? — R.  Tout  est  exact,  avant  qu'aucun  paie- 
ment  ne  fut  fait  a  M.  Vautelet,  je  m'assurais  que  j'avais  en  mains  suffisamment  de 
plans  pour  etablir  que  la  valeur  de  1'ouvrage  fait  par  lui  couvrait  le  montant  a  lui 
paye  dans  chaque  oas.  .T'ai  suivi  de  tres  pres  la  confection  des  plans,  comme  je  pour- 
rais  1'appeler,  et  aussitot  qu'une  certaine  partie  des  plans  etait  prete,  s'il  demandait 
une  avance,  j'estimais  combien  de  son  ouvrage  j'avais  en  main. 

Q.  Vous  ne  le  payiez  que  pour  ce  que  vous  aviez?  Vous  examiniez  ce  que  vous 
aviez  et  vous  estimiez  1'ouvrage  qu'il  avait  fait?  Ce  que  je  comprends  c'est  qu'avant 
de  lui  faire  un  paiement,  vous  examiniez  quel  ouvrage  M.  Vautelet  avait  fait? — R. 
Oui. 

Q.  Et  vous  nous  avez  dit  auparavant  que  ce  sont  les  plans  d'apres  lesquels  les 
travaux  doivent  etre  construits? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  entendu  ce  qu'il  a  dit  quant  au  voyage  qu'il  a  fait  en  Europe.  Le 
ministere  considerait  ce  travail  comme  etant  d'une  importance  telle  qu'il  a  cru  ce 
voyage  necessaire? — R.  Oui.  J'ai  recommande  moi-meme  le  systeme  des  barrages 
mobiles. 

Q.  Et  savez-vous  vous-meme,  comme  ingenieur  pratiquant,  qu'il  n'existe  que  deux 
de  ces  barrages? — R.  Oui,  d'apres  ce  que  j'ai  lu  naturellement. 

Q.  M.  Vautelet  a  etc  envoye  pour  etudier  ces  barrages? — R.  Oui,  M.  Vautelet  a 
ete  envoye  pour  etudier  ces  travaux,  parce  qu'en  etudiant  ce  qui  etait  necessaire  pour 
la  riviere  Rouge,  j'ai  cru  que  ce  genre  pourrait  etre  le  plus  adaptable  aux  conditions 
de  cet  endroit. 

Q.  Et  les  plans  et  devis  de  ces  barrages  ont-ils  ete  suivis  dans  les  devis  qui  ont 
ete  donnes  pour  le  barrage  des  rapides  de  Saint- Andre? — R.  Us  ont  ete  generalement 
suivis,  avee  les  changements  necessites  par  les  conditions  locales. 

Q.  Mais  en  pratique,  quant  aux  conditions,  le  principe  d'apres  lequel  cet  ouvrage 
'doit  etre  coiistruit.  est  le  meme  que  celui  rapporte  par  M.  Vautelet  de  son  inspection 
ae  ces  autres  travaux? — R.  C'est  du  meme  genre. 

Q.  C'est  du  meme  genre  et  d'apres  les  memes  priucipes,  ainsi,  a  votre  avis,  le 
fait  de  1'envoyer  en  Europe  etait  absolument  justifiable? — R.  C'etait  justifiable,  parce 
qu'en  cela,  comine  en  d'autres  travaux  bydrauliques,  nous  devons  baser  notre  travail 
sur  1'experience  acquise  dans  d'autres  pays.  Pour  tous  les  grands  travaux,  prenez  le 
canal  de  Panama  et  le  nouveau  canal  Erie,  on  envoie  toujours  des  experts  en  Europe 
pour  y  apprendre  le  plus  possible,  ce  que  concerne  le  meme  genre  de  travaux,  ainsi 
en  envoyant  un  expert  en  Europe  pour  y  recueillir  des  renseignements  se  rappo'rtant 
aux  barrages  mobiles,  ou  ponts  speciaux,  nous  suivions  la  pratique  generale  relative- 
ment  aux  travaux  de  cette  importance. 

Q.  Vous  avez  suivi  la  pratique  generale  dans  ce  cas.  Maintenant,  quant  aux 
paiements  faits  a  M.  Vautelet,  avez-vous,  oui  ou  non,  suivi  la  pratique  qui  a  toujours 
ete  suivie? — R.  Nous  avons  suivi  la  pratique  qui  a  ete  generalement  suivie  par  ce 
gouvernement,  mais  qui  devait  etre  suivie  par  tous  les  autres  gouvernements,  comme 
les  Etats-Unis,  pratique  qui  consiste  a  envoyer  des  experts  en  Europe  pour  voir  ce  qui 
a  ete  fait  et  tirer  partie  de  1'experience  acquise  dans  les  memes  travaux  par  d'autres 
pays. 

Q.  llaintenant,  une  question  seulement,  dois-je  comprendre  que  les  plans  qui  ont 
ete  finalement  acceptes  par  le  ministere  et  prepares  par  M.  Vautelet  d'apres  les  rensei 
gnements  qxi'il  a  obteuus  en  Europe,  ont  ete  finalement  acceptes  par  le  ministers 
comme  les  plans  d'apres  lesquels  ces  travaux  seront  executes? — R.  Us  le  sont. 

1-564 
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Par  M.  Maclean  (Lnncnliiii  -<i  >  : 

Q.  Avez-vous  demancle  des  soumissions  pour  les  travaux?-R.  L'entreprise  de  la 
partie  en  magonnerie  des  travaux  a  ete  adjugee. 

Q.  Mais  pour  la  superstructure  ?-K.  Pour  la  superstructure,  1,,  devis  sent  actuel- 
lement  entre  les   mains  de  1'imprimeur  du   vol.  le  ministere  decidera  dans  quelques 
ou  dans  quelques  *emaines.  quand  les  emissions  devront  etre  demand! 


I'm   M.  Gervais: 

Q.  De  fait,  vous  dites  que  le  ministere  n'a  jamais  paye  un  sou   a  M.  Vautelet 
pour  do  1'ouvragc  qu'il  n'avail   pas  fait?     K.   Non,  monsieur. 

n.   Alors  TOUS  a'avez  pas  avance  un  demi-centin   a    M.  Vautelel 
<!,.  m'etre  assure  que  I'oMvrage  avail   ete  fait. 

o     \|,,rs  I,,  ministere  n'a  ].as  fait  de  paiements  d'avance  a   M.  Vautelet 
relativement  aux  rapides  de  Saint-Andre.     Les  travaux   on1    ete  executes   avan 
Tar-cut  cut  ''tc  avance. 

I'm-  M.   Northrup: 

o  C'esl  vous  qui  avez  Eail  le  central  avec  M.  Vautelet,  a'est-ce  pas?—  R.  Je  ne 
pourrais  pas  me  rappeler  si  je  lui  ai  6crit  la  lettre  ou  non.  J'ai  fait  tons  les  arran 
gements  mais  je  ae  me  rappelle  pas  si  la  lettre  a  ete  signee  par  1'ingenienr  en  chef. 

(().  Qui   esl    res]  .....  sable  de  la   partie   financiere   du   contrat,  le  5   pour 
voyage  en  Europe?  —  R.  La  recommandation  '. 

Q.  Qui  cst  responsable  de  cette   partie?     U.  J'ai   ete  k-  premier  a  recomman 
d'envoyer  uu  expert  en  Europe. 

Q_  Oui?—  R.  Quant,    aux    avances,    1'ingenieur    en    chei    a    probablement 

recommandation. 

Q.  .],.  m'informe  an  sujet  du  r,  pour  KiO  et  du  voyage  en  Europe;  qui  es1 
sable  de  ces  deux   item?—  R.  L'ingenieur  en  chef,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  recommancle  le  5   pour    100?—  R.  J'ai    recommande  le  5  pour 
verliakment.   du   IIMMIIS. 

()     ivez-vous  recommande  le  voyage  en    Europe?—  R.  Om,  monsieur. 

()    Kt   1'avez-vous   recommande   parce   que   d'autres   gouvernements   agissaient 
meme?—  R.  C?est  la  pratique  generale  lorsqu'il  sapit   de  certains  travaux  speciaus 

Q    En  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis,  citez-moi  le  nom  d'un  seul  etranger  n  .-ti 
pas  au  service  du  gouvernement  des  Etatx-rni>  qui  ait  jamais  ete  envoye  en  Europe 
aux  depens  du  gouvernement  ?  —  R.  Je  ne  pourrais  pas. 

}L  ,M  v,  LEAK   (  Lnnrnlmrg).—  Us  en  out  envoye  des  centaines,  il  n'y  a  nucun  d 

au  monde  a  ce  sujet. 

Le  TEMOIX.—  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  bien  longtemps  M.  Ripley  y  a  ete  envoye 

sujet  du  canal  de  Panama. 

Q.  Qui  est  M.  Ripley?—  R.  M.  Ripley  etait  le  surintendant  des  ecluses  du  bant. 
puis  il  a  ete  engage  pour  preparer  les  plans  du  canal  de  Panama. 

Q.  Pour  preparer  les  plans  pour  le   gouvernement  des  Etats-TJnis  ?- 
gouvernement  des  Etats-Unis. 

Q.  Alors  il  est  passe  au  service  des  Etats-Unis  \  -R.  Sans  doute.   cela    se   coin- 

prend. 

Q.  C'est  la  toute  la  question?     Alors  le  gouvernement  des  Etats-l  nis   a   envoy. 
en  Europe  un  homme  qui  etait  a  son  service.     Maintenaiit  je  vous  demande  de  me 
citer  le  nom  d'un  seul  homme  n'etant  pas  au  service  de  ce  gouvernement,  qui  ait  ete 
envoye  en  Europe  aux  frais  des  Etats-Unis  ?—  R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  donner  1 
nom  d'un  homme  qui  ne  soit  pas  tin  employe. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg)  .—  Pourquoi  un  homme  irait-il  s  il  n  etait  pas  au  ser 

vice  flu  gouvernement? 
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Le  TEMOIN.  —  Je  ne  pourrais  pas  citer  de  nom,  mais  je  sais  que  c'est  une  pratiqua 
generale. 

Q.  Vous  ne  pourriez  nommer  personne  qui  n'etait  pas  au  service  du  gouvrme- 
men?  —  E.  Je  sais  que  depuis  que  la  construction  du  canal  Erie  est  commencee,  on  a 
envoye  des  homines  a  1'etranger. 

Q.  C'est  tres  possible,  mais  je  veux  savoir  s'ils  etaient  employes  par  le  gouverne- 
ment? 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Et  M.  Munroe,  qui  a  prepare  les  plans  pour  le  canal  Soulanges?  Combieu 
d'annees  a-t-il  passe  a  1'etranger  ?—  K.  M.  Munroe  est  alle  visiter  le  canal  des  navires 
de  Manchester. 

Par  M.  North  nip: 

Q.  M.  Munroe  etait  employe  du  gouvernement  durant  tout  ce  temps,  u'est-ce  pas  \ 
—  E,  Autant  que  je  sais  il  1'etait. 

Q.  M.  Munroe  etait  au  service  du  ministere,  n'est-ce  pas?- 

Q.  Et  recevait  des  appointements  du  ministere?  —  E.  Oui. 

Q.  II  n'etait  pas  paye  pour  les  plans  qu'il  preparait  ?—  E.  II  recevait  un 
legulier. 

Q.  Certainement,     Maintenant,    revenez    a    1'autre    question. 
nommer  quelqu'un  qui  ait  jamais  ete  envoye  d'Angleterre,  on  d'aucun  autre  pays 
vilise,  a  1'etranger,  pour  examiner  des  travaux   de    ce   genre  a  moms  qu  il  ne  tut 
employe  du  gouvernement  ?—  E.  Je  ne  pourrais  pas  dire  cela,  monsieur,.     Je  i 
souvent  nous  avons  des  visiteurs  europeens  s'informant  de  nos  travaux. 

Q    II  a  ete  convenu  que  M.  Vautelet  recevrait  5  pour  100?—  E. 

Q.  Du  cout  de  la  superstructure  de  1'ouvrage?  Maintenant  quels  etaient  les 
vices  qu'il  devait  fournir  et  pour  lesquels  il  devait  recevoir  5  pour  100? 
pour  son  travail  intellec-tuel,  ensuite  pour  ses  plans,  et  ensuite  pour  payer  i 

nateurs.  .       ,,    .. 

Q    La  surveillance  de  la  superstructure  de  1'ouvrage  pendant  sa  constructs 
pile  comprise  en  aucune  facon  dans  ces  5  pour  100?—  E.  Pendant  sa  construction? 

Q    Oui?—  E.  Non,  cela  ne  devait  pas  etre  inclus. 

Q.  II  ne  devait  avoir  aucune  responsabilite  quant  a  la  surveillance  da  cela?- 


,  monsieur. 

Q.  Tout  ce  qu'il  avait  a  faire  etait  de  preparer  les  plans?-          Preparer  les 

Q.  Ainsi  vous  vous  etes  engage  a  lui  payer  5  pour  100  sur  le  cout  total  de  la  su 
perstructure,  a  lui  payer  un  voyage  en  Europe,  et,  tout  ce  qu'il  avait  a  faire,  c'etail 
de  preparer  les  plans?—  E.  II  etait  paye   pour    son    travail    intellectuel,  preparait 
plans  et  payait  ses  dessinateurs. 

Q.  Mais  le  fait  de  payer  les  dessinateurs,  ne  comportait  aucun  travail  inte 
—  E.  Je  ne  veux  pas  dire  cela. 

Q.  Soyons  parfaitement  clairs.     Vous  payiez  M.  Vautelet  5  pour  : 
pour  preparer  les  plans?—  E.  Oui  et  pour  agir  comme  ingenieur  consultant  pour  la 
partie  en  magonnerie.     En  tout  temps,  il  peut  encore  etre  appele  en  consultation  en 
ce  qui  concerne  la  mac,onnerie  qui  est  actuellement  en  construction. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Le  gouvernement  a-t-il  beneficie  du    fait    d'avoir    employe  M.  Vautelet?—  E. 
Certainement,  et  c'etait  parce  que  nous  n'avions  pas  d'experts  dans  le  ministere. 

Q.  M.  Vautelet  a-t-il  apporte  des  changements  aux  plans  origmaux  qui  avaient 

ete  dresses?—  E.  Oui. 

Q.  De  quelle  nuuiiere?   Voulez-vous  exphquer  au  comite  en  quoi<- 
les  plans  originau?  qui  out  ete  faits,  n'etaient  que  pour  la  magonnerie. 
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Q.  Oui,  et  ils  prevoyaient  la  construction  de  bait  travees?— E.  De  huit^travr.  -. 

Q.  Quelle  etait  1'opinion    de    M.    Vautelet?— E.  Au  cours  de  la  discussion,  il 
exprime  1'avis  que  les  travees  pourraient    etre    agrandies    de    maniere  a  donner  a  la 
glace  plus  de  facilite  a  passer  par-dessus  le  barrage  au  printeinps.    Le  debacle  est  tn-> 
forte  a  cet  endroit. 

Q.  Et  le  nombre  des  travees  a  etc  reduit  de  buit  a  six?— K.  Eeduit  a  six. 

Q.  Cela  veut  dire  que  le  gouvernemeiit  y  a  gagne  en  ayant  moins  de  travees  ?— E. 
Nous  y  gagnons  sur  le  beton,  certainement. 

Q.  L' economic  n'est-elle  pas  de  $15,000  par  travec?— E.  De  vingt  a  trente  mille 
dollars,  je  suppose. 

Q.  En  employant  le  travail  intellcctuel  de  M.  Vautelet,  le  gouvernement  a  epar- 
gne  $30,000  net  moyennant  une  depense  de  $600?— E.  A  probablement  epargne  cet 
argent  et  cela  avec  un  plan  d'une  grande  valeur. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Qui  a  prepare  les  plans  originaux  coniportant  la  construction  de  buit  travees '. 
— E.  C'est  moi,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  prepare  tous  les  plan-,  pour  1'ouvrage  de  magonnerie  ? — E.  Pour  la 
maconnerie,  oui. 

Q.  Combien  devait  couter  1'ouvrage  de  magonnerie? — E.  La  magonnerie  coii- 
tera — 

Q.  Combien  est-il  cense  devoir  couter? — E.  Entre  cinq  a  six  cent  mille  dollars. 

Q.  Et  la  superstructure  doit  couter  environ  $300,000?— E.  Environ  $300,000, 
mais,  iiaturellcment  je  n'en  suis  pas  certain,  parce  que  c'est  un  tel — 

Q.  II  est  tres  possible  que  la  superstructure  puisse  couter  un  demi-million,  n'est- 
ce  pas  ? — E.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Trouvez-vous  que  vos  estimations  soient  de  beaucoup  depassees  par  le  mon- 
tant  des  soumissions  ?— E.  Non,  monsieur. 

Q.  Trouvez-vous  que  vos  estimations  soient  plus  elevees  que  les  soumissions? — 
E.  Oui,  generalement,  d'apres  mon  experience  je  le  crois. 

Q.  Trouvez-vous  que,  comme  regie  generale,  vutre  estimation  du  cout  soit  plus  ele- 
vee  que  la  soumission  de  1'entrepreneur  ? — E.  Oui.  Dans  ce  cas  actuel,  une  entreprise 
a  ete  adjugee  et  1'estimation  est  un  peu  plus  elevee  que  la  soumission. 

Q.  C'est-a-dire  pour  1'ouvrage  de  mac.onnerie? — E.  Pour  1'ouvrage  de  magon- 
nerie,  oui. 

Q.  Pour  la  superstructure  il  est  tres  possible  que  le  prix  du  contrat  soit  plus 
eleve  que  vous  1'estimez? — E.  Tl  sera  peut-etre  un  peu  plus  eleve,  mais  pas  au  de1!) 
de  cinquante  mille. 

Q.  Ce  travail  de  magonnerie  que  vous  allez  construire  est  en  grandfe  partie  au- 
dessous  de  1'eau,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  C'est  difficile,  n'est-ce  pas? — E.  C'est  un  travail  difficile. 

Q.  J'imagine  que  c'est  tres  difficile? — E.  Bien,  le  barrage  doit  etre  construit  a 
travers  la  riviere  Eouge,  et  au  plus  profond  de  la  riviere  il  y  a  environ  8  pieds  d'eau 
durant  la  peridde  d'eau  basse,  qui  ne  dure  pas  tres  longtemps. 

Q.  Et  un  assez  fort  courant?- — E.  Oui,  il  y  a  la  un  courant  rapide. 

Q.  Aussi  la  construction  de  1'ouvrage  de  magonnerie,  en  cet  endroit  offre  beaucoup 
de  difficultes? — E.  On  est  expose  a  rencontrer  beaucoup  de  difficultes,  a  cause  de  Fean 
qui  pourrait  s'introduire  dans  1'encoffrement. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  La  magonnerie  n'est  pas  une  nouvelle  sorte  d'ouvrage,  on  sait  quels  obstacles 
on  doit  rencontrer. 

M.  NORTHRUP. — Je  ne  puis  voir  pourquoi  n'importe  quel  ingenieur  ordinaire  ne 
pourrait  pas  dresser  les  plans. 
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Par  M.  Northnip: 

Q.  En  supposant  que  vous  fussiez  alle  en  Europe  et  que  vous  eussiez  vu  ces  bar 
rages  et  que  vous  fussiez  alle  au  Saut  et  que  vous  y  eussiez  vu,  la,  des  barrages  sem- 
blables,  n'auriez-vous  pas  pu  preparer  les  plans  ?— K.  Je  ne  suis  pas  un  expert  en  acie 

Q.  Je  vous  le  clemande,  n'auriez-vous  pas  pu,  si  vous  eussiez  vu  ce  que  M.  Vau- 
telet  a  vu,  preparer  les  plans  pour  ces  travaux?— R.  J'aurais  cerainement  pu  prepa 
rer  des  plans,  mais  ils  n'auraient  pas  eu  la  moitie  de  la  valeur  des  plans  prepares  par 
un  expert.  _ 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Get  homme,  M.  Vautelet,  est-il  reconnu  comme  un  expert  dans  ce  genre  d'ou- 
vrage? — R.  II  est  reconnu  comme  un  expert. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  C'est  un  homme  qui  a  une  certaine  reputation  ?— K.  II  est  considere  comme 
un  des  meilleurs  experts  en  fait  de  travaux  en  acier. 

Q.  N'etes-vous  pas  membre  de  la  Societe  des  Congres  de  Navigation? — K.  Oui. 
J'en  suis  le  seul  membre  au  Canada. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Tout  ce  que  M.  Vautelet  a  regu  pour  ce  voyage  en  Europe    a   ete   $600?- 
Autant  que  je  sache. 

Q.  On  ne  lui  a  paye  rien  autre  chose  que  cela?— R.  C'est  1'avance  qui  lui  a  ete 
faite. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  II  a  ete  absent  durant  six  semaines,  n'est-ce  pas? — R.  Cela  ferait  au  moins  six 
Bemaines. 

Q.  Six  cents  dollars  couvriraient  probablement  a  pen  pres  ses  depenses,  n'est-ce 
pas  ? — R.  Je  ii'ai  pas  eu  d'experience  en  cela. 

Q.  Cette  question  ne  devrait  pas  vous  etre  posee,  dans  tous  les  cas. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Qui  a  prepare  les  premiers  plans  pour  Fouvrage  en  magomierie  ? — R.  J'ai  pre 
pare  les  premiers  plans  pour  1'ouvrage  en  magoiinerie  et  ma  recommandation  qu'un 
expert  fut  envoye  en  Europe  a  ete  faite  afin  de  voir  si  les  plans  ne  pourraient  pas  etre 
ameliores ;  dans  presque  tous  les  cas,  des  plans  pour  barrages  et  travaux  speciaux  peu- 
vent  naturellement  etre  ameliores,  et  c'etait  le  cas  quant  a  ce  travail. 

Q.  N'avez-vous  pas,  dans  votre  ministere  uu  certain  nombre  d'ingenieurs  et  d'ar- 

chitectes? R.  Dans  le  ministere  il  y  a  au  bureau  principal  deux  ou  trois  ingenieurs 

dont  chacun  est  charge  de  voir  aux'  travaux  de  district  respectif . 

Q.  Y  a-t-il  la  quelqu'un  qui  serait  competent  a  juger  des  plans  de  M.  Vautelet  ?— 
R.  S'il  y  a  la  quelqu'un? 

Q.  Personne  qui  puisse  juger  de  ces  plans? — R.  Je  vous  demande  pardon? 

Q.  JST'y  a-t-il  personne  dans  le  ministere  qui  soit  competent  a  juger  de  ces  plans? 
— R.  Competent  a  juger  ? 

Q.  Oui,  lorsqu'il  a  envoye  ses  plans,  dois-je  comprendre  que  le  ministere  devait 
les  accepter,  quels  qu'ils  fussent?— R.  Oh  bien,  j'ai  approuve  moi-meme  les  plans.  J'ai 
suivi  les  plans  de  tres  pres. 

Q.  II  ne  s'agit  pas  de  cela.  IsPe  pouvez-vous  pas  me  comprendre?  M.  Vautelet 
etait  employe  pour  fournir  certains  plans,  il  les  a  fournis;  n'y  avait-il  personne  dans 


888  COMITE  /)/•>'  ro.l//'77.'N   /''  lil.lCS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

le  ministere  qui  put  examiner  dans  tons  leurs  details  ces  plans  pour  voir  s'ils  etaient 
bons  ou  non?— R  II  y  avait  quelqu'un  puisque  je  1'ai  fait  moi-meme. 

Q.  Et  voua  vous  considerez  vous-meme  comme  competent  a  exau 
— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Alors  pourquoi  ne  seriez-vous  pas  competent  a  preparer  les  plans  voi 
si  vous  pouviez  voir  les  memes  travaux  qu'il  a  vus?— R.  Bien,  tout  mon  temps 
par  d'autre  ouvrage. 

Q.  C'est  la  raison  pour  laquelle  vous  ne  pouviez  pas  le  faire?- 
pouvais  faire  etait  de  surveiller  1'execution  du  contrat  et  de  me  consulter  avec  lui. 

Temoin  renvoye. 


M.  SAINT-LAURENT  rappele  et  interroge. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  J'aimerais  a  poser  une  autre  question  a  M.  Saint-Laurent  avaiit  qu  il  sen 
aille.  Voudriez-vous  dire  au  comite  combien  M.  Vautelet  a  depense  pour  preparer  les 
plans  et  devis  pour  lesquels  il  a  regu  $10,000  du  gouvernement  ?— R.  Je  ne  puis  donner 
qu'une  estimation.  Je  crois  que  cela  a  du  couter  entre  quatre  a  cinq  mille  dollars 
pour  les  dessinateurs.  Je  sais  pertinemment  qu'il  a  paye  les  dessinateurs  un  dollar  de 

1'heure. 

Q.  Pour  faire  les  plans?— R.  Pour  ne  faire  que  le  trace  des  plans. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Alors  ces  dessinateurs  ont  fait  tout  1'ouvrage  je  suppose  ?— R.  Us  out  fait  V ou 
vrage  du  trace. 

Q.  M.  Vautelet  n'a  fait  que  surveiller  la  confection  des  traces  ?- 
tous  les  plans  calcules  sur  le  papier  au  crayon,  alors  ils  ont  ete  donnes  aux  copistes 
les  plans  ont  ete  traces.     A  mesure  que  les  plans  avangaient,  les  changements  sont 
devenus  necessaires  et  ils  ont  du  etre  prepares  de  nouveau. 

Q.  Alors,  d'apres  ce  que  vous  dites,  M.  Vautelet  a  du  debourser  environ  $4,00 

M.  PARDEE.— Entre  quatre  a  cinq  mille  dollars?— R.  Entre  quatre  et  cinq  mille 
dollars,  c'est  la  mon  estimation. 

Q.  II  devait  recevoir  $15,000?— R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  regu  autant  que  eels 

Q.  J'ai  compris  que  vous  disiez,  ou  que  vous  approuviez  la  preteimon  de  ^L  Vau 
telet,  que  le  cout  de  la  superstructure  de  la  chaussee  des  rapides  Saint-Andre  s'eleverait 
a  au  moins  $300,000?— R.  Cela  sera  pres  de  $300,000. 

Q.  Alors  il  recevra  5  pour  100  de  cette  somme,  ou  $15,000? — R.  Oui. 

Q.  Alors  il  aura  au  moins  $10,000  pour  son  propre  ouvrage  sur  la  chaussee  des  ra 
pides  Saint- Andre  ?— R.  II  semble  qu'il  en  sera  ainsi. 

Q.  Vous  avez  donne  a  M.  Vautelet  une  estimation  de  ce  que  vous  croyez  de  voir 
etre  le  cout,  mais  vous  n'en  savez  rieii?— R.  Je  puis  juger  du  prix  d'apres  mon  expe 
rience. 

Q.  Vous  ne  donnez  qu'une  estimation? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'etiez  pas  present  dans  son  bureau  ou  travaillaient  les  dessinateurs  ?- 
R.  J'etais  present  dans  son  bureau  lorsqu'il  avait  la  les  traces  et  que  des  changements 
etaient  ordonnes ;  je  me  suis  trouve  la  plusieurs  fbis. 

Q.  Preteiidez-vous  savoir  combien  de  temps  les  dessinateurs  ont  mis  a  ce  travail . 

— R.  Non. 

Q.  Vous  ne  savez  meme  pas  combien  de  dessinateurs  ont  ete  engages  ?- 
Q.  Ainsi  vous  ne  donnez  qu'un  apercu  personnel  ?— R.  Oui. 
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Par  H.  Pardee: 

Q.  D'apres    vos    connaissances    comme    ingenieur    do    ce    genre    d'ouvrage?- 
D'apres  mon  experience. 

Par  M.  Johnston: 

Q.  Vous  avez  deja  dit  que  cet  arrangement  n'etait  pas  uouveau,  mais  qu'il  avait 
existe  avec  c-e  monsieur  durant  plusieurs  annees?— R.  Exactement  le  meme  arrange 
ment. 

Par  M.  Pardee : 

Q.  Depuis  combien  de  temps  etes-vous  dans  le  ministere  ?— E.  Je  suis  dans  le  mi- 
nistere  depuis  1888. 

Q.  Et  cet  arrangement  a  dure  depuis  ce  temps  jusqu'a  ce  jour! 
premier  souvenir,  le  premier  ouvrage  donne  a  M.  Vautelet  date  de  1 

Le  temoin  est  renvoye. 
Le  cornite  s'aj 
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SE  BAPPORTANT  A  UN  PAIEMENT  DK 


S4,000  A  H.  N.  COCKBURN  RE  PRIX  D'ACHAT  DC 
REMORQUEUR  "CATHARINE  C" 


III  PRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMEXT 


OTTAWA 

IMPRIME  PAR  S.  E.  DAWSON,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRES  EXCELLENTE 

MAJESTE  LE  ROI 
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M.  Clarke,  du  comite  special  permanent  _des  Comptes  Publics,  presents  le  qua- 
rante-deuxieme  rapport  du  dit  comite  qui  se  lit  comme  suit: 

Votre  comite  a  etudie  les  comptes,  pieces  justificatives  et  autres  documents, 
rapportant  aux  paiements  suivants: — 

$10,021.90  a  Wff.ce  Specialty  Mfg.  Co.,  V— 53,  rapport  de  1'A.  G.,  1907. 
$1,077,25  a  Joseph  Riopel  re  achat  de  terrain,  V— 23,  rapport  de  1  A.  tt.,  1W 
$16,346.47  a  diverses  personnes  relativement  au  bateau  a  vapeur  6pe< 
et  226,  rapport  de  1'A.  G.,  1907,  et  V-291,  292  et  293,  rapport  de  1  A    < 
$1,175  par  C.  F.  Caldwell,  Droits  Miniers,  L— 104,  rapport  de  1  A. 
$19,711.90  et  $14,449.36  re  sechoir  a  poisson  de  Souris,  I 
G.,  1906,  et  P— 170,  rapport  de  1'A.  G.,  1907. 

$1,069.42  et  $1,174.10  au  ministere  de  1'Interieur  re  Limites  des 

port  de  1'A.  G.,  1907.  „     Q7 

$210,253.66  a  A.  F.  Bowman,  dragage  a    Port-Arthur    et    Fort-William,  V- 

rapport  de  1'A.  G.,  1906. 

$10  par  la  British  American  Fish  Corporation,  rente  annuelle  de  la  riviere  J 
et  du  (frand-Lac-de-l'Esclave,  P— 198.  rapport  de  1'A.  G.,  1906. 

Transactions  en-tre  la  Sub-Target  Gun  Co.  et  le  ministere  de  la  Milice,  d 
parlementaires  11°  136. 

$235,271.61  re  chemin  de  fer    Transcontinental    district    F,   W- 

$31,235.35  a  Kennetth  Falconer  re  tenue  de  livres,  ministere  de  la  Marine  ct  des 

Fecheri'es,  P— 77  et  78,  1907. 

$74,362  a  L.  A.  Macoun  re  veiite  de  cuivre,  etc.,  Q-     i,  rapport 
$10,'956.10  a  H.  E.  Vautelet,  services  comme  ingenieur,  barrage  des  rapides 

Andre,  riviere  Rouge,  V— 27,  1907. 

$4,000  a  H.  N.  Cockburn  re  remorqueur    Catharine  C.,  V- 
$696092  au  Sun  de  Saint-Jean,  N.-B...  impressions,  B.— 6,  rapport  del'A.  G., 
$3  250  a  Mir.  Birnie  et  Noble,  Commission  des  Pecheries  de  la  Baie  Georgienne, 

P— 171,  rapport  de  1'A.  G.,  1906. 

$31  S42  55  a  E  A  Walberg,  diverses  entreprises  relatives  au  chemin  de  ter  Inte 

colonial!  W-36,  rapport  de  1'A.  G.,  1906  et  W-23,  etc.,  1907. 

et  recomman.lo  qne  la  preiive  prise  relativement  a  ces  paiements  soit  imprimee  sous 

forme  dc  livre  bleu  comme  annexe  aux  journnux  et  que  la  regie  (2 

ce  sujet. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

CHAMBRE  DE  COMITE  x°  32, 

MERCREDI,  22  avril  1908. 

Le  comite  special  permanent  des  Oomptes  Publics  se  reunit  a  unze  heures  a.m., 
"M.  Duncan  Finlayson  president. 

Le  comite  precede  a  1'examen  d'un  paiement  de  $4,000  a  H.  N.  Cockburn,  prix 
d'achat  du  rpmorquour  'Catharine  G.,  tel  qu'indique  a  la  page  V — 208  du  rapport  de 
1'auditeur  general  pour  Fexercice  financier  clos  le  31  mars  1907. 


M.  E.  B.  GOIIWIN.  sous  surintendant  urin'ral  du  dragage,  appele,  assermente  c-t 
interrogo : 

Par  M.  Northmp: 

Q.  Vous  etes  employe  an  ministere  des  Travaux  publics,  n'est-ce  pas? — R.  Oui, 
monsicMir. 

Q.  Quelle  est  votre  position? — R.  Sous-surinteiidant  du  dragage,  particuliere- 
ment  pour  Ontario  et  Quebec. 

Q.  Vous  avez  eu  connaissance  que  le  remorqueur  Catharine  C.  a  ete  achete  par 
votre  ministere? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Le  remorqueur  appartenait  a  M.  Cockburn,  je  crois,  n'est-ce  pas? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Cela  sera  plus  court,  peut-etre,  si  je  vous  demande — je  crois  que  vous  avez 
reeommande  au  ministere  d'acheter  ce  remorqueur  pour  environ  $4,000? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  reeommande  de  1'acheter  pour  $4,000,  vous  en  rappelez- 
vous? — R.  Parce  que  nous  avions  besoin  du  remorqueur,  monsieur. 

Q.  Vous  payiez  loyer  pour  le  remorqueur.  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  N'avez-vous  pas.  fait  im  releve  indiquant  ce  qu'etait  le  coiit  du  loyer  et  ce 
qu'il  en  couterait  pour  acheter  le  remorqueur? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Veuillez  regarder  ceci  et  voir  si  c'est  votre  releve? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  demontre  qu'on  pouvait  acheter  le  remorqueur  pour  $4,000? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Et  le  remorqueur  coutait,  alors,  loue  au  mois,  $636? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Que,  s'il  etait  loue,  cela  couterait  au  gouvernement  $636  par  mois? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Que  si  Ton  achetait  le  remorquer  cela  ne  couterait  que  $372  par  mois;  c'est 
>otre  signature  (presentant  le  document  au  temoin)  ? — R.  Oui,  c'est  bieii  mon  releve; 
oui.  cela  serait  pour  les  frais  d'exploitation. 

Q.  Ainsi.  vous  concluez,  dans  votre  releve,  que  le  cout  du  remorqueur,  loue  pour 
la  saison.  serait  de  $4,452,  est-ce  exact? — R.  Oui. 

Q.  Et  que  le  cout  du  remorqueur,  s'il  appartenait  au  ministere,  serait  pour  la 
saison  de  $2,604? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  avez  reeommande  au  ministere  d'acheter  le  remorqueur? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q. 'Et  le  ministere  a  accepte  votre  recommandation  de  1'acheter? — R.  Oui,  mon 
sieur. 
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Q.  Vous  rappelez-vous  a  quelle  date  vous  avez  fait  cette  recommendation?-]*. 
Je  crois  que  tout  ost  dans  le  document,  monsieur.  min^tprp 

i).   Le  24  Janvier  1906,  vous  ecriviez  a  M.  Lafleur,  ingemeur  en  chef,  i 
'des  Travaux  publics,  Ottawa:—  ,    -p    -^ 

"  MoNSiEUR,-J'ai  1'honneur  de  vous  lenvoyer  sous  ce  pli  une  lettre  recue  < 
Cockl.i.rn    de  Sturgeon-Falls,  le  propri.'hure  du  remorqueur  Catharine       ,  que  nous 
avonsloS  c  ..........  bateau  de  service  du  dragaeur  Mattawa  depuis  1'achevement  de  ee 

'"'•"<  \!  'remorqueur  etant  en  excellente  condition  et  parfaitement  adapte  a  notre  ser 
vice   je  recommanderais  son  achat,  vu  que  le  prix  en  est  tres  raisonnable;  et,  si  noi 
continuous  f.  le  louer  comme  nous  L'avons  fait,  nous  paiorions  en  deux  sais- 
tant  drinandr  pom-  !<•  bateau.  , 

••  J'ai  ,1  ......  confiance  que  vous  jugerez  a  propos  de  recommander  1  achat  du  bate 

V11  que  nous  tie  pourrions  pas  en  construire  un  nous-memes,  de  la  merne 
',  „,,,!•  le  double  du  prix  demande. 

"  J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

"Votre  obei<-:mt  serviteur, 

"E.  B.  GOrnVlX. 
"  Sous-siiriiit.    <i<'  ii.   du   dragage." 

Aiu-i.  !<•  -24  JIHIV'KM-  I'.Mid.  vous  ecriviez  au   ministre  recommandant  1'achat  de  ce 
remorqueur?     1C.  <>"i.  monsieur. 

(i    De  fail    savez-vous  si  le  remorqueur  a  c-t(-  achete?—  E.  Je  sa.s  quand 
paye,  parce  que  J'ai  regu  ane  lettre  do  1'ingenieur  en  chef,  a  cet  effet 

Q    Quand  le  remorqueur  a-t-il  etc  payc?-R.  Le  P,  septembre  1906,  3e  crois;  jo 
n'en  serais  pas  tres  certain,  mais  je  crois  que  c'est  au  mois  de  septembre. 

Q    Dans  1'intervalli'.  a-t-on  paye  un  loyer  pour  le  bateau?—  E.  Oui,  monsieur. 

Q.  J'ai  le  releve  quelque  part  ici,  si  je  pouvais  le  trouver?- 
pourais  le  trouver  pour  vous. 

Q    Prenez  done  connaissance  des  documents,  et  dites-nous  quel  loyer  a  ete  pays 
pour  V  remorqueur  durant  cette  saison?-R.  Je  ne  crois  pas  que  ceci  fass 
montant  du   loyer,  monsieur.  , 

Q.  Y  a-t-il  la   un   releve  qui  le  fera  voir?—  R.  Le  rapport   de  1'auditeur   ; 
le  donnerait—  c'est  $1,400  et  quelque  chose. 


I'm 

Q.  Quel  est  la  longueur  de  ce  bateau?—  R.  47  pieds.     II  a  12  pieds  6  pouces  de 
bau,  un  tirant  cl'eau  de  5  pieds  et  des  machines  a  haute  pression  de  ! 

Par  M.  Northrup: 

Q    Y  a-t-il    M.  Godwin,  quelque  compte  de  M.   Cockburn  indiquant  ce  qu'il  '-i 
exige  pour  le  loyer  du  bateau?—  R.  II  y  a  ici  un  releve  que  J'ai  soumis  a  1'ingenieu 

•i  n 

Q    Oui?—  R.  M.   Cockburn  a  envoye  des  comptes  jusqu'au  6  septembre^  date  o 
laquelle  il  a  ete  paye.     D'apres  rnes  livres,  nous  1'avons  paye  jusqu'au  31  aout. 
Q.  Vous  1'avez  paye  jusqu'au  31  aout?—  R.  Oui;  nous  ne  lui  avons  rien  paye  po^ 

septembre. 

Q.  Cela  ferait  exactement  le   compte   qu'il   a   envoye,   moms    i 

monsieur. 

Q.  A  combien  par  jour?  —  R.  $12. 

Q.  Cela  ferait  moms  $T2  ?—  R.  Oui. 

Q.  Ainsi  le  gouernement  a  paye  a  M.  Cockburn,  durant  cette  saison,  $1,51 
loyer  moins  $72?—  R.  Oui,  monsieur,  cela  fait  $1,440. 
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Q.  VouIez-voTis  preiidre  connaissance  de  cet  extrait  du  rapport  du  comite  du  Con 
seil  privc  recommandant  1'acluit  <ln  remorqueur? — E.  Oui,  monsieur.  (II  consulte  le 
document.) 

Q.  Quelle  est  la  date  de  cela? — E.  21  mai. 

Q.  1906?— E.  1906. 

Q.  Ainsi,  le  21  mai  1906,  lc  comite  du  Conseil  prive  recommandait  d'acheter  le 
remorqueur  pour  $4,000? — K.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  la  quelque  chose  qui  indique  quand  le  remorqueur  a  ete  achete? — 
E.  Oui,  monsieur,  j'ai  une  lettre  de  1'iiigcnieur  en  chef. 

Q.  Donnez-nous  la  dato? — E,  (Apres  avoir  examine  la  liasse.)  Non,  elle  n'est 
pa-  dans  cette  liasse. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Alors,  tons  les  documents  ii'ont  pas  etc  produits? — E.  C'etait  une  lettre  a  moi. 

Q.  Mais  ce  doit  etre  une  lettre  officielle? — E-  C'etait  une  lettre  officielle,  a  moi 
adressec.  disant  quo  le  comptable  avait  informe  1'ingenieur  en  chef— 

Q.  Et  ccla  n'a  pas  ete  produit  devant  le  comite  des  comptes  publics? — E.  Je  1'ai. 

Q.  Alors  la  liasse  qui  a  etc  produite  devant  ce  comite  ne  contient  pas  toute  la 
correspondance  officielle  an  sujet  de  cet  achat?  Ai-je  raison  ou  11011? — E.  Attendez 
mi  moment  (apres  avoir  examine  de  nouveau  la  liasse),  voici  la  lettre,  monsieur. 

Q.  Quelle  en  est  la  date? — E.  Le  2  novembre. 

Q.  De  quelle  annee?— E.  1906. 

Q.  Que  dit  la  lettre  ? — E.  Je  vais  la  lire  (il  lit)  :— 

"MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  du  5  courant  au  sujet  de  1'achat  du  remor 
queur  'Catharine  C.,  011  rn'informe  par  le  comptable  que  le  cheque  en  paiement  a  ete 
envoye  au  ministere  de  la  Justice,  le  6  septembre  dernier,  et  qu'il  a  ete  regu  le  ii.cme 
jour  par  M.  Cockburn." 

Par  M.  Northrtip: 

Q.  Le  fait  est  que  1'arrete  du  conseil  autorisant  1'achat  du  bateau  a  ete  adopte  le 
21  mai? — E.  Oui,  monsieur,  conformemeut  a  1'arrete  du  conseil. 

Q.  Et  le  bateau  n'a  pas  ete  paye  avant  cela?— E.  Pas  avant  le  6  septembre,  d' apres 
cela. 

Q.  Et  le  ministere  eu  a  paye  le  loyer  a  $12  par  jour  durant  1'intervalle? — E.  Oui, 
monsieur. 

Par  M.  Pardee  : 

Q.  II  a  ete  decide  d'acheter  le  bateau  le  21  mai  190G  ?— E.  Oui,  monsieur. 

Q.  II  n'a  pas  ete  achete  avant  septembre? — E.  Noii,  monsieur. 

Q.  Et  cela  fut  decide  sur  votre  recommandatioii ? — E.  Son  achat? 

Q.  Oui? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Demontrant  que  par  cet  achat,  en  tenant  compte  du  loyer,  le  ministere  econo- 
miserait  environ  $2,400  par  annee? — E,  Oui,  monsieur. 

Q.  Pourquoi  1'achat  n'a-t-il  pas  ete  complete  avant  cette  date,  vous  ii'en  savez 
rien  ? — E.  Je  ne  sais  pas,  monsieur. 

Q.  Vous  lie  savez  pas  cela? — E.  Non. 

Q.  Comment  se  fait-il,  en  tant  qu'il  s'agit  de  vous,  que  le  ministere  ait  continue 
a  payer  loyer  quand  vous  saviez  que  votre  recommandatioii  avait  ete  acceptee? — E.  Je 
ne  savais  pas  que  ma  recommandation  avait  ete  acceptee. 

Q.  Vous  ne  le  saviez  pas? — E.  E"on,  monsieur,  pas  du  tout. 

Q.  Mais  depuis  septembre  1906,  le  ministere  est  proprietaire  du  remorqueur? — E. 
Oui,  monsieur. 

Q    Eit  il  a  fait  1'ouvrage  qu'il  faisait  avant  ce  temps?— E.  Oui.  monsieur. 
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Q.  Avec,  conime  consequence,  une  f-conomie  quant  au  total  que  vous  aviez  calcule 
— K.  Oui,  monsieur. 

Q.  Cela  est  exact?— K.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  il  est  encore  au  service  du  ministere  pour  cet  ouvrage 

Par  M.  Northrup : 

mand6 
Oui, 

Q.  Mais  si  le  conseil  n'en  a  pas  eu  connaissance  avant  mai- 

Par  M.  Johnston: 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  y  avait  quelque  argent  de  disponible  pour  1'achat  de  ce 
bateau  lorsque  fut  adopte  1'arrete  du  conseil,  le  savez-vous ?— K,  Non,  monsieur,  je  ne 
sais  rien  de  cela. 

Le  temoin  se  retire. 
Le  comite  s'ajourne. 
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ANNEXE  No  1 


A.  1908 


RAPPORT 


DU 


COMITE  DES  COMPTES  PUBLICS 


WE    RAPPORTANT    A    UN    PAIEJIENT    DE 


$6,960.92  AU  "SUN"  DE  ST-JEAN  POUR! IMPRESSIONS 

ET  LITHOGRAPHIE. 


1MPRIME  PAR   ORDRE  DU   PARLEMENT 


OTTAWA 

IMPRIME  PAR  S.  E.  DAWSON,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRES  EXCELLENTE 

MAJESTE  LE  ROI 

1908 
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M.  Clarke,  du  comite  special  permanent  des  Comptes  publics,  pivsente  le  qua- 
rante-deuxieme  rapport  du  dit  comite  qui  se  lit  comme  suit : — 

^7'otre  comite  a  etuclie  les  comptes,  pieces  justificatives  et  autres  documents  se 
rapportant  aux  paiements  suivants : — 

$10,021.90  a  I'Office  Specialty  Mfg.  Co.,  V-53,  rapport  de  1'A.  G.,  1907. 

$1,077.25  a  Joseph  Eiopel  re  achat  de  terrain,  V-23,  rapport  de  1'A.  G.,  1907. 

$16,346.47  a  diverses  personnes  relativemeiit  au  bateau  a  vapeur  Speedy,  V-225  et 
W,.  rapport  de  1'A.  G.,  1907,  et  V-291,  292  et  293,  rapport  de  1'A.  G.,  1906. 

$1,175  par  C.  F.  Caldwell,  droits  miniers,  L-104,  rapport  deTA.  G.,  1906. 

$  lit, 711.90  et  $14,449.36  re  sechoir  a  poisson  de  Souris,  P-196,  rapport  de  1'A.  G., 
r.K.ii!,  ,-t  P-170,  rapport  de  1'A.  G.,  1907. 

$l.(i(i!i.42  et  $1,174.10  au  ministere  de  1'Interieur  re  Limited  de  Bois,  L-9S,  rap 
port  de  1'A.  G.,  1907. 

$210,253.66  a  A.  F.  Bowman,  dragage  a  Port-Arthur  et  Fort-William,  V-97,  rap 
port  de  1'A.  G.,  1906. 

$10  par  la  British  American  Fish  Corporation,  loyer  ainiuel  de  la  riviere  Nelson 
el  'lu  Craiid-Lac-de-1'Esclave,  P-19S,  rapport  de  1'A.  G.,  1906. 

Affaires  Suit-Target  Gun  Co.,  aver  ministers  de  la  Milice,  document  parlemeii- 
taire  u°  136. 

$235,271.61  re  chemin  de  fer  Transcontinental,  district  F,  W-33S,  rapport  de  1'A. 

G.,  1907. 

$31,235.35  a  Kenneth  Falconer  re  tenue  de  livres.  ministere  de  la  Marine  et  des 
Pecheries,  P-77  et  78,  1907. 

$74,362  a  L.  S.  Macoun  re  vente  de  cnivre,  etc.,  Q-98,  rapport  de  1'A.  G.,  1907. 

$10,956.10  a  H.  E.  Vautelet,  services  comme  ingenieur,  barrage  des  rapides  de 
Saint-Andre,  riviere  Kouge,  V-27,  1907. 

$4,000  a  H.  N.  Cockburn  re  remorqueur  Catharine  C.,  V-208,  1907. 

$6,960.92  au  Sun  de  Saint-Jean,  impressions,  B-6,  rapport  de  1'A.  G.,  1906. 

$3,250  a  MM.  Birnie  et  Noble,  commission  des  pecheries  de  la  Baie  Georgiemie, 
P-171,  'rapport  de  1'A.  G.,  1906. 

$31  842.55  a  E.  A.  Walberg,  divers  contrats  relatifs  au  chemin  de  fer  Intercolonial. 
W-36,  rapport  de  1'A.  G.,  1906  et  W-23,  etc.,  1907. 

et  recommaiide  que  la  preuve  entendue  relativemeiit  a  ces  paiements  soit  imprimee 
sous  forme  de  livre  bleu  comme  annexe  aux  jonrnaux  et  que  la  regie  72  soit  suspendue 
a  ce  sujet. 
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ClIAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE  N°  32, 

OTTAWA,  mercredi,  15  juillet  1908. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  publics  se  reunit  a  onze  heures  a.m.,  le 
president.  M.  A.  II.  Clarke,  etant  au  fauteuil. 

Le  comite  precede  a.  1'examen  d'un  paiement  de  $6,960.92  au  Sun,  de  Saint-Jean, 
relativement  au  compte  d'impression  et  de  lithographic,  tel  qu'expose  au  feuillet  B-6, 
rapport  .de  1'anditeur  general,  pour  1'exercice  financier  de  1906-7. 

M.  RALPH  E.  WHITE,  appele,  assermente  et  interroge. 
I'nr  M.  Northruii : 

Q.  Etes-vous  employe  au  Sun,  de  Saint-Jean? — R.  Oui,  monsieurL 

Q.  A  quel  titre? — R.  Comme  comptable. 

Q.  Je  vois  un  certain  nombre  de  comptes  produits  par  le  Sun,  de  Saint-Jean,  pour 
des  impressions  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  avez-vous  vu  ces  comptes  ? — R. 
Pas  que  je  sache. 

Q.  Reunis,  ils  ferment  un  total  de  $6,960.92  ?— R.  Pour  1906-7? 

Q.  Oui? — R.  P>ien,  je  ne  suis  entre  a  la  co,mpagnie  d'imprimerie  du  San  de  Saint- 
Jean  que  vers  la  fin  de  fevrier  1907. 

Q.  Ceux-ci  vont  jusqu'au  31  mars  1907.  Cepeiidaut,  vous  n'etes  pas  entre  au 
service  du  Sun  avant  fevrier  1907  ? — R.  Vers  le  milieu  ou  la  derniere  partie  de  ce  niois. 

Q.  Je  vois  que  ces  comptes  sont  principalement  pour  livres  et  formules,  vous  re- 
marquerez  qu'il  y  a  ici  un  compte  (niontrant  la  liasse  au  temoin)  pour  500  livres,  en 
voici  un  autre  pour  500  livres,  et  en  voici  un  pour  20,000  formules  et  enfin,  encore 
500  livres.. 

M.  CROCKET — Ces  comptes  sont-ils  pour  reliure  et  pour  impressions  ? 
Par  M.  Nortlirup : 

Q.  Voici  maintenant  une  autre  piece  justificative  pour  impression  de  500  livres  de 
"100  feuilles  chacun,  comme  echantillon,  couleur  de  chamois,  perfores,  broche,  rogne 
de  ligne,  couverture  raide."  Le  Sun  ds  Saint-Jean  a-t-il  un  departement  pour  les 
ouvrages  d'impressions  ? — R.  Pas  a  present. 

Q.  En  a-t-il  jamais  eu  dans  le  passe? — R.  Pas  depuis  que  j'y  suis. 

Q.  A  part  le  journal  lui-meme,  le  Sim  de  Saint-Jean  imprime-t-il  autre  chose? — 
R.  Eon. 

Q.  Alors,  comme  question  de  fait,  savez-vous  ou  ont  ete  imprimes  ces  formules  et 
ces  livres  puisqu'il  n'y  avait  la  aucune  installation  pour  en  faire  1'impression  ? — R. 
Pas  a  ce  temps-la,  non. 

Q.  Alors,  ils  ont  continue  a  faire  de  ce  genre  d'ouvrage  depuis  que  vous  etes  la, 
ii'est-ce  pas  ? — R.  Nous  avons  des  commandes  de  ce  genre. 

Q.  Ou  se  faisait  1'impression? — R.  Dans  le  moment,  nous  la  faisons  faire  par  ]VI. 
Armstrong. 

Q.  M.  Armstrong  est-il  ici  dans  cette  chambre?  N'est-il  pas  ici? — R.  Je  ne  1'ai 
pas  vu. 

Q.  Savezrvous  si  le  Sun  de  Saint-Jean  a  jamais  eu  un  departement  pour  les  ou 
vrages  d'impressions? — R.  Avant  d'entrer  au  Sun,  comme  citoyen  de  Saint-Jean,  jV 
savais  qu'il  avait  un  departement  d'impressions. 
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Q.  Quaml'— K.  En  l!>o:>,  ct  peut-etre  one  partie  de  1906. 
(  .  Ipres  cela,  savez-vous,  comme  citoyen  de  Saint-Jean,  qu'il  n'ayait  pas 
payment    pour  tfavaux   d'impressions?     R.   Depuis  que  je  suis  dans 

n'en  a  pas. 

Q    Yous  avez  -lit  qu'il  avait  en  1905,  un  departement  pour  travaux  d'impressions, 
et  c'est  comme  citoyen  de  Saint-Jean  quo  vous  saviez  celai-R.  Je  croyan 

"q^Pourquoi   limiter  votre  temps  a    I'.Mir,  et  19061— K.  J'etais  alors  dans  le  voisi- 
nage  <!<>  Saint-Jean  el  je  savais  qu'il  faisail  des  travaux  d'impressions. 

Q    Au  temps  dont  vous  parlez,  1'administration  du  Sun   de   Saint-Jean  etait 
la  meme  que  celle  d'aujourd'hui  i—R.  En  1905  1'administration  etait  differente. 

Q.  I'uuvr/.-vous  nous  dire  quand  a  commence  la  nouvellc  administrati 
precisement,  excepte  d'apres  ce  que  je  pourrais  trouver  dans  les  livn-s 

().   I'arlant  comme  citoyen  de  Saint-Jean,  quand  diriez-vous  que 
eut  lieu  '.— R.  Au  commencement  de  liMHi. 

(I  Quelle  est,  a  present,  I'administration,  une  compagnie  pur  ac' 
prieti'  privee '•!— R.  Une  compagnie  par  adieus. 

Q.  <j,,i  est  president  de  la  compagnie ?—R.  Je  n'en  suis  pas  c.  rtain;  je  croi 
c'esl   I'lmiK.ral.le  B.  F.  ]Var>"ii. 

o    Depuis  que  cette  compagnie  par  actions  administre,  esl 

qu'il  y  ait  un  departement  pour  les  travaux  d'i.mpre^.oni  :  -11.  D'apres,  ce  que  j  a 
dans  ies  livres,  je  crois  que  lorsqu'elle    'u  a  pri.s  p.jsse^'u.n,  i]  j    avait  on  deparl 
iMiur  travaux  d'impressions. 

Q.  Durant  coml.i.-n  de  temps  a-t-il  existe?— R.   Peut-etre  durant  trois 

niois. 

(I  Ou  avez-vous  .lit  qu'ont  etc  faites  les  impressions,  mentionnees  dans 
tes? — R.  Voulez-vous  dire,  actuellement ? 

Q.  Qui?— R.  Elles  sont  faites  par  M.  Arnistmng. 

Q.  Depuis  combieu  de  temps  en  est-il  ainsi?— R.  (Via  s'est  fait  depuis  que 
avec  la  compagnie. 

Q.  Cela  se  faisait  ainsi  (1uand  vous  Gtes  entre  a  sou  service  et  cela  a  c 
le  temps  depuis? — R.  Oui. 

Q.  Personnellement,  avez-vous  eu  (inelque  correspondance  avec  le  chemin  de 
Intercolonial  au  sujet  de  commandes   a  etre  donnrcs  1)))m-  livres  et   impressions? 

Ai-je  eu —  .   . 

M.  CARVELL.— Mon  honorable  ami  veut-il  parler  maintenant  des  comptes  qui  t 
1'objet  de  cette  discussion  et  qui  ne  remontent  qu'a  1'annee  tinissant  le  01  mars  1907, 
ou  des  commandes  donnees  depuis  cette  date? 

M.  NORTHRUP. — Je  n'ai  le  droit  de  demander  que  ce  qui  coiicerne  les  comptes  jus- 
qu'au  31  mars  1907,  mais  je  crois  que  dans  les  circonstancos,  alors  que  nous  avons 
assigne  deux  temoins  de  ce  journal,  aim  d'etre  certain*  d'avoir  les  renseignements  et 
qu'on  ne  nous  a  envoye  qu'uu  seul  temoin  qui  u'a  ete  la  que  durant  pen  de  temps, 
avant  le  31  mars  1907,  je  crois  que  nous  avons  le  droit  de  poser  cette  question. 

Le  PRESIDENT. — L'autre  temoin  que  vous  avez  assigne  ii'etait  pas  la  depuis  pin- 
longtemps  auparavant,  non  plus.  __  __ 

M.  NORTHRUP— J'admets  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  m'informer  de  ce  qui  a  ete 
fait  depuis  le  31  mars  1907. 

Par  M.  Xortltrun  : 

Q.  Voulez-vous  me  dire  encore,  1L  White,  quand  vous  etes  eutre  au  service  de 
cette  compagnie  ?— R.  Fevrier  1907. 

Q.  A  cette  epoque,  quand  vous  etes  entre  a  son  service,  faisait-elle  des  impressions 
pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial?— R.  Non. 
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Q.  Les  faisait-elle  faire  par  M.  Armstrong? — R.  Je  le  suppose,  cela  semblait  etre 
la  pratique  quand  j'y  suis  entre. 

Q.  Cela  semblait  etre  la  pratique.  Quelle  rtait  votrc  pratique  quand  vous  receviez 
de  1'Intercolonial  une  commande  que  vous  envoyiez  a  M.  Armstrong  pour  qu'il  la 
remplit? — R.  -Tc  n'avais  absolument  rien  a  faire  avec  cela. 

Q.  J'eiitends,  d'apres  votre  connaissaiice  personnelle  de  ce  qui  a  ete  fait,  vous 
etiez  le  comptable,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  mais  je  ne  teiiais  pas  ces  comptes  la. 

Q.  Dans  vos  livres  de  la  compagnie  du  Sun,  da  Saint-Jean,  y  a-t-il  uii  compte 
d'impressions  debite  a  1'Intercolonial? — R.  II  y  en  avait  un. 

Q.  II  y  avait  mi  compte  qui  comprenait  tout  ce  qui  avait  ete  fait  pour  le  dii'inin 
de  fer  Intercolonial,  cst-ce  exact? — E.  Jo  n'avais  pas  le  livre  des  inscriptions,  je 
n'avais  qur  le  total. 

Q.  Mais  comme  comptable,  vous  aviez  un  grand-livre? — K.  Je  n'avais  que  les 
totaux  du  mois. 

Q.  Le  c'hemin  di1  fer  Intercolonial  avait  alors  chez  vous  un  compte  regnlier  pour 
impressions? — R.  Oui. 

Q.  Votre  journal  t'aisait-il  cos  impressions  on  le-  I'ai-ait-il  fain1  par  M.  Arm- 
-tmng? — R.  Par  M.  Armstrong. 

Q.  Avicv.-vous  aussi  dans  vos  livres  un  ( ipto  avec  Armstrong  pour  ces  impres 
sions? — R.  Xnii.  nous  n'aviolis  pas  cela. 

Q.  Comment  retraciez-vous  ces  item  debites  an  clieniin  de  fer  Intercolonial  pour 
les  impre-Mons  fa i les  par  Armstrong,  comiiieiit  teniez-vous  ce  compte? — R.  Sou 
compte  etait  tenu  par  le  gerant  d'alors. 

Q.  Et  il  n'apparaissait  pas  dans  les  livres  du  comptable? — R.  ISTon. 

Q.   Son   eompto  etait  tenu  dans  un  autre  livre  par  le  gerant  general? — R.   Oui. 

Q.  Etait-ce  un  livre  prive  qu'avait  le  gerant  general.  et  ce  livre  n'allait-il  pus 
avec  les  antres  livros? — R.  ("etait  un  livre  a  part. 

Pin-  .V.   Crocket: 

Q.  Quel  etait  le  gerant  general  de  qui  vous  avez  parle? — R.  Quand  je  suis  entre 
an  service  de  la  compagnie  de  publication  du  Sun,  de  Saint-Jean.  John  S.  Leighton 
eu  etait  le  gerant  general. 

'Par  M.  Xi>rl1iri/i>: 

Q.  Etait-ce  1'habitude  de  la  compagnie  de  tenir,  pour  differentes  personnes,  un 
certain  nombre  de  comptes  qui  ne  figuraient  pas  dans  les  livres  que  vous  aviez  en 

mains? — R.  ISTon. 

Q.  Ce  compte  d' Armstrong  etait-il,  a  votre  eonnaissance,  le  seul  compte  dont  les 
entrees  ne  figuraient  pas  dans  les  livres  que  vous  aviez  en  mains? — R.  Oni. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  dites  que  le  compte  de  M.  Armstrong  n'etait  pas 
tenu  dans  le  grand-livre  ordinaire  ou  dans  le  livre  ordinaire? — R.  ISTon,  nous  n'avions 
avec  Armstrong  aucun  compte,  sauf  un  compte  prive,  ne  se  rapportant  pas  a  cela, 

cependant. 

Q.  Je  ne  vous  comprends  pas  bien.  Le  compte  ou,  dans  vos  livres,  Armstrong 
etait  debite  de  1'argent  comptant  et  credite  pour  1'ouvrage,  etait  un  compte  d'impres- 

s;ons? R.  Oui,  pas  tenu  comme  compte  d' Armstrong  mais  seulement  comme  nn 

compte  d'impressions. 

Q.  Mais  apres  tout  ce  compte  etait  le  compte  d'Armstroug,  bien  que  la  rubrique 
tut  compte  d'impressions?— R.  Oui,  virtuellement. 
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'Par  M.  Northrup: 

Q.  Vous  avez  ouvert  au  cheniin  de  fer  Intercolonial,  un  compte,  dans  lequel  vous 
debitiez  le  prix  des  impressions  qu'il  vous  avait  commandees? — R.  Oui. 

Q.  Vous  dites  que  ces  impressions  ont  etc  faites  par  Armstrong  ?- 

Q.  Y  avait-il  dans  les  livres  que  vous  aviez  en  mains  un  compte  quelconque  avec 
Armstrong,  au  sujet  de  ces  item?— R.  Bien,  j'avais  un  compte  quant  a  ces  item, 
mais  pas  comme  compte  d' Armstrong. 

Q.  II  n'etait  pas  au  nom  d' Armstrong  ?— R.  Non,  c'etait  tout  simplement  un 
compte  d'impressions  dans  lequel  on  debitait  a  1'Intercolonial  des  impressions  du  mois 
qu'on  creditait  au  compte  d'impressions. 

Q.  Je  suppose  que  ce  compte  n'etait  qu'entre   I'lntercolonial  et  vous?- 
ilvres  etant  tenus  en  partie  double,  il  nous  fallait  porter  a  1'avoir  ce  que  nous  portions 
au  debit  pour  impressions. 

Q.  C'etait  entre  le  chemin  de  fer  Intercolonial1  ct  vous? — R.  Oui. 

Q.  Vous  envoyiez  ces  impressions  a  Armstrong  pour  qu'il  les  fit.   dites-vous? 
R.  On  les  envoyait.     Je  ne  les  envoyais  pas. 

Q.  Je  suppose  que  le  journal  payait  Armstrong  pour  faire  les  impressions? 
M.  Armstrong  etait  paye  a  meme  les  produits. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  dans  les  livres  un  compte  entre  le  Sun,  de  Saint-Jean,  et  Arm- 
trong,  quant  ;\  co  qui  lui  etait  paye? — R.  Non. 

Q.  Rien  du  tout  de  ce  genre? — R.  Pas  a  ma  connaissance. 

Q.  Aucun  registre  n'est  tenu  quant  Ti  ce  qui  est  paye  a  Armstrong ?— R.  Quand 
les  impressions  etaient  payees  comptant  a  Armstrong,  le  compte  d'impressions  etait 
debite  d'autant. 

Q.  Alors  les  item  seraient-ils  les  memes  dans  votre  compte  entre  votre  compagme 
et  I'lntercolonial?  Le  montant  paye  pour  impressions  serait-il  pour  les  memes ^que 
dans  1'autre  compte  d'impressions? — R.  Le  montant  paye  ne  correspondrait  pas  neces- 
sairement  au  montant  credite. 

Q.  Devrait-il  y  correspondre  ? — R.  Le  compte  d'impressions  etait  credite  mois  par 

mois. 

Q.  Le  compte   d'impressions,   c'est-a-dire   pour  1'ouvrage   fait  par   Armstrong  ?- 

R.  Oui. 

Q.  Serait  credite  vine  fois  par  mois?— R.  Oui.     Bien,  alors  il  y  aurait  plusieurs 

choses. 

Q.  Je  ne  parle  pas  des  paiements,  je  parle  de  ce  que  vous  avez  debite  a  I'lnterco 
lonial  et  des  item  qui  sont  portes  au  compte  d'impressions.  Est-ce  que  I'lntercolonial 
fait  la  meme  chose? — R.  Non. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Demandez  au  temoin  s'il  a  apporte  les  livres  afin 
qu'il  puisse  vous  expliquer  cela. 

'Par  M.  Northrup: 

Q.  Avez-vous  les  livres? — R.  J'ai  un  livre  montrant  ces  deux  comptes. 
Q.  Laissez-moi  voir  ce  livre,  s'il  vous  plait? — R.  (Produisaiit  le  livre.)     C'est  le 
livre  que  j'ai  trouve  tel  que  tenu  par  le  gerant.     Les  commandes  sont  venues- 
Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  C'est  le  livre  pour  I'lntercolonial? — R.  Voici  pour  I'lntercolonial. 
Q.  H  lest  tenu  expresseinent  pour  cela? — R.  II  est  tenu  expressement  pour  des 
commandes  de  ce  genre. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Quelle  est  la  pratique  suivie?  Les  entrees  sont-elles  numerotees? — R.  La 
formule  est  debitee  ici  (indiquant  le  livre),  la  quantite  et  le  numero  de  la  formule  de 
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la  feuille,  ou  de  tout  ce  qui  doit  etre  imprime,  et  le  numero  d'ordre  du  feuillet  de 
requisition  et  ainsi  de  suite. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Comment  savez-vous  par  ce  Hvre  que  1'ouvrage  est  de  1'Intercolonial  ? — E. 
Cela  n'est  pas  indique. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Tous  les  item  de  ce  livre,  entre  le  Sun,  de  Saint-Jean,  et  Armstrong,  sont-ils 
pour  de  1'impression  faite  pour  1'Intercolonial? — E.  Je  ne  comprends  pas. 

Q.  Tous  les  item  de  ce  livre,  entre  le  Sun,  de  Saint-Jean,  et  Armstrong,  sont-ils 
pour  des  impressions  de  1'Intercolonial  faites  par  Armstrong? — K.  Excusez-moi  une 
minute,  et  je  vais  vous  montrer  exactement  ce  qui  en  est.  Nous  prendrons  le  premier 
item. 

Q.  Je  1'ai  ici? — E.  Qu'avez-vous  la? 

Q.  Cinq  cents  en-tetes  de  lettres? — E.  (Indiquant  les  item  dans  le  livre.)  Voici 
la  date.  C'est  la  maniere  dont  je  1'expliquc,  comme  je  m'en  sers  maintenant.  Date 
regue.  Voici  le  numero  d'ordre.  Voici  la  date  de  la  facture  des  marchandises  et  je 
presume  qu'elle  indique  exactement  le  montant  debite.  Voici  le  montant  alloue  par 
i'imprimeur  du  roi  et  la  date  a  laquelle  nous  avons  ete  payes. 

Q.  Prenez  le  mois  de  juillet,  500  en-totes.  Ensuite  500  circulaires ?— E.  Ceux-la 
sont  corriges  pour  correspondre. 

Q.  A  la  page  suivante,  200  formules,  11°  93  ? — E.  Oui. 

Q.  Voici  la  question :  tous  ces  item  qui,  d'apres  ce  livre,  ont  ete  debites  par  le 
Sun,  de  Saint-Jean  a  1'Intercolonial  durant  le  mois  de  juillet,  oiit-ils  ete  reellement 
imprimes  par  M.  Armstrong  pour  le  journal? — E.  Ce  livre  ne  fait  pas  voir  comment 
cela  a  ete  fait. 

Q.  J'avais  cru  comprendre  par  ce  que  vous  disiez  que  ce  livre  contenait— 
E.  C'est  1'original — permettez-moi  d'expliquer  cela. 

Q.  L' original  de  quoi  ? — E.  Le  memoire  original.  C'est  le  memoire  original  des 
commandes  regues,  et  cela  complete  le  montant  debite  et  ce  qui  nous  a  ete  paye. 

Q.  Et  alors? — E.  Veuillez  m'excuser  un  instant.  Prenez  septembre.  II  parait 
y  en  avoir  beaucoup  .  L'addition  a  du  etre  faite,  et  une  entree  a  du  etre  portee  an 
jouraul  debitant  1'Intercolonial  <!<•  tout  le  montant  des  impressions.  La  facture 
a  du  etre  faite  pour  le  tout  et  creditee  au  compte  d'impressions. 

Q.  C'est  assez  simple? — E.  C'est  assez  simple.  II  n'y  a  pas  pour  Armstrong 
d'autre  compte  que  celui  qui  est  dans  ce  livre. 

Q.  Ces  impressions  ont-elles  ete  faites  par  Armstrong?— E.  Je  ne  pourrais  pas 
vous  dire  cela,  je  n'etais  pas  la. 

Q.  L'ouvrage  fait  apres  votre  arrivee  a-t-il  ete  fait  de  la  meme  maniere? — E.  De 
la  meme  maniere. 

Q.  Les  impressions  ont-elles  ete  faites  par  Armstrong? — E.  A  ma  connaissance, 
les  impressions  ont  ete  faites  par  Armstrong,  depuis  lore. 

Par  M.  Daniel: 
Q.  Y  a-t-il  eu  des  impressions  faites  par  d'autres? — E.  Pas  a  ma  connaissance. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  En  resume,  n'est-il  pas  vrai  que  la  commande  pour  impressions  de  1'Interco 
lonial  regue  par  le  Sun,  de  Saint-Jean,  n'a  pas  ete  remplie  par  le  Sun  a  ses  bu 
reaux,  mais  remise  a  Armstrong  qui  a  fait  les  impressions? — E.  Les  impressions  ont 
ete  faites  par  lui. 
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Q.  Je  suppose  que  vous  avez  paye  Armstrong  pour  ces  impressions  i 


Uvres  indiqueraient  qu'il  a  ete  paye,  n'est-ce  pas!-*.  J«  £  presx  une^ 
(  .  Pouvez-vous   me   dire    si   les   livres    indiqueraient  £**£*«*    ' 

rnemes  montants  que  ceux  alloues  par  1'imprimeur  du  Eoi?- 

montrer  le  compte,  voila  tout.  _      ,.  ridimipnt- 

Q.  POUVEZ-VOUS  me  dormer  une  reponse  a  cette  question? 

ils  que  le  "Sun"  de  Saint-Jean  a  paye  a  Armstrong  le  meme  montant  qu'avait  all 

rLprlmeur  du  Koi  pour  ces  impressions  ?-R.  Je  ne  connaissais  pas  les  livres  a  c 

^a'je   vous    demande    si    vos    livres    indiqueraient    oela?-K.  Je    ne   les    ai    pas 

'"o'voulez-vous    examiner    le    compte    maintenant  ?-R.   (Le    temoin    consulte    lu 
grand-livre).     II  y  a  une  charge  qui  est  le  compte  rendu  du  mois. 
avril,  le  gouvernement  a  paye  $754.16  et  je  vois  que  le  :'.<>  avril  deux  montanti 
payes  ,  M.  Armstrong,  je  vois  dans  ce  mois,  $306  95  e1  $£  .....  .6! 

().  \  a-t-il  qnelque  chose  qui  fasse  voir  qucVs  sonl  les  item  qui  ont  ete  payes 
R.  Non.     Oela  aurail  .In  .'tre  fait  par  le  gerant  d'alm-s. 

Q.  Ce  que  je  veux  savoir,  c'esl  ceci;  les  item  qui  sont  a  la  page^  03  dii  compU 
d'impressions   indiquent-ils  les   sommes    payees  a  Armstrong  par  le 


aiQ.  Et  ks'sommes  q,.i   sorit  a  la  paRe  202  indiquent-elles  les  sommes   revues  du 
o-«,Hvi'mement  par  le  "Sun"'  do  Saint-Jean?—  R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  voyez   ce   qui   figure   aux   deux   cotes   dans   le  mois   d'l        ,   pai 
exemple.     Qucl  esl  le  montanl   r,,;u  du  gouvernement  par  le  "Sun     ,lo  Samt-Je: 
R.  II  paraitrait  que  deux  montants  ont  ete  payes,  il  y  a  1111  cred 

rQ.6Je  v^x  arriver  a  voir  la  difference  entre  ces  deux   pages?—  R.  Bien.  voulez- 
vous  dire  pour  ce  mois-la  seulement  ? 

Q.  Je  suis  pn-t   a  prendre  nn  ou   deux  mois?  -R.  Je  remarque  qu 

item  de  $754.16. 

Q    Oui?—  R    Vers  la  nu'mo  date,  il  y  a  snr  ce  cote  un  debit. 

Q'  Mais  prenant  tout  1?  mois,  ce  livre  ne  fait-il  pas  voir,  amis  diroiis, 
fevrier  a  la  fin  d'avril.  cela  fait  deux  mois,  que  le  montant  recu  par  le  "Sun  de 
Jean  etait  de  $2,392.27?—  R.  Non,  c'est  pour  fevrier. 

Q    J'ai  dit  du  28  fevrier  a  la  tin  d'avril?—  R.  (Via  n'indique  pa-  du  tout  1  arc 
regu,  ce  sont  les  totaux  hruts  dcs  muntant-;  dcl.ites  an  gouvernement. 

Par  M.  Carvell: 
Q.  Cela  indiquc-t-il  necessairement  «iue  c'est  le  montant  re?u  du  gouvernement? 

-  —  R.  Pas  du  tout. 

M   NORTHRUP—  Ce  montant  a  ete  debite  an  gouvernement. 

M.  CARVELL.—  Les  livres  iiidiquent  que  vous  n'avez  pas  recu  le  montant 
1'imprimeur  du  Roi  1'ayant  reduit. 

R.  Oui,  je  vois  qu'il  y  a  une  allocation  et  il  reste  encore  une  balance 

Par  M.  Nortlirup: 

Q    line  balance  de  $926.46,  vous  avez  done  recu  $2,292.27,  moms  $926.46?-R. 
Moms  aussi  $20.95,  voyez-vous?     Apparemment  ce  montant  a  ete  reduit.  et  cr. 
chemiii  de  fer  Intercolonial. 

Q.  Vous  avez  regu  $2,292.27,  moins  $20.95  et  $926.46,  balance  due?- 
remment  les  $926.46  sont  encore  dues. 

Q.  Ces  $20.95  etant  une  allocation?  —  R.  Oui. 
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Q.  Passant   a  I'entree   suivante.   vous   portez   $926.46   comme  moiitant   encon-    ,!u. 
n'est-ce  pas?  —  R.  Oui. 

Q.  N'est-il  pas  exact  de  dire  qu'en  juillet  $3,297.95  etaieiit  debites  au  gouven 
ment?  —  R.  Y  compris  cette  balance. 

J'<tr  M.  Johnston: 

Q.  Moins  $92646  deja  debites?—  R.  Oui.  comme  je  1'ai  deja  dit,  cette  charge  es1 
inclnse. 

Par  M.  North  nip: 

Q.  Oui,  et  dans  le  compte  de  juillet  lie  debitez-vous  pas  $3,297.95  moins- 
R.  Non. 

Q.  Ceci  indique,  si  je  comprends  bien  ce  qui  a  etc  debite?     Le  montant  debite 
au  <n.  m,  moment  le  31  juillet,  etait  de  $3,297.95?—  R.  Oui. 

Q.  ("etait  pour  jusqu'au   31  juillet,  d-epuis  1'autre  paiement  combien  avez-vou 
recu?  —  R.  II  y  a  eu  deux  paiements. 

Q.  Deux  paiements  pour  tout  le  montant  de  $3,297.95,  moins  $1,657.56  ?—  R. 

Q.  Alors  vous  commencez  le  31  juillet  --  R.  Je  demande  pardon,  ce  n'est  pas 
moi,  ce  sont  les  livres  de  1'ancien  teneur  de  livres. 

Q.  Ces  livres  font  voir  qu'a  compter  du  31  juillet,  vous  avez  commence  avec  un< 
balance  due  de  $1,657.56  ?—  R.  Oui. 

Q.  Et  alors  1'ouvrage  jusqu'au  31  decembre,  y  compris  cette  balance  serait  de 
$5,190.64,  n'est-ce  pas?—  R.  Oui. 

Q.  Et   combien   avez-vous   regu   a   compte?—  R.  II   y  la  plusieurs   item   d  argent 

comptant. 

Par  j\I.  Johnston:.. 
Q.  Tout  le  montant  --  ?—  R.  $405.15  et  $316.46. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Quel  est  cet  item  de  $316.46?—  R,  C'est  encore  nne  entree  en  partie  double, 
c'est  uiie  reduction  par  le  gouvernement,  je  presume,  je  prends  pour  acquit  que  c'esl 
ce  qu'elle  indique. 

(I  Le  lev  Janvier  1907,  vous  commencez  I'annee  avec  tin  rapport  de  solde  du  do 
$405.15?—  R.  Oui. 

Q.  Cela  continue  jusqu'au   31  mars?—  R.  Les  recettes   n'iraient  pas 
parce  que  nous  sommes  toujours  deux  ou  trois  mois  en  arriere  en  fait  de  paiemer 
regus.  _    ,T 

Q.  Mais  prenaut  les  livres  jusqu'au  31  mars  1907,  combien  y  en  aurait 
compris  la  balance  jusqu'au  31  mars  1907,  il  y  aurait   pour  cette  annee  mi  total  de 
$3,689.64. 

Q.  Combien  a-t-il  ete  paye  jusqu'au  31  mars?—  R.  Jusqu'au  31  mars,  nous  avic 

recu  $2,056.14. 

Q    Ainsi  quelle  est  la  balance  due  a  la  fin  de  I'annee  ?—  R.  $1,635.50. 

Q.  Maintenant,  quant  au  compte,  a  la  page  203,  si  j'ai  bien  cornpris  que  vous 
avez  dit  que  ces  item  indiquent  les  montants  payes  a  M.  Armstrong? 
je  les  expliquerais  de  la  meme  maniere  que  j'ai  explique  le  present  compte 

Q.  De  fait  a  certains  endroits  il  y  a  vis-a-vis  ces  item    ' 
strong",  est-ce  exact?  —  R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  preiiant  le  compte  jusqu'au  30  avril,  combien  K   J.  Armst 
a-t-il  regii  apparemment  ?—  R.  Au  30  avril  ? 

M    MACLEAN   (Luneiiburg).—  Pourquoi  poser  toutes  ces  questions,  M.  Northrup, 
pourquoi  ne  pas  demander  immediatement  combien  on  a  paye  a  Armstrong? 
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Par  M.  Northrup : 

Q.  Quel  pourcentage  Armstrong  rccevait-il,  ou  combien  a-t-oii  pave  a  Armstrong 
pour  ces  impressions  ?— K.  Combien  lui  avait-on  paye  alorsi 

Q.  Oui  ?— K.  Je  ne  pourrais  pas  repondre  positivement  a  cela. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 
Q.  Combien  recoit-il  a  present?— E.  II  reooit  75  pour  100. 

Par  M.  Northrup : 
Q.  Etle  Sun  de  Saint-Jean  a  1'autre  25  pour  100,  n'est-ce  pas?— re.  Oui. 

Par  M.  Crocket : 

Q.  Tout  ce  que  le  Sun  de  Saint-Jean  fait  pour  ce  2:>  pour  100,  c'est  de  recevoir 
les  commandes? — E.  Pas  du  tout. 

Q.  Que  fait-il  de  plus  alo'rs?— E.  Dois-.j<>  n'p.mdre  a.  cette  question  "que  fait-il  de 

plus"? 

Q.  A   part   de  recevoir  les  eommandes,  dc  !<•<  passer  a  Armstrong,  denvoyer  1 
comptes  au  gouvernement  et  de  recevoir  les  cheques,  que  fait  de  plus  le  Sun  de  Saint- 
Jean?— R.  Bien.  laissez-moi  vous  dire  ce  que  nous  faisons  a  present,  ce  que  fen  sais. 
Nous  recevons  du  gouvernement  les  commandes  qui  sont  entrees  do  la  maniere  ordi 
naire  et  la  copie  est  envoyee  a  Armstrong  qui  1'imprime. 

/'a rM.  Daniel: 

Q.  Quelle  est  cette  copie,  une  copie  de  la  commande  ?— E.  La  copie  de  1'imprimeur. 
La  formule  ou  quoi  que  ce  soit,  ce  qui  doit  etre  reproduit  est  envoye  a  Armstrong  qui 
fait  1'ouvrage  et  nous  donne  une  copie  du  compte.  Nous  faisons  la  facture  et  nous 
recevons  aussi  le  cheque  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Qui  f ournit  le  papier  ?— R.  On  procede  de  deux  manieres :  II  donne  au  mar- 
chand  en  gros  1'ordre  sur  nous  pour  le  prix  du  papier,  pour  celui  dont  se  sert  le  Sun 
de  Saint-Jean,  et  nous  lui  avangons  aussi  de  1'argent  pour  1'aider  a  faire  1'ouvrage  et  a 
avoir  en  mains  un  approvisionnement  de  papier;  en  realite,  nous  negocions  toute  la 
partie  financiere  de  1'affaire. 

Q.  En  tant  qu'il  s'agit  du  papier,  vous  lui  f ournissez  tout  le  papier  ? — R.  Tout  le 

papier. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Cela  est-il  en  sus  du  25  pour  100,  le  papier  ? — E.  Je  vous  demaiide  pardon. 
Q.  Cela  est-il  en  sus  du  25  pour  100?   II  paie  pour  le  papier,  vous  ne  le  lui  f  our 
nissez  pas  gratis  ? — E.  Non,  nous  le  deduisons  plus  tard. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Toute  cette  tenue  de  livre  n'aurait  pas  ete  necessaire.  naturellement,  si  le  gou 
vernement  cut  donne  la  comande  directement  a  M.  Armstrong? — E.  Nous  ne  ferions 
pas  cela,  si  nous  n'avions  pas  la  commande. 

Q.  Et  pour  la  seule  tenue  de  livre,  vous  exigez  25  pour  100? — E.  Non,  nous  n'exi- 


geons  pas 


M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Vous  n'etes  pas  oblige  de  repondre  a  cela. 
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Par  M.  Crocket: 

Q.  C'est  pour  faire  affaire  avec  M.  Armstrong? — R.  Nous  ne  n'exigeons  rien. 

Par  M.  Johnston: 

Q.  Quand  vous  recevez  une  commande  de  ce  genre  de  1'Intercolonial  ou  du  gou- 
vernement,  vous  la  passez  a  M.  Armstrong  pour  qu'il  fasse  1'ouvrage? — R.  Oui. 

Q.  Vous  payez  M.  Armstrong  avaiit  d'avoir  regu  votre  argent  du  6uuvernement?— 
R.  C'est  ce  que  nous  faisons. 

Q.  Devez-vous  quelque  argent  a  M.  Armstrong.  Y  a-t-il  quelques  comptes  qui  ne 
lui  ont  pas  etc  payes? — R.  Non. 

M.  REID  (Grenville). — C'est  la  entrer  dans  des  affaires  privees. 

M.  JOHNSTON — C'est  ce  que  vous  avez  fait  tout  le  temps,  rien  ne  nous  empeche 
d'avoir  un  peu  plus  de  renseignements. 

M.  REID  (Grenville). — C'est  tres  bien,  s'il  veut  repoudre. 

Le  TEMOIN. — Nous  ne  devons  pas  a  Armstrong.    Armstrong  nous  doit. 

Par  M.  Johnston: 

Q.  De  fait,  vous  faites  des  avances  a  M.  Armstrong? — R.  C'est  cela. 

Q.  Vous  lui  avancez  de  1'argent? — R.  Oui. 

Q.  De  fait,  il  vous  doit  actuellement  de  1'argent? — R.  Oui. 

Q.  Pour  des  avances  que  vous  lui  avez  faites? — R.  Oui. 

Q.  Au  moment  actuel,  combien  M.  Armstrong  vous  doit-il,  a.  peu  pres  ? — R.  Je  ne 
pourrais  faire  que  des  conjectures  sur  ce  point,  environ  $3,000. 

M.  NtoRTimup Un  instant,  s'il  vous  plait.  Mon  honorable  ami  sait  que  nous  ne 

pouvons  pas  examiner  les  comptes  actuellement  indetermines.  On  m'a  restreint  aux 
comptes  jusqu'au  31  mars  1907. 

M.  JOHNSTON C'est  bien,  si  vous  ne  tenez  pas  au  renseignement. 

M.  NORTHRUP. — Je  consentirai  volontiers  a  parcourir  tout  le  compte,  si  vous  le 
voulez. 

Par  M.  Johnston: 

Q.  Eites-vous  vous-meme  un  imprimeur  expert? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Si  vous  etiez  vous-meme  un  imprimeur  expert,  vous  pourriez  nous  dire  que 
M.  Armstrong  ne  pourrait  pas  faire  cet  ouvrage,  si  le  gouvernement  faisait  affaire 
directement  avec  lui  ?- — R.  Je  ne  comprends  pas  cela. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  C'est  un  arrangement  que  le  Sun  de  Saint-Jean  a  passe  avec  M.  Armstrong, 
au  lieu  de  monter  sa  propre  installation,  M.  Armstrong  fait  1'ouvrage  pour  le  Sun  '.— 
R.  C'est  cela. 

Q.  A  des  conditions  ordinaires? — R.  C'est  cela. 

Q.  II  fait  d'autre  ouvrage  pour  le  Sun,  de  Saint- Jean,  aux  ,memes  conditions, 
a  part  1'ouvrage  pour  le  cliemin  de  fer  Intercolonial? — R.  Oui. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Faites-vous  quelque  profit  sur  1'ouvrage  que  fait  pour  vous  M.  Armstrong?— 
R.  II  fait  pour  nous  toute  la  papeterie  et  ainsi  de  suite,  et  de  temps  a  autre  une  petite 
commande  nous  vient  du  dehors.  Nous  la  lui  passons  egalement. 
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Q.  Aux  memes  conditions  ?— B.  Aux  memes  conditions. 
Q.  Cela  n'est  pas  extraordinaire  dans  le  commerce  d  ynpnmerie,  i 
E.  Je  ne  le  crois  pas. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Vous  avez  parle  de  M.  Pearson,  le  president,  est-il  de   Ealifax?— E.  Oui. 

Q.  Est-il   en   relation   avec  1.    Chronicle  de  Halifax.     Le   savez-vous  i 
suppose,  je  suis  porte  a  le  croire. 

Q    Vous  le  considerez  comme  etanl    !«•  meme  homme?- 

Q    Savez-vous  si  c'esl   hi  mf-me  compagnie  qui  possede  les  deux  journaux  ou  t 
differentes  compagnies  ?-E.  Je  ne  le  crois  pas.     Dans  tous  les  cas  Tune 
pagnii'  dr  publication  du  Sun,  dr  St.  Jean. 

Temoin  renvoye. 

M.  F.  J.  FAUKKI.L,  iipprlr,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Maclean  (Ln>i<-nl»'i-g) : 

Q    Faites-vous  partie  du  Service  Civil  ?— E.  Oui,  monsieur. 
Q    Dans  le  departement  de  1'Imprimeur  du  Hoi?— E.  Oui,  monsieur 
Q.  Quel  est  votre  position  la?— E.  Prepose  a  la  verification  des  comptes. 
Q    Y  a-t-il  quelque  loi  se  rapportant  aux  prix  exiges  pour  impressions? 
quant  aux  prix,  monsieur,  excepte  que  les  prix  doivent  etre  les  prix  raisonnal 

commerce. 

Q.  Quelles  sont  les  regies?— E.  Voulez-vous  savoir  les  cluffres  que  nous  all< 

monsieur? 

Q    Xon.    Une  loi  quelcoiique  n'a-t-elle  pas  ete  adoptee?— E.  Oui,  monsieur. 

q.  Expliquez  cela  s'il  vous  plait  ?-K.  Si  vous  vouliez  me  le  laisser  lire  s'll  YOU 
plait.    La  premiere  loi  a  ete  adoptee  en  1893,  56  Victoria,  Chapitre  15  (I] 
rien  dans  le  present  acte  ne  sera  cense  exiper  que  les  travaux  d'impression  pour  le 
chemin  de  fer  Intercolonial  et  le  chemin  de  fer  .le  1'Tle  du  Prince-Edouard  s'executent 
au  dit  etablisement,  dans  le  cas  ou  ils  pourront  se  faire  plus  commodement 
des  prix  n'excedant  point  ceux  qui  seraient  demandes  pour  les  memes  travaux  a  • 
etablissement". 

Jusqu'a,  soit  1902  ou  1903,  le  prix  etait  celui  qui  etait  accepte  par  J 
du  roi  et  les  imprimeurs  des  provinces  apres  conference  eiitre  eux.     Ce  prix  est  ei 
vio-ueur  Jusqu'a  1903,  alors  que  rauditcur  general  s'y  est  oppose  et  a  preteiidu  qu  on 
ne  s'etait  pas  conforme  aux  conditions  que  je  viens  de  lire,  c'est-a-dire  qut      :s  pri 
alloues  Jusqu'a  1903  excedaient  ceux  pour  lesquels  I'ouvrage  pouvait  etre  fait  a  L 
primerie  Xationale.    II  a  force  le  Dr  Dawson  a  revemr  a  la  lettre  de  1  Acte,  et  durant 
six  mois  de  1903,  nous  avons  paye  les  comptes  des  imprimeurs  des  provinces  d  apr< 
les  prix  qu'aurait  coute  le  meme  travail  a  1'Imprimerie  Nationale.     La  diminution  a 
ete  si   considerable  que  les  imprimeurs  des  provinces  ont  proteste  et  qu' apres 
fait  des  representations  au  Gouvernement  et  apres  une  conference  sur  la  question,  11 
bill  a  ete  subsequemment  adopte  decretant  qu'a  1'avenir  ce  qu'on  appellait     ta 
commerce"  signifierait  les  taux  devant  etre  alloues  aux  imprimeurs  des  pw 
c'est  d'apres  ce  taux  que  les  comptes  sont  maintenant  verifies. 

0    Quand  etait-ce?— E.  En  1903.    J'ai  les  trois  certificats  qui  ont  ete  donnes,  1 
premier  compprtait  que  les  pi-ix  seraient  "raisonnables  et  justes"  et  le  _second  certiti.-at 
que TaudS  general  demandait  en  1903,  comportait  que  les  prix  exiges  ne  devaien 

'etre  plus  eleves  que  ceux  pour  lesquels  I'ouvrage  pouvait  etre  fait  par    'Tmprimerie 
Nationale    qu'ils   etaient  les   memes  que  ceux   qui    seraient   exiges   par  1'Imprimerir 
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Nationale,  et  le  troisieme  certificat  qui  est  maiiitenaiit  donne,  qu'ils  sont  "Les  prix 
ordinaires  et  euuraiits  du  commerce". 

Q.  Qin-  veulciit  dire  '' prix  du  commerce"? — R.  Les  prix  courants  de  tout  !<•  pay-. 

Par  M.  Maclean  (Liuien/'iir</ )  : 

Q.  Comment  vous  les  procurez-vous? — R.  Nous  cmmais-on-  1  _>s  prix  mm-auts  a 
Toronto,  Montreal,  Halifax  et  autres  eudroits.  Si  vous  voulez  connaitre  ces  prix,  je 
peux  vous  les  donner  pour  la  composition,  1'ouvrage  de  presse,  etc.  Tons  les  item  sont 
oases  sur  les  prix  pour  lesquels  les  difYerenK  genres  d'oiivra.yv  prim-nt  etre  faits  a  un 
profit  raisonuable. 

Q.  Et,  dans  les  comptes  en  quest  ion  pour  impressions  faites  par  la  compagnie 
d'impresion  du  Sun  de  St.  Jean,  les  prix  exiges  sont-ils  les  prix  ordinaires  du  com 
merce? — R.  Ce  sont  les  prix  ordinaires  du  commerce. 

Q.  Et  le*  prix  payes  sont  les  memes  que  ceux  qui  aurau-ut  ete  payes  ailleurs 
pour  1'ouvrage? — R.  Oui. 

Par  M.  Crocl.-rl  : 

Q.  Les  prix  ordinaires  du  commerce  comprennent-ils  uue  c-nminission  { — R.  Je 
n'ai  pas  compris  cela,  je  n'ai  examine  quo  la  question  des  prix  qui  sont  bases  sur  le 
taux  du  commerce. 

Q.  "Vous  ne  diriez  pas,  n'est-ce  pas,  qur  les  prix  ordinaires  du  cunimrivr  corn- 
prennent  une  commission? — R.  Je  n'ai  jamais  prii^r  a  une  ''commission"  a  ce  snjct. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Apres  la  preuve  que  vous  avez  entendue  ce  matin,  voulez-vous  attirer  1'atten- 
tion  de  I'lmprimeur  du  Roi  sur  le  fait  que  1'ouvrage  pent  etre  fait  a  St.  Jean,  et  est 
fait  a  St.  Jean,  moyennant  75  pour  100  de  ce  qu'il  paie? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Ce  n'est  pas  ce  qui  se  fait,  cela  n'a  pas  ete  demon- 
tre  par  la  preuve. 

R.  J'ai  enWndu  la  preuve,  monsieur,  et  je  suis  certain  que  le  Sun  de  St.  Jean 
ue  regoit  pas  phis  qu'aucun  autrc  bureau  faisant  1'ouvrage  de  cette  maniere. 

Par  M.  Maclean   (Lunenburg): 

Q.  Allouez-vous  a  1'imprimeur  quelque  profit  ?ur  le  papier  employe  pour  certains 
ouvrages? — R.  Oui. 

Q.  Combien? — R.  25  pour  100  sur  les  papiers  indigenes,  cela  est  raisoiinable,  et 
si  c'est  d'autre  papier-que  du  papier  canadieii,  nous  allouons  25  pour  100  de  plus  pom- 
droits  d'importation. 

Q.  Que  lui  allouez-vous  pour  la  main-d'oeuvre  ? — R.  Nous  ii'agissons  pas  ainsi, 
nous  lui  allouons  un  prix  commercialement  coiimi  des  iinprimeurs  comme  "  a  taut 
le  mille  ems  "  ce  qui  comprend  la  main-d'oeuvre. 

Q.  Avez-vous  la  liste  des  prix  avec  vous  ? — R.  Noii,  monsieur,  je  ne  1'ai  pas,  mais 
je  puis  vous  les  donner  couramment. 

Q.  Vous  pourriez  les  dormer? — R.  La  composition  est  a  cinquaiite  cents  le  mille, 
pour  la  matiere  courante  ordinaire  pour  rapport,  pour  matiere  a  catalogue  qui  neces- 
6iterait  la  justification  plus  d'une  fois  jusqu'a  deux  ou  trois  justifications,  nous 
appelons  cela  matiere  a  catalogue  et  allouons  un  prix  et  demi  (75  cents),  et  pour  de 
la  matiere  reguliere  a  tableaux,  nous  allouons  le  double,  $1  par  mille.  Pour  1'ouvrage 
de  presse  $1  le  mille  ou  25  cents  la  rame  jusqu'a  dix  mille  impressions,  et  au-dessus 
de  cela,  c'est  20  cents  la  rame  ou  80  cents  le  mille;  pour  relier,  nous  allouons  d'apres 
le  temps  employe,  1'ouvrage  etant  quelquefois  complique;  pour  plier,  brocher,  nous 
avons  un  autre  prix,  d'apres  la  dimension  de  la  feuille. 
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Par  M.  Jolt  nut  mi  : 

Q    Vous  avez  .levant  vous  divers  comptes  envoyes  par  le  Sun,  ,  I,  Saint-Jean,  et 
j,.  desire  attirer  votrc  attention  sur  ce  sujet.     II  y  a  la  deux  colonnes 

Oui,  monsieur. 

Q.  La  premiere  colonne-  -?-K.  C'est  lo  montant  a  payer 

Q.  Dans  la  premiere  colonne,  il  y  a  $120  ?-R.  C  eat  le  montant  demande  par  1 
Sun,   de    Saint-Jean. 

0    Et  1'on  a  n-dv.it  ce  montant  ?-R.  A  $110;  on  a  reduit  $16. 

(}'.  Vous  avez  ensuite  un  autre  item  de  $9.50?—  R.  Co  montant  a  ete  reduit  a  $5. 

Q.  Vous  avez  reduit  ce  montant  a  $5  ?—  R.  Oni. 

Q    Vous  avez  ensuite  un  compte  de  $s.1  que  vous  avez  reduit  a  $<6. 

Q'  Vous  avez  un  autre  item  d.-  *»;:>.5ti.  .pie  vous  avez  reduit  a  $52.01?-  -R.  Oui. 

^     (•,,,„  K1T._  Us  domandiiicnt  $1:5  de  plus  qu'ils  avaient  droit   d  avoir? 

M"!  JOHNSTON.—  C'est  ce  qu'ils  nurainit  eu  de  toute  personue  fai-ant  du  commerce 

•  la  us  le  pays. 

M   CROCKET.—  Tls  out  diminue  ce  compte  de  • 

M    JOHNSTON.—  Us  out  fait,  sur  le  prix  ordinaire  du   commerce,   une  reduct 
qu'aucun  imprimeur  veritable,  en  ce  pays,  n'aurait  voulu  accepter. 
,.,.  goii   la  mi,-  chose  que  .!<•  .-..nnais  personnellement. 


/'((/•  M  . 
(.}.  V(,i.-i   un  item  de  $82.50,  porte  an  taux  ordinaire  dans  le  pays  rt  le  gouverne- 

ment  paie  $69.65?—  R.  Oui. 

Q.  J'eu  ai  quelques  autres  iei  du  meme  p-niv!—  R.  Oh,  oui,  ils^sont  tous  reduits. 

(V    Kn  voici  un  de  $82,  au  taux  du  commerce,  et  on  1'a  reduit  a  $62.90. 

M.  DAMKJ..—  Pourquoi   a-t-on  fait  eette  reduction?—  R.  Farce  qu'il  y   a  excedent. 


Par  M. 

Q.  C'est   la   votre  opinion?—  E.  C'est   inon   opinion,   monsieur,   c'est-ii-dire  en   me 
basant  sur  les  chiffres  qui   -out   devant  moi. 

Par  M.  Dani'1: 
Q.  Vous  etablissez  cela  scion  que  vous  coiisiderez  juste  et  raisonnable?—  E.  Oui. 

Par  M.  Johnston: 

M.  JOHNSTON  __  Je  disais  que  le  prix  de  $82  etait  le  prix-  du  commerce,  et  d'apres 
vous  cela  n'etait  pas  exact.  Je  dis  que  c'est  un  taux  raisonnable  ,et  vous  1'avez  reduit? 
_  E.  Vu  1'echelle  des  prix. 

Par  M.  Crocket: 

C)  Est-ce  que  les  prix  lie  soiit  pas  plus  eleves  que  1'echelle  des  prix  dans  ce 
compte,  de  sorte  que  vous  avez  du  les  reduire  >.  Est-ce  bien  cela?—  E.  Qu'est-ce  que 
cela  veut  dire,  s'il  vous  plait? 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  tous  les  prix  soiit  au-dessus  de  1  echelle  par  tout  ce  comptt 
a  tel  point  que  vous  avez  du  les  reduire?—  E.  Que  dites-vous,  s'il  vous  plait? 

Q  APest-il  pas  vrai  que  tous  ces  prix  sent  plus  eleves  que  ceux  que  vous  aviez 
convenu  de  aemander  et  que  vous  avez  du  les  reduire,  et  que  si  ce  n'eut  ete  que  li 
vigilance  de  1'imprimeur  du  roi.  ces  comptes  auraient  ete  payes  en  trop  jusqu'a  con- 
currence  de  ce  montant?—  E.  Jusqu'a  concurrence  de  ce  montant;  Je  n'aimerais 
pas  a  repondre  a  cette  question,  monsieur. 
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Par  M.  Johnston: 

Q.  Vous  no  voulez  pas  dire  que  le  Sun,  de  Saint-,Iean,  n'aurait  pa*  pu  obtenir  rv 
laux  de  n'ini])iirtc  qnell<>  niaison  de  commerce  de  Saint-Jean,  de  Halifax  on  de  Mont- 
veal  (  —  11.  Je  n'aimerais  pas  le  dire,  monsieur. 


Pin-  M. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  le  dire?  —  R.  Non. 
I  ''i  r  M.  ./u 


Q.  Vui(.-i  un  antiv  item,  il  y  en  a  plnsienrs,  nn  de  $138  qui  est  le  taux  commer 
cial,  on  1'a  reduit  a  $130,  un  autre  de  $49  a  $30.  Voici  uii  compte  qui,  d'apres  les 
taux  dn  commerce,  a  Saint-Jean  et  ailleurs,  serait  de  $444,  et  vous  1'avez  reduit  a 
$378.40?—  R.  C'est  la  fonnule  18,  M.  Johnston.  Ce  sont  les  taux  anxquels  les  ateliers 
ies  pins  importants  pourraient  imprimer  cette  formule-la.  Je  ii'ai  pas  a  m'enquerir 
si  tello  on  telle  personne  a  les  machines  et  les  t'acilites  de  faire  1'ouvrage  a  aussi  bor. 
marche  (|n'nn  grand  atelier  muni  de  tout  1'outillage  voulu  ;  je  base  moil  opinion  sin 
ce  que  couterait  eet  ouvrage  dans  un  etablissement  tout  M  fait  liien  outille. 

Q.  Et  pour  travailler  suivant  vos  prix  il  faudrait  qu'iui  etablissement  fut  com- 
pletement  outille  ?•  —  R.  Qu'il  «ut  un  outillage  de  premiere  classe. 

Q.  Pas  nn  senl  etablissement  n'entreprendrait  de  faire  un  ouvrage  a  ce  prix?  — 
K.  Xun.  monsieur,  qiu-lqnes  inaisons  out  deja  refuse  1'ouvrage. 

Pur  .!/.  Murlean  (Lunenburg)  : 

Q.  Vave/.-vons  jamais  augmeiite  le  prix?  —  R.  Non,  a  moins  que  ce  ne  fut  par 
correspondaiice,  si  la  chose  est  venue  a  ma  connaissance,  et  c'est  arrive  une  ou  deux 
fois,  que  des  gens  en  etablissant  leur  echelle  de  prix  et  leurs  prix  a  1'endos  des  echau- 
tillons  de  leur  ouvrage,  ont  oublie  quelque  chose.  Je  me  rappelle  qu'une  fois,  on  avait 
oublie  $100.  Je  savais  que  1'individu  commettait  une  injustice  a  son  detriment  ;  I'im- 
primeur  <lu  roi  Ini  a  donne  la  chance  de  corriger  ses  chiffres  et  les  $100  ont  etc 
ajoutes.  Ce  n'etait  que  juste. 

Par  .I/".  Crocket: 

Q.  Savey.-von>  -i  chose  semblable  n'est  pas  arrivee  dans  le  cas  du  Sun  de  Saint- 
Jean  '.  Est-ce  que  le  Sun,  de  Saint-Jean,  a  janaais  oublie  de  mentionner  des  prix? 
—  R.  La  chose  a  pu  arriver.  Vous  savez,  il  y  a  douze  mois  de  travail  pendant  un  an 
avec  la  moyenne  de  dix  item  par  mois.  II  est  difficile  de  tenir  compte  de  tous  ces  item. 

I'nr  :!/.  Dun  1  1'  I: 


Q.    !,<•  >'<//(.  de   Saint-Jean,   n'a   ]ias  coinmi'-;   d'erreniN   semhlables?  —  R.  Je  ne  me 
rappelle  pas;  la  chose  a  pu  arriver. 
Le  temoin  est  renvoye. 

if.  G.  FRED.  PEARSON  est  appele,  assermente  et  interroge. 

1'ar  j\I.  Maclean   (Lunenburg): 

Q.  Vous  demeurez  a  Halifex?  —  R.  Oui. 

Q.  Comme  question  de  fait,  vous  etes,  je  crois,  directeur-gerant  de  la  compagiiie 
d'imprimerie  du  Sun,  de  Saint-  Jean  ?—  R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  entendu  les  temoignages  donnes,  ce  matin,  an  sujet  des  impressions 
que  M.  Armstrong  a  f  aites  pour  vous  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  donne  ce  travail  a  Armstrong?  —  R.  Voila,  nous  avons 
achete  le  Sun,  de  Saint-Jean,  mon  pere  et  moi,  —  en  Janvier  190(3,  et  nons  avons  conir 
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mence  la  besogne-avec  le  colonel  Markhan mme  g6ran<   g.-nrral    et  M.  Se-.tt  qui 

c'tait  alors  1'editeur  et  qui  a  continue  a  I'etre  durant  six  mqis  apres 

Par  M.   Carvell: 

<>    M     Scott    connait  toute  la   transaction ?-K.  II   connait   toute  la   transaction. 

.  Je  sut;  alle  U  el   j'-ai   decouvert   que  I'outillage  ,1-  1'imprhnerie  pour  les  outage 

ville  etait  tres  deux.     Nous  avions  besoin  d'une  ,-hambre  pour  faire  1  expedition  de 

notre  journal!  et  c'esi   pourquoi  il  fallait  nous  debarrasser  de  cet  outillage,  ou  bien  si 

nou    devions  continuer  a  maintenir  notre  atelier  d'ouvrages  de  v.lle  acheter  un  rnat_e- 

,.;,.,  aeuf    Apres  avoir  consulte  le  col I  Markham  et  M.  Scott,  .1  ai  vendu  le  tout  a  M 

Jones  pom-  $450.    II  .„„,*  aurait  fallu  payer  $8, >  a  $10,000  pour  acheter  le  materiel 

ngcessaTre  pour    aire  les  ouvrages  de  nJfc  qui  sont  ordinairement  offerts  a  an  journal. 

rS  ajouter  qu'il  y  a  un  autre  journal,  a  Ealifax,  le  Cfer 7,,    Nous  avons  la  une 

,npPrimerie  considerable  pour  les  ouvrages  que  nous  envoient  1,-  particuliers,  ouvrages 
3  a  fait  differents  de  ceux  du  gouvernement.     J'ai  cru,  quand  nous  avons  achet 
le  Sun,  a  Saint-Iran,  que   les   memes   travaux   nous  seraient    confies.      Lors 

entrevue  avec  le  colond  Markham  el    M.  Scott -  avons  pris  deuxtes  en  consi 

deration,  suit  acheter  un  materiel   aeuf  pour  imprimer  les  jobs  au  cout  chx 
milk  dollars,  on  bien   faire   Eaire  les  travaux  par  un  autre  imprimeur  aux  P    x 
naires  du  marche,  moms   la  commission.     J'ai    fait   des  arrangements   avec 
strong  pom-  1'impression  des  ouvrages  de  vill,  a  Saint -Jean.     Je  le  savaisbon  impri 
meur  et  a  la  tete  d'un  petit  capital.     E rtu  de  ces  arrangemen  s,  ,1  devai    faire 

toutes  les  impressions  qui  nous  etaient  donnas  pour   15  par  LOO  de  1'ecbelle  , 
soit  Ics  taux  ordinaires  dans  les  impnmeries  a  Saint-Jean. 

Par  M.  Crocket: 

Q    Quand  voua  parlez  d'echelle  de  taux.  voulez-vous  dire  i-dle  clmit  M.  Farrell  a 
parle?-R.  Non,  J'ai  deja  explique  cela.     Je  veux  dire  les  taux  ordinaires  qui 
etablis  par  la  concurrence  a  Saint-Jean,  pour  les  impressions. 

Q    Y  a-t-il  a  Saint-Jean  v.ne  echelle  de  prix  adoptee  par  tons  les  imprimeurs< 
E    Us  demandent  taut  pour  la  composition  et  tant  pour  les  autres  classes  douvrage, 
et  en  acceptaiit  un  ouvrage,  le  prix  est  fixe  d'apres  cette  base.     M.  Farrell  a  dit  que 
le  bureau  d'imprimerie  allouait  50  cents  par  mille  ems  pour  la  composition, 
nous  faisons  des  impressions  pour  d'autres  maisons  et  nous  avons    ,;.   par 
prix.     Nous  demandoiis  80  cents  par  mille  pour  la  composition  et  1'imprimeur  i 
paie  60  cents. 

Par  M.   Daniel: 

Q    Vous  demandez  75  par  cent  de  profit  ?— E.  Non,  je  ii'ai  pas  dit  75  par  cent  de 
profit      Celui  qui  apporte  1'ouvrage  recoit  25  pour  cent  de  commission.     Au  bureau 
.rimprimerie  on  alloue,  comme  M.  Farrell  1'a  explique,  50  cents  par  mille  pour  1 
composition  et  nous  demandons  80  cents  par  mille.     C'est  le  prix  pour  faire  1  ouvrage 
et  'i-ous  avons  75  par  cent  sur  cela. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlurg)  : 

Q  Continuez  votre  explication.— E.  Nous  avions  convenu  avec  M.  Armstrong 
d'nccepter  les  commandes.  II  est  peut-etre  preferable  que  j'explique  comment  ces 
commandes  nous  parvenaient.  Une  commande  nous  etait  donnee  par  le  ministere  des 
Chemins  de  fer.  Nous  avions  besoin  de  papier,  et  nous  acceptions  une  commande 
pour  le  prix  de  ce  papier  et  nous  le  payions  a  30,  60.  90  jours,  selon  le  temps  qu'acoor- 
.lait  le  gouvernement.  Alors,  de  temps  en  temps,  nous  avancions  1'argent  a  Armstrong- 
pour  payer  les  salaires.  Le  gouvernement  payait  les  comptes  d'impression,  trois,  six 
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nu  quelquot'uis  Imit  nu  iicuf  inois  apres.  Pendant  ce  temps-la  nous  aurions  parfois 
avance  a  Armstrong  beauemip  plus  que  le  inontant  du.  Nous  lui  aurions  svanc©  peut- 
etre  75  pour  cent  sur  uii  ouvrage  et  sur  plusieurs  autves.  A  I'licuro  actuelle  il  nous 
doit  .^.OOO  de  plus  que  tout  le  travail  qti'il  a  fait. 

Q.  Et  ]<•  "Sun"  recent  constamment  des  paiements  du  puivernomcnt  et  paie 
constammeiit  Armstrong-? — R.  Nous  recevons  des  paioments  du  gouvernement  de 
temp--  en  temps  et  nuns  payons  Armstrong  sans  nous  occuper  des  travaux  du  gouver 
nement.  II  nous  fant  l'aider  tinancierement. 

Pur  If.  CrocJcet: 

Q.  Ces  avanees  ne  sont  faites  que  pour  les  impressions  du  gouvernement? — R. 
Nous  les  avoiis  faites  de  temps  en  temps  pour  1'aider  a  payer  ses  salaires.  Sans 
doute,  (MI  meine  temps,  il  fait  d'autres  ouvrages. 

Par  M.  Danl'-l: 

Q.  C'est  en  rapport  avec  vos  affaires  ordinaires  aussi  bieii  qu'avec  vos  affaires 
avec  le  gouvernement  ? — R.  Je  lie  comprends  pas  bieii. 

Q.  ^Tous  veuez  dc  dire  que  Armstrong  fait  tons  ves ? — R.  Toutes  nos  impres- 

sions. 

Q.  Tons  vos  ouvrages  de  ce  genre? — R.  Ton-. 

Q.  Non  seulement  ceux  qui  vieiment  du  gouvernement  mais  aussi  ceux  qui  vous. 
vieniient  d'ailleurs? — R.  C'est  bieii  cela. 

Q.  Et  vous  dites  que  vous  devez  a  Arm-In mg  actuellement ? — R.  Jo  n'ai  pas  dit 
cela. 

Q.  J'avais  compris  cela. 

M.  C\i{\  M.I.. — M.  Armstrong  leur  doit? — R.  C'est-a-dire  jmur  les  impressions  en 
general. 

Par  M.  Danii'1: 
Q.  Ce  n'est  pas  entierement  pour  des  affaires  interprovinciales  ? — R.  Oh  non! 

Par  M.  Maclean   (Lunenljin-g)  : 

Q.  Je  suppose  que  les  impressions  de  1' Inter  colonial  sont  celles  qui  sont  les  plus 
considerables? — R.  Nous  n'avons  pas  eu  les  impressions  que  nous  esperions  . avoir  a 
Saint-Jean. 

Q.  Et  les  im])iv>si<.ns  confiees  a  Armstnnig  sonl  pom-  la  plus  grand©  partie  des 
impressions  pour  I'lntercolonial? — R.  Oui. 

Q.  Si  cet  arrangement  u'avait  pas  ete  fait  avec  Armstrong,  vous  auriez  ete  oblige 
•le  monter  un  etablissemeiit  vous-memes?— R.  II  s'agissait  de  depeiiser  huit  a  dix 
m'lle  dollais  pour  une  imprimerie  d'ouvrages  de  ville  on  bien  de  passer  un  contrat  avec 
le  proprietaire  d'une  imprimerie  de  ce  genre  et  le  isoutenir  nnancierement. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Et  retirer  25  pour  cent  sans  faire  d'impressions? — R.  Nous  n'avons  pas  fait 
cela  du  tout.     Si  vous  vouliez  etre  juste,  vous  ne  diriez  pas  cela. 
Q.  <>  reviont  a  cela?—  R.  C'est  ce  que  vous  dites. 

/'<//•  M.  Can-ell: 

Q.  Retirez-vous  25  pour  cent  net  sur  ces  impressions? — R.  Si  on  pi-end  en  consi 
deration  le  capital  que  nous  avoiis  mis  et  si  on  ajoute  un  montant  raisonnable  pour 
1'emploi  de  ce  capital,  nous  n'arrivons  pas  du  tout  a  ce  chiffre. 
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Par  M.  Crockett: 

Q.  Quel  capital  avez-vous  mis  dans  cette  affaire*— R.  Nous  avons  actuellement 
$3,000  entre  les  mains  d' Armstrong. 

Par  M.  Carvell: 
Q.  Et  vous  avancez  de  1'argent  tout  le  temps?— R.  Tout  le  temps. 

Par  M.  Croclcet: 

Q.  Armstrong  vous  doit  $3,000  pour  des  avances  que  vous  lui  avez  faites,  po ill- 
ties  impressions  du  gouvernement ? — R.  Non,  il  nr  nous  doit  pas,  il  n'y  a  rien  de 
semblable. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  avez  voulu  dire,  alors? — R.  J'ai  voulu  dire  ce  que  j'ai  dit 
en  rrpimsr  a  la  quc-timi  que  m'a  posee  ce  monsieur  (M.  Carvell).  _ 

g.  ,lr  v.'iHlrai-  rumprendre  pourquoi  alors  ce  $3,000  est  la?— R.  Si  vous  etiex 
done  de  comprehension  ordinaire,  vous  auriez  compris  ce  que  j'ai  repondu  a  ce  moii- 
sieur. 

Q.  Vous  lie  devriez  pas  purler  ainsi;  vous  pouvez  faire  toutes  les  deductions  que 
vous  voudrez? — R.  C'est  vous  qui  faites  des  deductions.  Je  ne  desire  pas  en  faire.  Je 
d  I'M  re  etre  juste  el  je  veux  que  vous  lr  so.yez  pour  moi  si  vous  le  pouvez. 

Q.  Vous  avez  dit'que  c'etait  pour  des  avauce-,  pour  du  capital  que  vous  aviez 
verse  ? 

M.  CARVELL. — Xon,  c.a  n'est  pas  du  tout  ce  qu'il  a  dit. 

M.  CROCKET N'a-t-il  pas  dit  que  c'etait  une  compensation  pour  sa  mi-e  de  fonds? 

Par  If.  Carvell: 

Q.  Non,  ce  n'est  pas  cela?— R.  J'ai  dit,  qu'a  1'heure  actuelle  M.  Armstrong  nous 
devait  $3,000,  pour  argent  avance  pour  lui  permettre  de  maintenir  son  imprimene. 
pour  argent  que  nous  lui  avons  verse. 

Q.  Y  compris  les  impressions  du  goiivernement  ? — R.  Oui. 

Par  M.  Nortlirup : 

Q.  Vous  avez  parle  de  certains  envieux!  a  Halifax,  qui  vous  empeclient  d'avoir  les 
impressions  que  vous  esperiez  avoir? — R.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Le  PRESIDENT. — II  a  parle  de  jalousie  entre  Saint-Jean  et  Halifax. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Quel  journal  ;\  Halifax  a  eu  1'ouvrage  que  vous  n'av-ez  pas  obteim? — R.  A  Ha 
lifax?  J'ai  dit  que  lorsque  nous  avons  acquis  le  Sun,  et  en  nous  basant  sur  ce  que  nous 
avions  deja  fait  a  Halifax,  nous  esperioiis  avoir  un  fort  montant  d'ouvrage  que  nous 
n'avons  pas  eu. 

Par  M.  Crock i-' t  : 

Q.  Vous  etiez  secretaire  de  la  Eastern  Railway  and  Supplii  L'omLmni),  ii'est-ce  pas^ 

E.  Est-ce  que  cette  question  a  quelque  chose  a  faire  avec  cette  eiiquete?  S'll  en  est 

ainsi,  je  vou-  donnerai  tous  les  renseignements  que  je  pourrai  sur  cette  compagme. 

Q.  Je  veux  savoir  si  on  avait  adopte  le  meme  systeme  au  Sun  qli'a  la  Eastern  Rail- 
u-ay  and  Supply  Company  pour  1'imprimerie  ? — R.  Je  serai  heureux  de  discuter  cette 
question  avec  vous,  M.  Crocket,  mais  je  suis  venu  ici  en  reponse  a  une  assignation  sur 
un  sujet  tout  different. 

M.  CARVELL  s'oppose  a  cette  question. 
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Par  M.  Crocket: 


Q.  Cette  compagnie  Eastern  Railway  mnl  Suppl//  -,\  regu  des  coiamandes  du  g»n- 
vernement  pour  foxirnitures  destinees  a  1'Intercolonial  de  la  meme  maniere  qne  le  i^nn 
de  Saint-Jean  a  regu  des  commandes  pour  les  impressions,  n'est-ce  pas  ? 

M.  CARVELL  —  Ne  repondez  pas  a  cette  question,  je  m'y  oppose,  M.  le  president, 
comme  etant  tout  a  fait  etrangere  au  sujet  pour  lequel  nous  faisons  cette  eriquete. 

Le  PRESIDENT  —  En  quoi  cette  question  concerne-t-elle  le  sujet  qui  nous  occupe? 

M.  CROCKET.  —  Je  veux  savoir  si  le  systeme  de  recevoir  des  commandes  du  gouvcr- 
nement  pour  des  impressions  et  de  les  affermer  a  uii  imprimeur  est  le  meme  que  celui 
qui  est  pratique  par  la  Eastern  Railway  and  Supply  Company,  dont  M.  Pearson  etait 
le  secretaire,  pour  les  fournitures  destinees  a  1'Intercolonial. 

M.  CARVELL.  —  Je  vais  protester,  et  je  vais  m'opposer  a  ce  que  mon  honorable  ami 
(M.  Crocket)  introduise  au  dossier  quelque  chose,  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'introduire. 

Par  M.  Maclean  (Lunenbnrg)  : 

Q.  Quelle  est  la  pratique  a  Halifax  au  sujet  des  impressions  ?  Est-ce  la  meme  pra 
tique  la  comme  a  Saint-  Jean?  —  R.  Oui,  c'est  la  pratique  generale.  La  pratique  a 
Saint-  Jean  est  la  meme  que  celle  qui  regne  a  Halifax  parmi  les  imprimeurs  et  nous 
executons  la  de  grands  travaux  d'impressions  en  suivant  le  meme  systeme.  Nous 
avons  la  un  materiel  considerable  pour  1'impression  des  ouvrages  de  ville  et  nous  rece- 
vons  75  pour  100  des  taux  ordinaires  de  concurrence  pour  executer  ces  travaux. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  faites  cela  pour  d'autres  clients?  —  R.  Oui,  pour  les  imprimeurs  d'Halifax 
qui  font  de  la  concurrence. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  A  Halifax  vous  constatez  que  vous  pouvez  faire  des  profits  en  faisant  le  travail 
a  75  pour  100  de  ces  taux?  —  R.  Je  vais  vous  expliquer  cela.  II  en  coute  cher  pour 
exploiter  une  imprimerie.  II  vous  faut  des  ouvriers  competents  et  leur  payer  de  gros 
salaires.  Pour  pouvoir  faire  des  profits  il  faut  que  les  hommes  soient  employes  tout  le 
temps.  Ainsi,  quand  un  imprimeur  a  beaucoup  de  commandes  a  remplir,  il  peut  em 
ployer  ses  hommes  tout  le  temps,  tandis  qu'un  homme  qui  a  peu  d'ouvrage  ne  peut  pas 
employer  ses  ouvriers  tout  le  temps.  Dans  un  etablissement  considerable,  il  est  possi 
ble,  en  prenant  de  1'ouvrage  pour  d'autres  imprimeurs  de  le  faire  de  cette  fagon  a  75 
pour  100. 

M.  CROCKET.  —  Je  fais  appel  a  votre  decision,  M.  le  president,  pour  savoir  si  Ton 
peut  m'empecher,  comme  membre  de  comite,  de  poser  une  question  au  sujet  de  la 
Eastern  Railway  and  Supply  Company. 

La  PRESIDENT  __  Je  crois  que  oui,  a  moiiis  qu'il  n'y  ait  quelque  chose  dans  le  rap 
port  de  1'auditeur  general  qui  se  rapporte  a  cette  compagnie. 

M.  REID  (Grenville).  —  Si  M.  Crocket  veut  questionner  le  temoin  an  sujet  de  la 
Eastern  Railway  and  Supply  Company,  il  y  a  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general  un 
item  qui  lui  a  ete  paye. 

Le  PRESIDENT.  _  Je  ne  crois  pas  que  cela  se  rapporte  a  cet  item  particulier  que  nous 
sornnies  a  examiner. 

M.  CROCKET.  —  II  a  rapport  a  d'autres  item  qui  sont  devant  le  comite  des  Comptes 
publics  et  qui  sont  contenus  dans  les  rapports  de  1'auditeur  general.  Je  veux  prouver 
que  ce  monsieur  est  ou  a  ete  le  secretaire  de  la  Eastern  Railway  and  Supply  Company 
qui  a  fourni  pour  des  milliers  de  dollars  de  marchandises  a  differents  ministeres. 

M.  CARVELL.  —  Je  m'oppose  a  ce  que  cela  soit  insere  dans  le  proce's-verbal. 

M.  CROCKET.  _  Que  cette  compagnie  a  fourni  pour  des  milliers  de  dollars  de  mar 
chandises  au  ministers  des  Chemins  de  fer;  qu'elle  n'a  jamais  eu  en  sa  possession  de 
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marchandises  d'aucune  sorte;  qu'elle  faisait  so,  affaires  dans  le  bureau  d'avocat  de  3 
Pearson;  que  le  seul  t'onds  de  commerce  de  cette  compagnie  etait  uiie  chaise  et  un  pu 
pitre  dans  ce  bureau;  et  cependant,  elle  a  fourni  pour  des  milliers  de  dollars  de  mar- 
chandises  en  touchant  les  benefices  d'un  intenm'diaire.    Je  demands  si  Ton  va  me  pei 
mettre  d'etablir  cela,  par  I'entremise  du  secretaire  de  la  compa^me. 

Le  PRESIDENT Vous  n'avez  pas  demontre  que  cela  ait  quelque  rapport  avec  litem 

que  nous  sommes  a  examiner. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Je  propose  que  le  comite  s'ajourne. 

M.  NORTIIRUP Avant  que  cette  motion  soil   mise  aux  voix,  je  propose  que  ce  te- 

nioignage  soit  imprime  et  rapportr  a  la  Chambre. 

Le  PRESIDENT.— ,Mon  opinion  est  que  la  repouse  que  M.  Crocket  desire  obtenir  du 
temoin  n'offre  rien  qui  concerne  1'item  que  nous  sommes  a  considerer.  II  y  a  un  item 
dans  le  rapport  de  1'auditeur  p'ueral  au  sujet  d'un  paiement  fait  a  la  Eastern  Railway 
and  Supply  Company  et  il  appartient  au  comite  de  declarer  s'il  va  prendre  cet  item  en 
consideration. 

I'm  M .  Cureell: 

Q.  Je  vous  ferai  remarquer  que  ce  temoin  a  rec,u  une  assignation  pour  venir^donner 
son  temoignage  sur  une  certaine  question.     A  cette  periode  de  la  session,  il  ne 
convenable,  ni  niGme  juste  de  poser  au  temoin  des  questions  sur  un  sujet  entierernent 
different  et  sur  lequel  il  n'n  pas  eu  1'occasion  d'aller  encore  aux  renseignements 
crois  que  c'est  tout  a  fait  injuste  et  mon  honorable  ami  (  M.  Crocket)  pose  cette  ques 
tion  parce  qu'il  a  etc'  froisse  de  la  reponse  que  le  temoin  lui  a  donnee. 

Le  PRESIDENT.— Y  a-t-il  d'autres  depositions  a  entendre  au  sujet  de  cet  item  c 

Hun? 

M.    KKID   (Crenville). — 7e  crois  que  c'est  la   toul    ce   qui    se   raporte 

Le  PRESIDENT.— II  n'y  a  plus  rien  a  entendre  au  sujet  de  cet  item  du  Sun.? 

M.  CAKVELL.— Je  propose  que  le  temoin  soit  congedie  pour  ce  qui  a  trait  a  1  eii- 
qucate  au  sujet  de  cet  item. 

M.CROCKET.— Je  desire  fa  ire  une  enquete  au  sujet  des  affaires  de  la  h"-- 
iniii  nnil  >'i<i>i>ly  Compani/. 

Le  PRESIDENT.— Lorsque  nous  aurons  dispose  de  cette  motion,  il  y  aura  1 
savoir  si  nous  devons  prendre  cet  autre  sujet  en  consideration.     Est-ce  que  le  temoin 
doit  etre  congedie? — R.  Adopte. 

Le  temoin  est  renvoye. 

M.  CROCKET.— Je  propose  que  M.  lVai>on  soit  assigne  a  comparaitre  demaii 
devant  ce  comite,  pour  etre  interroge  au  sujet  des  merchandises  vendues  par  la 
Eastern  Railway  and  {supply  Company  au  chemin  de  fer  Intercolonial,  suivant  qu  il 
appert  au  rapport  de  1'auditeur  general. 

Le  PRESIDENT.— II  s'agit  de  1'item  que  1'on  a  mentionne,  a  savoir  un  paiement  de 

$1,325.21  a  la  page  \Y-lL>u. 

M.  EEID  (Grenville).— Et  tous  autres  paiements  faits  a  la  Eastern  Railway  c 
Supply  Company  mentioimes  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general,  maintenant  devant 

nous. 

M.  MACLEAN    (Lunenberg).— C'est  la   une    affaire   insigninante. 

s'attend  a  ce  que  la  Chambre  s'ajourne  vendredi  ou  samedi,  et  M.  Crocket  lie  fait  que 
nianif ester  aujourd'hui  1'intention  de  faire  une  enquete  au  sujet  de  la  Eastern  Rail 
way  and  Supply  Company..  II  sait  que  tout  ce  que  pourra  dire  M.  Pearson  a  ce  sujet 
ii'est  d'aucune  utilite  pour  la  Chambre  ou  pour  le  public. 

•  Le  PRESIDENT.— Naturellement,  si  le  temoin  s'y  opose,  nous  ne  pouvons  pas  le 
forcer  a  comparaitre  meme  si  nous  lui  en  intimions  1'ordre,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
quorum  dans  le  comite  ponvant  permettre  d'emettre  cet  ordre. 

Le  TEMOIN.     Je  suis  pret  a  repondre  a  toutes  les  questions  qui  me  seront  posees 
au  sujet  de  la  Eastern  Railway  and  Supply  Company..  Je  veux  ajouter  ceci,  monsieur 
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Crocket:  J'ai  simplemeiit  agi,  k-i,  connne  agent,  .le  no  puis  absolument  rieu  dire 
clans  mon  temoignage  au  sujet  d'aucun  item  qui  apparait  dans  le  rapport  de  1'auditeur 
general;  je  n'ai  pas  recu  d'argeiit  de  ce  chef,  aucu'n  argent  n'a  pas-e.  par  ines  mam-. 
Je  n'ai  rieii  eu  a  faire  avec  cela,  je  ne  suis  qu'un  agent,  et  je  ne  puis  rieii  dire  qui 
soit  de  nature  a  vous  aidei,  vous  <>\\  imit  autre.  dans  IVnqnete  se  rapportant  a  cet 
item  du  rapport. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  N'etiez-vons  ]uis  lr  >c,-n'taire  de  la  compagnie ?— E.  Oni,  j'i'tais  secretaire 
pour  les  trois  commis  de  mon  bureau  qui  out  demande  1'incorporation,  des  les  pre 
miers  temps  de  1'organisation.  Je  n'ai  rieii  eu  a  faire.  Je  n'ai  rien  fait  autre  cho-c 
<iue  ce  que  je  viens  de  declarer. 

Q.  Nous  decouvrirons  ce  qu'il  y  a  dans  cette  compagnie? — R.  Si  vous  voulez 
monter  avec  moi,  je  vais  discuter  la  question  avec  vous,  si  vous  voulez  etre  juste. 

M.  CROCKET.— Je  ne  suis  pas  ici  pous  discuter  de  choses  publiques,  en  tf-te-a-tetc- 
avec  vous. 

Le  PRESIDENT. — S'il  y  a  une  objection  <|iielr<>nque,  je  dois  decider  cm'il  n'y  a  pas 
de  quorum  qui  puisse  nous  permettre  de  proceder  a  1'enquete. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  m'oppose  a  ce  que  M.  Pearson  soit  appele  demain. 

Le  PRESIDENT. — II  if.v  a  ]>as  de  quorum,  nous  ne  pouvons  oliliger  le  temoin  a 
venir  si  on  s'y  oppose. 

Le  temoin  est  congedie. 
Le  comite  s'ajourne. 
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RAPPORT 


DU 


COMLTE  DES  COMPTES  PUBLICS 


AU    SUJET    DE 


L'ACHAT  DE  200  FUSILS  "SUB-TARGET"  DE  LA  COMPAGNIE 
"ONTARIO  SUR-TARGET  GUN" 


1 M PRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEHENT 


OTTAWA 

IMPRIME  PAR  S.  E.  DAWSCN,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRES  EXCELLENTE 

MAJESTB  LE  ROI 
1908 
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M.  Clarke,  du  comite  special  permanent  des  Comptes  Publics,  presents  le  quarante- 
•  iouxieme  rapport  du   comite,  se  lisant  oomme  suit: — 

Votre  comite  a  examine  les  comptes,  les  pieces  justificatives  'et  autres  documents 
an  sujet  des  paiements  suivants: — 

$10,021.90  a  la  Office  Special  hi  Mfg.  Co.,  V— 53,  rap.  A.G.,  1907. 

$1.077.25  a  Joseph  Kiopel,  achat  de  terrain,  V— 23,  rap,  A.G.,  1907. 

$16,346.47  a  differentes  persomies  au  sujet  du  steamer  Speedy,  V-    25  et   ! 
rap,  A.G.,  1007,  et  V— 291,  292  et  293,  rap,  A.G.,  1906. 

$1.17r.  par  C.  F.  Caldwell.  droits  de  mine,  L— 204,  rap.  A.G.,  1906. 

$19,711.90  et  $14,449.36,  re  Sechoir  a  Poisson  de  Souris,  P— 196,  rap  A.G.,  Hut.;  el 
P— 170,  rap.  A.G.,  1907. 

$1,069.42  et  $1,174.10  au  ministere  de  1'Interieur,  re  Limites  de  Buis,   L— 98,  rap. 

A.G.,  1907. 

$210.253.66  a  A.  F.  Bowman,  dragage  a  Port-Artluir  et   a   Fort- William,  V-  97, 

rap.  A.G.,  1906. 

$10  par  la  British  American  Fish  Corporation,  loyer  amniel  do  la   riviere   Nelson 
et  du  Grand-Lac-de-1'Esclave,  P— 198,  rap.  A.G.,  1906. 

Operations   commercial.-   de   la    Unlm-io   Sub-Target   Gun    Co.,   avec   le   ministere 
do  la  Milice,  document  parlementaire  11°  136. 

$235.271.61,  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  district  F,  W— 338,  rap.  A.G..,  1907. 

$31,235.35   a  Kenneth  Falconer,   comptabilite   du  ministere   de  la   Marine   et   des 
Pecheries,  P— 77  et  78,  1907. 

$74,362  a  L.  S.  Macoun,  vente  de  cuivre,  etc.,  Q— 98.  rap.  A.G.,  1907. 

$10,956.10   a  H.   E.   Vautelet,   services   professionals   comme   ingenieur,   chaussee 
des  rapides  Saint-Andre,  Kiviere  Kouge,  Y— 27.  1907. 

$4,000  a  H.  N.  Cockburn,  remorqueur  Catharine  C.,  V— 208,  1907. 

$6,960.92  au  Sim,  de  Saint- Jean,  impressions,  B— 6,  rap.  A.G.,  1906. 

$3,250  a  MM.  Birnie  et  Noble,  commission  des  Pecheries  de  la  Baie-Georgienne, 
P— 171,  rap,  A.G.,,  1906. 

$31,842.55  a  E.  A.  Wallberg,  divers  contrats  en  rapport  avec  le  chemin  < 
Intercolonial,  W— 36,  rap.  A.G.,  1906,  et  W— 23,  etc.,  .1907 

et  recommande  que  les  depositions  entendues  au  sujet  de  ces  paiements  soit  imprimee 
i-,.nimc  livre  bleu  sous  forme  d'annexe  aux  journaux  et  que  la  regie  72  soit  suapendue 
M  cet  effet. 
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CHAAIBKE  UE« 

SALLE  DU  COMITE  N°  32, 

JEUDL  30  Janvier  1908. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  publics  se  reunit  a  onze  heures,  sous  la 
presidence  de  M.  Carvell  en  1'absence  du  president,  M.  Clarke. 

Le  comite  prend  en  consideration  les  operations  commerciales  de  la  Ontario  Sub- 
Target  Gun  Company  avec  le  ministere  de  la  Milice  au  sujet  de  1'achat  de  200  fusils 
de  la  dite  compagnie,  tel  que  mentionne  dans  les  documents  parlementaires  n°  136, 
refere  au  comite  des  Comptes  publics  par  ordre  de  la  Chambre. 


M.  H.  H.  WICKWIRE  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  I'honorable'  M.  Foster: 

Q.  Vous  etes  M.  H.  H.  Wickwire,  de  Kentville,  N.-E.?— K.  C'est  moi. 

Q.  Etes-vous  concerne  en  quoi  que  ce  soit  avec  la  Suit-Target  Gun  Company,  Li 
mited"! — K.  Pas  a  present. 

Q.  Vous  coimaissez  cette  compagnie? — R.  Oui,  j'ai  eu  quelque  chose  a  faire  avec 
cette  compagnie  lorsqu'elle  a  ete  constitute  en  corporation. 

Q.  Avez-vous  ete  un  des  premiers  promoteurs? — R.  Oui. 

Q.  Tin  des  directeurs,  un  des  premiers  directeurs? — R.  Oui. 

Q.  Figurant  comme  actionnaire  pour  $500  d'actions? — R.  Oui,  je  crois. 

Q.  Pour  lesquelles  vous  deviez  payer  $500? — R.  J'ai  donne  un  billet  en  paiement 
de  mes  actions. 

Q.  On  vous  a  demands  plus  tard  le  paiement  de  ce  montant? — R.  Je  n'ai  jamais 
paye  le  billet  en  question. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  paye  ce  billet?  Devez-vous  encore  les  $500  d'actions  pour 
lesquelles  vous  avez  donne  votre  billet? — R.  Non. 

Q.  Vous  en  avez  dispose? — R.  Oui. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou) : 

Q.  Le  billet  est  encore  en  souffrance? — R.  Oui,  autant  que  je  puis  voir. 
Q.  Ce  billet  ne  vous  a  jamais  ete  remis? — R.  Non. 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Est-ce  que  ce  billet  etait  fait  a  1'ordre  de  la  compagnie  elle-ineme? — R.  Je  ne 
pourrais  reellement  pas  dire;  je  ne  me  rappelle  pas  de  cela. 

Q.  Dans  tous  les  cas  vous  savez  que  vous  avez  donne  votre  billet  pour  le  prix  de 
ces  actions? — R.  Oui. 

Q.  E"t  vous  croyez  que  ce  billet  est  encore  en  souffrance? — R.  Bien,  je  ne  1'ai  ja 
mais  paye  et  je  ne  1'ai  jamais  revu  clepuis. 

Q.  Vous  ne  1'avez  jamais  paye?  Avez-vous  eu  des  pourparlers  avec  le  porteur  a 
propos  du  paiement  de  ce  billet  ? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  II  est  fort  etrange  que  le  porteur  d'uii  bon  billet  le  detienne  ainsi  par  ces  temps 
critiques  ? — R.  Je  puis  avoir  eu  des  pourparlers  avec  lui,  mais  je  ne  me  rappelle  plus. 

Q.  Vous  vous  en  rappelleriez  si  011  avait  demande  le  paiement  de  ce  billet,  n'est-ce 

pas? R    Oh  oui,  on  ne  m'en  a  jamais  demande  le  paiement. 
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Q.  Pour  combien  de  temps  avez-vous  donne  ce  billet  >     \i.  Je  crois  que  c'etait  un 
billet  a  trois  mois,  si  je  me  rappelle  Kirn.     Je  ne  suis  pas  certain,  mai> 
rYlait  11  trois  niois. 

Q.  Vous  avez  donne  ce  billet  en   L904?-     U.  Je  crois  que  oui. 
Q.  Et  on  lie  vous  en  a  jamais  demande  le  paiement?- 

Q.  Aviez-vous  avec  quelqu'un  ou  ane  compagnie  une  entente  ou  m,  arrangement, 
grace  auquel  on  ae  vous  demanderait  pas  de  payer  ce  billet  a  son  echeane 
Q.  Aucuiie  entente?— K.  Aucune. 

Q.  Tout  cela  est  vraimenl   providentiel,  nest-ce  pas '.     \i.  Je  n  en  sau 
Q    Avez-vous  jamais  eu  d'autres  actions  dans  cette  compagnie  que  pour  « 

tl I,.  $500?— K.  J'ai  eu  ce  montanl  d'actions,  c'esl   tout.    Je  ae  coiuprei 

cc  iiuc  vims  viiiilr/  dire. 

(i    Les  actions  donl   je   parle  etaienl    celles  que   Les   premiers  directeurs  devaient 
posseder;  c'est-a  dire,  $500.     Avez-vous  jamais  eu  en   rotre  possession,  plus 
,,,,,.  ,.rla>— R.  Oui,  je  crois  en  avoir  en  plus  qur  cela. 

Q.  6ombien?-R.  J'en  avais  autanl  que   les  autres  directeurs  au  commenccmei! 
,1,.-  operations.    Je  crois  que  j'en  avals  pour  nn  montanl  de  $25,001 

0    C'est-a-dire  que  vous  deviez  payer  *.-,«><  i  pour  ros  actions  el  vous  avez 
n  ent  de  ces  actions,  donne  rotre  billet   pour  $500?_R.   K.,.  verite  je  ne  crois  pas  qu  ,1 
\  avail  mi  arrangement  scmlilnlil''.  , 

(>,    Aiurs    est-ce  que  ces  actions   vous  ont   ete  donnees   pour   rien? 
donn?  pour  ces  actions?_R.  J'ai  donne  mon  billet  pour  $500,  el   il  y  avail  aussi  ce  t 
consideration  que  j'6tais  le  promoteur  e1  I'organisateur  de  la  compagnie  au 
(MR-  les  autrc-  (lircc-tcurs. 

Q.  Alors,  pour  cc  billet  de  $500  votre  entente  etail  que  vous  deviez  rec 
,1'nctions? — R.  iN'on.  pas  pom-  cfla  seulement. 

Q    Pourquoi?— R.  Farce  que  jV'tais  U-  promoteur,  etc. 
Q.  Y  avait-il   <Vautrc  consideration  pecuniaire  que  ces  $500   pour 
avez  doiii,,'.  votre  bilh-t^— R.  D'autres  considerations  pecuniaires 
Q.  Oui^— R.  Aucune. 

(,).  Aucune?    Alors  vous  etes  devenu  directeur  de  la  compagnie,  vous  avej 
votre  billet  pour  $500  et  vous  avez  regu  $25,000  d'actions ?— R.  Oui. 

M    MACDONALD  (Pictou)  s'oppose  a  la  nature  de  eel  examen  parce  que  1 
le  comite  se  propose  c'est  de  savoir  si  oui  ou  non  U-  pays  a  recu  pleine  valeur  poi 
Targent   depense    pour   1'achat    de    fusils,  tel    qu'il    appert    au    rapport    de 
general.     II  demande  au  president  si  des  questions  etrangeres  peuvent  etre  pei 
td  (pie  par  exemple,  la  formation  de  cette  compagnie. 

Le  PRESIDENT  — Comme  je  comprends  la  chose,  il  n'y  a  rien  a  present 
puisse  donner  une  decision.    Si  quelqu'un  parrni  vous  s'oppose  a  une  quei 
siterai  pas  alors  a  me  prononcer. 

Par  l'honordbl&  M.  Foster: 

Q.  Ces  $25,000  d'actions 

M.  MACDONALD   (Pictou)   s'oppose  et  demande    que    M. 

au  comite  ce  qu'il  veut  prouver  et  pour  quelle  raisun  il  poursuit  son  enquete,  et  i 
mande  s'il  entend  se  tenir  dans  les  limites  que  le  comite  ne  doit  pas  depasser. 

(line  discussion  s'ensuit.) 

Le  PRESIDENT.— Malheureusement  je  n'occupe  que  temporairement  la  posi  m  ae 
president.  Cette  question  a  cleja  ete  soulevee,  J'ai  forme  moii  opinion  sur  ce  sujet  Ian 
dernier  et  je  n'eprouve  aucuiie  hesitation  a  vous  faire  part  de  mes  vues. 

L'hon.  M.  FOSTER— Vous  n'avez  pas  besoin  de  donner  votre  opinion  aussi  vit 
S'il  doit  y  avoir  un  jugement,  j'aimerais  a  discuter  la  question. 

Le  PRESIDENT.— Si  vous  voulez  poser  une  question,  je  rendrai  une  decision  pour 
«avoir  si  oui  ou  non  elle  est  permise. 

(La  discussion  se  continue.) 
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Par  I'honorable  M.  Foster: 

Q.  Je  comprends  M.  Wickwire —  — R.  Je  desire  donner  une  explication  avant 
d'aller  plus  loin,  parce  que  je  ne  crois  pas  qu'aucun  de  vous,  messieurs,  puisse  avoir 
le  droit  de  me  questionner  a  ce  sujet.  Je  i.'ai  pas  iv<;u  res  $25,000  d'actions  dr  In 
Sub-Target  Gun  Company.  Je  les  ai  eus  de  i^.  Jewell  an  iiom  de  qui  elles  avaient 
cte  emises  pour  valeur  regue,  comme  je  1'ai  compris,  pour  1'achat  du  brevet  pour  If 
Canada.  Les  actions  que  j'ai  eues  faisaient  partie  de  celles  qui  ont  ete  emises  pum- 
M.  Jewell.  En  sorte  qne  je  n'ai  pas  eu  $25,000  d'actions  pour  rien  de  la  Sub-Target 
Gun  Company. 

M.  BARKER.. — C'est  nne  dcVlaratimi  tres  importante  et  j'espere  qn'ellc  sera  con 
signee  an  proces-verbal. 

Par  I'ltonorablc  M.  Foster: 

Q.  Je  comprends  que  vous  dites  qu'il  Fheure  ac-tuelle.  von*  n'avez  pas  le  moindre 
iuteret  dans  ces  actions? — R.  Non. 

Q.  Alors  vous  vous  en  etes  depart!? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  objection  a  dire  a  qui  vous  les  avez  vuinlues? — R.  S'il  y  a  une  rai- 
son  motivant  cette  demande  de  renseignement,  je  voudrais  avant  cela  avoir  le  con- 
i-rntemeiit  de  la  personne  a  qui  je  les  ai  vendues. 

Q.  Je  ne  vois  pas  poxirquoi  vous  lie  le  diriez  pas,  chaque  annee  les  rapports  don- 
neut  les  noms  des  actioniiaires.  Je  ne  vois  pas  de  raisoii  pour  refuser  de  donner  cette 
information? — R.  Je  ne  sais  pas  reellemeiit  a  qui  je  les  ai  vencluc-. 

Q.  Avez-vous  fait  la  vente  voiis-niC-me? — II.  Oui — 11011,  je  n'ai  pas  fait  la  veiite 
moi-meme. 

Q.  De  quelln  manic-re  la  vent;'  a-t-c-lle  ete  faite? — R.  Par  1'eiitremise  d'un  cour 
tier. 

Q.  Vous  avez  donne  instruction  a  votre  courtier  de  veudre,  je  suppose? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  fait  un  transport  de  vos  actions? — R.  Je  ne  me  rapelle  pas  si  j'ai 
fait  un  transport  en  blanc  ou  autrement,  je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  avez  employe  un  courtier  pour  effectuer  la  vente  et  il  1'a  faite? — R.  Oui. 

Q.  Combien  avez-vous  retire? — R.  $1,500  je  crois. 

Q.  Pour  les  $25,000?— R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  nous  en  sonimes  a  ce  point;  vous  avez  eu  $25,000  d'actions  autu- 
risees,  vous  avez  donne  un  billet  de  $500  que  vous  n'avez  jamais  paye  et  vous  avez 
vendu  ces  $25,000  d'actions  pour  $1,500? 

M.  MACDOXALD  (Pictou)  s'oppose  a  I'msinuation  que  le  billet  ii'avait  jamais  ete 
paye. 

Par  I' honorable  M.  Foster: 

Q.  Maintenant  M.  Wickwire,  laissez-moi  vous  poser  uue  autre  question :  com 
ment  vous  est-il  arrive  tout  d'aborcl  d'avoir  des  iiiterets  dans  la  Ontario  Sub-Target 
Gun  Company? — R.  Je  ne  comprends  pas  ce  que  vous  voulez  dire. 

Q.  II  fut  nn  temps  ou  vous  ne  connaissiez  rien  de  la  compagnie  et  ou  vous 
n'aviez  aucun  interet  dans  ses  operations.  De  quelle  inaniere  etes-vous  venu  a  y  etre 
interesse? — R.  Ce  fut  a  la  demande  de  M.  Jewell  et  de  sir  Adolphe  Caroii,  je  crois. 

Q.  Vous  avez  eu  connaisaiice  de  la  machine  et  de  la  compagnie,  la  premiere  fois, 
par  1'entremise  de  M.  Jewell  ? — R.  Oui,  je  crois,  que  M.  Jewell  a  ete  le  premier  a 
m'en  parler. 

Q.  Vous  rappelez-vous  a  quelle  epoque  c'etait? — Qa  ii'etait  pas  bien  longtemps 
avant  que  la  compagnie  fut  constitute. 

Q.  C'etait  an  commencement  de  I'annee  1904? — R.  Je  crois  que  oui. 
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Q.  Quaud  avez-vous  rencontre  M.  Jewell   pour  la   premiere  fowl   -R  Je  1'ai  ren 
contre  au  commencement  de  1'annee  11MI4.    Je  nc  puis  pas  vous  du 

Q.  Le  connaissiez-vous  auparavant  ?-E.  Non,  je  ue  1'avais  jamais  rencoi 
Q.  Avez-vous  essayi'  d'avoir  une  entreyue  avec  lui  on  bien  est-ce 
che  a  vous  voir? — K.  Je  crois  que  c'est  lui. 

Q    C'est-a-dire  que  vous  ne  le  connaissiez  pas  auparavant?- 
Q.  Alors  M.  Jewell  a  cherche  a  obtenir  une  entrevue  avec  vous  et  comrne  result 
vous  avez  eu  cette  entrevue.     Vou>  rappelez-vous  a  qurl  endroit  rile  a  < 
crois  que  c'est  a  Montreal. 

q.  Vous  vous  etes  rencontres  a    Montreal   apres  entente?— K.  Oui. 
Q.  Et  il  vous  a  demande  de  pren.lre  des  Lnterets  <lans  la  Sub-Target   Gun   ( 
iiiini/i — E.  Oui.  .  ,    . 

Q    Qnelle  raison    vous   a-t-il   donnee   pour   vous   interesser? 

pourrais  pas  vous  dire,  je  ne  me  rappelle  pas  de  cela.     Les  principales  raisous  m'o: 
ete  donnees  par  d'autres  que  par  M.  Jewell. 

Q.  A  cette  date  vous   n'aviez  |>:is   pri>  d'informations   a  propos  de  cette  comp:i- 
gnie^ — K.  Comment  dites-vous? 

Q.  A  cette  t'-poque  vous  d'aviez  pas  pris  d'informations  a  pn.pos  de  cette  compa 
gnie?— K.  Non.     J'avais  vu  quelque  chose  au  sujet   dc  la   machine  quelque  temps  au 
paravant  dans  le  Scientific  Ami'riai/i. 

Q.  Et  cela  vous  avait  donnr  une  id(V  favorable  de  la  machine?-  -K.  Oui,  j  ai  cm 
que  c'etait  une  machine  tout  a    fait  merveilleuse. 

Q.  De  sorte  que  lorsque  vous  avez  rencontre  M.  Jewell,  vous  etiez  tout 
entrer  en  pourj.arlers  avec  lui?— E.  A  cette  tV><pie  jc  connaissais  quelque  chose  au 

sujet  de  la  machine. 

Q.  Vous  avez  dit,   il   y  a  un   in-taut,  que   vous  etiez   un  promoteur.     Vous 
devcnu.  je  suppose,  apres  votre  conversation   avec    M.   -lewell?— E.  Naturellement. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou): 

• 

Q.  Quelles  etaient  les   autres  personnes '.—  E.  Plait-ih 

Q    Vous   avez  dit   que  d'autres   personues   avaient  aussi  parle  de  la  chose  avec 
vous.     Quelles  sont  ces  persoimes ?— E.  Sir  A.l..l,,he  Caron  et  deux  Amencams,  je  i 
me  rappelle  plus  leurs  noms  aujourd'hui.    L'un  etait  un  tireur  de  renom,  1  autre  etait 
mecanicien— un   mecanicien   expert   qui    avait   des   interets  dans  une   compagnie 
Massachusetts  ou  les  machines  etaient  manufactures.    Us  avaient  avec  eux  a  Mo 
une  couple  de  ces  machines. 

Q.  Ces  messieurs  etaient  a  Montreal  dans  le  temps?- 

Q    Dites-nous  done  quelles  etaient  les  autres  personnes?    Vous  avez  dit  que  la 
raison  qui  vous  avait  engage  a  prendre  des  interets  dans  cette  compagnie.  c'etait 
representations  faites  par  ces  autres  persomies  plutot  que  les  representations 
Jewell?— E.  Certainement. 

Le  PRESIDENT.— Je  crois,  M.  .Macdonald,  que  nous   ferions  meilleure  besope 
vous  laissiez  M.  Foster  en  finir  avec  le  temoin  que  vous  pourriez  ensuite  questionner 
a  nouveau      Je  sais  qu'il.est  d'habitude  dans  ce  comite  de  fureter  un  peu  partout,— 
nous  le  faisons  tous— je  crois  cependant  que  cette  pratique  a  pour  effet  d'arreter  1 
,-ours  de  1'enquete,  et  que  cela  nous  empeche  d'obtenir  les  bons  resultats  que  noi 
cherchons. 

Par  I'lionorable  M.   Foster: 

Q.  Avez-vous  la  correspondance  echangee  entre  vous  et  M.  Jewell  et  qui  a  donne 
suite  a  cette  entrevue  a  Montreal?— E.  Non,  je  ne  1'ai  pas. 

Q    On  vous  a  demande  d'apporter  toute  la  correspondance  au  sujet  de  cette  ques 
tion?— E   J'ai  regu  ordre  de  comparaitre  devaiit  ce  comite  le  printemps  dernier.    Je 


/..I   "SUB-TARGET  GUZ    COMPANY"  /ro.\ T.I /,'/o  931 

ANNEXE  No  1 

crois  quTi  cette  date  j'avais  cette  Ictirc  ainsi  que  deux  ou  trois  autres;  vous  avez 
oesse  de  sieger  et  quand  j'ai  de  nmiveau  cherche  ces  documents, — je  les  avais  appor- 
tes  de  iiinn  bureau  a  ma  maison — je  n'ai  rien  pu  trouver  autre  chose  qu'une  ou  deux 
lettres  me  doimaiit  avis  de  I'assemblee  des  directeurs,  et  je  n'ai  pas  apporte  ces  lettres. 

Q.  Cependaiit  vous  vous  rappelez  avoir  rec,u  une  lettre  et  comnie  resultat  vous 
avez  eu  une  eutrevue? — R.  C'est  pour  cela  que  je  suis  alle  a  Montreal  en  premier 
lieu. 

Q.  Votre  memoire  est  parfaitement  fidele  sur  ce  point? — R.  Oh  oui. 

Q.  Mais  vous  u'avex  pas  pu  trouver  ces  documents? — R.  J'avais  cette  lettre 
quand  je  suis  venu  ic-i  le  printemps  dernier;  dans  le  temps  je  n'y  ai  pas  donne  grande 
attention;  je  lie  savais  pas  que  je  serais  appele  ici,  je  ne  sais  pas  ce  que  cette  lettre 
est  devenue.  A  cette  epoque  je  1'ai  apportee  de  moil  bureau  a  ma  maison  pour  la 
mettre  dans  mon  portefeuille  afin  de  1'apporter  ici. 

Q.  Vous  avez  fait  des  recherches  pour  ces  lettres  mais  inutilement ? — R.  Je  n'ai 
pas  eu  beaucoup  de  temps  pour  faire  des  recherches. 

Q.  Elles  peuveiit  encore  ctre  la? — R.  CV-t  possible. 

Q.  Vous  von-  rappcW.  avoir  echange  de  la  correspondence? — It.  -I'ni  reeu  une 
lettre — je  ue  dis  pas  une  correspondance, — je  dis  une  lettre. 

Q.  A  cette  epoque  vous   demenriez   a  Keiitville? — R.  Oui. 

Q.  Et  M.  Jewell  etait  a  Toronto? — R.  Je  le  prc'-unie. 

Q.  Et  votre  correspondance  continua  ? — R.  Je  ne  dis  pas  cela. 

Q.  Dites-vous  alors  que  vous  n'avez  pas  eu  d'autre  correspondance  avec  M.  Jewell  ? 
— R.  Je  ne  me  rappelle  rien,  si  ce  n'est  des  assemblies  de  directeurs.  Je  crois  avoir 
regu  de  lui,  une  fois,  un  telegramme  me  demandant  d'aller  a  Montreal,  ou  quelque 
chose  de  ce  genre. 

Q.  Voulez-vous  dire  maintenant  que  vous  n'avez  pas  eu  d'autre  correspondance 
avec  M.  Jewell,  si  ce  n'est  cette  lettre  dont  le  resultat  a  etc  une  conference  a  Mont 
real? — R.  Je  ne  veux  pas  dire  cela.  Je  dis  que  je  ne  me  rappelle  rien  dans  ]<>  moment. 

Q.  Vons  ne  vous  rappelez  pas  avoir  eu  de  correspondance  apres  cela  avec  M. 
Jewell? — R.  Je  lie  peux  me  remettre  en  memoire  aucune  correspondance  en  particulier. 

Q.  Je  vais  essayer  de  vous  indiquer  certaines  choses  qui  pourront  aider  votre  me 
moire,  ou  la  mettre  a  1'epreuve,  ayant  quelque  rapport  avec  cette  correspondance.  Sur 
quels  motifs  M.  Jewell  s'appuyait-il  pour  vous  induire  a  devenir  un  des  promoteurs  de 
cette  compagnie? — R.  Quels  motifs? 

Q.  Oui.  Quelles  raisorts  donnait-il  pour  vous  amener  a  deveuir  un  promoteur? 
Vous  avez  dit  que  vous  etiez  uii  des  promoteurs  de  cette  compagnie? — R.  Je  ne  vois 
pas  comment  je  puis  repoiidre  a  cette  question  ;  je  ne  sais  pas  ce  que  vous  voulez  dire 
par-la. 

Q.  M.  Jewell  vous  inauda  par  lettre  d'aller  le  rencoiitrer  a  Montreal,  et  vous  y 
etes  alle? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  discute  cette  question  de  la  Sub-Target  Gun  Company,  vous  etes 
devenu  directeur  de  cette  compagnie;  vous  avez  dit  ici  ce  matin  que  vous  etiez  promo-- 
teur  de  cette  compagnie;  maintenant  quels  motifs,  quelles  raisons  vous  out  ete  doiines 
par  M.  Jewell  pour  vous  induire  a  devenir  directeur  et  promoteur  de  cette  compagnie? 
Ceci  est  clair ;  vous  le  comprenez  I — R.  Bien,  je  ne  sache  pas  que  je  puisse  vous  domier 
de  reponse  a  cela.  Je  ne  sais;  c'etait  une  compagnie  formee  pour  manufacturer  un 
article  utile  qui,  dans  1'esprit  des  messieurs  qui  composaient  la  compagnie  pouvait 
etre  de  valeur  pour  le  pays  et  pour  toutes  les  provinces.  Et  dans  le  me'me  temps  il  y 
avait  une  autre  machine,  connue  sur  le  iiom  de  machine  a  pistolets,  qui  semblait 
devoir  produire  de  Fargent.  ("'est  tout  ce  que  je  puis  dire  a  ce  sujet. 

Q.  II  vous  a  demande  de  devenir  directeur,  n'est-ce  pas? — R.  Non,  c'est  la  com 
pagnie;  je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  m'ait  demande  de  devenir  directeur;  la  compaguie 
m'a  noniui'1  directeur. 
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Q.  La  compagnie  etait-elle  organised  lorsque  vous  avez  rencontre-  M.  Jewell 
Bien,  je  ne  saurais  dire ;  je  ne  le  crois  pas.  .     , 

Q.  Vous  etes  un  de  ceux  qui  ont  fait  incorporer  la  compagnie?. 

Q.  Qui  vous  a  demands  de  devenir  un  de  ceux  qui  out  demande  1  mcorpo: 
-R.  M.  Jewell  et  sir  Adolphe  Caroii. 

Q.  Je  suppose  qu'on  vous  a  fait  cette  proposition  a  Montreal,  lors  de  , 

rence? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q    Alors  vous  ii'aviez  pas  besoin  de  raisons  pour  vous  engager  a  entrer  < 
compagnie?— E.  J'ai  deja  doime  des  raisons;  j'ai  examine  la  chose  tres  attentivement, 
et  j'en  ai  cause  avec  des  experts  americains  qui  etaient  la :  .]••  lea  ai  interrc 
emploi  aux  Etats-Unis,  et  ainsi  de  suite,  avant  d'y  entrer. 

Q.  Bans  tons  les  cas,  apres  votre  entrevue  avec  oux,  vous  etes  devei 
m-omoteur  de  la  compagnie? — R.  Oui. 

Q    Quel  avantage  attendiez-vous   personnelleme.it   de   votre  entree  dans   la  com 
pagnie  comme  directeur  et  promoteur ?-R.  Bien,  tout  ce  que  je  pm-  dm-  a  ce  sujet 
c'est  que  je  devais  etre  1'agent  de  la  compagnie  dans  les 
tout  ce  que  j'en  sais. 

Q.  Vous  deviez  etre  1'agent  de  la  compagnie  dans  Irs  Provinces  maritimes 

Oui. 

Q.  Vous  ne  savez  rien  autre ? — R.  Non. 

Q    Aviez-vous  des  devoirs  spccim.x  a   remplir  comme  promoteur  ,li-  la  i-omi.afi-nu- 
et  comme  ayant  recu  ces  actions ?-R.  Non,  de  fait  je  ii'ai  assist,'  qu'a  uue  assembl 
des  directeurs. 

Q.  Etes-vous  venu  a  Ottawa  a  cette  epoque?— R  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Vous  n'etes  pas  alle  plus  loin  que  Montreal,  ,,u  vous  avez  eu  1  entrevue  ave< 
M.  Jewell  ? — R,  Je  ne  pense  pas. 

Q.  Ensuite  vous  etes  retourne  chez  vous?— R.  Je  ne  sais  pas  si  je 
directement  chez  moi  on  a  Boston,  j'ai  oublie  cela. 

Q.  Vous  etes  bien  sur  que  vous  n'etes  pas  venu  a  Ottawa  a  ce  momer 

n'y  suis  pas  venu. 

Q    Cela  termine  la  question  des  negociatioiis.    Vous  etes  devenu  directeur  et  pr< 
moteur  de  la  compagiiie,  et  on  vous  a  promis  1'agence  dans  les  Provinces  mar 

Q    Pouvez-vous  fixer   approximativement   la   date   a   laquelle  voas   avez  eu  cette 
entrevue  a  Montreal  avec  M.  Jewell?— R.  Non,  je  ne  puis  pas  preciser  la  date;  je 
Tien  a  ma  disposition  pour  cela. 

Q.  C'etait  dans  la  premiere  partie  de  1904  ?— K.  Oui,  c'etait  en  mars  ou  av 

crois. 

O.  Oui,  an  printemps  de  1'annee? — R.  Oui. 

Q    Vous  pouvez  dire  la  saisoii,  mars  ou  avril   11H.U;  vous  ^u.venez-vous    lorsque 
vous  etes  devenu  .lirecteur  et  promoteur  avec  des  interets  dans  la  compagnie  de  ce  que 
vous  consideriez  comme  devant  donner  des  profits  ?-R.  Je  ne  puis  repondre  a  < 
parce  que  je  ne  saurais  dire ;  je  ne  sais  pas. 

Q    Vous  avez  du  penser  au  marche  qu'il  y  aurait  pour  ce  fusil,  cette  machine  et 
comment  la  compagiiie  ferait  ses  profits,  n'est-ce  pas?-R.  J'ai  suppose  qn'elle  : 
des  profits  en  manufacturaut  les  fusils  et  les  machines. 

Q    En  manufacturant  les  machines  et  en  les  vendant  $2aO  chacune.  qui  etait 
prix  fixe?-R.  C'etait  le  prix  fixe,  c'etait  le  prix  pour  les  Etats-Unis,  le  pnx  paye 
Etats-Unis. 

Q    Avez-vous  pense  alors,  ou  n'avez-vous  pas  pense  qu'un  client  tres  important  ce 
serait  le  gouvernement  canadien?-R.  Bien,  je  ne  puis  pas  dire  que  j'y   ai  pense 
ils  devaient  probablcment  etre  avantageux  pour  la  milice,  certainement. 

Q    Vous  avez  pense  que  le  fusil  serait  avantageux  pour  la  milice;  oui;  cest  VH 
mais    en  pensant  a  la  maniere  dout  cette  compagnie  pourrait  se  tirer  d  affaire,  ave* 
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vous,  ou  n'avez-vous  pas  songe  que  le  gouvernement  canadien  serait  votre  meilleur 
client  {• — E.  Je  ne  puis  pas  dire  cela. 

Q.  L'avez-vous  considere  comme  nn  client  necessaire  an  plein  succes  de  votre 
compagnie? — E.  Je  ne  puis  pas  dire  que  j'aie  jamais  poise  a  une  telle  chose. 

Q.  Vous  aviez  une  certaine  idee,  ii'est-cv  pas.  qu'il  serait  un  client  important? 
E.  Oui. 

Q.  S'il  pouvait  etre  amene  a  adopter  la  machine '. 

M.  MACDONALD  (Pictou),  objecte  qu'il  devrait  y  avoir  une  limite  au  nombre  de 
fois  qu'une  question  est  posee  au  temoin,  ami  de  ne  pas  perdre  le  temps  du  comite. 

Le  PRESIDENT. — II  est  difficile  pour  moi  d'intervenir,  mais  si  le  temoiii  demands 
protection,  ou  si  quelque  membre  du  comite  souleve  une  objection,  je  douiierai  une 
decision. 

/'((/•  I'hoiwrable  M.  Foster: 

Q.  M.  Wickwire,  il  n'a  pas  ete  question  entre  vous  et  M.  Jewell  de  solliciter  un 
coiitrat  du  ministere  de  la  Milice? — E.  ~So\\,  je  ne  peiise  pas. 

Q.  Etes-vous  sur  de  ce  point-la? — E.  Bien,  toute  conversation  de  ce  genre  quo 
nous  pourrions  avoir  eue — nous  n'avons  eu  aucune  conversation  a  1'epoque  dont  vous 
parlez. 

Q.  En  avez-vous  jamais  eu? — E.  Ai-je  jamais  eu  quoi? 

Q.  Avez-vous  jamais  eu  de  conversation  ou  de  communication  avec  M.  Jewell  au 
-iijet  de  1'opportunite  de  solliciter  du  ministere  de  la  Milice  un  contrat  pour  ces  ma 
chines  ? — E.  Je  ne  m'en  souviens  pas  du  tout. 

Q.  Vous  ne  vous  en  souvenez  pas  du  tout? — E.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  parle  de  cela? — E.  Je  ne  m'en  souviens  pas,  je  ne  me  rap- 
pelle  aucune  conversation  que  la  conversation  grm'rale  entre  les  membres  de  la  com- 
pagnie  qui  etaieiit  presents. 

Q.  Avez-vous  eu  aucune  conversation  avec  M.  Jewell  ou  d'autres  membres  de  la 
compagnie  sur  le  nombre  de  fusils  pour  lequel  vous  essaieriez  d'obtenir  un  contrat  du 
ministere  de  la  Milice? — E.  Non,  je  ne  peiise  pas. 

Q.  Vous  etes  sur  de  cela? — E.  Je  le  pense. 

Q.  A-t-il  ete  question  entre  vous  et  M.  Jewell  de  solliciter  un  contrat  pour  au 
moins  uii  millier  de  ces  machines? — E.  Noil.  II  a  ete  question  parmi  les  membres  de 
la  compagnie  de  ce  cas-ci :  si  le  ministere  de  la  Milice  prenait  la  chose  en  consideration 
et  fournissait  ses  fusils  aux  unites  de  la  milice  du  Canada,  il  faudrait,  selon  toutes 
probabilites,  mille  fusils  pour  cela. 

Q.  Et  eu  votre  presence,  ou  encore  a  quelque  conference  ou  vous  assistiez,  est-ro 
qiu-  la  compagnie  est  venue  a  la  conclusion  de  faire  des  demarches  afin.  de  faire  avoc 
le  gouvernemeiit  du  Canada  un  contrat  pour  un  nombre  determine? — E.  Non, 
jc  u'ai  jamais  enteiidu  parler  de  cela;  je  ii'ai  jamais' entendu  telle  conversation. 

Q.  Mais  vous  savez,  comme  question  de  fait  que  la  compagnie  a  sollicite  un  con 
trat  du  mini-fere  de  la  Milice? — E.  Je  ne  crois  pas  Tavoir  su  a  ce  moment-la. 

Q.  L'avez-vous  su  plus  tard? — E.  Oui,  je  crois  1'avoir  su. 

Q.  A  quelle  epoque? — E.  Le  premier  souvenir  que  j'en  aie  remonte  a  1'annee  der- 
niere,  lors  de  1'eiiquete  que  vous  avez  faite  ici. 

Q.  Est-ce  la  premiere  fois  que  vous  avez  eu  connaissance  de  demarches  relatives 
a  un  contrat? — E.  C'est  le  plus  lointaiii  souvenir  que  j'aie  de  demarches  relatives  a 
un  contrat  supplementaire. 

Q.  Ou  de  toute  decision  prise  par  la  compagnie  de  solliciter  un  contrat  avec  le 
ministere  <lt-  hi  Milice? — E.  Bien,  voyez-vous,  M.  Foster,  je  n'ai  assiste  qu'a  une  seule 
reunion  des  directeurs  de  cette  compagnie. 

Q.  Ou  etait-ce  >.—  E.  C'etait  a  Montreal. 

Q.  A  1'epoque  dont  vous  parlez? — E.  Je  le  crois.  C'est  la  seule  reunion  a  laque'lo 
j'aie  jamais  assiste. 
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Q.  A  1'epoque  dont  vous   parlez,   lorsque   von,   avez   eu   une   ,,,,,f,'.r,M..-,   avec   M 
Jewell,  vous  avez  eu,  en  ce  temps-la,  une  reunion  de  directeurs! 
,,,„.  fois.    Je  crois  avoir  ivnr.mtiv  M.  Jewell  avanl  cela. 

Q.  Al,.r>.  apres  avoir  rencontre   M.  Jewell,  a   l^poque  donl   vous  parlez,  il 
isemblee  des  directeurs  a  Montreal?—  R.  Oui. 

Q  Q™  Sai  present  a  cette  assemblee  !-R.  M.  Jewell  etait  present  sir  Adolphe 
Caron  etait  present,  M.  Dewart.  de  Toronto,  '  etait  present,  et  je  cro1S  qu  il  y  avait  un 
monsieur  nomine  Tilden.  Je  n'ai  jamais  vu  ce  monsieur  ava.it  m  depu 

o    Oui?—  K.  1'ni-,  il  \  avail    un  autre  monsieur.     J  ai  oublie 

<)'.   M.   K.  O.  Lewis  etait-il   la?     K.    NTon,  je  ae  I'ai  pas  vu. 

O    Vous  ae  I'avez  pas  vu?  —  "R.  N"ii. 

(V  V  avait-il  d'autres  personnes  donl   vous  vous  souveniez? 
,  „;;.  ,,„„„.,,,.  ,,.  ,„„„  ,,„  monsieur  dans  le  moment.     Si  j'entendais  le  nom,  je 


c   n-cniinai   n1.  .      ,,     . 

(i.  Vers  quel    temps  a   etj    lieu   cette   reunion?-K.  Je   ne   sais    pa 


avril  (>u  on          . 

Q.  Vou>  avez   recu   avis  <!»•  la   reunion?- 

O    Avez-vous  ces  avis  avec  vous?     K.   N'""- 

Q    Mais  on  vous  a  demande  d'apporter  avec  TOUS  tous  les  papiers  qui 
tenl  I  cette  affaire?     R.  J'en  ai  e,  .....  pu  deux  de  suite  mais  je  n'ai  jamais  gardi 
choses  dans  mes  papiers.     Je  les  ai  jetees. 

Q    Si  je  comprends  bien,  vous  avez  ,lit  que,  en   repassant   vos  papi(  t  de 

renir  ici  von-  aviez  trouve  des  avis  de  convocation  ou  autre  chose  du  me  ..... 
•R    ,]',.!,   ;ii   CM   deux  <>ii   trois,  oui. 

Q,  Pa  .....  lui-la?-R.  Non,  ceux  que  j'ai  eus  etaient  les  derniers  regus  apres 

'.Icwdl   t'nt    =orti   <!«•  cette  all'aire. 

n  \l,,,,  a  la  reunion  des  directeurs,  y  a-t-il  eu  quelque  mouvement  de  iait  ou 
quel?ue  d2  sion  de  pZ  afin  de  tenter  d'obtenir  un  contrat  du  gouvernement  du 
Canada  ou  du  ministere  de  la  Milice?-R  Rien  que  je  me  rappelle 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  qu'a   cette  reunion   il  y  ait  eu  telle  res, 


?  — 


Tiassee  —  <>. 

(V  Etiez-vous  a  Ottawa  en  juillet  1904  ?-R.  Cela  peut  se  tanv. 

0  Pouvez-vous  dire  que  vous  y  etiez?-R.  Bien,  j'ai  ete  a  Ottawa  apres  cela. 
duraS  *££  Je  -  Js  pas  a  quelle  epoque.  Je  crois  avoir  ete  a  Ottawa  deux  fois, 
comme  question  de  fait.  , 

Q.  N'etes-vous  pas  sur  d'avoir  i-tr  i<-i  en  juillet  ou  non?—  R.  Je  DC  sais 

en   inillot  on   I'll  aout.  .    .  , 

'Q    Saviez  vous  de  quelque  Eagon  qu'un  contrat  avait  ete  iait  avec  le  ministre  , 
];1  Miiiee  et  de  !a   Defense  pour  un  certain  immbre  de  fusils 

Q.  Oui.—  R.   Kn  ce  temps-la,  voulez-vous  dire? 

Q    Le  saviez-vous  en  quelque  temps  que  ce  soit  de  cet  ete-la?- 

Q.  Vers  quel  temps  cela  est-il  venu  a  votre  connaissance  ?- 

dire. 

Q.   Etait-ce  en  juillet?—  R.  Je  ne  pourrais  dire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  parvenir  a  vous  rappeler?-R.  Je  n'en  ai  pas  la  moindre 

Q    Vous  ne  savez  pas  le  mois?  —  R.  Xon. 

Q    Mais  c'est  T,  un  moment  quelcoiique  de  cet  ete-la?-R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  II  est  venu  a  votre  connaissance  qu'uu  contrat  avait  rt,'  passe 
tere  de  la  Milk-i^—  R.  Je  pense  que  oui. 

Q.  Pour  combien  de  fusils?—  R.  Je  ne  sais  pas. 

Q    Vous  n'en  coimaissez  pas  le  nombre?—  R.  Non. 

Q'.  Si  c'etait  deux  cents  ou  mille?—  R.  Je  ne  crois  pas  que  ce  fut  1.000.  mais  je  ne 
sais  pas  le  nombre. 
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Q.  II  r-4  vciiu  a  votre  connaissance  qu'il  y  avait  un  contrat  de  passe,  mais  vous 
nr  savez  pa-  -i  c'etait  pour  200  ou  pour  1,000,  mais  vous  etes  plutot  sur  que  ce  n'etait 
p;i-  pour  l.uOl),  est-ce  cela? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  You-;  rappelez-vous,  oui  ou  non,  si  vous  etiez  a  Montreal  au  mois  de  juillet 
1904? — R.  Si  je  snis  vcuii  a  Ottawa,  j'ai  probablemont  dii  allor  a  Montreal. 

Q.  Ce  ii'est  pas  la  question  que  je  vous  ai  posee.  Yous  souvenez-vous  d'etre  alle 
a  Montreal,  oui  ou  nun? — R.  A  ce  sujet,  je  <l<>is  dire  la  meme  chose.  Je  sui-  pa»<' 
.par  Montreal  deux  fois,  je  crois,  cet  ete-la,  mai-  jc  in1  -aurais  dire  au  juste  si  c'etait 
on  juillet  ou  en  aout,  ou  en  quel  temps. 

Q.  Vous  SOUVCUCZ-VOMS  d'avoir  rencontre  M.  .Icwoll  a  Ottawa  on  1'uiie  ou  1'auti1' 
des  occasions  ou  vous  vous  etc-  trouve  id  ( — 11.  .M.  .lewdl  a  etc  ic-i  a  Ottawa  une  fois 
en  nicme  temps  quo  moi. 

Q.  Est-ce  a  votre  premiere  ou  a  votrc  seconde  visite  ici  ? — R.  Je  lie  puis  pas  vous 
dire. 

Q.  Pouvez-vous   pnViser  le  mois? — R.  Non. 

Q.  Et  vous  vous  souvenez  aussi  d'avoir  etc  a  Montreal  chaque  t'oi-  <iue  vous  avez 
passe  par  la  dte? — R.  Oh,  oui,  je  viens  toujours  par  eettc  route.  Je  ne  pourrais  venir 
id  par  une  autre. 

Q.  Ave/.-vous  en  des  communications  avec  M.  Jewell,  de  .Montreal,  au  mois  de 
juillet  I'.IUH— R.  De  Montreal? 

Q.   Oui. — R.   .!<•   IK:  m'eil  souvien-    pa-;   je   ne   peii-e    pa-. 

Q.  Ks.-aye/  de  vous  souvenir  mainteiiaiit  -i  oui  ou  non  vou-  a  vex  communique 
par  lettre  ou  par  telegramme? — R.  Non,  je  n'eii  ai  aueuii  souvenir. 

Q.  Et  vous  n'avox  rien  de  votrc  correspondance  avec  voiis?-^-R.  Non,  jc  n'eii  -ii 
rien. 

Q.  Vous  -ou\-eue/.-vous  d'avoir,  au  moi-s  de  juillet  190-1,  envoye  de  Montreal  un 
telegramme  a  M.  Jewell? — R.  Xon.  je  ne  m'cn  souviens  pas. 

Q.  N'avex-vous  pas  envoye  de  Montreal  a  M.  Jewell  un  telegramme  date  du  31 
*uillet  1!)04.  >c  lisant  eomme  suit  (il  lit)  : — 

"Pars  via  Boston.  Ayez  la  lettre  tout  de  suite  et  telegraphiez  qu'elle  a  etc 
envoyee  a  qui  de  droit.  Organiserai  assemblee  la  semaine  prochaine  par  depeche. 
Faut  etre  prepare  pour  affaire  sur  livraison  des  papier-  ". 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  envoye  un  telegramme  de  cette  nature? — R.  Non. 

Q.  Jurez-vous  que  vous  ne  1'avez  pa-  envoye? — R.  Non,  je  ne  jurerai  pas  que  jc 
ne  1'ai  pas  envoye. 

Q.  Vous  ne  vous  CM  souvenez  pas? — R.  Non,  je  n'en  ai  pas  la  moindre  souve- 
nance. 

Q.  Vous  ne  jurerez  pas  cependant  que  vous  ne  1'avez  pas  envoye? — R.  Non. 

A  la  demande  de  M.  Macdonald  (Pictou),  qui  explique  que  son  attention  a  ete 
momentanement  detournee,  1'honorable  M.  Foster  lit  le  telegramme  une  seconde  fois. 

Q.  Maintenant  que  vous  1'avez  entendu  repeter,  M.  Wickwire,  vous  dites  que  vous 
n'avez  aucune  souvenance  d'avoir  envoye  tel  telegramme? — R.  Je  n'en  ai  aucune. 

Q.  Mais  vous  ne  jureriez  pas  que  vous  ne  1'avez  pas  envoye? — R.  Non,  bien  en 
tendu. 

Q.  Je  place  ceci  au  mois  de  juillet.  Vous  dites  que  vous  pouvez  avoir  ete  la  a 
cette  epoque  ? — R.  Oui,  cela  peut  se  f aire. 

Q.  Vous  souvenez-vous  qu'en  partant  de  Montreal  vous  etes  alle  a  Boston? — R.  Je 
crois  etre  alle  a  Boston  en  1'une  de  ces  occasions,  mais  je  ne  sais  pas  si  c'est  a  ce  mo 
ment-la. 

Q.  Le  telegramme  dit  "pars  via  Boston"  et  vous  dites  qu'en  1  une  de  ces  occasions 
— il  peut  se  faire  que  se  soit  a  cette  epoque-la— vous  etes  alle  de  Montreal  a  Boston? 

— R.  Je  peiise  que  oui. 

Q.  Avez-vous  vu  un  M.  North  pendant  que  vous  etiez  a  Boston  ? — K.  Non. 
Q.  Connaissez-vous  M.  North  qui  reside  a  Boston? — R.  Je  connais  bien  des  gens 
qui  s'appellent  North,  mais  je  n'en  connais  pas  en  particulier. 
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Q.  Vous   en   connaissez   plusiems,    mais  personne    en  particulier?- 
connais  plusieurs  qui  demeurent  quelque  part  dans  le  Massachusetl 

Q.  Connaissez-vous  William  B.  North? — B.  Non. 

Q.  W.  H.  North?— E.  Non. 

Q.  Vous  ne  le  connaissez  pas  ?— R.  Je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Vous  etes  sur  de  cela?— B.  J'en  suis  certain. 

Q.  Mais  vous  connaissez  des  North,  dites-vous ?-K.  Oui,  je  connais  des  gens  du 
nom  de  North  qui  sont  alles  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  quelque  endroit  dans 
chusetts;  je  ne  sais  pas  ou  ils  sont. 

Q.  Apres  avoir  quitte  Boston,  ctes-von-  all.'  chez  vous  a  Kentvil 
etre  alle  a  Yarmouth. 

Q.  Ensuite  a  Kentville?— E.  Je  restai  quelque  temps,  ma  iamille  etait  la  a 

moment.  . 

Q.  Et  ensuite  vous  <"•  to*  alle  a  Kentville,  c'est  votre  residence  >.~ii.  ( 
Q.  Vous  souvenez-vous  avoir  envoye  un  telegramme  de  Kentville  le  : 

Nou. 

Q.  A  M.  Jewell?— E.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Vous   souvenez-vmi*    d'avoir   communique    d<>   quelque   faoon   avec   M.   Jewel 
durant  le  mois  d'aout  1904?— E.  Nou. 

Q    N'avez-vous  pas  envoye  un  telegramme  de  Kentville,  le 

Toronto,  "Espere  qu.-  vous  comprenez  la  necessite  d'avoir  lettre  avant  prorogation  e 
depart  des  ministres  d'Ottawa"  <— B.  Non,  je  ne  me  souviens  pas  de  cela. 

Q.  Vous  ne  jureriez  pas  que  vous  ne  1'avez  pas  envoye?— K.  Je  puis  1  avoir  envoye. 

Q.  Vous  pouvez  Favoir  envoye? 

M.  MACDONALD  (Pictou).— Avez-vous  des  preuves  que  ce  telegramme  a  ete  envoye 

Le  PRESIDENT.— Je  crois  que  c'est  la  une  question  pertinente. 

L'hon.  M.  FOSTER— Je  crois  qu'il  y  a  eu  des  telegrammes  d'envoyes,  oui,  et  j  essaie 
de  voir  si  monsieur,  en  donnant  son  trniuimiage  se  rappelle  ces  choses. 

if.  MACDONALD  (Pictou).— Dans  le  cours  ordiiuiiiv  de  Tinterrogatoire,  comme  voi 
le  savez,  on  produit  ses  documents. 

Le  PRESIDENT.— Je  crois  que  M.  Foster   devrait  soit  produire  le  do 
affirmer  qu'il  a  le  document  et  qu'il  lit  ce  document, 

M.  MACDONALD  (Pictou).— S'il  a  le  document  il  devrait  le  produire,  s  il  ne  1  a  pa> 
il  ne  devrait  pas  etre  le  sujet  d'uii  interrogatoire. 

L'hon.  M.  FOSTER.— Je  ii'ai  pas  de  doutes  que  tous  ces  telegrammes  11  aie 

eiivoyes. 

Le  PRESIDENT.— Cela  pent  etre  vrai,  a  votre  point  de  vue,  mais  ]e  ne  < 
ce  soit  la  traiter  loyalement  le  temoin. 

L'hon.  M.  FOSTER.— Mon  but  est  d'obtenir  des  renseignements,  et  je  demam 
temoin  s'il  se  souvient  oui   ou  11011  de   ces  communications,   et  le  temoin  donne  sa 

TPTDOHS6 

Le  'PRESIDEXT— Je  crois  que  M.  Foster  devrait  produire  les  telegrammes  ou  bien 
ne  pas  en  faire  le  sujet  d'un  interrogatoire. 

I  'hon   M  FOSTER.— J'ai  ici  des  copies  des  telegrammes. 

Le  PRESIDENT.— C'est  une  copie,  n'est-ce  pas?     Ce  comite  u  a  pas  1'assurance 
meme  la  votre— que  c'est  une  copie  du  telegramme  envoye,  ou  qu'il  Fait  recu. 

M.  BARKER.— L'homme  qui  Fa  rec.u  est  un  des  chefs  decette  compagnie,  et  il  sera 
probablement  requis  de  le  produire,  si  nous  ii'avons  pas  1'original. 

Le  PRESIDENT.— Alors  si  vous  n'avez  pas  1'original,  cet  interrogatoire  devrait  ces^ 

M.  MACDONALD  (Pictou).— M.  Foster  ne  veut  pas  nous  dire  qu'il  a  les  telegram 
mes. 

L'hon  M  FOSTER.— Ce  sont  des  comes  cles  telegrammes  qui  existaient  certamemeut 
quand  je  les  ai  eues,  et  je  crois  qu'ils  existent  encore.    Je  ne  les  ai  pas  en  ma  posses 
sion  actuellement,  Us  sont  en  la  possession  de  la  personne  qui  les  a  recus,  laquell 
etre  apre^e  comme  temoin. 


LA  "SUB-TARGET  GUN  COMPANY"  D'ONTARIO  937 

ANNEXE  No  1 

M.  MACDONALD  (Pictou). — Les  avez-vous  tons,  de  fagon  a  pouvoir  dire  que  ce  sont 
des  copies? 

L'hon.  M.  FOSTER. — Je  puis  dire  que  se  sont  des  copies  de  telegrammes  que  j'ai  vus. 

M.  MACLEAN  (Lmieiiburg). — Quand  M.  Jewell  vous  a  domie  ces  copies,  les  avez- 
voui  vus  vous-meme,  ou  bien  vous  a-t-il  dorme  re<  copies  en  di-ant  qua  ectait  des 
copies. 

L'hon.  M.  FOSTER — Je  les  ai  vus  moi-meme. 

(L'interrogatoire  du  temoin  est  repris.) 

Par  I'honorable  M.  Foster: 

• 

Q.  De  sorte  que  vous  lie  vous  souvenez  pas  d' avoir  envoye  ce  telegramme;  vous 
souvenez-vous  d'avoir  recu  de  M.  Jewell,  en  aout  ou  septembre,  une  lettre  relative  a 
oela? — E.  Non. 

Q.  Aucune  lettre  de  lui? — E.  Non. 

Q.  Bien,  vous  dites  que  vous  n'avez  pas  regu  de  lettre  de  M.  Jewell,  datee  du  19 
>optembre  1904,  relative  a.  cette  affaire? — B.  Eelative  a  quelle  affaire? 

Q.  Les  affaires  que  nous  venons  de  discuter? — E.  Je  ne  me  souviens  pas  de  ces 
li'ltres,  je  ne  crois  pas  en  avoir  regu. 

Q.  Peut-etre  que  ceci  vous  rafricliira  la  memoire,  c'est  une  lettre  ecrite  par  M. 
Jewell— ou  plutot  (Vrite  a  M.  Jewell  par  vous,  de  Kentville  >.—  E.  Je  ne  m'en  souviens 
pas. 

Q.  Vous  ne  vous  en  souvenez  pas?  Peut-etre  ceci  vous  la  rappellera-t-il :  le  29  sep 
tembre  1904,  une  lettre  a  M.  Jewell :  "J'ai  recu  votre  lettre  du  19.  J'ai  vu  la  personne 
en  question,  et  elle  me  dit  qu'elle  vous  a  dit  clairemeiit  que  le  present  contrat  devait 
rester  en  vigueur;  1'erreur  a  ete  faite  en  hatant  un  contrat  que  vous  voulez  maintenant 
changer."  Est-ce  que  cela  vous  aide  a  vous  rappeler  si,  oui  ou  non,  vous  avez  ecrit 
cette  lettre  le  29  septembre  1904?— E.  Cela  se  pent;  cela  se  pent. 

Q.  Dans  cette  lettre  vous  dites  "j'ai  regu  votre  lettre  du  19,  j'ai  vu  la  personne 
dont  vous  parlez".  Quelle  est  cette  personne  ?— E.  Je  ne  sais  pas  si  cela  a  rien  a  fa  ire 
avec  cette  question  de  la  Sub-Target  Gun.  M.  Jewell  et  moi  avioiis  d'autres  affaires. 

Q.  "  Et  elle  me  dit  qu'elle  vous  a  fait  compreiidre  que  le  present  contrat  devait 
rester  en  vigueur",  cju'eiiteudez-vous  par  "present  contrat",  comme  vous  dites  dan-; 
votre  lettre? — E.  Je  ne  me  souviens  pas  de  la  lettre. 

Q.  Ensuite  1'autre  phrase  "1'erreur  a  ete  faite  en  hatant  le  contrat  que  vous  vou 
lez  maintenant  changer",  est-ce  que  cela  ne  reveille  pas  du  tout  votre  memoire  au 
sujct  de  ce  dont  il  est  question?— E.  La  lettre  parle  par  elle-meme,  j  suppose,  si  je  1'ai 
ecrite. 

Q.  Quel  contrat  etait-ce — 

M.  MACDONALD  (Pictou)  demande  de  nouveau  si  M.  Foster  est  en  possession  de  la 
lettre,  et  objecte  que  a  moms  que  M.  Foster  ne  soit  capable  de  la  produire  maintenant 
devant  le  comite,  il  lie  lui  soit  pas  permis  de  container  1'interrogatoire  sur  les  mernes 
fait-. 

(Suit  une  discussion.) 

Le  PRESIDENT. Le  temoin  a  dit  qu'il  ne  se  souveiiait  aucunemeiit  d'avoir  ecrit 

telle  lettre,  et  jusqu'a  ce  que  M.  Foster  niontre  qu'il  a  ecrit  cette  lettre,  cet  interroga- 
toire  devrait  cesser.     C'est  ma  decision. 

Par  I'lionorable  M.  Foster: 

Q.  Vous  souvenez-vous  alors,  monsieur  Wiokwire,  avoir  recu  une  lettre  de  M. 
Jewell  datee  du  30  septembre  1904? 

M.  MACDONALD  (Pictou)  s'oppose  a  ce  que  M.  Foster  fasse  eiitrer  dans  les  minutes 
le  contenu  d'une  pretendue  lettre,  alleguant  que  cela  est  manifestement  iiijuste  pour 
le  temoin. 
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Le  PRESIDENT.— Je  crois  que  c-e  cas  esl    encore   plus   flagrant  que  1'autre.      Dans 
1'autre  cas,  M.  Foster  cherchaM    a  faire  sa    preuve   par   une   lettre  ou    un   t 
•  lu'il  pretendait  avoir  etc  Icrit  par  le  temoin  a  quelqu'un,  et  donl    I-  temoin  pouvait 
ctre  suppose  runiiaitre  quelque  chose.      Mai. .truant   il   questionne  sur  une 
pretend  avoir  ete  ecrite  au  temoin,  mais   il   n'a  pas  prouve  que  1,.-  temoin  ait  jamais 
recu  la  lettre  en  question,  ou  que  cette  lettre  ait   meme  jamais  ete  ecrite. 
-rquent  je  crois  que  le  second  cas  est  pire  que  le  premier.     M.  Macdonald  a  bien  expli- 
que  la   situation  en  posant  ceci:    si  mi  membre  de  ce  comite    pent    demontrer    une 

transaction  entre  le  ministre  et  la  < ipagnie,  ou  entre  an  membre  du  ministere  et  la 

compagnie,  je  crois  que  cela  pent  fain-  I'd.j.-t  <1<-  In  preuve.  .le  ne  vois  pas  cependant 
quel  droit  cc  comite  pent  avoir  d'entrer  dans  les  affaires  interne-  de  la  compagnie, 
entre  deux  de  ses  membres.  Par  consequent,  en  ce  M"i  me  regarde,  je  crois  devoir 
defendre  toute  enquete  sur  les  relations  des  diff.'ivnts  meinl.res  ,|e  la  compagnie,  a 
moms  qu'elle  ne  montre  des  relations  avec  le  ministre  ou  le  ministere,  et  y  conduise. 
Je  presume  quo  nous  sommes  ici  pour  faire  enquete  sur  le  but  financier  de  cette  trans 
action,  et  sur  toute  la  transaction,  en  autant  que  le  ministere  esl  concerns. 
Foster  pn.duit  une  lettre  ou  une  copie  de  cette  lettre  imprimee  a  la  presse,  alors  c'est 
une  autre  affaire.  Kn  realite  il  ti'y  a  pas  d'objection  a  ce  que  M.  Foser  pose  an 
temoin  des  questions  relatives  a  ses  transactions  avec  le  ministre  ou  le  minisl 

(Suit  nne  discussion,  et  a   nne  heure  le  comite  s'ajourne.) 


ClI  \MIII;I.   !>!•>    COW  Ml  M.S. 

Su.i.i:  in    COMITE  '32, 

Vendre.li.  ::i  Janvier 

Le  ( lite   reprend  I'exaineu  des  paiemeuts   a  la    Ontario   Sub-Target   Gun    Com 
pany.  . 

L'examen  de  M.  IT.  H.  \Vick\vin-  est  continv.t. 

Par  rhonoraUe  M.  Foster: 

Q.  Monsieur  Wiekwire.  je   vous  ai   demande   liier   si    v.ms   connaissiez   un  lionnne 
du  nom  de  W.  II.  North  ou  Win  II.  North,  de  Boston  ou  du    Massachusetts. 
souvenez-vous  de  votre  reponse  a  cette  question?— K.  Je  pense  avoir  dit  que  je  ne  le 

conuaissais  pas. 

Q.     Persistez-vons  encore  dan-  cette  reponse,  que   vous   ne  le  commi- 

R.  Oui,  j'y  persiste. 

Q    Vous  etiez  a    Montreal,   suivant  votre  temoignage   diner,    an    mois  de   jui 
et  vous  etes  alle  de  la  a  Boston.     C'est  a  1'occasion  de  cette  question,  de  cette  de 
mande  d'information  de  votre  part,  que  je  vous  ai  demande  si  vous  connaissie/   M. 
North    et  que  vous  avez  donne  votre  reponse.     Avez-vous,   au  mois  d'octobre 
recu  line  traite  a  votre  ordre  sur  la  National  Sliawmut  Banlt  of  Massachusetts,  po 

$9,000?— E.  Non. 

M.  MACLEAN   (Lunenburg)  objecte  aux  questions  posees  par  M.  Foster  < 
se  rapportant  pas  a  1'affaire  soumise  au  comite. 

L'hon.  M.  FOSTER. Le  temoin  a  repondu  a  la  question.       1  dit  qu'il  ne  la  pa- 

regue.    II  le  jure. 

Le  TKJIOIN.— Je  suis  sous  serment,  M.  Foster. 
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Par  I'lioiwrdble  M.  Foster: 

Q.  Vous  etes  sous  serment  et  vous  jurez  cela.  Avez-vous  jamais  ete  mis  en  cause 
dans  un  proces  relatif  au  secretaire  particulier — ceci  a  tout  ete  pris  deja— 

M.  :MACU-:AX  (Lunenburg)  s'objecte  encore  a  cette  tournure  de  1'interrogatoire 
comme  s'ecartant  des  faits  se  raportant  a  1'enquete. 

Par  I'honoralile  M.  Foster: 

Q.  Je  veux  savoir  de  M.  Wickwire  si,  oui  ou  non,  il  a  regu  de  M.  Jewell  une 
lettre  du  30  septembre  1904? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Bien,  mainteuant,  M.  Wickwire,  vous  avez  ete  somme  de  coinparaitre  ici 
1'annee  derniere,  et  dans  votre  temoignage  vous  avez  dit  qu'alors,  je  crois  que  c'etait 
le  printemps  dernier,  vous  avez  repasse  vos  lettres  et  constate  que  vous  en  aviez  plu- 
sieurs? — R.  J'avais  quelques  avis  pour  des  assemblees  de  directeurs,  et  j'avais  un 
bref ;  je  me  rappelle  cela. 

Q.  Mais  dans  votre  temoignage  d'hier  vous  avez  dit  qu'il  y  avait  des  lettres? — R. 
<  I'est  ce  que  je  voulais  dire  par  "lettres",  des  avis. 

Q.  Ce  que  vous  vouliez  dire  par  "lettres",  mais  vous  avez  dit  ''lettres"  dans  une 
phrase,  et  avis  dans  une  autre,  c'est  que  vous  aviez  regu  les  deux?— R.  (Via  se  peut. 

Q.  J'ai  pris  cela  ici,  dans  votre  temoignage? — R.  Cela  se  peut. 

Q.  Si  vous  les  avez  repassees,  et  si  vous  les  avez  mises  chez  vous,  les  ayant  em- 
portees  de  votre  bureau,  comme  vous  dites  que  vous  1'avez  fait,  dans  le  but  de  venir 
rendre  temoignage  1'annee  derniere,  vous  devez  vous  etre  rafraichi  la  memoire  a  leur 
sujet?— R.  Non,  je  ne  peux  pas  dire  que  je  1'ai  fait.  Je  les  ai  mises  dans  moil 
sac  et  je  suis  parti  pour  ici  1'annee  derniere;  puis,  avant  d'arviver  ici,  j'ai  recu  un 
telegramme  m'annongant  que  tout  etait  fini,  et  j'ai  du  m'en  retouriier. 

Q.  Voici  encore  la  preuve  que  vous  aviez  des  lettres.  et  vous  a  vex.  rcruuim  devant 
le  comite  que  vous  en  avez. 

M.  iLvcuoNALD  (Pictou).— II  ne  dit  pas  cela;  tout  ce  qu'il  dit,  c'est  qu'il  se  rap 
pelle  avoir  eu  des  avis  d'assemblees  de  directeurs,  et  il  ne  peut  dire  si  c'etait  ou  non 
des  lettres.  . 

Par   I' honorable  M.  Foster: 

Q.  II  dit :  "  J'ai  ete  somme  de  coinparaitre  devant  ce  comite  le  printemps  der 
nier,  epoque  a  laquelle  je  crois  que  j'avais  cette  lettre  ainsi  qu'une  ou  deux,  autres, 
mais  1'assemblee  a  ete  ensuite  contremandec".  Voila,  c'est  le  temoignage  qu'il 
a  donne  hier. 

Le  PRESIDENT. — De  quelle  lettre  parle-t-il? 

L'hon.  M.  FOSTER.  "J'ai  ete  somme  de  comparaitre  devant  ce  comite  le  prin 
temps  dernier,  epoque  a  laquelle  je  crois  que  j'avais  cette  lettre— 

Le  PRESIDENT.     Quelle  lettre? 

L'hon.  M.  FOSTER. C'etait  uner  lettre  de  M.  Jewell  pour  regler  une  rencontre 

avec  lui  a  Montreal.  "Et  une  ou  deux  autres,  mais  1'assemblee  a  ete  ensuite  contre- 
maiidee."  Maintenant  une  autre  question;  je  lui  demande  a  quoi  se  rapportaient  ces 
lettres,  et  il  dit  qu'il  a  eu  des  avis  d'assemblees. 

R.  C'est  ce  que  je  voulais  dire  par  "lettres". 

Q.  Ce  que  vous  avez  dit  est  eeei :  "J'ai  regu  cette  lettre  ainsi  qu'une  ou  deux 
autres."— K.  LTne  ou  deux  autres,  oui ;  un  avis  de  convocation  est  une  lettre. 

Q.  Je  ne  le  considererais  pas  comme  une  lettre.  Je  le  considererais  comme  un 
avis;  peut-etve  avez-vous  des  idees  particulieres  a  ce  sujet?— R.  Oh  non. 

Q.  ISTe  savez-vous  pas  que  vous  avez  recu  lettre  sur  lettre  de  M.  Jewell?— R.  Non, 

je  n'en  ai  pas  recu. 

Q.  Vous  jurez  que  vous  n  en  avez  pas  requ?--R.  Je  jure  que  je  n  en  ai  pas  regu. 
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Q.  Laissez-moi  vous  rafraichir  la  memoiro.     Je  vais  vous  lire  une  lettre  et  yon- 
si  vous  1'avez  cue  ou  non.    Cette  lettre  vous  a  ete  envoyee,  vous  avez  ete  s 
porter  cette  lettre  avec  vous,  vous  avez  absolument  refuse  d  apporter  cei 
consequent  j'ai  le  droit  de  rafraichir  la  memoire  du  temoin  en  lisant   une 
cette  lettre,  et  en  lui  demandant  s'il  la  re<;uo  oui  ou  non. 

M.  MACDONALD  (Pictou)  s'oppose  a  la  question. 

M.   MACLEAN    (Lunenburg).— Le   subpcena  ne  commande    pas    an    temoin    de    pr< 
i  In  ire  les  lettres. 

L'hon.  M.  FOSTER.— Je  vais  lire  la  lettre  d'al.uvd  H  cnsuite  je  poserai  la  question 
:iu  teinoin. 

M.  MACDONALD  (Pictou),  s'oppose  a  ce  que  M.  r'.-t.'r  fasse  entrer  .Ian-  les  minutes 
!.•  contenu  d'uii  pivtcndn  document  sur  IVxUtence  duquel  il  n'a  pas  ete  capable  de 
dinner  aucune  assurance  au  comite,  ou  dont  il  n'a  pas  1'original  en  -a  possession. 

L'hon.  M.  FOSTER.— Je  veux  demandor  an  temoin  s'il  a  regti  de  M.  Jewell  une 
Icttre  datee  du  30  septcml.i-e  1904,  dans  les  termes  snivants,  et  je  vais  lire  les  mots  de 

la  lettre — 

L'hon.  M.  EMMKKSON Je  m'oppose  a  cela,  paree  que  vous  prouvez 

li-ant  un  document.  M.  Foster  doit  consi.lerer  que  la  procedure  reguliere  a  suivre  e>t 
de  passer  le  document  au  temoin  et  de  lui  demauder  "avez-vous  eu  1'original  de  ceci". 
Mais  il  ne  peut  certainement  pas  lire  et  mettre  dans  les  minntc-  le  conteiiu  d'un  pre- 
1<  udu  document  original  de  cette  maniere-la,  el  .!«•  m'oppose  a  la  question. 

Le  PRESIDENT.— Maintenant,  messieurs,  je  crois  que  le  cas  est  parfaitement  clan-. 
Si  vous  voulez  que  cette  affaire  soit  decider  maintenaut,  nous  pouvons  la  regler  sur  la 
(|iicstion  telle  que  posee. 

L'hon.  M.  FOSTER.— Je  veux  poser  cette  question   au   temoin  et  jc  hrai  d  apres 

lettre— 

L'hon.  M.  EM  Mi:itsox._Je  m'y  oppose. 

L'hon.  M.  FOSTER.— Ann  de  rafraichir  sa  me ire.     (11  lit.) 

Milice  lors  de  votre  derniere  entrevue"- 

Le  PRESIDENT— Je  decide  que  vous  n'avez  i>a>  le  droit  de  poser  cette  quest 
ne  deciderai  pas  la  question  de  savoir  si  nous  devons,  ou  non,  nous  guider  par  les  regies 
qui  gouvernett  les  cours  de  justice.  Si  nous  etions  guides  par  les  regies  qui  prevalen 
dans  une  cour  de  justice,  je  n'hesiterais  pas  a  dire  que  la  question  ii'est  pas  pertmente ; 
je  ne  crois  pas  que  cela  ait  besoin  d'etre  demontre.  Mais  je  veux  decider  la  question 
d'apres  un  principe  different.  Ce  comite  est  requis  de  faire  enquetu  sur  les  comptes 
du  gouvernement  et  de  la  Sub-Target  Gun  Company.  Je  crois,  M.  Foster,  que  vous 
avez  droit  de  poser  au  temoin  toute  question  relative  a  la  valeur  de  1'article  achetc.  ou 
a  ce  qu'on  peut  appeler  le  cote  financier  de  la  transaction.  Vous  avez  aussi  le  droit  de 
poser  toute  question  demontrant  que  d(-  relations  blamables  ou  malhonnetes  ont  eu 
lieu  entre  la  compagnie  ou  un  membre  de  la  compagnie  et  le  ministre  de  la  Milice  ou 
un  membre  de  son  ministere.  Hier  j'ai  decide  et  je  declare  encore  que,  pour  ce  qui 
me  regarde  et  siegeant  ici  comine  president  pour  le  moment,  je  pense  que  toute  question 
de  cette  nature  est  parfaitement  reguliere;  mais  si  Ton  en  vient  a  questionner  sur  les 
rapports  prives  entre  les  differents  membres  de  la  compagnie,  je  crois  qu'on  s  ecarte 
entierement  du  sujet  soumis  a  ce  comite  et  que  Ton  sort  de  nos  attributions.  Par  con 
sequent,  pour  cette  seule  raison  je  decide  que  la  question  n'est  pas  pertmente  et  ne 
peut  etre  posee.  Tout  membre  du  comite  est  maintenant  libre  d'eii  appeler  de  ma  de 
cision,  s'il  le  desire. 

M.  BENNETT. — Savez-vous  ce  qu'il  y  a  dans  la  lettre  i 

Le  PRESIDENT— Je  ne  le  sais  pas  et  je  n'y  tiens  pas.    Ce  n'est  pas  la  bonne  maniere 
de  faire  une  preuve  devant  le  comite. 

M.  SPROULE— Ce  comite  n'est-il  pas  un  comite  eiiqueteur?      1  n'est  pas  sujet  aux 
regies  de  la  preuve,  ii'est-ce  pas  ? 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  m'en  occupe  pas,  M.  Sproule. 
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M.  SPROULE — Est-ce  vrai  cm  11011? 

Le  PRESIDENT — Voulez-vous  mon  opinion? 

M.  SPROULE. — Oui. 

Le  PRESIDENT. — Ma  reponse  est  que,  dans  une  certainc  mesure,  ce  comite  est  mi 
comite  enqueteur  pour  les  questions  regulieres  qui  lui  soiit  soumises.  Je  soumets  ce- 
pendant  qu'il  ii'est  pas  dans  les  attributions  de  ce  comite  de  s'enquerir  des  rapports 
prives  entre  deux!  membres  d'une  compagnie. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Les  oui  et  les  non. 

Le  PRESIDENT. — La  decision  du  president  sera-t-elle  maintenue?  Les  ''oui'7  1'em- 
portent. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Xoii.     Que  Ton  prenne  les  "oui''  et  les  "non". 

Sur  divison  la  decision  du  president  est  maintenue  par  28  oui  contre  9  non. 

Le  PRESIDENT. — Je  declare  la  decision  du  president  maintenue. 

L'hon.  M.  FOSTER.. — Je  propose  que  les  faits  sur  lesquels  cette  decision  a  ete  rendue 
et  la  decision  elle-meme  soit  rapportes  a  la  Chambre. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Quand? 

L'hon.  M.  FOSTER — Sur-le-champ,  en  la  maniere  ordinaire. 

M.  JOHNSTON — L'enquete  est-elle  terminee  ? 

L'hon.  M.  FOSTER — L'enquete  n'est  pas  terminee. 

Le  PRESIDENT. — II  a  ete  propose  par  M.  Foster  seconde  par  M.  Xurthrnp  que  la 
question  soumise  au  temoin,  la  decision  sur  icelle,  les  raisons  doiinees  par  le  president, 
•  •t  1'appel  de  la  decision  du  president  soient  soumis  a  la  Chambre  iminediatement. 

(Suit  une  discussion.) 

L'hon.  M.  PUGSLEY  propose,  seconde  par  M.  Gervais:  Que  le  eoiaite  s'ajourne  et 
quo  le  sujet  soit  discute  a  une  seance  ulterieure. 

La  motion  d'ajournement  est  adoptee. 
Le  comite  s'ajourne. 
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M.  Clarke,  du  comite  special  permanent  cles  Comptes  publics,  presente  le  qua- 
rante-deuxieme  rapport  de  ce  comite,  qui  est  comme  suit : — 

Notre  comite  a  pris  en  consideration  les  comptes,  pieces  justificatives  et  autres  do 
cuments  concernant  les  paiements  suivants: — 

$10,021.90  a  la  Office  SpecMtij  Mfg.  Co.,  V-53,  rapport  de  1'A.  G.,  1907. 

$1,077.25  a  Joseph  Riopel  re  acquisition  de  terrain,  V-23,  rapport  de  1'A.  G.,  1907. 

$16,346.47  a  differentes  personnes  en  rapport  avec  le  steamer  Speedy,  V-225  et  226, 
rapport  de  1'A.  G.,  1907,  et  V-291,  292  et  293,  rapport  de  1'A.  G.,  1906. 

$1,175  par  C.  F.  Caldwell,  droits  miniers,  L-104.  rapport  de  1'A.  G.,  1906. 

$19,711.90  et  $14,449.36  re  sechoir  a  poisson  a  Souris.  P-196,  rapport  de  1'A.  G., 
1906  et  P-170,  rapport  de  1'A.  G.,  1907. 

$1,069.42  et  $1.174.10  au  ministere  de  I'Tiiterieur  re  Limites  de  bois,  L-98,  rapport 
de  1'A.  G.,  1907. 

$210.253.66  a  A.  F.  Bowman,  dragage  a  Port-Arthur  et  Fort-\Yilliam,  V-97,  rap 
port  de  1'A.  G.,  1906. 

$10  par  la  British  American  Fish  Corporation,  loyer  annuel  de  la  riviere  Nelson 
•et  du  Grand-lac-de-l'Esclave,  P-198,  rapport  de  1'A.  G.,  1906. 

Transactions  de  la  Sub-Target  Gun  Co.  avec  le  ministere  de  la  Mihce,  documents 
parlementaires  11°  136. 

$235,271.61  re  chemin  de  fer  Transcontinental,  district  F,  W-338,  rapport  de  1'A. 

G.,  1907. 

$31,235.35  a  Kenneth  Falconer  re  comptabilite  du  ministere  de  la  Marine  et  des 

Pecheries,  P-77  et  78,  1907. 

$74,362  a  L.  S.  Macoun  re  vente  de  cuivre,  etc.,  Q-98,  rapport  de  1'A.  G.,  1907. 

$10,956.10  a  H.  E.  Vautelet,  services  comme  ingenieur,  barrage  des  rapides  baint- 
Andre  et  de  la  riviere  Eouge,  V-27,  1907. 
$4.000  a  H.  N.  Cockburn  re  remorqueur  Catharine  C.,  V-208,  1907. 

$6,960.92  au  Sun  de  Saint-Jean,  impressions,  B-6,  rapport  de  1'A.  G.,  1906. 

$3,250  a  MM.  Birnie  et  Noble,  commission  des  pecheries  de  la  Baie  Georgienne, 
P-171,  rapport  de  1'A.  G.,  1906. 

$31,842.55  a  A.  E.  Wallberg,  divers  contrats  en  rapport  au  chemin  de  fer  Interco 
lonial,  W-36,  rapport  de  1'A.  G.,  1906  et  W-23,  etc.,  1907. 

-et  recommande  que  les  temoignages  entendus  en  rapport  avec  ce  qui  precede  soit  pu 
blics  sous  forme  de  livre  bleu  et  comme  annexe  aux  journaux  de  la  Chambre  et  que  le 
reglement  72  soit  suspendu  en  consequence. 


1—60 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE  N°  32, 

VENDREDI,  3  avril  1908. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  publics  se  reunit  a  11  heures  a.m.,  sous 
la  presidence  de  M.  A.  H.  Clarke,  president. 

Le  comite  precede  a  1'examen  d'un  paiement  de  $10  par  la  British  American,  Fish, 
Corporation,  loyer  aniiuel,  pour  la  riviere  Nelson  et  autres  rivieres  dans  Keewatin,  et 
le  Grand-lac-de-PEsclave,  dans  le  district  de  Mackenzie,  jusqu'au  ler  mai  1908,  rap 
port  inscrit  a  la  page  P — 198,  rapport  de  1'auditeur  general  1906-7. 


M.  R.  ~S.  YENNING  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Quelle  position  occupez-vous  dans  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries? 
— R.  Je  suis  sous-commissaires  des  Pecheries. 

Q.  Produisez-vous  trois  baux  de  peche,  un  a  Markey,  un  autre  a  McNee  et  un 
autre  a  Coffey  et  Merritt? — R.  J'ai  ces  trois  baux  ici. 

Q.   Prenez  le  bail  Markey,  par  exemple.     Y   a-t-il  de  la  correspondance  avanit 
son  emission? — R.  Oui,  il  y  a  de  la  correspondance,  pas  beaucoup,  relative  a  la  de- 
mande. 

Q.  II  y  a.  ii'est-ce  pas,  une  demande  de  bail? — R.  Oui,  il  y  en  a  une.  Voici  la 
demande  (il  montre  le  document  au  dossier). 

Q.  Ce  que  je  veux  savoir  c'est  quelles  mesures  a  prises  le  minist&re,  apres  1'envoi 
de  la  demande,  pour  determiner  la  valeur  de  la  concession  demandee  ? — R.  Je  ne  sache 
pas  qu'il  y  ait  eu  aucune  demarche  specifique  de  faite  dans  ce  sens. 

Q.  Alors  est-ce  que  le  ministere  a  accorde  le  bail  sans  avoir  la  moindre  idee  de  la 
valeur? — R.  Bien,  il  a  accorde  le  bail  pratiquement  tel  que  demande. 

L'hon.  M.  BRODEUR  s'oppose  a  la  question  parce  qu'elle  se  rapporte  a  un  fait 
arrive  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  attendu  que  le  comite  n'a  le  droit  d' examiner  que  les 
comptes  de  1'annee  passee  et  de  1'annee  precedente. 

Suit  une  discussion. 

Le  PRESIDENT. — C'est  une  question  qui,  selon  la  pretention  du  ministre,  aurait  du 
nous  etre  soumise  anterieurement  mais  elle  n'entre  pas  dans  la  juridiction  de  ce  comite, 
conformement  a  1'ordre  par  lequel  la  Chambre  nous  1'a  soumise.  Qu'on  me  permette 
de  dire  ce  que  j'en  pense  maintenant.  J'y  ai  beaucoup  reflechi  depuis  1'enquete  sur 
les  licences  forestieres,  parce  qu'il  y  en  a  plusieurs  qui  croient  que  je  suis  alle  trop 
loin  en  cette  occurrence.  Lorsque  M.  Ames"  a  voulu  examiner  la  soumission  et  le  pre 
mier  contrat,  on  s'y  est  oppose,  et  j'ai  cru  devoir  decider  de  lui  permettre  de  soulever 
ces  questions,  parce  qu'elles  pouvaient  avoir  un  certain  effet  sur  le  paiement  du  mon- 
tant,  c'est-a-dire  le  montant  de  1'article  alors  en  question.  On  les  a  examines,  et  a 
mesure  que  1'enquete  avangait,  son  cercle  s'agrandissait ;  mais  j'ai  declare  a  maintes 
reprises  que  dans  mon  opinion,  on  allait  plus  loin  qu'on  avait  le  droit  de  le  faire.  Si  la 
regie  doit  etre  si  large  que  vous  puissiez  examiner  n'importe  quoi,  quelque  ancien  que 
cela  soit,  lorsque  vous  trouvez  ici  un  article  de  compte  qui  s'y  rapporte,  alors  je  ne 
connais  rien  que  ce  comite  ne  puisse  pas  examiner ;  en  effet,  directement  ou  d'une  f  agon 
ou  d'une  autre  vous  trouverez  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general  des  articles  qui, 
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's'ils  se  rapportent  a  cles  aaires  qui  se  continent,  auront  un  etfet  sur  toute  1'admmis- 
tration  du  gouvernemenf.     II  me  semble  que  tout  ce  que  nous  avons  examine  ici.ce 
le  montant  qui  parait  avoir  ete  paye  par  I'artide  de  compte qui  est a  1 
avons,  je  crois,  le  droit  de  retourner  aussi  loin  en  arriere  qu'il  le  faut  pour  montrer  1 
nature  de  la  transaction  et  le  montant  payable;  mais  si  vous  voulez  etudier  la  quest 
de  savoir  si  ce  bail  est  bon  ou  mauvais,  ou  s'il  n'aurait  pas  du  etre  consent!,  il  me 
semble  que  c'est  la  faire  une  autre  enquete  et  non  pas  celle  qui  se  rapporte  a  cet  art 
de  compte.    Personnellement  j'aimerais  a  examiner  toutes  ces  choses  pour  ma  propre 
satisfaction.    Je  ne  crois  pas  qu'on  desire  etouffer  1'enquete. 

Depuis  que  je  suis  ici,  j'ai  beaucoup  reflechi  sur  cette  question  et  j  ai  rema 
ce  qui  se  fait  a  Toronto;  et  je  pense  que  nous  accordons  une  latitude  beaucoup  pli 
grande  qu'on  ne  le  fait  la-bas.   Quant  a  ce  paiement  de  $10  pour  loyer,  ou  pour  quoi  que 
ce  soit,  nous  trouvons  qu'il  y  a  eu  un  bail  de  fait  pour  trois  ou  quatre  ans.     Je  crois 
que  vous  avez  le  droit  de  voir  la  demande  de  bail,  si  vous  le  voulez,  ami  de  voir  si  elle 
a  quelque  effet  sur  le  contrat;  mais  une  fois  le  contrat  etabli,  il  me  semble  que  la 
seule  question  devant  le  comite  est  de  savoir  si  oui  ou  non  le  montant  payable  eel 
annee,  qui  fait  dans  le  moment  le  sujet  de  cette  enquete  est  le  vrai  montant  conforme 
au  contrat  qui  est  la  base  de  la  transaction. 
Suit  une  discussion. 

Le  PRESIDENT.-A  mon  avis  la  simple  question  est  celle  de  savoir  si  ce  comite  pei 
faire  enquete  sur  les  actes  du  gouvernement  anterieurs  a  la  periode  qui  esl 
a  1'etude,  e'est-a-dire  les  annees  1905-6  et  1906-7. 

M.  NORTHRUP.— II  faut  bien  se  rappeler  que  la    section    3    declare    que 
locataire  n'aura  aucun  droit  ou  titre  a  aucune  indemnite  ou  reduction  de  loyer  en 
raison  de  la  diminution  ou  de  la  non  reussite  du  droit  de  peche  par  les  present* 
Par  consequent  je  soumets  que  nous  avons  le  droit  de  savoir  quel  etait  1'etat  de 
a  ce  moment. 

L'hon.  M.  BRODEUR—  Je  dois  dire  que  je  n'insisterai  pas  sur  ce  point.  Je  pei 
tout  simplement  que  je  devais  aux  hommes  qui  ont  administre  le  ministere  avant  moi 
de  soulever  1'objection,  car  je  crois  que  c'est  tres  in  juste  pour  les  ministres  qui  etaient 
la  avant  moi  et  qui  etaient  responsables  de  cette  transaction ;  en  effet  ils  ne  sont  pas 
ici,  ils  sont  disparus.  Je  suis  ici  et  je  ne  veux  pa-  eviter  de  responsabilite ;  je  sins 
pret  a  repondre  de  tous  mes  actes.  Cependant,  je  n'insisterai  pas  sur  ce  point. 

M.  MCCARTHY  (Simcoe).— Bien  que  le  loyer  ne  soit  que  de  $10  par  annee  Jes  loca- 
taires  sont  obliges  par  le  bail  de  depenser  au  moins  $100.000  a  explorer,  developper. 
outiller  et  ameliorer  le  territoire  durant  une  periode  de  21  ans. 

Le  PRESIDENT.— La  clause  3  a  laquelle  M.  Northrup  a  fait  allusion  n'a  aucun  eff 
sur  le  montant  du  loyer  paye.  _     _ 

M.  JSToRTHRUP. — Je  suppose  que  nous  serions  admis  a  dire,  si  cette  clause  n  exist 
pas  du  tout,  que  ce  serait  la  loi.     Cette  clause  pourrait  etre  consideree  comme  totale- 
ment  superflue. 

Le  PRESIDENT.— Ma  decision,  comme  de  raison,  est  que  cette  enquete  n'est  pas  per- 
tinente,  que  nous  n'en  sommes  pas  saisis. 

L'hon.  M.  BRODEUR.— Je  n'insiste  pas  sur  mon  objection.    Je  veux  simplement  de 
clarer  au  comite  des  comptes  publics  que  je  suis  ici  pret  a  faire  face  a  toute  enquete 
qu'on  peut  faire  sur  les  comptes  du  ministere  que  j'administre.     Je  regrette  beau- 
coup  cependant  que  des  membres  de  ce  comite  veuillent  sortir  de  la  et  faire  enquete 
sur  des  actes  faits  par  des  ministres  qui  sont  morts. 
Le  PRESIDENT. — L' objection  est  retiree. 
Le  TEMOIN.— Vous  desirez  que  je  reponde  a  la  question? 
Le  PRESIDENT. — Oui. 

Le  TEMOIN Je  comprends  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'enquete  specinque  quant  a  la  va- 

leur,  mais  on  a  considere  que  ces  gens,  in  faisant  ce  bail,  faisaient  beaucoup  dans 
1'interet  du  public  en  ouvrant  des  chemins,  et  qu'ils  s'engagaient  a  remplir  certaines 
obligations  comportant  la  depense  de  certaines  sommes  d'argent. 
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Par  M.  Northrup: 

Q.  L'ont-ils  fait?— K.  Oui. 

Q.  En  etes-vous  certain?— K.  Je  le  pense. 

Q.  Examinez  ce  bail  et  voyez. 

Par  le  President: 

Q.  Lorsque  vous  dites  qu'ils  se  soiit  engages,  parlez-vous  de  ce  qui  est  Jans 
contrat  ?— K.  Non,  c'est  la  1'obligation. 

Le  PRESIDENT.— C'est  evident,  si  cela  etait  dans  le  contrat,  cela  parlerai 

meme. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Tous  les  engagements  qu'ils  ont  pris  sont  bien  mentionnes  dans  le  contrat  ?- 
E.  Us  sont  mentionnes  dans  le  contrat,  oui. 

Q.  Quelle  est  la  date  de  ce  bail  a  M.  Markey?— 3.  Bien,  c'est  en  1 
exacte  n'est  pas  inscrite. 

Q    Elle  n'est  pas  sur  ma  copie,  mais  je  pense  qu'elle  etait  probablemc 
"inal      Avez-vous  1'original  du  contrat  ici?— E.  J'ai  ce  qui  aurait  pu  etre  1  original 
C'est  une  copie  au  carbone  de  1'original.     L'original  lui-meme  esl 

Q91  Alors  le  ministere  n'a  pas  1'original  du  contrat?— E.  C'est    ce   qui    peut    etre 
pris  pour  1'original.       C'est  une  copie  au  carbone  du  bail  qui  a  ete 
graphe,  mais  1'original  proprement  dit  est  entre  les  mains  de  M.  Markey. 

Par  le  President: 

Q    Vous  n'avez  pas  la  signature  de  Markey  sur  votre  copie?— E.  Non. 

Q    Ce  que  vous  avez  est  settlement  une  copie  du  bail?— E.  Seulement  une 
du  bail     Peut-etre  ferais-je  mieux  de  vous  expliquer  que  le  bail  a  ete  porte  en  toute 
hate  a  la  Chambre  des  communes,  un  jour.     M.  Markey  le  desirait  pour  I'emport 
avec  lui      On  ne  savait  pas  s'il  devait  etre  signe  ce  jour-la  ou  11011.     M.  Markey  pn 
ce  bail  et  1'emporta  avec  lui  a  Montreal.     Par  consequent  le  ministere  n  en  a  pa: 
de  copie  signee,  mais  plus  tard  nous  avons  ecrit  a  M.  Markey  pour  lui  demander  une 
copie  de  la  derniere  page  du  bail,  avec  les  signatures,  qu'il  nous  a  envoyee. 
qui  explique  pourquoi  nous  n'avons  pas  1'original  du  bail  avec  les  signatures. 

Q    Par  consequent  vous  n'avez  rien  qui  puisse  nous  indiquer  la  date  exact 
cette  location  a  M.  Markey  ?-R.  Le  19  avril  une  lettre  officielle  a  ete  envoyee 
mant  le  bail  passe  avec  M.  Markey. 

Par  le  President: 
Q.  En  quelle  annee?— E.  Le  19  avril  1904. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Avez-vous  dans  le  dossier  que  vous  avez  produit  le  transfer!  de  M.  Markey  S 

la  British  American  Corporation?— E.  Oui. 

Q.  Donnez  m'en  la  date,  s'il  vous  plait  ?-E.  II  est  date  dxi  19  avril  1904 

Q    Voulez-vous  s'il  vous  plait  lire  la  premiere  clause  du  preambule?- 

"  Etant  donne  que  le  19  avril  1904,  Sa  Majeste  le  roi,  representee  par  son  mimstre 

de  la  Marine  et  des  Pecheries  du  Canada,  a  afferme  certains  droits  de  peche  et  certains 

privileges  a  la  partie  en  cause  ici,  partie  de  premiere  part,  a  des  termes  et  condi 

qui  sont  plus  completement  detailles  dans  le  dit  bail ' 
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Q.  Ainsi  il  ressort  de  ceci  que  le  bail  a  ete  accorde  a  M.  Markey,  et  un  transfert 
de  ce  bail  a  ete  fait  en  faveur  de  la  British  American  Corporation,  le  meme  jour?— 
E.  C'est  ce  qui  ressort  apparemment  du  dossier  que  nous  avons  ici.  Je  veux  cepen- 
dant  faire  remarquer  que  d'apres  notre  lettre  de  transmission  du  bail,  ce  bail  a  bien 
pu  etre  accepte  par  lui  le  jour  precedent. 

Q.  Et  aussi  d'apres  les  papiers  relatifs  a  son  transfert? — K.  Oui. 
Q.  Ce  bail  a-t-il  ete  accorde  par    le   ministere     seul,    ou    y    a-t-il    eu    un    arrete 
en  conseil  1'autorisant  ? — R.  Je  crois  qu'il  y  a  eu  un  arrete  en  conseil  1'autorisant. 
II  devrait  y  en  avoir  un  puisqu'il  s'agit  d'un  bail  de  21  ans.     (Apres  avoir  examine 
les  pieces.)     Oui,  il  y  a  un  arrete  en  conseil. 

Q.  Quelle  est  sa  date? — R.  II  y  a  un  arrete  en  conseil  date  du  11  avril  1904. 
Q.  Quelle  est  la  date  de  la  premiere  demande  de  M.  Markey? — R.  ler  decembre 
1903. 

Q.  Je  n'ai  pas  eu  1'occasion  de  voir  le  dossier,  pourriez-vous  me  dire  s'il  y  a  eu 
iVliange  de  correspondance  entre  M.  Markey  et  le  ministere,  entre  le  jour  ou  il  a  fait 
sa  demande  de  location  et  celui  ou  le  bail  lui  a  ete  accorde? — R.  Apparemment 
aucune.  La  demande  parait  complete. 

Q.  Et  le  bail  a  etc  accorde  apres  mvptimi  <lr  la  <lrin:iiidi' '. — R.  Je  vois  qu'il  y 
a  quelque  correspondance.  II  y  a  un  accuse  de  reception,  en  1'absence  du  ministre,  de 
la  doinnndc  do  Wntinii.  ("est  a  pen  piv-  tuiit  n1  qu'il  y  a  de  correspondance  a  1'ex- 
ception  d'une  lettre  adressee  a  M.  Smith,  qui  faisait  partie  de  la  compagnie,  et  qui 
se  lit  comme  suit  (lisant) : 

"  En  me  reportant  a  vos  lettres  du  11  et  du  12  courant,  au  sujet  d'une  concession 
de  droits  de  peche  dans  la  Baie-d'Hudson,  je  dois  vous  dire  qu'on  m'a  transmis  des 
rapports  officiels  a  ce  sujet,  et  je  serais  heureux  si  vous  pouviez  venir  me  voir  a  mon 
bureau  mardi  prochain  le  26  courant  vers  midi." 

Q.  C'est  une  lettre  de  votre  ministere  ? — R.  C'est  une  lettre  de  feu  M.  Pref  ontaire. 

Par  le  President: 
Q.  Quel  est  ce  M.  Smith?— R.  M.  Robert  C.  Smith. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  C'etait  une  lettre  de  M.  Prefontaine  lui-meine  disant  qu'il  avait  devant  lui 
quelques  rapports? — R.  Oui.  Cela  peut  etre  des  rapports  du  commissaire  des  peche- 
ries  au  ministre;  ils  ne  se  trouvent  pas  au  dossier. 

Q.  Dans  vos  dossiers  il  n'y  a  absolument  aucun  rapport? — R.  Non,  pas  a  ce  sujet. 

Q.  N'y  aurait-il  pas  quelque  chose  dans  vos  dossiers  ou  dans  vos  livres,  qui 
montre  qu'il  y  a  eu  quelque  autre  document  qui  y  a  ete  entre  ( — R.  Cela  peut  etre. 

Q.  Sommes-nous  supposes  avoir  ici  devant  nous  tous  les  documents  ? — R.  Tous  les 
documents  se  rapportant  a  la  demaude,  au  bail  et  aux  operations  subsequeutes. 

Q.  Vous  n'y  avez  pas  trouve  ces  rapports? — R.  Je  ne  trouve  rieii  la. 

Q.  Cette  lettre  de  M.  Prefontaine  est  datee  de  Janvier? — R.  Du  22  Janvier. 

Q.  Et  la  demande  M.  Markey  de  quelle  date? — R.  Du  ler  decembre. 

Q.  Voulez-vous  avoir  1'obligeance  de  vous  reporter  au  bail  lui-meme  de  M.  Markey 
et  de  me  dire  ce  qui  lui  a  ete  concede  par  ce  bail.  Vous  trouverez  cela  dans  la  pre 
miere  clause? — R.  Voulez-vous  que  je  la  lise? 

Q.  Oui. 

L'hoii.  M.  BRODEUR. — Pourquoi  ne  pas  deposer  tout  le  bail  comme  piece  a  1'appui, 
ce  serait  bien.  mieux. 

Le  PRESIDENT. — Ce  sera  mieux  de  produire  le  bail  en  entier. 
(Le  bail  est  produit  comme  piece  n°  1  comme  suit) :— 
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Cet  acte  fait  en  double  en  1'annee  mil  neuf  cent  quatre,  entre  :— 

Sa  Majeste  le  Koi,  represents  par  son  ministne  de  la  Marine  et  des  Peche- 
ries  pour  le  Canada,  ci-dessous  appele  "Le  Ministre"' 

partie  de  premiere  part, 
et 
Ered.  H.  Markey,  de  la  cite  de  Montreal,  dans  la  province  de  Quebec,  ci-des 

sous  appele  "  Le  Preneur," 

partie  de  seconde  part, 

conviennent  que,  en  consideration  de,  et  sujet  aux  loyers,  conditions  et  clauses  reservees 
plus  bas  et  contenues  dans  ce  bail,  et  devant  etre  payes,  observers  et  rempii 
preneur,  le  ministre  sous  1'autorite  de  la  loi  des  Pecheries,  transmet  et  loue  au  ( 
preneur,  le  droit  exclusif  de  prendre  du  poisson  avec  des  filets,  ou  par  tw.it  autre  mo; 
permis  par  la  loi  d'attraper  et  de  prendre  toutes  sortes  de    poisons,    et    de    po 
d'eau  salee,  et  autres  comestibles  marins  de  toutes  sortes,  dans  les  eaux  de  la  r« 
Nelson  et  ses  tributaires,  depuis  la  riviere  West  jusqu'a  son  embouchure,  et  auss 
1'estuaire  de  la  riviere  Nelson,  depuis  le  cap  Tatnam  jusqu'a  la  riyiere^ 
une  distance  de  trois  milles  du  rivage;  aussi  dans  les  eaux  de  la  riviere  . 
eaux  tributaires,  toutes  dans  le  district  de  Keewatin;  aussi  dans  cette  partie 
riviere  Pigeon  et  ses  eaux  tributaires  qui  se  trouvent  dans  le  district  de  Keewal 
aussi  dans  les  eaux  du  Grand-Lac-de-1'Esclave,  du  district  de  Mackenzie. 

II  est  entendu  que  le  present  bail  est  concede  et  accepte  sans  prejudices  aux  droife 
de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  et  de  plus  a  la  condition  bien  distinct* 
droit  de  pecher  pour  leur  propre  usage,  mais  non  dans  un  but  commercial,  soit 
aux  colons,  aux  Esquimaux,  aux  sauvages,  aux  touristes  et  aux  employes 
pagnie  die  la  Baie-d'Hudson. 

Oe  bail  est  concede  et  le  preneur  en  aura  la  jouissance  aux  conditions  mentr 
nees  plus  haut,  pour  et  pendant  un  terme  de  vingt  et  un  ans    a  compter  a  pa 
ler  jour  de  mai  mil  neuf  cent  quatre,  d'annee  en  annee,  jusqu  a  ce  que    le  terme  soil 
complet  et  expire,  a  la  condition  de  payer  a  Sa  Majeste  ou  a  ses  successeurs,  am 
lement,  et  chaq^ie  annee  pendant  ce  terme,  un  certain  loyer  ou  somme  , 
qui  devront  etre  payes  annuellement  a  1'avance. 

Advenant  que  le  dit  preneur  se  conforme  a  tons  les  termes  et  conditions  du  pre 
sent  contrat  et  qu'il  puisse  etablir  a  la  fin  de  la  dite  periode  de  vingt  etun  ans  que 
lui  ou  la  compagnie  ci-dessous  mentionnee,  a  depense  pour  explorer,  developper,  equi 
per  et  approvisionner  le  dit  territoire,  loue  par.  les  presentes,  la  soinme  d  au  moms 
'  cent  mille  dollars,   il  aura  alors  le  choix  de  renouveler  le  present  contrat, 
meme  terme  et  aux  memes  conditions,  pour  une  seconde  periode  de  vingt 

Le  present  contrat  est  fait  et   accords   sujet  aux  clauses,  termes  et  cond! 


ue'  dit  preneur  dans  1'usage  et  la  jouissance  des  privileges  de  peche  qui  lui 
sent  concedes   par  le  dit  contrat,  se  conforme  en  tout  aux  stipulations    clauses 
exigences  de  la  loi  sur  les  Pecheries  qui  sont  maintenant  ou  qui  pourront  etre  mises 
en  force  plus  tard,  et  se  conforme  encore  a  tous  les  reglements  qui  ont  ete  ou  peuvent 
de  temps  en  temps  etre  adoptes  ou  etablis  par  le  gouverneur  en  conseil  relativem. 


;6t26  Que  le  dit  preneur  ne  transmette  pas  ses  interets  dans  le  present  bail,  excepte 
i  In  British-American  Fish  Company,  Limited,  pour  laquelle  une  demande  de  lettrgs 
mtentes    ^incorporation  a  ete  faite    au   Gouverneur-general   du  Canada   en   conseil, 
sans  avoir  obtenu  le  consentement  ecrit  du  ministre  ou  de  toute  autre  personne 
torisee  a  donner  un  tel  consentement; 

3    Que  le  dit  preneur  n'ait  aucun  droit  de  reclamer  une  mdemnite  quelconque 
ou  une  diminution  du  prix  de  location  si  les  pecheries  ainsi  louees  ne 
ou  si  leur  revenu  diminue; 
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5.  Que  le  dit  preneur,  on  la  dite  compaguie,  depense  pendant  les  trois  annees  qui 
a  partir  du  ler  mai  mil  neuf  cent  quatre,  depense  au  moins  ciuquante  mille  dollars, 
par  annee  pour  1'exploration  du  territoire  ainsi  loue,  et  durant  la  periods  de  dix  ans 
a  partir  du  premier  mai  mil  neuf  cent  quatre,  depense  au  moins  cinquante  mille  dollars, 
pour  1'exploration,   le  developpement,  requirement  et  1'approvisionnement  de  la  dite 
propriete  affermee; 

6.  Que  si  le  dit  preneur  on  la  dite  compagnie  manque   ou  neglige  de  payer  le 
loyer  ci-dessus  mentionne  et  stipule,  ou  partie  de  ce  loyer,  ou  neglige  ou  manque  de 
se  conformer  a  aucune  des  conditions,  termes  ou  clauses  ci-dessus  mentionnes,  ou  si 
les  dites  pecheries  sont  mai  exploiters  par  le  dit  preneur  ou  la  dite  compagnie,  affec- 
tant  ainsi  d'une  maniere  dommageable  les  interets  publics,  le  ministre  pourra  donner 
ou  faire  donner  un  avis  de  trois  mois  en  ecrivant  au  dit  preneur  ou  a  la  dite  compa 
gnie  quo  la  duree  du  bail  accorde  par  le  present  acte  a  pris  fin,  est  time,  cancellee  et 
que  la  dite  periode  et  par  suite  le  bail  soit  par  suite  et  en  consequence  termine,  fini 
et  casse,  et  que  Sa  Majeste  reprend  par  consequent  possession  des  dites  pecheries  et 
privileges  qui  y  etaient  attache's,  sans  indemniser  le  dit  preneur  ou  la  dite  compagnie 
pour  aucune  des  ameliorations  qui  y  auront  etc  faites,  et  que  Sa  Majeste  pourra  par 
la  suite,  sans  aucune  autorisation  ou  en  depit  de  1' opposition  du  dit  preneur  ou  de  la 
dite  compagnie,  reprendne  possession  des  dites  pecheries  et  des  privileges  y  attaches, 
et  continuer  a  en  jouir,  ou  a  les  louer  a  d'autres  au  bon  gre  de  Sa  Majeste. 

7.  Que  le  dit  preneur  ou  la  dite  compagnie  sera  responsable  de  tout  dommage  ou 
de  toute  perte  que  pourra  subir  Sa  Majeste  par  suite  de  tout  acte  ou  de  toute  negli 
gence  du  dit  preneur  ou  de  la  dite  compagnie,  en  rapport  avec  les  dites  pecheries  et 
devra  indemniser  completement  Sa  Majeste  de  toute  depense,  perte  ou  dommage  qui 
pourront  en  provenir; 

8.  Sa  Majeste  se  reserve  le  droit  d'accorder  d'autres  permis  dans  et  sur  les  eanx; 
mais  aucun  permis  ne  pourra  etre  accorde  de  pecher  dans  et  sur  les  dites  rivieres  et 
leurs  tributaires,  a  une  distance  de  moins  de  dix  milles  d'aucune  station  de  peche  ou 
entrepot  frigorifique  crees  sur  cette  reserve  par  le  dit  preneur,  ou  la  dite  compagnie; 
iii  pour  le  dit  lac,  a  une  distance  moindre  q:ue  cinquante  milles  d-  M-mliln'^k-'  stations 
ou  entrepots  crees  sur  le  dit  lac. 

En  foi  de  qimi  le  ministre  a  signe,  apposant  sa  signature  et  son  sceau  d'office. 

(Signe)         R.   C.   PREFONTAINE. 
Signe,  scelle  et  delivre 
en  presence  de 

(Signe)     F.  GOURDEAU. 

FRED.  H.  MARKET. 

Temoin,  R.  N.  YENNING. 

Par  M.  Northrvp: 

Q.  La  riviere  Pigeon  est  omise  du  territoire  inclus  dans  la  copie  que  j'ai,  vou- 
lez-vous  s'il  vous  plait  faire  corriger  cette  copie?— R.  Oui,  si  vous  vonlez  bien  me 
la  passer,  je  vais  la  corriger  de  suite. 

Par  le  President: 

Q.  Le  bail  est  pour  vingt  et  un  ans?— R.  Oui.  je  comprends  que  c'est  pour  vingt 
et  un  ans. 

Par  M.  Nortnrup: 

Q.  Et  le  loyer  est  de  $10  par  annee  ?— R.  Un  loyer  de  $10  par  annee. 
Q.  Pouvez-vous  me  renseigner  au  sujet  de  1'etendue  du  territoire  convert  par  ce 
bail.     Prenez,  par  exemple  les  eaux  de  la  riviere  Nelson  et  de  ses  tributaires;  depuis 
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la  riviere  West  jusqu'a  son  embouchure  pour  laquelle  le  droit  exclusif  de  prendre  du 
poisson  au  filet  ou  de  toute  autre  maiiiere  permise  par  la  loi,  a  ete  accorde?— R.  Non, 
je  ne  connais  pas  cette  contree. 

Q.  Vous  n'avez  rien  au  ministere  qui  puisse  faire  connaitre  cela? — K.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  rien  a  ce  sujet;  je  suppose  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  en 
mesurant  la  carte. 

Q.  Et  c'est  la  meme  chose  pour  la  riviere  West,  et  que  vous  n'avez  rien  qm 
puisse  nous  indiquer  quelles  sont  les  eaux  qui  sont  comprises,  depuis  la  riviere  West 
jusqu'a  son  embouchure,  et  aussi  pour  1'estuaire  de  la  riviere  depuis  le  cap  Tatnam 
jusqu'a  la  riviere  Owl?— E.  Kien  excepte  ce  que  Ton  peut  tirer  de  la  carte.  A  part 
cela  je  crois  que  nous  n'avons  rien  qui  puisse  nous  indiquer  1'etendue  de  ce^  territoire. 
Q.  C'est  la  meme  chose  pour  la  riviere  Hayes  et  pour  la  riviere  Pigeon? — K. 

Oui. 

Q.  Mais  pour  le  Grand-Lac-de-1'Esclave,  avez-vous  quelques  renseignements 
sujet  de  sa  superficie? — K.  Je  n'en  ai  pas,  mais  je  pourrais  m'en  procurer. 

Q.  Voulez-vous  nous  procurer  mi  etat  de  la  superficie  de  ces  differentes  rivieres 
et  du  Grand-Lac-de-l'Esclave,  peut-on  avoft  cela  ici?— K.  Je  suppose  que  cet  etat 
peut  etre  fait. 

Q.  Combien  de  temps  cela  prendra-t-il?— R.  Pour  moi  c'est  une  simple  question 
de  calcul.  Je  pourrais  demander  cela  a  quelque  arpenteur  ou  a  quelque  geographe; 
i'ini-4  nous  n'avons  personne  a  notre  disposition  pour  le  faire. 

M.  NORTHRUP. — Laissons  cela  In. 

Q.  M.  Markey  est  xm  pecneur  du  Nord-Ouest,  n'est-ce  pas? — E.  Je  comprends 
que  ce  n'est  pas  un  pecheur  du  Nord-Ouest. 

Q.  Que  fait-il? 

Par  le  President: 

Q.  Savez-vous  dans  quel  genre  d'affaires  il  s'occupe?— E.  M.  Markey? 
Q.  Oui. E.  J'ai  toujours  compris  que  M.  Markey  etait  un  avocat. 

Par  M.  Reid  (Grenville) : 
Q.  Savez-vous  ou  il  habite?— E.  Je  crois  qu'il  demeure  a  Montreal. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Avez-vous  des  rapports  ou  des  documents  donnant  des  details  ou  quelques  ren 
seignements  relatifs  a  leurs  operations  telles  que  mentiomiees  au  bail? 
en  a  quelques-uns. 

Par  le  President: 

Q  Puisque  nous  en  sommes  la-dessus,  savez-vous  quels  sont  ses  associes?  Con- 
naissez-vous  les  membres  de  la  British  America^  Fish  Corporation?-^.  Non,  je  ne 
connais  que  ce  qu'il  y  a  dans  les  pieces  qui  sont  ici. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 
Q.  Qui  a  signe  le  bail  pour  le  compte  de  la  British  American  Fish  Corporation? 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Y  a-t-il  des  lettres  ici  d'autres  persoiines  que  M.  Markey?— E.  II  y  a  cette 

lettre  de  M.  Smith. 

Le  PRESIDENT.— C'est  son  associe,  n  est-ce  pas  i 
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Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Est-ce  John  Smith?— E.  Kobert  C.  Smith. 

Q.  Est-ce  que  cette  piece  indique  quel  est  son  associe?— E.  Non,  le  transfert  est 
signe   par   Fred.   H.    Markey,   president,   et    Geo.    H.    Montgomery,    secretaire    de 
British  American  Fish  Corporation,  Limited,  et  Waldo  W.  Skinner. 

Le  PRESIDENT.— M.  Skinner  a  servi  de  temoin  a  la  signature  du  document? 
Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Savez-vous  qui  est  M.  Montgomery? — K.  Non. 

Q.  Est-ce  un  associe  de  M.  Markey?— R.  Je  ne  puis  pas  le  dire. 

Par  le  President: 

Q.  Savez-vous  si  M.  O.  E.  Fleming,  de  Windsor,  a  eu  quelque  chose  a  voir  dans 
cette  affaire,  ou  Michael  Doe,  de  Detroit?— R.  A  ce  sujet  je  ne  connais  rien  de  plus 
que  ce  que  je  vous  ai  dit. 

Par  M.  Northntp: 

Q.  Quiels  etats  ont-ils  fournis  conformement   a   la   clause   du  bail   exigeant  des 
rapports  annuels?     Us  ont  commence,  je  suppose  en  1905,  apres  cela  nous  avons  1'." 
ot  1907 ?_R.  Us  ont  commence  en  1900.  \i«:is  savez,  il  n'y  a  que  deux  ans  de  fait-. 
Nous  leur  en  avons  demande  et  voiei  la   reponse.     (Passant  le  dossier.) 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Vous  avez  la  une  lettre  signee  de  M.  0.  E.  Fleming,  de  Windsor?— E.  Oui. 
(Le  temoin  examine  le  dossier.) 

M.  PARDEE. — M.  le  president,  je  crois  que  ce  qu'il  y  a  mieux  a  faire  serait  d'ajoiir- 
ner  1'examen  de  ce  cas  jusqu'a  ce  que  M.  Northrup  et  les  autres  membres  du  comite 
aient  le  temps  d'examiner  le  dossier,  afin  que  nous  puissions  examiner  ce  temoin  d'une 
maniere  intelligente.  En  faisant  cela,  je  crois  que  nous  gagnerons  du  temps  et  je 
fais  une  motion  dans  ce  sen--. 

Cette  motion  est  agreee  et  1'interrogatoire  est  ajourne  an  mardi,  14  avril. 
Le  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE  N°  32, 

MARDI,  14  avril  1908. 

Le  comite  des  Comptes  Publics  se  reunit  a  11  heures  du  matin  sous  la  presidence 
de  M.  A.  H.  Clarke,  le  president. 

Le  comite  continue  1'examen  d'un  paiement  de  $10  par  la  British  American  Fisli 
Corporation,  loyer  annuel  de  la  riviere  Nelson  et  d'autres  rivieres  dans  le 
district  de  Mackenzie,  jusqu'au  ler  mai  1908;  puis  du  paiement  d'une  somme  de  $10 
par  Arch.  McNee,  Windsor,  Ont.,  loyer  annuel  pour  la  location  de  la  Baie  James 
pour  1907;  et  aussi  d'un  paiement  de  $100  par  Merritt  et  Coft'ey,  Winnipegosis,  loyer 
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annuel  pour  la  location  des  lacs  Cedar,  Moose,  Cormorant  et  Atikamag  jusqu'au  ler 
avril  1908,  selon  ce  qui  apparait  a  la  page  D — 198  du  rapport  de  1'auditeur  general 
pour  la  periode  finissant  le  31  mars  1907. 

L'examen  de  M.  R.  N.  YENNING,  assistant-commissaire  des  pecheries,  est  repris. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Avez-vous  apporte  avec  vous  les  originaux  des  baux  de  Markey,  McNee,  et 
Merritt  et  Ooffey? — R.  Oui,  mais  quant  a  ce  qui  regarde  le  bail  de  Markey,  je  pense 
que  M.  Markey  lui-meme  a  probablement  1'original  de  son  bail.  Comme  je  1'ai  expli- 
que  la  derniere  fois  que  je  suis  venu  ici,  il  y  a  quelque  chose  dans  la  copie  non  signco 
que  nous  avons  eue  qui  indique  que  c'est  une  copie  de  1'original  du  bail  qui  a  etc 
emporte  d'Ottawa  par  M.  Markey.  Je  trouve  que  nous  n'en  avons  pas  1'original  ici 
mais  une  copie  de  1'original. 

Q.  C'est  une  copie  du  bail  de  M.  Markey  qui  est  produite  ici? — R.  Oui,  j'ai  1'ori 
ginal  de  cette  copie. 

Q.  C'est  1'original? — R.  Dont  le  bail  produit  est  une  copie. 

Q.  Alors  a-t-on  fait  deux  baux  a  M.  Markey  ?— R.  Non,  il  y  a  eu  deux  blancs  de 
baux  de  prepares. 

Q.  Voulez-vous  dire  deux  baux  differents  ?— R.  Je  veux  dire  prepares  a  deux 
temps  differtents.  II  y  a,  je  crois,  quelques  variantes  entre  les  deux,  mais  M.  Markey 
lui-meme  a  1'original  du  bail  qui  a  ete  finalement  signe. 

Q.  Alors  pouvez-vous  dire  si  oui  ou  non  la  copie  fournie  par  votre  ministere  est 
une  copie  exacte  du  bail  qui  a  ete  passe,  ou  non?— R.  Bien,  j'ai  explique  la  derniere 
fois  que  je  suis  venu  ici  que  le  ministere  n'a  pas  en  realite  une  vraie  copie  du  ^  bail 
que  M.  Markey  a  emportee  avec  lui.  D'apres  ce  que  nous  avaient  montre  nos  pieces 
il  nous  avait  semble  que  nous  en  avions  une,  mais  j'ai  fini  par  trouver  que  cela  ne 
parait  pas  etre  reellement  le  cas.  Et  en  fait  les  noms  sont  au  crayon  et  la  date  est 
omise. 

Q.  De  telle  sorte  qu'il  semble  que  le  ministere  ne  possede  ici  ni  1'original,  ni  uue 
copie  du  vrai  bail  de  M.  Markey,  sur  laquelle  on  puisse  compter,  est-ce  un  fait  oui  ou 
non? — R.  Oui,  etant  donne  les  circonstances,  c'est  bien  le  cas. 

Q.  Voila  pour  ce  qui  se  rapporte  au  bail  Markey,  mais  quant  au  bail  McNee?— 
R.  Nous  avons  le  bail  McNee  (Produisant  le  dossier). 

Q.  Avez-vous  1'original  du  bail  McNee  la-dedans ?- -R.  Oui,  je  1'ai. 
Q.  De  quand  est-il  date?— R.  13  novembre. 

Par  M.  Pardee: 
Q.  Quelle  annee?— R.  1902. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  Est-ce  la  le  seul  bail  qui  ait  ete  passe  cette  aiinee-la  par  le  ministere  avec 
M.  McNee?— R.  C'est  le  seul  a  ma  connaissance. 

Q.  Je  trouve  au  dossier  apporte  ici  un  document  paraissant  etre  une  copie  d'un 
bail  date  du  13  mars  1902  ? — R.  C'est  une  copie,  une  copie  d'un  projiet  de  bail  qui  est 
ici,  qui  n'a  jamais  ete  signe  et  qui  porte  cette  date. 

Q.  Vous  avez  la-dedans  copie  d'un  bail  qui  n'a  jamais  ete  signe?— R.  Apparem- 
ment,  c'est  1'original  d'un  projet  de  bail. 

Q.  Voyez  si  vous  avez  au  dossier  une  lettre  datee  du  22  octobre  1902,  ecrite  par 
Archibald  McNee  a  1'honorable  James  Sutherland,  ministre  de  la  Marine  et  des  Pe- 
cheries— R.  Oui,  il  y  a  une  telle  lettre  ici. 
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Q.  Cette  lettne  debute-t-elle  conime   cela    (lisaiit) :     "  Referant   a  mon  entrevue 
avec  vous  aujourd'hui  au  sujet  de  la  location  de  pecheries  par  le  bail  date  du  1: 
1902,  dans  la  Baie  James,  bail  qui  m'a  ete  accorde  par  votre  minister**  3  ai     u  m 
entrevue  avec  votre  sous-ministre  et  je  vous  prie  niaintenant  de  vouloir  bien  iair 
regulierement  droit  a  ma  requete?"     Alors  1'auteur  de  cette  lettre  donne  les  raisons 
pour  lesquelles  le  bail  devrait  etrie  de  21  ans  au  lieu  de  7  ?— K.  O'est  le  sens 

Ip-f -fjtp 

Q.  Maintenant,  avez-vous  1'original  de  la  demande  de  bail  faite  par  M.  McNee  et 
datre  du  Janvier  1902?— K.  Oui. 

Q.  Dites-moi  done:  pour  combien  d'annees  deinandait-il    s«m   bail? 
que  c'est  un  bail  dfe  9  ans. 

Q.  Maintenant  ayant  fait  une  demande  pour  un  bail  de  9  ans,  veuillez  examiner 
la  lettre  de  McNee  a  Sutherland  et  vous  trouverez  qu'il  dit:  "Le  terme  du  present 
bail,  soit  de  7  annees,  serait  presque  epuise  si  ce  n'est  tout  a  fait  rien  qu'a  faire  le  ne- 
cessaire  pour  etre  seulement  pret  a  marcher"  (— R.  Oui,  c'est  dans  cette  lettre. 

Q.  Maintenant  si  vous  examinez  la  fin  de  la  lettre  de  McNee,  vous  verrez  qu'il 
refere,  ou  plutot  voici  les  objections  qu'il  fait  :  "  Jie  refere  d'abord  a  la  seconde 
clause  qui  prohibe  le  transport  de  n'importe  quel  interet,  etc.,  et  secondement, 
a  la  clause  5  qui  accorde  au  ministre  pour  toute  la  duree  du  bail,  le  pouvoir  arbitraire 
de  casser  ce  bail  a  n'importe  quel  temps  qu'il  pourra  juger  convenable,  dans  I'interet 
des  pecheries  et  sans  compensation.".  Avez-vous  vu  oette  clause? — R.  Oui. 
Q.  C'est  ce  qu'il  dit  dans  sa  lettre,  n'est-ce  pas?— R.  C'est  e>la. 
Q.  Voulez-vous  exa,miner  la  copie  de  1'original  du  bail  que  vous  avez  ici. 
du  13  mars  et  voir  si  elle  est  identique  ;  voyez  si  votne  copie  contient  ces  remar- 
ques  contenues  dans  la  lettre  de  McNee  a  M.  Sutherland  ?— R.  La  copie  dit  qu'il  _y 
avait  d'abord  eu  entente  pour  7  ans.  II  y  a  un  changement  a  faire  au  nouveau  bail, 
quelque  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  pour  le  porter  a  21  ans.  II  y  a  eu  un  ordre  en 
conseil  autorisant  21  ans. 

Q.  Et  les  autres  clauses  ont-elles  ete  biffees,  celles  dont  il  se  plaint,  qui  1'empe- 
chent  d'operer  un  transfert  d'interets  et  qui  reservent  au  ministre  le  droit  de  casser 
ce  bail  a  n'importe  quel  temps  et  sans  compensation.     Ces  clauses  sont-elles  omises 
dans  le  second  hail? — R.  II  faut  que  je  les  examine  tous  les  deux. 
Q.  Voyez  si  elles  se  trouvent  aussi  au  second  bail? 

Par  I'lionorable  M.  Brodeur: 

Q.  Ce  bail  du  13  mars  a-t-il  ete  signe?— R,  Non,  il  n'a  pas  ete  signe;  il  n'y  a 
rien  au  dossier  qui  montre  qu'il  ait  ete  signe,  excepte  cette  lettre,  mais  il  a  ete  ren- 
voye  pour  etre  revise,  apparemment.  Je  suppose  qu'en  realite  ce  n'etait  qu'un  projet. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Ici  je  trouve  que  M.  McNee  dit  qu'il  a  signe  un  certain  bail,  et_  niaintenant 
vous  me  dites  qu'un  tel  bail  n'a  pas  existe?— R.  Bien,  on  a  fini  par  en  faire  un  autre 
apparemment. 

Q.  Un  a  la  fois.     Parlons   de  ce  premier  bail;   etes-vous   pret   a  dire   avec  ^certi 
tude  maintenant  que  ce  premier  bail  qu'il  dit  avoir,  n'a  jamais  existe  en  realite  ?- 
Je  ne  crois  pas  pouvoir  repondre  d'une  maniere  satisfaisante  a  cela.     Je  ne  puis  dire 
que  ce  que  je  vois  au  dossier.     Je  trouve  au  dossier  qu'il  y  a  eu  apparemment  un  pro- 
jet  de  bail  qui  pent  bien  avoir- 
Par  M .  Pardee  : 

Q.  Ce  projet  de  bail  n'a  jamais  ete  signe?— R.  Qui  pent  bien  avoir  ete  signe, 
mais  apparemment  lorsque  I'interesse  le  recut  il  n'a  pas  ete  aprouve  par  lui.  Appa- 
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ramment  11011  puisqu'il  y  a   ici  de  la  correspondance  qui  signale  un  bail  posterieur 
qui  differe  en  certains  points  du  premier. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  S'il  y  a  de  la  correspondence  a  ce  sujet,  alors  tous  les  documents  n'ont  pas  ete 
.•ippcirtes  ici''.— R.  Cette  lettre  de  ]\I.  McNee  que  vous  avez  si»ntilee  est  la  seule. 

Q.  Comprenons  ou  nous  en  somme?.  Ce  que  je  desire  savoir  c'est  si  le  projet  de 
bail  du  13  mars  que  vous  avez  la  est  d'acord  avec  ce  qui  est  clit  dans  la  lettre  de, 
McNee  a  Sutherland  du  22  octobre,  lettre  que  je  viens  de  lire  il  y  a  quelques  instants? 
D'abord  pour  ce  qui  est  des  7  ans  vous  dites  que  oui?— E.  Oui. 

Q.  Maintonant  pour  ee  qui  est  de  la  clause  qui  prohibc  tout  transfer!  d'interet?- 

R.  Cela  doit  etre. 

Q.  En  troisieme  lieu  pour  ce  qui  est  de  la  clause  5  qui  permet  au  ministre  de 
mettre  fin  au  bail  a  n'importe  quel  temps  et  sans  compensation  ?— R.  Oui. 

Q.  Voila  la  reponse  aux  trois  points  souleves  par  M.  McNee  dans  sa  lettre  du  2 
octobre?— R.  Oui,  cela  ressort  de  la  copie  qui  est  au  dossier. 

Par  I'honoraUe  M.  Brodeur: 

Q.  Nous  trouvons  que  M.  McNee  retferant,  dans  sa  lettre,  au  bail  du  13  mars 
1902  dit :  "  dans  la  baie  James,  qui  m'a  ete  concede  par  votre  ministere  ",  Etes-vous 
pr*t  a  dire  que  dans  cette  reference,  il  se  trompait  et  que  le  bail  ne  lui  etait  pas  con- 
cgde?— R.  Je  ne  suis  pas  pret  a  dire  autre  chose  que  ce  que  les  pieces  prouvent  main- 
tenant. 

Q.  Vous   n'etes  pas  pret  a  dire   autre  chose  si   ce  n'est  que  vous   avez  trouve 
projet  et  rien  de  plus?— R.  J'ai  trouve  ce  projet  et  rien  de  plus. 

Q.  Et  en  vous  appuyant  la-dessus  vous  n'etes  pas  pret  a  contreclire  M.    Mr> 
<iui  dit  dans  cette  lettre  que  le  bail  lui  avait  ete  concede?— R.  Non,  c'etait  un  bail 
on  ce  n'en  etait  pas  un,  d'apres  ce  que  je  comprends,  suivant  qu'il  etait  ratine  ou  non. 

Q.  Etes-vous  pret  a  dire  que  le  bail  n'etait  pas  ratine?— R.  Non,  monsieur,  je 
ne  suis  pas  pret  a  le  dire. 

M.  CARVELL. — S'il  n'avait  pas  ete  ratine,  ce  ne  serait  pas  un  bail. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  Vous  avez  trouve  que  dans  le  cas  de  Markey  il  n'y  avait  pas  de  bail  au  dos 
sier? — R.  Apparemment  non. 

Q.  Et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  bail  de  M.  Markey  a  ete  ratine  par  le  minis- 
tere,  il  n'y  a  aucun  doute  a  ce  sujet? — R.  Je  veux  etre  bien  precis  dans  mes  avances- 
il  y  a  quelque  chose  qui  parait  etre  une  copie  du  bail  Markey. 

Q.  Je  ne  parle  pas  d'une  copie  du  bail  mais  de  1'original  du  bail? — R.  Non  pa? 

du  premier  bail. 

Q.  Nous  n'avez    que  ce  qui  parait    etre  une    copie    du  premier    bail  Markey  f- 

(  "<>st  tout  ce  que  j'ai. 

Q.  Et  vous  avez  une  copie  de  ce  qui  parait  etre  le  bail  McNee? — R.  De  ce  qui 
parait  etre  un  projet  de  bail;  il  ne  porte  aucune  signature. 

Q.  Y  a-t-il  des  signatures  sur  la  copie  du  bail  de  M.  Prefontaine  a  M.  Markov 
que  vous  avez  trouvee  dans  vos  dossiers?— R.  Non,  elles  y  sont  indiques  au  crayon, 
mais  je  les  ai  connues  plus  tard  en  obtenant  de  M.  Markey  une  copie  au  dactylo- 
graphe  de  la  derniere  page  contenant  les  signatures. 

Q.  Mais  ce  n'a  ete  que  plus  tard  ?— R.  Oui. 

Q.  Mais  en  ce  qui  negarde  les  dossiers  vous  etes  dans  cette  position  que,  aussi 
bien  pour  le  cas  de  M.  Markey  que  pour  ceHii  de  McNee,  les  origiiiaux  des  baux  mau- 
quent  au  dossier? R.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  repondre  a  cette  question  autrement 
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que  comme  ceci—  pour  ce  qui  regarde  le  bail  McNee  j'en  ai  actuellement  ir-i  an  dossier 
une  copie  signee. 

Par  I'lion.  N.  Brodeur: 

Q.  Pas  du  bail  McNee,  mais  de  cehii  de  Markey?—  R.  J'ai  une  copie  du  seul  bail 
que  je  connais  exister  avec  M.  McNee,  j'en  ai  une  copie  signee. 

Far  le  President  : 

Q.  Avez-vous  le  premier  bail  de  M.  McNee  date  du  13  novembre  1902?—  R.  J'ai 
le  seul  bail  que  je  sais  exister. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  C'est  le  bail  de  novembre?—  K.  Le  bail  du  13  novembre  1902. 

Q.  II  y  a  ici  au  dossier  apporte  du  ministere  une  copie,  une  preteiidue  copie  d'un 
bail  fait  le  13  mars  1902,  ou  est  1'original  d'apres  lequel  cette  copie  a  ete  faite?  Voyez 
bien  cela,  cela  parait  etre  une  copie  d'un  bail  date  du  13  mars  1902  ?—  R.  Cela  parait 
etre  une  copie  de  ce  que  je  regarde  comme  un  projet  de  bail,  qui  se  trouve  au  dossier: 
cela  doit  etre,  si  ellc  :i  <'•!('  <-<>|ii<V  exactement,  ce  ']iii  est  fort  probable. 

Par  I'hon.  M.  Brodeur: 

Q.  Ce  bail  du  13  mars  est  un  projet?—  R.  Ce  bail  du  13  mars  est  un  projet  de 
bail. 


Par  M.  N 
Q.  Je  vais  lire  la  copie  que  je  tiens,  vous  pouvez  la  comparer  avec  1'original  que 

vous  a  vex.  (  lisant)  : 

DOMINION  DU   CANADA, 
MIMSTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  PECHERIES. 

PERMIS  DE  PECHE  DANS  LA  BATE  JAMES. 

Get  acte  fait  en  duplicata  le  treize  mars  de  Tan  de  Notre  Seigneur  mil  neuf  cent 
deux,  eutre  Sa  Majeste  le  roi,  represente  par  son  ministre  de  la  Marine  et  des  Peche- 
ries  pour  le  Canada  (ci-dessous  appele  le  ministre)  partie  de  premiere  part,  et  Archi 
bald  McNee,  de  Windsor,  Ontario  (ci-dessous  appele  le  preneur),  partie  de  seconde 

part. 

TEMOIGNANT  que  en  consideration  de  et  sujet  au  loyer,  conventions,  conditions  et 
clauses,  ci-dessous  faites  et  reservees,  et  devant  etre  paye,  observers  et  remplies  par  le 
preneur;  le  ministre,  sous  1'autorite  de  la  loi  des  pecheries,  transmet  ici  et  loue  au  dit 

preneur  :  —  • 

Le  droit  de  peche  dans  la  partie  sud  de  la  Baie  James,  un  bras  de  la  Baie  d'Hud- 
son,  compris  entre  les  limites  suivantes,  soit  :— 

Commerigant  a  North-Bluff  ou  Point,  a  1'extremite  sud  de  la  Baie  James;  de  la 
en  passant  par  1'embouchure  de  la  Moose  River  et  le  long  du  Buoy-Bluff,  gagnant  la 
poiiite  nord:ouest  a  maree  basse  de  la  Baie  Hannah;  puis  ensuite  se  dirigeant  vers  le 
sud-est  dans  et  autour  des  baies  Hannah  et  Rupert  en  suivant  les  contours  du  rivage  ; 
puis  se  dirigeant  vers  le  iiord  en  suivant  le  rivage  jusqu'a  la  poiiite  nord  de  la  baie 
Moor,  en  face  de  1'ile  connue  sous  le  nom  de  Temple  de  Solomon.  En  tous  les  points 
le  long  de  la  ligne  aiiisi  definite  le  privilege  s'etend  jusqu'a  trois  niilles  de  la  ligne  gene- 
rale  du  rivage.  et  a  maree  haute  depuis  la  ligne  des  basses  eaux  jusqu'au  rivage  ainsi 
que  dans  les  rivieres  jusqu'aux  points  ou  la  maree  cesse  cle  se  faire  seiitir  et  donne 
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droit  de  peohcr  avec  dcs  filets,  dcs  ligiies  et  des  harpons  dans  toute  la  region  ainsi 
delimitee. 

II  est  bien  entendu  que  le  present  permis  est  accorde  et  accepte  sans  prejudice 
aux  droits  de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  et  a  la  condition  qu'il  soit  bien  com- 
pris  que  le  droit  de  pecher  pour  leur  propre  usage,  inais  non  dans  un  but  commercial, 
est  reserve  aux  colons,  aux  Esquimaux,  aux  sauvages,  aux  touristes  et  aux  employes 
de  la  compagnie  de  la  Baie-d;Hudson. 

Ce  bail  est  passe  et  accorde  aux  dits  preneurs  et  est  valable  comme  cela  est  spe 
cific  plus  haut  pour  et  pendant  une  periode  de  vingt  et  un  ans  a  compter  a  partir  du 
premier  avril  mil  neuf  cent  deux — 

K.  Bien,  lorsqu'il  fallut  copier  ces  choses.  on  les  remit  entre  les  mains  des  copistes 
qui  les  ont  copiees  telles  qu'ils  les  ont  trouvees  et  elles  avaient  ete,  je  suppose,  modi- 
fieesi.  Maintenant  vous  voyez,  ici  nous  avons  sept  ans,  et  quel  que  soit  celui  qui  a 
eopie  ce  projet  pour  preparer  le  bail,  qui  en  tout  cas  fut  signe,  il  a  fait  sur  ce  projet 
des  changements  qui  profoablement  auraient  du  etre  faits  sur  le  bail  qui  fut  signe.  En 
fait  cette  piece  n'aurait  jamais  du  etre  entree  dans  le  dossier.  Cela  ne  pgut  certaina- 
ment  pas  etre  une  copie  de  1'original  parce  que  ce  "  vingt  et  un "  serait  "  sept ".  si 
rYtait  une  eopie,  evidemment  ce  n'est  qu'un  projet. 

Par  M.  'Carvell: 

Q.  Vous  eussiez  mieux  fait  de  voir  a  cela. — R.  Dans  ma  reponse  je  ne  desire  pas 
qu'il  soit  compris  que  je  dis  qu'il  y  a  quelque  chose  comme  deux  baux  parce  que  je 
ne  puis  pas  concevoir  qu'il  y  ait  en  deux  baux.  .To  ne  connais  qu'un  bail.  Je  puis 
dire  qu'il  n'y  a  certainement  pas  deux  baux. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Vous  dites  cela  malgre  le  fait  que  M.  McNee  a  ecrit  qu'il  y  a  eu  deux  bauxj— 
R.  Supposons  que  nous  envoyons  un  projet  de  bail  a  une  personne  pour  le  ^ completer 
et  qu'elle  dise  qu'il  ne  lui  convient  pas,  puis  qu'une  autre  forme  de  bail  lui  soit  sou- 
mise,  a  laquelle  on  a  apporte  des  modifications,  cela  ne  constitue  pas  un  bail. 

Q.  II  aurait  pu  dire  que  ce  bail  ne  lui  convenait  pas,  mais  il  ne  1'a  pas  fait.  II 
ecrit  en  mentionnant  le  bail  comme  s'il  lui  avait  ete  accorde. 

M.  CARVELL.— L'envoi  qu'on  lui  a  fait  de  ce  docunu-nt  a  pu  mettre  M.  McNee 
sous  1'impression  que  le  bail  lui  etait  accorde,  mais  ce  n'est  pas  un  bail  tant  qu'il  n'est 
pas  ratine  par  les  deux  parties. 

M.  NORTHRUP. — Excusez-moi,  mais  il  n'y  a  pas  un  bail  sur  cent  ratifie  par  les 
deux  parties.  Un  bail  est  parfaitement  valable  des  qu'il  est  signe  par  le  donneur. 

Par  I'hon.  M.  Brodeur: 

Q.  Pour  ce  qui  se  rapporte  aux  vingt  et  un  aus,  voulez-vous  expliqucr  comment 
ils  apnaraissent  sur  le  document  que  vous  avez  mainteiiant  devaut  vous?— R.  Sur  le 
premier  projet  il  s'agissait  de  sept  ans. 

Q.  Et  le  mot  "sept"  a  ete  biffe?— R.  Le  mot  "sept"  a  ete  biffe  et  les  mots 
"  vingt  et  un  "  intercales. 

Q.  Ils  ont  ete  ecrits  a  la  main  a  la  place  du  mot  "  sept          Oui,  sur  le  projet. 

Q.  Le  mot  primitif  "  sept "  avait  ete  ecrit  au  dactylographe  ?— R,  Oui,  1'original 
a  ete  ecrit  au  dactylographe. 

Par  If.  ^ 01 1!,  nip: 

Q.  Les  vingt  et  mi  ans  de  location  etaient  comptes  a  partir  du  ler  avril  1902  '.— 
R  Oui. 
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Q.  Alors  que  le  premier  bail  du  13  mars  etait  valaMe  a  partir  du  ler  janvier- 
bail  du  13  novembre  est  valable  a  partir  du  premier  avr.l,  cela  est-U  tl  accord  av 
projet?  —  E.  Oui. 


-  et      pa«rde«-e  moment,  d'a.urie  en  annee  jusqu'a  ce  que  la  period*  soit  complete 
*t  achevee  accordant  et  payant  pour  cela  a  Sa  Majeste,  ou  a  ses  successeurs,  annuelle- 
inent  et  chaque  annee  durant  la  dite  periode,  la  rente  determmee,  au  somme  , 
dollars  qui  devra  etre  payee  annuellement  d'avance. 

«  Les  presentes  sont  f  aites  et  delivrees  sujettes  aux  clauses,  termes 

Miivauts,  soit:  —  ...          ,       .  i 

"  1°  Que  le  dit  preneur  devra  dans  1'usage  et  la  jouissance  des  privilges 
cmi  lui  sont  ici  coniercV  se    coiiionnor    c-n  tons    point,    aux    stipulations,    causes,    . 
exigences  de  la  loi  des  pocheries  qui  sont  maintenaiit  ou  pourront  etre  mises 
ot  se  conforraer  encore  a  tons  les  reglements  qui  ont  ete  ou,  peuvent  de  temps  en  t 
rire  adoptes  par  le  (  Jouv.-rneur  en  Conseil  relativement  a  cette  loi. 

"  2°  Que  le  dit  pn-nn.r  ne  transmettra  pas  ses  interets  dans  le  present  bail,  111  i 
lauera  a  person,,,-  sans  en  imiitier  d'abord  le  ministre,  ni  sans  avoir  obtenu  son  c 
sentement  p:,r  Scril   ou  celui  de  toute  autre  pcrsonne,  ou  de  toutes  autr 
autorisees  a  donnier  un  tel  consentement  ;"  „ 

Cela  est-il  dans  rotre  l.:iiH—  K.  Oui,  ici  je  trouve  en  marge  le  mot 


,     Par  I'lionorable  M.  Brodeur: 

.  II  y  a  en  marge  et  au  crayon  la  note  "  attendre,  k-ttre  a  envoyer"  >-R.  Oui. 


Par  M.  N 

().   (Lisant)  .., 

"  3°  Que  le  dit  preneur  n'aura  aucun  droit  de  reclamer  une  mdemmti 
diminution  de  loyer  &i  lf-s  pc-c-heries  louc'es  par  les  presentes  voient  leur  revei 
'inor  on  no  rapporteut  plus  rien. 

"  4°  Que  le  dit  preneur  devra  chaque  annee  dormer  rapport  complet  avec  pie 
details  au  ministere  de  la  Marinte  et  des  Pecheries  de  toutes  les  operations  faite 
rliacun  des  services  des  pecheries  louees  par  les  presentes. 

"  5°  Que  si  le  dit  preneur  neglige  ou  manque  de  payer  le  loyer  plus  haut  etab 
stipule  ou  une  partie  de  ce  loyer,  ou  neglige  ou  manque  de  remplir  aucime  des  anti- 
conditions,  ou  si  les  pecheries  en  question  sont  mal  exploitees  par  le  pneneur,  a 
par  suite  d'une  maniere  dommageable  les  interets  publics 

Kaintenant  cela  ne  se  tronvait   pas  dun-  le  premier  bail,  cola  ne  se  troiuvait  pa 
dans  le  premier  projet? 

Par  I'honora'ble  N.  Brodeur: 

Q.  Maintenant  voulez-vous  expliquer  cela?—  E.  Je  dis  que  cela  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  premier  projet  de— 

Pur  M.  North  nip  : 
Q.  De  mars?—  E.  De  mars. 

Par  rhoiwroHe  M.  Brodevr: 

Q  Qu'est-ce  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  le  premier  projet?—  E.  Tout  cela  ne  sV 
trouvait  pas  Je  veux  dire  tout  ce  qui  se  trouve  apres  le  mot  «  Conditions 

Q  Sovors  plus  attentifs.  Maintenant  prenez  dans  la  copie  qui  a  ete  apportee  ici 
les  mots  qui  vieiment  apres  "les  autres  Conditions".  Qu'est-ce  que  cela?- 
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le  premier  projet,  apres  le  mot  "  Conditions  ''  les  mots  suivants  ont  etc  biffes  "  termes  et 
clauses,  plus  haut  mentionnes." 

Par  M.  Pat-dee  : 

Q.  A  partir  du  mots  "  Conditions  "  jiusqu'au  mot  "Pecheries"  dans  la  cinquieme 
clause  tout  a  ete  biffe  et  ce  qui  suit  a  ete  intercale  a  la  place  (lisant)  :  ^  Ou  si  la  dite 
pecherie  est  mal  exploitee  par  fe  preneur  et  de  maniere  a  iiuire  aux  interets  publics 
Ce  qua  je  viens  de  lire  a  ete  ajoute  a  la  clause  a  la  place  de  ce  qui  a  ete  biffe ?- 
C'est  exact. 

Q.     Maintenant   cuntinuez  la   lecture  '(— R.   (lisant):   "  le  ministre  pourra  donn( 
ou  f  aire  donner  un  avis  de  six  miois  en  ecrivant  au  dit  preneur  " 

Q.  Attendez.     La  clause  dit  "  le  ministre  pourra  donner  ou  faire  donner  un  avis'' 
II  n'y  a  pas  leu  tout  d'abord  de  ternae  mentionne,  mais  les  mots  "  Six  mois  "  ont  ete 
fcrits  au  crayon  rouge  en  marge? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant  continuez? — R.   (lisant):     '''que  le  tenne  du   bail   accorde  par  les 

pr.'sentes  sera" Jci  les  mots  "a  ete'"  ont  etc  changes  en  "sera"  (continuant  a  lire) 

devra  prendre  fin  et  sera  annule  et  le  dit  terme  ainsi  que  le  dit  bail  devrpnt  par  suite 
e*-  en  consequence  prendre  tin,  cesscr  et  etre  annules,  et  Sa  Majeste  pourra  en  conse 
quence  reprenclre  possession  dos  dites  pecheries  et  des  privileges  qui  y  etaient  attaches, 
sans  indemniser  le  dit  pireneur  pour  toute  amelioration  qu'il  pourra  avoir^  f aite,  et  Sa 
JVlajeste  pourra  par  la  suite  sans  la  permission  du  dit  preneur  ou  sans  qu'il  puisse  s'y 
opposer,  repreiidre  possession  des  dites  pecheries  et  des  privileges  qui  y  sont  attaches 
par  les  presentes  et  pourra  continuer  a  en  etre  le  proprietaire,  ou  les  reloraev  a  d'autres 
selon  que  Sa  Majeste  le  jug-era  a  propos. 

"6°  Que  le  dit  preneur  sera  responsable  de  tout  dommage  ou  de  toute  perte  qiu 
pourra  etne  cause  a  Sa  Majeste,  par  suite  de  tout  acte  ou  de  toute  negligence  du  dit 
preneur  en  rapport  avec  1'exploitation  des  dites  pecheries,  et  devra  indemniser  et  satis- 
faire  completement  Sa  Majeste  pour  toutes  depenses,  perte  et  dommage  en  resultant. 

"En  foi  de  quoi  le  ministre  a  signe  en  apposant  sa  signature  et  le  sceau  d'office 
et  le  preneur  a  appose  sa  signature  et  son  sceau. 

Signe,  scelle,  et  delivre. 
en  presence  de 

Temoin 

Par  M.  Xorthmp: 

Q.  Ce  que  vo;us  m'avez  donne  n'est  pas  une  copie  de  votre  projet  tel  qu'il  a  ete  fait 
tout  d'abord ? 

M.  PARDEE. — Oui. 
R.  L'original  est — 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  11  y  a  un  document  devant  vous  qui  est  suppose  le  projet  original? — R.  Oui. 

Q.  La  copie  contenue  dans  le  dossier  depose  devant  le  comite  n'est  pas  une  copie 
de  ce  projet  tel  qu'il  a  ete  etabli  originairement  ? — R.  C'en  est  une. 

Q.  La  copie  du  bail  qui  nous  a  ete  apportee  n'est  pas  une  copie  du  projet  du  bail  du 
13  mars  tel  qu'il  a  ete  etaVi  originairement? — R.  II  ne  Test  pas  mais  est  susceptible 
je  crois — 

Q.  Attendez  un  moment,  vous  pourrez  donner  vos  explications  plus  tard. 

L'hon.  M.  BRODEUR. — II  n'est  que  juste  de  laisser  le  temoin  s'expliquer. 

Le  TEMOIN-. — La  copie  que  vous  avez  en  main,  n'est  pas  une  copie  absolument  fidele 
de  1'orig-inal  du  projet  de  bail.  C'est  ce  qaie  je  trouve.  Je  trouve  aussi  que  le  clacty- 

1—61 
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lographe  qui  a  eu  a  faire  cette  copie  a  simplement  fait  Ics  chaiigements  qui  avaient  ete 
apportes  au  projet  original  et  les  a  eiitrcs  clans  sa  copie  qui,  probablement  naurai 
du  etre  faite  parce  qu'elle  representait  le  projet  original  modifie.     Quoiqu  i^  en  ; 
c'est  un  projet  de  bail  qui  a  fini  par  devenir  celui  que  j'ai  ici  signe  par  M.  1 

date  du  13  novembre. 

Q.  Encore  un  simple  mot.  Voulez-vous  me  dire  quand  ont  ete  f  aits  ces  changements 
a  ce  projet  de  bail:  quand   out  etc   biffes   ces  mots   et  d'autres   ajoutes- 
bien  difficile  pour  moi  de  vous  le  dine,  monsieur.    Je  vais  voir  s'll  n  y  a  pas  moyen  de 
trouver  ce  renseignement.     (Apres  avoir  examine  le  dossier).     II  ne  semble  rien  y  avoi 
qui  puisse  nous  indiquer  quand  ces  modifications  ont  ete  faites,  mais  ce  : 
-nent  apres  la  reception  de  cette  lettre.     C'est  impossible  pour  moi  de  le  dire. 

Q.  Ce  fut  evidemment  apres  la  reception  de  la  lettre  de  McNee  du  5 

R.  Oui. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  pouvez  voir  il  ii'y  a  rien  qui  puisse  indiquer  quand 
change.ments  ont  ete  faits,  mais  ce  fut  evidemment  apres  la  reception  de  la  lettre 
McNee  du  22  octobre?— R.  Oui. 

Q.  La  lettre  du  22  octobre  de  McNee  est-elle  d'accord  avec  le  projet  original 
bail  avant  que  les  changements  ivy  aient  ete  faits?— R.  Voulez-vous  me  repel 
question  s'il  vous  plait? 

Q.  Est-ce  que  la  lettre  du  22  octobre  de  McNee  est  d'accord  avec  le  pr< 
original  tel  qu'il  etait  redige  avant  que  des  modifications  y  aient  ete  apportees 
D'apres  ce  que  je  compnends,  cette  lettre  a  pour  but  de  demander  des  cbangemen 
aux  conditions. 

Q.  La  lettre  de  McNee  du  22  octobre  dit  qu'il  y  a  dans  le  bail  qu  il  a  recu 
taines  clauses  auxquelles  il  s'objecte.    Ne  dit-elle  pas  cela? — R.  Oui. 

Q.  Le  document  que  vous  avez  devant  vous  ne  contient-il  pas  des  allegations  de 
McNee  basees  sur  le  projet  de  bail  tel  qu'il  etait  avant  que  les  changeineiits  que  vous 
venez  justement  de  signaler  ii'y  aient  ete  faits?— R.  Voulez-vous  parler  du  projet 
original  avant  qu'il  n'ait  ete  modifie  ou  de  celui  que  vous  avez  en  main? 

.Q  Non,  je  n'ai  aucun  original.  Je  veux  parler  du  projet  original  avant  qu'on 
n'y  ait  apporte  des  modifications  ?— R.  Vous  me  demandez  s'il  en  contient? 

Q.  Des  allegations  faites  par  McNee?— R.  II  faut  que  je  Use  attentivement  les 
deux  pieces  avant  de  pouvoir  l'affirmer. 

Q.  Vous  venez  de  les  lire  ? — R.  Je  desire  lire  la  lettre. 

Q.  Prenez  la  lettre,  vous  allez  voir  qu'il  se  plaint  que  la  duree  du  bail  n'etait  que 

de  7  ans? 

L'hon.  M.  BRODKUR.— Ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  micux  dc  dire  "du  bail  pro- 
jete"  au  lieu  de  "bail"  simplement? 

M.  NORTHRUP — J'emploie  1'expression  de  M.  McNee. 

Le  PRESIDENT. — Appelez-le  le  premier  projet  de  bail. 

M.  NORTHRUP.— Je  m'objecte  a  1'appeler  un  projet  parce  que  M.  McNee  savait 
ce  qu'il  faisait. 

Le  TEMOIN. — Est-ce  que  je  suis  suppose  corroborer  ce  qu'a  dit  M.  McNee,  que 

c'etait  un  bail? 

Par  M.  Northntp: 

Q    Vous  n'etes  pas  suppose  du  tout  faire  cela.     Ce  que  vous  etes  suppose  faire 
c'est  ceci  •  je  vous  demande  d'examiner  la  lettre  de  M.  McNee  dans  laquelle  il  affirme 
que  le  bail  qu'il  avait  recu  etait  de  7  ans.      La  lettre  de  M.  McNee  renferme-t-ell 
cette  affirmation  ?— R.  Je  pense  que  nous  avons  trouve  cela  precedemment. 

Q.  Avez-vous  dit  que  c'etait  le  cas?— R.  Oui. 

Q.  Maintenant  examinez  le  projet  original  et  voyez  si  la  periode  a  tout  d  £ 
ete  fix'ee  a  7  ans?— R.  Elle  a  ete  en  premier  lieu  de  7  ans. 
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Q.  Maintenant  examinez  I'autre  clause  qui  lui  defend  de  transferor  aes  interets? 
— E.  Sans  la  permission  du  ministre? 

Q.  Est-ce  exact?— B.  Oui. 

Q.  Voyez  si  on  y  trouve  la  clause  5  qui  confere  au  ministre  le  pouvoir  arbitraire 
de  mettre  fin  au  bail  a  n'importe  quel  temps  sans  compensation  ?  Voyez  s^il  en  est 
parle  dans  la  lettre  de  McNee  et  aussi  dans  le  projet  original? — E.  Je  ne  crois  pas  que 
cela  soit  dit  en  ces  terraes. 

Q.  (Lisant) :  "  la  clause  5  qui  accorde  au  ministre  pour  le  present  le  pouvoir 
arbitraire  de  mettre  fin  a  ce  bail  en  tout  temps  dans  1'interet  des  pecheries  et  sans 
compensation  "  ? — E.  Oui,  cela  s'y  trouve. 

Q.  Maintenant  reportez-vous  au  projet  original  et  voyez  si  cette  condition  s'y 
trouve? — E.  Bien  le  projet  donne  au  ministre  le  pouvoir  de  mettre  fin  au  bail. 

Q.  C'est  justement  ce  dont  il  s'est  plaint.  Cette  condition  se  trouve  dans  le 
projet  original? — E.  Dans  le  projet  original,  oui. 

Q.  Maintenant,  a  la  suite  de  cette  lettre  du  22  octobre  qu'a-t-il  ete  fait  par  le 
ministere? — E.  Bien,  je  suppose  que  c'est  le  resultat  de  cette  lettre.  Je  trouve 
qu'a  la  suite  de  cette  lettre  du  22  octobre  un  bail  fut  passe  entre  les  deux  parties  le  13 
novembre. 

Q.  Et  1'on  obtint  un  ordre  en  conseil  pour  autoriser  cela? — E.  Un  ordre  en  con- 
seil  fut  passe. 

Q.  Le  11  novembre? — R.  Le  11  novembre. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Cela  remplaga-t-il  le  premier  bail? — E.  II  n'y  a  pas  eu  de  bail  precedent 
celui-ci. 

L'hon.  M.  BRODEUR. — II  n'y  a  aucune  preuve  qu'il  y  ait  eu  un  premier  bail  avant 
celui-ci;  il  n'y  a  eu  qu'un  projet  de  bail,  c'est  tout  ce  que  la  preuve  montre  jusqu'ici? 
— E.  M'a-t-on  compris  coinme  ayant  dit  qu'il  y  avait  eu  deux  baux?  Parce  que  je  n'ai 
jamais  eu  1'intention  de  difle  cela,  et  je  ne  sais  pas  encore  maintenant  qu'il  y  a  eu 
deux  baux. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Je  pense  qu'on  a  rapporte  que  vous  aviez  dit  ne  pouvoir  trouver  dans 
les  dossiers  aucim  exemplaire  du  bail  original  auquel  McNee  fait  allusion  dans  sa 
lettre  du  22  octobre  ? — E.  Je  trouve  un  projet. 

Q.  Exactement,  et  on  a  aussi  rapporte  que  vous  aviez  dit  que  vous  ne  pouviez  pas 
trouver  dans  vos  dossiers  le  bail  original  de  Markey? — E.  Je  ne  veux  pas  qu'on  me 
fasse  dire  qu'il  y  a  eu  deux  baux  alors  que  je  sais  qu'il  n'y  a  pas  eu  deux  baux. 

Q.  Maintenant,  sous  votre  serment,  comment  pouvez-vous  savoir  qu'il  n'y  a  pas 
eu  deux  baux  alors  que  M.  McNee  dit  qu'il  y  en  a  eu  deux? — E.  S'il  y  a  eu  deux  baux, 
1'un  de  T  ans  et  I'autre  de  21  ans,  chevauchant  1'un  sur  I'autre,  ces  deux  baux  existe- 
raient  maintenant  tons  les  deux.  En  fait  et  comme  officier  du  ministere,  je  suis 
certain  qu'il  n'y  a  pas-d'autre  bail  que  celui  de  21  ans  avec  M.  McNee. 

Q.  Je  suppose  que  si  le  bail  de  21  ans  etait  pour  le  meme  privilege,  il  remplacerait 
I'autre  semblable  de  sept  ans? — E.  Ceci  est  le  bail  et  le  seul  bail  que  nous  connaissons, 
comme  tout  1'indique,  avec  M.  McNee. 

Q.  Maintenant  ce  bail  de  novembre  1902,  de  21  ans,  a  quelle  date  fixe-t-il  le  com 
mencement  du  terme?  Votre  bail  de  novembre  fait  commencer  le  terme,  je  crois,  le 
premier  Janvier? — E.  Dans  la  premiere  clause  il  dit  le  13  novembre. 

Le  PRESIDENT. — Dans  la  clause  "pour  entrer  en  jouissance  et  jouir"  vous  trou- 
verez  cela. 

1— 61J 
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Par  M.  Northntp  : 

~ 


Q.   Quand  il  fait   commence,  le  terme,  vous  *™«™   <^Vh         £ 
(lisant)  "Pour  et  durant  ,m  terme  de  vingt  et  un  am,  a  etre 

m^  t:i"""™t  u*«  ^*  —  *—  •  <-»« 


K  Kon 


C   Smith,  C.E.,  Montreal  '>-R.  Oui,  il  y  a  une  telle  lettre. 
Q.  Voulez-vous  la  lire  s'il  vous  plait  ?-R.  (Hsaut) 

22  Janvier  1904. 

a  vos  lettres  des  11  et  12 


bureau  et  me  voir  mardi  prochain  le  26  courant  vers 

"Votre  tout  devou, 

Q.  Ou  sont  ces  rapports  ?-K.  Je  ne  cunnais  aucun  rapport  a  ce  sujet,  il  n'y  en 

3  PaQ!CL  ne  se  trouvent  pas  dans  les  dossiers?     Y  a-t-il  quelque  chose  dans  vos  d*, 
siers  qui  puisse  nous  faire  connaitre  la  valeuf  de  la  concesion  de  peche  , 


a  Eece  ces  rapports  aient  Pu  disparait  re  -ns 
rien  conserve  dans  votre  ministers  qui  puisse  permettre  de  les  retrace,  J^ 
ment  possible,  le  ministre  tres  frequemment  se  fart  donner  par  ses 

B,orandums.  particuliera  pour  son  usage  et  celui  de  ses  amis,  mais  pa3 

pour  le  pub  "E.  II  y  a  quelquefois  des  rapports  confidentiels  et  des  conversations 
et  quelquefois  ces  conversations  sont  prises  par  ecnt. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  c'est  1'habitude  dans  votre  rmmstere  poar  le  mmyt, 
se  faire  faire  par  les  employes  des  rapports  confidentiels  qui  ne  sont  pas  ent  - 
les   dossiers  ?-K.  Bien,  tres  frequemment   des   memorandums   peuvent   etre 
sujet  de  cas  pour  lesquels  on  ne  fait  pas  de  dossier. 

Par  M.  Johnston: 
Q.  Prenez-vous  par  ecrit  toutes  les  conversations  que  vous  avez  avec  votre  minis 

trC?  QEV^snn'avez  pas  1'habitude  de  prendre  par  ecrit  toutes  les  paroles  que  vous 
dites  au  ministre?—  E.  Non,  pas  du  tout. 


Par  M.  Northrup 

Q.  Est-ce  1'habitude  dans  votre  ministers  de  faire  des  ^^f 
voix«-E    Non,  ce  n'est  pas  1'habitude,  mais  lui  ou  le  mmistere  peut  en 
LspecTeurs  du  dehors  pour  avoir  d'eux  des  rapports,  mais  de  ces  rapports 


ommen    pouvez-vous  expliquer  cette  declaration  de  M.  Prefontaine  s'il  n'a 
pas  eu  de  rapport  ?-E.  II  m'est  impossible  d'exphquer  eela. 
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Q.  Le  "M.  Smith"  a  qui  il  a  adresse  la  lettre  est  le  meme  que  celui  qui  a  fait  la 
demande,  n'est-ce  pas;  ou  bien  sa  firme  a  fait  une  demande  qui  a  eu  pour  resultat  la 
passation  du  bail  Markey,  c'est  un  fait,  ii'en  est-ce  pas  un?  Je  trouve  ici  une  lettre 
d'eux  ? — R.  Oui,  il  y  a  ici  une  lettre  de  M.  Smith. 

Q.  C'est  sa  firme  qui  a  fait  la  demande ;  en  f aveur  de  qui  disent-ils  qu'ils  la  font. 
Dans  la  premiere  phrase  de  la  lettre  et  au  commencement  de  la  phrase,  je  crois 
que  vous  allez  trouver  cela  ?— K.  II  y  a  ici  une  lettre  datee  du  12  decembre  1903 :  " Je 
vous  ai  envoye  une  demande  pour  une  concession  de  droits  de  peche  dans  la  Bais  James, 
et  je  presume  que  vous  1'avez  regue  a  Ottawa.  Oette  affaire  est  assez  urgente  et  je 
serais  tres  heureux  si  vous  vouliez  rexaminer  clans  le  plus  court  delai  possible." 

Q.  Quelle  est  la  date  de  celle-la,  s'il  vous  plait.?— K.  Le  12  decembre  1903. 

Le  PRESIDENT Est-ce  le  12  ou  le  ler  ?— R.  Le  12  decembre ;  mais  il  y  a  une  lettre 

du  ler  decembre  signee  par  la  firme. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Oui,  c'est  je  pense  le  commencement  de  la  correspoudance  qui  a  conduit  au  bail 
Markey,  n'est-ce  pas? — E.  D'apres  ce  que  je  connais,  c'est  cela. 

Q.  Alors  lisez  la  premiere  phrase  de  cette  lettre  du  ler  decembre  ?— R.  (Lisant) : 

"  En  favour  de  clients  qui  se  proposent  de  se  former  en  une  compagnie  par  actions 
dans  le  but  de  faire  une  entreprise,  nous  sommes  pries  de  vous  demander  d'accorder 
certaines  concessions  de  peche  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest." 

Q.  De  sorte  que  la  demaudu  a  etc  faite  eii  favour  de  certains  clients.  Y  a-t-il 
dans  les  dossiers  du  ministere  quelque  chose  qui  puisse  moutrer  qu'oii  s'est  enquis 
quels  etaient  ces  clients?— R.  Je  ne  puis  rieii  y  trouver. 

Q.  De  telle  sorte  que  la  demande  fut  entree  dans  les  dossiers.  Voulez-vous,  s'il 
vous  plait,  examiner  cette  demande  et  voir  ce  quYlle  demaudait— dites-moi  ce  qui  a 
ete  demande  et  ce  qui  a  ete  accorde.  Je  pense  que  vous  feriez  bien  de  regarder  a  la 
fin,  afin  de  voir  si  le  Grand  Lac  de  1'Esclave  y  est  meutioime (— R.  (Lisant):  "Dans 
et  sur  la  Baie  James— 

Q.  Cherchez  si  dans  la  demande  il  y  a  quelque  chose  qui  se  rapporte  au  Grand 
Lac  de  PEsclave  '(—•  R.  Au  Grand  Lac  de  FEsclave  ? 

Q.  Oui,  il  doit  se  trouver  dans  Enumeration  au  commencement  I — R.  Oui,  mais 
je  n'aime  pas  a  repoiidre  a  cette  question  avant  d'etre  bieu  certain  de  la  chose— 
(Apres  avoir  lu  la  lettre)— Je  ne  vois  rien  la  au  sujet  du  Grand  Lac  de  1'Esclave. 

Q.  Dans  la  demande,  le  Grand  Lac  de  1'Esclave  n'est  pas  mentionne.  Maintenant 
dites-moi  ou  dans  les  dossiers  de  votre  ministere,  le  Grand  Lac  de  1'Esclave  apparait 
pour  la  premiere  fois  en  rapport  avec  ce  bail.  Je  n'en  suis  pas  bien  certain,  mais  je 
crois  que  vous  trouverez  que  1'ordre  en  conseil  est  le  premier  document  ou  on^peut  le 

trouver? R.  Je   suis  justement  en  train   de   chercher  dans   ces  papiers.     D'ailleurs 

j'oserai  dire  qu'il  y  a  eu  beaucoup  de  conversations  au  sujet  de  cette  demande. 

Q.  Nous  ne  pouvons  rien  supposer,  il  nous  faut  marcher  sur  quelque  chose  de  po- 
situ.  '  Ou  trouvez-vous  la  premiere  mention  du  Grand  Lac  de  1'Esclave?— R,  Je 
trouve  que  la  premiere  mention  qui  eii  soit  faite  est  dans  1'arrete  en  conseil  du  11  avril. 

Q.  Qui,  je  crois,  est  conforme  a  la  demande  faite  par  MM.  Smith,  Markey  et  Mont 
gomery,  exc'epte  qu'on  y  a  ajoute  le  Grand  Lac  de  1'Esclave  ?— R.  Je  voudrais  les  com 
parer. 

M.  MARKEY Dites  plutot  que  toutes  les  eaux'  ont  ete  changees,  toutes. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Je  le  demande  pour  le  savoir? — R.  Bien,  c'est  une  question  de  comparaison. 
Q.  Je  serais  heureux  que  vous  puissiez  me  le  dire:  ce  lac  a-t-il  ete  demande? — R. 
Bien,  je  puis  lire  les  deux  enumerations. 
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Par  M.  Pardee  : 

Q.  Lisez  les  deux  enumerations,  la  premiere  d'abord.  et  ensuite  la  seconde  et  voyez 
si  elles  correspondent  avec  ce  qui  a  ete  accorde?-R,  Apparemment, 
minations  n'ont  pas  ete  employees. 

Par  M.  -Carvell: 
Q.  Dites-nous  quels  termes  ont  ete  employes  ?-K.  Parfaitement.     La  demande- 

• 

Par  le  President: 

Q.  Que  lisez-vous  maintenant?—  K.  La  demande  du  ler  decembre  se  lit  Oisant)  : 
"  Dans  et  sur  la  Baie  James,  depuis  North-Point,  sur  la  rive  ouest,  jusqu  a  I 
Ekwan  sur  la  rive  nord-ouest,  s'etendant  du  cote  de  la  mer  jusqu'a  une  distance 
milles  de  la  ligne  moyenne  du  rivage  et  remontant  dans  les  cours  deau  qui 
dans  la  dite  Baie  James,  entre  les  points  ci-dessus  specifies,  aussi  en  remontant 
riviere  Albany  jusqu'a  la  tete  du  lac  Maynard  et  jusqu'a  la  riviere  Wabigoon,  com- 
prenant  les  lacs  et  L  rivieres  qui  reunissent  le  lac  Maynard  a  la  riviere  Albany  ;  aussi 
dans  et  sur  la  Nelson  en  remontant  jusqu'a  la  tete  de  la  riviere  West,  dans  les 
toires  du  Nord-Ouest,  formant  la  ligne  de  separation  entre  les  territoires  de  Sask 
wan  et  Keewatin  et  dans  tous  les  tributaires  et  toutes  les  eaux  qui  se  deversent 
riviere  Nelson  au  nord  du  54me  parallele  de  latitude  jusqu'a  et  y  compris  1  embouchui 
de  la  riviere  Nelson  dans  la  Baie  d'Hudson,  et  depuis  la  riviere  Owl  sur  la  rive  sud 
en  gagnant  Test  jusqu'au  Cap  Tatnam-Point  et  sur  une  largeur  de  troi 
la  Baie  d'Hudson." 

Par  M.  'Carvell: 

Q.  C'est  1'arrete  en  conseil  ?-R.  C'est  1'arrete  en  conseil. 
Q.  Maintenant,  voyons  1'arrete  en  conseil  ?_R.  L'arrete  en  conseil  est  date 
avril  1904  et  remuneration  se  lit  comme  suit: 


cessions  de  peche  dans  les  dites  eaux,  avec  telles  restrictions  qm  pourront  e  re  f  aite, 
,ai  'le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries;  il  est  aussi  bien  entendu  que  les  privi- 
cSrt  par  le  dit  bail  ne  peuvent  enfreindre  les  droits  de  la  Compagnie  de  la 
Ba?e  d'Hudson"  et  laissent  aux  sauvages,  aux  Esquimaux  et  autres  tnbus  indigenes, 
lussi  bien  qu'aux  colons  blancs  le  droit  de  peche  pour  leur  utihte  personnel.  - 


Par  M.  Pardee  : 


O    C'est  1'arrete  en  conseil?—  R.  C'est  1'arrete  en  conseil. 

Q.  Est  ce  cela  que  ces  locataires  ont  obtenu?-R.  Ces  documents  doivent  etre  sem- 


'Le  bail  a-t-il  ete  passe  d'apres  Tarrete  en  conseil  ?-R    Je  vais  le  lire 

Bien   lisez-le.-R,  Je  pense  qu'il  fut  passe  d'apres  1'arrete  en  conseil. 
Q    Qu'St'ce  que  dit  la  copie  que  vous  avez?-R.  Je  vais  lire  le  bad  pour  voir  s  il 
T  a  eu  quelque  chose  de  fait  apres  1'arrete  en  conseil  (il  lit)  :  ^ 

"Dans  les  ea^  de  la  riviere  Nelson  et  ses  tributaires  a  par  ir  de  la  riviere  West 
jusqu'a  son  embouchure;  aussi  dans  1'estuaire  de  la  riviere  Nelson  a  partir  du  Cap 
Tatnam"  - 
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M.  MARKEY. — L'arrete  en  conseil  dit  "a  1'ouest  du  Cap  Tatnam  jusqu'a  la  riviere 
Owl''  ? 

Le  TEMOIN Je  ne  vois  pas  cela  ici.  II  est  dit :  "du  Cap  Tatnam  a  la  riviere  Owl 

s'eteiidant  jusqu'a  trois  milles  du  rivage;  aussi  la  riviere  Ilayes''- 

M.  MARKEY. — Dans  1'arrete  en  conseil  il  y  a:  "  aussi  les  rivieres  Hayes  et  Pigeon  " 

Le  TEMOIN. — (il  continue  a  lire) :  "et  les  rivieres  tributaires,  toutes  dans  le  dis 
trict  de  Keewatin,  aussi  la  partie  de  la  riviere  Pigeon  et  ses  tributaires  dans  le  Keewa- 
tin;  aussi  dans  les  eaux  du  Grand  Lac  de  1'Esclave,  dans  le  district  de  Mackenzie." 

M.  MARKEY. — Les  deux  documents  sont  les  memes,  sauf  quelques  legeres  differen 
ces  de  phraseologie. 

Par  M.  CarreU: 

Q.  Alors  plus  loin,  vous  avez  un  article  protegeant  les  Esquimaux,  les  Sauvages 
e',  les  colons  Wanes" — R.  Pour  to.utes  les  autres  conditions. 

Par  M.  Nor th nip: 

Q.  Veuillez  avoir  la  bonte  de  lire  la  clause  8  du  bail  qui  pennet  de  donncr  d'autn-- 
baux?— R.  (il  lit): 

"  Sa  Majeste  se  reserve  le  droit  d'accorder  d'autres  baux  dans  et  sur  les  dites  eaux; 
mais,  aucun  autre  bail  de  peche.  sur  et  dans  les  dites  rivieres  et  trfltutaires,  ne  pourra 
etre  accorde  dans  un  rayon  de  dix  milles  d'un  poste  de  peche  ou  de  refrigeration,  erige 
par  le  dit  locataire  ou  la  dite  compagnie,  ou  dans  le  dit  lac,  dans  un  rayon  de  cin- 
quante  milles  de  tel  poste  erige  sur  le  dit  lac  " 

Q.  Ainsi  la  Couronne  a  le  droit  d'accorder  d'autres  baux,  mais  ne  pourrait  pas 
accorder  un  bail  de  peche  dans  le  rayon  de  dix  milles  d'un  poste  de  peche  ou  de  refri 
geration  sur  les  rivieres,  ou  dans  \m  rayon  de  cinquante  milles  d'un  tel  poste  sur  le 
lac? — R.  D'un  poste  erige  par  cette  meme  compagnie. 

Q.  Vous  ne  pouvez  rien  trouver  dans  vos  dossiers,  qui  explique  1'addit.ioii  du 
Grand-Lac-de-1'Esclave? — R.  Non,  je  ne  le  pui*.  a  moins  que  ce  ne  soit  parmi  les 
documents  que  j'ai  ici. 

Q.  Savez-vous  personnellement  comment  il  advint  que  cettte  addition  fut  faite? — 
R.  Je  ne  1'ai  vue  que  dans  1'arrete  en  conseil. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur- 

Q.  On  avait  demande  la  riviere  Albany,  ii'est-ce  pas? — R.  La  riviere  Albany,  oui. 
C'etait  dans  la  premiere  demande,  je  pense,  comme  je  1'ai  hie.  (Apres  avoir  consulte  le 
dossier)  Oui,  la  riviere  Albany  y  est. 

Q.  Dans  1'arrete  en  conseil,  on  a  remplace  la  riviere  Albany  par  le  Grand  Lac  de 
1'Esclave;  c'est  pourquoi  il  n'y  est  pas  question  de  la  riviere  Albany? — R.  Kon,  la 
riviere  Albany  n'y  est  pas  mentionnee,  on  cite  les  rivieres  Nelson,  Pigeon,  Hayes  et 
Owl. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  Get  arrete  en  conseil  anrait-il  ete  prepare  clans  votre  miiiistere? — R.  Le  rap 
port  d'apres  lequel  il  a  ete  fait  a  du  etre  prepare  dans  mon  ministere. 

Q.  N'existe-t-il  a:iicun  momoire  contenant  les  instructions  doiinees  pour  la  prepa 
ration  de  cet  arrete  en  conseil.  ou  montrant  comment  il  advint  qu'il  fut  redige  de  cette 
facon? — R.  Je  n'en  vois  aucun. 

Par  I'lionorable  J/    Brodeur: 

Q.  Qui  a  prepare'  ce  rapport  au  Oonseil,  est-ce  vous? — R.  Xon,  monsieur/,  je  ne 
crois  pas.  En  1902,  je  ne  faisais  pas  d'ouvrage  pour  Fexecutif. 
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l\ir  M.  X'jrl!irui>: 

Q.  Qui  faisait  cet  ouvrage  dans  ce  temps-la-R.  Le  prufesseur  i^11^ 

Q.   Coirnaissez-vous,  personnellement,  1'etendue  du   Grand  Lac  de 
Non,  pas  personnellement. 

O    Tl  est  tres  eraud    n'est-ce  pas?— R.   C'est  un  tres  grand  lac. 

Q  Savez-vous  q  '  a  10  ou  11  milk  milles  carre9?-R.  Je  n'ai  jamais  remaruue 
eela  QVous  Pouvez'avoir,  a  la  bibliotheque,  le  "Novell's  Gazeteer  '  qui  vous  donnera 
les  dimensions  exact-  du  lac.  Je  sais  que  e'est  un  trea  grand  lac. 

Q.  Je  desirerais  avoir  lY-teiidue  du  Grand  Lac  de  1'Esclave,   atm  que 
(l-nis  la  nreuve — R.  <J'J  pins  1  avoir. 

(  U'7st  10  ou  11  S  milles  carres,  je  pense?-R.  Je  ne  puis  rien  en  dire,  mais 
ie  vais  faire  des  recherches  el  je  vous  en  lerai  connaitre  le  resultat. 

Q.    SaLe Ices  deux    baux,  a    Markey  et  a    ^^ee    dont  nous  avo^s  parM 

exigenl   qu'il   suit  fait  un  rapport  annuel  au  ministere,  n'est-ce  pasi 

MclSfee,  je  pense. 

0    Je  vous  demande  pardon  ?-li.   Pas  le  bail  McNeo,  je  penae. 

(,)    Mais  te  bail  de  Markey  1'esige,  hi?-R.  Le  bail  de  Markey,  om 

«;,.    Leg   rapports    ont-ila    ete   faita    u    votre   n.inistere,    comme   le 


Q    La  clause  est:  "  Le  dit  locataire  ou  la  dite  compagnie  devra  annuellement  faire 
un  rapport  a,   ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  de  tons  les  details  et  circonstaiices 
particulieres,  de  toutes  les  operations  dans  chaque  endroit  qu  la  pecbe  est  permis,  pa 
ce  bail."     Quel  rapport  a  ete  fait  pour  1'annee  1905;  c'etait  le  premiere  annee,  je  sup 
pose?— R.  En  avril  I'.lu:,,  ].-  is  avri)  1905,  j'eus  un  rapport. 

Q    Est-ee  un  rapport  complet  et  detaille.  donnant  les  a mes  depensees  a  ccs  tra- 

vaux'et  disant  a  quoi  elles  furent  depensees  ?_R.  On  voit  ici  que 
ploratioii  de  la  riviere  Nelson  out  ete  de  $850.     Et  que : 

"Durant  1'hiver  precedent,  cette  compagnie  a  erige  et  achete  des  post! 
materiaux  et  equipementa  sur  la  riviere  Nelson,  pour  la  aomme  de 
date    nous    ne   pouvons  rapporter   quels   out  ete  les   resultats   des   operations   durant 
I'biver,  parce  que  les  rapports  complets  n'arrivent  qu'apres  1'ouverture  de  la  naviga- 

'"'"La   compagnie  a   aussi   envoye,  durant   I'et6  dernier,  un   parti   de  trois  explora- 
teurs  sur  la  riviere  Pigeon  et  quelques-uns  de  ses  tributaires;  pendant  deux  mois 
-,arti  a  fait  .les  explorations,  ce  qui  a  entrarne  une  deper.se  de  $4_>r,     Quelqr.es  estur- 
geons  ont  ete  trouves  dans  cette  region,  mais  on  ne  pent  dire  encore  s'lls  sont  en  a 
^n111,l  ,!,,•,.  ] r  assiirer  !••  sncces  d'une  eutivprise  commerciale." 

"\'os  liien  di'v(ine<  serviteurs". 
"BRITISH  AMERICAN  FISH  CORPORATION." 

(Signe)       0.  E.  Fleming,  Tresorier. 

Q  Alors  le  rapport  pour  la  premiere  annee  ne  douue  aucun  apergu  de  la  quantite 
de  poisson  pris?  Maie  il  voua  apprencl  que  la  compagnie  a  depense  $24,000  pour  achat 
et  erection  de  postes,  etc.,  $850  pour  explorer  la  riviere  Nelson  et  $420  pour  explorer  ja 
riviere  Pigeon;  ce  qui  comprend  toute  la  somme  meutionnee.— R.  C'esl 

;;miee,  oui.  -&    -p 

Q.   N'etait-il  donne   aucnns   details  quant  a  la  situation  de  ces  posi 


"" 


"en"  Tannee   1905;  y  eut-il  quelque  rapport  de  fait  pour  1906  ?-R.  En 
Janvier  1907;  j'ai  ici  un  rapport  date  du  29  Janvier  1907.  qui  naturellement  est  po- 
190fi.      (II  lit): 
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-WINDSOR,  ONT.,  29  Janvier  1907. 

A  1'honorable  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries, 

Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre,  du  11  du  couraiit,  au  sujet  du  bail  ac- 
corde  par  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pechevies  a  M.  F.  H.  Markey,  de  Montreal,  et 
transfere  par  celui-ci  a  cette  compagnie,  nous  pouvons  vous  dire  que  nous  sommes 
maintenant  capables  de  vous  domier,  pour  la  Chambre,  les  informations  necessaires 
pour  repondre  a  la  demande  d'informations ;  voici : 

(a)  Le  nombre  de  bateaux  remorqueurs  et  d'hommes  employes. 

(Z>)  Le  nombre  et  la  valeur  des  filets  en  usage. 

(c)  La  quantite  et  la  valeur  du  poisson  pris. 

(d)  La  quantite  de  poisson  exporte,  en  vertu  de  chacuii  des  dits  baux,  durant  les 
douze  derniers  mois  pour  lesquels  on  a  pu  se  procurer  des  chiffres." 

Q.  Veuillez  m'excuser,  "en  vertu  de  chacuii  des  dits  baux" ;  je  ne  compreiids  pas 
bien  ce  que  cela  signifie? 

M.  MARKEY. — C'etait  a  propos  d'une  interpellation  a  la  Chambre,  et  cela  est  en 
reponse  a  la  question. 

M.  NORTHRUP C'est  une  allusion  a  divers  autres  baux,  est-ce  cela? 

M.  MARKEY. — C'etait  pour  donner  au  ministre  les  renseignements  voulus  pour 
repondre  aux  questions  a  la  Chambre. 

Par  M.  Northrvp: 

Q.  J'avais  cru  decouvrir  une  affaire  aimisaiit;-  qnaud  j'entendis  ''en  vertu  de 
chacun  des  dits  baux"— K.  Oui,  cela  avait  etc  prepare  pour  repondre  a  des  demandes 
d'informations  par  la  Chambre.  (II  continue  a  lire)  : 

"Nous  vous  envoyoiis  avec  cette  lettre,  1'inveiitaire  des  bateaux,  filets  et  autre 
materiel  sur  la  riviere  Nelson,  en  1905.  On  a  augmente  ce  materiel  ou  on  1'a,  en 
partie,  remplace  pendant  1'annee  1906;  mais  nous  ne  pouvons  pas  presentement  vous 
envoyer  un  inveiitaire  complet  plus  recent,  car  il  nVn  a  pas  etc  fait  a  la  fin  de  la 
saison  de  1906. 

"Le  nombre  des  homines  employes  regulierement  est  de  cinqnante;  mais  de  temps 
en  temps  011  a  eu  de  1'aide,  en  engageant  les  colons  et  tons  autres  qui  desiraient  pecher ; 
le  produit  de  leur  peche  devait  etre  achete  par  la  compagnie. 

"Durant  la  saison  de  1905,  la  peche  a  rapporte :  60,000  livres  d'esturgeon  valaiit 
10  cents  la  livre;  45,000  livres  de  poisson  blanc  valant  6  cents  la  livre;  et  30,000  livres 
de  caviar  valant  80  cents  la  livre. 

"Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  vous  donner  le  resultat  des  operations  pour  Tun- 
nee  1906;  les  chiffres  exacts  pour  cette  saison,  ne  pourront  etre  etablis  qu'a  la  descente 
de  la  peche,  apres  1'ouverture  de  la  navigation. 

"Vos  bien  devoues, 
"THE  BRITISH  AMERICAN  FISH  CORPORATION,  LIMITED, 

"0.  E.  Fleming,  tresorier." 

Par  I'hon.  M.  Brodeur: 

Q.  Donnez-moi  le  detail  de  ces  inventaires,  s'il  vous  plait? — R.  Je  ne  sais  pas  si 
la  valeur  en  especes  est  donnee. 

Q.  Qu'est-ce  qu'il  y  a  sur  la  liste  A,  le  nombre  de  bateaux  employes? — R.  Le  n om 
bre  de  bateaux  employes;  bien,  il  y  a  le  remorqueur  Cygnet  (a  vapeur),  le  remorquenr 
Eagle  (gazoline),  le  remorqueur  Falcon  (a  vapeur),  trois  bateaux  "York",  quatre 
bateaux  de  24  pieds  pour  charger  1'esturgeon,  a  barques  neuves,  1  barque  de  20  pied* 
ayant  deja  servi,  mais  en  bon  nordre;  un  chaland,  un  bateau  a  voiles  (Pteerodactyl) . 

Q.  Avez-vous  donne  la  valeur  de  ces  choses?— R.  Non,  monsieur. 
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Par  M.  Northrup: 

Q.  Alors,  le  seul  rapport  que  vous  ayez  apparemment  quant  a  la  quantite  de  pois 
son  pris,  est  pour  1'annee  1905  ?-R.  C'est-a-dire  jusqu'a  date 

Q    Meme  jusqu'a  ce  moment  de  1'annee  1908,  vous  n'avez  pas  de  rapport 
poisson  achete  en  1906,  est-ce  le  cas?_R.  Bien,  je  vais  y  voir  tout  de  suite,  monsieur. 

M.  MARKEY — Non.  , 

Q.  Le  ministere  a-t-il  fait  quelque  demarche  pour  resdier  le  bad  a  cause  < 
violation  de  cette  clause?— R.  Aucune  que  je  connaisse. 

M.  MARKEY — Un  rapport  fut  fait  en  1907. 

Par  M.  Nortltru/i : 

Q   Oui.  niais  c'est  pour  1905 ?-R.  J'ai  ici  un  rapport  date  du  12  avril  1907.     Vous 
m'avez  demand*  si  j'avais  un  rapport  pour  1906,  et  je  fus  oblige  de  repondre 
cherchant  dans  les  dossiers;  je  m'apercois  que  j'ai  ici  ime  lettre  du 
vais  vous  la  lire,  si  vous  voulez. 

Q.  Lisez-la.  si  elle  donne  le  renseignement  qm-  nous  cherchons.- 
le  renseignement  pour  1900.  (11  lit): 

'•WINDSOR,  ONT.,  12  avril  1907. 

"A  1'honorable  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries, 

"Ottawa,  Ont. 

"CHER   aioNsiKi  R.-Kii  conformite   des   termes  et   conditions  du  bail  date^du  19 
avril  1904,  accorde  par  votre  ministere  a  Frederick  H.  Markey  et  transfere  a  < 
compagnie  par  ce  dernier,  nous  soumettons  le  rapport  des  operations  de  1  an 

^1.  $2,160  ont  ete  payes  pour    explorations,    materiel,    pec-he  et  preparatifs  pour 

des  operations  a  venir.  ,      ,     ,. 

"2.  II  a  ete  paye  $4,400  en  salaires  aux  colons  et  aux  hommes  employes 

^•'S  Environ  60  millcs  de  nouveaux  territoires  de  peche,  sur  la  riviere  Nelson, 
ont  etg  explores  et  jusqu'a  uii  certain  point  ameliores  par  les  travaux  de  la  compa 
gnie  durant  la  saison. 

"4   La  quantite  de  poisson  pris  dans  la  riviere  Nelson  et  ses  tributaires,  tut : 
tonnes  d'esturgeon,  1,100  livres  d.-  caviar,  37  tonnes  de  poisson  blanc,  et  1,40( 

de  brocheton. 

"5.  Tout  le  dit  poisson  fut  exporte,  excepte  environ   21   tonnes  gardes  au  Can 
pour  repondre  aux  demandes  du  commerce  local. 

"Vos  bien  respectueux  serviteurs, 

"THE   BRITISH  AMERICAN   FISH   CORPORATION,   LIMITED. 

"0.  E.  Fleming,  tresorier." 

Par  M.  Ames: 
Q.  Quelle  est  la  date  du  bail  auquel  cette  lettre  fait  allusion?— R.  19  avril  1004. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  En  1905,  la  compagnie  a  eu  60,000  livres  d'esturgeon.  40.000  livres  de  poisson 
blanc  et  3,000  livres  de  caviar?— R.  Oui. 
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Par  M.  Ames: 

Q.  Je  pense  que  vous  avez  dit  que  le  bail  ue  serait  pas  valable  avant  le  mois  de 
novembre? — R.  C'est  le  bail  McNee. 

Par  M.  Nortlirup  : 

Q.  II  n'y  a  rien  dans  cela  qui  indique  dans  quelles  eaux  particulieres,  ce  poisson 
f  ut  pris  ? — K.  Non,  je  ne  vois  pas  que  ce  soit  la. 

Q.  II  pourrait  avoir  ete  pris  dans  un  espace  restreint  d'un  ou  deux  milles,  si 
1'on  s'en  rapporte  a  cette  lettre?  Est-ce  le  cas? — E.  Ceci  ii'indique  pas  les  endroits 
ou  s'est  faite  la  peche. 

Q.  Quant  aux  sommes  depensees,  tous  les  details  que  vous  avez  sont:  "$2,160  out 
ete  payes  pour  explorations,  materiel,  peche  et  preparatifs  pour  des  operations  a  venir ; 
il  a  ete  paye  $4,400  en  salaires  auxi  colons  et  aux  hommes  employes  regulierement ; 
environ  60  milles  de  nouveaux  territoires  de  peche  ont  ete  explores  sur  la  riviere  Nel 
son"  ?— R.  C'est  pour  1906. 

Q.  Pour  1906?— R.  Oui. 

Q.  Au  dossier,  il  y  a  une  longue  liste  des  depenses  de  cette  compagnie,  serait-ce 
pour  1906? — R.  Un  instant,  je  ne  connais  rien  a  ce  sujet.  Cela  pourrait  bien  vrai- 
semblablement  representer  le  total  de  son  materiel  a  une  annee  quelconque. 

Q.  Dites-moi  ce  que  contient  cette  liste? — R.  Je  vois  qu'il  est  dit  ici :  "Nous  vous 
envoyons  avec  cette  lettre  1'inventaire  des  bateaux,  filets  et  autre  materiel  sur  la  riviere 
Nelson,  en  1905.  On  a  augmente  ce  materiel  ou  on  1'a  en  partie  remplace  pendant 
1'annee  1906 ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  presentement  vous  envoyer  un  inventaire  com- 
plet  plus  recent,  car  il  n'en  a  pas  ete  fait  a  la  fin  de  la  saison  de  1906."  Je  suppose 
que  cela  devait  representer  tout  le  materiel  qu'ils  avaient  la. 

Q:  Cette  liste  est  supposee  representer  les  depenses  faites  pour  se  conformer  aux 
conditions  du  bail,  est-ce  cela? — R.  Je  suppose.  Le  bail  ne  parle  pas  de  depenses  en 
especes ;  il  parle  de  tout  le  materiel  et  des  choses  necessaires  pour  mener  a  bien  1'entre- 
prise.  C'est  pourquoi  ils  nous  donnent  ces  informations,  pour  satisfaire  a  cette  condi 
tion  du  bail.  C'est-a-dire  que  je  suppose  que  ces — 

Q.  Y  a-t-il  a  votre  ministere  une  preuve  quelconque  pour  etabhr  que  le  compte 
des  depenses  pour  1906  ne  comprend  aucune  depense  ayant  ete  faite  en  1904  ou  1905  ? 
Avez-vous  un  controle  quelconque  la-dessus  ? — R.  Je  ne  vois  pas  que  nous  puissioris  en 
avoir. 

Q.  Comme  question  de  fait,  en  avez-vous  un? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  pas  d'officier  sur  les  lieux,  qui  puisse  constater  si  oes  depenses  ont 
tie  faites?— R.  Pas  jusqu'au  Grand  Lac  de  1'Esclave. 

Q.  Si  vous  examinez  ce  compte,  vous  y  trouverez  toutes  sortes  de  choses  a  partir 
Jes  pilules  roses  et  du  Castoria,  jusqu'aux  chaussures  pour  dames  et  autres  choses  sem- 
blables.  Pensez-vous,  sans  detailler  les  item,  que  ces  choses  soient  de  celles  qu'il  con- 
vient  de  mettre  au  credit  des  depenses  d'ime  compagnie  qui  explore  une  region? — R. 
Bien,  je  ne  pense  pas  que  nous  ayons  quelque  chose  a  faire  avec  ces  depenses.  Je 
veux  dire  que  le  ministere  ne  pourrait  en  aucun  cas  etre  tenu  respcnsable  de  ces  de 
penses  ;  rnais  je  congois  que,  dans  ces  districts  eloignes,  il  peut  se  trouver  des  circons- 
tances  ou  toutes  sortes  de  depenses  sont  necessaires. 

Q.  Et  vous  pensez  que  cette  compagnie  qui  est  obligee  de  depenser  un  certain 
montaiit  en  explorations  et  ameliorations,  aurait  la  permission  d'employer  ses  fonds  a 
1'achat  d'articles  tels  que  ceux  que  j'ai  mentionnes  ? 

M.  MARKEY. Seulement  trois  mille  dollars,  et  cet  etat  represente  $40,000. 

M.  NORTHRUP. — Je  ne  sais  pas  combien  il  represente,  les  prix  ne  sont  pas  donnes 

dans  le  compte. 

L'hon.  M.  BRODEUR. — Vous  pouvez  faire  venir  M.  Fleming  pour  qu  il  donne  des 

explications,  je  suppose. 
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Par  M.  Xorlhrup: 

Q.  Je  ne  veux  pas  perdre  le  temps  la-dessus.     Je  veux  savoir  ceci:  Yous  uavja 
en  aucune  facon  verifie  le  compte,  pour  savoir  quelle  partie  du  montant  ^ui      t 
avoir  ete  depense,  a  ete  employee  reellement  a  f  aire  des  explorations  et  a 
Sustrie  de  la  peche?-R.  Nous  n'avons  pas,  a  Ottawa     es  moyens  de        .^ 

(i.  Comme  question^de  fait,  vous  ne  1'avez  pas  verifie?- 

les  etats  qui  nous  ont  ete  remis.  .     v  ,     ,      transfere  le 

Q.  Maintenant,  cela  c'est  1'etat  remis  par  la  compagnie  a  laque.      tut  tian.tere 


""""Qe'je  crois  ,,u'il  e»  erieef-K.  Prob,bleme,,t  »ussi.  »,ais  ce  neEt  pa,   im  bail 
de  toutes  les  operations,  dans  chaque  endroit  ou  la  peche 


n'avail  pas  rempli  ses  obligations  ?_R.  Aucune  que  je 
Pin    / 


e 


cette  duree;  ils  n'avaient  aucuu  moyen  de  tran^orter  le  p    ,    n.     ^  ^  ^ 


dans  1'erreur.  Merritt  et  Coffev.     Avez-vous  les  documents 

Meet    ,„,„  . 


.0-n  wc.e     ro 

pe,ee    da,,s  Is  "aux  deS  lacs  C»mbarl..,d  o,  X«n,,  v.  y  compris  lo  de.roit  do  ^  Intnes 

o  CO  b,il?-E.  La  ..e,,™.*  -  M  du  25  no. 


""  e"  u" 

""  ,:>Vop-R   No»     J«  P»»  toe  tt«  1.  loi  de.  Peel,:-,;.  d«,mo  ,u 

del  MariL  et  do,  Pechevie,  le  droit  d'toettre  <los  ba»x  d'nne  ,l,,ree  de 
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plus  de  9  ans;  pour  plus  de  9  ans,  c'est  de  la  competence  du  conseil.     Ce  bail  n'etait 
que  pour  cinq  ans.     II  n'y  avait  pas  besoin  d'arrete,  et  il  n'y  en  eut  pas. 

Q.  N'est-il  pas  possible  d'expliquer,  par  ce  fait,  pourquoi  il  n'y  eut  pas  d'arrete  en 
conseil  pour  le  premier  bail  de  M.  McNee,  qui  n'etait  que  pour  7  ans? — K.  Naturelle- 
ment  cela  1'expliquerait. 

Q.  Alors  la  demande  de  Merritt  et  Coffey  f ut  f aite  le  25  novembre  et  le  bail  passe 
le  26.  Le  ministere  avait-il  quelques  informations  sur  la  valeur  de  la  concession  qu'il 
faisait? — R.  II  n'y  avait  aucune  information  venant  d'officiers  a  1'exterieur.  Je  sup 
pose  que  toutes  les  informations  requises  furent  trouvees  au  ministere,  dans  le  temps. 
Q.  Les  informations  ont  ete  prises  durant  les  24  heures  qu'il  y  eut  entre  la  de 
mande  et  la  passation  du  bail? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous,  s'il  vous  plait,  lire  les  conditions  du  bail;  qu'est-ce  qui  etait  con 
cede;  le  droit  exclusif  etait  donne  de  pecher  quoi?— R.  Le  droit  exclusif  de  pecher 
1'esturgeon  seulement. 

Q.  Oui  ? R.  II  n'y  avait  rien  pour  empecher  d'autres  de  f  aire  la  peche  des  autres 

poissons,  le  bail  cedait  "  le  droit  lexclu-sif  de  pecher  1'esturgeon  avec  des  filets  a  pesees 
dans  les  eaux  des  lacs  Cumberland  et  Namew,  y  compris  le  detroit  de)  Whitney." 
Q.  Pour  combien  de  temps?— R.  Pour  cinq  ans  a  compter  du  26  novembre  1903. 
Q.  Quel  etait  le  loyer? — R.  $200  par  annee. 

Q.  A-t-il  ete  fait  quelques  rapports  par  ce  locataire,  en  conformite  de  la  clause  : 
bail  qui  exige  qu'il  soit  fait  uu  rapport  complet  des  details  et  autres  particularites 
Un  rapport  quelconque  a-t-il  ete  fait?— R.  II  n'apparait  pas  qu'aucun  rapport  special 
ait  ete  fait,  a  moins  que  ce  rapport  se  trouve  avec  les  statistiques  de  1'officier  des  pe- 
cheries  de  ce  district. 

Q.  Mais  ce  rapport  ii'est  pas  dans  ce  dossier?— R.  Dans  ce  dossier,  il  ny  a  pa; 
rapports  speciaux;  mais,  je  crois  qu'on  pourrait  les  trouver  dans  les  statistiques  du 

ministere.  ., 

Q.  Le  ministere  a-t-il  fait  quelques  demarches  pour  obtenir  ce  rapport! 

n'y  a  ici  rien  qui  le  fasse  voir. 

Q.  On  n'a  rien  fait  pour  resilier  le  bail?— R.  Non.  Mais  je  crois  qu  on  trouvera 
cela  dans  le  rapport  de  1'inspecteur  du  district,  au  ministere. 

Q.  Mai-s  par  son  bail,  il  s'est  engage  a  faire  un  rapport  au  ministere,  et  il  n  en 
a  pas  fait?— R.  II  n'y  en  a  pas  eu  de  fait  au  ministere  directement;  mais  il  peut  y  en 
avoir  eu  par  1'intermediaire  de  1'inspecteur  du  district,  ce  qui  serait  conforme  au  bail. 

Q.  Comme  question  de  fait,  vous  ne  savez  pas  s'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
rapport?— R.  Je  ne  sais  pas  cela,  mais  je  sais  que  1'officier  recueille  les  statistiques  de 

ce  district. 

Q.  Mais  vous  ne  savez  pas  si  oui  ou  non  cette  compagnie  lui  a  remis  un  rappo: 

— R.  Je  ne  sais  pas,  mais  je  pense— 

Q.  II  n'y  a  rien  dans  ces  dossiers  qui  Findique?— R.  Rien  parmi  ces  documents 

Par  I'honoraUe  M.  Brodeur: 

Q.  C'est-a-dire  qu'il  n'y  a  rien  dans  le  dossier  que  vous  avez  la?— R.  Non,  rien 
dans  les  dossiers  que  j'ai  ici,  mais  il  pourrait  etre  dans  d'autres  dossiers  au  ministere. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Voulez-vous  etre  assez  bon  de  prendre  la  chose  en  note,  et  voir  si  ce  rapport  a 
ete  fait,  vous  aurez  a  revenir  pour  nous  donner  1'etendue  du  Grand-Lac-des-Esclaves, 
vous  pourrez  nous  donner  aussi  ce  reiiseignement. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Nous  avons  des  officiers  des  pecheries  sur  ces  lacs,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  mon 
sieur,  et  nous  avons  aussi  un  inspecteur  du  district. 
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Par  M.  Zimmerman: 

Q.  J'aimerais  savoir  si  cette  compagnie  a  le  droit  exclusif  de  pecher  dans 
ces  eaux,  ou  si  le  gouvernement  a  le  droit  d'emettre  d'autres  permis  ?- 
nement,  comme  je  le  disais  d'abord,  a  simplement  donne  par  ce  bad  le  droit  de  pecher 
1'esturgeon  avec  des  filets  a  pesees;  c'est  le  seul  droit  exclusif  donne  par  ce  bail.  Les 
colons  peuvent  obtenir  des  permis  de  pecher  toutes  les  autres  sortes  de  poisson?  ct  ils 
ont  de  ces  permis;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  la  peche  a  1'esturgeon. 

Par  M.  'Carvell: 

Q.  Est-ce  que  les  colons  ont  des  permis  la?— R.  Tour  ces  lacs,  les  colons  ont  ce 
<  i  if  on  appelle  des  "permis  domestiques  " 

L'ar  M.  Northrup: 

Q.  Vous  avez  la  un  autre  bail  de  la  Couronne  a  John  Kenneth  McKenzie,  n'est-ce 
pas  ? — R.  Oui,  je  vais  d'abord  prendre  note  des  renseignements  que  voug  desirez. 

Q.  Oui,  nous  voulons  avoir  1'etendue  du  Grand-lac-de-1'Esclave,  et  le  rapport  au 
sujet  du  bail  de  Merritt  et  Coffey.  Voulez-vous  avoir  la  bonte  de  regarder  pour  trouver 
un  bail  de  la  Couronne  a  John  Kenneth  McKenzie,  un  marchand  de  Selkirk?— R.  J'ai 
un  bail  a  M.  McKenzie,  oui. 

Q.  De  quand  est-il  date?— R.  Du  14  mai  1904. 

Q.  Et  qu'est-ce  qui  est  cede?— R.  (II  lit) : 

"  Le  droit  de  pecher  aux  rets  ou  de  toute  fagon  permise  par  la  loi,  toutes  sortes  de 
poissons  sur  et  dans  les  eaux  du  lac  Athabasca  et  du  Petit  lac  de  1'Esclave  dans  le 
district  d' Athabasca." 

Q.  Et  quel  est  le  loyer?— R.  $10  par  annee. 

Q.  Quelle  est  la  duree  du  bail  ?— R.  Neuf  ans. 

Q.  A  compter  de  quelle  date?— R,  A  compter  du  ler  mai  1904. 

Q.  Quelques  rapports  ont-ils  ete  faits  en  conformite  avec  la  clause  quatre  de  ce 
bail  qui  stipule : 

"  Que  le  dit  locataire  ou  la  dite  compagnie  devra  annuellement  faire  un  rapport 
complet  au  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecher ies,  de  tous  les  details  et  circonstances 
particulieres  de  toutes  les  operations,  dans  chaque  endroit  ou  la  peche  est  permise  par 

ce  bail." 

R.  J'ai  ici  une  lettre  datee  du  25  avril  1905,  et  venant  de  M.  McKenzie.    Desirez- 

vous  que  je  la  lise? 

Q.  Donne-t-elle  le  detail  des  operations  de  1905,  dit-elle  ce  qui  a  et«  fait? 
J'aimerais  a  1'entendre  lire ;  si  non,  je  n'en  ai  pas  besoin.    Je  veux  savoir  quelle  somme 
a  ete  depensee  et  quelle  quantite  de  poisson  a  ete  prise?— R.  J'ai  ici  une  autre  lettre 
datee  du  24  avril  1905,  qui  vous  donnera  probablement  les  renseignements  que  vous 

desirez ;  je  vais  la  lire.     (II  lit)  : 

SELKIRK,  24  avril  1905. 

A  Phonorable  RAYMOND  PREFONTAINE., 

Ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries, 

Ottawa. 

MONSIEUR,— Selon  les  conditions  du  bail  accorde  le  14  mai  1904,  par  Sa  Majeste  le 
roi  par  1'entremise  de  votre  ministere,  a  John  Kenneth  McKenzie  de  la  ville  de  Sel 
kirk,  dans  la  province  de  Manitoba,  et  transfere  a  cette  compagnie,  nous  soumetton 

rapport  suivant: 

Conformement  aux  termes  du  bail,  M.  McKenzie  a  transfere  icelui,  et  une  copie 

de  ce  transfert  vous  a  ete  envoyee. 

Nous  avons  envoye,  dans  le  mois  de  juillet,  un  parti  de  quatre  explorateurs,  d  J 
.monton,  en  suivant  les  cours  d'eau,  jusqu'au  Petit  lac  de  1'Esclave,  une  distance  d'en- 
viron  deux  cents  milles.     Ce  parti  rapporta  avoir  explore  le  Petit  lac  de  1  Ssclave  dans 
toute  sa  longueur.    Ces  explorations  ont  entraine  une  depense  de  $1,150. 
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Les  explorateurs  ont  constate  que  c'est  surtout  le  poisson  blanc  qui  se  trouve  dans 
le  lac.  II  y  a  aussi,  en  petite  quantite,  du  brochet  jaune,  du  brochet  vert  et  de  la  carpe. 
II  y  a  aussi  dans  ce  lac  une  espece  de  truite  d'eau  douce,  mais  pas  en  grande  quantite, 
quoique  chaque  truite  pese  de  20  a  30  livres,  et  ressemble  beaucoup  a  la  veritable  truite 
saumonee. 

II  n'y  a  pratiquement  aucun  etablissement  autour  de  ce  lac,  excepte  un  poste  de 
commerce  et  quelques  cabanes  de  sauvages. 

D'apres  le  rapport  des  explorateurs,  aussitot  que  la  glace  fut  prise,  la  compagnie 
envoya,  avec  le  materiel  necessaire,  quatorze  homines  qui,  le  ler  Janvier  1904,  avaient 
erige  cinq  postes  temporaires  de  peche,  au  cout  de  $4,200.  Ces  quatorze  hommes  em 
ploy  erent  tous  les  sauvages  qu'ils  purent  trouver,  du  ler  Janvier  au  10  mars,  et  sortirent 
de  1'eau  168,000  livres  de  poisson  blanc.  On  a  employe  80  filets  a  mailles  de  5J  pouces. 
La  qualite  du  poisson  blanc  du  Petit  lac  de  1'Esclave  est  la  meme  que  celle  du  poisson 
blanc  de  la  Baie  Georgienne,  un  poisson  de  toute  premiere  qualite.  Les  eaux  au  centre 
du  lac  ont  une  profbndeur  de  140  pieds,  ce  qui  est  pour  beaucoup  dans  la  qualite  supe- 
rieure  du  poisson  blanc. 

II  est  naturellement  inutile  de  vous  expliquer  que,  dans  les  conditions  presentes,  le 
poisson  ne  peut  etre  exporte  de  ces  lieux  que  pendant  les  mois  d'hiver  quand  il  peut 
etre  transporte  gele.  La  compagnie  est  desireuse  d'encourager  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  d'Edmonton  a  Athabasca-Landing;  alors  Ton  pourra  pecher  toute  1'annee. 

Vos  bien  devoues  serviteurs, 

THE  ATHABASCA  FISH  COMPANY,  Limited, 
(Signe)          J.  K.  McKenzie,  President. 

Q.  Ainsi,  apparemment,  168,000  livres  de  poisson  blanc  furent  prises  cette  annee-la. 
Quelle  annee  etait-ce  ?— R.  La  lettrc  est  datce  d'avril  1905,  ainsi  ce  doit  etre  pour  la 
l.rerniere  annee  du  bail. 

Q.  Qu'est-ce  qui  fut  pris  1'annee  suivante?  Y  a-t-il  quelque  chose  pour  no:us  ren- 
seigner? — R.  Voici  une  autre  lettre  datee  du  20  mars  1906  (il  lit) : 

A  1'honorable 

Ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheriesl 

{      Ottawa. 

CHER  MONSIEUR,— Selon  les  conditions  du  bail  accorde  le  14  mai  1904,  par  Sa 
Majeste  le  Roi,  par  1'entremise  de  votre  ministere,  a  John  Kenneth  McKenziie,  de 
la  ville  de  Selkirk,  dans  la  province  de  Manitoba,  et  transfer!  a  cette  compagnie,  nous 
soumettons  le  rapport  suivaiit : 

L'hiver  diernier,  dix  ou  douze  hommes  furent  employes  a  la  peche  dans  le  Petit- 
Lac-de-1'Esclave,  province  d' Alberta,  et  prirenti  deux  charges  de  voiture  de  chemin  de 
fer,  de  poisson  blanc,  environ  50,000  livres,  qui  furent  vendues  a  Edmonton. 

Les  depenses  de  la  saison  ont  ete  de  $1,175,  surtout  pour  salaires;  six  postes  ont 
ete  etablis  durant  la  derniere  saison. 

L'hiver  prochain  (1906-07),  la  compagnie  se  propose  d'augmenter  beaucoup  la 
somme  de  ses  operations  dans  cette  region,  les  moyens  de  transport  par  voie  ferree  de- 
vant  etre  bien  ameliores. 

Vos  tres  respectueux  servite.ur.^, 

THE  ATHABASCA  FISH  COMPANY,  Limited, 
(Signe)          J.  K.  McKenzie,  President. 

Par  le  President: 

Q.  A  quelle  distance  est-ce  d'Edmonton? 
M.  MARKET.— 200  milles. 
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Par  M.  Northrup : 

(I  D'apres  la  lettre   que  vous    venez  .I,  lire,    il  appert    que  la    eompagnie    a  pris 
50,000  livres  de  poisson  blanc  et  a  depense  $1,175?- 

Q.  Y  a-t-il  eu   quelques  rapports  depuis  lora'-R.  C'etait  1'annee  19( 
pas? 

Par  M.  (Jurvell: 

Q    Non,  c'etait  pour  1905  ?-R.  H  y  a  un  autre  rapport  attendu  ce  mois-ci.     II  j 
r,  uiie  autre  lettre  dunnant  quelques    renseignPments    demandes   par    la  Chadbw 
Communes.     Ce  n'est  pas  directement 

Par  M.  N 01  thrui': 

Q.  Ce  n'est  pas  uu  rapport  fait  a  votre   ministere,  ce  sontvhs  rapports  que  je 
veux?-R.  De  grosses  sommes  furent  depensees  au  Petit-Lac-de-1  Lsclave,  durant  1 

^C'est  la  mcme  histoire  que  nous  avons  deja  eue?-R.  Oui,  mais  elle  est  racontee 

de  fagoii  different'1.  „    ,T11:t\. 

Q    Rapportez-la-nous,aucas  ou  il  y  aurait  une  conclusion  differeute  >, 
•  Aucun  bateau   n'est  ou  n'a  ete  utilise  sur  le  lac,  mais  20  homines  ont  ete  em 
ployes  a  la  peche  d'hiver,  s,  servanl   de  filets  d'une  valeur  de  $3,000      Us  ont  pris 
tonnes  de  poissons  blanc,  (environ  8  charges  de  voiture  de  chemm  de  fer,  eval 

$8  000 

••  j'eudaiit  1'hiver,  le  poisson  gelc  et  mis  dans  des  boites,  a  ete  charroye  par  terre, 
avec  des  chevaux.  a  Edmonton  et  de  la  expedie  a  d'ifferents  endroits;  mais,  ce  moyeii  , 
transport  a  Edmonton  a  coute  si  cher  que  la  compagnie  a  eprouve  une  gran 
1'on  a  constate  qu'il  est  impossible  de  poursuivre  avec  succes  les  operations 
grande  echelle  avant  que  les  communications  par  chemm  de  fer  ne  sosenl  etabl 
endroit  plus  rapproclu-  quo  celui  ou  elles  se  trouvent  presentement. 

"  Norus  avons  depense  des  sommes  considerables    pour    d'autres    explorations    qm 
nous  ont  fait  decouvrir  que  1,.-  lac  reuferme  de  grandes  quantites  de  poisson  blanc  , 


J,i  nieilleurc  qualite. 

"  En  outre  de  ces  depenses  et  de  ces  travaux  d'exploratioii,  nous  avons 
postes  de  peche,  1'uu  sur  une  ile  a   1'extremite  est  du  lac.  et  1'autre  vers  le  milieu  c 
lac,  du  cote  nord.     Un  montanl  ,-m-i,lerable  a  ete  depense  pour  des  constructions,  d 
chantiers,  etc.,  et  plusieurs  postes  en  differents  endroits  sur  le  Inc. 

"  Yos  devoues  serviteurs, 

THE  ATHABASCA  FISH  COMPANY,  Limited, 
"J.  K.  McKenzie,  President." 

C'est  un  iextrait  d'une  lettre  du  ler  fevrier  1907. 

Q.  Avez-vous  d'autres  rapports?— R.  J'ai  un  autre  rapport  date  du  12  avnl 
(II  lit)  :— 

"  CHER  MONSIEUR,— Selon  les  conditions  du  bail  accorde  le  14  n:ai  1 
ministere  a  John  Kenneth  McKenzie  de  la  ville  de  Selkirk,  et  transfere  a  cette  . 
paonie  par  le  dit  -T.  K.  McKenzie,  nous  soumettons  ie  rapport  suivant : 

=  «  Les  operations  et  les  depenses  en  rapport  avec  ce  bail,  ont  ete  dimmuees  a  cauE 
de  la  difficulte  a  transporter  le  poisson  des  endroits  de  peche  au  marche. 
fait  que  quelques  explorations  et  on  n'a  peche  dans  le  Petit-Lac-de-1'Eaclave  que  pour 
fournir  a  la  demande  locale,  ce  qui  occasionna  une  depense  de  $365.45. 

«  Certaines  explorations  ont  ete  faites  sur  le  lac  Athabfasca,  mais  jusqu  a  ce  que  de 
moyens  de  transport  plus  faciles  soient  etablis,  pour  porter  le  poisson  au  marche,  il  ne 
serait  pas  profitable  d'operer  sur  une  grande  echelle. 
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"  Nous  comprenons  qu'.une  chart  e  a  deja  ete  accordee  au  chemin  de  fer  Athabasca 
Northern  d'Edmonton  aux  bords  du  lac,  cette  voic  nous  facilitera  le  transport  du  pois- 
son  et  ce  sera  vine  cause  de  developpement  rapide  pour  1'industrie  de  la  peche  dans  cette 
contree  ;  de  meme  que  ce  sera  aussi  tine  occasion  de  benefices  enormes  pour  les  colons 
ct  les  gens  deja  etablis  dans  le  voisinage. 

"Vos  bien  respect  ue.ux  serviteui'-. 

THE  ATHABASCA  FISH  COMPANY,  Limited, 
"  J.  K.  McKenzie,  President." 

Q.  Cette  lettre  donne  toutes  les  particularitea  pour  1'avenir,  mais  elle  oublie  de 
mentionner  la  quantite  de  poisson  pris  1'annee  precedents,  n'est-ce  pas? 

M.  MARKEY  —  C'etait  dans  le  rapport  anterieur. 

K.  C'etait  pour  1'annee  1906.  On  n'a  pas  peche  du  tout.  Tout  ce  qui 
a  ete  depense,  c'etait  en  explorations.  La  lettre  dit  ;  "  il  est  impossible  de  poursuivre 
avec  succes  les  operations  sur  ;une  grande  echelle,  avant  que  les  communications  par 
chemin  de  fer  ne  soient  etablies  a  un  endroit  plus  rapproche  que  celui  ou  elles  se  trou- 
vent  presentement." 


Q.  On  ne  dit  pas  combit-n  de  poisson  a  ete  pris  '{  —  K.  Non,  ce  rapport  lie  le  dit  pas. 
C'est  le  dernier  rapport  regu,  mais  on  doit  en  avoir  un  autre  ces  jours-ci  ;  celui- 
la  est  date  du  12  avril. 

Q.  Le  dernier  rapport  q:ue  vous  avez  hi  ne  donne  pas  les  renseignements  que  le 
ministere  devrait  avoir.  II  consiste  en  lamentations  sur  la  question  que  la  peche 
n'eat  pas  profitable;  mais  nous  aimerions  a  connaitre  les  faits?  —  R.  II  dit  que  pratique- 
ment  il  n'y  a  rien  eu  de  fait. 

Q.  Excepte  pour  la  demande  locale  ?  —  R.  Oui.  Dans  une  autre  lettre,  on  explique 
qu'on  a  perdu  de  1'argent. 

Q.  Mais  il  n'y  a  pas  un  mot  pour  f  aire  connaitre  quelle  quantite  de  poisson  a  ete 
prise?  C'est  justement  ce  qui  nous  interesse?  —  R.  Non. 

Q.  Y  a-t-il  eu  des  demarches  de  faites  par  le  ministere  pour  faire  completer  le 
rapport  de  fagon  a  faire  connaitre  la  quantite  de  poisson  prise?  —  R.  Ce  rapport  fut 
accepte  avec  sa  teneur  generale. 

M.  PARDEE.  —  H  n'y  est  pas  precise  qu'on  n'en  a  pas  pris,  excepte  pour  la  demande 
locale. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Des  plaintes  ont-elles  ete  faites  contre  cette  compagnie,  par  des  gens  de  cette 
partie  du  pays?  —  R.  Non,  aucune  dont  j'aie  entendu  parler. 

Q.  Aucune,  plainte  a  propos  du  poisson  tire  sur  la  glace  et  laisse  la?  II  n'y  a 
aucune  correspondance  de  ce  genre?  —  R.  Je  n'ai  rien  vu  de  tel  dans  la  correspondance. 

Q.  N'y  a-t-il  aucune  communication  a  propos  d'aucune  de  ces  compagnies?  —  R. 
Je  n'en  ai  pas  entendu  parler. 

Q.  Quant  a  cette  concession,  elle  comprienait  le  lac  Athabasca  et  le  Petit  Lac  de 
1'Esclave?  —  R.  Le  lac  Athabasca  et  le  Petit  Lac  de  1'Esclave. 

M.  NORTHRUP.  —  Voulez-vous,  s'il  vous  plait,  nous  apporter  aussi  un  memorandum 
de  1'etendue  de  ces  deux  lacs. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Y  a-t-il  quelquie  chose  au  sujet  du  lac  Athabasca?  —  R.  C'est  copipris  dans  le 
bail  dont  nous  venons  de  parler. 

1—62 


978  COMJ'iK  /)/-;x  COMPTES  I'l  HIJCS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

M.  MARKEY._Des  explorateurs  sent  alles  la,  pendant  deux  mois  1'automn,  dernier, 
et  ont  fait  un  rapport  de  20  pages,  on  est  a  le  preparer,  et  il  sera  bientot  prel 
le  recit  des  travaux  de  chaque  jour,  mais  sous  une  forme  telle  qu  il  ne  pouvait 
produit  ainsi.     Quand  le  rapport  sera  pret,  vous  pourrez  voi 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Avant  d'accorder  ce  bail,  le  ministere  a-t-il  pris  des  informations  sur  la  valeur 
de  la  concession?— K.  Parlez-vous  du  bail  McKenzie? 
Q.  Oui.— K.  Je  ne  sais  pas  -'il  y  en  a  eu  de  prises 

Par  ,!/.  .  1  mes: 

Q.  Dans  le  bail  .McKenzio,  y  a-t-il  qi.elque  stipulation  pour  son  renouvellement, 
a  i'expiration  des  9  annees?— E.  Je  vais  justement  voir  r,  cela.     Je  croi 
(Apres  avoir  rciere  au  dossier.)     Oui,  il  y  en  a. 

Q.  Quelle  est  la  clause  ayant  trait  au  renouvellement  ?-E.  La  clause  di 
dit  locataire  s'est  conforms  en  tout  aux  termes  et  conditions  du  present  bail,  e 
la  fin  de  la  dite  pericde  de  neuf  ans,  il  est  prouve  que  lui  ou  la  compa^u. 
denommee,  a  depense  pour  explorer,  developper,  equiper  et  amdiorer  le  dit  temt 
par  les  presentes  bailie,  la  -sonmie  d'au  moms  clix  mille  dollars;  nlors,  lui  ou  la  dH 
compagnie  aura  le  privilege  de  reuouveler  le  present  bail,  aux  memes 
ditions  pour  une  autre  periode  de  neuf  annees/' 

Q    C'e*t  pratiquement  un  bail  de  dix-huit  ans'i— E.  Je  suppose  que  ce  serait 
si  on  remplissait  toutes  les  conditions,  et  si  on  depen=ait  le  m-ntant  vou 
dire  $10,000. 

Par  M.  Sproule: 

Q    Cela  sera  demontre,  je  suppose,  par  les  comptes  qu  Us  auront  envoyes  et  qui 
n'auront  pas  ete  verifies ?-K.  de  ne  sacne  pas  que  tel  soit  le  cas.    Nous  aurcms  proba- 
blement  des  rapports  de  quelques-uns  de  nos  inspecteurs;  puis,  dans  ce  temps-la,  1. 
communications  seront  devenues  bien  plus  faciles  dans  ces    omtams  district.. 

Q    Ces  comptes  dont  il  a  ete  question,  De  comprends  qu'ils  n'ont  pas  ete  verifies 
selon  leur  bail?— E.  J'ai  repondu  a  ces  questions  quand  elles  fiirent  faites,  qu  il 
avait  pas  encore  de  methode  de  verification  d'adoptee,  mais  que  nos  officiers 

6IQ    C'esat-aadir'e  que  le  ministere  n'a  pas  essaye  du  tout  a  les  verifier,  si  nous  com- 
prenons  bien,  c'est  ce  que  le  teraoin  dit?— K.  Non,  le  ministere  les   a  acceptes  1 
qu'envoyes  par  la  compagnie,  pour  ce  qui  a  rapport  aux  operations. 
Q.  Le  ministere  les  accepta  comme  satisf 

Par  M.  Northrup: 

Q  Le  bail  Markey,  si  vous  1'examinez,  contient  la  meme  stipulation,  n'est-ce  pas, 
que  celui  que  vous  avez  lu,  quant  au  renouvellement  ?-E.  Je  pense  que  oui; 

^^'Q^Un^enouveUement  pour  une  autre  periode  de  vingt  et  un  ans?_B.  Oui,  c'est 
la  meme  stipulation. 

Par  M.  Carvell: 

Q  Mais,  pas  pour  la  depense  du  meme  montant,  Dependant ,?-E.  Je  vais  lire,  pro- 
bablement  qu'il  vaut  mieux  avoir  une  reponse  precise.  (1J 

«S  le  dit  locataire  s'est  conforme  en  tout  aux  termes  et  condxtions  du  present 
bail,  et  si,  a  la  fin  de  la  dite  periods  de  vingt  et  un  ans,  il  est  prouve  que 
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cpmpagnie  ci-aprcs  denonmieu,  a  depeiise  pour  explorer,  developper,  equiper  et  ame- 
liorer  le  dit  territoire  par  les  preseiites  bailie,  la  somme  d'au  moins  cent  mille  dollars, 
alors,  lui  ou  la  elite  compagiiie,  aura  le  privilege  de  renouveler  le  present  bail,  aux 
memes  termes  et  conditions,  pour  mir  ;mfiv  pc'riodr  de  vingt  et  un  ans." 

Par  M.  Ames: 

Q.  Le  bail  McNee  est-il  semblable  a  ceux-ci '. — E.  Semblable  au  sujet  de  quoi? 
M.  MARKET. — Le  montant  des  depenses  n'est  pas  determine. 

Le  TEMOIN. — Mais,  pour  quelle  condition  particuliere;  je  ne  compreiids  pas  bien 
le  sens  de  votre  question. 

Par  J/.  Ames: 

Q.  Dans  le  bail  Mc^X<>i>,  y  a-t-il  quelque  stipulation  pourvoyant  a  son  renouvelle- 
nient;  si  oui,  a  quelles  conditions  serait-il  renouvelable  a  son  expiration? — K.  II  me 
faut  le  repasser  atteiitivemient  pour  voir  cela,  j'ai  le  bail  ici.  (ApreJ  avoir  examine  le 
tail).  Je  ne  vois  aucune  clause  pourvoyant  a  un  renouvellement. 

Q.  II  n'y  a  aucune  clause?  Puis-je  vous  poser  tine  autre  question — n'avez-vous 
rien  dans  le  dossier,  qui  parle  du  pouvoir  de  sous-louer  par  1'autorite  du  bail  Mc- 
Kenzie? — E.  Eien,  excepte  ce  que  j'ai  lu,  ce  qui  montre  que  le  bail  McKenzie  a  ete 
execute  par  une  compagnie. 

M.  MARKEY. — Un  parti  d'explorateurs  est  monte  la,  1'automne  dernier,  deux 
homines  sont  montes  la,  et  le  rapport  n'est  pas  encore  fait. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Est-ce  vrai  qu'uii  nomme  Butterworth  travaille  dans  cette  region? — E.  Non,  il 
travaille  a  Co] I inii -wood,  je  pense. 

Par  M.  Northrvp  : 

Q.  Vu  que  ces  messieurs  ont  1'avantage  de  renouveler  leur  bail,  s'ils  depeusent 
une  certaine  somme,  est-ce  que  le  ministere  s'efforce  de  verifier  leurs  etats  de  compte 
quant  it  ce  montant? — E.  Le  ministere  a  donne  instruction  a  son  inspecteur  ies 
pecheries,  de  s'assurer  de  tout  ce  qu'il  lui  est  possible  de  voir  des  methodes  dont  la 
peche  est  faite.  Naturellement,  nous  reconnaissons  que  ces  pecheries  sont  tres  eloi- 
gnees,  et  nous  ne  sommes  pas  capables  d'obtenir  des  informations  aussi  precises  que 
celles  que  nous  pourrons  avoir  plus  tarcl. 

Q.  Pour  en  arriver  aux  faits,  enteiidons-nous  sur  quelques  points.  Les  locataires 
vous  envoient  les  chiffres  de  leurs  depenses,  le  ministere  fait-il  qtielques  demarches 
pour  verifier  ces  chiffres? — E.  Nous  cherchons  tout  renseignement  qui  nous  permettra 
finalement  de  verifier  tous  ces  comptes. 

Q.  Quelque  information  fournie  en  rapport  avec  ces  baux,  a-t-elle  ete  regue  depuis 
que  vous  etes  a  la  recherche  de  renseignements  ? — E.  Ce  sont  les  informations  que  je 
vous  ai  lues;  je  vous  ai  donne  toutes  les  informations  que  nous  avons. 

Q.  Vous  ne  m'avez  pas  lu  tin  mot  au  sujet  de  ce  que  je  parle.  Certains  renseigne 
ments  vous  sont  donnes  par  les  locataires.  Je  vous  demande  si  votre  ministere  a 
fait  des  demarches  pour  verifier  la  veracite  de  ces  renseignements? — E.  Ma  reponse 
a  cela  est  celle-ci :  nous  avons  donne  instruction  aux  officiers  dies  pecheries  de  recueil- 
lir  tous  les  renseignements  qui  pourraient  finalement  nous  aider  a  verifier  ces  etats 
de  compte. 

Q.  Ces  baux  sont  en  vigueur  depuis  quatre  ans.  Jusqu'a  present,  avez-vous  regu 
quelques-uns  de  ces  renseignements? — E.  Nous  n'avons  pas  de  renseignements  parti- 
culiers  sur  ces  cas. 

1-62J 
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Q.  Voulez-vous  chercher  dans  le  dossier  et  me  donner  toute  lettre  que  vous  avez  pu 
ecrire  aux  officiers  des  pecheries  leur  dormant  ces  instructions  «—K.  Je  n  en  a 

Q.  Voudrez-vous  etre  assez  bon,  la  prochaine  fois  que  vous  viendrez 
apporter  toute  lettre  que  vous  auriez  pu  envoyer  aux  officiers,  et  toutes  1 
resues  qui  pourraient  vous  aider  a  verifier  ces  etats  de  compte?-E.  Nous  avons 
mande  des  renseignements  de  tous  genres  et  de  toutes  fagons. 

Q.  Vous  dites  que  vous  recherchez  ces  informations  ?-E.  Oui,  nous  les  recner 

^Q.  Je  vous  demande  les  lettres  qui  nous  feront  voir  quels  sont  les  renseignements 
que  vous  cherchez.     Nous  n'avons  pas  vu  que  vous  en  ayez  recu  pendant  quat 
On  a  dit  que  Merritt  et  Coffey  ont  un  certain  bail.    Voulez-vous  regarder  pour  von 
ces  messieurs  n'ont  pas  fait,  le  20  mars  1905,  une  autre  demande  do  privileges  poui 
pecher  dans  certaines  eaux  avec  des  rets  tramailles.     Avez-vous   une 
date? — K.  Une  demande? 

Q.  Une  demande,  oui?— B.  II  y  a  une  demande,  oui. 

Q.  Une  demande?— K.  Oui,  il  y  a  uue  demande,  ici. 

Q.  De  quand  est-elle  datee?— E.  20  mars  1905. 

Q.  Quelle  est  la  demande  ?-K.  C'est  une  demande  de  S.  L.  Merritt  et 
priaini  le  gouvernement  de  leur  accorder  le  privilege  de  placer  vingt  mille  brasses  de 
rets  tramailles,  dans  les  eaux  des  lacs  Cedar.  Moose,  Cormorant  et  Atikameg,  dans 
district  de  Saskatchewan,  el  aussi  le  privilege  de  pecher  avec  des  filets  a  pes< 

:  CQdQu'est-il  advenu  de  cette  demande?   II  en  est  resulte  un  bail,  je  suppose  ?-R. 
II  en  est  resulte  un  bail. 

Q.  Quelle  en  est  la  date?— R.  La  date  du  bail* 

n.  Oui  ?— E.  25  mars  1905. 

Q    C'est-a-dire  5  jours  apres?  Etait-ce  un  bail  en  forme  ou  simplement  une  lettre? 
_E    C'etait  une  lettre  donnant  les  conditions;  un  bail  sous  forme  de  lettre. 

Q    Avant  de  passer  ce  bail,  le  ministere  a-t-il  fait  quelques  recherches  pour  co: 
naitre  la  valeur  de  la  concession  ?-E.  Non,  pas  que  3e  sache. 

Q    Comme  question  de  fait,  savez-vous  si,  en  consequence  de  ce  bad,  on  a  fait 
miplcmes  travaux«— E.  Oui,  il  a  ete  fait  des  travaux  d  apres  ce  bail. 
"      Q    Avezlvous  quelque  iapport  sur  ce  qui  a  ete  fait?_E.  Ce  bail  n'obhge  pas  a 
f aire  rapport,  et  je  ne  pense  pas  que  nous  en  ayons 

Q    Quelle  etait  la  duree  du  bail?— E.  La  duree  du  bail? 

Q.  Oui?— E.  Le  bail  est  pour  5  ans  a  compter  du  ler  avril  1905;  il  expire  ( 

1910. 

Q.  Et  il  n'y  a  pas  de  rapports  ?- 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Y  a-t-il  la-dedans,  quelque  clause  pour  fixer  les  conditions  de  renouvellement 
de  ce  bail?— E.  Non,  aucune  clause. 

Par  M.  Northrup : 

Q  Ce  bail  se  rapporte  a  deux  ou  trois  lacs  dont  vous  voudrez  bien  aussi  nous 
donner  1'etendue?  Vous  viendrez  demain  matin  nous  donner  ces  renseignements,  si 
vous  pouvez?-E.  Oui,  si  je  puis  me  les  procurer,  mais  je  ne  suis  pas  un  geograph 

Par  M.  Pardee: 

O    M   Coffey  a-t-il  renonce  a  son  bail  ou  n'y  a-t-il  pas  eu  quelques  difficult^  a  ce 
sujett-R  Pas  que  je  sache.    II  a  ete  assez  souvent  ennuye  par  des  gens  qxu 
pecher  dans  ces  eaux. 
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Q.  Le  syiidicat  est  alle  la  pour  pecher,  n'est-ce  pas  ?— R.  Je  ne  sals  pas,  je  ne  suis 
pas  au  courant  de  ces  choses. 

M.  MARKKY. — On  voulait  que  le  ininistfTo  fit  saisiv  ]<•  pui-smi  pri*  par  le  syndicat. 

Le  temoin  se  retire. 
Le  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE  ^°  32, 

MARDL  28  avril  1908. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  publics  s'assemble  a  11  heures  a.m., 
sous  la  presidence  de  M.  Duncan  Finlayson,  president  provisoire,  et  procede  a  conti- 
nuer  1'examen  d'un  paiement  de  $10  par  la  British  American  Fish  Corporation,  loyer 
annuel  jusqu'au  ler  mai  1908,  du  bail  de  la  riviere  Nelson  et  autres,  dans  le  district  de 
Keewatin,  et  du  Grand-Lac-de-1'Esclave  dans  le  district  de  MacKenzie;  aussi  d'nu 
paiement  de  $10  par  Arch.  McJSTee,  Windsor,  Ont.,  loyer  annuel,  pour  1907,  du  bail  de 
la  Baie  James ;  aussi  d'un  paiement  de  $100  par  Merritt  et  Coffey,  Wiiinipegosis,  loyer 
annuel,  jusqu'au  ler  avril  1908,  du  bail  des  lacs  Cedar,  Moose,  Cormorant  et  Atikameg, 
comme  il  appert  a  la  page  P-198  du  rapport  de  1'audieur  general  pour  1'exercice  finis- 
sant  le  31  mars  1907. 

Le  GREFFIER. — Je  desire  lire  la  lettre  suivante  que  j'ai  regue  (il  lit) : — 

OTTAWA,  23  avril  1908. 

MONSIEUR, — Au  sujet  des  baux  de  peche  maintenant  devant  le  comite  des  Comptes 
publics,  certains  documents  ont  ete  produits,  et  parrni  ceux-ci  se  trouvait  ce  qui  etait 
suppose  etre  une  copie  du  bail  accorde  a  M.  Fred.  H.  Markey,  pour  des  droits  de  peche 
sur  la  riviere  Nelson  et  autres  cours  d'eau,  de  meme  que  sur  le  Grand  Lac  de  1'Esclave. 

II  apparait,  cependant,  que  ce  document  n'est  pas  une  copie  du  bail  en  definitive 
passe,  mais  d'un  projet  du  bail  propose  et  sous  une  forme  qui  a  la  fin  fut  changee; 
aucune  copie  du  bail  tel  qu'accorde  n'etait  alors  au  dossier. 

Comme  explication,  je  puis  dire  qu'en  consultant  le  Hansard  de  1904,  volume  V, 
on  a  constate  qu'une  discussion  eut  lieu  a  la  Chambre  des  Communes,  au  sujet  des  baux 
maintenant  devant  votre  comite;  le  debat  avait  ete  souleve  par  M.  Boyd,  et  c'est  au 
cours  de  ce  debat  que  feu  1'honorable  M.  Prefontaine,  ministre  de  la  Marine  et  dea 
Pecheries,  produisit  la  copie  originale  du  bail  do  M.  Markey,  qui  fut  lue  en  Chambre 
par  M.  Boyd. 

En  comparant  1'original  en  possession  de  M.  Markey,  avec  la  copie  lue  par  M. 
Boyd  aux  Communes,  on  s'apergoit  que  les  deux  sont  identiques. 

En  fevrier  1905,  on  a  demande  par  lettre  au  rapporteur  officiel  des  Debats  de  re- 
tourner  le  bail;  il  repondit  que  le  document  avait  ete  retourne,  mais  d'apres  les  re- 
gistres  du  ministere,  cela  ne  parait  pas  etre  le  cas. 

Un  officier  de  ce  ministere  s'est  rendu  au  bureau  des  rapporteurs  des  Debats  pour 
essayer  de  retracer  le  bail.  La,  il  apprit  qu'on  ne  conserve  pas  d'aussi  vieilles  choses, 
et  que  pour  ce  qui  etait  du  bail  en  question,  selon  la  coutume  suivie  pour  les  docu 
ments  lus  au  Hansard,  il  avait  du  etre  remis  au  depute  qui  1'avait  lu ;  car  c'est  la  cou 
tume  invariable,  a  moins  d'une  requete  ou  instruction  speciale  d'en  agir  autrement. 
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Le  ministre  m'a  demande  de  mettre  avec  cette  lettre  une  copie  exacte  du  bail  date 
du  19  avril  1904,  en  possession  de  M.  Markey,  et  de  vous  prier  de  mettre 
copie  a  la  place  de  celle  qui  se  trouve  parmi  les  documents  soumis  au  comi 

Je  suis,  monsieur,  votre  obeissant  serviteur, 

(Signe)     G.  J.  DESBAEATS, 
Pour  le  sous-ministre  de  la  Marine  et  des 


LVxamen  de  M.  E.  N.  YENNING  est  repris. 

Par  M.  Pardee  : 

().  La  lettre  qui  vient  d'etre  Lue  explique  completement  comment  il  se  fait  que  le 
kill  original  n'est  plus  aux  dossiers  au  ministers?—  E.  Oui. 

(J    11  fut  produit  a  la  Chambre  des  communes,  d'apres  ce  que  je  comprends 
cette  lettre,  et  remis  au  rapporteur  du  Hansard  pour  etre  msere  dans 
K.    II  esl  en  entier  dans  le  Hansard;  hi  copie  authentique  est  dans 

Par  M.  Northrup  : 

Q    On  vous  avait  demande  certains   renseignemeuts,  la  derniere   fois  que  cett 
question  est  venue   devant  le  comite?-E.  Vous   m'aviez   demande   de   vous 
1'etendue  de  certains  lacs  des  territoires  du  Nord-Ouest.     J'ai  obtenu  ces  rense 
ments  de  M.  White,  geographe  au  ministere  de  1'Interieur;  les  voici 


Milles 


Grand  Lac  de  1'Esclave 

Athabasca 

Petit  Lac  de  1'Esclave 

Cumberland 


•XT  66 

Namew  ........................... 


nir 

Moose 

f~<     J 

Cedar 


Cormorant  .............................. 

Atikameg  ..............................  .  '  '  '  ' 

Q.  Ces  lacs  sont  compris  dans  les  baux  Markey  et  McNee?-E.  Non,  le  Grand 
Lac  de  1'Esclave  est  compris  dans  le  bail  Markey,  le  lac  Athabasca  et  le  Petit  Lac  de 
1'Esclave  dans  le  bail  McKenzie,  et  les  six  autres  dans  les  deux  baux  Coffey  et  Me 

Q.  Le  bail  McNee  ne  comprend  aucun  lac?—  E.  II  ne  comprend  auci 
n'a  pas  fait  de  question  sur  1'importance  de  cette  concession 

Q.  Elle  comprend  la  Baie  James,  si  je  me  rappelle  bien?-E.  Oui,  1  extiv: 

de  la  Baie  James.  „     „    „, 

Q    Sont-ce  la  les  seules  questions  auxquelles  vous  aviez  a  repondre  (- 
les  seules  choses  au  sujet  desquelles  vous  m'avez  demande  d'apporter  des  renseign- 

ments. 

M    NORTHRUP.—  II  vaudrait  mieux  ne  pas  renvoyer  le  temoin  definitivement, 
qu'il  potfrrait  se  presenter  des  questions  sur  lesquelles  nous   aimenons  1 
nouveau. 

Le  temoin  se  retire. 
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M.  FRED.'H.  ^IAKKKV.  dr  Moutn'al,  cst  apprlr,  assermente  ct  cxainine. 

Par  M.  Par  dee: 

Q.  Vous  avez  des  interc-ts  dans  le  Nord-Ouest,  en  rapport  avec  les  baux  de  peche 
dont  a  parle  M.  Yenning? — E.  Oui. 

Q.  Quels  sont-ils  et  quelle  est  la  compagnie  en  cause? — E.  Le  bail  comprenant  les 
eaux  des  rivieres  Nelson  et  Hayes  ainsi  que  celles  du  Grand  Lac  de  1'Esclave,  me  fut 
accorde  a  moi,  pour  etre  transfere  a  la  British  American  Fish  Corporation  qui  n'avait 
pas  encore  ete  incorporee  clans  le  temps ;  mais  aussitot  qu'il  fut  connu  que  la  demande 
serait  accordee,  des  lettres  patentes  furent  prises,  et  le  jour  ou  je  regus  le  bail  du  gou- 
vernement,  je  le  transferal  a  la  compagnie,  selon  ce  qui  avait  ete  convenu. 

Q.  Le  bail  fut  demande  par  vous  avec  1'intention  de  le  passer  a  cette  compagnie. 
Pourquoi  le  demander  a  votre  nom;  pour  eviter  de  perdre  du  temps  ou  autres  choses 
semblables? — E.  Quand  la  demande  fut  faite,  nous  ne  savions  pas  qu'elle  serait  regue 
favorablement,  et  il  n'etait  pas  prudent  d'incorporer  une  compagnie  pour  demander 
un  contrat  au  gouvernement,  avant  de  savoir  si  la  demande  serait  accordee.  La  de 
mande  etant  accordee  et  1'arrete  eu  conseil  etant  passe  en  ma  f aveur,  alors  'la  demande 
de  lettres  patentes  fut  faite,  et  celles-ci  furent  emises  en  meme  temps,  presque  en 
meme  temps  que  fut  passe  le  bail. 

Q.  Qu'est-ce  qui  a  amene  1'octroi  de  ce  bail,  quand  avez-vous  commence  a  vous  eii 
occuper? — E.  A  1'automne  de  1903,  M.  O.  E.  Fleming,  de  Windsor,  Ont.,  vint  chez  moi 
et  me  dit  qu'il  representait  plusieurs  compagnies  de  peche  du  Nord-Ouest,  qui  tra- 
vaillaient  a  faire  la  concurrence  au  Fish  Trust — syndicat  pour  le  monopole  du  poisson 
— des  Etats-Unis;  c'est-a-dire  qiie  ces  compagnies  envoyaient  aux  compagnies  ameri- 
caines  les  provisions  qu'elles  produisaient  pour  les  aider  a  soutenir  la  concurrence.  II 
m'expliqua  qu'elles  livraient  une  bataille  tres  chaude  au  monopole,  et  qu'elles  desiraient 
etendre  leur  champ  d'action,  afin  d'augmenter  leurs  chances  de  succes  dans  leur  oppo 
sition.  II  proposa  la  riviere  Albany  et  je  pense  qu'il  proposa  aussi  la  riviere  Nelson 
tout  d'abord. 

Q.  Lui? — E.  Lui.  Cependant,  il  m'expliqua  que  le  bail  devrait  etre  exclusif,  car 
autrement,  aussitot  que  les  compagnies  commenceraient  leurs  operations  apres  avoir 
installe  un  materiel  considerable  d'exploitation,  le  syndicat  americain  viendrait  se 
mettre  a  leurs  cotes  pour  operer  immediatement,  et  ainsi  beneficier  des  depenses  qu'au- 
raient  faites  ses  clients. 

Q.  Avant  que  vous  alliez  plus  loin,  le  Fish  Trust  controle-t-il  absolu- 
ment  le  marche  des  Etats-Unis? — E.  Pratiquement  il  y  a  deux  compagnies  operant 
aux  Etats-Unis :  la  compagnie  Booth — connue  sous  le  nonii  de  Fish  Trust — 
qui  est  mi  amalgame  d'un  grand  nombre  de  compagnies;  et  la  comDinaison  appelee 
1'"  Anti-Trust "  qui  est  la  reunion  des  compagnies  Buckeye,  Wolverine  et  autres, 
dans  le  but  d'y  faire  la  lutte  au  Trust.  Dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  et  le 
Manitoba,  il  y  a  les  compagnies  auxiliaires  ou  representantes  de  ces  deux  organisations, 
qui  operent  et  envoient  de  1'aide  aux  Etats-Unis.  II  est  bien  connu  de  tout  le  monde 
dans  1'Ouest  que  la  Dominion  Fish  Company  est  la  representante  du  Trust  au  Mani 
toba  et  au  Nord-Ouest,  et  que  les  autres  compagnies  travaillent  pour  aider  ce  qui  est 
connu  comme  1'" Anti-Trust". 

Pa?'  M.  Northrup : 

Q.  La  compagnie  Booth  est  le  Trust  et  ces  autres  compagnies  sont  1' Anti-Trust? 
— E.  Communement  appele  l'"Anti-Trust". 

Par  M.  Pardee  : 

Q.  Bien,  a  eux  deux,  ils  monopolisent  le  commerce  ? — E.  Us  controlent  absolument 
le  marche  au  poisson  aux  Etats-Unis.  Si,  aujourd'hui,  vous  expediez  une  demi-douzaine 
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ou  dix  fourgons  de  poissons  aux  Etats-Unis,  ces  deux  compagnies,  ces  deux  amalgama 

tions  n'acheteraient  pas  de  vous 

Q.  C'est-a-dire  la  combinaison  du  Trust  et  de  1' Anti-Trust 
f  audrait  vendre  tout  votre  poisson  a  un  cent  la  livre. 

Q.  Quand  M.  Fleming  vint  vous  voir  la  premiere  fois,  son  but  en  demandant 
droits  exclusifs,  etait  d'empecher  ces  gens-la  de  pecher  a  cote  de  vous,  et  de  contmuer 
a  jouer  le  jeu  qu'ils  avaient  joue  jusque-la?-E.  Oui.    Us  peuvent  envoyer  des  Etats 
Unis,  a  cote  de  vous,  de  grandes  quantites  de  poisson— et  je'puis  dire  que  vous  ne  po 
vez  en  envoyer  aux  Etats-Unis,  autrement  qu'a  pleins  fourgons— ce  poisson,  ils  L 
pilent  dans  leurs  refrigerateurs,  et  aussitot  que  nous  mettons  une  petite  quantr 
poisson  (quatre  ou  cinq  fourgons)  sur  le  marche,  ils  dechargent  leurs  reserves  et  nous 
sommes   engloutis.      Je   sais   qu'aujourd'hui,   le    Trust    a    dix   millions   de   hvres    de 
poisson  dans  ses  refrigerateurs,  dont  une  partie  est  la  depuis  un  an.   Que  vous  ar 
la  avec  du  poisson,  tout  de  suite  on  dechargerait  des  masses  de  poisson  que  . 
drait  a  un  cent  au-dessous  du  prix  coutant,  et  ainsi  Ton  vous  chasserait. 

Q.  Alors,  pour  revenir  a  la  conversation  que  vous  avez  eue  avec  M.  1 
Fleming  alia  chez  vous,  et  qu'est-ce  qui  se  passa?-E.  La-dessus,  j'allai  yoir  M.  Pre- 
fontaine  et  lui  exposai  les  conditions  existantes.    II  s'interessa  beaucoup  a  T 
me  renvoya  alors  au  professeur  Prince.    De  temps  en  temps,  par  fois  en  presence  de  J 
Prefontaine,  parfois   seuls,   le   professeur   Prince   et   moi,    avons   discute 
certains  changements  furent  faits  au  projet.    Par  exemple,  la  riviere  Albany  ne 
pas  cedee,  crainte  d'arriver  en  conflit  avec  le  gouvernemeiit  d'Ontario.   M.  Pre±< 
expliqua  qu'il  pourrait  nous  donner  la  moitie  de  la  riviere  et  que  le  gouvernemer 
d'Ontario  pourrait  accorder  1'autre  cote  a  d'autres;  nous  nous  aperc.umes  alors   que 
cela  ne  nous  etait  d'aucun  avantage,  puisqu'il  etait  possible  que  le  Trust  s  empa: 
immediatement  de  1'autre  cote,  et  cette  partie-la  fut  abandonnee.     Les  negociati, 
furent  ouvertes,  comme  je  1'ai  dit,  je  pense,  a  1'automne  et  contmuees  jusqu  au  i 
d'avril  suivant.     Le  grand  obstacle  a  vaincre  aupres  du  ministre,  c  etait  a  c 
1'octroi  d'un  privilege  exclusif.     Je  comprends  comment  le  mot  "exclusif     se  trou 
dans  la  copie  du  bail  qui  a  ete  mise  devant  ce  comite.    II  etait  dans  la  premiere  reda 
tion  que  le  ministre  n'a  pas  voulu  accepter.    M.  Prefontaine  soutenait  que  le  gouvei 
inent  ne  nous  accorderait  pas  de  privileges  exclusifs,  et  nous  disions  que  nous  n  ace 
terions  pas  le  bail  sans  cette  condition.    Ce  qui,  comme  je  1'ai  rapporte,  nt  tramei 
negociations  pendant  plusieurs  mois.     II  m'offrit  un  droit  de  peche,  ce  qui  equivalait 
au  permis  accorde  aux  compagnies  par  les  statuts,  avec  loyer  de  $10  par  annee.     Mes 
gens  ne  voulurent  pas  accepter  cela.     Comme  consequence  de  ces  negociations,  il  tut 
mis  dans  le  bail  une  clause  qui  nous  donnait  un  droit  exclusif  dans  un  rayon  c 
milles  de  1'endroit  ou  nous  voudrions  etablir  nos  postes.     Naturellement  nous  ne 
vions  pas  alors    ou  seraient  6riges  nos  postes  de  peche.     It  etait  possible  que  no 
fussions  obliges  d'explorer  toute  la  riviere  Nelson  avant  de  decouvnr  les  endroits  c 
le  poisson  pouvait  etre  pris  en  quantite  suffisante  pour  alimenter  un  commerce  di 
certaine  importance;  et  une  fois  la  riviere  exploree,  il  nous  fallait  dresser  nos  plans, 
construire  nos  glacieres,  nos  refrigerants  et  nos  tramways-car  nous  avons  construit 
deux  ou  trois  lignes-pour  mener  a  bien  nos  travaux.    II  fut  en  consequence  mse 
dans  le  bail    un  article  qui  nous  garantissait  que  le  gouvernement  n  accorderait  pas 
d'autre  bail  en  dega  de  dix'  milles  du  centre  de  nos  operations.  eul  privilege 

etfclusif  qui  nous  fut  accorde. 

Q   Vous  avez  1'un  des  baux  originaux  en  votre  possession  «.- 

Q   II  differe  du  bail  qu'on  a  produit  ici?— E.  Oui,  tel  qu'originellenieiit  redige. 
Q.'  Et,  ou  est  la  difference  ?— R.  La  difference  est  dans  1'omission  du  mot  "exclu 
sif"  dans  le  premier  paragraphe,  qui,  comme  je  1'ai  rapporte,  fut  raye  par  le  ministre. 
Le  ministre  ref usa,  de  nous  accorder  cela. 

Q.  Alors  vous  produisez  maintenant  un  duplicate  des  baux  originaux?— E.  Oui. 
Q.  II  y  en  eut  deux  copies  de  faites?— E,  Comme  on  le  voit  en  tete  du  document, 
il  fut  fait  en  double:  une  copie  pour  le  ministere  et  une  copie  pour  moi. 
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Q.  Alors,  la  copie  que  vous  produisez  maiiiteiiaiit  et  qui  a  ete  en  votre  possession, 
est  le  double  original  du  bail  dont  le  f  ac-simile  etait  au  ministere  ? — K.  Oui. 

Q.  Et  la  difference  entre  ce  double  et  la  redaction  premiere  du  bail,  est  que  le 
mot  "exclusif"  a  ete  omis,  parce  que  le  ministre  ne  voulut  pas  vous  accorder  cela? — 
K.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  a  votre  connaissance,  quelque  autre  difference  entre  ces  baux? — R. 
Je  n'ai  pas  compare  les  deux  copies,  mais  on  a  attire  mon  attention  sur  le  fait  qu'il 
y  avait  une  limite  quant  a  la  grosseur  du  poisson  qui  pouvait  etre  pris.  Cette  ques 
tion  fut  soulevee  dans  la  discussion  entre  M.  Prefontaine  et  le  professeur  Prince, 
au  sujet  de  la  protection  des  pecheries  dans  ce  district.  Le  ministre  fit  remarquer 
que  nous  pourrions  pecher  tout  le  poisson  de  ces  eaux  en  quelques  annees,  et  je  dis 
que  notre  desir  etait  de  proteger  ces  pecheries,  et  que  nous  insererions  volontiers  un 
article  limitant  la  grosseur  du  poisson  a  etre  pris.  On  a  plus  tard  attire  mon  atten 
tion,  sur  le  fait  que  cette  clause  avait  ensuite  ete  inseree  dans  le  bail.  La  redaction 
originale  etait  ce  qui  avait  ete  prepare  plusieurs  mois  avant  la  passation  du  bail. 

Q.  Quand  Fleming  alia  vous  voir,  avez-vous  pris  cette  affaire  aux  conditions 
ordinaires,  comme  solliciteur,  comme  agent  ou  comme  quoi? — R.  L'idee  fut  emise 
que  je  devrais  etre  remunere. 

Q.  Par  qui  ? — R.  Avec  des  parts  du  capital-actions  de  la  compagnie. 

Q.  Qui  a  emis  cette  idee? — R.  M.  Fleming.  Je  refusai  et  je  dis  que  je  prendrais 
1'affaire  a  la  maniere  ordinaire  de  ma  profession,  ce  que  je  fis. 

Q.  Le  bail  fut  alors  accorde? — R.  Je  dois  dire  qu'il  y  eut  un  autre  sujet  de 
discussion  entre  le  ministre  et  moi,  a  cette  epoque;  c' etait  au  sujet  de  la  position  faite 
aux  colons. 

Q.  Oui? — R.  Ce  fut  encore  une  cause  de  retards.  Apres  que  le  ministre  eut 
compris  clairement  comment  sont  conduites  les  operations  de  peche  dans  le  Nord- 
Ouest,  la  clause  fut  inscrite  comme  on  la  trouve  dans  le  bail.  Vous  me  permettrez 
d'expliquer  qu'aucune  de  ces  compagnies  de  peche  ne  fait  la  peche;  c'est-a-dire  que 
ce  ne  sont  pas  les  employes  proprement  dits  des  compagnies  qui  font  la  peche.  Elles 
fournissent  les  bateaux,  les  filets  et  autres  appareils  aux  colons  qui  eux  font  la  peche 
et  apportent  le  poisson  aux  grands  bateaux,  aux  refrigerateurs  des  compagnies  qui 
payent  le  poisson  taut  la  livre.  C'est  pourquoi  nous  iiisistions  pour  que  les  colons 
en  pechant,  n'aient  la  permission  de  pecher  que  pour  leur  besoin  personnel,  parce  que 
autrement  le  Fish  Trust  viendrait  s'etablir  a  100  pieds  de  nous  et  les 
colons  porteraient  a  ses  bateaux  le  poisson  pris  dans  les  eaux  ou  nous  aurions  fait  de 
grandes  depenses  de  toutes  sortes.  J'expliquerai  alors  au  ministre  que  nous  n'avions 
pas  d'objection  du  tout  a  ce  que  les  colons  pecheiit  et  vendent  leur  poisson  sur  le  mar 
che  canadien;  de  meme  que  nous  n'avions  pas  d'objection — et  nous  n'eii  avons  pas 
aujourd'hui — a  ce  que  les  colons  prennent  leur  poisson  et  aillent  le  vendre  sur  le  marche 
americain,  s'ils  le  peuvent;  mais,  ce  que  nous  voulions  empecher,  c'est  que  les  colons 
prissent  le  poisson  dans  le  champ  de  nos  operations  ou  nous  aurions  fait  des  depenses 
considerables  pour  etablir  une  industrie,  et  allassent  le  vendre  a  nos  concurrents.  Cette 
clause  amena  de  longs  pourparlers  et  de  nombreux  delais,  avant  d'etre  redigee  comme 
on  la  trouve  dans  le  bail. 

Q.  Depuis  que  TOUS  avez  commence  a  operer,  avez-vous  employe  un  grand  nombre 
de  colons  ? — R.  Nous  avons  opere  sur  la  riviere  Nelson,  et  nous  avons  donne  1'outillage 
necessaire  a  tous  les  colons  et  a  tous  les  sauvages  qui  voulurent  pecher.  Us  prenaient 
le  poisson,  1'apportaient  a  nos  bateaux,  nos  glacieres  ou  nos  refrigerateurs,  et  nous 
1'expeditions. 

Q.  Est-ce  que  ces  travaux  en  occupaient  plusieurs? — R.  Un  grand  nombre  pour 
1'endroit:  tous  ceux  qu'il  y  avait  la  et  tous  ceux  qui  voulaient  y  monter. 

Q.  Comment  payiez-vous  les  colons  et  les  sauvages? — R.  Us  sont  ton  jours  payes 
tant  la  livre.  Cela  depend  beaucoup  du  marche  des  Etats-Unis,  des  prix  que  nous 
pouvons  y  obtenir. 


986  COMITE  DES  COMPTES  /'I  BLICS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.   1908 
Par  M.  r.i/r: 

Q.  Et  la  qualite?— R.  Cela  depend  aussi  de  la  qualite,  dans  quelques  districts. 
Par  exemple,  il  y  a  de  la  difference  entre  le  poisson  blanc  du  Petit  Lac  de  1'Esclave 
et  celui  de  la  riviere  Nelson;  1'un  vaut  deux  cents  la  livre  de  plus  que  1'autre. 

Par  M.  Can-ell: 

Q.  Quel  est  le  meilleur ?— R.  Celui  de  la  riviere  Nelson.  Celui  du  Petit  Lac  de 
I'Esc-hive  e>t  different;  e'est  ce  que  I'mi  appelle  1'achigan  noir. 

I'm   .I/.  I' nrdee: 

Q.  Y  a-t-il  autre  <-liose  se  rapportant  a  1'octroi  de  ces  baux  et  anterieur  au  com 
mencement  des  operations  dans  le  Nord-Ouest,  que  vous  voulez  dire  au  cornite — je 
veux  parler  des  negociations  on  autres  choses  semblables  ayant  trait  a  ces  baux? — R. 
Je  n'ai  a  ajouter  que  1'affaire  fut  prise  en  tres  serieuse  consideration  par  les  officiers 
du  ministeiv.  par  lo  professeur  Prince,  qui  prepara  un  plan  du  territoire  sur  des 
cartes,  et  un  rapporl  an  ministre,  je  crois.  Dernierement,  je  parlais  de  cela  au  pro 
fesseur  Prince  qui  me  dit:  "Je  me  rappelle  avoir  prepare  les  plans  et  je  suis  sous 
1'impression  d'avoir  aussi  prepare  pour  le  ministre  plusieurs  memoires  sur  ce  sujet, 
mais  je  ne  puis  dire  ou  tout  cela  se  trouve  maintenant." 

Q.  C'etait  en  1904? — R.  Puis  je  puis  ajouter  que  1'affaire  fut  discutee  avec  quel 
ques  deputes  de  1'Ouest  et  avec  le  ministre  de  I'lnterieur,  et  que  pendant  quatre  ou 
cinq  mois,  elle  subit  un  mouvement  continuel  de  va-et-vient  de  1'un  a  1'autre. 

Q.  Maintenant,  c'est  tout  ce  que  vous  desirez  nous  dire  a  propos  de  ce  qui  s'est 
passe1  avant  le  commencement  des  operations? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  en  quelle  annee    avez-vous  commence  les  operations ''. — R.  En  1904. 

Q.  Pouvez-vous,  aussi  brievement  que  possible,  donner  au  comite  une  idee  d'en- 
semble  de  ce  que  furent  les  operations  ?— R.  Nous  operions  sur  la  riviere  Nelson,  a 
50  ou  60  milles  en  bas,  je  crois,  de.  . .  . 

Q.  Avant  d'entrer  plus  avant  dans  le  sujet,  peut-etre  vaudrait-il  mieux  examiner 
une  ou  deux  clauses  du  bail,  qui  nous  conduiront  naturellement  dans  le  vif  de  la 
question.  Le  bail  stipulait  que  vous  deviez  depenser  une  certaine  somme?— R.  Oui. 

Q.  La  clause  5  du  bail  se  lit  comme  suit  (il  lit) : 

"  Que  le  dit  locataire  ou  la  dite  compagnie  devra,  durant  les  trois  annees  qui 
suivront  le  ler  mai  1904,  depensera  la  somme  d'au  moins  cent  mille  dollars  par  annee, 
pour  explorer  le  territoire  par  les  presentes  bailie,  et  durant  les  dix  autres  annees  qui 
suivront  ces  trois-ci,  depensera  au  moins  cinq  mille  dollars  pour  explorer,  mettre  en 
valeur,  outiller  et  ameliorer  la  dite  propriete  par  les  presentes  baillee."— R.  Oui. 

Q.  C'etait  une  condition  absolue  du  bail,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Ne  pas  la  remplir  pouvait  faire  annuler  le  bail? — R.  Oui. 

Q.  Alors  la  clause  se  continue  ainsi: 

"Que  si  le  dit  locataire  ou  la  dite  compagnie  refuse  ou  neglige  de  payer  le  loyer 
ci-devant  determine  et  accepte,  ou  une  partie  d'icelui,  ou  neglige  ou  refuse  de  remplir 
aucune  des  conditions  ci-devant  mentionnees;  ou  si  la  dite  pecherie  est  indument 
exploiter  par  le  dit  locataire  ou  la  dite  compagnie,  contrairement  aux  termes  de  ce 
bail,  de  maniere  a  etre  prejudiciable  a  1'interet  public,  le  ministre  peut  donner  ou 
faire  donner  au  dit  locataire  ou  a  la  dite  compagnie,  un  avis  "ecrit"  de  trois  mois, 
que  le  present  bail  prendra  fin  et  sera  annule,  et  le  dit  bail  sera  sur  cela  et  par  cela 
fini  et  annule,  et  Sa  Majeste  pourra  en  consequence  reprendre  la  dite  pecberie  et  les 
privileges  par  les  presentes  accordes,  sans  indemniser  le  dit  locataire  ou  la  dite  com 
pagnie  des  ameliorations  qui  auraient  pu  avoir  ete  faites." — R.  Vous  remarquerez 
qu'il  est  stipule  que  le  gouvernement  peut  annuler  le  bail,  si  1'interet  public  n'est  pas 
sauvegarde. 
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Q.  Et  que  vous  ne  seriez  aucunemeiit  remlioursr  <!<•  toute  depense  qur  YOU-  auriez 
pu  :'aire?: — E.  Oui. 

Q.  Alors,  avez-vous  pousse  1'affaire  phis  l""m,  :ivc/-vous  fait  quelques  depenses  la, 
M.  Markey?— E.  Oui. 

•  Q.  Maintenant,  voulez-vous  bien  mms  dire  ce  qu'elles  furent  et  pourquoi  elles 
furent  faito?  .Ie  comprends  que  vous  n'etes  pas  le  tresorier  de  la  compagnie? — E. 
Non ;  c'est  M.  Fleming  qui  est  le  tresorier.  Mais,  comme  president,  je  rec.ois  de  temps 
•en  temps  des  rapports  dont  je  puis  extraire  quelques  chiffres. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  exactement  ce  qui  fut  depense  la  et  a  quoi? — E.  Sur  un 
parcours  d'a  peu  pres  7  ou  8  milles,  a  environ  50  milles  de  1'embouchure  de  la  riviere 
Nelson,  les  operations  furent  menees  tres  rondement.  Comme  il  appert  par  1'inven- 
taire  produit  et  mis  au  dossier,  plusieurs  refrigerants,  glacieres,  entrepots,  maisons, 
ecuries  et  bassins  furent  constructs,  ainsi  que  trois  lignes  de  tramways;  plusieurs 
remorqueurs — il  y  a  trois  gros  remorqueurs — un  grand  nombre  de  petits  bateaux  et 
d'antres  appareils  iiecessaires  a  la  peche,  ont  ete  mis  en  service.  Le  cout  de  cette  ins 
tallation  varie  entre  $30,000  et  $40,000 ;  et  tout  ce  matereil  est  encore,  aujourd'hui,  sur 
la  riviere  Nelson,  excepte  peut-etre  deux  ivmui-queurs,  je  pense — deux  remorquetir- 
ont  ete  ramenes,  et  nous  faisons  pmbiiblriiH'iit  le  service  avec  un  seul,  un  gros  remor- 
queur  a  vapeur  qui  nc  prut  HIV  descendu,  parce  <iu'il  a  rtt'  construit  la,  en  haut  des 
chutes. 

Q.  II  lui  faut  rester  .Inns  hi  riviere? — E.  II  lui  faut  restcr  'Inn-  la  riviere.  On 
trouvera  dans  1'inventaire,  en  outre  de  ce  materiel,  une  quantite  de  machines,  outils, 
dependences,  etc.,  des  chiens  (chiens  pour  atteler  sur  les  traineaux),  des  chevaux,  des 
vetements,  des  harnais  et  d'autres  articles  de  ce  genre.  On  trouvera  encore  attachee  a 
1'inventaire,  la  liste  des  marchandises  en  magasin  quand  1'inventaire  fut  envoye  au 
ministere.  Je  puis  dire  qu'uiie  fois,  le  ministre  me  demanda  un  etat  du  materiel,  de 
1'installation,  etc..  de  la  compagiiie.  Je  fis  faire  une  copie  de  cet  etat,  a  laquelle  je 
joignis — ce  qui  je  pense  n'etait  pas  necessaire — les  effets  alors  en  magasin.  Les 
effets  etaieiit  gardes  la,  dans  le  but  de  commercer  avec  les  colons  et  les  sauvages.  Par 
exemple,  a  ce  moment-la,  il  y  avait  pour  environ  $10,000  de  marchandises  de  la  nature 
de  celles  auxquelles  M.  Northrup  en  voulait  1'autre  jour:  livres,  chaussures,  huile  de 
ricin,  etc.,  ces  marchandises  sont  echaiigees  pour  du  poissoii,  avec  les  colons  et  les 
sauvages.  Nous  tenons  la  un  magasin  permanent,  comme  le  ferait  un  entrepreneur. 
J'ajouterai  que  Tun  des  plus  gros  item  du  materiel  est  pour  les  trois  bateaux  qui  out 
coute  plus  de  $8,000. 

Q.  Ce  sont  les  trois  remorqueurs? — E.  Ces  trois  remorqueurs  ont  coute  plus  de 
$8,000;  les  chemins,  les  tramways,  etc.,  ont  coute  une  miette  moins  de  $5,000;  et  les 
petits  vaisseaux,  etc.,  quelque  chose  comme  $2,000;  et  notre  inventaire  des  filets ^et 
autre  materiel  se  moiite  a  $9,530.14.  Les  chiffres  ne  furent  pas  mis  sur  1'inventaire 
envoye  au  ministere  parce  que  nous  pensions  que  le  ministere  ne  s'en  occuperait  pas. 

Q.  Est-ce  qu'il  ii'est  question  dans  cet  inventaire,  que  du  materiel  sur  la  riviere 

Nelson? E.  Sur  la  riviere  Nelson.     De  plus,  prenant  le  bail  de  la  British  American 

Fish  Company,  je  pense  qu'il  y  eut  une  depense  de  $1,000  de  faite  pour  batir  une  gla- 
ciere  sur  la  riviere  Pigeon;  mais  les  operations  n'ayant  pas  reussi,  cela  fut  abandonne 
comme  rebut. 

Q.  Comme  je  comprends  la  chose,  1'installation  et  les  travaux  vous  ont  coute  de 
$30,000  a  $40,000?— E.  Oui. 

Q.  C'etait  en  1905?— E.  Oui. 

Q.  N' avez-vous  fait  aucunes  antres  depenses  en  1905?— E.  Nous  avons  commence 
les  operations  et  nous  avons  eprouve  de  ce  chef  une  perte  de  $20,000. 

Q.  Vous  avez  fait  des  operations  en  1905,  et  apres  vous  etre  donne  credit  de  ce 
qui  etait  sorti  et  vendu,  votre  perte  nette.  pour  cette  annee-la,  etait  de  $30,000? — E. 
Une  perte  nette  de  $20.000  exactement, 
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Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.    Comment   etablissez-vous    ce   chiffre?     Vous    avez   depense   combien?- 
prends  la  perte  reelle  sur  les  operations  de  peche  meme,  ce  qui  represente  3 
Cela  ne  comprend  pas— j 'en  parlerai  out  a  1'heure— les  depenses  exterieures  d'admin 
tration. 

.  Par  M.  Carvell: 

Q.  Cela  ne  comprend  pas  non  plus  les  remorqueurs  et  les  frais  d'equipement '.—  E. 
Non,  non,  ni  les  frais  d'administration. 

Par  M.  Par  dee: 

Q.  Cela  veut  dire  que  vous  avez  depense  de  $30,000  a  $40,000  pour  le  materiel  et 
Pinstallation ;  est-ce  encore  la?— K.  C'est  encore  la,  presque  tout;  j'ai  dit  que  deux 
des  bateaux  ont  ete  descendus,  mais  tout  le  reste  est  la. 

Q.  Tout  est  la,  excepte  ces  deux  bateaux;  les  deux  bateaux  que  vous  avez  des 
cendus  vous  ont  coute  combien   a  peu  pres?— E.  Je  ne  sais  pas  quels  sont  les  ^  deux 
bateaux  qui  ont  ete  descendus ;  probablement  que  M.  McKenzie  pourrait  nous  le  dire. 
Q.  Mais  les  trois  bateaux  vous  coutaient  $8,000?— E.  Oui,  au  dela  de  $8,000. 
Q.  Deux  de  ces  bateaux  ont  ete  descendus  ?— K.  Us  sont  simplement  mis  de  cote 
teinporairement,  nous  les  renverrons  la,  aussitot  que  les  operations  seront  reprises. 
Q.  Vous  avez  depense  $40,00 )  pour  le  materiel  et  1'installation  ?— K.  Oui. 
Q.  Et,  vous  avez  fait  des  operations  pendant  une  saison,  et  pour  cette  annee-la, 
la  perte  nette  fut  de  $20,000?— E.  C'est-a-dire  que  la  perte  nette  des  operations  memes 
de  1'ete,  se  chiffre  a  $20,000;  et,  si  cela  peut  vous  interesser  de  le  savoir,  nous  devons 
a  la  banque  $17,000  sur  obligation  garantie  par  des  cautions  individuelles. 

Q.  Avez-vous  pris  du  poisson  cette  annee-la? — E.  Oui,  comme  il  est  dit  dans  le 
rapport  envoye  au  ministere. 

Q.  Est-ce  au  dossier? — K.  C'est  au  dossier. 

Q.  Ainsi,  pour  ce  qui  est  de  1'amiee  1905  et  des  operations  sur  la  riviere  Nelson, 
vous  avez  investi  un  capital  de  $30,000  a  $40,000?— E.  C'est  le  cout  de  1'installation  Ja. 
Q.  Et    c'est  le  cout  en  especes  sonnantes? — E,  En  especes  -mmantes,  cela  a  route 
cette  somme. 

Q.  Vos  operations  cette  ann'.'e-lii.  vous  ont  ran-:'  am  perte  m'ttv  <le  $20,000?— 
E.  C'est  cela. 

Q.  Votre  perte  nette  fut  de  $20,000  et  vous  aviez  investi  $30,000  a  $40,000.  ou 
divisant  la  difference  par  la  nioitie,  $35,000,  de  sorte  que  vous  etiez  a  court  <lc 
$55,000?— E.  De  beaucoup  plus  que  cela. 

Q.  D'apres  ce  calcul,  n'etiez-vous  pas  a  court  de  $55,000?— K.  Non,  parce  que 
nous  n'avons  pas  mis  en  ligne  de  compte,  ce  que  11011=  pourrions  appeler  nos  depenses 
d'administration. 

Q.  Les  depenses  exterieures ?— E.  Les  depenses  exterieures;  depenses  dejoyage  et 
depenses  necessities  pour  la  conduite  d'une  telle  entreprise,  qiie  vous  devez  ajouter  aux 
autres. 

Q    Je  comprends  cela,  mais  dans  le  moment,  j'etablis  le  compte  duj  capital  en 
especes  que  vous  avez  mis  dans  1'affaire,  c'est-a-dire  $35,000  pour  le  materiel  et 
tallation  et  ainsi  du  reste? — E.  Oui. 

Q.  Et,  j'ajoute  la  perte  nette  de  $20,000.  C'est  ce  qui  fait  que,  sans  depenses 
d'administration  ou  sans  depenses  exterieures,  vous  etiez  a  court  dp  $55,000?— E.  Je 
vais  aller  un  peu  plus  loin,  M.  Pardee,  et  dire  que  le  montant  dont  nous  sonimes  a 
court  maintenant,  est  beaucoup  plus  eleve  que  cela.  Pour  faire  marcher  cette  affaire, 
il  etait  pratiquement  necessaire  de  faire  marcher  de  pair  avec  la  notre  1'Imperial 
Eish  Company,  dont  M.  McKenzie  est  le  president.  Us  avaient  un  materiel  evalue 
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a  environ  $100,000.  Entre  autres  choses,  ils  avaient  mi  gros  bateau,  le  Wolverina, 
qui  est  1'un  des  plus  beaux  bateaux  sur  le  lac  Winnipeg,  et  qui  a  coute  $25,000.  II 
etait  indispensable  que  nous  eussions  tout  ce  materiel,  a  part  celui  que  nous  avions 
deja.  Maintenant,  bieu  que  nous  n'eussions  pas  achete  I'lmperial  Fish  Company, 
etait  indispensable  que  nous  eussions  tout  ce  materiel,  a  part  celui  que  nous  avions 
il  nous  fallut  conduire  de  pair  ses  operations  avec  les  notres  et  donner  pour  elle  des 
cautions  aux  banques  et  autres  f ournisseurs ;  de  sorte  que,  aujourd'hui,  nos  obliga 
tions  s'elevent  a  une  somme  bien  plus  grande  que  celle  que  j'ai  mentionnee.  Je  ne 
desire  pas  entrer  dans  trop  de  details,  comme  les  ententes  avec  les  banques,  etc. ;  mais, 
ii  y  a  bien  pres  d'un  autre  $50,000  d'obligations  en  plus. 

Q.  Un  autre  $50,000?— E.  Oui. 

Q.  Comment  feriez-vous  le  total  du  cout,  en  1905,  des  operations  de  la  riviere 
Nelson  avec  celles  de  I'lmperial  Fish  Company;  que  dites-vous  avoir  depense,  et 
quelles  sont  vos  obligations,  approximativement,  comme  de  raison? — E.  Les  depenses 
d'installation  sur  la  riviere  Nelson  furent  de  trente  a  quarante  mille  dollars.  L'a 
perte  de  1'exploitation  duraiit  cette  saison,  se  monte  a  $20,000.  Nous  avons  eu  en 
plus  des  depenses  d'administration  pour  $25,000. 

Q.  Combien?— E.  $25,000.  Nous  avons  des  obligations  pour  $57,000  ou  a  peu 
pres;  et, — je  ne  puis  le  dire  au  juste,  mais  le  tresorier  pourrait  nous  le  dire, — je  pense 
qu'il  y  a  encore  d'autres  grosses  obligations  dont  nous  ne  sommes  pas  completement 
liberes. 

Q.  Alors,  comment  cela  se  resume-t-il? — E.  Depenses  d'installation,  $35,000;  de 
penses  d'exploitation,  $20,000;  et,  depenses  d'administration,  $25,000. 

Q.  Et,  $57,000  en  plus?— E.  $17,000  et  un  peu  plus  de  $40,000  sur  cautions,  aux 
banques. 

Q.  Alors  vous  dites  que  le  capital  investi  sur  la  riviere  Nelson  et  dans  I'lmperial 
Fisli  Company  est  d'environ  $137,000? — E.  $15,000  ne  libereraient  pas  tout,  si  au 
jourd'hui  nous  payions  toutes  nos  obligations. 

Q.  Et,  par  centre,  vous  avez  une  installation  la-bas  qui  dites-vous,  vous  a  coute 
$35,000,  et  qui  se  trouve  isolee  de  tout  centre  d'affaires,  n'est-ce  pas? — E.  C'est  a  400 
milles  au  nord  d3  Selkirk. 

Q.  A  quatre  cents  milles  au  nord  de  Selkirk,  et  sans  moyens  faciles  de  commu 
nication  avec  cette  ville? — E.  Seulement  par  eau,  et  avec  nos  propres  bateaux. 

Q.  De  plus,  c'est  en  dehors  du  district,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Alors  vous  vous  trouvez,  aujourd'hui,  avec  un  capital  investi  de  $137,000, 
disons,  et  vous  etes  en  possession  d'une  installation  qui  a  coute,  vous  dites,  environ 
$35,000,  si  1'on  divise  la  difference  en  deux,  et  qui  vaut  combien  dans  le  moment? — 
E.  Oh!  cela  ne  serait  pas  tout  a  fait  exact,  parce  que  pour  les  obligations  indirectes 
de  I'lmperial  Fish  Company,  nous  avons  son  installation. 

Q.  Oh,  vous  avez  aussi  son  installation? — E.  Simplement  comme  garantie. 

Q.  Avec  cela  comme  surete? — E.  Avec  cela  comme  surete. 

Q.  Si  vous  voulez  connaitre  tout  votre  actif, -vous  devez  additionner  1'actif  de  la 
Imperial  Fish  Company  a  celui  de  la  British  American  Fish  Corporation,  de  maniere 
a  etablir  ce  qui  a  ete  depense  et  ce  pour  quoi  vous  n'avez  rien  a  montrer  ? — E.  Oui. 

Q.  Alors,  quelle  est  la  valeur  de  ces  deux  installations? — E.  M.  McKenzie  pour- 
rait  vous  dire  mieux  que  moi  ce  que  vaut  1'installation  de  I'lmperial  Fish  Company. 
Je  crois  que  je  ne  ferais  pas  bien  de  repondre  a  cette  question.  Si  nous  essayions 
d'evaluer  1'actif  de  I'lmperial  Fish  Company,  cela  pourrait  lui  etre  une  cause  de 
difficultes  avec  les  banques;  vous  comprenez  cela? 

Q.  Ires  bien,  je  vais  poser  la  question  autremeut,  afin  de  ne  causer  d'embarras 
a  personne.  Ce  qui  a  ete  depense  pour  I'lmperial  Fish  Company,  nous  allons  le 
laisser  de  cote  completement.  Nous  allons  prendre  vos  propres  operations,  a  vous. 
Quelle  somme  avez- vous  depensee  sur  la  riviere  Nelson,  d'apres  cet  eUat  (man/trant 
1'etat)  ? — E.  J'ai  deja  dit  que  la  depense  d'installation  s'eleve  a  trente  ou  quarante 
mille  dollars  et  la  perte  nette  de  1'exploitation  est  de  $20,000.  L'automne  suivant, 
il  y  eut  une  autre  depense  de  $2,600 — presque  exactement  environ  $2,600 — pour  1'en- 
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.  voi  de  nouvelles  fournitures.     Le  vaisscau  partit    de    Selkirk    au    mois  d'octobre  ou 
novembre,  et  apres  avoir  parcouru  a  pen  pros  les  trois  quarts. du  chemm,  t 
la  glace.     La  cargaison  fut  dechargee    et    le   bateau   fut   tire   sur    la   berge,  pui 
essaya  de  se  rendre  a  la  riviere  Nelson  avcc  des  chiens.     Je  pense  que  finalement,  ce 
fut  une  perte  totale;  mais,  M.  McKenzie  pourra  vous  dire  au  just 
pense  que  la  perte  fut  de  plus  de  $2,600. 

Par  M.  Garvell: 
<„>.  Oela  ferait  environ  $58,000,  cst-ce  cela?— K.  Oui,  a  part  nos  obligations  indi- 

I '  ( '  i '  t-GS 

(I  Cbmpletemenl   en  dehors  de  ('Imperial  Fish  Company?— R.  Oui. 

I '<ii'  M.  Par  dee: 

().   I-,,   dehors   .le  1'Imperial  Fish  Company?     More  nous  nous   bomeronsj 
propr'es  operations,  -<ans  nous  occuper  aucunement  du  reste.     Vous  avez  depense  ) 
oiio  pour  ['installation,  1'equipement  et  1'exploitation  sur  la  riviere 
ce  di  vriiii  ('tiv  cela. 

Q    C'etait  en  1905.     Maintenant,  de  1'autre  cote  vous  avez  votre  install: 
vous  a  coute  de  $30,000  a  $40,000,  disons  $35,000.     A  combien  evaluez-vous  eel 
tallation,  aujourd'hui?— R.  N'importe  qui  pent  1'avoir  pour  $15,000. 

Q.  Et  cela  ne  vaut  pas  plus,  est-ce  cela  que  je  dois  comprendre  par  ^ 
-R.  Ce  n'est  pas  cela.    Je  veux  dire  que  si  nous  etions  pour  reprendre  les  operate 
que  cela  nous  vaudrait  cette  somme. 

Q.  Mais  si  quelqu'un  voulait  reprendre  1'affaire  aujourd'hui,  le  bail  et  tout,  e 
ce  que  quinze  mille  dollars   emporteraient  le  morceau?— K.  Non,   certainement,  pas 
avec  cinquante  ou  soix'ante  mille  dollars   d'obligations   indirectes.     Non  pas,   quand 
nous  sommes  dedans  pour  $60,000,  avec  $50,000  ou  $60,000  d'autres  obligations  mdi 
rectes.     Ce  que  je  f erai  est  ceci :   Nous  souffrirons  une  perte  de  $20,000,  si  quelqu  uu 
veut  prendre  toute  1'affaire  au  prix  de   revient,  y   compris   notre    deficit,  et  nous 
transfererons  notre  bail. 

Q.  Vous  lui  transf ereriez  votre  bail  ?— K.  Oui,  voila  la  question  tout  resumee. 

Q.  Et  vous  etes  prets  a  perdre  $20,000?— R.  Oui. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Combien  faudrait-il  vous  payer  en  tout  pour  avoir  cela;  M.  Pardee  devrait 
demander  ce  renseignement ?— R.  Nous  avons  nos  obligations  indirectes;  aussi  c'esl 
assez  difficile  a  dire. 

Par  M,  Pardee: 

Q  Vous  dites  cela,  parce  que  vous  ne  vous  sentez  pas  a  1'aise  quand  il  s'agit 
d'entrer  dans  le  sujet  de  la  position  financiere  de  1'Imperial  Fish  Company  ?- 

Q.  Depuis  1905,  avez-vous  fait  quelques  operations  sur  la  riviere  Nelson  (- 
en  fut' fait  un  peu  en  1906,  je  pense,  mais  sur  une  bien  petite  echelle;  d'ailleurs,  M. 
McKenzie,  je  crois,  pourra  vous  renseigner  la-dessus 

Q    Quels  benefices  avez-vous  realises  cette  annee-la?— R,  Bien,  M.  McKenzie  pei 
vous  dire  s'il  y  cut  profits bien,  il  ivy  eut  pas  de  profit  certainement,  mais  M.  Mc 
Kenzie  pent  vous  direv  de  combien  est  la  perte.  jamais  une  senile  livre  de  poisson  n  a 
ete  sortie  de  cette  riviere  aveo  profit. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  voulez  nous  dire  ou'tout  ce  qu  il  y  a  a  dire  au  sujet 
la  riviere,'  Nelson,  n'est-ce  pas?— R.  Oui 

Q    Aviez-vous    quelque    chose    a    faire    avec    1' Athabasca    Fish    Company  (- 
J'etais  aussi  1'un  des  directenrs  de  cette  compagnie.     Je  puis  dire  que  toutes  ces  conn 
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pagnics  s'entondaienl    pour  travailler  ensemble,  faisant  partie.  conmie  je  1'ai  deja  ex- 
piiquc,  de  ce  qui  est  1' Anti-Trust. 

Q.  Justement.— E.  Et  pendant  tine  saisoij, 'nous  avous  administre— e'est-a-dira 
notre  syndicat  a  administre  1' Athabasca  Fish  Company  qui  operait  sur  le  Petit  Lac 
de  1'Esclave. 

Q.  Q:ucl  tut  ]<•  n'siiltat  dcs  operations;  avez-vous  ivalix'  mi  profit  ou  eprouve  une 
perte? — E.  Nous  y  avons  perdu. 

Q.  C'est-a-dire  sur  le  Petit  Lac  de  1'Esclave  ?— E.  On  opera  sur  le  Petit  Lac  de 
Esclave  seulement  pendant  un  hiver.  Ce  lac  est  a  200  milles  au  nord  d'Edmonton,  et 
comme  il  n'y  a  pas  de  communication  par  eau,  le  poisson  ne  peut  etre  descendu  qua 
sur  des  traineaux,  lorsqu'il  est  gele.  On  nous  avait  rapporte  que  les  provisions  de  la 
baie  d'Hudson  etaient  montees  par  des  attelages  qui  redescendaient  leurs  traineaux  a 
vide  et  que  si  nous  voulions  operer  dans  ces  endroits  nous  pourrions  faire  desceiidre  nos 
effets  a  des  prix  raisonnables.  Ces  details  nous  furent  donnes,  je  puis  dire,  avant  d'ob- 
tenir  le  bail.  Si  ma  memoire  ne  me  trompe  pas,  les  gens  de  la  baie  d'Hudson  payaient 
$3  la  livre  pour  le  transport  des  marchandises  d'Edmonton  a  Athabaska-Landing. 

TV  J/.  (Jarvell: 

Q.  $3  parent  livres,  n'est-ce  pas?— E.  $3  par  cent  livrcs,  j'aurais  du  dire,  et  la 
taux  fut  divise  de  fagon  a  donner  aux  charretiers  deux  cents  la  livre  en  montant  et 
deux  cents  la  livre  en  descendant,  ceux-ci  beneficierent  1de  la  hausse  d'un  cent  par 
voyage  et  les  colons  du  district  beneficierent  de  la  reduction  d'un  cent  sur  le  transport 
de  leurs  provisions.  Je  puis  dire  que  1'installation  du  lac  nous  a  probablement  coute 
?2,OCO  a  $3,000— je  pense  que  c'est  cela— ,  et  nous  avons  fourni  du  materiel  aux  colons, 
tel  que  filets,  etc.,  plusieurs  charges  furent  expedites  d'Edmonton,  pendant  cet  hiver- 
la.  La  perte  subie  sur  les  operations  de  cet  hiver-la,  fut  de  $7,000. 

Q.  C'etait  sur  le  Lac  de  1'Esclave,  combien  a  coute  1'outillage  ?— E.  Environ  deux 
a  trois  mille  dollars,  cela  peut  etre  donne  exactement  par  M.  McKen'zie. 

Q.  Ainsi  dans  ces  conditions,  vous  avez  perdu  $9,000  dans  les  operations  de  1' Atha 
basca  Fish  Company  pour  cet  hiver-la?— E.  Quelque  chose  conrme  cela.  Nous  avons 
opere  pendant  un  seul  hiver,  et  nous  en  sommes  venus  a  la  conclusion  qu'il  fallait 
essayer  de  faire  construire  la  un  chemin  de  fer.  TJn  syndicat  fut  organise  et  obtint 
une  charte;  et  a  certaines  conditions,  certains  arrangements  etant  faits,  nous  avons  le 
capital  necessaire  pour  construire.  Si  nous  pouvons  construire  les  100  milles  de  chemin 
d'Edmonton  a  Athabaska-Landing,  nous  pensons  que  nous  pourrons  reprendre  avec 
profits  les  operations  de  peche;  mais  <jela  dependra  encore  des  conditions  du  marche 
aux  Etats-Unis. 

Q.  Le  chemin  n'est  pas  encore  construit? — E.  JSTon. 

Q.  II  est  encore  a  1'etat  d'embryon? — E.  Excepte  que  nous  avons  recueilli  le  ca 
pital  necess'aire. 

Q.  Avez-vous  fait  faire  d'autres  explorations  sur  le  lac  Athabaska,  apres  cela? E. 

Oui. 'M.  Ames  m'a  pose  cette  question  a  la  clerniere  seance  du  comite,  1'autre  jour. 
L'automne  dernier  un  parti  d'explorateurs  fut  envoye  au  lac  Athabaska,  voyageant  par 
voie  d' Athabaska  Landing,  jusqu'a  la  riviere  et  au  lac  Athabaska.  Ce  rapport  nous  a 
coute  quelque  chose  comme  douze  a  quinze  cents  dollars ;  je  ne  1'ai  pas  encore  envoye 
au  ministere  parce  qu'il  est  encore  dans  sa  redaction  primitive :  c'est  le  registre  jour- 
nalier  des  operations  consignees  par  le  contremaitre ;  cela  couvre  quinze  pages  bien  rem- 
plies.  Je  dis  a  M.  Ames,  1'autre  jour,  que  je  le  lui  apporterais  pour  le  convaincre,  s'il 
desirait  le  voir  pendant  1'examen;  mais  que  je  ne  voulais  pas  le  produire,  parce  que  je 
le  redigerai  comme  doit  1'etre  un  rapport  au  ministere.  Je  puis  1'apporter  tel  qu'il  est 
mais  si  j'en  ai  le  temps,  je  prefererais  le  soumettre  sous  une  forme  convenable  par 
rapport. 

Q.  C'est  une  depense  qui  doit  etre  ajoutee  aux  $9,000  dont  vous  avez  deja  parle? 

E.  Oui. 
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Q.  Cela  vous  fait  done  aujourd'hui  une  depense  totale'de  $11,000?— R.  Oui,  et  sans 
iuicun  revenu. 

Q.  Sans  aucun  revenu  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  les  chiffres  que  vous  nous  avez  donnes  sont  approximativement 
Oui;  je  puis  dire  que  j'ai  envoye,  ces  jours  derniers,  un  rapport  au  mimstere  sur  1 
operations 'ou  les  non-operations  de  1'annee  derniere.     Les  compagnies  ont 
les  operations  pour  le  moment,  parce  qti'il  y  a  et  qu'il  y  a  eu,  depuis  un  an,  aux  Etats- 
Unis,  une  surabondance  de  poisson  aux  reserves  du  syndicat  Booth.    Tous  leurs  refri- 
gerateurs     sont     remplis     et     cependant     il     vous     serait     presque     impossible     de 
vendre  avec  benefice  quelques  charges  de  poisson.     Le  syndicat  gouverne  les  fourms- 
seurs,  et  si  une  quantite  un  pen  considerable  de  poisson  est  mise  sur  le  marche    par, 
quelqu'iun  qui  lui  fait  opposition, 'aussitot  il  met  en  vente  au  prix  de  revient,  de  grosses 
quantites  de  son  poisson  de  reserve.    Ces  dernieres  annees,  011  a  change  de  tactique. 
y  a  quelques  annees,  le  syndicat  avait  1'habitude  d'acheter  ses  concurrents;  mainte- 
nant,  il  les'ecrase  d'uue  autre  faoon,  en  vendant  au  prix  do  revient.     Et.  comme  nous 
n'avons  pas  autant  d'avantages  que  la  compagnie  Booth  pour  remma^asmage  du  pois 
son  aux  Etnts-Unis;  et  comme  nous  n'avons  pas  autant  de  faveura  des  compagnies  pro- 
prietaires  des  magasins  de  provisions— le  syndicat  detient  du  capital  de  presque  toutes 

ces  compagnies ,  il  semble,  pour  le  moment,  impossible  de  continuer  avec  chances 

de  succes,  1'opposition  au  syndicat  Booth. 

Par'-M.  Jackson  (Selkirk'): 

Q.  Donnez-nous  done  quelques  renseigriements  sur  le  marche  canadien  ?--R.  Le 
marche  canadien?  Cela  ne  payerait  personne  de  pecher  rien  que  pour  fournir  a  la  de- 
mande  de  ce  marche. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  de  demande  de  poisson  sur  ce  marche '. — R.  Je  puis  direi 
qu'il  y  a  une  demande  de  poisson,  mais  que  la  peche  coute  cher.  Le  syndicat  du  pois 
son  peut  pecher  du  poisson  blanc  dans  le  lac  Erie  et  1'expedier  a  Winnipeg,  a  meilleuri 
marche  que  vous  pouvez  le  faire,  si  vous  pechez  dans  la  riviere  Nelson  pour  ne  fournir 
qu'&  la  demande  du  marche  canadien. 

Par  M .  Pardee  : 

Q.  L'expedier  a  Winnipeg?— R.  Oui,  dans  le  cas  ou'vous  pechez  dans  la  rivierei 
Nelson  pour  ne  fournir  qu'a  la  demande  du  marche  canadien.  Un  bien  petit^pour- 
centage  du  poisson  pris  au  Canada,  peut  etre  vendiu  sur  le  marche1' canadien.  Meme  si 
le  Canada  elevait  un  mur  pour  empecher  le  poisson  etranger  d'entrer  au  pays,  je  nel 
voudrais  pas  entreprendre  de  pecher  !dans  la  riviere  Nelson,  pour  fournir  aux  besoins: 
du  marche  canadien.  Cela  ne  payerait  pas.  La  consommation  serait  beaucoup  trop 
petite  pour  les  grandes  depenses  d'exploitation  que  cela  necessiterait.  Le  prix  dui 
poisson,  au  Canada,  n'est  si  has,  que 'parce  que  les  exploitations  sont  faites  sur  uns 
grande  echelle ;  mais  il  est  probable  que  90  pour  cent — plus  de  90  pour  100  du  poisson; 
est  exporte.  C'est  grace  aux  exploitations  en  grand,  si  les  Canadiens  peuvent  acheter 
le  poisson  a  tres  bon  "marche. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Les  imrnenses  quantites  de  poisson  que  VQUS  dites  etre  gardees  en  reserve  par' 
le  trust  americain,  d'ou  viennent-elles  ? — R.  Naturellement  de— 

Q.  De  quelle  provenance? — R.  On  a  calcule,  je  pense,  qu'il  n'en  vient  qu'environ 
un  dixieme  du  Canada.  On  l'emmagasine  a  Buffalo,  Chicago  et  Cleveland 

Q.  Ce  n'est  pas  tant  cela  que  je  desire  savoir,  que  de  connaitre  quelle  est  la  source 
des  approvisionnements? — R.  II  m'a  ete  rapporte  que  Tan  dernier  le  lac  Erie  a  produit 
une  plus  grande  quantite  que  jamais  de  poisson  blanc. 
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Q.  Etait-e  du  poisson  d'aussi  bonne  qualitc  que  celui  de  la  riviere  AYl-un  ?— E 
e  ne  pourrais  dire.     La  meilleure  qualite  de  poisson  blanr  vient  de  la  baie  Georgienne! 
Q.  Amsi,  meme  avec'.un  lover  de  $10  par  annee,  vous  n'avez  pas  realise  assez  pour 
Je  payer  \-  -E.  Non,  nous  n'avons  pas  fait  dix  dollars. 

Par  M.  Xorthnip: 

Q.   Surement    vous  n'avez  pas  1'intentiou  de  proposer  une  diminution  du  loyer, 
e.t-ce  pas?-E.  Ce  loyer  est  fixe  d'apres  le  montant  que  le  statut  fait  exiger  des 
compagnies  pour  un  permi.  d'affaires.     MM.  Coffey    et    Merritt    obtinrent    cfqu'i 

XTrd  I"  ™  d<?S  kCS  °edar  6t  Cumberla^  et  ils  payent  $200  par  annee 

tard,  Ion  s'apergut  que  ce  qu'ils  avaient  n'etait  qu'un  permis  de  peche  qui  vaut 
)llars      Cest  pourquoi  je  pense  que  le  gouvernement  leur  rembouraera  la  diffe- 
-90,  car  pendant  qu'il  pergoit  $200  de  MM.  Coffey  et  Merritt,  le  gouverne 
ment  emet  d  autres  permis  de  peche.     C'est-a-dire  qu'on  accorde  des  permis  indivi- 
s  qui  ne  content  que  $2  par  annee.     MM.  Coffey  et  Merritt  opererent  dans  ce, 
cs^mais  Hussitot  qu'ils  eurent  commence  a  exploiter  la  propriety,  le  ministere  se 

d     "^T'T'6  ^  ^^  *  $2'     Ce"X-Ci  §taient  C''niis  "   la  demand«  des  representants 
fish  Trust     qu,  allerent  operer  H  cote  de  MM.  Coffey  et  Merritt.     Le  syndicat 
>ayait  pour  chaque  colon  I,  permis  de  $:>,  et  le  colon  ensuite  pechail   el   apportait  le- 
poisson  aux  bateaux  des  messieurs  dn  "Trust". 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Vous  parlez  maintemmt  de  MM.  Coffey  ot  ik-rritt  >.— E.  Oui.    Coffey  et  Merritt 

0  par  annee,  tandis  que  le  syndicat  avait  du  poisson  pour  $2   ' 
Q.  Letait  la  methode  du  syndicat  de  s'implanter  a  cote  d'eux?— E    C'est  ordi- 
rement  de  cette  maniere  que  les  compagnies  operent.     Si  Merritt  et  Coffey  avaient 
eu  un  droit  exclusif,  ils  auraient  pu  chaaser  le  syndicat  de  leurs  limites  de  peche 
mais  ils  ne  le  pouvaient  pas.     Je  comprends  qu'ils  se  sont  plaints  au  ministere  ici' 
mais  le  ministere  ne  les  a  pas  proteges.    J'ai  entendu  dire  dernierement  qu'ils  ont  me 
nace  d'abandonner  leurs  operations  clans  ces  parages. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk): 

Q.  Vous  avez  parle  de  la  riviere  Pigeon  ? — E.  Oui. 

Q.  A  la  tete  de  cette  riviere,  il  y  a  un  lac  tres  poissonneux;  est-ce  que  cela  coii- 
terait  bien  cher  pour  s'y  installer?— K.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  compris  dans  notre 
bail. 

Q.  La  riviere  Pigeon?— E.  La  riviere  Pigeon  est  dans  notre  bail. 

Q.  Elle  sort  d'un  lac  a  sa  source?  Connaissez-vous  la  topographic  des  lieux?— 
E.  Je  connais  le  cours  de  la  riviere  Pigeon,  mais  je  ne  sais  pas  si  ce  petit  lac  est  ou 
n  est  pas  compris  dans  notre  territoire. 

Par  M.  Car-veil: 

Q.  Vous  avez  la  riviere  Pigeon  et  les  eaux  tributaires  dans  le  district  de  Keewa- 
tm?— E.  Cela  pourrait  etre  une  eau  tributaire.  M.  McKenzie  doit  etre  capable  de 
vous  dire  cela.  C'est  a  lui  qu'etait  confie  le  parti  d'explorateurs  qui  visiterent  cette 
region;  c'est  au  moins  lui  qui  a  fait  monter  le  parti  par-la.  Je  ne  sais  s'il  y  est  alle 
Im-meme.  Si  1'on  pouvait  obtenir  une  plus  grande  etendue  de  territoire  accessible, 
il  serait  peut-etre  possible  d'operer  avec  succes,  en  opposition  au  syndicat.  Presen- 
tement,  celui-ci  peche  dans  des  eaux  situees  pres  des  lignes  de  chemin  de  fer,  et  pent 
transporter  son  poisson  a  tres  bon  marche,  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  faire.' 

1—63 
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Par  M.  Ames  • 

Q.  Quand  vos  moyens  de  transport  seront  ameliores  et  qu'il  sera  plus  facile  d'at- 
teindre  ces  rivieres,  vous  attendez-vous    d'exploiter    ces  eaux  avec  profit?— -K, 
necessitera,  je  pense,  M.  Ames,  une  depense  d'un  million  de  dollars  de  capital.    Je 
ne  voudrais  pas  dire  que  nous  pourrions  realiser  un  dollar  de  benence,  avant  d'avoir 
invest!  la  un  million  de  dollars  et  avoir  mate  le  syndicat. 

Q.  Un  million  de  dollars  a  placer  entierement  dans  vos  operations  de  peche  < 
K.  Oui.     C'est-a-dire  que  j'aurais  a  faire  des  arrangements  avec  les  fournisseurs,  a 
etablir  des  compagnies  de  fournisseurs  aux  Etats-TJnis,  enfin  j'aurais  a  financer  beau- 
coup. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Voulez-vous  dire  qu'il  vous  faudrait  investir  un  million  de  dollar,  meme 
avec  des  moyens  de  transport  faciles? — E.  Oui,  cela  demanderait  un  million  de  dollars 
dont  une  grosse  partie  devrait  passer  pour  1'organieation  aux  Etats-TJriis. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Les  conditions  auront  le  temps  de  changer  considerablement  pendant  les  42 
ans  que  durera  votre  bail?— R.  Vous  etes  bien  plus  optimiste  que  moi  sur  ces  peche- 
ries.  Peut-etre  pensez-vous  que  les  enonces  que  je  fais  sont  tres  exageres;  peut-etre 
comptez-vous  pour  quelque  chose  le  marche  canadien?  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
chance  que  la  population  de  notre  pays  augmente  assez  considerablement,  pour  que 
durant  le  terme  de  notre  bail,  la  peche,  pour  le  seul  marche  canadien,  devienne  une 
exploitation  conduisant  a  un  succes  financier. 

Q.  Dans  trente-cinq  ans,  il  y  aura  une  tres  forte  population  dans  les  nouvel 
provinces.— E.  Oubliez-vous  que  nos  limites  de  peche  commencent  a  400  milles  au 
nord  de  Selkirk,  et  que  pour  les  exploiter  avec  profit,  il  faudrait  une  voie  ferree  lon- 
geant  le  lac  Winnipeg  et  la  riviere  Nelson?  Cette  voie  peut  etre  construite,  naturel- 
lement,  mais  pensez-vous  qu'on  veuille  la  construire  pour  le  seul  avant  age  des  compa 
gnies  de  peche.  Et,  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  tirer  le  poisson  de  ces  eaux  pour 
^exportation,  tant  que  les  conditions  actuelles  du  marche  ne  seront  pas  changees. 

Q.  A  quelle  distance  de  la  voie  seriez-vous,  si  le  chemiii  de  fer  de  la  Baie-d'Hud- 
son  etait  prolonge  de  Le  Pas  a  Fort-Churchill  ?—R.  Je  ne  sais  pas.  Si  nous  avions 
une  carte,  je  pourrais  vous  le  dire.  Je  devrais  dire,  sans  doute,  deux  a  trois  cents 

milles. 

Q.  Est-ce  que  les  rivieres  ou  vous  avez  loue  des  droits  de  peche,  sont  a  deux 
trois  cents  milles  a  Test  de  ces  endroits?— E.  Fort-Churchill  est  a  plusieurs  centaines 
de  milles  a  1'ouest  de  nous,  vous  savez,  et  nos  rivieres  coulent  a  Test  du  lac  Winnipeg. 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  des  cours  d'eau  qui  communiquent  directement  avec 
la  baie  d'Hudson?— E.  Non,  il  y  a  des  chutes  a  differents  endroits;  c'est  pour  dela 
qu'on  a  construit  ces  lignes  de  tramways,  pour  contourner  les  chutes. 

Q.  Alors,  je  comprends,  M.  Markey,  que  votre  compagnie  ne  se  proposait  pas  de 
fournir  du  poisson  au  marche  canadien?  Son  but  etait  de  pecher  pour  exporter?— E. 
Non,  on  en  a  fourni  au  marche  canadien,  on  en  a  fourni  a  toutes  les  demandes. 
exemple,  nous  avions  une  compagnie  affiliee  a  Toronto,  la  James  Fish  Company;  et 
quelques-uns  de  ceux  interesses  dans  notre  syndicat,  etaient  aussi  des  actionnaires 
de  cette  compagnie.  Nous  envoyions  a  M.  James  tout  le  poisson  qu'il  deniandait.  Je 
me  rappelle  que  1'un  des  premiers  chargements  partis  du  Petit  Lac  de  1'Esclave,  lui 
fut  envoye  a  Toronto. 

Q.  Vous  nous  avez  deja  dit  que,  meme  si  vous  aviez  le  monopole  du  marche 
dien,  cela  ne  vous  payerait  pas  d'exploiter  plus  en  grand  ces  pecheries-la  ?- 
si  nous  avions  le  monopole,  cela  nous  paierait;  car,  alors  nous  pourrions  monter  les 
prix1  du  poisson  autant  que  nous  le  desirerions.  _  Mais,  je  voulais  dire :  si  nous  avions 
un  monopole  en  opposition  a  celui  des  Etats-TJnis. 
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Par  M.  Jackson  (Selkirk): 

Q.  Quels  clients  aviez-vous  a  Winnipeg?— R.  M.  McKenzie  peut  probablement 
vous  dire  cela.  C'est  lui  qui  y  avait  la  direction  des  affaires. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Quand  vous  avez  commence  vos  operations,  quand  vous  avez  fait  votre  pre 
miere  demande;  vous  agissiez  simplement  comme  representant  de  certains  clients,  si 
j'ai  bien  compris? — R.  Oui. 

Q.  Aussitot  que  le  bail  fut  accorde,  vous  1'avez  transf ere  a  cette  compagnie  ? — R. 
Oui. 

Q.  Et  vous  etes  devenu  le  president  de  la  compagnie? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  la  charte  de  la  compagnie,  pour  voir  quels  sont  ses  pouvoirs? R. 

Je  ne  1'ai  pas  ici. 

Par  M.  Parde.e: 

Q.  Je  suppose  que  c'est  une  charte  ordinaire,  permettant  d'exercer  les  di verses 
industries  de  la  peche? 

Par  M.  Narlhrup  : 

Q.  Votre  charte  vous  donne-t-elle  le  pouvoir  d'acheter  des  actions  d'autres  com- 
pagnies,  M.  Markey? — R.  Je  ne  sais  pas  si  oui  ou  non  un  pouvoir  special  nous  est 
donne  d'acheter  des  actions  d'autres  compagnies;  mais  en  vertu  de  la  loi  des  Com- 
pagnies  a  fonds  social,  nous  avons  ce  pouvoir  par  un  vote  des  deux  tiers  des  action- 
naires, 

Q.  Je  voulais  justement  connaitre  la  teneur  de  votre  charte,  parce  que,  des  fois, 
cts  chartes  donnent  des  pouvoirs  tres  etendus?— R.  Ce  sont  des  lettres  patentes. 

Q.  Mais  meme  les  lettres  patentes,  il  y  en  a  quelquefois  qui  donnent  des  pouvoirs 
tres  etendus 

Par  M.  \jarvell: 

Q.  Est-ce  une  patente  en  vertu  d'un  statut  d'Ontario  ?— R.  C'est  une  patente  fede- 
rale.  Vous  pouvez  voir  quels  pouvoirs  elle  confere,  en  consultant  la  Gazette  Officielle 
du  mois  d'avril  1904. 

Par  le  President: 

Q.  Et  le  rapport  du  secretaire  d'Etat  ?— R.  Oui,  c'est  dans  le  rapport  du  secretaire 
d'Etat  et  la  Gazette  Officielle. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Alors,  aussitot  que  vous  eutes  obtenu  ce  bail,  environ  le  meme  jour,  vous  1'avez 
transfere  a  cette  compagnie  ?— R.  Je  quittai  Ottawa  I'apres-midi  du  jour  ou  le  bail 
fut  accorde,  et  le  meme  soir  j'effectuai  le  transport. 

Q.  Quel  est  le  montant  du  capital-actions  de  la  compagnie  ?— R.  $250,000. 

Q.  Combien  la-dessus  a  ete  paye  ?— R.  Quant  a  cela,  il  y  a  entre  nous  'une  entente 
d'un  caractere  prive.  Par  la  suite,  je  devins  interesse  n'nancierement  parlant  dans  la 
compagnie,  et  il  y  eut  entre  tous  ceux  qui  faisaient  partie  du  syndicat,  une  entente 
d'un  caractere  prive  pour  se  procurer  de  1'argent ;  c'est  pourquoi  le  capital  ne  fut  pas 
tout  appele,  mais  c'etait  un  arrangement  prive. 

1 
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Q.  Un  certain  nombre  entrerent  dans  I,  compagnie  el  vous  fit,-  des  arrangemen 
epeciaux  avec  la  banque;  de  sort,  que  le  capital-actions  ue  fut  pas  souse 
i.if-re  ordinaire?—  R.  Non,  cela  devait  rester  une  compagnie  Limit 

Q.  Avez-vous  objection  a  donner  les  noms  de  ceux  qui  ont  des  interets 
cette  compagnie?—  E.  Moi-meme,  M.  Fleming,  M.  McKenzie- 

M.  PARDEE.—  Le  temoin  peut  ne  pas  repondre  a  cette  question  s 

R.  Oh!  cela  ne  m'embarrasse  pas.     H  y  a  Roderick  Smith- 

Par  M.  Jackson  (Selkirk-)  : 

Q    Est-ce  M.   Smith,  de   Selkirk?—  R,  De   Selkirk;  ces  deux  messieurs,   M.   Mc- 
Kenzie  et  M.  Smith,  sont  de  Selkirk;  ce  sont  la  des  pecheurs  qui  out  de  la  pratique. 
M    M    J    Dec    de    Detroit,   I.-   president  de  la  Wolverine  Fish  Company;    M. 
Davis  le  gerant  de  la  Wolverine  Fish  Company.    II  y  a  1111  ou  deux  autres  petita  act 
naires,  les  Hendries,  de  Detroit.  <iui  n'ont  qu'une  petite  part,  je  crois. 
Canadian  forme  plus  de  70  pour  100.  il  est  possible,  je  pense,  qu  il  forme  plus  de  S 
pour  100  du  total  du  capital  de  la  compagnie.     Les  deux  etrangers  dans  le  syn, 
sont  MM.'  Dee  et  Davis;  et  le  but  pour  lequel  on  les  a  attires  dans  la  compagiiu 
assez  apparent;  ils  out  des  interets  dans  r  Anti-Trust,  ce  sont  eux  qui  en  realite  inenen 
I'Anti-Trust,  et  nous  comptions  sur  eux  pour  ecoulev  les  produits  de  nos  pe( 
I:'.  1'arrangement  financier  snrvenu  cut  re  nous. 


Par  M. 

Q.  Ainsi,  aussitot  que  votre  compagnie  fut  organisee,  deux  Americains  a  la  tete 
de  1'une  des  grandes  compagnies  de  peche  americaines,  furent  appeles  a  . 
M.  •'—  R.  Ils  etaient  de  I'Anti-Trust. 

Q    Dans  le  but  de  vous  assurer  un  debouche  aux  Etats-Unis,  et  pour  vous 
R.  Nous  avions  un  certain  arrangement  financier  ensemble.     Je  puis  meme 
cela  a  eu  pour  effet  d'aider  nos  finances. 

Q    Vous  avez  mentionne  cela  vous-meme,  je  ne  faisais  que  repeter  vos  paroles 
R.  Nous  avions  un  certain  arrangement  financier  ensemble.       Je  pins  dire  qiu 
avait  pour  effet  d'aider  nos  finances. 

Q.  Tout  cela  fut  fait  en  1904.  et   eu  1905  vous  a  vex.  commence  les  explorati 

'Q  ^  seul  endroit  ou,  apparemment,  vous  avez  fait  des  explorations  cette  annee- 
la,  fut  la  riviere  Nelson;  vous  n'avez  pas   touche   au   reste  du  tout?- 
n'avons  pas  touche  au  reste. 

Q    Je  vois  par  ce  bail,  que  vous  deviez  depenser  un  certain  montant  en  explc 
tions,  'outillage,  equipement   et  ameliorations   de  la  dite   propriete   par   les   pres 

bailee  (art.  5)  ?—  R.  Oui. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  cela?     En  examinant  le  bail,  je  ne  vois  aueune  propne 

l.aillee?—  R.  Propriete  baillee? 

Q    Je  ne  vois  aueune  propriete  baillee  par  ce  document  ?- 

mier  paragraphe  du  bail,  a  la  cinquieme  ou  sixieme  ligne,  on  lit  :  "amsi  par  les  pri 
sentes,  cede  et  bailie  au  dit  locataire  le  droit  de  pecher  avec  des  filets  ou  autre  ma- 
mere  reconnue  par  la  loi."     II  est  possible,  M.  Northrup,  que  ce  soit  une  express 
impropre  que  d'appeler  cela  un  bail.     C'est  connu  comme  un  bail,  et  cela  a  toujoi 
cte  appele  un  bail.     Cependant,  ce  n'est  rieii  autre  chose  qu'un  permis. 

Q   Vous  dites  qu'en  realite.  ce  n'est  qu'un  permis  ?-R.  C'est  le  droit  qu  on  noy 
accorde  de  pecher  sur  un  grand  territoire;  ce  droit  est  semblable  a  celui  que  le  mm 
tere  accorde  aux  corporations  commerciales  pour  la  somme  de  dix  dollars;  la  s 
difference  vient  de  ce  que  dans  nos  permis  ou  droits  de  peche,  le  mimstere  sengag 
a  ne  pas  permettre  a  d'autres  de  pecher  sur  nos  territoires,  pendant  un  certain  nombi 
d'annees      Nous   avous   commence  les  operations   a  un   certain   endroit   sur  la   rivie 
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Nelson,  et  le  ministere  est  libre  d'accorder  un  millier  de  baux  ou  droits  de  peche,  s'il 
le  desire,  a  tous  autres  endroits  sur  la  riviere  Nelson,  le  Grand  Lac  de  1'Esclave  ou 
sur  n'importe  quel  autre  territoire. 

Par  M.  Cnn-ell: 

Q.  II  est  libre  de  faire  cela,  pourvu  toujours  qu'il  reste  a  dix  milles  de  vous?— 
R.  De  1'endroit  oil  nous  sommes  maintenant,  cela  nous  laisse  indifferents. 

Par  M.  Norfhntp: 

<.,).  Vous  dites  qu'il  n'est  pas  exact  d'appeler  cela  un  bail  d'uiie  propriete ?— R.  Je 
le  crois.  Avant  de  1'avoir  vu  dernierement,  je  ne  pensais  pas  que  ce  mot  i'ut  employe 
dans  le  bail. 

Q.  Alors,  sur  quelle  propriete  etes-vous  obliges  de  depenser  $50,000?  Entendez- 
vous  les  lieux  oil  vous  avez  obtenu  le  droit  de  peche \-'.—\l.  11  ne  peut  etre  question 
d'autre  chose. 

Q.  II  ne  peut  etre  question  d'autre  chose,  mais  puisqu'il  n'y  a  pas  de  propriete 
baillee,  il  y  a  evidemment  une  erreur,  et  j'aimerais  savoir  ou  vous  pensez  qu'il  vous 
f  aut  depenser  les  $50,000  et  comment  vous  vous  croyez  oblige  de  les  depenser  ?— R.  Cela 
ne  peut  etre  compris  que  d'une  fagon;  1'explicatioii  est  au  paragraphe  un:  "ainsi  par 
les  presentes  cede  et  bailie  au  dit  lucataire  le  droit  de  pecher  avec  des  filets",  etc.,  en 
un  certain  territoire.  .Maintenant,  comme  dan*  la  premiere  partie  du  document,  on 
a  appele  cela  un  bail,  quand  ailleurs  on  parle  de  la  "propriete  par  les  presentes  baillee", 
in.  doit  necessairement  entendre  les  eaux  nominees  au  premier  paragraphs.  De  sorte 
que  je  comprends  qu'il  nous  f  aut  depenser  la  le  montant  determine. 

Q.  C'est-a-dire  dans  les  eaux? — R.  Dans  les  eaux. 

Q.  Comment  le  depenserez-vous,  en  jetant  du  pain  sur  1'eau  pensez-vous? R.  En 

explorations,  sans  aucun  doute. 

Q.  Pour  faire  des  explorations  alors?  Ne  voyez-vous  pas  que  les  depenses  d'ins- 
tallation,  de  construction,  de  refrigerateurs  sur  les  rives,  ne  peuvent — meme  par  un 

grand  effort  d'imagination — etre  considerees  comme  faites  dans  les  eaux? R.  II  est 

possible  que  vous  puissiez   amener  une  cour   a   adopter  cette  maniere   de  voir;   mais, 
?'est  un  tres,  tres  joli  sujet  de  controverse  legale. 

M.  PARDEE. — Dites-vous  qu'il  ne  peut  etre  depense  de  capital  dans  une  pecherie? 

AI.  REID. — Dans  les  eaux. 

M.  PARDEE.. — Bien,  dans  les  eaux.  Dites-vous  qu'il  ii'y  a  aucune  compagnie  qui 
en  depense? 

M.  NORTHRUP. — Je  veux  savoir  a  quoi  ils  se  proposent  de  faire  cette  depense. 

Le  TE.MOIX. — Nous  nous  proposons  de  la  faire  comme  le  veut  le  bail,  d'apres  1'in- 
terpretation  que  lui  donne  M.  Northrup.  Pensez-vous  qu'il  soit  juste  de  me  faire 
faire  une  telle  admission,  quand  un  jour  ou  1'autre,  je  puis  etre  appele  en  cour  pour 
justifier  la  depense  des  fonds. 

For  M.  Jarl-son  (Selkirk)  : 

Q.  Est-ce  que  les  docks  ne  sont  pas  construits  sur  1'eau? — R.  Les  docks  sont  cons- 
truits  sur  1'eau. 

Q.  Et  vous  devriez  avoir  une  construction  sur  le  dock  pour  votre  peche? — R.  Oui,i 
et  il  devrait  y  avoir  un  grand  nombre  de  choses  dans  1'eau. 

Q.  N'est-ce  pas  le  cas  sur  le  lac  Winnipeg? — R.  Quelques  structures  devraient  etre'. 
hors  de  l'ea:u.  C'est  une  belle  distinction  legale '•  que  fait  la  M.  Northrup. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  D'apres  le  bail,  il  doit  etre  depense  $100,000  en  exploration,  installation^  equipe- 

ment  et  ameliorations  du  dit  territoire.    Maintenant.  la  raison  pour  laquelle  je  fais 

R.  Je  ne  peflse  pas  que  Ton  puisse  me  demander  d'interpreter  ainsi  mon  bail. 
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Q.  La  raisoii  pour  laqiM-lh-  je  fais  cette  question,  c'est  qu'un  etat  sounds  au  gou- 
vernement  fait  voir  de  grosses  depenses,  et  qu'une  partie'de  ces  depenses 
1't-picerie  et  autres  merchandises   qui  servent    au    commerce    avec   les 
Cela  ne  devrait  pas  etre,  ces  effets  n'auraient  peut-etre  pas  du  etre 

M.  PARDEE.  —  Oui,  ils  devaient  1'etre. 

Le  TEMOiN.-Quand  le  ministre  m'ecrivit'me  demandant  certains  renseignemen^ 
pour  faire  un  rapport  a  la  Chambre  des  communes,  je  donnai  ordre  a  mon  stenographs 
n,pSr  notre  dLier  inventaire  qui  fut  copie  tout  au  Ion,:  ma.  ,,  -seue 
seules  depenses  Sexploitation  sont  beaucoup  plus  que  sufesantes  po 


eu^nv,  de   „  .....  ver  quell  .....  mme  ,«*    avez  dSpensee-en  rapport 
avec  votre  bail.     Si'vous  avie*  depense  beaucoup  pour  des  effets  aux  indigenes  cela 
serait  pas  une  depense  telle  que  celle  requise  par  la  clause  cinq  du  bail 
voudrais  pas  dire  que  tous  ces  etfets  furei.t  clonnes  aux  indigenes;  une  bonne  partie  de- 
v'it  etre  consommee  par  nos  propres  employes.     Nous  dirons:  depense  pour  les  tra, 
vaux  reels  d'exploration  et  ainsi  de'suite. 


M.  Pardee: 

Q.  Vous  ne  pouviez  pas  vous  exempter  de  telles  dc-penses  ?-K.  Us  seraient  'morts 
,l<-  faim  la,  Us  ne  peuvent  vivre  rien  que  de  poisson. 

Par  M.  Northrup: 

U    N'avez-vous  aucun  rapport  'indiqnaiit  le  nomVe  de  colons  employes  <—  R.  Ce 
nombre  variait  selon  les  saisons.     Je  ne  saurais  dire  a  combien  il  s  ekvait,  car  j 
suis  pas'  allS  sur  les  lieux.     Je  ne  pense  pas  que  notre  compagnie  ait  tenu'a.u 
gistre  de  cette  sorte  d'employes,  car  ce  ne  sont  pas  reellement  des  employes. 
donne  dea  filets  et  autre  outiUage,  ils  vont  pecher  et  rapportent  leur  poisson  aux  bateaux 
et  aux  refrigerateurs.     Le  poisson  pris  est  examine  et  peset  sa  va  eur  est  mise  au  c 
des  colons  qui  vont  a  nos  magasins  chercher  leurs  effets,  et  a  la'mi  de  la  saisoa,  lei 

compte  est  balance.  ,     .  ,     v 

(}    T^u  celfi  ae  pwrrail  etr.    fait,  -i  TOUS  n'ayiez  pas  de  marchandises 
Q.  Dans   votre   rapport,  on   souleve  la  question  de   savoir   si  le 
cain   a  le   droit   de  payer   $2  pour   un  homme   qui    ensuite   va?  pecher   comme   YOU 
pouvez  le  faire.     Un  seul  homme  peut  pecher  avec  ce  permis,  n  est-ce  pas  i 
exact     Mais   ce  que  le  "  Trust  "  americaiii  ou  une  compagme  de  peche  pent 
ceci:  ils  enverront  leurs.  bateaux  sur  les  lieux,  ils  doniieront  $-2   aux  pecheurs  po' 
payer  le  permis,  et  ils  auront  peut-etre  100  employes. 

Q.  Cela  ne  se  rapporte  pas  au  point  que  je  souleve,  qui  est  que  chaque 
|,:iye:$2,  ne  peut  peclicr  que  I.MIU-  lui-meme. 

M  PARDEE.—  Ils  peuvent  en  employer  autant  qu  ils  le  ve\ 

Le  TEMOIN  __  C'est  $10  si  vous  voulez  une  licence  commercial. 

Par  M.  Xortkrup: 

O    Ce  serait  $10  pour'urie  licence  commerciale,  ?i  vous  vouliez  vendre  a  la  com, 
HUOde    n'est-ce  pas?-K.  Non,  pas  vendre.     Quand  une  licence  commerciale  est 
cordee  a  une  compagnie  tous  les  employes  de  celle-ci  ont  droit  de  peche,  si  je  me  sou 

vous  comprenez  que  d'apres  la  loi  des  pecheries  du  Nord-Ouest,  votre 
un  permis  de  peche  qui  donnerait  a  tous  vos  em- 
i  C'est  i  impression.     Je  n'ai  pas 


™vpr  $10  nour  un  perms    e  pece  qui     onnerai    a      u  - 

3SS*^iffe^±^^&i  C'est  i  impression.  Je  n'ai  pas 
IS  la  S  depuis  quelque  temps.  La  derniere  fois  que  j'eus  I'occasion  de  la  consulted 
c'eVait  quand  je  discutais  avec  honorable  M.  Prefontame  le  bail  qui  a  etc  pass 
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Q.  Alors,  le  seul  avantage  que  vous  retirez  de  votre  bail,  se  trouve  compris  dans  la 
3lause  neuf  qui ' vous  doime  ce  qui  s'appelle  un  droit?— E.  Avec  cela,  nous  pouvons 
chasser  le  Trust  de  notre  territoire,  et  c'est  la  raison  d'etre  du  bail. 

Q.  Et  avec  cela,  si  vous  voulez  etablir  des  postes  de  peche  ou  de  refrigeration, 
personne  autre  ne  peut  obtenir  la  permission  de  pecher  dans  un  rayon  de  dix  milles  de 
ces  etablissements?— -E.  M.  Northrup,  si  nous  avioris  .essay  e  de  faire  des  choses  sem-, 
blables,  batir  un  chantier  et  appeler  ga  un  poste  de  peche,  le  ministre  serait  intervenu 
en  vertu  d'un  autre  paragraphs  qui  dit  que  la  oat  la  pSche  est! faire  au  prejudice  dui 
public,  le  bail  peut  etre  annule  sur  un  avis  de  trois  mois.  II  nous  fallait  agir  de 
bonne  foi  et  garder  la  confiance  du  ministre  et  du  ministere  des  Pecheries,  autre- 
ment  dans  Fespaw  dc  truis  mois,  toutes  nos  operation*  auiMiVnt  ete  arretees  et  toute 
iiotre  installation  reiidue  inutile. 

Q.  Pouvez-vous  me  niontrer  1111  article  du  bail  qui  vous  oblige  a  operer  a  tel  ou  tel 
endroit? — E.  Non. 

Q.  Non,  aucun.  Ainsi  si  vous  operiez  sur  ii'importe  lequel  de  ces  lacs  ou  rivieres, 
ce  serait  toujours  conforme  au  bail  ?— E.  Je  crois  que  la  question  d'extension  des  ope-, 
rations  doit  etre  laissee  a  la  discretion  du  ministre. 

Q.  Cela  n'est  pas  entierement  defini  par  votre  bail  ?— E.  Le  bail  est  tres  vague,  eb 
les  pouvoirs  du  ministre  sont  tres  etendus,  quant  a  1'annulation  cl'nn 'b,ail  sur  avis' da 
trois  mois,  et  si  une  compagnie  tentait  de  telles  choses,  le  ministre— tout  ministre  la 
ferait— se  prevaudrait  certainement  de  la  clause  de  "1'avis  a  trois  mois",  et  rendrait 
tout  a  fait  inutile  toute  1'installation  d'une  compagnie. 

Q.  Dites-moi  quelle  est  la  clause  qui  clorine  au  ministre  le  pouvoir  d'annuler'votnt 

bail,  pourvu  que  vous  operez  lona  fide  sur  un  point  quelconque  de  ces  eauxl? E.  Je  vois 

ce  a  quoi  vous  voulez '  arriver.  On  a  ;emis  1'idee  que  les  compagnies  pourraient  elevev 
\m  semblant  de  .construction  a  tous  les  dix  milles  sur  la  riviere^Nelson,  et  aiiisi  se  n% 
server  le  droit  exclusif  de  pecher  dans  toute  la  riviere. 

M.  CARVELL. — C'est  cela. 

Le  TEMOIN.— Ce  ne  serait  pas  conforme1  a  1'esprit  du  bail,  si  strictemeut  parhmt. 
ce  peut  etre  conforme  a  la  lettre.  Mais  le  ministre  s'est  reserve  le  droit,  au  paragrapha 
6,  si  le  dit  locataire  ou  la  elite  compagnie  manque  ou 'neglige,  etc.,  de  mauiere  a  etra 
prejudiciable  a  1'interet,  public,  le  ministre  peut  donner  ou  faire  donner  un  avis  da 
trois  mois. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  II  n'y  a  rien  de  semblable  la,  je  m'oppose  a  ce  que  vous  citez  ? E.  (II  lit)  : 

1  Le  ministre  peut  donner  ou  faire  donner  par  ecrit  un:avis  de  trois  mois  au  dit  loca 
taire  ou  a  la  elite  compagnie,  que  le  terme  du  bail  par  les  presentes  accorde  sera  ter- 
mine  et  annule,  et  les'dits  terme  et  bail  seront  en  consequence  et  aiiisi  termines,  finiv 
et  annule^,  et  Sa  Majeste  pourra  en  consequence  reprendre  possession  de  la  dite  peche-'i 
rie  et  retirer  les  privileges  par  les  presentes  accordes,  sans  indemnr&er  le  dit-'locataire. 
ou  la  dite  compagnie  des  ameliorations  qui  auraient  pu  etre  faites;  et  Sa  Majeste  pour 
ra  par  la  suite,  sans  empechement  ou  obstacle  du  dit  locataire  ou  de  la  dite  compagnie 
leprendre  possession  de  la  dite  pecherie  et  retirer  les  privileges  par  les  presentes  acs 
cordes,  et  pourra  continuer  a  en  jouir  ou  pourra  les  louer  de  nouveau  a  d'autres  selou 
que  Sa  Majeste  j.ugera  convenable."  Ma  reponse  a  votre  question,  M.  Northrup,  est 
que,  si  nous  construisions  des ; postes  du  genre  de  ceux  mentionnes,  a  tous  les  dix  m'illes: 
sur  la  riviere  Nelson,  je  nc  pense  pas  que  nous  puissions  raisonna'tylement  pretendro 
que  nous  ii'agissons  pas  de  maniere  a  etre  prejudiciable  a  1'interet  public;  et,  conse-i 
quemment •'•  le  ministre  verrait  a  faire  annuler  le  bail  iinmediatement.  et  je  ii'hesiterai'si 
pas  a  admettre  qu'il  aurait  droit  de  le  faire. 

Q.  Excusez-moi,  jusqu'a  present,  tres  bien.  Maintenant,  je  veux  vous  demander, 
M.  Markey,  de  me  montrer  dans  le  bail,  des  mots  semblables  a  ceux-ci  "de  maniere 
a  etre  prejudiciable  a  1'interet  public."  II  n'y  en  a  pas,  excepte,  dependant  d'autres 
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mots  qui  en  modifient  le  sens.     Vous  verrez  qu'ils  sont  precedes  des  mots 
ment  aux  termes  de  ce  bail",  et  c'est  a  la  suite  qu'on  trouve  "de  maniere  a  etre  pre 
judiciable  a  1'interet  public"  >—R.  Je  vais   lire  toute  la   clause.    Vous   paraissez 
xieux  d'amplifier,  d'exagerer  mon  bail,  et  d'aller  plus  loin  quo  nous;  la  compaume 
prete  a  defendre  ses  positions.    La  clause  se  lit: 

"6.  Que  si  le  dit  locataire  ou  la  dite  compaguie   refuse   ou     neglige  de  payei 
loyer  ci-haut  mentionne  et  determine,  ou  une  partie  d'icelui". 

Q.  Et  de  un,  si  vous  ne  payez  pas  le  loyer.— K.  (II  lit) :  "ou  neglige  ou  refu  se 
de  remplir  aucune  des  conditions,  termes,  stipulations  ci-haut  mentionnes 

Q.  Et  de  deux. R.   (II  lit)  :  "ou  si  la  dite  pecherie  n'est  pas  convenablement 

exploitee  par  le  dit  locataire  ou  la  dite  compagnie". 

Par  M.  Cab-veil: 

Q.  Et  de  trois.— R.  (II  lit):  "Contrain'inriii   aux  tcnncs 'de  ce  bail,  de  maniere 
a  etre  prejudiciable  a  1'interet  public". 
Q.  Et  de  quatre? 

Par  M.  N&rthrup  : 

Q.  Non,  seulement  trois;— U.   (11  lit):  "Le  miui>tiv  peul    donner  ou   faire  doii- 
ner  par  cVrit   mi  avis  de    trois    mois,  an    dit    locataire  on  a  la  dite  compagnie,  que  le 
terme  du  bail  par  les  pn'srntes  accorde  sera  fini  et  annule.'' 

Q.  Les  mots  sont:  "ou  si  la  dite  pecherie  n'est  pas  convenablement  exploitee  par 
le  dit  locataire  ou  la  dite  compagnie,  contrairement  aux  termes  de  ce  bail,  de  maniere 
a  etre  prejudiciable  a  1'interet  public,  le  ministre  pent  donner  ou  faire  donner  par 
ecrit  un  avis  de  trois  mois,  etc." 

M.  OARVKI.I,. — II  vaudrait  mieux  t'airc  cette  argumentation  devant  la  cour  Su 
preme. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  II  ne  s'agit  pas  d'argumeiitation.  Je  reviens  a  ma  premiere  question,  au  cas 
ou  1'exploitatioii  "  contrairement  aux  termes  de  ce  bail "  se  ferait  "  de  maniere  a  etre 
prejudiciable  a  1'interet  public."  Mainteiiant,  je  vous  demande  de  iiouveau,  si  vous 
eleviez  des  cabanes  a  tous  les  dix  milles  sur  la  riviere  Nelson,  et  qu'a  chaque  endroit 
vous  exploitiez  ces  eaux  lona  fide,  d'apres  quelle  partie  du  bail,  le  ministre  pourrait- 
il  annuler  celui-ci? — R.  Nous  avons  toujours  interprete  le  bail  de  cette  fac.on,  il  fut 
interprete  ainsi  lorsqu'il  fut  passe,  et  je  suis  pret  dans  le  moment,  au  nom  de  la  com 
pagnie,  a  lui  consacrer  cette  interpretation;  c'est-a-dire  que  nous  sommes  obliges 
d'executer  ce  bail  de  maniere  a  satisfaire  le  gouvernement  ou  le  ministere  de  la  Ma 
rine  et  des  Pecheries,  sans  quoi  ceuxLci  auraient  le  poxivoir  de  1'annuler.  D'autre  part, 
si  nous  allons  plus  loin,  avec  la  clause  qui  permet  au  gouvernement  de  faire  des  regle- 
ments  de  temps  a  autre,  il  ne  lui  serait  pas  difficile  de  faire  un  reglement  qui  nous 
mettrait  hors  d'etat  de  continuer  les  affaires  et  qui  rendrait  inutile  toute  notre  ins 
tallation. 

Q.  Mais  cela  s'appliquerait  a  tout  le  monde;  le  gouvernement  ne  peut  pas  faire 
de  reglement  qui  s'appliquerait  a  vous,  et  qui  ne  s'appliquerait  pas  aux  autres? — R. 
Oh!  oui;  des  reglements  sont  passes  pour  telles  eaux  en  particulier. 

Q.  Certainement,  pour  telles  eaux  en  particulier,  mais  s'appliquant  a  tous  ceux 
qui  y  pechent. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Comme  question  de  fait,  vous  n'avez  rien  fait  qui  puisse  ressembler  a  la  tac- 
tique  injuste  d'etablir  des  cabanes  factices  a  tous  les  dix  milles  le  long  de  la  riviere? 
— R.  Non. 
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Q.  N«>ii ;  mais  supposant  quo  vous  auriez  etabli  de  telles  cabaiies  sur  eiiiquante 
milles  de  lacs  ou  autres  eaux,  quelle  est  la  clause  qui  donnerait  an  ministre  le  droit 
d'annuler  le  bail? — E.  Je  ii'ai  jainais  *<mgo  un  moment  a  une  chose  semblable,  et  si 
j'y  avais  songe,  j'aurais  ete  mur  pour  un  asile  d'alienes;  il  nous  faut  agir  de  facon 
a  satisfaire  le  ministers  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  parce  que  dans  ce  pays, 
dans  de  telles  conditions,  personne  n'a  chance  de  succes  en  travaillant  centre  le  vou- 
loir  du  ministere. 

Q.  Mais  je  veux  connaitre  les  mots  qui  eomporteraicnt  ce  <|iu>  vous  dites.  Vous 
dites  que  ces  mots  sont:  "de  maniere  a  etre  prejudiciable  a  1'interet  public"?— K.  Oui; 
et  comme  je  dis,  nous  serious  forces  par  la  clause  premiere,  de  nous  "conformer  en 
tout,  aux  stipulations,  decrets  et  exigences  des  lois  de  peche  maintenant  en  force  ou 
qui  par  la  suite  peuvent  le  devenir",  et  nous  "soumettre  a  toutes  les  regies  ou  regle- 
ments  qui  peuvent  avoir  ete  ou  qui  peuvent  etre  adoptes  ou  faits  sur  cette  question, 
par  le  Gouverneur  general  en  Conseil." 

Q.  Supposant  que  le  terrible  "American  Fish  Tni>t"  put  obtenir  les  privileges 
que  vous  avez,  lui  seraient-ils  d'une  grande  utiliti'^ — K.  Oh!  pciit-rtiv  pour  chasser 
les  autres  de  ces  eaux. 

Q.  Ne  pourrait-il  pas  les  exploiter  de  fagon  a  en  tirer  des  benefices? — K.  H  y  a 
tant  d'autres  eaux,  comme  me  1'a  appris  1'experieuce,  qui  se  trouvent  a  des  endroits 
bien  plus  avantageux  que  les  notres. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  si  le  syndicat  ann'ricain  avait  ce  meme  bail  qui  vous 
a  ete  accorde,  il  ne  lui  serait  pratiquement  d'aucune  valeur? — K.  Oui. 

Q.  Pourquoi,  vous  et  vos  collogues,  etiez-vous  si  desireux  d'obtenir  ce  bail  qui 
semble  avoir  si  peu  de  valeur? — E.  Nous  n'avions  pas  alors  1'experience  que  nous 
avons  maintenant.  Depuis  nous  avons  appris  un  peu  ce  qu'est  1'exploitation  d'une 
pecherie  et  le  commerce  du  poissoii. 

Q.  Peut-etre  avez-vous  appris  quelque  chose  sur  la  concurrence.  J'ai  compris 
par  vos  explications  que  vous  n'avez  pas  seulement  forme  une  compagnie,  la  British 
American  Fish  Company,  mais  que  vous  avez  fait  certains  arrangements  avec  cer- 
taine  compagnie  de  Winnipeg,  avec  M.  McKenzie  et  1'Imperial  Fish  Company?— 
E.  Oh!  oui,  quelques-uns  d'entre  nous;  quelques-uns  de  nos  actionnaires  sont  aussi 
actionnaires  dans  la  compagnie  de  M.  McKenzie. 

Q.  Et  ou  sont  les  reserves  de  peche  de  cette  compagnie  ?— E.  Elle  n'a  pas  de  re 
serves  du  tout. 

Q.  C'est  une  compagnie  ordinaire  de  peche?— E.  Elle  a  opere  quelques  annees 
sur  le  lac  Winnipeg;  l'une  des  raisons  qui  out  aide  a  1'obtention  de  ces  eaux,  c'est  que 
rimperial  Fish  Company  pouvait  aussi  y  operer  et  d'apres  une  entente,  elles  four- 
nissaient  ensemble  du  poisson  a  1'  "Anti-Trust" ;  sans  cette  entente,  on  n'aurait  pu 
reussir  aux  Etats-Unis. 

Q.  Ainsi,  aussitot  que  votre  compagnie    fut    formee,    elle    deviut  pratiquement 
1'associee  d'une  autre  grosse  compagnie  qui  n'avait  pas  de  droits  exclusifs  du  tout? 
— E.  Pratiquement  une  affiliation,  non  pas    une    societe;    il   n'y    avait    pas  d'acte  de 
societe  par  ecrit. 

Q.  Vous  vous  etes  affilies  a  une  autre  compagnie  qui  n'avait  pas  de  privilegjes 
exclusifs,  mais  dont  plusieurs  membres  etaient  aussi  ceux  de  votre  compagnie  ?— E. 
Oui,  et  aux  Etats-Unis  aussi. 

Q.  Je  ne  comprends  pas;  aux  Etats-Unis ?— E.  Et  aux  Etats-Unis  aussi,  c'est-a- 
dire  qu'aux  Etats-Unis  aussi,  les  compagnies  sont  toutes  affiliees  ensemble. 

Par  M.  Loggie: 

Q.  C'est  avec  la  Buckeye  Company  et  une  autre  de  ces  compagnies  que  vous  avez 
une  entente? — E.  Oui. 
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Par  M.  Bristol: 

Q.  Vous  dites  que  1'Imperial  Fish  Company  est  affiliee  a  celles-la  ?— K.  Je  dis 
que  certains  individus  ont  des  interets  dans  toutes  ces  compagnies. 

Q.  Et  ils  ont  aussi  des  interets  dans  votre  compagnie  ?— R.  Oui,  j'ai  donne 
noms. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Ainsi  nous  avons  au  moins  deux  compagnies  de  peche  faisant  affaires  au  Ca 
nada?— K.  Les   compagnies   Dominion  et  Imperial  Fish,   la  Dominion  represente 
"Trust." 

Q.  Voyons  dans  combien  de  compagnies,  votre  compagnie  a  des  interets.  11  y  a  la 
compagnie  Wolverine,  vous  y  avez  des  interets?— K.  Oui,  c'etait  notre  principal  de- 
bouche.  Elle.est  a  Detroit  et  elle  a  probablement  avec  elle  quiiize  ou  vingt  autres 
compagnies  qui  ont  des  interets  conjoints  les  unes  avec  les  autres,  et  se  trouvent  a 
New- York,  a  Cleveland,  a  Buffalo,  a  Chicago  et  a  divers  autres  endroits  ou  elles  font 
la  distribution.  Par  exemple,  si  nous  expedions  sept  wagons  de  poisson— 

Q.  Tous  ces  details  ne  nous  interessent  pas,  dites-nous  seulement  combien  de  com 
pagnies  ? K.  Vraiment,  je  ne  sais  pas  combien,  mais  il  y  en  a  toute  une  chaine. 

=  Q.  II  y  a  toute  une  chaine  de  compagnies  avec  lesquelles  la  compagnie  Wolverine 
est  liee.  Nous  avons  done  le  fait  que  votre  compagnie  a  des  interets  avec  la  compagnie 
Wolverine  et  avec  les  autres  compagnies  qui  y  sont  liees.  Y  a-t-il  d'autres  compagnies? 

Par  le  President: 

Q.  II  me  semble  que  vous  avez  nomine  la  Buckeye?— K.  La  Buckeye,  elle  est  liee 
d'interet  avec  nous. 

Par  M.  Xorlli /•///<: 

Q.  La  Buckeye  est-elle  liee?— K  Elle  est  liee  avec  la  Wolverine.  Vous  tournez 
tout  simplement  dans  un  petit  cercle. 

Q.  Y  a-t-il  encore  d'autres  compagnies  americaines  avec  lesquelles  votre  compa 
gnie  soit  liee? — E.  Pas  directement. 

Q.  C'est  seulement  par  vos  attaches  avec  ces  deux  compagnies  ?- 

Q.  Par  suite  de  vos  attaches  avec  ces  deux  compagnies  vous  venez  en  contact  avec 
uii  grand  nombre  d'autres  compagnies? — E.  Oui. 

Q.  Et  je  suppose  que  votre  compagnie  ne  pourrait  pas  f aire  d'affaires  du  tout,  s 
vous  n'aviez  pas  1'assistance  de  ces  compagnies  americaines  ?— E.  Non.  II  y  a  eu 
1'annee  derniere  une  compagnie  qui  a  voulu  venir  independamment  de  toute  autre.  Je 
crois  qu'environ  trente  ou  quarante  wagons  de  poisson  ont  ete  transposes  par  la  nou- 
velle  ligne  du  chemiii  de  fer  Canadian-Northern  et  expedies  aux  Etats-Unis.  Cette 
compagnie  fut  victime  d'une  ruse  et  un  syndicat— c'etait  un  syndicat  de  New-York- 
perdit  une  somrne  d'argent  considerable.  J'ai  entendu  dire  que  le  Trust  acheta  plus 
tard  le  poisson  du  syndicat  a  raison  d'un  sou  la  livre. 

Q.  Des  le  debut,  votre  compagnie  a  done  ete  liee  avec  ces  compagnies  americaines 
— E   Necessairement,  on  ne  pouvait  pas  faire  autrement.    On  ne  peut  faire  d'affaires, 
seuls,  excepte,  comme  je  1'ai  dit^  avec  un  capital  d'un  million,  et  avec  un  gerant  energi- 
que   capable  et  intelligent  qui  puisse  conduire  1'entreprise. 

Q  II  y  avait  plusieurs  autres  baux  outre  le  votre.  Est-ce  que  votre  compagnie  ; 
eu  quelque  chose  a  faire  avec  les  autres  baux  dont  nous  avons  pris  connaissance;  par 
exemple  il  y  a  le  bail  McKenzie  ?— E.  Nous  avons  aussi  des  rapports  avec  la  compagnie 
McKenzie-  elle  fait  partie  de  la  coalition.  A  Selkirk,  il  y  avait  la  compagnie  Imperial 
Fish  et  la' compagnie  Swing  et  Fryer.  Nous  avons  aussi  des  interets  dans  la  Nelson 
Eiver  Packing  Company,  en  ce  qui  concerne  la  Northwest  Fish  Company  et  la  Northern 
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Fish  Company.     Ces  compagnies  fonctionnaient  toutes  en  opposition  au  Booth  Trust 
et  a  la  Dominion  Fish  Company. 

Q.  Toutes  ces  compagnies  faisaient  leurs  operations  dans  les  eaux  canadiennes, 
n'est-ce  pas?— K.  La  Dominion  Fish  Company  aussi.  Elles  operent  toutes  en  opposi 
tion  a  P  American  Fish  Company  qui  est  affiliee  a  1' American  Fish  Trust.  C'etait  notre 
intention  de  nous  aider  mutuellement,  sans  egard  aux!  considerations  financiers,  comme 
nous  le  pouvions,  pour  former  cette  compagnie  et  pour  fournir_aux  deux  principaux 
debouches  ^aux  Etats-TJnis— c'est-a-dire  la  compagnie  Wolverine  et  la  compagnie 
Buckeye  Fish,  c'etait  notre  intention  et  je  m'efforc,ais  d'agir  en  consequence. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  C'etait  pour  tiavailler  centre  le  Trust?— E.  Coiitre  le  Trust. 
Par  M.  Northrup  : 

Q.  J'ai  cherche  a  decouvrir  combien  parmi  les  baux  que  nous  avons  ici,  sont  vir- 
tuellement  sous  le  controle  de  cette  coalition  de  compagnies.  II  y  a  le  bail  McNee  par 
exemple?— E.  Nous  n'avons  rien  a  faire  avec  le  bail  McNee. 

Q.  Puis  il  y  a  Merritt  et  Coffey?— E.  Merritt  et  Coffey  travailleut  avec  nous  dans 
la  coalition  amicale  pour  combattre  le  Trust. 

Q.  Et  McKenzie  auassi? — E.  McKenzie  de  la  meme  maniere. 

Far  M.  Pardee: 

Q.  Vous  n'etes  pas  financierement  interesses  dans  le  bail  de  Meritt  et  Coffey? — 
E.  Non.  Nous  n'avons  pas  d'interets  financiers  dans  leur  compagnie. 

Q.  Ne^  laissez  pas  subsister  1'impression  que  vous  en  avez  parce  que  cela  melerait 
toute  Paffaire  ? — E.  C'est  une  coalition  amicale,  voila  tout. 

Q.  Vous  n'y  avez  pas  d'interets  financiers? — E.  Non. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  La  compagnie  Dominion  Fish  est  le  representant  eaiiadieii  de  1' American 
Trust,  est-ce  cela? — E.  Oui. 

Q.  C'est  celle  contre  laquelle  vous  luttez?— E.  C'est  celle  centre  laquelle  nous 
luttons. 

Q.  II  me  semble  que  vous  avez  dit  dans  la  premiere  partie  de  votre  temoignage 
que  la  compagnie  Booth  est  a  la  tete  du  trust  ?— E.  On  Pappelle  la  compagnie  Booth 
C'est  une  compagnie  legalement  constituee,  une  grande,  tres  grande  compagnie.  Si  je 
comprends  bien,  la  majeure  partie  du  capital  a  ete  obtenue  en  Angleterre,  Ton  a  fait 
une  coalition  il  y  a  quelques  annees  et  Ton  a  achete  tous  ces  etablissements  de 
fournisseurs.  Elle  possede  tous  ces  etablissements  de  fournisseurs. 

Par  le  President: 

Q.  C'est  reellement  1' American  Fish  Trust? — E.  L' American  Fish  Trust. 
Par  M.  Northrup : 

Q.  Elle  est  connue  comme  etant  1' American  Fish  Trust  ? — E.  Oui. 

Q.  La  coalition  des  compagnies  avec  lesquelles  vous  vous  identifiez  est  aussi  con 
siderable  que  le  Trust  meme  ? — E.  Oh,  non. 

Q.  Ces  compagnies  dans  la  coalition  sont  tres  considerables,  n'est-ce  pas? E    Je 

ne  saurais  dire  quel  en  peut  etre  le  capital  reuni,  ne  connaissant  pas  toutes  leurs  rela 
tions.    La  compagnie  Wolverine  n'est  pas  une  compagnie  d'uu  fort  capital  et  la  com 
pagnie  Buckeye  n'a  pas  non  plus  un  gros  capital.     Elles  out  un  gros  capital  quand 
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piles  soiit  affiliees,  mais  jusqu'a  quel  point  elles  sont  financierement  interessees,  disons 
dan*  1'entreprise  tie  Buffalo,  je  ne  saurais  vous  le  dire. 

Q.  Ce  que  je  cherche  a  savoir,  c'est  s'il  y  a  un  iiombre  assez  considerable  de  . 
compagnies  qui  travaillent  ensemble  pour  combattre  le  Trust,  comme 

— K.  Oui. 

Q.  Etla  coalition  de  ces  companies,  si  riles  etaient  unies  ensemble,  s 
siderable  ?— R,  Ce  serait  tout  a  fait  une  grande  coalition. 

Q.  Une  tres  grande  coalition  2— R.  C'est  une  coalition  qui  a  commence  depu 

formation  du  Trust. 

Q    Et  elle  est  de  taille  a  tenir  tete  au  Trust?— R.  Je  lie  sais  trop  comment  elle 
reussit.     Elle  constitue  un  dnr  sillon  a  creuser.     J'ai  entendu  nombre  de  criaillerie 
par-ci  par-la. 

l'<i  i-  M.  Carvell: 

Q.  Avez-vous  votre  copie  ,li.  bail  original '.  K.  Oui,  il  a  ete  ici  devant  moi,  duraiit 
tout  le  temps  de  mon  interrogatoirc. 

Q.  Jv  voudrais  avoir  ce  bail  original?— R.  On  en  a  fait  une  o.pie  depuis  la  der- 
niere  reunion  de  ce  comite. 

Q.  A-t-elle  ete  faite  d'aprc-s  votre  copie  originate? 
Yenning  depuis  la  derniere  reunion  du  comite  .-t.  il  en  a  fait   une  copie  exacte. 

M  CARVELL.— Je  voulais  seulement  (iii'il  tut  compris  que  nous  avions  mamtenant, 
sans  nul  doute,  dans  les  dossiers  de  ce  comitr.  une  copie  exacte  de  Foriginal  de  ce  bail. 

M  NURTIIIU-P.— Je  comprends  par  la  lettre  qui  a  ete  lue,  qu'en  190-i  il  y  a  eu  un 
debat  dans  la  Chambre  et  que  M.  Prefontaine  a  apporte  1'original  a  la  Chambre  ou 
il  a  ete  lu  II  est  disparu  toutefois,  mais  les  archives  de  la  Chambre  contiennent 
apparemment  les  dispositions  de  ce  bail  et  le  ministere  1'a  refait  d'apres  le  Hansard. 

Le  TEMOIN.— Non,  non;  M.  Yenning  vous  dira,  je  crois,  que  le  ministere  a  fait 
une  copie,  de  ma  copie  de  1'original. 

M.  CARVELL.— II  n'a  pas  ete  refait  d'apres  les  debats  de  la  Chambre,  mais 
reellement  copie  d'apres  le  duplicata  original  du  bail  de  M.  Markey.     Si  Ton  souleve 
cette  question,  je  desirerais  que  le  duplicata   original  de  M.  Markey  tut  produit    a 

1'enquete. 

M.  NORTHRUP.— Je  ne  dis  pas  que  ce  qui  est  maintenant  ici.  n  est  pas  une  copie 

de  1'original;  je  n'en  sais  rien. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Alors,  je  vous  demande,  M.  Markey.  si  vous  avez  maintenant  en  votre  posses 
sion  votre  duplicata  de  1'original  de  ce  bail?— R.  Oui.  . 

Q.  II  est  signe  par  M.  Prefontaine  et  par  vous?— R.  Oui. 

Q  Est-ce  que  la  copie  qui  a  ete  soumise  ici  ce  matin  par  le  sous-chef  de  la  Marine 
et  des  Pecheries  a  ete  faite  d'apres  votre  duplicata  de  1'original  ?— R.  D'apres  le  rap 
port  du  sous-chef  de  la  Marine  et  des  Pecheries.  elle  1'a  ete.  M.  Yenning  pourra  jurer 
si  c'est  une  vraie  copie.  Je  n'ai  pas  collationne  les  deux  documents. 

Q.  Avez-vous  remis  votre  duplicata  original  au  ministorc  pour  qu'on  en  fit  une 
C0pie  ?_R.  Oui,  il  y  a  a  peu  pres  une  semaine. 

Q.  Et  ce  matin  Ton  a  apporte  ici  un  document  que  Ton  pretend  etre  une  vraie 

copie?— R.  C'est  cela. 

'    Q    Est-ce  que  votre  duplicata  original  sera  a  la  disposition  de  tout  membre  du 
comite    quand  on  desirera  1'avoir  pour  comparaison  ?— R,  Oui,  en  tout  temps. 

M'  NORTHRUP.— Je  vois  par  la  copie  produite  ce  matin,  qu'il  y  a  une  addition  aux 
eaux  louees,  comparers  a  celles  mentionnees  dans  la  copie  du  bail  que  nous  avions 
auparavant.'  La  riviere  Pigeon  n'etait  pas  dans  la  copie  du  bail  en  premier  lieu  sou 


mise. 
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M.  CARVELI,. — Elle  se  trouve  dans  la  <-<ipie  du  duplieata  original,  mainteiiant  pro- 
duite. 

Le  TEMOIN. — Dans  inoii  duplieata  original  je  trouve  les  mots:  "Aussi  eette  partie 
de  la  riviere  Pigeon  et  les  eaux  trilmtaircs  dans  le  district  de  Keewatin." 

M.  NORTHRUP. — Exactement. 

Le  TK.MOIX. — (Via  limitait  1'etendue  de  la  riviere  Pigeon  ou  nous  avions  le  droit 
de  faire  la  peclie.  Je  crois  que  nous  n'avions  pas  le  droit  de  faire  la  peche  dans  la 
riviere  Pigeon,  dans  la  province  du  Manitoba,  si  je  me  rappelle  bien.  Ntrus  avons  eu 
beaucoup  de  discussions  a  ce  sujet. 

Par  M.  North  ni i> : 

Q.  La  copie  du  bail  d'abord  produite  ne  parlait  pas  du  tout  de  la  riviere  Pigeon? 
— Pi.  Non.  c'est  dans  le  bail  original. 

far  M.  Jackson   (Selkirk): 

Q.  Savez-vous  que  la  riviere  Pigeon  ne  s'etend  pas  en  dehors  de  la  province  du 
Manitoba? — R.  II  y  en  a  une  partie  dans  Ic  Keewatiii,  et  Ton  ne  nous  donne  que  cette 
partie  de  la  riviere  Pigeon  dans  le  Kocwatin.  ct  non  pas  la  partie  .pii  se  trouve  dan- 
1'autre  district. 

Le  temoin  i--t  reiivoye. 
Le  coinite  s'ajourne. 


(ANNEXE  A  LA  PREUVE,  28  AVRIL  1908.) 

COPIE  du  bail  a  F.  H.  Markey  accompagnant  une  lettre  de  M.  Desbarats  du  :>?>  avril 

1908. 

CE  COXTRAT,  fait  en  duplieata  le  neuvieme  jour  d'avril,  mil  neuf  cent  quatre. 
ENTRE 

SA  MAJESTE  LE  Roi,  representee  par  son  ministi'c  dc  la  Marine  el  de-  Pedieries. 
pour  le  Canada,  ci-apres  appele  aLe  ministre" 

D'une  part : 
ET 

FREDERICK  II.  MARKEY,  de  la  cit3  de  Montreal,  dans  la  province  de  Quebec,  ci- 
apres  nomme  "le  locataire." 

D'autre  part ; 

FAIT  foi  qu'eii  consideration  des  loyers  et  sujet  aux  loyers,  conventions,  condi 
tions  et  stipulations,  ci-apres  reserves  et  contenus,  et  devant  etre  payes,  observes  et 
etfectues  par  le  locataire,  le  ministre  sous,  1'autorite  de  la  loi  des  Pecheries,  par  Lee 
presentes  cede  et  loue  au  dit  locataire  le  droit  de  pecher  avec  des  filets  ou  de  toute 
autre  maniere  legale,  de  prendre  toutes  sortes  de  poissons  d'eau  douce  ou  d'eau  salee,  et 
les  appats  de  toute  sorte,  dans  et  sur  les  eaux  de  la  riviere  Nelson,  et  ses  tributaires 
depuis  la  riviere  Quest  jusqu'a  son  embouchure;  aussi  dans  1'estuaire  de  la  riviere 
Nelson,  depuis  le  Cap  Tatnam  jusqu'a  la  riviere  aux  Hiboux,  jusqu'a  trois  milles  du 
rivage,  aussi  la  riviere  Hayes  et  ses  eaux  tributaires,  dans  le  district  du  Keewatin ; 
aussi  cette  partie  de  la  riviere  Pigeon  et  ses  eaux  tributaires,  dans  le  district  du 
Keewatin;  aussi  les  eaux  du  Grand  Lac  de  1'Esclave,  dans  le  district  de  Mackenzie. 
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POURVU  que  le  bail  ci-dessus  suit  accorde  et  aeeepte  sans  mure  mix  droits  de  la 
compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  et  de  plus,  avec  1'entente  expresse  que  le  droit  de 
pecher  pour  leur  propre  usage,  mais  non  pour  des  fins  commerciales,  est  conserve  aux 
colons,  aux  Esquimaux,  aux  sauvages,  aux  touristes  et  aux  employes  de  la  compagnie 
de  la  Baie-d'Hudson; 

POUR,  le  dit  locataire,  1'avoir  et  posseder,  sujet  comme  susdit,  pour  et  durant  1'es- 
pace  de  vingt  et  un  ans,  devant  etre  comptes  du  premier  jour  de  mai,  A.D.  1904  et  a 
partir  de  cette  date  devant  etre  pleinement  complete  et  termine,  donnant  et  payant 
pour  cela  a  Sa  Majeste  ou  a  ses  successeurs,  annuellement  et  chaque  annee  durant  le 
dit  espace  de  temps  le  loyer  et  somme  de  dix  dollars,  a  etre  paye  annuellement  et 
d'avance ; 

Si  le  dit  locataire  se  conforms  a  tons  les  termes  et  conditions  du  present  bail,  et 
etablit,  a  la  fin  de  la  dite  periode  de  vingt  et  un  ans  qu'il,  ou  la  compagnie  ci-aprc-n 
mentiomiee,  a  depense  pour  explorer,  developper,  outiller  et  ameliorer  le  dit  territoire 
par  le  present  loue,  la  somme  d'au  moins  cenl  niille  dollars,  alors  il,  ou  la  dite  coin- 
pagnie.  auva  la  faculte  de  renouveler  le  present  liail.  sujel  aux  memea  termes  et  condi 
tions,  pour  une  autre  periode  de  vingt  et  un  ans. 

CES  presentes  sont  faites  et  accordees  sujettes  aux  stipulations,  termes  et  condi 
tions  suivants : 

1.  Que  le  <lit  locataire  ou  la  dite  compagnie.  dans  1'usage  et  roeeupation  do,  pri 
vileges  de  poehe.  par  cos  presentes  loues,  se  conformera  sous  tous  rapports,  aux  stipu 
lations,  conditions  et  exigences  des  Lois  de  Peche  actuelles  ou  qui  pourront  dan- 
1'avenir  devenir  en  vigueur,  et  obeira  aux  regies  et  reglements  qui  ont  pu  etre  ou  qui 
pourront  de  temps  a  autre  etre  adoptes  ou  faits  par  le  Gouverneur  general  en  conseil 
a  ce  sujet. 

•1.  Quo  le  dit  locataire  in  i  ran s fere ra  pa-  ses  interets  dans  le  present  bail,  excepte 
a  la  corporation,  limitee,  British  American  Fish,  pour  laquelle  des  lettres  patentes 
ont  ete  accordees  par  le  <  louvernenr  general  en  conseil,  sans  obtenir  le  consentement, 
par  ecrit,  du  ministre  ou  celui  de  quel(]iie  autre  personne,  ou  personnes  autorisees  a 
accorder  le  dit  consentement. 

?,.  Que  le  dit  loeataire  ou  la  dite  compagnie  n'aura  aueun  droit  i>u  aucune  recla 
mation  pour  aucune  indemnite  ou  diminution  du  loyer.  a  raisou  d'une  diminution  on 
de  1'insucces  de  la  pec-he  louee  par  les  present e- : 

4.  Que  le  dit  loeataire  ou  la  dite  compagnie  fera   ehaque  annee  uu   rapport  com- 
plet  des  details  et  particularites,  au  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  des  ope 
rations  faites  dans  toulos  les  parties  de  peche  par  les  presentes  louees: 

5.  Que  le  dit  locataire  ou  la  dite  compagnie,  durant  les  trois  annee-  qui   -uivront 
le  premier  mai  1904,  depensera  une  somme  d'au  moins  mille  dollars    par    annee    'a- 
1'exploration  du  territoire  par  les  pre'sentes  loue,  et  durant  la  periode  de  dix  annees 
a  compter  du  premier   mai   prochain,  depensera  et  placera  au  moins  cinquante  mille 
dollars    pour    explorer,    developper,  outiller  et  ameliorer  le  dit  territoire  par  les  pre 
sentes  loue; 

6.  Que  si  le  dit  locataire  ou  la  dite  compagnie  omet  ou  neglige  de  payer  le  loyer 
ei-dessus  stipule,  avec  les  susdites  reserves,  ou  aucune  partie  d'icelui,  ou  neglige  ou 
omet   de    remplir    quelqu'un    des    autres    termes,  conditions  ou  stipulations  ci-dessus 
mentionnes.  ou  si  la  dite  peche  n'est  pas  convenablement  exploited  par  le  dit  loca 
taire    ou    la     dite    compagnie,   coiitrairement  aux  exigences  de  ce  bail,  de  maniere  a 
porter  prejudice  aux  interets  publics,   le  ministre  pourra  donner  ou  fa  ire  donner  un 
avis  de  trois  mois,  par  ecrit,  au  dit  locataire  ou  a  la  dite  compagnie  (pie  le  terme  du 
hail  cree  par  les  presentes  sera  determine  et  cancelle,  et  les  dits  termes  et  baux  -eront 
par  ce  fait  et  sont  par  les  presentes  determines,  expires  et   cancelle-.  et   Sa    Majeste 
pourra  reprendre  possession  de  la  dite  peche  et  des  privileges  par  les  presentes  crees, 
sans  indemniser  le  dit  locataire  ou  la  dite  compagnie  a  raison  des   amelioration-  qui 
pourront  avoir  ete  faites.  et  Sa  Majeste,  pourra  ensuite  et  sans  obstacles  ou  empeche- 
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ment  de  la  part  du  dit  locataire  on  de  la  dite  compagnie,  reprendre  la  possession  de  la 
dite  peche  et  des  privileges  par  ces  presentes  crees,  et  pourra  continuer  a  en  jouir  ou 
les  louer  de  nouveau  a  toute  autre  personne  qui  pourra  convenir  a  Sa  Majeste. 

7.  Le  dit  locataire  ou  la  dite  compagnie  ne  retirera  pas  des  dites  eaux,  des  estur- 
geons  pesant  moins  de  douze  livres,  ni  de  poissons  blancs,  truites  ou  carpes  pesant 
moins  de  deux  livres,  ni  aucun  brochet  jaune  pesant  moins  d'une  livre  et  demie. 

8.  Que  le  dit  locataire  ou  la  dite  compagnie  sera  responsable  de  tout  dommage  ou 
perte  que  pourra  subir  Sa  Majeste,  en  raison  de  tout  acte  ou  negligence  du  dit  loca 
taire  ou  de  la  dite  compagnie,  relativement  a  la  dite  peche  et  dedommagera  et  tiendra 
Sa  Majeste  exempte  de  tous  frais,  perte  ou  dommages  relatifs  a  la  dite  peche. 

9.  Sa  Majeste  se  reserve  le  droit  d'accorder  d'autres  baux,  dans  et  sur  les  dites 
eaux  et  lacs;  mais  nul  autre  bail  ne  sera  accorde  pour  pecher  dans  les  dites  rivieres 
et  leurs  tributaires  dans  une  limite  de  dix  milles  de  toute  station  de  peche  ou  tous 
refrigerateurs  qui  y  auront  etc  etablis,  ou  dans  le  dit  lac  dans  une  limite  de  cinquante 
milles  de  telle  station  erigee  sur  le  dit  lac. 

En  foi  de  quoi,  le  ministre  a  ci-apres  appose  son  seing  et  sceau  d'office,  et  le  loca 
taire  a  ci-apres  appose  son  seing  et  sceau. 

(Signe)      K.   PEEFONTAINE    (sceau). 
(Signe)     F.  GOUEDEAU. 
(Signe)     FRED.   H.   MAEKEY  (sceau). 
Signe,  scelle  et  delivre 
en  presence  de 
TEMOIN 

(Signe)     E.  N.  YENNING. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DES  COMITES,  N°  32, 

MERCREDI,  29  avril  1909. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  publics  se  reunit  a  onze  heures  de 
1'avant-midi,  le  president  interimaire,  M.  Duncan  Finlayson,  au  fauteuil,  et  a  continue 
1'examen  du  paiement  de  la  somme  de  $10  par  la  British  American  Fish  Corporation, 
loyer  annuel  de  la  riviere  Nelson  et  autres  rivieres  dans  le  Keewatin  et  le  Grand  Lac  de 
1'Esclave,  dans  le  district  de  Mackenzie,  jusqu'au  premier  mai  1906 ;  aussi  le  paiement 
de  $10  par  Arch.  McNee,  de  Windsor,  Ont.,  loyer  annuel  de  la  Baie  James  pour  19,07 ; 
aussi  le  paiement  de  $100  par  Merritt  et  Coffey,  Winnipegosis,  loyer  annuel  des  lacs 
du  Cedre,  de  1'Orignal,  du  Cormoran  et  Atikameg,  jusqu'au  premier  avril  1908,  ainsi 
qu'il  appert  a  la  page  P-198,  rapport  de  1'auditeur  general,  pour  la  periode  terminee 
le  31  mars  1907. 


JOHN  K.  McKENZiE  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Pardee  : 

Q.  Quelle  est  votre  position,  M.  McKenzie,  relativemiit  a  la  Fish  Company? — E. 
Je  suis  gerant. 

Q.  De  quoi?  De  la  British  American  Fixli  Cotnim-ni/''. — K.  Oui.  j'ai  ete  gerant  de 
la  British  American  Fish  Company. 

Q.  Pendant  combien  de  temps? — E.  Oh,  depuis  ses  debuts,  en  19C4. 
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Q.  Mainteiuuit  vous  avez  entendu  le  temoignage  que  .M.  Markey  a  donne  hier?- 
E.  Oui. 

Q.  Comme  gerant  vous  avez  uue  connaissance  parfaite  de  ce  qiu  s'y  es1   passe?- 

E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  eu  connaissance  dcs  depenses  qu'on  y  a  f aites  ?- 

Q.  Vous  etes  au  courant  de  1'installation  qu'on  y  a  faite?— E.  Oui. 

Q.  Et  vous  connaissez  generalement.  aussi  bieu  que  qui  que  ce  soit.  les  operations 

<!e  la  compagnie? — E.  Oui. 

Q.   Vous  avez  entemlu    le    temoignairc   de    M.    Marker,    au   sujel   des   depenses  de 

1'annee  1905? — E.  Oui,  je  1'ai  entendu. 

Q.  Et  vous  savez  personnclleincnt,  que  ce  qu'il  a  dir  au  comite  hier.  etait  exacts 
— E.  C'etait  exact,  oui. 

Q.  Et  vous  save/.  <|ii'il  esi  exilement  exact  <iue,  <iuant  aux  montants  retires  de  la 

e,  cela  a  etc  line  speculation  a   perte  ?—  K.  Oui.   une  -i.ccidatinn  a  perte. 

(,i.  Kt  le  inontaiit  retire  n'a  jamais  cte  coinpen~e  [iar  le  niuntant  qu'il  nous  a  cite 
hier  quant  au  capital  <|iii  y  a  etc  placed — K.  Xi.n. 

Q.  Jamais; — E.  Non. 

Q.  Pour  la  raisun.  ainsi  <in'il  a  dil.  ilc  son  inacce-sibilite  ct  du  coiit  de  1'exploita- 
tion?— E.  Oui. 

Q.  C'est  cela?— E.  Oui,  c'est  cela. 

Q.  Et  vous  savez  personnellement  aussi,  <iu'au  umiu-  $i:!7.(i<>0  out  etc  places 
dans  cette  entreprise,  avec  1'actif  compare  a  celui  de  la  British  American  Company: 
possedant  les  garanties  de  I'/»//«/M/  f^sJi  Company,  et  aussi  1'installation  qu'elle  y 
a  la,  et  qui  a  ete  faite  par  la  British  Am<<iii-nn  Fixlt  <'<>ini>nnii'. — E.  Oui. 

Q.  C'est  tout  ce  qu'elle  a  pour  representer  le  montant  de  $137,000,  on  a  pen  pres; 
c'est-a-dire  la  garantie  et  rinstallation.  cuiiinie  je  1'ai  dit? — E.  C'est  tout. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Qu'est-ce  que  le  temoin  clit,  est-ce  tout   ce  qu'il  y  a  pour  representer  cela '. 
M.  PARDEE. — Tout  ce  qu'elle  a  pour  repre-euter  cela,  c'est  la  garantie  de  Pinstalla- 
tion  de  Ylmperial  Fish   ('otn/>nin/,  et  aussi  rinstallation  qui  a  ete  faite  par  la  British 

1<  ifth  Compan  i/. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Et  cette  installation  de  la  Hr/tixh  American  Fi*h  Comixnni.  vous  la  portez  au 
montant  que  M.  Markey  a  donne  hier  ? — E.  Oui. 

Q.  L'installation  sur  la  riviere  Nelson,  vous  I'evaluez  au  montant  donne  hier  par 
M.  Markey?— E.  Oui,  entre  $30,000  et  $40,000. 

Q.  C'est  le  montant  place  dans  rinstallation^ — E.  Oui. 

Q.  Vous  n'etes  pas  autorise,  je  suppose,  a  parler  pour  la  British  American  Fish 
Company,  quant  au  montant  qu'elle  serait  prete  a  accepter  pour  rinstallation  mamte- 
nant? — E.  Je  ne  pourrais  dire,  de  prime  abord.  mais  je  suis  d'opinion  que  la  compa 
gnie  serait  prete  a  accepter  beaucoup  moins. 

Q.  Elle  accepterait  beaucoup  moins  que  Installation  n'a  coute? — E.  Oui. 

Q.  Alors,  comme  gerant  de  cette  compagnie,  vous  pouvez  dire  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
de  reclamations  faites  pour  toute  etendue  de  dix  mille-  pour  y  faire  des  installations 
ou  stations,  afin  de  posseder  ces  limites  de  dix  milles?— E.  jSTou,  monsieur. 

Q.  Cela  n'a  jamais  ete  fait?— E.  Cela  n'a  jamais  ete  fait. 

Q.  Tout  ce  que  Ton  a  fait,  c'est  d'etablir  une  installation  lona  fide  qui  a  reelle- 
ment  ete  faite  moyennant  le  prix  que  vous  nous  avez  dit,  de  $30,000  a  $40,000?— K. 

C'est  cela. 

Q.  Et  vous  vous  en  tenez  a  cette  installation  en  taut  que  la  protection  des  droits 
que  vous  avez  en  vertu  du  bail  est  coucernee?— E.  Oui. 
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Q.  Quanta  I'Imperial  L-'ixli  COIH/KIHI/.  vous  etes  mi  de  ses  <Mii<-irvs? — R.  Oui,  j'en 
suis  le  president. 

Q.  Et  I'arraiigement,  quant  a  1'exportation  dont  M.  ilarkey  a  parle  hier,  a  etc  fait 
entre  la  British  American  Fish  Company  et  Yfiu i»'i'i<il  I-' is!*  Company1*. — R..  Oui,  il  1'a 
etc. 

Q.  Cette  entreprise  a  aussi  ete  desavantageuse,  ou  est-ce  autrement? — R.  Cela  a 
ete  une  entreprise  desavantageuse,  oui. 

Q.  Avez-vous  eu  la  surveillance  ou  la  direction  de  YAthalmsh-a  Fish  Company?.— 
R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  M.  Markey,  nous  a  dit  hier  qu'ellc  avait  ete  un  peu  en  operation 
en  1904  et  dans  1'hiver  de  1905,  je  crois? — R.  Oui. 

Q.  II  a  dit  que  la  perte  a  ete  de  $7,000  ou  ii  peu  pres?— R.  Elle  a  certainement 
atteint  ce  chiffre. 

Q.  Et  1'outillage  a  coute  environ  $5,000?— R.  $5,000,  oui. 

Q.  Cela  representait  des  debourses  au  montant  de  $1-2.000  ou  $13,000,  pour  1'Atha- 
baska?— R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  eu  beaucoup  d'experience  en  fait  de  peche  a  cet  endroit? — R.  Oui. 

Q.  Et  y  rencontre-t-on  beaucoup  de  difficultes?— R.  Oh.  oui,  le  transport  est  la 
principale  difficulte.  L'expedition  du  poisson  hors  de  cette  contree,  apres  que  vous 
1'avez  pris,  jusqu'a  la  gare  du  chemin  de  fer,  est  tres  couteu.-e. 

Q.  Y  a-t-il  un  debouche,  actuellement,  par  chemin  de  fer,  pour  le  poisson? — R.  Non. 

Q.  Comment  le  transportez-vous  a  votre  marche? — R.  Nous  le  transportons  en 
voiture  sur  nne  distance  d'environ  200  milles,  depuis  le  Petit  Lac  de  1'Esclave  jusqu'a 
Edmonton. 

Q.  Vous  le  transportez  en  voiture  sur  une  distance  de  200  milles  depuis  le  Petit 
Lac  de  1'Esclave,  jusqu'a  Edmonton? — R.  Oui. 

Q.  Ce  qui  est  tres  couteux,  je  suppose? — R.  C'est  tres  couteux,  de  fait  cela  coute, 
— je  crois,  que  ce  que  les  commergants  paient  la  aux  charretiers,  est  environ  $4  le  cent 
livres  pour  transporter  les  marchandises,  mais  quand  nous  avons  commence  la-bas,  nos 
operations,  les  charretiers  transportant  les  effets  pour  les  commergants  prenaient  d'ordi- 
naire  notre  poisson  et  ils  abaissaient  leur  tarif  a  2  cents,  pour  les  commergants. 

Q.  A-t-on  depense  un  montant  considerable  pour  1'exploration  de  ces  divers  per- 
mis  de  peche  ? — R.  Sur  le  Petit  Lac  de  1'Esclave,  nous  avons  depense  dans  1'automne 
de  1904,  je  crois,  pour  exploration,  environ  $2,000  ou  $2,500. 

Par  M.  Northrup: 
Q.  Quelle  compagnie  s'il  vous  plait? — R.  ~L'Atlial>aska  Fish  Company. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Qui  a  ete  depense  en  explorations  seulement  ? — R.  Oui. 

Q.  A-t-on  fait  d'autres  explorations  sur  quelques  autres  rivieres? — R.  Oui,  1'au 
tomne  dernier  nous  avons  envoye  une  expedition  au  lac  Athabaska  et  cela  nous  a  coute 
$1,500. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Escusez-moi,  c'est  1'automne  dernier,  1'automne  de  1907? — R.  L'automne  de 
1907  et,  dans  le  cours  de  1'automne  1905,  nous  avons  envoye  une  expedition  sur  la 
riviere  Pigeon,  ce  qui  a  coute  beaucoup. 

Par  M.  Pardee : 

Q.  Cela  a  coute  combien? — R.  Je  ne  sais  pas  le  chiffre  exact,  uais  cela  a  coute 
environ  $2,000. 
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Q.  Environ  $2,000?— R.  Oui. 

Q.  Alors,  en  somme,  il  ressort  de  ce  que  vous  nous  dites,  qu'il  en  coute  beau 
de  prendre  des  pecheries  dans  ce  district? — R.  C'est  tres  couteux. 

Q.  C'est  tres  couteux*— R.  Oui. 

Q.  Et  jusqu'a  ce  jour  1'entreprise  a  ete?— R.  Un  fiasco. 

Q.  Un  incontestable  fiasco  ?— R.  Oui,  decidement. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps  que  vous  etes  alle  dans  cette  region,  M.  McKenzie 
— R.  Depuis  que  j'ai  ete  la  ? 

Q.  Oui,  faisant  des  affaires  de  cette  maniere?— R.  J'ai  ete  dans  le  commerce  du 
poisson  les  dix  ou  quinze  dernieres  annees. 

Q.  Ainsi,  vous  etes  reellement  expert  en  cette  branche  de  commerce  ?- 

Q.  Et  vous  croyez  que  si  quelqu'un  doit  la  rendre  profitable,  ce  doit  etre  vous?- 

R.  Je  le  crois.  . 

Q.  Et  malgre  votre  experience  et  vos  soins,  vous  n'avez  pas  reussi  a  en  faire 
affaire  profitable  ?— R.  Non,  je  n'y  ai  pas  reussi. 

• 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Vous  avez  ete  dans  Ifc  commerce  de  pecheries,  vous  dites,  depuis  dix  ou  qumze 
ans? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  avez-vous  eu  votre  premier  bail  du  gouvernement?- -R.  Mon  premier 

bail  a  ete  en  1904. 

Q.  C'est  celui  que  nous  avons  devant  nous,  alors?-          Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  celui  qui  est  date  en  mai  1904,  je  suppose?— R.  Oui. 

Q.  Cela  vous  donnait  le  droit  de  pecher  dans  les  eaux  du  lac  Athabaska  et  du  Petit 
Lac  de  1'Esclave? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Alors,  a  cette  epoque  vous  aviez  ete  dans  le  commerce  de  poisson,  depuis  com- 
bien  d'annees?  Vous  aviez  eu,  je  suppose,  jusqu'a  ce  temps-la  une  experience  longue 
et  variee? — R.  Oh,  oui,  beaucoup  d'experience. 

Q.  Et  a  la  lumiere  de  votre  experience,  vous  avez  cru  qu'il  etait  desirable  d  avoir 
uii  bail  pour  faire  la  peche  dans  ces  deux)  lacs  ?— R.  En  ce  temps-la,  je  1'ai  cru.  _ 

Q.  Maintenant,  peu  de  temps  auparavant,  M.  Markey  avait  obtenu  un  bail,  n'est- 
ce  pas,  ou  etait-ce  apres  cela?— R.  Immediatement  avant  cela. 

Q.  Son  bail,  je  crois,  a  ete  passe  a  la  British  American  Fish  Company*- 

p+p 

"  Q.  Et  le  votre  a  ete  transfere  a  Y  Athabaska  Fish  Company*— R.  Oui. 

Q.  Aviez-vous  quelque  emploi  dans  la  British  American  Fish  Company1*.— R.  Oui, 
j'en  avais  un. 

Q.  Lequel?— R.  Gerant. 

Q.  Aviez-vous  un  emploi  dans  I'Athabaska  Fish  Compaini '.- 

Q.  Et  vous  en  etiez  aussi  le  gerant? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  ces  deux  compagnies  marchaient-elles  ensemble?— R.  Oui. 

Q'.  Y  avait-il  d'autres  compagnies  qui  marchaient  avec  ces  deux  compagnies  ?- 
^Imperial  Fish  Company,  a  Selkirk. 

Q.  Queue  etait  cette  compagnie,  ou  avait-elle  un  bail?  -R.  Aon,  elle  n  avait  pas 

de  bail. 

Q.  C'etait  tout  simplement  une  compagnie  faisant  des  achatsi 

gnie  faisant  la  peche  et  les  achats. 

Q    C'etait  une  compagnie  fabriquant  des  produits?-  -R.  Oui. 

Q.  Comment  f  aisait-elle  la  peche— R.  Elle  f  aisait  la  peche  sur  le  lac  Winnipeg. 

Q.  Sans  bail?— R.  Sans  bail. 

Q.  Qui  est  a  la  tete  de  YImperial  Fish  Company  \-  -R.  C'est  nioi. 

Q'.  Vous  etes  a  la  tete  de  YImperial  Fish  Company?— R.  Oui. 

Q.'Les  trois  compagnies  marchaient-elles  ensemble?— R,  Oui,  monsieur. 
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Q.  Y  avait-il  d'autres  compagnies  marchant  de  concert  avec  ces  trois  compagnies? 
— R.  Oui,  nous  avons  travaille  avec  la  Ewing  &  Prior  Company. 

Q.  Que  f aisait-elle  ? — R.  La  peche  dans  le  lac  Winnipeg. 

Q.  C'est  line  compagnie  legalement  constitute? — R.  Oui. 

Q.  Y  avez-vous  quelque  interet? — R.  Non,  mais  nous  travaillons  avec  elle. 

Q.  Vous  travaillez  seulement  comme  affilies — c'est  le  mot  dont  on  s'est  servi  hier 
— avec  elle? — R.  Oui,  nous  vendons  aux  memes  commergants  qu'elle  aux  Etats-Unis. 

Q.  Y  avait-il  quelque  autre  compagnie  travaillant  de  concert  avec  ces  compagnies  ? 
R.  La  Nelson  River  Packing  Compani/. 

Q.  Ou  f  aisait-elle  affaires? — R.  Sur  le  lac  Winnipeg  et  la  riviere  Nelson. 

Q.  Avait-elle  une  concession? — R.  Oui,  par  1'eiitremise  de  la  British  American 
Fish  Company. 

Q.  Elle  avait  une  concession  par  1'entremise  de  la  British  American  Fish  Com 
pany? — R.  Elle  travaillait  avec  la  compagnie  americaine. 

Q.  Avez-vous  des  rapports  avec  la  compagnie? — R.  J'en  avais. 

Q.  Quel  emploi  aviez-vous  ? — R.  J'etais  president  de  cette  compagnie. 

Q.  Et  gerant?— R.  Non. 

Q.  Faisait-elle  la  pcche  et  vendait-elle  le  poisson? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Y  avait-il  quelque  autre  compagnie  travaillant  de  concert  avec  ces  compagnies^ 
— R.  Non,  je  ne  pourrais  dire  travaillant  de  concert  avec  elles.  Elles  travaillaient 
d'accord  avec  toutes  les  compagnies  iiidependantes  qui  etaient  opposees  an  syndicut 
Booth. 

Q.  Vous  dites  qu'elles  travaillaient  d'accord,  aviez-vous  quelque  chose  a  faire  avec 
elles? — R.  Non,  pas  d'autres  rapports  d'affaires. 

Q.  Vous  ne  travailliez  pas  mutuellement  ensemble  pour  le  benefice  commun,  ou 
vous  n'achetiez  ni  ne  vendiez  les  uns  aux  autres? — R.  Non. 

Q.  Est-ce  que  quelqu'une  de  ces  compagnies  vendait  du  poisson  aux  Etats-Unis? 
— R.  Oui,  elles  vendaient  toutes  aux  Etats-Unis. 

Q.  A  quelles  compagnies  vendaient-elles  du  poisson  aux  Etats-Unis? — R.  A  la 
Buckeye  et  a  la  Wolverine. 

Q.  Et  a  quelques  autres? — R.  Et  a  leurs  differentes  succursales. 

Q.  M.  Markey  nous  a  dit  hier  qu'il  y  a  deux  grands  syndicate  aux  Etats-Unis, 
1'un  appele  le  Trust,  et  1'autre  1'Anti-Trust  ?— R.  Oui. 

Q.  Est-ce  le  cas?— R.  Oui. 

Q.  Et  la  Wolverine,  la  Buckeye,  et  quelques  autres  sont  connues  comme  etant 
1'Anti-  Trust  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  elles  forment  une  corporation  considerable? — R.  Pas  tres  forte. 

Q.  Une  grande  corporation? — R.  Oui. 

Q.  Eaisant  beaucoup  d'affaires? — R.  Elles  font  beaucoup  d'affaires  la-bas. 

Q.  Je  vois  dans  le  transport  que  vous  avez  fait  a  I'Athabaska  Fish  Company,  que 
M".  Dee  signe  comme  vice-president  de  1: '  Atlm'bas'ka  Company ? — R.  Oui. 

Q.  Qui  est  M.  Dee  ?— R.  II  est  de  Detroit. 

Q.  A-t-il  quelque  rapport  avec  la  Wolverine  Company? — R.  Oui,  monsieur,  il 
ctait  autrefois  president  de  la  Wolverine  Fish  Company. 

Q.  Quelle  position  occupe-t-il  maintenant  dans  cette  compagnie? — R.  Je  ne  sau- 
rais  vous  dire  quel  poste  il  y  occupe  actuellement. 

Q.  H  est  fonctionnaire  de  cette  compagnie,  n'est-ce  pas  ? — R.  Je  le  crois.      . 

Q.  Est-il  en  relations  avec  la  compagnie  Buckeye? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  quel  poste,  il  y  occupe  ? — R.  Je  ne  saurais  vous  le  dire. 

Q.  Est-il  vice-president  de  YAthabaska  Fish  Company? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-il  officier  dans  quelqu'une  de  ces  autres  compagnies;  la  British  American 
Fish  Company? — R.  Oui,  monsieur,  c'est  un  officier  de  la  British  American  Company. 
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Q.   Est-il   officier    dans   quelque  autre  de   ces  compagnies   canadiennes  ?-B.    Pas 
un  des  officials  de  la  British  American,  de  VAthalaslca,  de  la  Wolverine 

-avenStt^ail,  en  V*  avie,^s  1'  intention  d'exploi- 

ter  ce'bail  vo4-meme,  ou  de  le  transmettre  a  la  compagme  ?-R.  J'ava.s  1'intention 

de  le  transmettre. 

Q.  A  qui  ?—  R.  A  la  compagnie. 

Q.  Et  c'est  ce  que  vous  avez  fait?—  R.  Oui. 

Q.  A  queues  conditions  1'avez-vous  transmis?-  "  .»    *.      ,     -p    w 

Q    Je  crois  que  votre  transport  dit  $1,  etait-ce  la,  la  consideration  ?-R.  Nous 
venions  de  former  la  compagnie  pour  exploiter  ces  eaux 

Q.  Vous  aviez  alors  le  bail,  qu'avez-vous  eu  pour  votre  bail? 

Par  M.  Pardee: 
Q.  Avez-vous  transports  votre  bail  pour  des  parts  dans  la  compagnie?-*.  Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q   Vous  avez  eu  des  parts  payees,  dans  la  compagnie,  pour  votre  bail?-K.  Oui. 
Q.  Combien  avez-vous  eues?—  (Pas  de  reponse.) 

Par  M.  Pardee  : 

Q   Je  ne  crois  pas  que  1'on  puisse  permettre  cette  question,  a  moins  que  le  temoin 
ne  detire  y  repondre?-R.  Nous  avons  eu  la  majorite  des  parts  de  la  compagnie 

Par  M.  Northrup: 
Q.  Vous  dites  que  vous  avez  eu  la  majorite  des  parts  de  la  compagnie  pour  votre 

transport  ? 

M.  PARDEE.—  II  n'a  pas  dit  cela. 

Par  M.  Northrvp  : 

Q.  Combien  avez-vous  eu  en  capital-actions  pour  le  bail  que  vous  aviez? 
M.  PARDEE.—  n  n'est  pas  oblige  de  repondre  a  cette  question, 

desire. 

Le  TEMOIN.—  Je  ne  t.iens  pas  a  repondre. 

Pa?'  M.  Northrup: 
Q.   Refusez-vous   de  repondre?     Je  crois  que  nous   avons  k  droit  de  k  >  savoir. 

^ 

de  ce  capital  a  ete  payee?-R.  Bien,  il  nous  a  ete  donne  en 


as  is  alors,  lorsque  vous  avez  form.  VAtHa^a  Fish 

Company,  je  suppose  que  vous  vous  etes  mis  a  1'ceuvre,  n'est-ce  pas? 


.  Y  a-t-il  des  operations  financiers  entre  YAthalaska  Fish  Company  et  la  Brit 
ish  American  Fish  Company*.—  R.  Oui. 

0    Est-ce  que  les  comptes  financiers  de  ces  compagnies  que  vous   avez  menti. 
nres  sont  meles  les  uns  aux  autres?-R.  Oui,  passablement  meles. 
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Q.  De  sorte  qu'il  est  assez  difficile  de  dire  quelle  >  •  >sition    de  I'une  de  ces 

compagnies    sans  examiner  la  position  de  tontes  les  autres,  n'est-ce  pas  cela?— R  Je 
crois  qne  c'est  a  pen  pres  cela. 

Q.  II  serait  difficile  de  constater  la  position   de   I'une,   sans  constater_  en  mei 
temps  la  position  de  toutes  les  autres.      Maintenant  vous  avez  eu  votre  bail  en  1 
et  vous  etes  tenu  par  votre  bail  de  faire  un  rapport  an  gouvernement,  chaque  annee, 

vous  le  savez? — R  Oui. 

Q.  Avez-vous  des  documents  pour  montrer  le  premier  rapport  que  vous  avez  fait 
au  gouvernement  ?— R.  ISTon,  je  ii'en  ai  pas  actuellement,  mais  le  rapport  a  etc  fait 

Q.  A-t-on  fait  quielque  chose  durant  1'hiver  de  1904?— E.  Oui;  en  1904  et  en  191 

Q.  Combien    avez-vous    depense    cette    annee-la?— R.  La    depense    cette    annee-la 
a  ete  d'a  pen  pres  $2,500. 

Q.  Depenses  de  quelle  maniere?— R.  Oh,   quand  je  dis  $2,500,  je  veux  dire   en 
exploration,  c'est-a-dire  durant  1'hiver  oil  nous  y  avoiis  fait  la  peche. 

Q.  Vous  dites  qu'en  1904  et  en  1905,  vous  avez  depense  $2.500  en  exploration  ?- 
R.  Durant  1'autojiane  de  1904  nous  avons  depense  $2,500  en  explorations,  et  cet  hiver- 
la,  nous  avons  fini  1'exploration  du  lac  et  depense  une  somme  d'argent  considerable 
Je  ne  sais  pas  le  chiffre  exact,  f  aisant  une  perte  d'environ  $7,000. 

Q.  Vous  avez  d'abord   depense  $2,500  en   explorations?— R.  Oui. 

Q.  Puis,  quelles  autnes  depenses  avez-vous  faitc-  dnr.-mt  1'hiver  de  1904-1905?- 
R.  Nous  avons  envoye  une  equipe  d'hommes  1-a-bas.  pour  faire  la  peche  dans  le  lac. 

Q.  Pour  faire  la  peche  dans  le  lac?— R.  Oui.  et  pour  y  faire  les  constructions 
necessaires. 

Q.  On  j  a  construit  des  bailments  et  on  y  a  fait  la  peche? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  pris  une  certaine  quantite  de  poissons? — R.  Oui. 

Q.  Et  les  constructions  etaient  la  a  la  fin  de  la  saisoii?— R.  Oui. 

Q.  Combien  avez-vous  depense  pour  prendre  le  poisson  et  pour  votre  entreprise 
eet  hiver-la? 

M.  PARDEE.— II  a  dit  $7,000. 

Le  TEIIOIN. — Xon,  cela  a  ete  la  perte.  nous  avons  depense  a  peu  pres  $25.000. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  C'est-a-dire  que  durant  I'liiver  de  1904-5,  pour  etre  parfaitement  juste,  la  com- 
pagnie  a  depense  $2,500  en  exploration  et  $25,000  pour  prendre  le  poisson,  eriger  les 
batiments,  etc.  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  ou  ces  constructions  ont-elles  ete  f  aites  ?— R.  Au  Petit  Lac  de  1'Esclave. 

Q.  Avez-vous  des  chiffres  etablissant  la  quantite  de  poisson  prise  cette  annee?— 
R.  Le  rapport  au  gouvernement  le  dit. 

Q.  Je  ne  1'ai  pas  actuellement  sous  la  main.  Vous  rappelez-vous  la  quantite?— 
R.  Non,  je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quels  batiments  vous  y  avez  eriges? — R.  Autant  que  je  me 
rappelle  il  y  a  la  quelques  maisons  pour  Ie3  hommes,  quelques  hangars  a  poissons. 

Q.  C'est  ce  que  VQUS  appielez  des  postes  de  peche? — R.  Oui. 

Q.  Ce  sont  des  constructions  de  peu  de  valeur,  n'est-ce  pas  ? — R.  Pas  tres  couteuses. 

Q.  Dites-nous,  s'il  vout  plait,  combien  de  ces  $25,000  out  ete  depenses  en  cons 
tructions,  et  combien  a  Sexploitation  de  la  peche  ? — R.  Je  ne  puis  le  dire  sur-le-champ. 

Q.  Donnez-le  a  peu  pres? — R.  Je  ne  pourrais  le  dire,  ce  serait  une  supposition. 

Q.  Votis  ne  pourriez  me  donner  une  idee  de  la  valeur  de  cos  constructions?— 
R,  Je  pourrais  le  dire  a  peu  pres. 

Q.  Au  meilleur  de  votre  connaissance? — R.  Les  constructions  peuvent  valoir  $1,000. 

Q.  Et  le  reste  de  1'argent  aurait  ete  depense  pour  la  peche  ? — R.  Non,  le  reste  tie 
I'argent  aurait  ete- depense  pour  faire  des  explorations  et  la  peche. 
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Q.  Non,  pardonnez-mioi,  vous  m'avez  dit  que  la  somme  depiM.-(V  pour  les  frais 
d'explorations  a  ete  de  $2,500.     Vous  dites   que  les  constructions  out   coiite 
que  represienterait  le  reste  des  $25,000?— K.  Ce  qui  a  ete  paye  pour  le  poisson  et  le 
transport. 

Q.  Vous  dites  qu'a  peu  pres  $1,000  ont  ete  depenses  pour  les  batiments,  et 
balance  des  -$25,000  a  ete  pour  avoir  le  poissoii?— K.  Pour  les  batiments  et  1'outillage 
tels  que  les  bateaux1  de  peche. 

M.  PARDEE. — Les  bateaux,  seines,  ou  autres  choses  semblables 

Le  TEMOIN. — Oui,  les  seines. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Comment   distribueriez-vous    ces    $25,000?— K.  Le    rapport    du    gouvernement 

1'indique. 

Q.  11  devrait  I'indiqu.-r.  mais  il  ne  le  fait  pas.     On  ii'y  fait  aucune  mentu 
$25,000?— K.  II  y  a  les  filets,  lies  boites  a  poissons,  les  sommes  payee-  aux  pecheurs, 
les  charretiers1  et  le  transport. 

Q.  Et  de  cette  maiiiere  vous  eombleriez  la  difference  entre  $1,000   et   i 
J'ai  votre  rapport  ici  pour  une  annee,  sous  votre  propre  signature,  elate  de  Selkirk, 
le  24  avril  1905.     Voici  ce  que  vous  dites: — 

HON.  RAYMOND  PREFONTAINE, 

Ministre  de  la  Marine  et  tU'-  Pecheries, 
Ottawa,  Ont. 

MONSIEUR, Pour  obeir  aux  conditions  du  bail  passe  par  Sa  jM'ajeste  le  roi,  par 

1'entremise  de  votre  ministere,  date  le  14  mai  1904,  et  accorde  a  John  Kenneth  Mc- 
Kenzie,  de  la  vills  de  Selkirk,  dans  la  province  du  Manitoba,  et  transfere  a  cette  com- 
pagnie,  nous  faisons  le  rapport  qui  suit  :— 

Coiiformement  aux  stipulations  du  bail,  M.  McKenzie  a  transfere  a  cett3  com- 
pagnie  ce  meme  bail  dont  une  copie  vous  a  deja  ete  remise. 

Nous  avons  envoye  un  detacbement  d'explorateurs  compose  de  quatre  hommes, 
au  mois  de  juillet,  depuis  Edmonton  jusqu'au  Petit  Lac  de  1'E-clave,  soit  une  dis 
tance  d'environ  deux  cents  milles.  Ce  detachement  nous  a  fait  rapport  qu'il  a  par- 
faitement  examine  le  Petit  Lac  de  1'Esclave  dans  toute  sa  longueur.  La  drpeiise  se 
rapportant  a  cette  exploration  a  ete  de  $1,150. 

Les  explorateurs  ont  fait  rapport  que  le  poissoii  blaiic  predomine  dans  le  lac.  On 
y  trouve  aussi  le  brochet  jaime,  le  brochet  commun  et  la  carpe.  II  y  a  aussi  une 
espece  de  truite  d'eau  douce,  dans  as  lac,  mais  pas  en  grande  quantite,  bieii  que  la 
truite  atteigne  un  poids  de  20  a  50  livres  chacune,  et  ressemble  beaucoup  a  la  veritable 
truite  savynonee.  II  ii'y  a  virtuellemeiit  aucun  etablissement  autour  de  ce  lac,  a  1'ex- 
ception  d'un  poste  de  commerce  et  quelques  sauvages. 

Sur  le  rapport  des  explorateurs,  aussitot  que  la  gelee  fut  venue,  la  compagme 
envoya  une  equipe  de  quatorze  homines,  et  le  ler  Janvier  1904,  elle  avait  fait  construire 
cinq  stations  de  peche  temporaires  au  cout  de  $4,200.  Ces  quatorze  homines  eon- 
ployereiit  tons  les  sauvages  qu'ils  purent  trouver,  du  ler  Janvier  au  10  mars,  et  produi- 
eirent  168,000  livres  de  poissou  blaiic.  Le  nombre  des  filets  employes  a  ete  de  80, 
ayant  des  mailles  de  5A  ponces.  La  qualite  du  poisson  blanc  du  Petit  Lac  de  1'Esclave 
est  semblable  a  celle  du  poissoii  blanc  dia  la  baie  Georgienne.  poisson  de  haute  qualite; 
1'eau,  au  centre  du  lac.  a  une  profondeur  de  140  pieds,  ce  qui  nxplique  In  hnute  qualite 
du  poisson  blanc. 

II  est  sans  doute  nece*>imv  de  vous  expliquer  que  clans  les  conditions  actuelles. 
on  ne  peut  pas  exporter  le  pmsson  de  ces  eaux,  si  ce  n'est  durant  les  mois  d'hivcr.  alors 
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qu'il  est  exporte  gele.  La  compagiiie  s'efforce  de  promouvoir  la  construction  d'un  che- 
min  de  fer,  depuis  Edmonton  jusqu'a  Athabaska  Landing,  afin  que  Ton  puisse  exploiter 
les  pecheries  durant  toute  I'annee. 

Bien  a  vous, 
THE  ATHABASKA   FISH   COMPANY    (Limitee), 

(Signe)  J.  K  McIvENZiE,  president. 

C'etait  votre  lettre  du  24  avril  1905,  de  sorte  que,  d'apres  cette  lettre,  vos  frais 
d'exploration  avaient  ete  de  $1,150,  1'erection  des  batiments  avait  coute  $4,200,  et  vous 
aviez  recueilli  168,000  livres  de  poisson  blanc. 

Le  PRESIDENT. — Les  $4,200  etaieiit  pour  les  batiments. 

M.  KEID  (Grenville).— C'lest-a-dire  $4,200  pour  les  batimentsi  et  pour  1'exploration 
$1,150. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Combien  a-t-oii  vendu  ce  poisson,  et  ou  ? — R.  II  a  ete  vendu,  livre  a  bord  a 
Edmonton. 

Q.  Pour  1'usage  local  ou  pour  Importation? — R.  Surtcut  pour  1'exportation,  mai* 
je  crois  qu'on  en  a  vendu  1111  peu  dans  la  localite. 

Q.  Quel  prix  a  rapporte  ee  poisson  a  Edmonton  ? — R.  5i  cents  a  6  cents  la  livre. 

Q.  Pas  54  cents  ou  6  cents  la  livrie,  vous  lie  pouvez  acheter  ce  poisson  en  ce  pays 
a  un  prix  aussi  minime? — R.  Le  transport  coute  si  cher. 

Q.  A  54  ou  6  cents  la  livre,  niais  c'est  la  moitie  de  ce  que  nous  payons  en  ce  pays. 
Etes-vous  certain  qu'on  en  a  vendu  a  ce  prix?  Nous  avons  ici  le  poisson  de  la  Baie 
Georgienne  et  du  lac  Erie  et  nous  le  payons  10  cents. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk)  : 

Q.  Qu'est-ce  que  les  aeheteurs  paient  pour  le  poisson  blanc  venant  du  Lac  Mani 
toba  ? — R.  L'hiver  dernier  le  prix  du  poisson  blanc  est  descendu  jusqu'a  quatre  cents. 
Q.  C'est-a-dire  a  dix  milles  de  Portage-la-Prairie? — R.  Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Vous  parlez  des  aeheteurs  qui  1'achetaient  des  i.t'elifurs '. — R.  Oui. 

Q.  Quel  prix  vendait-on  ce  poisson  blanc  a  Winnipeg? — R.  Vous  n'en  pouviez  pas 
obtenir  plus  de  cinq  cents,  a  Winnipeg'.  de>  commercaiits. 

Q.  II  y  avait  alors,  en  apparence,  peu  de  profit  a  y  faire.  Maintenant  a  la  lurniere 
de  ce  qui  est  contenu  dans  votre  lettre  persisterez-vous  dans  votre  derniere  declaration 
relative  a  une  depense  de  $2,500  en  frais  d'explorations  et  de  $25,000  pour  d'autres 
fins  autant  cette  annee? — R.  Je  n'ai  pas  de  chiffres  par  devers  moi,  quant  a  1'explora- 
tion. 

Q.  Je  le  sais,  seriez-vous  porte  a  croire  que  les  chiffres  meutionnes  dans  votre 
lettre  du  24  avril  1905,  sont  plus  probablement  exacts  ? — R.  Us  sont  plus  probablement 
exacts,  oui. 

M.  PARDEE. — Combien  dit-il  avoir  depense  en  explorations,  dans  cette  lettre? 

M.  NORTHRUP.— $1,150. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Vous  dites  dans  cette  lettre,  que  vous  avez  depense  $1,150,  en  explorations  et 
que  la  compagnie  a  envoye  14  hommes  qui  out  iustalle  quatre  stations  de  peche  tem- 
poraires,  au  cout  de  $4,200? 
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M.  MARKEY.— II  a  mentionne  $25,000,  comme  etant  la  depense  totale  cette  annee- 
la,  pour  toute  sorte  de  choses. 

Le  TEMOIN. — Payes  pour  le  poisson  et  le  reste. 

Le  PRESIDENT.— Les  chiffres  pour  1'exploration  sont  uii  peu  eleves,  mais  bien  au- 
dessous  de  ce  qu'il  a  depense  pour  SLS  bailments. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  En  prenant  ces  chiffres  $1,150  pour  1'exploration,  et  $-1,200  pour  les  bailments, 
est-ce  que  la  difference  aurait  ete  employee  pour  avoir  ]<>  poisson,  que  vous  vendiez 
ensuite? — E.  Je  ne  compivn<N  pas  la  question. 

Q.  Vous  avez  depense  $1,150,  d'apres  votre  lettre,  a  faire  des  explorations  ?—K. 
Oui. 

Q.  Vous  avez  drpcu-i'  $4,200  pour  construire  cinq  stations  de  peche  temporaires ? 

-E.  Oui. 

Q.  Vous  elites  que  vo  is  avez  depense  $i':>.oon  pour  faire  des  constructions  et  faire 
marcher  1'entreprise.  Est-ce  que  la  balance  entre  $4,200  et  les  $25,000  a  ete  employee 
a  acheter  du  poisson  et  a  1'apporter  au  marche? — E.  La  balance  aurait  ete  depensee 
ir  1'achat  et  le  transport  du  puisson  au  marche. 

Le  PRESIDENT. — Ce  i,  al>~i>]nmnit  exact,  parce  <in'il  a  aussi  pa  Ho  de  filets. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Vous  aviez  80  filets,  de  5|  pouces  dc  mailles.  C bim  pouvaient-ils  couter 

ehacun?— E.  Oh,  les  filets,  pour  parler  a  peu  pres,  il-  <}<  vaient  valoir.  tout  prets  a  etre 
mis  a  1'eau,  environ  $10  ehacun. 

Q.  Combien  de  temp?  un  filet  dure-t-il? — E.  La  duree  d'ini  filet  o-t  d'n  peu  pres 
une  saison  d'hiver. 

Q.  Vous  elites  dans  cett^  I'-ttre  que  vous  esperez  avoir  un  chemin  de  fer  depuis 
Athabaska  Landing,  jnsqiva  Edmonton  et  qu'alors  \  is  arrez  pnursuivre  vos  ope 
rations  durant  toute  1'annee  ? — E.  Oui. 

Q.  En  fait,  si  vous  aviez.  un  tel  chemin  de  fer.  votre  concession  serait  d'une 
grande  valeur,  n'est-ce  pas? — E.  Au  prix  actuel  du  poisson.  ce  ne  serait  pas  une  affaire 
tres  profitable.  Ce  serait  plus  profitable  qu'a  present. 

Par  M.  Pardee  : 

Q.  Qu'est-ce  que  cela  couterait  pour  construire  un  chemin  de  fer? — E.  Je  ne  suis 
pas  un  constr.ucteur  de  chemin  de  fer;  je  ne  pourrais  YOU?  le  dire. 
Q.  C'est  300  millos;  combieii  cela  couterait-il,  a  peu  piv- ? 
]\f.  JACKSON  (Selkirk).— A  $20.000  du  mille?— E.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire. 

Par  M.  Nortlirup: 

Q.  Qu'a  fait  votre  compagnie,  Athabaska  Fish,  durant  1'hiver  Miivant  de  1906? 
— E.  Nous  y  avons  pris  du  poisson,  pas  beaucoup,  cet  hivi;r-la. 

Q.  Combien,  a  peu  pres.  avez-vous  depense  cet  hiver-la? — E.  Cet  hiver-la,  a  peu 
pres 

Q.  La  seconde  annee  que  vous  y  avez  fait  la  peche? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas 
exactement,  mais  je  crois  que  c'est  environ  $2.000  ou  $3,000. 

Q.  Vous  ne  vous  trompez  pas  beaucoup,  voici  votre  lettre  du  20  mars  1906,  signee 
par  vous-meme  disant : 

"  Durant  1'hiver  dernier  dix  ou  douze  homines  ont  ete  employes  a  faire  la  peche 
au  Petit  Lac  de  1'Esclave  dans  la  province  d' Alberta,  et  ont  produit  deux  wag-ons  de 
poisson  blanc,  soit  environ  50,000  livres,  qui  ont  ete  vendues  a  Edmonton. 
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Les  depeiises  durant  la  saison,  $1,175,  principalement  pour  main-d'ceuvre ;  six 
stations  ont  ete  etablies  durant  la  saison  derniere." 

Q.  Vous  rappelez-vous  combien  vous  avez  eu  pour  le  poisson  a  Edmonton?  Vous 
elites  qu'il  a  ete  veudu  a  Edmonton?— R.  Je  ne  m'eii  souviens  pas  exactement,  mais 
dans  le  voisina:-<  :  on  ti  cents  la  livre. 

Q.  Alois,  a  5  cents  oe  doit  <~tre  a  peu  pres  *i'.:."it.  de  sorte  qu'en  apparence  vous 
u'avez  pas  perdu  d'argent  cette  annee-la?— R.  Le  poisson  a  ;>n  avoir  coute  plus  quo 
cela. 

Q.  J'ai  ici  vos  pmpres  chitfres,  voici  votre  propre  rapport  an  ministre  qui  dit  quo 
les  depeiises  durant  la  saison,  out  <'te  do  $1.175?— R.  Je  ne  suis  pas  tout  a  fait  certain 
quant  a  ce  que  le  poisson  a  pi;  rapporter  ii  Kdnmnton,  pour  quelle  somme  il  a  alors 
ete  veudu. 

Q.  Serait-ce  au-dessous  de  5  cents?  Vous  m'avez  dil  •']  ou  6  cents,  et  j'ai  pris. 
5  cents  afin  d'etre  certain? — R.  Cela  se  pourrait. 

Q.  A  5  cents  la  livre,  cela  ferait  $2,500,  et  les  frais  dites-vous  out  ete  de  $1.77.".. 
En  outre,  vous  aviez  etnhli  six  stations  de  peche  la-bas,  de  sorte  que  vous  n'avez  pas 
perdu  grand'chos'3  la-dedans? — R.  II  n'y  a  pas  eu  une  annee  ou  nous  n'ayons  perdu. 

Q.  Comment  expliquez-vous  votre  propre  d<Vlaration  au  ministers?  J«-  prends 
vos  propres  chiffres? — R.  Cela  ne  comprenait  probablemeut  pas  ce  que  le  poisson  a 
coute. 

Q.  Oui,  pnrce  qua  votre  lettre  dit  que  les  depenses  sont  principalement  pour  la 
main-d'ceuvre,  et  c'est  ce  que  coute  le  poisson,  le  travail,  bien  que  vous  ne  disiez  pas 
ce  qu'est  la  depense  pour  autre  chose,  si  ce  n'est,  que  c'est  principalement  pour  la  main- 
d'cpuvre? — R.  Je  ne  croi-  pas  <|u<-  cela  couvre  le  prix  de  revient  du  poisson. 

Par  M.  Par  dee: 

Q.  C'est-a-dire  au  Petit  Lac  de  1'Esclave;  vous  n'etiez  pas  la  personnellement,  diri- 
geant  les  operations,  n'est-ce  pas? — R.  Non,  je  n'etais  pas  la. 

Q.  Qui  etait  la  <—R.  Uu  nomme  Butterfield. 

Q.  II  a  tous  les  chiffres,  de  sorte  que  lorsque  vous  parlez  des  depenses  du  Petit 
Lac  de  1'Esclave.  vous  parlez  de  choses  dont  vous  n'avez  guere  eu  personnellement  con- 
naissance  ? — R.  Nou.  pas  sur  cela. 

Q.  Les  rapports  vous  etaient  tout  simplement  envoyes,  pour  etre  signes  par  vous, 
comme  geraut,  et  vous  signiez  ce  qui  vous  etait  soumis,  est-ce  exact? — R,  Je  signals, 
sans  doute,  connaissant  les  depeiises  assez  bieu  dans  cliaque  cas. 

'•4 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Je  suppose  que  lorsque  vous  signez  mi  document  pour  le  gouvernement  vous 
recueillez  des  chiffres  aussi  exacts  que  possible? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  qu'en  votre  qualite  de  president  ou  de  gerant,  vous  saviez  ce  qu'a- 
vaient  ete  les  depenses?  Elles  vous  avaient  passe  par  les  mains,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  connaissant  les  depenses  et  desirant  signer  un  rapport  exact  pour 
le  gouvernement,  vous  avez  envoye  cette  lettre  du  20  mars  1906,  n'est-ce  pas  ?— R.  Oui. 

Q.  Cela  devrait  probablement  etre  exact  ?— R,  Cela  devrait  1'etre. 

Q.  De  sorte  que  les  depenses  ont  ete  de  $1,775  pour  six  stations;  vous  avez  vendu 
50,000  livres  de  poisson  blanc,  et  dans  cette  meme  lettre  vous  dites  :— 

"  Dans  le  cours  de  i'hiver  prochain  de  1906-7,  la  compagnie  espere  augmenter  con- 
siderablement  ses  operations  dans  cette  region,  les  moyens  de  transports  par  voie  ferree 
devant  etre,  espere-t-on,  beaucoup  arneliores." 

Q.  Avez-vous  augmente  en  quelque  maniere  vos  operations? — R.  Xon,  nous  n'avoiis 

rien  fait. 

Q.  Vous  n'avez  rien  fait  ? — R.  Non. 

Q.  Qu'a-t-on  fait  1'annee  suivante,  c'est-a-dire  durant  I'hiver  de  1906-7  ?— R.  1906-7  ? 
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Q.  Ce  devrait  etre  en  n'alite,  1'amiee  derniere,  non  I'liivt-r  qui  vient  de  passer, 
mais  il  y  a  im  an? — K.  Je  ne  sais  si  Ton  a  pi-is  du  poisson.  je  n^  m'en  souviens  pas, 
mais  si  1'on  en  a  pris,  il  y  en  a  eu  tres  peu. 

Par  M.  Par  dee: 

Q.  Quand  cela? — R.  En  1906-7,  jc  ne  crois  pas  que  1'on  ait  pris  du  poi.— on  dans 
le  Petit  Lac  de  1'Esclave  cutte  aunee-la. 

Par  M.  Xor/lini/f: 

Q.  J*  voi-  jiar  votre  lettrc  dn  1:.'  avril  I'.MiT.  qu'en  qualite  de  president  de  YAtJia- 
laska  Fix/i  t'onijiiinii,  vous  dites  que  vos  frai*  (('exploration  ft  d'exploitation,  en  vertu 
du  bail  out  etc  de  $:;i;:>. \:,< — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  du  tout  pourquoi  etait  cette 
depense. 

Q.  Votre  lettre  dit:— 

"Tine  certaine  quant  ite  dc  travanx  d'e.xploration.-  out  rte  i'ait-.  et  1'on  a  fait  des 
operations  sur  le  Petit  Lac  de  1'Esclave,  pour  repondre  a  la  consommation  locale  seule- 
ment,  ce  qui  a  occasioune  dc-  drpeii-e-  (('explorations  ct  d'operation-  en  vertu  dn  bail, 
au  moiitant  de  .$205.45." 

R.  Oui,  tout  cela  a  du  etre  compris  dans  le  rappurt  de  M.  Butterfield. 

Q.  ( '"e-i  d'aprrs  Mm  rapport  ipie  vous  aye/  fait  cette  declaration? — R.  Oui. 

Q.  Vons  ne  i'aites  dans  cette  lettiv  aucune  declaration  relativenient  a  la  quantite 
de  poisson  que  vous  avez  prise? — R.  Non. 

Q.  On  a  fait  uii  peu  de  peche,  je  suppose,  en  supposant  que  cette  declaration  soit 
exacte? — R.  Tre-  pen,  si  toutefois  on  en  a  fait. 

Q.  Si  j'admets  le  bien-fonde  de  votre  declaration,  connue  president  de  la  compa- 
gnie,  au  gouvernement,  tout  1'argent  que  vous  avez  depense  cette  amiee-la,  a  ete  $366.45  ? 
— R.  Je  le  suppose,  si  cela  sY  trouve. 

Q.  Dites-inoi  comment,  en  prenant  ces  ehiffres.  votre  compaiMue  a  eprouve  une 
perte  serieuse ''. — R.  Dans  le  cours  du  premier  hiver,  elle  a  eprouve  une  perte  tres  lourde. 

Q.  De  quelle  maniere? — R.  Le  premier  hiver. 

Q.  Dites-moi  camnusnt  vous  avez  perdu  d'argent  la  premiere  annee,  c'est-a-dire 
durant  1'hiver  de  1904-5? — R.  Bien,  le  poisson  nous  a  coute  plus  cher  qu'il  ne  nous  a 
rapporte. 

Q.  ( "e-t-;i-dire  1'annee  que  vous  avez  eu  168,000  livres '. — R.  Oui. 

Q.  Combien  vous  a-t-il  coute '. — R.  A  la  fin  de  la  saison  nous  avioiis  perdu  environ 
$7,000. 

Q.  En  meme  temps  von-  eriijiez  ces  batiments  au  cout  de  s-t.-mi.  suivant  votre 
declaration? — R.  C'est  cela. 

Q.  Eit  vous  aviez  achete  pour  $800  de  filets? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  vous  a  fallu  trouver  encore  beaucoup  d'argent.  -i  vous  avez  depense 
$25,000.  Pouvez-vous  expliquer  a  ce  comite  comment  vous  avez  perdu  $7,000? — R. 
Cela  n'indique  pas  ce  que  le  poisson  nous  a  coute. 

Q.  Je  vous  demande  comment  vous  comptez  avoir  perdu  cette  grosse  somnie  d'ar 
gent,  en  face  de  cette  declaration; — R.  Cela  n'indique  pas  ce  que  le  poisson  a  coute, 
ni  ce  que  nous  en  avons  eu. 

Q.  Voulez-vous  affirmer  sous  serment  que  le  poisson  vous  a  coute  dis  cents  la  livre, 
dites  ? — R.  Le  poisson  nous  a  coute  beaucoup  plus  que  nous  n'avons  pa  en  obtenir. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  une  idee  de  ce  qu'il  vous  a  coute.  c'est-a-dire  la  pre 
miere  annee? — R.  Non. 

Q.  Yous  ne  pouvez  me  dormer  aucune  idee  de  ce  qu'il  vous  a  coute? — R.  Xoii,  pas 
sur-le-cliamp. 

Q.  Bieii  que  vous  soyez  le-  president  et  le  gerant  de  la  compagnie? — R.  Je  n'ai 
pas  le  rapport  devaiit  moi. 
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Q.  On  serait  porte  a  croire  que  vou^  aviez  assez  d'interet  dans  la  compagnie  pour 
savoir  comment  marchait  1'entreprise?  —  R.  Je  le  savais  dans  le  temps,  mais  je  ne  m'en 
suis  pas  occupe  depuis. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  quelque  explication  qui  justifie  cette  lourde  perte?  —  R. 
C'est  que  le  poisson  nous  a  coute  plus  que  ce  que  nous  en  avons  obtenu,  plus  que  ce 
pourquoi  nous  1'avons  vendu.  Cette  depense  de  $4,200  pour  les  batiments  et  les  $1,500 
n'ont  rien  a  faire  avec  la  perte. 

Q.  Quelle  depense  ?—  R.  Les  $4,200  et  les  $1,500  n'ont  rien  a  faire  du  tout  avec  la 
perte. 


M.  Pardee: 
Q.  N'ont  rien  a  faire  avec  quoi  ?  —  R.  Rien  a  faire  avec  la  perte  sur  le  poisson. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Cette  perte  est  entierement  sur  la  vente  du  poisson?  —  R.  Oui. 

Q.  Avec  168,000  livres  de  poisson  a  mcttre  en  ligne  de  compte,  dices-moi  comment 
vous  pouvez  arriver  a  une  perte  de  $7,000,  sur  ce  poisson  ?  —  R.  Bien  — 

Q.  Vous  devez  en  avoir  retire  de  f>A  a  ('<  cents  la  liviv  '. 

M.  MARKEY  __  II  y  en  a  eu  une  graudc  quantite  qui  n'est  jamais  arrivee  a  Edmon 
ton,  on  1'a  laissee  en  route. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Pouvez-vous  expliquer  cela?  —  R.  II  en  coute  tres  cher  pour  faire  transporter  le 
poisson  au  marche,  et  apres  1'avoir  transports  an  marche  il  nous  a  fallu  nous  con- 
former  a  la  baisse  du  prix  amenee  par  le  puissant  syndicat,  le  Booth  Trust. 

Q.  C'est  une  explication  d'une  maiiiere  bien  generale,  mais  pouvez-vous  me  dire 
comment  il  se  fait  que  vous  ayez  subi  une  perte  de  $7,000?  Voulez-vous  jurer  que 
c'est  la  difference  eiitre  ce  que  le  poisson  vous  a  coute  et  ce  que  vous  avez  eu  en  retour  ? 
—  R.  La  majeure  partie  provient  de  cela,  oui. 

Q.  Vous  ne  pouvez  me  dire  combien  il  vous  a  coute?  —  R.  Non,  je  ne  puis  vous 
dire  reellement  ce  qu'il  nous  a  coute. 

Q.  Et  voxis  vous  en  tenez  a  ce  que  vous  avez  dit.  que  vous  croyez  qu'il  s'est  vendu 
a  5£  ou  6  cents  la  livre?  —  R.  Vous  m'avez  demande  ce  que  le  poisson  se  vendait  a 
Edmonton,  c'est  ma  reponse  a  cette  question. 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  vendu  aux  prix  ordinaires  a  Edmonton?  —  R.  Edmon 
ton  n'est  pas  un  marche  pour  le  poisson,  si  nous  avons  une  grande  quantite  de  poisson 
a  expedier  il  nous  faut  le  vendre  aux  Etats-Unis. 

Q.  Vous  avez  vendu  la  majeure  partie  de  ce  poisson  aux  Etats-Unis,  n'est-ce  pas  ? 
-R.  Oui. 

Q.  A  des  compagnies,  aux  Etats-Unis?  —  R.  Oui. 

Q.  Aux  compagnies  Wolverine  et  Buckeye  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  combien  vous  avez  eu  de  ces  compagnies?  —  R.  A  peu  pres. 

Q.  Combien  ?  —  R.  Dans  certains  cas  pas  plus  de  quatre  cents  la  livre. 

Q.  Et  dans  certains  cas  vous  avez  eu  jusqu'a?  —  R.  Cinq  cents. 

M.  MARKET  __  II  y  a  quatre  cents  de  transport,  deux  cents  du  lac  a  Edmonton  et 
deux  cents  la  livre  d'Edmonton  a  Detroit;  c'est-a-dire  quatre  cents  pour  le  transport, 
et  une  certaine  quantite  de  poisson  a  ete  vendue  a  quatre  cents. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Le  resultat  pratique  parait  avoir  ete  que  168,000  livres  de  poisson  blanc  de 
premiere  classe  ont  ete  prises  dans  le  Petit  Lac  de  1'Esclave  et  vendues  aux  Americains 
a  environ  quatre  cents  la  livre,  est-ce  bien  cela?  —  R.  Oui. 
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Q.  Ce  recit  se  rapporte-t-il  au  transport,  ou  savez-vous  a  quoi  il  se  rapporte?- 
11.  Lequel?  ,  . 

Q.  Maintenant,  le  transport  du  poisson  du  lac  a  Detroit  coute  4  sous,  c 
deux  sous  du  lac  a  1'endroit  d'expedition  et  deux  sous  de  1'endroit  d'expedition  a  1 
troit.     Savez-vous  si  c'est  bien  cela?— R.  Gel  a  couterait  3  sous  dans  tons  les  cas. 

Q.  Alors  vous  lie  nieriez  pas  qu'il  on  couterait  deux  sous  pour  chaque  expedition? 
— R.  Plait-il? 

Q.  II  en  coute  deux  sous  pour  rxpedier  le  poisson  d'oii  il  est  tire  de  1'eau  a  Edmon 
ton,  rt  uisiiite,  deux  autres  sous  d'Edmonton  a  Detroit?— R.  Plus  que  cela. 

Q.  Maintenant  dites-nous  ce  que  c'est?— R.  II  en  coute  deux  sous  du  Petit  Lac 
de  1'Esclav"  a  Edmonton  pour  le  transport  et  il  en  coute  environ  $2.75  ou  $3  par  cent 
de  transport  et  de  droit  d'Edmonton  a  Detroit. 

Q.  Maintenant,  y  a-t-il  <-u  d' autres  debourses  relativemenl  a  cette  expedition,  a  part 
les  droits  <•!  !<•  transport?? — R.  Certainrmnit,  il  y  eu  a  eu. 

().   \  )iics-iious  ce  qu'ils  ont  ete?— R.  II  y  a  le  chargement  du  poison. 

(,).   A  corabien  cela  s'eleve-t-il  ?     K.   A  pieu  pres  un  quart  do  sou  par  livre. 

Q.  Y  a-t-il  autre  chose? — K.  11  \  a  les  wa§ -  n'l'ri.-i'rant-. 

Q.  Combien  cela  coute-t-il?-K.  Col: iiterail    probablemenl   un  sei/H'ine  de  rent 

par  livre. 

Q  Y  a-t-il  autre  chose? — R.  II  y  aura  it  1'-  caisses;  islles  onutent  a  pen  pres  un 
quart  dr;  sou  par  livre. 

Q.  C'ost-a-dire  pour   les   caisses    memes,    st-ce    pour    emballer    le  poisson?- 

R.  Les  caisses  memes  et  1'embaU.ement. 

Q.  Les  caisses  et  1'emballement  content  a  pc-u  pres  un  quart  <k-  cou  par  liviv. 
Alors  pourriez-vous  nous  dire  approximativement,  ce  que  vous  couteraient  c<  -  poissons 
par  livre  rendus  a  Detroit? — R.  Oh,  ils  nous  couteraient— 

Q.  C'c-st-a-dine  depuis  leur  >i>rtie  de  1'eau  jusqu'a  leur  destination  a  Detroit  coin- 
bien  cela  vcus  coute-t-il? — R.  Environ  10  sous  la  livre. 

Q.  Et  a  quel  prix  les  avez-vous  veudus? — R.  line  grande  partic  a  ete  veudue  a  -i 
sous  la  livre.  , 

Q.  Combien  la  prise  du  poisson  vous  a-t-elle  coute? — R.  A  pen  pres  3  sous  la  livro. 
Q.  Alors,  le  poisson  vous  revenait  a  a  peu  pres  13  cents  la  livre,  et  vous  1'avez  vendu 
a  moins  de  quatre  cents  ou  a  quatre  cents,  si  vous  le  preferez,  est-ce  vrai? — R.  <    es1 
bien  cela. 

Q.  Se  b  as  ant  la-dessus,  est-ce  de  cette  maniere  que  vous  arrivez  a  ces  chiffres 
approximates  de  $7,000  ? — R.  Cela  represente  la  perte. 

Q.  Maintenant  voila  1'explication,  si  vous  en  avez  d'autres,  donnez-les  au  comite ; 
mais  c'est  1'explication  de  la  perte  des  $7,000? — R.  C'est  1'explication.  oui. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk)  : 

Q.  Tons  ces  poissons  se  sont-ils  rendus  a  Edmonton?  Y  a-t-il  eu  de  la  perte  sur 
la  route,  eu  egard  au  mauvais  temps,  ou  autre  chose  analogue,  la  putrefaction  ?— 
R.  Ils  se  sont  tons  rendus  a  Edmonton,  mais  il  a  pu  y  avoir  une  perte,  le  poisson  a  pu 
se  corrompre  en  chemin. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  Je  crois  que  vous  nous  1'avez  deja  dit;  niais  je  veux  etre  parfaitement  certain; 
j'ai  cru  compreiidre  d'apres  ce  que  vous  avez  dit  que  les  comptes  de  ces  differentes  com- 
pagnies  etaient  tellement  compliques,  qu'on  ne  pouvait  a  peine  connaitre  la  valeur 
reelle  d'uiie  de  ces  compagnies  sans  connaitre  les  finances  de  1'autre.  ISTe  m'avez- 
vous  pas  dit  cela? — R.  IsTaturellement  vous  ne  pourriez  dire  1'etat  d'une  compagnie 
sans  inspector  les  affaires  de  1'autre. 
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Q.  Elles  sont  amalgamees  ensemble? — R.  Elles  sont  en  effet  passablement  melees 
entre  e'lles,  mais  cependant,  vous  pourriez  te  dire. 

Par  M.  Pardee: 
Q.  Le  tresorier  fait  ce  travail  n'est-de  pas? — R.  Oui. 

Par  M.  Northrup  • 

Q.  Et  les  memes  gens  ne  sont-ils  pas  interesses  dans  les  diverses  compagnies?- 
R.  A  peu  pres. 

Q.  Alors  il  serait  tout  a  fait  possible  qu'une  compagnie  pourrait  perdre  die  1'argent, 
et  cependant,  en  somme,  les  actionnaires  de  cette  compagnie  seraient  satisfaits  dea 
profits  qu'ils  irraient  pu  realiser  dans  les  autres  eompagniej,  n'est-ce  pas? — R.  CM 
c'est  possible. 

M.  PARDEE. — Voulez-vous  continuer,  M.  Northrup,  et  demander  s'il  en  est  ainsi? 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Attendez  un  instant.  Ce  monsieur  Dee,  dont  vous  nous  avez  parle,  est  un  des 
hommiss  les  plus  en  vue  dans  les  compagnies  dites  Detroit  Fish  Company  et  Wolverine 
Fish  Company  ? — R.  Je  lie  pourrais  pas  dire  qu'il  Test. 

Q.  II  est  le  president  et  le  gerant? — R.  II  etait  president.    J'ignore  s'il  Test  encore. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  il  est  aujourd'hui  1'un  des  fonctionnaines  de  la  compagnie? — 
R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Et  1'un  des  chefs  de  la  compagnie? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Et  c'est  a  sa  compagnie"  que  vous  avez  vendu  le  poisson? — R.  Oui. 

M.  MARKEY. — A  commission. 

Le  TEMOIN. — A  commission. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  Toutes  vos  ventes  a  la  Wolverine  Fish  Company  sont-elles  faites  a  commis 
sion? — R.  ISTon,  pas  du  tout. 

Q.  Savez-vous  que  tous  ces  poissons  dont  nous  avons  parle  ont  ete  vendus  a  com 
mission  a  cette  compagnie,  voulez-vous  jurer  cela,  ou  non? — R.  Elle  a  vendu  du  pois 
son  a  commission. 

Par  M.  Pardee: 
Q.  Quoi  ? — R.  Elle  a  vendu  du  poisson  a  commission  pour  nous. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Je  vous  demande  si  tous  ces  poissons  dont  nous  avons  parle  comme  ayant  ete 
vendus  a  4  cents  la  livre,  ont  ete  vendus  a  commission? — R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Etes-vous  sur  qu'elle  les  a  ainsi  vendus? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  a  qui  elle  les  a  vendus?— R.  Non,  monsieur. 

Q.  Elle  a  pu  Iss  vendre  a  la  compagnie  Buckeye  en  autant  que  vous  le  sachiez  ?— 
R.  Oela  se  peut. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  J'ai  cru  comprendre  que,  repondant  a  une  question  posee  par  M.  Pardee  il  y  a 
un  instant,  vous  avez  dit  que  le  poisson  coiitait  13  sous  la  livre,  je  voudrais  etre  eclaire 
la-dessus  et  je  voudrais  que  vous  nous  disiez  comment  vous  en  arriviez  a  13  sous. 

Le  PRESIDENT. — II  a  dit  10  sous. 
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IT.  TAYLOR. — Non,  dix  sous  et  3  sous  pour  la  prise  du  poisson. 

M.  PARDEE. — Oui,  il  a  dit  cela. 

M.  TAYLOR. — Treize  sous  etaient  la  som,me  fixee  par  M.  Pardee  et  vous  avez  dit 
que  cela  etait  exact.  Si  je  vous  ai  Men  compris,  la  prise  du  poisson  est  de  3  sous; 
il  en  coute  deux  sous  du  lac  Edmonton  et  de  la  a  Detroit  le  fret  et  les  droite  sont  do 
2|  sous,  1'emballage  est  de  2  de  sou  et  le  refroidissement  est  d'un  seizieme  de  sou, 
combien  cela  a-t-il  coute  a  part  cela  ? 

M.  PARDEE. — Combien  cela  fait-il? 

M.  REID  (Grenville). — Environ  9  sous. 

Par  Ze  President : 
Q.  Quels  sont  kjs  droits  sur  le  poisson? — E.  Un  quart  de  sou. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Expliquez-moi  d'ou  vient  la  balance  des  13  sous? — R.  Je  n'ai  pas  dit  13  sous. 
J'ai  dit  que  <ja  coutait  environ  10  sous  par  livre,  M.  Pardee  a  dit  13  sous. 

Q.  Vous  avez  dit  10  sous  et  M.  Pardee  a  dit  "et  trois  sous  pour  la  prise  du  poisson, 
cela  fait  13  sous,"  eti  vous  avez  repondu  "oui". 

M.   PARDEE Peut-C-tre  qu'il  nfa  inal  compris. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  le  temoin  a  dit  que  ga  lui  coutait  10  sous  par  livre 
et  il  a  dit  que  la  prise  du  poisson  coutait  3  sous. 

M.  PARDEE. — Si  le  temoin  est  dans  1'erreur,  je  veux  elucider  la  question. 

Le  TEMOIN. — Cela  n'est  pas  exact. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Calculez  cela  et  dites-nous  ce  que  ces  poissons  vous  coutent? — R.  Us  coutent 
environ  10  sous  la  livre. 

Q.  Us  vous  coutent  a  peu  pres  10  sous,  rendus  a  Detroit? — R.  Livres  a  Detroit. 

Q.  C'est-a-dire  tout  compris? — R.  Oui. 

Q.  La  prise  du  poisson  et  toutes  les  depenses,  environ  10  sous? — R.  Oui. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Est-ce  bien  exact  maintenant? — R.  Oui,  voila  ce  qui  en  est  et  c'est  ma  pre 
miere  declaration. 

Par  Al.  Northrup: 

Q.  Avez-vous  quelque  idee  de  la  proportion  du  premier  lot  vendu  a  4  sous? — R. 
Non,  je  ne  pourrais  vous  dire  cela. 

Q.  Avez-vous  quelque  idee  du  plus  haut  prix  que  vous  ayez  obtenu  pour  le  poisson, 
cette  annee-la? — R.  Le  plus  haut  prix  obtenu  cette  annee-la  a  ete  environ  5J  sous. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  a  peu  pres  combien  on  en  a  vendu  a  ce  prix? — R.  Non. 
II  y  en  a  eu  bien  peu  de  vendu  a  ce  prix.  II  peut  y  avoir  eu  quelques  gros  poissons 
qu'on  aura  choisis. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Est-ce  que  M.  0.  E.  Fleming,  de  Windsor,  etait  charge  des  affaires  financieres 
de  ces  compagnies  dont  on  vient  de  parler? — R.  Oui,  tout  lui  etait  confie. 
Q.  II  etait  1'agent  financier? — R.  II  etait  le  tresorier. 
Q.  De  quoi? — R.  II  etait  tresorier  de  la  compagnie. 
Q.  Recevait-il  et  deboursait-il  les  deniers? — R.  Oui. 
Q.  Peut-il  parler  exactement  sur  ce  point? — R.  Oui,  il  le  pourrait. 
Q.  II  devrait  en  etre  capable? — R.  Oui. 
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Par  M.  North-nip: 

Q.  Si  j'ai  bien  compris,  vous  avez  dit  que  M.  Fleming  etait  le  tresorier  de  toutes 
ces  compagnies  que  vous  mentionnez? — R.  Bien,  non  pas  de  toutes  les  compagnies, 
mais  des  compagnies  de  poisson  British  American  et  Athabaslca. 

Q.  II  n'etait  tresorier  que  de  ces  deux  compagnies? — R.  Oui. 

Q.  De  ces  deux  compagnies  seulement '( — R.  Oui. 

Q.  Et  elles  fonctionnaient  ensemble? — R.  Oui. 

Le  temoin  est  libere. 

M.  ARCHIBALD  MoN"EE  est  appele,  asserment     et  interroge. 
Par  M.  Northrup : 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  obtenu  un  bail  de  peche  du  gouvernement  federal  en 
1'an  1902? — R.  Oui,  1902,  je  crois  que  c'est  la  date. 

Q.  Ce  bail  etait  pour  les  eaux  du  cote  sud  de  la  Baie  James,  je  crois  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  etiez-vous  anterieurement  occupe  de  1'industrie  de  la  peche,  avant  de 
faire  votre  demande  pour  obtenir  ce  bail? — R.  Je  n'ai  jamais  ete  interesse  dans  1'in 
dustrie  de  la  peche  et  je  ne  m'attends  pas  a  y  etre  jamais  interesse. 

Q.  Peut-etre  regrettez-vous  de  n'y  etre  pas  interesse? — R.  Je  me  felicite  de  ne 
pas  j  etre  interesse  en  entendant  les  temoignages  donnes  aujourd'hui. 

Q.  Comment  etes-vous  arrive  a  faire  une  demande  pour  ce  bail? — R.  Je  suis  un 
editeur  de  journal  et  nous  avons  un  bon  nombrie  de  pecheurs  dans  notre  comte,  sur 
le  lac  St.  Clair,  la  riviere  Detroit  et  le  lac  Erie  et  nous  avons  ete  tres  ennuyes  par  les 
reglements  de  peche  et  par  nos  voisins  des  Etats-Ums,  sur  les  eaux  internationales. 
Je  me  suis  activement  occupe  avec  les  pecheurs  de  la  region  pour  tacher  de  faire 
modifier  les  reglements  et  en  d'autres  occasions  j'ai  ete  souvent  en  relations  avec  nos 
pecheurs.  Lorsqu'ils  eurent  apparemment  resolu  d'essayer  a  faire  quelque  chose  dans 
d'autres  eaux,  on  leur  suggera  la  Baie  James  et  la  Baie  d'Hudson.  Us  sont  venus 
me  consulter  a  ce  sujet  et  je  leur  ai  dit  que  je  croyais  que  le  gouvernement  etait  desi- 
reux  d'encourager  1'industrie  de  la  peche,  qu'il  1'avait  grandement  encouragee  dans 
d'autres  parties  du  Canada,  et  que  je  n'avais  aucun  doute  qu'il  acquiescerait  a  toute 
proposition  raisonnable  des  pecheurs.  Je  leur  ai  dit  que,  pour  ma  part,  je  ferais  tout 
en  mon  pouvoir  pour  aider  a  encourager  1'exploitation  de  1'industrie  de  la  peche  dans 
la  Baie  James  et  de  cette  maniere,  je  me  suis  trouve  en  relation  avec  eux. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  dites,  je  comprends  que  vous  etes  devenu  interesse  dans  ce 
bail,  lorsque  les  pecheurs  sont  venus  vous  trouver? — R.  Quelques-uns  des  pecheurs 
sont  venus  me  trouver. 

Q.  Et  ils  ont  declare  qu'ils  pecheraient  dans  d'autres  eaux? — R.  Ils  ont  mentiomie 
la  Baie  James  et  ils  m'ont  demande  si  je  croyais  qu'un  bail  pouvait  etre  accorde.  Je 
leur  ai  dit :  "  Considerez  la  question ;  faites-moi  savoir  ce  que  vous  voulez,  et  j'irai  a 
Ottawa.  Je  connais  tres  bien  le  ministre  des  Pecheries  (c'etait  alors  Phonorable 
James  Sutherland)  et  je  lui  soumettrai  le  cas." 

Q.  Vous  etes  venu  a  Ottawa  et  vous  avez  demande  un  bail,  non  pas  reellement 
pour  vous,  mais  bien  pour  ces  gens-la?— R.  II  n'y  avait  pas  de  compagnie  de  formee, 
il  f  allait  le  nom  de  quelqu'un  et  mon  nom  a  ete  inscrit  dans  le  bail. 

Q.  Comme  cela,  vous  ne  1'avez  pas  obtenu  pour  vous  personnellement,  mais  bien 
pour  d'autres? — R.  Je  1'ai  obtenu  pour  moi,  mais  je  pourrais  expliquer:  ils  ont  de 
mande  un  bail  pour  neuf  ans,  vu  qu'on  disait  qu'un  bail  pour  neuf  ans  pouvait  etre 
obtenu  du  ministere  sans  un  decret  de  1'executif ;  si  c'etait  pour  plus  de  9  ans,  il  f  allait 
un  decret  de  1'executif  et  Ton  m'a  assure  qu'avec  quelques-uns  des  pecheurs  locaux 
reunis  a  quelques  pecheurs  de  Detroit  et  d'ailleurs,  s'ils  pouvaient  obtenir  un  bail  de 
9  ans,  qu'il  n'y  avait  aucun  doute  qu'ils  pourraient  recueillir  un  capital  suffisant  pour 
etablir  1'industrie  de  la  peche  dans  la  Baie  James. 
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Q.  C'est-a-dire  que  ces  pecheurs  vous  out  dit  cela?— R.  Ces  •  oui.     Alors, 

je  suis  venu  a  Ottawa,  j'ai  vu  1'honorable  M.  Sutherland  et  je  lui  ai  explique  la  po; 
tion  telle  qu'on  me  1'avait  expliquee.  Je  suis  reste  ici  une  journee  ou  deux  et  apres 
consultation  avec  les  fonctionnaires  du  ministere,  le  ministre  m'a  dit  qu'il  pourrait 
donner  un  bail  pour  7  ans.  Alors,  j'ai  pris  le  bail  pour  7  ans  et  j'ai  dit  aux  pecheurs 
qu'il  y  avait  bail  pour  7  ans  et  qu'ils  feraient  bien  de  se  mettre  a  1'oeuvre  et  d'orgam- 
ser  leur  compagnie. 

Q.  Pardomiez-moi,  vous  dites  quc  vous  avez  reelleiuent  obtenu  un  bail  de  M. 
Sutherland  pour  7  ans? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  1'avez  apporte  a  ces  gens-la— R.  Je  leur  ai  dit :  M'ai  1111  bail  pour  7 
ans,  vous  pouvez  vous  mettre  a  1'oeuvre  pour  terminer  votre  organisation  et  fa  ire  ce 
que  vous  avez  promis  de  faire,  recueillez  votre  capital  et  formez  votre  compagnie."  On 
m'a  informe  qu'ils  out  en  pliiMrurs  reunions.  De  fait,  je  !<•-  ai  acompagnes  une  fois 
a  Detroit  pour  y  rencontrer  des  particuliers.  Apres  quelque  consideration,  ils  sont 
venus  me  dire  que  le  bail  etait  pour  un  temps  trop  limite.  J'ai  ici  le  bail  de  7  ans. 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  sur  vous  le  bail  de  7  ans? — R.  Oui,  j'ai  le  bail  de  7 
ans. 

(II  passe  le  document  a  M.  Northrup.) 

Q.  II  est  dument  signe,  "  J.  Sutherland".  C'est  pour  les  memes  eaux  que  le  pre 
sent  bail?— R.  Pour  les  memes  eaux.  Je  n'ai  pas  suggere  les^eaux  moi-meme,  je  ne 
me  rappelle  guere  ou  elles  etaient,  mais  je  sais  toutefois  que  c'est  la  partie  sud  de  la 
Bale  James. 

Q.  Quand  vous  etes  venu  voir  M.  Sutherland,  lui  avez-vous  designe  les  eaux  pour 
lesquelles  vous  vouliez  un  bail?— R.  Non,  je  comprends  qu'ils  m'ont  dit  qu'ils  voulaient 
seulement  la  partie  sud  de  la  Baie  James,  ou  les  eaux.  qu'il  plairait  au  gouvernement 
de  leur  affermer. 

Q.  Vous  avez  tout  simplement  demande  a  M.  Sutherland  les  eaux  de  la  partie  sud 
de  la  Baie  James  et  vous  avez  obtenu  ce  bail? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  leur  avez  rapporte  ce  bail  date  du  15  mars  1902?--R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  emporte  cela  a  Windsor  et  vous  1'avez  montre  aux  messieurs  avec 
lesquels  vous  agissiez?— R.  Oui,  je  suppose  que  j'agissais  autant  pour  moi  que  pour 
les  autres.  Je  me  suis  engage  a  y  verser  da  1' argent,  s'ils  croyaient  que  c'etait  avan- 
tageux.  Je  les  ai  encourages  jusqu'a  ce  point. 

Q.  Vous  avez  pris  le  bail  en  votre  propre  nom,  mais  le  prenant  a  la  fois  pour  vous- 
meme  et  les  autres  messieurs.  Vous  avez  emporte  le  bail,  vous  leur  avez  suggere  de  se 
mettre  a  1'oeuvre  et  de  former  leur  compagnie  et  ils  ont  reponclu  que  le  terme  etait 
trop  court?— R.  Apres  consultation,  ils  dirent  que  le  terme  etait  trop  court.  Je  leur 
ai  dit :  "Que  voulez-vous"  ?  Et  ils  repondirent :  "Un  bail  de  21  ans."  Je  leur  ai  dit,  "J'ai 
essaye  d'avoir  un  bail  de  9  ans  et  j'en  ai  obtenu  un  pour  7  ans;  j 'ignore  comment  je 
puis  obtenir  un  bail  de  21  ans".  J'avais,  je  crois,  une  lettre  de  M.  Dickenson,  maitre 
de  poste  de  Detroit.  II  est  le  president  de  la  commission  des  pecheries  de  1'Etat  du 
Michigan,  et  est  interesse  dans  les  pecheries — Detroit  est  tout  a  fait  un  centre  de 
peche— il  'm'a  ecrit  une  lettre  me  clisant  qu'il  n'y  avait  aucun  doute  que  si  un  bail  de 
21  ans  etait  accorde,  un  capital  suffisant  pourrait  etre  realise  en  vue  d'organiser  et  de- 
velopper  1'industrie  de  la  peche  dans  cette  region. 

Q.  C'est-a-dire  a  Detroit?— R.  Oui.  H  a  pretendu  qu'une  somme  de  plus  de 
$1,000,000  serait  necessaire  a  cause  de  la  distance  du  district  et  des  difficultes  de  trans 
port  et  qu'il  faudrait  faire  passer  le  poisson  par  les  detroits  et  pour  cela,  il  faudrait 
acheter  ou  louer  des  navires  et  avoir  un  systeme  refrigerateur  sur  les  bateaux,  etc. 
Ainsi  la  premiere  estimation  etait  de  $1,000,000. 

Q    Ainsi  ce  qu'il  dit  en  somme,  c'isst  qu'il  n'y  aurait  aucmie  difficulte  si  vous  pou 
viez  obtenir  un  bail  de  21  ans,  de  realiser  un  capital  de  $1,000,000  ?— R.  Oui.     Je  suis 
revenu  a  Ottawa  et  j'ai  ecrit  une  lettre  a  M.  Sutherland. 

Q  Vous  rappelez-vous  avoir  ecrit  une  lettre  a  M.  Sutherland,  apparemment  de 
1'hotel  Russell,  en  date  du  22  octobre  1902,  comme  suit:- 
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"  CHER  MONSIEUR, — En  ce  qui  concerne  mon  entrevue  avec  vous  aujourd'hui,  rela- 
tivement  a  un  bail  de  peche,  sur  la  Baie  James,  date  le  13  mars  1902,  et  a  moi  accorde 
par  votre  ministere,  j'ai  eu  depuis  un  entnetien  avec  votre  depute  et  je  desire  main- 
tenant  soumettre  ma  demande  sous  sa  premiere  forme. 

Si  je  comprends  bien,  il  entre  dans  les  desseins  du  gouvernement  d'encourager  les 
entreprises  et  les  depenses  de  capitaux  qui  exploreront  et  developperont  les  parties  du 
Canada  les  plus  nouvelles  et  les  moins  connues.  Ceux-  qui  sont  associes  a  mes  projets, 
et  moi-meme,  nous  avons  1'intention,  si  nos  recherches  et  nos  operations  donnent  les 
resultats  que  nous  en  attendons,  de  depenser  une  tres  forte  somme  a  1'installation  d'uii 
materiel  de  peche,  navires  et  engins,  qui  donneront  indubitablement  du  travail  a  un 
grand  nombre  d'homines  et  qui  attireront  la  plusieurs  autres  etablissements  avec  la 
probabilite  aussi  d'etablir  d'autres  industries.  II  est  evident,  vu  la  distance  et  1'inac- 
cessibilite  de  la  region,  que  cette  audacieuse  entreprise  requiert  necessairement  plu 
sieurs  annees,  pour  s'etablir  et  se  developper  a  part  de  la  depense  de  beaucoup  d'ar- 
gent.  C'est  aussi  en  grande  partie  une  affaire  d'experimentation.  Le  terme  du  bail 
actuel,  savoir  7  ans,  serait  presque  tout  epuise  avant  que  Ton  fut  pret  a  se  livrer  a 
1'exploitation.  Ayant  congu  le  projet  d'y  placer  des  capitaux,  apres  avoir  discute  la 
question  avec  d'autres  homines  pratiques  et  apres  leur  avoir  demande  de  se  joindre  a 
moi  pour  y  placer  des  fonds,  je  suis  convaincu  maintenant  que  le  bail  doit  etre  pro- 
longe  jusqu'au  moins  21  ans,  sans  quoi  il  deviendra  virtuellement  inutile.  II  y  a  ega- 
lement  des  clauses  dans  le  bail  en  vigueur  qui,  a  mon  point  de  vue,  sont  tellement  res- 
trictives  qu'elles  le  rendent  presque  sans  valeur.  Nul  ne  saurait  consentir  a  risquer 
son  capital  sous  de  telles  conditions.  Je  veux  parler  d'abord  de  la  deuxieme  clause  qui 
defend  tout  transport  ou  cession  de  droits,  etc.,  et  en  second  lieu  de  la  clause  5,  qui 
laisse  au  ministere  le  pouvoir  discretionnaire  de  realiser  le  bail  en  tout  temps,  lorsqu'il- 
croit  qu'il  est  de  1'interet  de  la  peche  d'y  mettre  fin,  et  cela  sans  aucune  compensation. 
Vous  devez  cojnprendre  que  ces  clauses  sont  des  plus  iiiacceptables  et  j'ajouterai,  res- 
pectueusement,  des  plus  deraisonnables.  Je  demanderais  done  les  changements  suivants 
dans  le  bail : — 

1.  Que  le  delai  soit  prolonge  au  moins  jusqu'a  21  ans. 

2.  Que  la  clause  2  soit  modifiee  et  qu'elle  se  lise  comme  suit: — "Que  le  dit  loca- 
taire  ne  transfere  aucun  des  droits  conferes  par  le  present  bail  et  qu'il  ne  sous-loue  a 
qui  que  ce  soit,  excepte  a  des  personnes  ou  a  une  compagnie  acceptant  les  obligations 
de  ce  bail  et  s'engageant  a  en  remplir  fidelement  toutes  les  conditions",  et 

3.  Que  la  clause  5  soit  modifiee  en  retranchant  les  mots  suivants  dans  les  lignes  5 
et  7,  savoir : — "Ou  si  le  ministre  le  juge  iiecessaire  dans  les  interets  de  la  dite  peche", 
et  en  stipulant  que  tout  avis  de  resiliation  du  bail  soit  domie  par  ecrit  au  moins  6  mois 
avant  la  dite  resiliation." 

Q.  Ceci  est  date  du  22  octobre  1902.  Qu'est-il  arrive  ensuite? — R.  Ce  qui  est 
arrive,  pour  etre  bref,  c'est  que  nous  avons  obtenu  le  bail. 

Q.  Le  bail  vous  a  ete  accorde  a  vous.  Le  gouvernement  a-t-il  compris  que  vous 
obteniez  le  bail  pour  vous-meme  et  pour  d'autres? — E.  Oh,  oui. 

Q.  Vous  lui  avez  fait  part  des  arrangements;  vous  lui  avez  dit  que  dans  Detroit 
on  etait  a  prelever  un  million  de  dollars? — E.  Oui,  j'ai  dit  a  nos  pecheurs,  que  peu 
m'importait  de  savoir  d'oCi  venait  le  capital,  que  j'aimerais  autant  le  recevoir  de  Detroit 
que  de  1'Angleterre. 

Q.  Vous  leur  avez  dit  cela? — E.  Us  en  ont  parle. 

Q.  Ainsi  quand  vous  avez  obtenu  un  bail  de  21  ans,  le  ministre  a  compris  que  vous 
1'obteniez  pour  un  syndicat  de  pecheurs  a  Windsor,  et  qu'oii  avait  preleve  un  million 
de  dollars? — E.  II  a  stipule  expressement  qu'une  compagnie  serait  organised,  alleguant 
que  le  seul  but  du  gouvernement  etait  d'ouvrir  ces  pecheries  encore  inexploitees  et  de 
se  rendre  compte  de  leur  contenu,  par  les  rapports  faits  au  ministere — j'ai  etudie  les 
rapports  du  ministere  et  je  n'ai  pas  pu  trouver  grand' cho?e  relativement  a  ce  que  ces 
eaux  pouvaient  contenir.  Cependant,  par  eorrespondance  avec  des  gens  du  Fort-1'Ori- 
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gnal  et  avec  les  foiiftioimuires  cle  la  compagnie  de    la    i;,iK-d'Hudson,    ces    pecheurs 
dont  je  parle,  ou  quelques-uiis  d'eiitre  eux,  out  eu  des  renseignements. 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  parcouru  les  documents  du  mmistere  et  quc 
n'y  avez  pas  trouve  grand'chose  ?-E.  Je  n'ai  pas  trouve  beaucoup  dans  ces  documen 
L'honorable  M.  Sutherland  m'a  dit  que  le  but  du  ministere  t-tait  de  favoriser  1 
tion  de  toutes  nos  ressourees  naturelles,  et  c'etait  mon  but  a  moi  aussi. 

Q  Dans  le  bail  de  7  ans  que  vous  avez  obtenu,  il  y  avait  une  clause  a  leffet  que 
le  locataire  "ne  devait  transporter  aucune  part  dans  le  present  bail,  m  sous-louer  a  qU1 
que  ce  soit  sans  en  avertir  prealablement  le  ministre  et  sans  avoir  regu  son  assentiment 
par  ecrit,  ou  celui  de  toute  autre  personne  ou  persomies  autonsees  pour  accorder  le  dit 
bail"?— E.  Cela  a  etc  m-dilk'  subsequemment,  je  crois,  il  y  a  une  lettre  jomte  a  c 
(produisaut  le  document)  dans  laquelle  on  a  donne  la  permission. 

Le  PRESIDENT.— Ceri  est  le  second  bail?— E.  II  s'agit  du  second  bail,  le  bail 
21  ans— je  crois  qu'il  y  a  une  lettre  ici— oh,  oui,  il  y  a  une  lettre.    J'ai  regu  cette  lettre 
de  1'honorable  M.  Prefontaine.     Naturellement  mon  intention  etait  de  transporter  le 
bail  a  la  compagnie,  c'etait  la  1'idee  et  j'ai  cru  que  cette  clause  nuirait  quelque  peu  a 
cette  intention.    De  sorte  que  j'ai  regu  cette  lettre  de  1'honorable  M.  Prefontaine,  qui 

t-tait  alors  le  ministre,— (II  lit)  : 

"28  novembre  1902. 

"Ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries, 
"Ottawa,  Canada. 

Re    PECHERIES    DE    LA    BAIE    D'Hl'DSi'N. 

"CHER  MONSIEUR,— Eii  reponse  a  votre  lettre  et  a  votre  demande  du  26  courant,  je 
consens  par  les  presentes  a  un  transport  en  vertu  de  la  clause  2,  de  toute  part  de  votre 
bail,  en  date  du  13  novembre  1902,  que  vous  jugerez  a  propos  de  faire  pour  le  develop- 
pement  et  1'exploitation  de  ces  pecheries.  Je  tiens  surtout  a  ce  qu'une  veritable  Indus 
trie  soit  etablie,  si  c'est  possible,  et  exploited  en  vertu  de  ce  bail. 

"Sincerement  a  vous, 

"E.  PEEFONTAINE. 

••  M.  ARCHIBALD  M&NEE, 
"Windsor,  Ont." 

Q.  Le  point  sur  lequel  j'attirais  1'attention  est  celui-ci,  en  vertu  du  premier  bail 
le  bail  de  decembre,  vous  ne  pouviez  pas  ceder  sans  le  consentement  du  ministere  ?- 

Non. 

Q.  Vous  vous  etes  oppose  a  cette  clause,  n'est-ce  pas  ?— E.  Oui,  je  m  y  suis  oppose. 

Q.  Dans  votre  lettre  du  22  octobre,  vous  vous  y  etes  oppose  et,  dans  votre  second 
bail,  cette  clause  a  ete  modifiee?— E.  Par  lettre,  non  dans  le  bail  meme,  la  clause  est 
dans  le  bail  du  13  noveml.re,  mais  elle  est  modifiee  par  cette  lettre. 

Q.  Je  vois,  c'est  la  meme  clause  que  dans  le  premier  bail,  mais  il  y  avait  une 
lettre  consent  ant  a  la  cession,  ce  qui  etait  la  meme  chose  et  qui  a  eu  le  meme  resultat. 
Vous  ne  pouviez  pas  ceder  le  bail  sans  I'assentiment  du  ministre,  mais  vous  avez 
obtenu  son  consentement  dans  cette  lettre?— E.  Oui,  c'etait  pcur  faciliter  les  affaires. 

Q.  Pour  resumer  la  question,  vous  etes  venu  ici,  vous  avez  ecrit  cette^  lettre  a 
1'honorable  M.  Sutherland  et  vous  avez  obtenu  votre  bail  de  21  ans?— E.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  de  votre  bail? — E.  Eien  n'a  ete  fait. 

Q.  N'avez-vous  pas  vu  les  autres  interesses  ?— E,  Oui,  j'ai  vu  les  autres  interesses 
et  ils  ont  essaye  a  New-York,  a  Detroit,  et  je  crois  meme  qu'ils  out  eu  uii  agent  a 
Londres,  mais  ils  n'ont  pas  reussi  a  prelever  le  capital.  L'endroit  de  rindustrie  pro- 
jetee  etait  si  depourvu  de  moyens  de  transport  et  les  depenses  si  fortes,  comme  je  1'ai 
dit,  un  million  ou  un  million  et  demi. 

Q.  Quand  vous  avez  pris  le  bail,  vous  n'aviez  pas  1'intention  de  1'utihser  vous- 
meme?— E.  Oh,  non. 


BAUX  DE  PEC  HE  1027 

ANNEXE  No  1 

Q.  Vous  esperiez  qu'on  organiserait  une  conipagnie  et  que  vous  le  lui  cederiez? 
— E.  Oui. 

Q.  Quels  etaient  ceux  qui  etaient  le  plus  interess6s  avec  vous? — E.  M.  C.  W. 
Gauthier,  un  pecheur  de  40  ans  d'experience ;  il  y  avait  aussi  d'autres  pecheurs  inte- 
resseX  mais  il  etait  reellement  le  principal.  Je  n'ai  pas  cause  beaucoup  avec  les 
autres  pecheurs.  II  etait  celui  qui  representait  les  pecheurs  et  moi  je  devais  obtenir 
le  bail. 

Q.  Y  avait-il  d'autres  personnes  interessees,  a  part  des  pecheurs? — E.  Oh,  non, 
ce  M.  Dickenson,  de  Detroit,  le  chef  de  la  Commission  des  Pecheurs  du  Michigan,  a 
paru  etre  interesse.  J'ai  du  le  rencontrer  une  fois  sur  les  instances  de  M.  Gauthier. 

Q.  Je  comprends  qu'avant  1'obtention  du  bail,  il  n'y  avait  personne  d'interesse, 
excepte  vous-meme,  quelques  pecheurs,  M.  Gauthier  et  M.  Dickenson  ?— E.  Eeelle- 
inent,  on  s'est  borne  a  consulter  M.  Dickenson,  voila  tout.  Dans  une  lettre  a  moi 
adressee,  il  a  pretendu  qu'il  devrait  avoir  une  part  dans  le  bail  en  recompense  de  ses 
recommandations,  mais  jamais  il  n'a  eu  de  part. 

Q.  La  question  que  je  vous  pose  est  qu'en  dehors  de  vous,  M.  Gauthier  et  les 
autres  pecheurs,  il  n'y  avait  personne  autre  interesse? — E.  Non. 

Q.  Et  vous  ii'avez  rien  fait  avec  le  bail  depuis? — E.  Xon,  nous  n'avons  rien  fait 
et  il  n'est  pas  probable  que  Ton  fasse  quoi  que  ce  soit  dans  les  circonstances  actuelles. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  A  cause  des  depenses? — K.  Oui.  Mais  si  le  gouvernement  envoyait  aujoui1- 
d'lmi  une  expedition  avec  des  filets  et  des  bateaux  de  peche  et  si  ces  gens-la  laissaient 
le  poisson  sur  le  rivage,  tet  nous  disaient,  "  Ces  poissons  etendus  sur  les  rivages,  vous 
pourrez  les  avoir  gratis,"  je  ne  les  accepterais  pas.  Vous  pouvez  avoir  du  poisson  livre 
a  Detroit  pour  $80  a  $130  la  tonne  et  vous  ne  pourriez  pas  les  transporter  la  de  la 
Baie  James  pour  $500  la  tonne  dans  les  conditions  actuelles.  Le  bail  ne  vaut  pas  le 
papier  sur  lequel  il  est  ecrit,  en  tant  qu'il  s'agit  du  profit  que  Ton  en  pent  retirer. 

Q.  Je  suppose  que  si  Ton  construisait  un  chemin  de  fer  a  la  Baie-d'Hudson,  cela 
ferait  une  enorme  difference? — E.  Cela  pourrait  faire  une  difference,  mais  on  pour- 
rait  livrer  du  poisson  du  lac  Erie  a  Detroit  pour  le  prix  qu'il  en  couterait  a  ces  mes 
sieurs  pour  le  transporter  d'Athabaska  a  Detroit. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  ne  saviez  rien  de  cela  quand  vous  avez  essaye 
d'avoir  le  bail  ? — E.  Je  n'en  savais  rien.  Ces  hommes  etaient  des  pecheurs  qui  etaient 
confiants.  Je  n'en  sais  pas  grand'chose  meme  maintenant.  J'en  ai  appris  plus  au- 
jourd'hui  que  jamais  je  n'en  ai  su  en  ce  qui  concerne  1'industrie  de  la  peche.  Mais, 
d'apres  mon  experience,  nos  pecheurs  sont  des  gens  excessivement  optimistes.  Mais 
j'ai  regu  aujourd'hui  meme  une  offre  de  la  part  d'un  pecheur  qui  dit  qu'il  y  installera 
un  materiel  qui  coutera  un  million  si  le  gouvernement  fait  dans  la  Baie  James  ce 
qu'il  fait  dans  d'autres  parties  du  Canada,  pour  1'industrie  de  la  peche,  pour  le  plomb. 
et  le  fer  et  d'autres  industries,  en  donnant  un  bonus  d'un  sou  par  livre.  Si  le  gouver 
nement  veut  donner  cela,  il  installera  un  materiel  valant  un  million  et  il  achetera  des 
navires  pour  1'expedier  par  les  detroits.  Je  ne  voudrais  pas  que  mon  nom  fut  cite  en 
parlement  ni  en  dehors  du  parlement,  comme  il  1'a  deja  ete  relativement  a  oes  pecheries, 
pour  toute  la  Baie  James,  si  meme  vous  m'en  donniez  le  bail  exclusif.  Je  m'efforce 
de  developper  les  industries  naturelles  du  Canada,  et  je  ne  suis  nullement  encourage 
par  le  resultat. 

Q.  Ces  pecheurs  et  vous  avez  demande  ce  bail  croyant  que  ce  serait  une  bonne 
speculation? — E.  Us  le  disaient. 

Q.  Et  quand  vous  avez  essaye  de  lancer  cette  speculation,  rien  n'a  ete  realise. 

1— 65J 
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Par  M.  Pardee: 

Q.  M.  Northrup  s'est  servi  de  cette  expression :  "  Quaud  vous  aye/  essaye  de 
lancer  cette  speculation/'  vous  ne  Faviez  pas  obtenu  dans  le  but  d'en  faire  une  entr< 
prise  remuneraive?— R.  Je  1'ai  obtenu  parce  que  ces  gens  m'ont  dit  qu'iis  voulaient 
aller  y  etablir  une  Industrie  et  je  leur  ai  dit  que  le  gouviernement  encourageait  I'mdus- 
trie  d'e  la  peche  partout,  et  qu'il  leur  donnerait  sans  doute  tout  1'encourttge.tnent  pos 
sible.  On  parle  continuelbment  sur  les  treteaux  publics,  dans  la  Ckambre  et  partout 
ailleurs,  de  developper  et  d'encourager  les  industries  naturelles  du  Canada,  et  je  me 
suis  dit,  si  je  puis  aider  a  retirer  da  1'eau  un  poisson  superieur,  sans  trop  de  frais, 
je  le  ferai.  Ce  n'etait  pas  une  affaire  mercenaire. 

I'm-  .!/.  Nort/intp: 

Q.    On   s'attendait    a    faire    de  1'argent?— R.   Evidemment,    il   en   est   ainsi   dans 
toutes  les  operations  de  ce  genre. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Avez-vous  pay.-  le  loyer  annuellemenl  '.—II.  Oh  oui.  je  1'ai  paye  chaque  annee, 
et  si  le  gouvernement  vent   me  rembourser  le  loyer  que  j'ai   paye,  je  lui  remettrai 
bail  des  demain. 

Q.  Si  ca  ne  vaut   rien   i»>nrquoi  ne  1'abandonnez-vous  pas? 

depart  1'un  des  pecheurs  est  venu  me  trouver  et  m'a  offert  d'installer  ce  materiel  au 
prix  d'un  million,  comme  je  1'ai  dit.  Ce  n'est  pas  la  mer  a  boire;  il  s'agit  d^une 
affaire  de  $10  et  cet  homme  dit  qu'il  va  envoyer  un  agent  a  Londres,  cette  annee  meme, 
et  organiser  la  chose.  C'est  moi  qui  paie  le  loyer  et  ce  sont  eux  qui  parlent.  Voila 
toute  la  situation. 

Q.  Mais  vous  vous  attendez  encore  a  faire  de  1'argent  dans  cette  attaire '.— K 
vous  la  transporterai  avant  mon  depart  d' Ottawa,  si  vous  voulez  vous  engager  a  rem- 
plir  1'intention  du  bail  et  a  etablir  la  une  Industrie  de  peche. •  Je  vous  payerai  cinq 
ans  de  loyer  d'avance  et  je  ferai  le  transport  dans  cette  salle  meme  avant  d'en  sortir, 
si  vous  voulez  accepter  ces  conditions.  Je  ne  crois  pas  devoir  essayer  de  developper 
davantage  les  industries  naturelles  de  ce  pays,  s'il  faut  que  je  marchande  de  cette 
maniere.  Ji3  suis  plutot  decourage  de  toute  cette  affaire. 

Le  temoin  est  libere. 


M.  R.  N.  YENNING,  est  rappele. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Si  je  me  rappelle  bieu,  quand  vous  avez  comparu  devant  le  comite  dans  ^ 
occasion  precedents  vous  avez  afnrme  que  le  seul  bail  en  faveur  de  M.  McNee  etait 
celui  portant  la  date  du  13  novembre  1902  et  lorsqu'on  a  souleve  la  question  relative 
au  bail  de  7  ans,  on  a  exiplique  tres  savamment  et  tres  minutieusement  1  existence  < 
ce  duplicata  et  on  a  affirme  qu'il  n'y  avait  pas  deux  baux?— R.  H  n'y  a  pas  deux  baux, 
c'est  la  seule  affirmation  que  j'ai  faite  ici,  qu'il  n'y  avait  pas  deux  baux. 

Q    II  y  a  eu  deux  baux?— R.  Peut-etre   que  je  me   suis   expnme  ou   pent- 
que  je  vous  ai  mal  compris.    Mon  seul  but  en  donnant  mon  temoignage  etait  tout  sim- 
plement  de  prouver  qu'il  n'y  avait  qu'un  bail  effectif  entre  M.  McNee  et  le  gouverne 
ment;  que  le  bail  pour  le  terme  le  plus  court  etait  tout  simplement  le  brouillon  du  de 
nier  bail  et  que  de  fait  il  n'y  avait  qu'un  seul  bail. 
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Q.  C'est  exactement  ce  que  j'ai  compris  de  votre  part,  qu'il  n'y  avait  qu'un  bailr 
que  cela  etait  une  premiere  ebauche  qui  n'est  pas  devenue  un  bail  regulier ;  mais  cela 
n'est  pas  exact,  car  M.  McNee  a  produit  le  bail?— R.  C.ela  revient  au  meme,  il  n'existe 
qu'un  seul  bail,  il  ii'a  pas  paye  un  second  $10  de  loyer. 

Q.  N'est-ce  pas  une  operation  tout  a  fait  differente?  Toute  I'operation  se  reduit 
au  fait  qu'il  a  obtenu  un  bail  de  7  ans  qui  n'etait  pas  satisfaisant,  il  est  revenu  au 
ministere  et  en  a  obtenu  un  autre.  Le  premier  n'a  pas  ete  maintenu  ? — R.  Je  ne  vieux 
pas  que  le  compte  rendu  me  represente  comme  ayant  iiie  1'existence  d'un  document  tel 
que  celui  qu'il  a  maintenant  produit.  Ce  que  je  veux  dire  c'est  que  ce  bail  de  21  ans 
est  tonibe  en  sa  possession  par  la  suite;  il  paie  pour  cela  $10  par  annee;  c'est  le  seul 
instrument  en  sa  possession  qui  comporte  un  loyer  et  cela  s'applique  virtuellement  aux 
memes  eaux  que  le  bail  provisoire  qu'il  avait  obtenu. 

Q.  Je  ne  puis  voir  aucune  difference,  il  produit  deux  documents  ici  aujourd'hui, 
dont  Fun  existe  depuis  six  mois  ? — R.  Paie-t-il  $20  par  annee  ? 

Q.  Non,  durant  six  mois,  il  n'a  existe  qu'un  seul  bail  et  il  etait  responsable  en 
vertu  de  ce  bail.  Puis  est  venu  uu  autre  bail  qui  a  remplace  le  premier,  cela  n'empeche 
pas  que  deux  baux  lui  ont  ets  accordes,  mais  il  n'a  paye  loyer  qu'en  vertu  du  second? 
— R.  Est-ce  que  M.  McNee  a  accepte  le  premier  bail  et  a-t-il  agi  en  vertu  de  ce  bail? 

M.  PARDEE — II  ne  1'a  pas  accepte,  il  dit  qu'il  n'a  jamais  paye  sur  le  premier  bail. 

R.  Le  seul  point  que  je  veux  etablir  c'est  que  j'ai  affirme  que  le  premier  bail  a  eu 
pour  resultat  le  second  bail.  En  effet,  a  ma  connaissance,  il  n'a  existe  qu'un  seul  bail 
au  ministere,  mais  il  se  peut  que  vingt  ou  trente  baux  aient  eu  pour  effet  de  preparer 
la  voie  a  ce  bail.  Je  veux!  que  ma  declaration  soit  fidelement  rapportee. 

M.  NORTHRUP — Nul  ne  conteste  1'integrite  de  M.  Venning,  mais  ce  qui  est  con- 
teste  c'est  que  les  documents  du  ministere  demontrent  qu'un  seul  bail  a  ete  accorde? 
— R.  Que  ce  bail  de  7  ans  etait  un  projet  de  bail  dans  lequel  certains  changements  ont 
ete  faits  en  vue  du  bail  de  21  ans. 

M.  NORTHRUP — Ce  n'est  pas  du  tout  un  projet  de  bail,  puisqu'il  est  signe  par  le 
ministry? — (On  passe  le  document  au  temoin) — R.  II  n'y  a  aucun  doute  que  c'est  un 
bail  signe.  Je  n'ai  jamais  vu  ce  document  avant  aujourd'hui. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  C'est  un  bail  regulier? — R.  Oui. 

Q.  Accorde  a  quelle  date  ? — R.  Le  13  mars  1902. 

Q.  Alors,  un  autre  bail  a  ete  accjorde  a  quelle  date? — R.  Le  13  novembre  1902. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk)  : 

Q.  Avez-vous  maintenant  une  copie  de  ce  bail  signe,  dans  le  ministere  ? — R.  II  y  a 
ce  qui  est  cense  etre  une  copie  de  cela,  une  copie  au  carbone  avec  des  changements, 
mais  le  document  original  etait  une  copie  exacte  de  ceci.  On  y  a  fait  certaines  inter 
calations  qui  ont  servi  a  la  redaction  du  second  bail. 

Par  M.  Reid  (Grenville) : 

Q.  Quelle  est  la  date  du  second  bail? — R.  La  date  du  bail  en  existence  est  le  13 
novembre  1902. 

Q.  Alors,  d'apres  les  deux  baux  que  vous  avez  entre  les  mains,  jamais  il  n'a  existe 
deux  baux  en  meme  temps;  le  second  a  remplace  le  premier? — R.  Oui,  deux  baux  ont 
ete  accordes  apparemment,  mais  il  n'en  existe  qu'un  seul  maintenant. 
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Q.  Vous  ne  pouvez  parler  que  d'apres  les  archives?—  K.  Uniquement 
Q.  Je  suppose  que  peut-etre  cette  explication  s'applique  egalement  a  c 
7  ans  et  an  bail  en  double  de  M. 


Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Mais  vous  ii'avez  pas  de  preuve  ecrite  de  1'existence  du  premier  dans  le  minis- 
tere?  —  R.  Non,  pas  comme  bail  complet. 

Le  ternoin  est  libere. 
Le  comite  s'ajourin  •. 


7-8  EDOUARD  VII 


ANNEXE  No  1 


RAPPORT 


A.  1908 


DU 


COMITE  DES  COMPTES  PUBLICS 


RELATIVEMENT    A    UN    PAIEMENT    DE 


a  Messieurs  John  Birnie  et  J.  J.  Noble  re  la 
ission  des  Peclieries  de  la  baie 


HI  PRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

IMPRIME  PAR  S.  E.  DAWSON,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRES  EXCELLENTE 

MAJESTE  LE  ROI 
1908 
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M.  Clarke,  du  comite  special  permanent  des  Comptes  publics,  presents  ie  quarante- 

clcuxiC'ine  rapport  qui  est  comme  suit: — 

Vote  comite  a  examine  les  comptes,  les  pieces  justincatives  et  autres  documents 
se  rapportant  aux  paiements  suivants: — 

$10,021.90  a  VOffice  Specialty  Mfg.  Co.,  V— 53,  rapport  de  1'A.G.,  1907. 

$1,077.25  a  Joseph  Riopel  re  at;hat  de  terrain,  V — 23  rapport  A.G.,  1907. 

$16,346.47  a  diverses  persoimes  relativement  au  bateau  a  vapeur  Speedy,  V — 225 
et  226,  rapport  A.G.,  1907  et  V— 291,  292  iet  293,  rapport  A.G.,  1906. 

$1,175  par  C.  F.  Caldwell,  droits  miiiiers,  L— 104,  rapport  A.G.,  1906. 

$19,711.90  et  $14,449.36  re  sechoir  a  poisson  de  Souris,  P — 196,  rapport  A.G., 
P  nr,  et  P — 170,  rapport  auditeur  i>rn<'ral  T,in7. 

$1,069.42  et  $1,174.10  au  ministere  de  1'Interieur  re  des  Agences  de  bois,  L — 98, 
rapport  de  1'auditeur  general  1907. 

$210,253.66  a  A.  F.  Bowman,  dragage  a  Port-Arthur  et  a  Fort-William,  V— 97, 
rapport  de  1'auditeur  general  1906. 

$10  de  la  British  American  Fish  Corporation,  loyer  amiuel  sur  bail  de  la  riviere 
Nelson  et  du  Grand  Lac  de  1'Esclave,  P — 198,  rapport  de  1'auditeui  general,  1906. 

Negociations  de  la  Sub-Target  Gun  Co.,  avec  le  ministere  de  la  Milice,  document 
parlementaire  n°  136. 

$235,271.61  re  chemin  de  fer  Transcontinental,  district  F,  W — 338,  rapport  de  1'au 
diteur  general,  1907. 

$31,235.35  a  Kenneth  Falconer  re  la  tenue  des  livres  du  ministere  de  la  Marine  et 
des  Pecheries,  P— 77  et  78,  1907. 

$74,362   a   L.    S.    Macoun   re   vente    de   cuivre,   etc.,    Q — 98,    rapport   de   1'A.G., 

1907. 

$10,956.10  a  H.  E.  Vautelet,  pour  services  comme  ingenieur,  ban  age  des  rapides  de 
Saint-Andre,  riviere  Kouge,  V— 27,  1907. 

$4,000  a  H.  N.  Cockbum  re  le  remorqueur  Catharine  C.,  V — 208,  1907. 

$6,960.22  au  Sun  de  Saint-Jean,  pour  impression,  B — 6,  rapport  A.G.,  1906. 

$3.250  a  MM  Birnie  et  Noble,  commission  des  Pecheries  de  la  baie  Georgienne, 
p 171,  rapport  di3  1'auditeur  general,  1906. 

$31,842.55  a  E.  A.  Wallberg,  pour  diverses  entreprises  relatives,  a  1'Intercolor.ial, 

\y 36;  rapport  de  1'auditeur  general  1906  et  W — 23  etc.,  1907,  et  recommande  que 

les  temoignages  s'y  rapportant  soient  imprimes  sous  forme  de  livre  bleu  et  comme 
annexe  aux  jburnaux  et  que  la  Regie  72  soit  suspendue  a  cet  effet. 
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CHAMBRE  DES 

SALLE  DE  COMITE  x°  32, 

VENDREDI,  :;  avril  1908. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  publics  s'est  reiiui  a  11  heures  de 
1'avant-midi  sons  la  presidence  de  M.  A.  H.  Clarke,  le  president. 

Le  comite  precede  a  1'examen  d'un  paiement  de  $3,250  a  MM.  John  Birnie  et  J.  J. 
.Noble,  relativiement  a  la  Commission  des  pecheries  de  la  baie  Georgienne,  tel  que 
mentionne  a  la  page  P — 171,  rapport  de  1'auditeur  general  pour  1906-7. 

M.  R.  1ST.  YENNING,  sous-commissaire  des  pecheries,  appele,  a^sermente  et  interroge. 
interroge. 

Par  M.  Maclean  (Queen,  I.-P.-E.)  : 

Q.  Quelle  est  votre  position  au  ministere  de  la  Marine? — R.  Sous-commissaire 
des  Pecheries. 

Q.  Avez-vous  eu  connaissance  de  la  commission  nominee'  pour  s'enquerir  des 
pecheries  de  la  Baie  Georgienne  ? — R.  Seulement  du  simple  fait  qu'une  commission  a 
ete  nominee,  et  qu'un  decret  de  1'executif  a  ete  rendu  a  cet  effet.  Ce  decret  de  1'exe- 
cutif  est  ici. 

L'arrete  du  conseil  iiommant  la  commission  se  lit  commie  suit: — 

"EXTRAIT  d'un  rapport  de  comite  de  1'honorable  Conseil  prive,  approuve  par  le  Gouver- 

neur  general,  le  22  juillet  1905. 

"Vu  le  memoire  date  le  8  mai  1905,  du  miuistre  de  la  Marine  et  des  Pecheries, 
exposant  qu'eii  vue  des  representations  faites  par  requetes  et  autrement,  a  1'effet  que 
les  reglements  actuels  de  peche,  en  tant  qu'ils  s'appliquent  aux  saisons  prohibees  pour 
la  truite  saumonee  ou  la  truite  ties  grands  lacs,  1'esturgeon,  le  poisson  blanc,  -le  bro- 
chet  ou  dore  et  d'autres  poissons  ayant  une  valeur  commerciale  dans  les  eaux  de  la 
Baie  Georgienne,  ne  sont  pas  convenables,  et  que  les  restrictions  qui  existent  quant 
aux  methodes  de  pecher,  les  especes  d'appareils,  etc.,  ne  sont  ni  convenables  ni  satis- 
faisantes,  et  en  vue  des  griefs  dont  se  plaignent  les  pecheurs,  et  de  la  diversite  des 
opinions  enoncees  par  les  achete,urs  de  poisson  et  autres  interesses  dans  les  pecheries 
de  la  baie  Georgienne,  recommande  la  nomination  d'une  commission  speciale  des 
pecheries,  devant  sieger,  recueillir  des  temoignages,  recevoir  des  requetes  et  des  repre 
sentations  et  prendre  les  mesures  auxquelles  les  membres  de  la  commission  pourront 
avoir  recours  pour  pouvoir  s'enquerir  a  fond  des  questions  ci-dessus  mentionnees. 
Cette  commisison  se  composera  de  trois  membres  qiii,  a  la  fin  de  leurs  seances,  devront 
soumettre  leur  rapport  et  leurs  recommandations,  afin  que  les  reglements  actuels 
soient  convenablement  amendes. 

"Le  ministre  recommande  de  plus  que  les  personnes  suivaiites  fassent  partie  de 
la  dite  commission: 

"Le  professeur  Edward  E.  Prince,  commissaire  des  pecheries  et  inspecteur  gene 
ral  des  pecheries  pour  le  Canada,  president. 

"  M.  John  Birnie,  B.C.L.,  C.R.,  etc.,  de  Collingwood,  Ont,  et  M.  James  J.  Noble, 
de  Little  Current,  Ont. 
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"Les  dits  commissaires,  a  1'exception  du  president,  devront  etre  payes  au  taux  de 
$7  par  jour  pour  autant  de  jours  qu'ils  seront  occupes  aux  travaux  de  la  commission 
et  en  sus  de  cela  les  commissaires  recevront  leurs  frais  de  subsistance  et  de  voyage. 

"Le  comite  soumet  ce  qui  precede  a  votre  approbation. 

"(Signe)         JOHN  J.  McGEE, 

"Greffier  du  Conseil  prive." 

Q.  C'est  la  la  commission  ?— R.  C'est  la  commission,  oui. 

Q.  Les  comptes  de  ces  commissaires  vous  ont-ils  etc  soumis? — R.  Pas  du  tout;  je 
n'ai  rien  a  voir  en  ce  qui  concerne  les  comptes  produits. 

Q.  Vous  n'avez  rien  a  faire  avec  ces  comptes?— R.  Rien  a  faire  avec  la  compta- 

bilite. 

Q.  Ce  sout  la  les  comptes,  n'est-ce  pas?  Vous  les  avez  deja  vus  (passant  la  liasse 
au  temoin)  ?— R.  Je  n'avais  pas  vu  les  comptes  auparavant,  pour  la  raison— 

Q.  Reconnaissez-vous  les  comptes? — R.  Je  ne  reconnais  pas  les  comptes,  pour  la 
raison  que  cela  ne  fait  pas  partie  de  nies  attributions.  Je  n'ai  absolument  rien  a 
faire  avec  les  comptes. 

Q.  Est-ce  la  la  signature  du  professeur  Prince  (designant  le  compte)  ?— R.  C'est 
la  signature  du  professeur  Prince. 

Q.  (11  lit):  "Je  certifie  que  les  reclamations  ci-dessus  sont  raisonnables  et  justes 
et  qu'elles  ont  ete  dument  autorisees.— E.  E.  Prince" ;  c'est  la  signature  du  professeur 
Prince? — R.  C'est  la  signature  du  professeur  Prince. 

Par  le  President: 

Q.  Cela  est  date  du  8  Janvier  1906?— R.  8  Janvier  1906. 

L'hon.  M.  BRODEUR, — Je  dois  dire,  pour  rendre  justice  au  professeur  Prince,  qu'il 
est  absent  a  Canso,  mais  qu'aussitot  qu'il  a  ete  assigne,  il  est  parti  pour  Ottawa. 

M.  BENNETT.-— J'ai  peur  qu'on  ne  puisse  pas  proceder  sans  le  professeur  Prince; 
cos  comptes  sont  tous  certifies  par  lui. 

Reprise  en  consideration  de  1'item,  jeudi,  9  avril. 


CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

JEUDI,  9  avril  1908. 

Le  comite  s'assemble  a  11  heures  de  1'avant-midi  sous  la  presidence  de  M.  A.  H. 
Clarke,  et  precede  a  1'examen  du  paiement  de  $2,250  au  commissaire  John  Birnie,  de 
Collingwood,  avances  non  encore  justifiees,  relativement  a  la  commission  des  pecheries 
de  la  Baie  Georgienne  et  quelques  autres  paiements  aux  membres  de  la  dite  commis 
sion,  tel  que  demontre  a  la  page  P — 171  du  rapport  de  le'auditeur  general  1906-1907. 


Professeur  E.  E.  PRINCE,  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Maclean  (Queen,  I.-P  -E.) : 

Q.  Quelle  position  occupez-vous  dans  ie  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries? 
— R.  Je  suis  commissaire  des  pecheries  pour  le  Canada. 
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Q.  Je  crois  que  vous  avez  etc  nornmr  membre  d'mic  roimni--ii>n  pour  s'enquerir 
des  pecheries  sur  la  bale  Georgienne? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  ceci  est  la  commission  ou  1'arrete  en  conseil? — R.  De  1'arrete  en 
conseil.  C'est  une  copie  de  la  commission,  oui. 

Q.  Est-ce  la  commission  ou  1'arrete  en  conseil? — R.  De  1'arrete  en  conseil  nom- 
mant  la  commission,  c'est  cela,  je  crois. 

Q.  Vous  avez  ete  nomme  president,  je  crois?— R.  J'ai  etc  nomine  president. 

Par  le  President: 

Q.  Y  avait-il  une  commission  a  part  1'arrete  en  conseil? — R.  Non,  monsieur. 
C'est  la  forme  de  la  nomination. 

Par  M.  Maclean  (Quasi,  I.-P.-E.): 

Q.  Je  vois  que  cet  arrete  en  conseil  pourvoit  a  ce  que  voua  soyez  'le  president  de 
cette  commission,  et  que  M.  John  Birnie,  O.K.,  de  Collingwood,  et  M.  James  Noble, 
de  Little-Current,  soient  commissaires  avec  vous? — R.  Oui. 

Q.  "  Les  dits  commissaires,  a  1'exception  du  president,  devront  etre  payes  au  taux 
de  $7  par  jour  pour  autant,  de  jours  qu'ils  seront  occupes  et,  eu  plus  d)3  cela,  les  com 
missaires  devront  etre  payes  pour  leur  frais  de  subsistance  et  leurs  frais  de  voyages. 
Le  comite  soumet  le  tout  a  votre  approbation  (Signe)  J.  J.  McGee,  greffier  du  Conseil 
Prive"?— R.  Oui. 

Q.  L' arrete  en  conseil  est  date  du  22  juillet  1905  ?— R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  ete  employe  dans  cette  affaire,  avez-vous  commence  1'ouvrage  vous- 
inOine? — R.  J'ai  preside  la  premiere  assembled  de  la  commission. 

Q.  Combieii  de  jours  avez-vous  ete  employe  a  la  commission? 

M.  MCCARTHY  (Simcoe).— Est-ce  en  1'annee  1905?— R.  Oui,  1905,  j'ai  preside  la 
premiere  seance  a  Parry-Sound,  en  septembre,  qui  nous  a  pris  plusieurs  jours,  alors 
j'ai  ete  appele  a  la  Colombie-Britannique,  et  quand  je  suis  revenu  en  octobre,  j'ai  pre 
side  les  assemblies — je  me  rappelle  Killarney,  dans  le  chenal  du  Nord— 

Q.  Est-ce  que  cela  etait  en  1905  ?— R.  Je  crois  que  c'etait  en  1905,  oui. 

Q.  Etiez-vous  la  en  1906? — R.  J'ai  aussi  ete  present  a  des  assemblies  de  1906. 

Q.  Vous  y  etiez?— R.  Oui. 

Q.  A  quels  endroits? — R.  En  1906,  j'ai  assiste  a  quelques  assemblies  a  Ottawa, 
qui  ont  dure  plusieurs  jours,  a  discuter  la  preparation  d'uii  rapport  interimaire  et 
j'ai  preside  ces  assemblies;  aussi  a  Toronto  ou  nous  avons  entendu  des  temoignages 
pendant  plusieurs  jours,  ainsi  qu'a  Collingwood.  Je  crois  que  c'etait  dans  le  mois  de 
mars,  et  ensuite  en  juillet. 

Q.  Est-ce  que  c'etait  en  1905  ou  1906?— R.  C'etait  en  1906. 

Q.  1906?— R.  Oui. 

Q.  Combien  de  jours  avez-vous  ete  vous-meme  exclusivement  occupe  a  cette  com 
mission  ? — R.  Je  crains  de  ne  pouvoir  repondre  a  cette  question,  mais  je  puis  dire  que 
j'ai  ete  present  a  environ  un  tiers  des  assemblies  de  la  commission. 

Q.  Mainteiiant,  quand  cette  commission  a-t-elle  acheve  ses  travaux? — R.  En  deux 
occasions,  on  a  donne  a  la  commission  un  travail  supplementaire.  Apres  1'adoption 
du  premiez  arrete  ten  conseil,  elle  a  regu  de  nouvelles  instructions  augmentant  son 
travail;  je  crois  que  j'ai  le  rapport  pouvant  vous  indiquer  la  date  ou  le  premier  tra 
vail  a  ete  termine.  (Consultant  les  documents.)  Je  crains  de  ne  pouvoir  vous  donner 
la  date  exacte.  [N'ous  avons  produit  trois  rapports  et  nous  avons  termine  trois  en- 
quetes  differeiites. 

Q.  Voici  une  lettre  adressee  a  vous-meme,  professeur  Prince,  Ottawa,  (il  lit) : 

SARNIA,  28  Janvier  1907. 

CHER  PROFESSEUR, — J'ai  regu  votre  lettre  chargee  contenant  une  traite  pour  cinq 
cents  dollars,  ei  je  vous  inclus  en  duplicata  un  regu  pour  le  montant. 
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J'ecris  aujourd'hui  meme  au  colonel  Gourdeau  a  propos  de  la_  distribution  des 
rets  a  enclos.  Je  ne  comprends  pas  quel  empechement  il  peut  y  avoir  dans 

Je  crois  quo  nous  devrions  terminer  1'audition  de  la  preuve  dans  1  affaire  de  Is 
bale  Georgienne  let  faire  notre  rapport,  car  il  ne  devrait  pas  etre  mele  a  c 
Erie.     Nous  pourrions  le  faire  cet  hiver. 

Sincerement  a  vous, 

JAS.  J.  NOBLE. 

K.  Oui,  monsieur,  ce  rapport  est  reellement  ce  que  nous  appelons  le  rapport  prin 
cipal  de  la  Baie  Georgienne,  il  a  ete  precede  de  deux  rapports  anterieurs  lesquels  out 
ete  termines  et  signes.  J'eu  ai  ici  une  copie. 

Q.  A-t-on  fait  quelque  travail  durant  1'ete  de  1907  ?— R.  Oui,  en  1907.  II  y  a'  eu 
des  seances  a  environ  trente  endroits  differents. 

Q.  A  quelle  saison  de  Fannee? 

L'hon.  M.  BRODEUR Est-ce  que  cela  est  du  ressort  de  cette  enquete?  Ce  n'e-t 

}>:is  durant  1'annee  en  question. 

M.  MACLEAN  (Queen,  I.-P.-E.).— Je  veux  tout  si,raplement  savoir  si  c'est  inclus 
ilnns  le  rapport  de  1'auditeur  general  du  31  mars  1907. 

R.  Non,  ces  assemblies  ont  eu  lieu  de  juillet  a  octobre. 

Q.  Alors,  le  compte  pour  ces   assemblies  n'est  pas  encore  ferine? — R.  Non,  pas 

encore. 

Q.  Jie  vois  ici  le  memorandum  d'un  arrete  en  conseil  date  du  20  mars  1907,  lequel 
36  lit  comme  suit:  "Vu  le  memoire  date  du  11  mars  1907,  du  ministre  de  la  Marine  et 
des  Pecheries,  exposant  que  les  ]>nV;mtions  necessaires  n'ont  pas  ete  prises  pour  la 
nomination  et  le  paiement  d'un  secretaire  de  la  commission  des  pecheries  de  la  Baie 
(  •'•  .-rgienne,  recommande  que  le  paiement  de  la  remuneration  du  dit  ^ secretaire  soit 
>;inctionne  en  faveur  de  M.  John  Birnie,  C.R.,  de  Collingwood,  Ontario — membre^  de 
la  dite  commission— pour  les  f emotions  de  secretaire,  exercees  par  lui,  cette^  remunera 
tion  devant  etre  fixee  a  dix  dollars  par  jour  pour  les  jours  ou  M.  Birnie  a  ete  employe 
exclusivement  comme  tel. 

"Le  comite  soumet  le  tout  a  votre  approbation. 

«  (Signe)         RODOLPHE  BOUDREAU, 

"Greffier  interimaire  du  Conseil  prive." 

Q.  A  la  suggestion  de  qui  cet  arrete  en  conseil  a-t-il  ete  adopte?— R.  Je  crois 
que  cela  a  du  se  passer  dans  un  entretien  avec  le  ministre  ou  le  sous-chef  ou  quelque 
chose  dans  ce  genre. 

Q.  Cela  a  du  se  passer  avec  le  ministre  ou  le  sous-chef  ?— R.  Je  crois  que  des  It 
commencement  M.  Birnie  a  fait  un  compte  pour  services  rendus  comme  secretaire. 
lequel  compte  a  ete  conteste,  vu  qu'il  n'avait  pas  ete  autorise. 

Le  PRESIDENT. — Quelle  est  la  date  de  cet  arrete  en  conseil? 

M.  MCLEAN  (Queen,  I.-P.-E.).— Le  20  mars  1907. 

R.  En  1905,  je  crois  que  M.  Birnie  a  fait  un  compte  au  paiement  duquel  011  s'est 
oppose. 


Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.)  : 

Q.  A  present,  voici  le  compte  de  1905  (le  dossier  est  presents  au  temoin)  ?— -R. 
Oui,  je  vois  ici  un  item  de  $3  par  jour,  pour  le  secretaire,  il  n'y  avait  aucune  automa 
tion'  pour  cela  et  ce  compte  n'a  pas  ete  approuve ;  c'est  marque  "en  suspens". 

Q.  H  n'y  avait  aucune  automation,  cependant  vous  en  avez  certifie  1'exactitude  ? 
— R.  Laissez-moi  le  voir. 

Q.  Ceci  est  votre  certificat,  "  Je,  par  les  presentes,  oertifie  que  les  charges  ci-haut 
itionnees  sont  justes  et  raisonnables  et  qu'elles  ont  ete  dument  autorisees"? — R. 


mentionnees 
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"Ont  ete  dumeut  aiitorisees" ;  voyez-vous  le  compte  est  d'abord  verifie  par  le  comptable 
et  cet  item  est  retrauche.  Vous  voyez  que  ce  n'est  pas  pour  tout  le  montant.  J'ai 
certifie  le  compte  comme  ayant  ete  verifie. 

Q.  Mais  ceci  est  le  compte  que  M.  Birnie  a  presente? — R.  Oui,  c'est  le  compte. 

Q.  Qu'il  a  presente? — R.  II  a  passe  immediatement  a  la  division  de  la  comptabi- 
lite. 

Q.  II  a  presente  ce  compte  lui-meme  ? — R.  Je  ne  suis  pas  certain  de  cela.  Je  crois 
qu'il  a  du  venir  par  la  poste. 

Q.  II  est  venu  par  la  poste? — K.  Oui. 

Q.  Quand  vous  avez  certifie  le  montant  le  8  Janvier  1906,  est-ce  que  ces  deduc 
tions  formant  le  montant  de  $132  avaient  ete  faites?— R.  Monsieur,  j'ai  toujours  eu 
pour  principe  de  ne  jamais  certifier  un  compta  avant  qu'il  ne  soit  verifie. 

Q.  Qui  a  verifie  ce  compte  ? — R.  II  a  du  etre  verifie  dans  la  division  du  comptable. 

Q.  Qui  a  fait  ces  chiffres  de  $132  au  crayon? — R.  (Apres  avoir  examine  le  compte.) 
Ce  sont  mes  chiffres. 

Q.  Ce  sont  vos  chiffres  ? — R.  Mais  non  1'ecriture. 

Q.  Est-ce  que  ce  montant  a  ete  donne  avant  que  1'ou  eut  fait  les  deductions  ou 
apr^s  ? — R.  Cela  a  ete  fait  apres  que  le  compte  eut  ete  "refuse.  Le  compte  est  marque 
"en  suspens". 

Q.  "En  suspens''  ? — R.  Oui,  cela  n'est  pas  de  mon  ecriture. 

Q.  Alors,  il  est  evident  par  ce  compte  que  M.  Birnie  croyait  avoir  droit  a  $3 
par  jour  pour  ses  services  comme  secretaire  ? — R.  Oui,  monsieur,  c'est  bien  evident. 

Q.  Cet  arrete  en  conseil  du  20  mars  1907,  lui  allouant  $10  par  jour,  n'a  pas  ete 
passe  d' apres  votre  recommandation ? — R.  Non;  il  n'y  a  pas  eu  de  memoire  de  ma  part 
a  ce  sujet. 

Q.  Par  qui  cela  a-t-il  ete  suggere? — R.  Je  crois  que  c'est  M.  Birnie  lui-meme  qui 
a  ecrit  a  ee  sujet,  disant  qu'il  avait  fait  beaucoup  d'ouvrage,  comme  secretaire. 

Q.  Et  qui  a  recommande  que  ce  montant  soit  change  a  $10  par  jour? — R.  Bien, 
monsieur,  je  ne  puis  dire  cela,  cela  n'etait  pas  mon — 

Q.  Vous  ne  pouvez  le  dire?     Maintenant  je  vois  ici  un  autre  arrete  en  conseil 
date  du  10  mai  1907  qui  se  lit  comme  suit  (lisant) : — 
"Marine  et  Pecheries: — 

"Qu'autorisation  soit  accordee  pour  le  paiement  d'une  allocation  de  tant  par  jour 
a  M.  John  Birnie,  C.R.,  de  Collingwood  et  M.  James  J.  Noble,  de  Little-Current  (mem- 
bres  de  la  commission  des  pecheries  de  la  Baie  Georgienne),  savoir:  $5  par  jour  pour 
frais  de  subsistence  en  dehors  des  frais  de  voyages,  lorsque  les  dits  commissaires  ont 
ete  absents  de  leur  domicile  pour  travaux  de  la  commission  des  pecueries  de  la  Baie 
Georgienne,  cette  allocation  etant  rendue  necessaire  par  le  fait  que  les  dits  commis 
saires  n'ont  pas  tenu  de  comptes  detailles  de  leurs  depenses,  et  apres  de  longs  retards 
sont  incapables  de  fournir  un  expose  des  justes  depenses  encourues  par  eux  depuis 
octobre  1905  jusqu'a  octobre  1906. 

"  (Signe)         F.  K.  BENNETTS, 

"  Sous-greffier  du  Conseil  prive. 

"L'honorable  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries." 

Q.  Savez-vous  quelque  chose  au  sujet  de  cette  affaire  ? — R.  Je  sais  que  lorsque  nous 
avons  commence  cette  enquete,  il  etait  entendu  que  des  comptes  detailles  devaient  etre 
fournis. 

Q.  Cela  etait  entendu? — R.  C'etait  entendu. 

Q.  L' arrete  en  conseil  a  du  etre  presente  a  ces  messieurs,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 
il  a  ete  lu  a  la  premiere  assemblee. 

Q.  II  a  ete  lu  a  la  premiere  assemblee  et  ils  savaient  quels  etaient  leurs  devoirs? — 
R.  Oui. 
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Q.  Kelativement  a  leurs  depenses?-E.  Us  le  savaient  certainement,  car  cela  leur 

avait  ete  explique  clairement. 

Q.  Mais  le  ministers  n'a  pas  tenu  cle  comptes  detailles    -E    En  voyageant  dan, 
des  endroits  recules,  il  leur  etait  impossible  de  tenir  des  comptes 


ourquoi?-E.  Les  paiements  n'etaient  faits  qu'aux  debarcaderes    c'est-a-dire 
aux  Wes  et  aux  stations  de  peches  et  aux  endroits  visites,  et  les  paiements  devaient  etre 
faits  aux  gens  qui  les  conduisaient  a  la  rame  aux  divers  endroits. 

Q    Est-ce  qu'il  n-aurait  pas  ete  facile  de  tenir  compte  de  cela?- 
cela  tres  difficile  et,  de  fait,  ils  ont  declare  que  cela  n'etait  pas  possible. 

Q    Qui  a  suggere  de  demander  un  arrete  en  conseil,  est-ce  vous?--K  Je  crois  que 
c'est  a  la  recommandation  du  comptable,  1'allocation  de  tant  par  jour  etait  impossible 
a  moins  d'avoir  1111  arrete  en  conseil. 

Q.   Alors  l";irrete  en  conseil  a  ete  ado.pte  apres  que  la  commission  eut  ete  a  Iceuvre 
depuis  pres  de  deux  ans,  le  6  mai  1907?—  E.  Oui,  il  y  avait  assez  longtemps. 

Q.  Alors,  le  sous-ministre  ecrit  le  11  juillet,  leur  renvoyant  leur  compte  de  de- 
penses.    Avez-vous  garde  une  copie  <!<•  leur  compte  de  depenses? 
de  d'envoyer  des  comptea  en  duplicata,  mais  je  crois  que  les  compte-  ont  du  etre 
voyes.    Nous  n'en  avuns  p;i-  garde  de  copies. 

<„>    Vous  a'avez  paa  garde  .1  ......  pies.     Voici  on  compte  .le  M.  Birnie  et  un  compte 

de  M.  Noble  que  vous  avez  certifie  le  S  Janvier  1905:  "Je,  par  les  presentes,  certifie  que 
les  prix  ci-dessu-  mentionnes  sont  justes,   raisonnables  et  autor 
Prince."—  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ceci  est  le  compte  «!,•   M.   Noble  (i.r...luisant  le  comP  <   est  le  compte 

de  M    Noble  et  c'est  un  compte  verim'.     11  y  a  eu  object  i  mi  -ur  certains  item. 

Q.  Je  ne  croia  pas?—  R.  Oui.  ce  compte  a  ete  verifie.    Cette  petite  marque  a  col 
des  chiffres  demontre  que  le  comptaMf  1'a  examine. 

Q.  Ce  compte  est  pour  $331.70  et  il  e*ige  $42  a  $7  par  jour.     Qui  a  tenu  compte 
du  nombre  de'  jours  que  ces  hommes  ont  travaille  a  cet  ouvra        -E.  Comme  president. 
j'ai  fait  une  inspection  du  travail  fait  par  la  commission.     Quand  je  netais  pas  pre 
sent  aux  seances,  j'etais  mis  au  courant  de  ce  qui  pouvait  s'y  passer  et  le  seul  controle 
etait  done  le  fait  qu'ils  •   des  1  ......  mes  responsables,  nommes   natureUement— 

Q    Avez-vous  e  e  dernier  compte  de  M.  Birnie  ?-R.  J'ai  adopte  la  merae 

regie  au  sujet  de  ce  compte,  le  comptable  en  a  pris  connaissance  en  premier  lieu     I 
nairement  il  est  marque  sur  le  cote  et  je  cherchais  sa  marque.    J  ai  certifie  qu 

ete  examine. 

Q.  Qui  a  employe  les  stenograph.es  ?—  R.  M.  Birnie  les  a  employes. 

absence,  il  a  preside  la  commission. 

Q    Avez-vous  ete  consulte  a  ce  sujet?—  R.  Je  cherche  a  me  rappeler  si  nous  avoi 
eu  une  discussion  a  ce  propos.    A  la  premiere  assemble  nous  n'avions  pas  de  stenogrs 
phe  et  alors  je  partis  pour  la  Colombie-Britannique.    Je  crois  que  3  eti 
pouvais  etre  consulte.     Je  crois  que  j'etais  alors  dans  1s  Quest. 

Q.  La  premiere   assemblee  ?—  R.  A  la  premiere  assemble,   nous  n  avions  pai 
stenographe.     Ce  sont  de  ces  seances  dont  je  veux  parler. 

Q.  Combien  y  a-t-il  eu  d'assemblees  ?—  E.  A  Parry-Sound,  je  crois  que  noi 
avons  eu  trois,  afin  de  voir  a  preparer  1'ouvrage  de  la  commission. 

Q.  Combien  de  jours  avez-vous  siege  a  cet  endroit.  sans  stenographe  ?- 
trois  jours. 

Q    Je  vois  que  ces  stenographes  ont  regu  $1,379.40  en  tout.     Qui  s'est  arrange 
avec  eux,  quand  aux  taux  qu'ils  devaient  exiger?-R.  C'est  une  affaire  dont  je  ne  sais 
rien  du  tout.     Je  ne  savais  nullement  les  prix  payes  aux  stenograph.es  et  pour  ( 
raison  j'ai  dit  au  comptable  que  je  lui  laisserais  la  chose  entre  les  mains. 

Q.  Vous  a-t-on  consulte  avant  d'engager  un  stenographe  ?—  E.  Xon.  Ton  ne  in  a 
pas  consulte.    J'etais  parti  pour  la  cote  du  Pacifique. 
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Q.  Le  prix  est  10  cents  la  page,  $672  pour  mi  stenographe  et  mi  autre  a  regu  $266.40 
pour  2,664  pages,  mi  autre  a  regu  pour  avoir  pris  des  notes,  etc.,  devant  la  commission, 
depuis  le  21  juillet  jusqu'au  21  septembre,  2,208  pages  a  10  cents— $220.80,  un  autre  a 
regu  $25.20  et  en  d'autres  temps  il  y  a  eu  des  paiements  de  $11,  $114  et  $30,  de  faits  a 
ces  stenographes,  formant  un  total  de  $1,739.40?— R.  J'ai  discute  cet  item  avec  le 
comptable,  et  j'ai  compris  que  c'etait  le  taux  ordinairement  paye  pour  ce  travail — 
tant  de  la  page. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  qui  etait  employe? — R.  Je  lie  counaissais  reellemeiit  pas 
ces  gens,  settlement  je  les  ai  vus  a  quel<iues-unes  des  seances,  niais  je  ne  les  connais  pas 
per  sonnellement . 

M.  MCCARTHY  (Simcoe). — Est-ce  votre  intention  d'aller  jusqu'au  bout  mainte- 
nant,  a  propos  de  ce  compte? 

M.  McLEAN  (Queen,  I.-P.-E.).— Pas  tout  a  fait. 

M.  MCCARTHY  (Simcoe). — Parce  que  je  desire  attirer  I'attention  du  comite  sur  le 
fait  que  la  procedure  est  des  plus  irregulieres  si  c'est  I'lntention  de  1'honorable  mon 
sieur  (M.  McLean)  de  considerer  ce  compte  maintenant,  si  vous  regardez  a  la  pre 
miere  page  de  ce  compte,  vous  verrez  que  les  paiements  relatifs  a  ce  compte  out  etc 
faits  durant  Faimee  courante  et  si  M.  McLean  veut  bien  lire  au  comite  la  note  que 
1'auditeur  general  a  ecrite  sur  la  premiere  page  de  ce  compte,  qui  se  lit  comme  suit : — 
"II  n'y  a  aucun  compte  dans  ce  bureau  a  1'appui  de  ces  avances.  Elles  ont  ete  faites  a 
la  demande  du  professeur  Prince,  et  Ton  en  rendra  compte  durant  1'exercice  financier 
de  1907-08.''  De  sorte  que  nous  examinons  des  comptes  que  1'auditeur  general  ii'a  pas 
encore  verifies  et  qui  ne  sont  pas  encore  en  notre  possession,  parce  que  son  rapport, 
pour  cette  annee-la,  n'est  pas  encore  ici.  Je  desire  tout  simplement  attirer  I'attention 
du  comite  sur  ce  fait,  parce  que  c'est  une  maniere  bien  irreguliere  de  proceder.  Ce  que 
nous  recherchons  sont  les  avances  s'elevant  a  $3,250  qui  ont  ete  faites  en  partie  par  M. 
Prince  et  en  partie  par  le  ministere,  a  MM.  Birnie  et  Noble. 

Le  PRESIDENT. — L'item  que  j'ai  lu  du  rapport  de  1'auditeur  general  s'cleve  a  $2,250 
avances  a  M.  Birnie  et  $1,000  a  M.  Noble.  La  majeure  partie  de  ce  compte  peut  a  bon 
droit  etre  soumise  au  comite. 

L'hon.  M.  BRODEUU. — Je  crois  que  le  point  souleve  par  M.  McCarthy  est  juste.  Ce 
que  nous  sommes  appeles  a  examiner,  ce  sont  les  avances  faites  a  MM.  Birnie  et  Noble 
durant  1'annee  1906-07,  d'apres  1'item  a  la  page  P-171  du  rapport  de  1'auditeur  general 
ces  avances  s'elevant  a  $3,250.  Maintenant  je  suppose  qu'il  serait  juste  pour  le  comite 
de  faire  une  enquete  afin  de  savoir  si  cette  somme  etait  alors  due  et  si  le  ministere  etait 
justifiable  de  faire  ces  avances.  Mais  mon  honorable  ami  semble  vouloir  aller  plus 
loin  et  veut  faire  des  recherches  sur  un  paienieiit  fait  en  1907-08,  et  le  rapport  de  cet 
exercice  ne  nous  a  pas  ete  soumis. 

Une  discussion  s'ensuit. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.)  : 

Q.  Le  ministere  a  avance  un  certain  montant  a  ces  messieurs,  aucun  compte 
n'ayant  ete  produit  et  plus  tard — durant  le  present  exercice  financier,  je  suppose — ces 
comptes  ont  ete  regies? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  examine  vous-meme  les  divers  item  mentionnes  sur  ces  comptes? — 
R.  Je  les  ai  examines  en  tant  que  les  dates  me  le  permettaient,  afin  de  m'assurer  s'ils 
correspondaient  avec  les  seances  qui  avaient  ete  tenues. 

Q.  Le  prix  exige  pour  une  voiture  a  Meaford  et  retour  $5,  est  compris  dans  le 
compte  de  Noble? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  verifie  ces  item? — R.  Oui,  js  les  ai  examines. 

Q.  Alors  avez-vous  remarque  qu'il  y  avait  un  item  semblable  dans  le  compte  de 
AI.  Birnie  c'est-a-dire  $5.  pour  une  voiture  a  Meaford? — R.  Oui. 

1—66 
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Q.  Pouvez-vous  troaver   dans    les    comptes    quelque    piece   justificative   pour    M. 
Birnie?— R.  Je  sais  qu'il  y  a  une  piece  justificative  pour  un  compte,  mais  il 
rare  que  deux  homines  preunent  chacuu  uue  voiture. 

Par  M.  Bennett  : 

Q.  Qui  a  approuve  ce  compte  de  Noble?— R.H  a  etc  presente  au  bureau  de  la 
comptabilite  et  il  a  ete  verifie  de  la  maniere  ordiuaire. 

Q.  Prenez  conuaissance  d'uu  compte  date  de  Little-Current  le  9  decembre  1 
et  sig-ne  J.  J.  Noble.     Quelle    est  cettr    M-naMre    au  bas  du    compte?— R.  C'est   ma 
signature. 

Q.  Le  certificat  se  lit  comme  suit :  "  Je,  par  les  presentes,  certifie  que  les  prix 
ci-dessus  sont  justes  et  exacts  et  out  ete  autorises."  C'est  bieu  votre  certificat  ?— R. 
<  'Vst  moii  certificat. 

Q.  Maintenant,  je  vois  1'itein  suivaut,  dans  le  compte  de  M.  Biruie  qui  est  date  du 
25  si'ptLiubre,  voiture  a  Meaford  et  retour,  $5?— R.  Ceci  est  dans  le  compte  de  M. 
Noble. 

Q.  Pourquoi  avez-v>Mi-  rn-tiiic'  <\w  CC  nmntaiit  de  $5  etait  exact,  etait-ce  dapres  1< 
regu  de  McMillan  Freres  se  lisant :  "Commission  des  Pecheries,  25  septembre,  voiture 
$5."  Avez-vous  certifie  que  Noble  avait  apparemment  paye  ce  montant  parce  que  ce 
compte  etait  la  (— R.  C'est  pour  cette  raisoii  que  j'ai  certifie  cet  item,  parce  qu'il  etait 
('vident  que  ce  compte  avait  etc  payr. 

Q.  11  etait  evident  que  Birnie  avait  debourse  $5?— R.  Non,  monsieur  Noble. 

Q.  C'est  plutot  .I\L  Noble. 

M.  MCCARTHY  (Simcoe). — Ceci  n'est  pas  juste.  Est-ce  que  le  rec,u  est  attache  au 
compte  de  M.  Birnie  011  a  celui  de  M.  Noble? 

M.  BENNETT. — 11  est  inclus  avec  le  reste. 

Q.  Maintenant,  prenaiit  le  compte  de  M.  Birnia,  je  trouve  le  25  septembre  1'item 
suivant :  "  Voiture  a  Meaford  $5,"  ceci  est  exactement  a  la  meme  date,  dans  la  meme 
annee  que  cet  autre  item,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  pouvez-vous  me  trouver  aucune  preuve  indiquant  que  M.  Birnie  a 
paye  $5  pour  une  voiture  a  Meaford? — R.  Naturellemeiit,  ceci  se  rapporte  au  comp- 
table  et  lie  me  concerne  en  rirn. 

Q.  Prenant  le  compte  de  M.  Birnie,  je  trouve  a  la  fin  le  certificat  suivaut:  "Je, 
par  les  presentes,  certifie  que  les  item  ci-dessus  sont  justes  et  exacts  et  ont  ete  dument 
autorises.  (Signe)  E.  E.  Prince."  Est-ce  votre  signature? — R.  Oui,  c'est  ma  signa 
ture. 

Q.  Et  vous  avez  examine  ce  compte  de  M.  Birnie? — R.  Apres  qu'il  eut  ete  verifie 

au  bureau  du  comptable. 

Q.  Et  vous  1'avez  certifie  comme  etant  exact? — R.  Je  I'ai  certitic'-. 

Q.  Quand  cet  item  de  $5  a  ete  inscrit  par  M.  Birnie  pour  une  voiture  le  25  sep 
tembre,  c'est  le  meme  prix  et  pour  la  meme  place  po.ur  hquelle  \M.  Noble  a  paye  $5, 
aviez-vous  quelque  certificat  ou  piece  justificative,  demontrant  que  M.  Birnie  avait  paye 
$5,  pour  sa  voiture  a  Meaford  ? 

M.  MCCARTHY  (Simcoe). — Je  m'oppose  a  ce  que  vous  disiez  que  M.  Noble  1'ait 
paye,  il  n'y  a  aucune  preuve  qu'il  1'a  paye,  cependant  il  y  a  la  preuve  d'un  compte  de 

$5. 

M.  BENNETT. Maintenant  les  comptes  de  MM.  Birnie  et  Noble  demontraient  que 

chacun  avait  paye  $5  le  25  septembre,  pour  une  voiture  de  Collingwoocl  a  Meaford  et 
parmi  les  pieces  justificatives  il  y  en  a  une  qui  demontre  que  Ton  avait  reteaiu  une 
voiture  pour  ce  jour-la.  Avez-vous  d'autres  pieces  justificatives  que  celle  mentionnee? 
— R.  Le  compte  de  M.  Noble  n'en  fournit  qu'une. 

Q.  II  y  a  une  piece  justificative  avec  le  compte  de  M.  Noble,  le  compte  ne  demontre 
pas  qu'il  y  en  a  une,  mais  il  y  en  a  une.  Y  a-t-il  d'autres  preuves  a  part  celle  mention - 
nee  demontrant  qu'un  montant  de  $10  a  etc  paye  a  cette  date  pour  ce  voyage?— R.  Au 
cune  piece  justificative  n'apparait  ici. 
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Par  I'hon.  M.  Brodeur: 

Q.  Est-il  juste  de  dire  que  la  somme  de  $10  a  ete  payee  pour  cela,  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  aucune  preuve  demontrant  que  ce  montant  a  ete  paye. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Je  vais  m'exprimer  de  cette  maiiiere :  Le  compte  a  ete  produit,  pourquoi  avez- 
vous  certifie  et  alloue  $5  a  chacun  pour  une  voiture  a  Meaford,  tandis  qu'il  n'y  avait 
qu'une  piece  justificative?  Qtielle  distance  y  a-t-il  entre  Meaford  et  Collingwood,  en 
avez  vous  une  idee' 

M.  SPROULE.— 21  ou  22  milles? 

E.  Je  ne  sais  pas,  je  ne  suis  pas  alle  a  Meaford,  alors  je  ne  pourrais  le  dire. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Vous  ue  le  savez  pas  personnellernent ? — E.  Je  ne  le  sais  pas  personnellement. 

Q.  Maintenant  avez-vous  pris  quelque  information  aupres  ds  ces  messieurs,  M, 
Birnie  et  M.  Noble,  afin  de  savoir  s'ils  avaient  voyage  ensemble  et  qui  avait  paye  ce 
compte? — R.  Naturellement,  ma  repoiise  est  celle-ci:  je  ne  suis  pas  un  auditeur  salarie, 
j'ai  deux  comptes  certifies  qui  out  deja  ete  verifies  par  les  auditeurs  officiels. 

Q.  Avez-vous  certifie  qu'ils  etaient  exacts? — Oui. 

Q.  Maintenant,  prenez  ce  compte  de  M.  Birnie  qui  s'eleve  a  $4,611,  et  j'attire  votre 
attention  sur  cet  item,  "25  juillet,  voiture  de  Midland  a  Penetang,  $3'-  et  uu  autre  item, 
c'est  pendant  Taiinee  1906,  U23  juillet,  voiture  de  Peiietang  a  Midland,  $3)).  Ceci  est 
dans  le  compte  de  M.  Bimie.  Maintenant,  prenant  le  compte  de  M.  Xoble  pour  la 
meme  date  "25  juillet,  pour  voiture  de  Peiietang  a  Midland  $3"  et  "le  23  juillet  pour 
voiture  de  Peiietang  a  Midland  $3,"  savez-vous  quelle  distance  il  y  a  entre  Midland 
et  Peiietang? — E.  Eeellement,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Je  pourrais  dire  environ  3J  milles.  Maintenant  quaiid  ces  comptes  sont  passes 
par  vos  maiiisi  n'avez-vous  pas  trouve  etrange  que  chacun  de  ces  messieurs  eut  mi 
compte  separe  de  $3  pour  leur  transport  ? — E.  Cela  est  une  chose  assez  frequente. 

Q.  C'est  une  chose  assez  frequente,  dites-vous  ? — E.  Cela  arrive  assez  souvent. 

Q.  Arrive-t-il  assez  souvent  de  voir  deux  homines  faisaiit  partie  d'une  meme  com 
mission,  prendre  chacun  une  voiture  pour  f aire  une  distance  de  trois  milles  ?  Pouvez- 
vous  me  dire  quel  est  1'ordre  de  preseance  suivi  pour  f  aire  le  meme  chemiii  ? — E.  Us  ne 
restent  pas  toujours  au  meme  hotel. 

Q.  Maintenant,  prenez  aes  comptes-ci,  je  vous  ai  deinontre  qu'a  cette  date,  le  23 
juillet,  chacun  de  ces  commissaires  avaient  exige  $3  pour  une  voiture  de  Peiietang  il 
Midland,  a  present  je  lis  ceci  parmi  les  pieces  justificatives  du  23  juillet  1906 :  "Eec,u 
de  M.  John  Birnie  $3  pour  transport  de  Peiietang  a  Midland,  Jos.  Dault'',  ceci  est 
exact,  n'est-ce  pas  ? — E.  Oui. 

Par  I'lionorable  M.  Brodeur: 

Q.  En  quelle  annee? 
M.  BENNETT.— 1906. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Maintenant,  je  lis  un  autre  compte  pour  louage  de  voiture,  "Penetanguishene, 
23  juillet  1906,  rec.u  de  John  Birnie,  de  la  Commission  des  Pecheries,  $3  pour  transport 
et  voiture  de  Midland  a  Penetanguishene,  Thomas  O'Eeilly".  II  est  evident  que  M. 
Birnie,  d'apres  les  regus,  a  paye  $3  pour  ce  transport,  mi  de  Peiietang  a  Midland  et  un 
autre  de  Midland  a  Peiietang,  apparemment  a  la  meme  date  le  23  juillet,  ce  qui,  de  fait, 
est  exact.  Pouvez-vous  trouver  un  compte  de  M.  Noble  pour  le  montant  de  $6  qu'il 
exige  a  cette  date? — R.  Vous  voulez  dire  une  piece  justificative? 
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Q.  Oui,  une  piece  justificative  ?-R.  Non,  les  pieces  justificatives   n'etaient  pas 
toujours  fournies  avec  ces  comptes. 

Q.  Us  ne  fournissent  pas  toujours  des  pieces  justificatives?    Si   M.  B irme 
fourni  une  piece  justificative,  vous  eussiez  accepts  son  compte   et  si  M.  1 
pas  fourni,  vous  1'eussiez  accepte  quand  meme?-R.  J'aurais  d'abord  demande  au  comp- 
table  de  s'enquerir  de  ces  details. 

Q.  Vous  croyez  d'apres  votre  connaissance  que  deux  commissaires 
meme  endroit  prendraient  chacun  une  voiture. 

M    MCCARTHY  (Simcoe),  expose  que  cette  question  n'a  pas  encore  ete  reglee  par 
1'auditeur  general,  ces  comptes  n'ayant  pas  encore  ete  payes,  lors  meme  qu'ils  auraient 
ete  approuves  par  les  employes  du  ministere  de  la  Marine,  il  f  aut  qu  ils  soient  pre£ 
a  1'auditeur  general  avaiit  que  le  paiement  en  soit  fait. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  M.  Noble  fait  un  compte  de  $6  et  il  n'y  a  aucune  piece  justificative  demon- 
trant  que  ce  montant  ait  ete  paye?— R.  II  n'y  a  aucune  piece  justificative. 

Q.  M.  Noble  a-t-il  ete  recemment  condamne  a  1'amende  par  le  ministere  dei 
cheries,  pour  peche  illegale? 

M.  MCCARTHY  (Simcoe)  s'oppose  a  cette  question. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  C'est  un  fait  certain  qu'il  1'a  ete,  n'est-ce  pas? 

L'hon.  M.  BRODEUR  insiste  pour  que  1'interrogatoire  soit  limite  a  1'item  examine 
par  le  comite. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Je  veux  attirer  votre  attention  sur  ce  compte  de  Noble :  "Voiture  d'Owen-Sound 
a  Meaford".    Regardez  s'il  vous  plait  cet  item  de  $3.50?— R.  Je  vois  cela. 

Q.  Quel  etait  le  rnontant  primitif  ? — R.  Ma  vue  n'est  pas  tres  bonne. 

Q.  C'est  maintenant  $3.50,  n'etait-ce  pas  $2.50  en  premier  lieu?— R.  (Apres  avoir 
examine  le  compte.)     C'est  tres  difficile  de  le  dire. 

Q.  Evidemment  il  a  ete  change  ?— R.  II  a  evidemment  ete  corrige. 

Q.  De  sorte  que  M.  Noble  a  apparemment  change  son  compte  de  $2.50  a  $3.50? 

M.  MCCARTHY  (Simcoe).— Est-il  juste  de  dire  que  M.  Noble  a  agi  de  la  sorte? 

M.  BENNETT. Je  vais  prendre  la  responsabilite  de  dire  que  c'est  M.  Noble. 

Q.  Dans  le  cas  de  cet  item  de  Meaford,  le  recju  n'est  fait  au  nom  d'aucun  des  deux 
commissaires,  de  sorte  que  1'uii  ou  1'autre  a  pu  le  payer?— R.  Je  crois  qu'on  leur  a  de 
mande  des  pieces  justificatives,  vous  trouverez  probablement  cela  dans  la  correspon 

dance. 

Q.  Je  crois  que  vous  allez  voir  que  vous  ne  les  avez  pas  regues. 
je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  les  trouver  ici?— R.  Non,  monsieur,  elles  n'y  sont  pas 

annexees.  ,     , , 

Q.  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  eu  de  soupgons  lorsque  vous  avtz  vu  ce; 
entrees,  chaque  commissaire  reclamant  pour  ses  ventures?— R.  Ma  reponse  a  cette  ques 
tion,  c'est  que  j'ai  vu,  dans  ces  precedents,  trois  voitures  engagees  par  une  commis 
sion  de  sept  membres,  durant  la  meme  journee  trois  reclamations  ont_  ete^  produites 
pour  voitures  d'un  endroit  a  1'autre  pour  le  meme  voyage,  de  sorte  que  je  n'ai  pas  ete 
surpris  de  voir  produire  une  semblable  reclamation  par  une  commission  de  ce  genre. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.): 

Q.  Parmi  les  comptes,  il  y  en  a  un  de  1'hotel  Queen,  Toronto,  contre  John  Birnie, 
"Pour  pension,  5  jours,  $17.50;  vin.  $2.30;  cigares,  10  cents;  telegramme,  25  cents; 
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telephone,  50  cents  ".  Est-ce  que  les  $5  par  jour  alloues  ne  seraieiit  pas  suffisants  pour 
inclure  toutes  ces  depenses  ?  Cela  a  ete  paye,  n'est-ce  pas  ? — K.  On  s'est  oppose  au  paie- 
ment  de  ces  item. 

Q.  Malgre  cela  vous  avez  alloue  $5  par  jour  a  M.  Birnie? 

L'hon.  M.  BRODEUR — Ah!  non. 

M.  MCLEAN  (Queen,  I.-P.-E.). — Vous  lui  avez  alloue  $5  par  jour  au  lieu  de  cela? 

M.  MCCARTHY  (Simcoe). — Pourquoi  parler  de  ces  sommes  si  on  les  a  retranchees? 

M.  McLEAN  (Queen,  I.-P.-E.). — Cela  demontre  que  de  faux  rapports  ont  ete  faits. 

L'hon.  M.  BRODEUR — Quelle  est  la  date  de  ce  compte? 

M.  McLEAN  (Queen,  I.-P.-E.).— 17  mars  1906, 

L'hon.  M.  BRODEUR — Et  dites-vous  qu'on  lui  a  alloue  des  frais  de  subsistance  pour 
cette  partie  de  son  compte? 

M.  McLEAN  (Queen,  I.-P.-E.). — On  lui  a  alloue  $5  par  jour,  pour  frais  de  subsis 
tance. 

L'hon.  M.  BRODEUR. — Oui,  mais  pour  cette  partie  de  son  compte? 

M.  McLEAN  (Queen,  I.-P.-E.). — Oui,  pour  cette  partie. 

L'hon.  M.  BRODEUR J'aimerais  voir  1'autorisation  qui  a  ete  donnee  a  ce  sujet. 

M.  MCLEAN  (Queen,  I.-P.-E.). — Voyez  le  compte. 

Le  PRESIDENT.— Cela  peut  etre  facilement  etabli. 

M.  BENNETT. — Lisez  1'arrete  en  conseil  ou  $5  ont  ete  accordes. 

M.  McLEAN  (Queen,  I.-P.-E.).— Vous  constaterez  que  le  premier  item  du  compte 
est  pour  frais  de  subsistance. 

Le  TEMOIN. — Je  crois  que  1'arrete  en  conseil  etait  date  du  6  mai  1907. 

Le  PRESIDENT.. — L'item  que  nous  discutons  apparait  dans  un  compte  fait  en  1906. 
La  question  est  de  savoir  si  1'arrete  en  conseil  a  eu  un  effet  retroactif. 

M.  McLEAN  (Queen,  I.-P.-E.).— Les  commissaires  n'ont  pu  donner  de  details.  M. 
Birnie  a  fait  une  declaration  et  011  lui  a  alloue  $5  par  jour  depuis  le  commencement. 

L'hon.  M.  BRODEUR— Du  mois  d'octobre  1905  a  1906,  parce  qu'il  n'a  pas  tenu  de 
comptes  detailles  de  ses  depenses. 

M.  McLEAN  (Queen,  I.-P.-E.).— Voici  un  compte  de  I'hotel  Queen,  dans  lequel  011 
ne  reclame  a  M.  Birnie  que  $17.50  pour  5  jours. 

Le  PRESIDENT. — Ce  compte  n'a  pas  ete  regie. 

M.  MCLEAN  (Queen,  I.-P.-E.).— Ce  compte  n'a  pas  ete  regie,  mais  en  voici  un 
autre.  C'est  un  compte  de  I'hotel  Belvidere,  de  Parry-Sound,  date  du  3  aout  1906; 
"Madame  et  Mile  Perdue,  2£  jours,  $9;  voiture,  $1."  Cela  fait  moins  de  $2  par  jour  et 
M.  Birnie  a  pensionne  au  meme  hotel  durant  ce  meme  temps  et  au  meme  prix. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.): 

Q.  Connaissez-vous  Mine  Perdue?— E.  Je  n'ai  jamais  rencontre  Mme  Perdue. 
Q.  Mademoiselle  Perdue  etait  stenographe  ?—E,  Oui,  j'ai  vu  Melle.  Perdue,  mais 
je  lie  crois  pas  que  je  la  reconnaitrais.     Je  ne  1'ai  qu'entrevue. 

Par  M.  Bennett,- 

Q.     Melle  Perdue  etait  employee  comme  stenographe?— Oui,  elle  1'etait. 

Q.  Madame  Perdue  etait-elle  employee  pour  ce  travail,  y  a-t-il  quelque  comptes 

pour  cette  dame  ? E.  Je  n'etais  pas  present  a  la  Commission  quand  Madame  Perdue  y 

a  assiste. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  approuve  un  compte  de  pension  pour  Melle  Perdue  ?- 
On  a  attire  1'attention  sur  ces  item  et  je  crois,  M.  Bennett,  que  vous  constaterez  cela 
par  la  correspondence. 

Q.  Mais  le  compte  est  paye?. 

L'hon.  M.  BRODEUR. — Non,  cela  n'a  jamais  ete  paye  par  le  gouvernement 

Le  Tfijioix. — Je  crois  que  cela  a  ete  paye  par  M.  Birnie. 
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M.  McLEAN  (I.-P.-E.).—  Jie  vois  un  item  dans  le  compte  de  M.  Biruie:     "  Paye  un 
compte  d'hotel  a  Parry-Sound,  pour  stenographe,  $8. 

M.  MCCARTHY    (Simcoc-)—  M.  Birnie  m'mformc  quc  ces   comptcs    n'ont    pas 
ncceptes.     Us  out  etc-  rejotos  par  Irs  employes  d-.i  ministers,  de  sortc  qu'ils  ne  devraient 
pas  etre  1'objet  de  1'enquete. 

M.  McLEAN  (I.-P.-E.).—  II  y  a  deux  certificats  sur  le  compte  de  M.  Birnie.  Le  pre 
mier  qui  est  sig-ive  par  John  Birnie  se  lit  r-omme  -uit.  "  Je  certifie  quo  les  dcpei'-<  - 
sus  mentionnees  out  ete  faites  pour  le  gouvernemeut  relativement  a  la  Commission 
des  Pecheries  de  la  Baie  Georgienne."  Voici  un  autre  certificat  :  "Je,  par  les  presentes, 
certifie  que  le  compte  ci-dessus  mentionne  est  exact  et  que  les  depenses  ont  ete  faites 
pour  le  gouvernement—  t(signe)  E.  E.  Prince." 

M.  MCCARTHY  (Simcoe).-—  Cc  n<'  sont  pas  lii  des  dopense?  qni  <>"t  ete  payees  par 


niivrnir. 
M.  McLEAN  (I.-P.-E.).  —  Ce  sont  des  depenses  qui  out  ete  faites  et  portees  a  son 

compte. 

M.  MCCARTHY  (Simcoe).  —  Je  vous  demands  pardon,  elles  ont  ete  rejetees  par  les 

employes  da  ministere. 

M.  McLEAN  (I.-P.-E.).—  Elles  ii'ont  pas  et<'  desapprouvees. 

M.  M<-r  \inm    (SimcoeV—  -M.  Prin-v  I'i:  dt'jii  dit. 

Lc  TBMOIX.    -Les  *">  pnr  jonr  ont  ete  substitute  a  cel;>. 

Le  PRESIDENT.—  Est-ce  que  ces  $5  par  jour  s'appliquaient  aux  stenographes  ? 

M.  BHNNKTI.  —  N;>n. 

M.  LENNOX.—  L'expose  de  1'arrete  en  conseil  est  a  1'effet  quo  ces  messieurs  ne 
peuvent  donner  aucun  d.'tnil  do  lour  frais  dc  MI!.  -Stance;  noa-  demontrons  par  les 
pieces  justincaliv-  devanl  !.•  nomit6  qu'ils  <>nt  pu  doniu-r  li-  details  en  plusieurs  oc 
casions,  et  que  ces  details  ne  s'elevent  pa^-  a  .$."•  par  jour. 

Le  PRESIDENT.  _  Comprenons  bien  ceci.  M.  Bennett  dit  que  1'arrete  en  conseil  ne 
s'appliquc  jias  aux  stenograpiics. 

L'hon.  M.  BKODEUR.—  En  ce  qui  concerv.e  le  rr.inistere,  j-3  u'ai  pas  la  momdre  ob 
iection  a  avoir  une  enquete.     Je  snis  peiiu'  de  dire  que  M.  Bennett  en  preuant  un  item 
ici  et  la  essaie  par  ce  moyen  a  faire  croire  qu'il  y  a  quelque  chose  qui  n'est  pas  cor 
rect.     Main  tenant,  nous  aliens  faire  une  ennuotc  sur  le  tout,  du  commencement  a  la 
fin,  et  aussi  sur  les  comptes  de  I'annee  courante. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.): 

Q.  Yoici  un  compte  du  10  aout  1906  de  Jobn  J.  Kelly,  proprietaire  de  1'hotel  Cpto- 
naning  a  la  riviere  des  Erangais:  "24  jours  pour  lui-meme,  $5".  Combieu  cela  fait-il 
par  jour?  —  R.  Cela  fait  un  prix  tres  minime. 

Q.  Ce  n'est  pas  $5  par  jour''—  R.  Vous  uites  21  jours0 

Q.  Ceci  est  le  premier  item.  Maintenaut,  voici  2i  jours  pour  stenographe,  $5, 
ceei  est  pour  le  meme  tomps,  alors-  ils  faisaient  des  economies  n'est-ce  pas?—  R.  Oui. 

Q.  II  y  a  ici  un  item  pour  cigares  et  tin  autre  pour  supplement  qui  ont  ete  alloueV 
—  R.  L'attention  a  ete  attiree  sur  ces  item  et  je  sais  que  M.  Birnie  a  ecrit,  disant  qu'il 
ne  pouvait  vivre  a  moins  de  $5  par  jour,  quand  il  etait  absent  de  chez  lui. 

Q.  Voici  le  compte  de  1'hotel  Killarney  pour  Melle  Jeffrey,  stenographe.  3  jours 
a  $2  par  jour,  et  un  autre  du  meme  hotel  pour  61  jours  a  $2  par  jour,  $13.  C'est  pres- 
que  tous  ces  hotels—  en  voici  encore  un  de  la  maison  Paterson,  d'Owen-Sound,  pour 
Melle  Jeffrey,  2  jours  a  $2  par  jour?—  R.  Evidemment  les  prix  ne  bont  pas  toujours 
les  memes,  les  chambres  n'etant  pas  toutes  semblables. 

Q.  Avez-vous  trouve  un  seul  compte  a  $5  par  jour  ou  pres  de  cela  ?  La  moyenne 
est  $1.50  et  $2  ?—  R.  On  a  allotie  $5  par  jour. 

Q.  Avez-vous  ete  consults,  a  propos  du  changement  ?—  R.  Quant  au  changenient, 
je  crois  que  1'allocation  a  ete  accordee  sur  la  representation  de  M.  Birnie  a  1'effet  qu'il 
ctait  oblige  d'y  mettre  de  son  propre  argent,  vu  que  le  ministZ-re  diminuait  son  compte. 
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Q.  Comment  pouviut-il  y  mettrc  do  son  argent? — K.  Yoiis  pauvez  le  coushiter  par 
un  certain  nombre  de  ces  lettres,  qui  sont  produites. 

Par  M  J'cld  (Gienville): 

Q.  A-t-il  dit  que  c'etait  a  cause  du  whisky  et  des  cigares  qu'il  y  mettait  de  son 
argent  ? — R.  Je  ne  sais  pas — 

Q.  Etait-ce  une  des  raisuiis?— R.  -To  ne  fume  pas.  Je  suis  un  temperaiit.  J e  ne 
comiais  rien  a  ce  propos. 

Q.  Vous  dites  qu'il  a  donne  des  raisons  pour  qu'on  lui  accordat  cette  allocation, 
disant  qu'il  y  mettait  de  son  propre  argent,  est-ce  une  des  raisons  qu'il  a  donnees? 
Je  ins  crois  pas  qu'il  donne  des  details  dans  ces  lettres. 

Par  Je  President: 

Q.  Les  lettres  sont  ici,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  en  voici  une. 
Le  PRESIDENT. — Alors  elle  parle  par  elle-meiue. 

Par  M.  Sproule : 

Q.  On  vous  a  demamle  an  commencement  de  cet  interrogatoire  combieu  de  joins 
la  Commission  avait  siege,  et  je  crois  que  vous  avez  repondu  que  vous  ne  le  saviez  pas  ? 
— R.  Je  ne  pouvais  le  dire  d'une  maniere  certaine. 

Q.  N'avez-vous  pas  tenu  des  proees-vcrbaux  de  chaque  seance  et  de  la  date  de  cha- 
oune  d'elle? — R.  Oui,  je  pourrais  le  constater  en  regardant  le  proces-verbal  de  chaque 
seance.  Cette  information  est  au  ministere. 

Q.  Mais  vous  ne  1'avez  pas  en  votre  memoire? — R.  1ST  on,  monsieur. 

Q.  C'est  ce  que  je  vaulais  savoir.  II  me  semble  que  s'il  y  a  eu  des  seances  regu- 
lieres,  il  doit  y  avoir  eu  un  proces-verbal  de  chaque  seance,  indignant  les  endroits  ou 
piles  ont  eu  lieu '. — R.  Oui,  il  y  a  des  proces-verbaux  de  toutes  les  seances. 

Q.  II  y  a  la  un  certain  compte  que  vous  avez  certifie  comme  etant  "juste  et  diinient 
autorise"  ?  Que  voulez-vous  dire  par  dument  autorise  ? — R.  C'est  une  f ormule  qui  veut 
dire  que  ces  commissaires  ont  ete  autorises  a  voyager  et  a  f  aire  des  depenses  telles  que 
voitures,  frais  d'hotels,  etc.,  de  sorte  que  les  depenses  ont  ete  "autorisees". 

Q.  En  vertu  de  quelle  autorite?  Est-ce  en  vertu  de  1'autorite  conferee  par  l'arreU'- 
du  conseil? — R.  Oui,  monsieur,  de  1'arrete  du  conseil  nommant  les  commissaires. 

Q.  C'est-a-dire  1'arrete  du  conseil  qui  les  a  nommes?— R.  Oui,  le  decret  qui  les  a 
nomm.es. 

Q.  Par  consequent,  1'arrete  du  conseil  devrait  mentionner  combien  il  leur  est  alloue 
pour  depenses? — R,  L'arrete  mentionne  leurs  debourses. 

Q.  Vous  devez  naturellement  considerer  1'arrete  du  conseil  comme  etant  1'autorite 
en  vertu  de  laquelle  vous  pouvez  justifier  les  depenses  ? — R.  Oui,  monsieur,  1'arrete  du 
conseil  constitue  mon  autorisation. 

Q.  Alors,  si  1'arrete  du  conseil  autorise  les  depenses  a  un  taux  quelconque  et  si  les 
comptes  en  contiennent  un  autre,  considereriez-vous  le  dit  arrete  comme  etant  la  veri 
table  autorisation  pour  le  montaut  le  plus  eleve  ? — R.  Je  recevrais  mon  autorisation  du 
ministere  de  1'auditeur,  et  si  le  dit  ministere  1'approuve,  je  crois  que  1'auditeur  doit 
connaitre  son  affaire,  et  je  me  croirais  justifiable  de  le  certifier.  Je  considererais  ces 
choses,  non  pas  comme  auditeur,  mais  comme  president  de  la  Commission. 

Q.  Alors,  vous  n'avez  aucun  egard  a  1'arrete  du  conseil,  vous  vous  bornez  a  cons- 
tatpr  que  les  auditeurs  ont  approuve  les  comptes? — R.  Us  sont  toujours  approuves 
d'abord  par  les  auditeurs.  J'examine  toujours  ces  item,  et  je  les  ai  examines,  le  comp- 
table  lui-meme  m'a  demande  de  le  faire. 

Q.  L'auditeur  a-t-il  examine  ces  comptes  que  vous  avez  certifies  ? — R.  II  les  a  exa 
mines  d'abord,  je  constate  qu'il  a  fait  sa  marque  sur  chacun. 
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Q.  Alors,  s'il  en  est  ainsi,  comment  se  fait-il  <|m-  lr-  inontants  qni  out  ete  payi's 
c-taient  plus  eleves  que  ceux  qui  out  ete  autorises  par  Parrete  du  conseil,  evidemment 
1'auditeur  n'a  pas  decouvert  cela? — E.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  item  dans  le 
compte,  qui  depasse  le  montant  autorise  par  Parrete  du  conseil.  Je  veux  dire  que 
Parrete  du  conseil  mentionne  les  debourses. 

Q.  Mais  ces  debourses  devaient  etre  des  debourses  reels? — E.  Oui. 

Q.  Ces  comptes  demontrent  que  les  veritables  debourses  ont  ete  de  $3  par  jour  pour 
pension;  etait-il  justifiable  de  payer  $5  par  jour? — E.  Mais  voici  la  situation,  les  $5 
par  jour  n'ont  ete  autorises  que  longtemps  apres  que  ces  comptes  eurent  ete  presentes 
et  discutes  au  ministere  et  MM.  Noble  et  Birnie  pretendent  qu'ils  y  ont  mis  de  leur 
propre  argent  et  ils  n'ont  pu  prnduiiv  de  piece*  ju-titic-atives  pour  toutes  leurs  de- 
penses. 

Par  M.  McCarthy  (Himcoe): 

Q.  Qu'ils  n'avaient  pas  les  pieces  justificatives  ? — E.  Ils  ne  les  avaient  pas  dans 
certains  cas. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Sur  quoi  vous  etes-vous  base  pour  dire  que  les  comptes  etaient  dument  auto 
rises  puisqu'ils  ne  Pont  et<'  ipic  longtemps  apres? — E.  Les  comptes  etaient  entres  long- 
temps  avant  que  Pon  allouat  $5  par  jour  et  j'ai  certifie  ces  comptes  apres  qu'ils  eurent 
ete  certifies  par  1'auditeur;  mais  apres  cela  ils  ont  ete  rejetes. 

Q.  Vous  avez  fait  cela  sans  tenir  compte  de  Pautorisation  contenue  dans  Parrete 
du  conseil? — E.  Le  dernier  arrete  du  conseil  n'etait  pas  encore  adopte  dans  le  temps. 

Q.  Non,  mais  le  premier  arrete  du  conseil  fixe  les  reclamations  a  un  certain  chiffre 
et  cela  doit  etre  considere  comme  votre  automation,  n'est-ce  pas? — E.  Je  crois  que  la 
redaction  de  Parrete  du  conseil  est  la  redaction  ordinaire  a  Peffet  que  les  frais  de  sub- 
sistance  et  de  voyages  doivent  etre  payes. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  la,  n'entendez-vous  pas  qu'il  s'agit  des  debourses  reels  ? — 
E.  Absolument,  c'est  cela. 

Q.  II  se  pourrait  que  les  comptes  qui  etaient  censes  donner  les  debourses  reels  ne 
soient  pas  ceux  qui  ont  ete  reellement  payes,  vous  les  avez  certifies;  mais  il  y  eu  plus 
que  cela  de  paye?  Alors  cela  a  du  etre  paye  en  vertu  de  quelque  autre  autorite? — E. 
Non,  monsieur,  je  ne  le  crois  pas,  rien  que  les  debourses  de  voyage  ordinaires. 

Q.  Non,  mais  les  comptes  indiquent  les  debourses  reels.  L'argent  paye  a  cette  fin 
a  depasse  les  debourses  reels? — E.  Ce  montant  a  ete  paye  en  vertu  du  dernier  arrete 
du  conseil. 

Q.  Y  a-t-il  eu  deux  arretes  du  conseil,  Pun  autorisant  le  paiement  des  debourses 
reels  et  Pautre  autorisant  le  paiement  de  $5  par  jour? — E.  Oui,  monsieur,  le  premier 
autorisant  le  paiement  des  frais  de  voyage  et  de  subsistance,  est  date  du  22  juillet  1905. 

Q.  Oui? — E.  Mais,  le  6  mai  1907,  c'est-a-dire  deux  ans  apres,  le  dernier  arrete  du 
conseil  a  ete  passe  autorisant  de  payer  $5  par  jour. 

Q.  C'est-a-dire  apres  la  reception  de  tous  les  comptes  ? — E.  Apres  que  les  comptes 
eurent  ete  regus  et  examines,  mais  ils  n'ont  pas  ete  regies. 

Q.  Ils  n'ont  pas  ete  regies?— E.  Non,  il  y  eu  un  long  retard  dans  le  reglement  de 
ees  comptes. 

Q.  Je  croyais  qu'un  certain  nombre  de  ces  comptes  avaient  ete  payes  avant  cela? 
— E.  Vous  constaterez  par  la  correspondance  qui  est  deposee  devant  la  Chambre  qu'il 
y  a  eu  un  long  retard. 

Q.  Ils  ont  ete  payes  a  meme  les  avances  qui  n'etaient  pas  definitivement  reglees  ?— 
E.  On  a  fait  des  avances  qui  n'ont  pas  ete  definitivement  reglees. 

Q.  Ils  ont  ete  payes  a  meme  ces  avances  ? — E,  Oui,  c'est  exactement  cela. 
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Par  M.  Bennett: 

Q.  A  quelle  date  commence  ce  compte  de  M.  Noble  ? — K.  Le  9  septembre  1905. 

Q.  Le  9  septembre  1905  et  jusqu'a  quelle  date  ? — K.  18  octobre. 

Q.  Et  quel  a  ete  le  total  des  debourses  de  M.  Noble  durant  ce  temps  ?— K.  $331.70. 

Q.  Et  cela  comprenait  tons  les  billets  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  a  vapeur?— 
R.  Oui,  monsieur. 

L'hon.  M.  BRODEUR. — Les  comptes  s'expliquent  par  eux-memes. 

M.  BENNETT — Malheureusement  le  compte  ii'a  pas  ete  totalement  compris  dans  la 
preuve,  mais  nous  aliens  maintenant  le  faire  inserer  et  marquer  comme  piece  A. 

Le  TEMOIN Cela  comprend  1'allocation  par  jour,  des  commissaires. 

PIECE  A. 

LITTLE-CURRENT,  9  decembre. 

Canada,  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecneries,  Dt  a  James  J.  Noble. 
1905.  Compte  provisoire. 

9  septembre  au  20  octobre  1905. 

21  octobre  42  jours  a  $7  par  jour $294.00 

9  septembre  Voyage  de  Killarney   a  Little-Current 

12  De  Little-Current  a  Owen-Sound 

13  Voiture  d'Owen-Sound   a  Meaford 3.50 

13  Voyage  de  Meaford  a  Collingwood 70 

14  Voyage  de  Collingwood  a  Owen-Sound 2.00 

14  Voyage  en  omnibus  a  Owen-Sound 50 

18  Voyage  d'Owen-Sound  a  Wiarton 70 

22  Voyage  de  Wiarton  a  Owen-Sound 70 

22  Voiture  d'Owen-Sound  a  Meaford 3.50 

22  Voyage  de  Meaford  a  Collingwood 70 

25  Voiture  a  Meaford  et  retour 5.00 

26  "  Voyage  a   Thornbury  et  retour .  .       1.20 

28  Voyage  a  Toronto  et  retour  pour  la  Commission 

•pour  renseignements  requis  pour  le  minis  - 

tere  des  Pecheries 5.70 

7  octobre  Voyage  de  Collingwood  a  Killarney 4.50 

15  "         Voyage  de  Killarney  a  Manitowaning 1.00 

18        "         Voyage  de  Manitowaning  a  Little-Current 1.00 

2  telegrammes 75 


$331.00 
Montant  regu  d'avance,  16  octobre  1905 100.00 


$231.70 
Votre  devoue, 

(Signe)     JAMES  J.  NOBLE, 

Little-Current. 

Je,  par  les  presentes,  certifie  que  les  prix  ci-haut  mentionnes  sont  justes  et  raison- 
nables  et  ont  ete  autorises. 
8  Janvier  1905.  (Signg)     ED.  E.  PKINCE. 

M.  BENNETT. — Nous  produirons  aussi  le  compte  de  M.  Biinie  que  nous  marque- 
rons  comme  Piece  B. 
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PIECE  B. 

Canada.     Ministers  tie  la  Marine  et  des  Pecheries  Dt  a  John  Birnie,  C.E.,  Colling- 

wood. 

^c)Q5  Compte  Provisoire. 

21  oct. — Quarante-quatre  jours  comme  commissaire,  du  C  septembre  au  21 

octobre,  a  $7.00  par  jour 

Quarante-quatre    jours    comme    secretaire   de  la   commission,    a 

$3.00  par  jour  (en  suspens) 

6  sept. — Voyage  a  Parry-Sound  et  retour  via  Penetang 5  75 

9     "         I. uuage  de  chaloupe  a  Parry-Sound 

14  "         Voyage  en  bateau  a  vapeur  a  Owen-Sound 

Vniture  a  Owen-Sound.  2  voyages 

I'niir  message  telegraphique  au  Bulletin  pour  annonces 

(  idiier  de  proccs-verbal 

i:>  '•         Deux  telephones  au  journal  Bulletin  re   annonces 

P:iye  au  constable  a  ( hvni  -Sound   (-.-ille  de  reunion) 

Timbres • 

1  ~  "         Voyage  a  \Viarton '0 

Paye  au  constable  a  Wiarton   (>allf  dc  rt'imion )    .  .    . 

Messages  telephoniques  a  Wiarton 

Timbres 

Voiture  a  Oliphant 

22  "         Voyage  de  AViarton  a  Owen-Sound 

Voiture  d'Owen-Sound  a  Meaford 

Voyage  de  Meaford  a  Collingwood '° 

Voiture  a  Meaford 5  ° 

Paye  au  constable  a  Meaford   (salle  de  reunion) 

26  "         Voiture  a  Thornbury 

Une  demi-douzaine  de  liasses  pour  la  preuve 

Messageries 

Timbres •  • 

T  oft. — Voyage  en  bateau  a  vapeur  a  Killarney 

Pour  un  homme  sur  le  bateau  a  Killarney,  2  jours   (visitant  les 

rets,  etc.) 5  °° 

1 ."  "       Voyage  en  bateau  de  Killarney  a  Manitowaning 1  00 

18  "       Voyage  en  bateau  de  Manitowaning  a  Little-Current 1  00 

Voyage  de  Little-Current  a  Collingwood 3  50 

Pour  louage  d'un  clavigraphe  durant  six  mois 40  00 

Voyage  d'un  stenographe  a  Owen-Sound 

Eepas  pour  stenographe  sur  bateau 

Omnibus  pour  stenographe 

Frais  d'hotel  pour  stenographe  a  Owen-Sound,  du  14  au  17  sept.   . 

Voiture  a  la  gare  pour  stenographe 

Voyage  du  stenographe  a  Wiarton 

Compte  d'hotel  pour  stenographe  a  Wiarton,  du  18  au  21  sept. 

Voyage  et  pension  du  stenographe  de  Wiarton  a  Collingwood  ....  5  20 

Diner  du  stenographe  a  Meaford  .  .    . 

Diner  du  stenographe  a  Thornbury 

Voyage  du  stenographe  de  Collingwood  a  Killarney 4  50 

Eepas  et  cabine  pour  stenographe 2  50 

Hotel  a  Killarney  pour  stenographe  du  8  au  15  octobre 14  00 
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Voyage  a  Manitowaiiing  pour  stenographe 1  00 

Repas 50 

Hotel  a  Manitowaning  pour  stenographe,,  du  15  an  18  octobre.  ...  6  00 

Voyage  a  Little-Current  pour  stenographe 1  00 

Compte  d'hotel  a  Little-Current  pour  stenographe,  du  18  au  21  oct.  5  50 

Repas  et  cabine  pour  stenographe 

Paye  pour   stenographe  38   jours   du    13   septembre   au   23    octobre 

a  $3.00  par  jour 114  00 


$710  80 
Cr. 

Par  argent  du  professeur  Prince 200  00 


$510  80 

Je,  par  les  presentes,  certifie  que  les  prix  ci-haut  mentionnes  sont  justes  et  raison- 
nables  et  ont  ete  dument  autorises. 

(Signe)     E.  E.  PRINCE. 
8  Janvier  1906. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Est-ce  que  les  comptes  do  1L\L  Birnie  et  Noble  qui  viennent  d'etre  produits, 
representent  le  montant  exact  reclame  coinme  ayant  ete  debourse  par  eux  relativement 
a  leur  assistance  aux  seances  de  cette  commission? — R.  Ceci  indique  les  deboiirses 
qu'ils  ont  fait  en  assistant  aux  seances  de  la  commission. 

Par  M.  Sproule  : 

Q.  Et  vous  les  avez  certifies  comme  etant  exacts? — R.  Oui  je  les  ai  examines  et 
certifies  comme  etant  exacts. 

Le  temoin  est  libere. 


M.  JOHN  BIRNIE,  C.R.,  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.)  : 

Q.  Vous  etiez  1'un  des  commissaires  nommes  par  le  gouvernement  pour  faire  une 
-enquets  sur  les  pecheries  de  la  baie  Georgienne? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  etes-vous  entre  en  f onction  ?— R.  En  septembre  1905. 

Q.  Ou  vous  etes-vous  reunis? — R.  A  Parry-Sound. 

Q.  Quels  sont  ceux  qui  se  sont  reunis  a  cet  endroit  ? — R.  J'ai  rencontre  la  le  pre 
sident,  le  professeur  Prince.  Ce  fut  la  premiere  seance  du  comite. 

Q.  Et  c'est  alors  que  vous  avez  commence  votre  travail  ? — K.  Oui. 

Q.  Ou  etes-vous  alle  en  premier  lieu? — R.  A  Owen-Sound,  je  crois.  Si  vous  avez 
la  preuve,  vous  y  trouverez  les  dates. 

Par  I'Tionorable  M.  Brodeur: 

Q.  Peut-etre  que  les  comptes  les  indiqueront  aussi? — R.  Les  comptes  les  indique- 

ront. 

Q.  Les  voici  (produisant  les  comptes)  ? — R.  J'ai  quelque  chose  qui  1'indiquera 
mieux  (apres  avoir  consulte  le  memoire)  .  Oui,  c'etait  a  Owen-Sound. 
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Q.  Quand  avez-vous  employe  un  stenographs  pour  la  premiere  fois? — R.  C'est  en 
cette  occasion  pour  aller  a  Owen-Sound. 

Q.  Pour  aller  a  Owen-Sound?— R.  Oui. 

Q.  Qui  avez-vous  employe? — R.  Mile  Perdue. 

Q.  Elle  etait  employee  dans  votre  bureau? — R.  Oui,  dans  mou  bureau.  Avant 
<-(]a  elle  avait  ete  a  mon  service  durant  plusieurs  annees. 

Q.  Et  vous  lui  payiez  un  salaire? — R.  Oui. 

Q.  Quel  salaire  lui  donniez-vous? — R.  Suis-je  oblige  de  dire  cela? 

Q.  Je  ii'insisterai  pas  sur  cette  question.  Avez-vmis  fait  des  arrangements  avec 
die  ii  propos  du  salaire  qu'elle  devait  avoir? — R.  Oui,  je  le  crois.  C'etait  $3.00  par 
jour  lorsqu'elle  devait  etre  absente  du  bureau  pour  le  travail  de  la  commission. 

Q.  $3  par  jour? — R.  Oui,  nous  nvuns  pay«'  $,r>  par  jour  aux  homines  stenographes 
lorsque  nous  en  avons  employe  pour  la  commission. 

Q.  r<>ml>i<'n  d'hommes  avez-vous  employes? — R.  Us  n'ont  pas  ete  employes  tous 
ensemble  ma  is  en  differents  temps. 

Q.  En  avez-vmis  employe  en  1905  ou  I'.MHI?     K.    Xmi.  pa-  d'hommes. 

Q.  C'etaient  des  demoiselles? — R.  Oui. 

P.  Qui  etaient-elles  ? — R.  II  y  avait  .Melle-  IVnlue.  .letlerey  et  Simpson,  je  crois 
<iue  c'est  tout. 

Q.  C'est  tout?— R.  Oui. 

Q.  Mainteuant,  Melle  Perdue ?R.  Non,  il  y  avait  Mile  liattri.-k,  la  stenographe 

de  M.  Bennett. 

M.  BI-AM-TT. — Melle  Battrick  a  retire  sou  ardent  elle-meme.  V.ms  pourrez  voir 
la  date  ou  elle  a  travaille  et  celle  ou  elle  en  a  ete  payee? 

Le  TI':\H>I\. — C'est  certain. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.): 

Q.  Combien  de  temps  Melle  Jefferey  a-t-elle  ,'te  employee  ?— R.  Elle  est  restee  avec 
nous  durant  une  d'annee  ou  deux. 

Q.  Elle  a  ete  avec  vous  durant  une  annee  on  deux?— R.  Elle  etait  avec  nous  1'an 
dernier. 

Q.  Combien  de  temps  Melle  Battrick  a-t-elle  ete  employee  par  vous  a  ce  travail  ?- 
R.  Grace  a  1'obligeaiice  de  MM.  Bennett  et  Finlayson,  nous  1'avons  cue  avec  nous  quel- 
ques  jours  seulement. 

Q.  Vous  avez  ete  nomine  commissaire  a  $7  ]>ar  jour? — R.  Oui. 

Q.  Seulement? — R.  Malheureusement,  oui. 

Q.  Et  vos  depenses? — R.  $7  par  jour  plus  les  frais  ,!<•  Mib-i-tance  et  les  debourses. 

Q.  Vous  etiez  satisfait  de  cela  au  debut,  n'est-ce  pas?— R.  Oui.  je  1'etais. 

Q.  Au  debut?— R.  Oui. 

Q.  Et  alors  vous  avez  cru  devoir  demander  $3  par  jour  de  plus?— R.  Oui,  c'etait 
a  la  fin  de  1'annee  1905. 

Q.  A  la  fin  de  1'annee  1905?— R.  Oui. 

Q.  C'est  en  Janvier  1906  que  vous  avez  envoye  un  compte.  n'est-ce  pas? — R.  II 
avait  ete  fait  en  1905. 

Q.  Et  vous  avez  reclame  $3  par  jour,  comme  secretaire,  durant  44  jours  ?- 

Q.  Vous  avez  reclame  comme  secretaire  $132  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  etiez  satisfait  de  cela  ?— R.  Je  1'etais  dans  le  temps. 

Q.  Mais  subsequemment,  vous  avez  demande  une  augmentation  ?  A  qui  vous  etes- 
vous  adresse  pour  avoir  cette  augmentation  ?— R.  Au  ministre. 

Q.  Et  combien  vous  a-t-il  alloue  ?— R.  $10. 

Q.  A  part  les  $7?— R,  Oui,  a  part  les  $7. 

Q.  Cela  faisait  $17?— R.  Oui. 

Q.  Puis  vous  avez  rec.u  $5  pour  frais  de  voyage?-  -R.  Pour  frais  de  subsistence. 
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Q.  A  part  cela  vous  avez  toutes  vos  depenses  de  voyage? — R.  Oui,  les  $5  par  jour 
n'etaient  que  pour  frais  de  subsistance. 

Q.  Pour  frais  de  subsistance? — R.  Oui. 

Q.  Aux  hotels  ?— R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  vous  recevez  $7  par  jour  comme  commissaire,  $10  comme  secre 
taire  et  $5  pour  frais  de  subsistance  et  en  sus  de  cela  vos  frais  de  voyage  ? — R.  Exacte- 
ment. 

Q.  Combien  avez-vous  ete  employe  de  jours  en  tout? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas, 
les  comptes  le  demontreront. 

Q.  Cela  fait  $17  comme  commissaire  et  secretaire  et  $5  pour  pension,  formant  en 
tout  $22  par  jour?— R.  Oui. 

Q.  Et  a  part  cela  vous  avez  regu  vos  frais  de  voyage  ? — R.  Oui,  precisement. 

Par  I' honorable  M.  Broaeur: 

Q.  Vos  depenses  pour  tout  ce  temps-la? — R.  Oui. 

Q.  A  partir  du  commencement? — R.  A  partir  du  commencement.  Si*  vous  me 
permettez  de  m'expliquer — quoique  je  ne  connaisse  pas  vos  manieres  de  proceder,  je 
vais  le  faire  ou  bien  je  vais  en  premier  lieu  repondre  a  vos  questions. 

Q.  Ceci  est  votre  compte?— R.  Laissez-moi  le  voir.  (La  liasse  est  presentee  an 
temoin.) 

Q.  Ceci  est  certifie  par  M.  Prince  ?— R.  Oui,  ceci  est  parf ait. 

Q.  C'est  votre  compte? — R.  Oui,  les  comptes  d'hotels  n'y  sont  pas  compris. 

Q.  Les  comptes  d'hotels  n'y  sont  pas  compris?— R.  Non,  il  n'y  a  rieii  pour  frais 
de  subsistance  dans  ce  compte. 

Q.  On  vous  a  paye  pour  cela,  n'est-ce  pas  ?— R.  Non,  on  ne  m'a  pas  paye. 

Q.  C'est-a-dire  en  1905? — R.  Non,  on  ne  m'a  pas  paye  cela. 

Q.  Combien  avez-vous  regu? — R.  $378. 

Q.  $378  ? — R.  Oui,  et  vous  allez  voir— 

Q.  Vous  avez  regu  plus  que  cela.  Combien  avez-vous  regu  en  tout? — R.  Je  ne 
puis  vous  le  dire. 

Q.  $2,250? — R.  Oui,  plus  que  cela. 

Q.  A  part  les  frais  de  voyages? — R.  Non,  cela  comprenait  les  frais  de  voyages; 
tout  etait  compris.  Le  paiement  fait  jusqu'au  mois  de  mars  1907,  representait  a  pen 
pres  la  moitie  du  montant  que  1'on  me  devait,  c'etait  un  etat  de  compte  qui  comprenait 
les  depenses  de  voyage  et  le  tout  en  general. 

Q.  Savez-vous  combien  vous  avez  regu  en  tout  ?— R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  ne  pourriez  le  dire?— R.  Pas  de  memoire. 

Q.  Je  constate  que  vous  avez  regu  $2,295,  pour  vos  services  comme  commissaire 
et  secretaire? R.  Cela  est  parfaitement  exact,  je  ii'en  doute  pas,  mais  jusqu'a  quelle 

date? 

Q.  Jusqu'a  mars  1907  ?— R.  Je  crois  que  c  est  exact. 

Q.  Cela  est  exact?— R.  Oui,  c'est  exact. 

Q.  Vous  avez  regu  des  paiements  depuis,  qui  ne  sont  pas  inclus  dans  ce  compte? 

— R.  Oui. 

Q.  Combien  ? R.  Je  ne  puis  vous  le  dire  de  memoire. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  dire  si  c'est  de  $500  a  $1,000? — R.  Non,  je  n'aimerais 

pas  a  preciser. 

Q.  Combien  de  jours  avez-vous  ete"  employe  en  J  1  juiu   au   n:ois 

d'octobre,  je  crois. 

Q.  Vous  avez  ete  paye  pour  cela?--R.  Cela  faisait  plus  de  quatre  mois. 

Q.  Vous  avez  ete  paye  pour  cela? — R.  Non.  je  ne  1'ai  pas  ete;  1'on  me  doit  encore 

de  1'argent. 

M    MCCARTHY   (Simcoe). — .Nous  n  en  sommes  pas  mamtenant   a  examiner  cette 

question. 
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L'hon.  M.  BRODEUR Peut-etre  vaudrait-il  mienx  i-lu<-idor  le  tout  maintenant? 

Le  TEMOIN — Le  ministere  me  doit  encore  de  1'argeiit. 

* 

Par  .¥.  McLean  (Queen,  l.-P.-E.) : 

.     Q.  Mais  vous  avez  regu  $2,295?— R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  rec.u  tout  ce  qu'il  vous  etait  du  pour  frais  de  voyage  jusqu  au  31 
mars  1907?— K.  Oui. 

Q.  Alors,  cela  est  inclus  dans  ce  compte  que  vous  avez  rendu  au  ministere  ?— R. 
Oui. 

Q.  Vous  avez  reclame  $5  par  jour  depuis  le  debut  en  1905? — R.  Exactement. 

().   I'uni1  ])cn>ii>n? — R.  Oui. 

().  Ki  vous  .avez  reclame  $10  par  jour?— R.  Comme  secretaire,  oui,  et  $7  par  jour 
i-uinnir  commissaire. 

Far  I' Ji  on  or  able  M.  Brodeur: 
Q.  Vous  a'avez  pas  reclame  $10  par  jour  pour  tout  le  temps? — R.  Oui. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.): 
Q.  C'est  ce  qui  est  reclame  ici  ?— R.  J'ai  compris  que  je  devais  recevoir  ce  montant. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Voila  ce  que  coutient  votre  propre  decret  du  conseil? — R.  Je  peux  Pexpliquer, 

n>iriir. 

Par  J/.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.): 

Q.  Expliquez-le  alors? — R.  Eh  bien,  au  sujet  des  changements,  par  exemple,  j'ai 
porte  uu  compte  de  $3  par  jour  comme  secretaire.  Lorsque  j'ai  etc  nomine,  je  croyais 
entreprendre  une  affaire  beaucoup  moins  importante  qu'elle  1'a  ete  reellement.  Je 
croyais  1'achever  dans  1'espace  de  deux  mois.  Lorsqu'on  m'a  demande  d'agir  conime 
membre  de  la  Commission  des  Pecheries  pour  la  baie  Georgienne,  je  croyais  que 
les  travaux  dureraieiit  un  mois  on  deux  et,  qu'ensuite  tout  serait  terniiiie.  Xous  avons 
fait  ce  que  nous  avons  pu  en  1905,  et  j'ai  en  outre  accompli  tout  le  travail  de  secre 
taire;  je  veux  dire  que  j'ai  prepare  les  reunions,  recherche  les  temoins,  fait  toute  la 
correspoiidanee  necessaire,  loue  les  locaux  et  pourvu  a  la  dactylographie  des  comptes 
rendus,  etc.  J'ai  pense  que  cela  valait  bien  $3  par  jour  en  sas  de  ce  que  je 
gagnais  comme  commissaire.  J'ai  done  porte  en  compte  $3  par  jour  comme 
traitement  de  secretaire  sans  consulter  personne.  Si  Ton  m'avait  alors  paye  ce  compte 
et  decharge  de  mes  fonctions  j'aurais  ete  parfaitement  satisfait;  mais  il  n'en  a  pas 
ete  ainsi.  L'annee  suivante  ou  pendant  la  session  suivante,  entre  1905  et  1906,  les 
fonctions  de  la  commission  ont  ete  considerablement  aug-nioiit^os.  Or.  nous  a  charges 
d'etudier  les  affaires  de  peches  de  la  baie  Georgienne  ainsi  que  la  question  de  la 
possession  et  des  droits  d'occupations  dans  1'ile  Squaw,  qui  avaient  cause  de  longues 
disputes  parmi  les  pecheurs  de  la  baie  Georgienne. 

Q.  Est-ce  que  ces  fonctions  n'etaient  pas  celles  qui  vous  avaient  ete  assignees  des 

le  debut? R.  Pas  du  tout.  C'etait  un  differeiid  entre  les  deux  gouvernements,  entre  la 

province  de  rOntario  et  le  Dominion,  relatif  a  la  possession  de  certaiiies  iles.  Cela 
n'avait  aucun  rapport  avec  la  ipoche:  il  s'agissait  de  determiner  les  droits  des  deux 

parties. 

Q.  Avez-vous  forme  une  commission  speciale  a  ce  sujet? — R.  Oui.  On  nous  avait 
explique  que  notre  champ  d'action  s'etendait  jusqu'au  Lac  Erie.  Je  vis  que  cela 
devait  etre  une  affaire  difficile  et  j'appreciais  alors  entierement  la  remarque  de  M.  Ben 
nett  a  la  Chambre  lorsqu'il  dit  qu'un  conseil  royal  travaillant  pour  $7  par  jour  serait 
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un  avocat  tres  mediocre.  Je  vins  voir  Fhonorable  M.  Brodeur,  et  lui  demandai  un 
traitement  de  secretaire.  Je  lui  dis  que  si  je  ne  pouvais  obteuir  plus  de  $7  par  jour 
comnie  commissaire  et  $3  par  jour  comme  secretaire,  je  serais  oblige  de  quitter  la  com 
mission.  Je  fis  consentir  M.  Brodeur  a  m'allouer  $10  par  jour,  et  je  lui  dis  que  je 
n'aurais  rien  a  faire  avec  la  commission  si  je  ne  les  obtenais  pas. 

Q.  Et  cela  s'est  passe  des  le  debut? — R.  Oui,  parfaitementj,  des  le  debut. 

Pa?-  M.  Bennett, : 

Q.  Serieusement,  sur  votre  serment,  est-ce  a  la  suite  de  ma  remarque  a  la  Cbambre 
que  vous  avez  adresse  cette  reqn.iete? — E.  Laquelle? 

Q.  Est-cc  a  la  suite  de  la, remarque  faite  par  moi  a  la  chambre,  que  vous  avez 
eleve  votre  tarif  ? — Oh  non;  vous  ne  supposez  pas,  j'espere,  que  j'attache  une  impor 
tance  quelconque  a  telle  ou  telle  remarque  faite  par  vous  a  la  Chambre  ou  n'importe 
ou  ailleurs,  n'est-ce  pas,  M.  Bennett  ? 

Q.  Mais  cependant  cela  parait  dans  la  preuve  comme  etant  votre  declaration  sous 
serment? — R.  Oui,  que  j'ai  apprccie  la  remarque  que  vous  avez  faite;  et  je  1'apprecie. 

Q.  Et  dans  un  ministere  ou  1'ou  ne  fait  aucun  effort  pour  se  montrer  consciencieux, 
je  ne  vous  blame  pas  d'obtenir  autant  que  vous  le  pouvez? — R.  Ne  jugez  pas  tout  le 
monde  par  vous-meme.  Maintenant  a  propos  des  $5  par  jour  comme  frais  de  subsis 
tence,  je  ne  sais  pas,  M.  Bennett,  peut  probablement  vivre  avec  $2  par  jour,  quant  a 
moi  je  ne  le  peux  pas — il  me  faut  au  moins  $5,  quand  je  suis  en  voyage,  a  depenser 
raisonnablement  chaque  jour. 

Q.  Mais  vous  avez  envoye  une  note  du  Queen  Hotel  de  $3.50  par  jour? — K.  C'est 
seulement  une  note  d'hotel.  Est-ce  tout  ce  que  vous  avez  a  payer'en  voyage? 

Q.  Cela  cornprend  tons  les  frais? — R.  Cola  ne  compreud  pas  tous  les  frai%  c'est  la 
note  d'hotel ;  1'homme  ne  vit  pas  seulement  pour  manger  ? 

Q.  Nous  verrons? — R.  Eh  bien!  voyez. 

Q.  (II  lit)  "Hotel,  5  jours,  $17.50"?— R,  Oui,  c'est  ce  que  j'ai  mange. 

Q.  "Vins,  $2.50,  cigares,  lOc."  ?— R.  Cela  a  ete  biffe  sur  le  compte. 

Q.  Cette  note  n'a  pas  ete  comptee  ? — R.  Laquelle  ? 

Q.  Sur  cette  note  il  n'y  a  que  les  $17.50  qui  soient  comptes? — R.  Oui. 

Q.  "Repas  supplementaire  $1,  telephone  60c.",  cela  ferait  en  tout  $22.02  ? — R,  Pour 
1'hotel. 

Q.  Cela  comprend  toutes  vos  depenses? — R.  Non,  cela  n'inclut  que  ce  que  j'ai  bu 
et  mange,  ce  n'est  pas  tout. 

Q.  Que  faut-il  de  plus? — R.  Vous  savez  parfaitement  qu'un  homme  qui  voyage  ne 
vit  pas  seulement  de  ce  qu'il  depense  pour  son  hotel.  II  y  a  des  gratifications  a  offrir 
soit  aux  employes  soit  a  d'autres. 

Q.  Et  a  cause  de  cela  vous  etes  alle  voir  le  ministre  et  lui  avez  demande  une  iii- 
demnite  journaliere? — R.  Je  suis  alle  voir  1'honorable  M.  Brodeur  et  lui  ai  dit:  Je 
ne  saurais  m'astreindre  a  1'ennui  d'avoir  a  noter  le  detail  des  petites  sommes  que  je 
paie  en  dehors  de  mes  frais  de  subsistance,  et  je  lui  ai  demande  de  me  donner  uue 
indemnite  pour  frais  de  subsistance. 

Q.  Avez-vous  dit  a  M.  Brodeur,  que  vous  aviez  1'intention  de  demander  $5 
par  jour  depuis  le  commencement  de  votre  travail? — R.  Je  ne  sais  pas  si  je  le  lui  ai 
dit,  mais  c'est  bien  ce  que  j'ai  compris. 

Q.  Vous  avez  oompris  cela? — R.  Que  je  les  obtiendrais  depuis  le  commencement; 
parfaitement  depuis  le  commencement. 

Q.  Depuis  le  commencement? — R,  Oui.  Je  ne  sache  pas  que  je  me  sois  constam- 
ment  plaint  a  M.  Brodeur. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou}  : 

Q.  Vous  avez  eu  quelque  difficulte  a  obtenir  les  pieces  justificatives ? — R.  Oui.  Je 
ne  pouvais  pas  produire  les  pieces  justificatives,  et  le  comptable  n'a  pas  voulu  approu- 
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ver  iiion  eompte.  Je  pourrais  dire  que  M.  Owen  s'est  moutre  tros  difficile  au  sujet  de 
ce  compte  et  je  ne  pouvais  pas  en  obtcnir  le  paiement  sans  les  pieces  justificatives. 
Comme  je  ne  pouvais  pas  les  trouver,  il  m'etait  impossible  de  les  produire. 

Par  M.  McLean  (Queen,  l.-P.-E.): 

Q.  Alor-,  von-  etes  alle  die/  le  ministre  et  avez  obtenu  qu'ou  ferait  passer  un 
decret  de  1'executif  ?—  R.  Je  ne  sais  pas,  mais  je  crois  que  ce  fut  peut-etre  M.  Owen 
qui  le  premier  me  suggera  1'idee  de  demander  une  allocation  journaliere. 

Q.  Oui?—  R.  Je  crois  qu'il  a  suggere  ce  moyen  de  tourner  la  difficulte,  parce  que 
j'avais  besoiii  d'argent  et  que  je  ne  pouvais  pas  produire  mes  rec,us.  II  me  dit  alors: 
"  Vous  pourrez  demander  une  indemnite  journaliere  ". 

Q.  II  in-  v.mlait  pas  faire  accepter  le  coinpte  '.—  H.  A"  on. 

q.  Et  alors  vous  !iv»-/.  etc  oblige  de  ----  '(—  R.  Alors  je  snis  venu  trouver  le  ministre 
et  je  lui  ai  demande  .lc  m'accorder  une  allocation  journaliere  de  $5,  et  il  a  consenti  a 
me  donner  $5  par  jour. 

I'  in-  M  .  M<  <  '<!!•/  l>ii  (  NM/ICOC)  : 

Q.  On  ;i  specifie  un  montanl  .lc  $5?  -U.  Oui.  M.  Dcimett  a  demande  des  explica 
tions  au  sujel  d'uu  montanl  de  *•:>  pour  l;i  l..c;iti.-n  d'uno  voiture  a  Meaford.  Je  ne 
comprends  pa-  punrqimi  cela  est  restc  impayc.  Je  crois  que  peut-etre  si  Pauditeur 
ovncral  s'en  ctait  nicle,  cela  aurait  etc  odairci.  Je  le  sais,  parce  que  M.  Bennett  a  dit 
?,  ,„,  ,1,.  mes  amis  a  Midland  que  M.  Birnie  avait  vole  le  gouvernement  de  $5, 
rn  prcMMitant  la  note  .1'tinc  course  en  voiture  a  Meat'ord  et  j'avais  pris  la  peine  d'aller 
voir  MM.  McMillan  Ereres,  les  l,,ucnrg  de  voitures,  pour  le  leur  demander.  J'ai  cons- 

que  j'avais  .....  i-mpme  pave  ,*:.  pour  uue  voitniv  a  Meaford;  le  25  septenibre. 


1\«-   I/.  Bennett: 

Q.  Est-c,  qaie  Noble  ctait  avec  vous?—  R.  Xoble  etait  avec  moi,  nous  i-tions  tons 
les  deux  dans  la  inC-me  voiture. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.): 

Q.  Noble  a  compte  la  meme  depense  pour  la  voiture?  —  R.  II  parait  1'avoir  fait. 
Je  crois  qu'il  pourrait  expliquer  cela. 

'Q.  Noble  produit  ses  pieces  justificatives,  mais  vous  ne  le  faites  pas?  —  R.  Par 
don,  Ceci  est  ma  piece  justificative. 

Par  M.  Bennett  : 

Q.  Ce  n'est  pas  une  piece  justificative?—  R.  Eh  bien,  je  1'ai  reellement  paye.  Je 
declare  avoir  reellement  paye  ces  $5. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.): 

Q.  Avez-vous  paye  aucun  de  ces  comptes  aux  stenograph.es  avant  d'avoir  re§u  Par- 
gent  du  gouvernement?  —  R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  paye  cette  somme  de  $266.40  a  Mile  Perdue?—  R.  Je  ne  sais  pas  si  je 

1'ai  payee  ou  non. 

Q.  Avez-vous  eu  un  ordre  de  Mile  Perdue  pour  recevoir  cet  argent  ?- 

est  la-dedans. 

Q  Pourquoi  avez-vous  demande  cet  ordre  a  Mile  Perdue?.  -R.  Parce  que  j  avais 
besoin  d'argent  et  que  je  ne  pouvais  en  obtenir  sans  un  ordre. 

Q    C'est  la  meme  chose  pour  un  second  compte  de  Mile  Perdue  ? 

meut. 
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Q.  La  mcme  chose  aussi  pour  Mile  Jefferey? — R.  Exactement. 

Q.  Avez-vous  touche  vous-meme  cette  somme  pour  ces  stenographes  ? — R.  Oui. 

Q.  Leur  avez-vous  paye  le  montant  integral  de  ces  comptes  ? — R.  Je  ne  saurais  dire 
exactement  ce  que  je  leur  ai  paye. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  le  dire  ? — R.  Non. 

Q.  Voudriez-vous  jurer  que  vous  avez  paye  les  $266.40  a  Mile  Perdue? 

M.  MCCARTHY  (Simcoe). — Cela  est-il  necessaire?  Vous  pouvez  repoiidre  a  cette 
question  si  vous  voulez.  M.  Prince  a  dit  que  la  question  des  tarifs  pour  la  stenogra 
phic  regardait  le  comptable  'et  lui-meme. 

Le  PRESIDENT. — Voulez-vous  dire  M.  Prince  ou  M.  Birnie? 

M.  MCCARTHY  (Simcoe). — C'est  M.  Prince  et  le  comptable  lui  a  dit  qu'il  existait 
un  tarif  regulier  pour  les  stenographes  employes  a  recueillir  les  temoignages  pour  le 
gouvernement.  Maintenant  que  le  compte  a  ete  accepte  par  le  comptable,  qu'il  a  ete 
admis  comme  etant  raisonnable  et  que  le  travail  est  acheve,  est-il  necessaire  de  savoir 
a  qui  est  alle  1'argent? 

M.  REID  (Grenville). — Certainement. 

M.  MCCARTHY  (Simcoe). — Bien. 

Le  PRESIDENT. — Cette  dame  a  demaiide  au  gouvernement  de  payer  la  somme  qui 
lui  revenait,  a  M.  Birnie. 

M.  McLEAN  (I.-P.-E.). — Elle  etait  employee  par  le  gouvernement  et  elle  a  donne 
a  M.  Birnie  un  ordre  pour  recevoir  son  traitement.  Maintenant,  je  desire  savoir  de 
M.  Birnie  s'il  a  paye  cet  argent  a  la  stenographe. 

Le  PRESIDENT. — Est-ce  que  cela  ne  les  regarde  pas  tous  les  deux? 

Le  TEMOIN. — Le  regu  de  la  stenographe  est  dans  le  dossier  et  c'est  une  piece  jus 
tificative. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.)  : 

Q.  II  n'y  a  pas  de  regu  de  cette  somme,  donne  par  la  stenographe? — R.  Si,  il  y  est. 

Q.  II  y  a  settlement  un  ordre  de  paiement? — R.  Eh  bien,  c'est  quelque  chose. 

Q.  Vraiment? — R.  La  signature  de  cet  ordre  est  une  piece  justificative. 

Q.  Je  veux  vous  poser  la  question  si  nettement  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  malen- 
tendu.  Prenez  cette  note  de  $266.40.  Avez-vous  recu  1'argent  du  gouvernement  pour 
Mile  Perdue? — R.  Ces  $266.40  ont  ete  reclames  comme  une  partie  de  ma  note. 

Q.  Eh  bien,  ce  n'etait  pas  une  partie  de  votre  compte,  mais  bien  sa  note? — R. 
Elle  n'a  presente  aucun  compte  en  son  nom.  C'est  moi  qui  1'ai  presents. 

M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Le  compte  n'est-il  pas  en  son  nom? — R.  ISTon,  il  est  en  mon  nom. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.) : 

Q.  Le  compte  est  en  son  nom? — R.  II  indique  tout  simplement  que  Mile  Perdue 
a  reclame  tant. 

Q.  Le  compte  est  de  $266.40? — R.  Oui.  C'est  le  compte  de  la  stenographe  pour 
la  transcription  et  1'ecriture  a  la  machine  de  la  preuve  recueillie  devant  la  commission 
des  pecheries.  Je  veux  vous  dire  autre  chose :  il  y  a  la  une  erreur — 

Q.  Repondez  a  cette  question  mainteiiant? — R,  Ce  devrait  etre  5  cents  et  non  10 
cents,  car  il  y  avait  deux  fois  cette  quantite  de  folios. 

Q.  Avez-vous  paye  cette  somme  a  Mile  Perdue? 

M.  MCCARTHY  (Simcoe). — Vous  n'avez  pas  besoin  de  repondre  a  cela,  si  vous  ne 
le  desirez  pas. 

M.  BARKER. — Je  proteste  centre  cette  suggestion  au  temoin  de  la  part  de  M.  Mc 
Carthy. 

1—67 
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Le  TEMOix.-Ce  que  je  dirai,  c'est  que  j'ai  paye  a  Mile  Perdue  tout  ce  qui  lui 
t'tait  du  par  le  gouvernement. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.): 

Q.  Avez-vous  paye  a  Mile  Perdue  $266.40,  le  montant  de  cette  note?-R.  Je  ne  sais 
pas  si  je  1'ai  fait  ou  11011. 

Q.  Lui  avez-vous  paye  cette  somme?—  R.  Je  lui  ai  paye  plus  que  ceJ 

Q    Avez-vous  paye  a  Mile  Perdue  les  $672  portes  sur  une  note  et  les  £266.40  porte 
sur  une  autre  note?—  R.  Vous  devez  comprendre  que  cela  u'a  pas  etc  paye  entu 
en  une  seule  fois.     Je  la  payais— 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  eluder  la  responsabilite  ?—  R.  Je  n  essaie  pas  a  eluder  quo 


soi  t~ 


of1     oi  ~ 

Q.  Rgpondez  a  la   question;  avez-vous  pay,'   a  Mile  Perdu,  s^;.UO  et  egalement 

$672,  oui  uu  nun?—  R.  Pas  de  cette  fac,on. 

Q.  La  facmi  dont  vous  les  avez  versees  m'importe^peu;  lui  avez-voi 
sommes?  _  R.  Laissez-moi  vmr  qnand  ces  comptes  ont  ete  faits. 

Q.  Repondez  a  cette  question? 

L'hon.  M.  liuHiiF.rii.—  II  a  parfaitement  le  dvoit  <lr  voir  If-  documents 

Le  TKMOIV—  Laissez-im>,  v<>ir  les  documents. 


Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.): 

Q.  Voila  un  document.     Eegardez  ce  compte?-R.  Non,  je  veux  voir  cette  piece 
in-tificative;  c'est  ma  piece  justificative. 

L'hon    M    BRODEUR.—  Le  temoiii  a  demaude   a  voir  le  document  que 
mable  ami  a  dans  sa  main.    II  serait  juste  qu'il  le  lui  communiquat  s'il  desire  le  voir. 

M.  MCLEAN.—  II  n'a  pas  besoin  de  voir  ce  document  pour  repondre  : 

question. 

Le  TEMOIN.  —  Laissez-moi  etre  le  juge  de  cela. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.): 

Q.  Je  suis  le  juge  qunnt  »  present.  Vous,  comme  avocat,  vous  savez  cela?—  R.  Vous 
ne  repondez  pas  aux  questions,  j'y  reponds. 

Q    Je  veux  vous  poser  cette  question,  et  vous  pourrez  y  repondre  ou  ne  pai 
repondre      Avez-vous  paye  a  Mile  Perdue  $266.40  et  egalement  $672  pour  ses_  services 
a  la  commission  ainsi  que  cela  est  reclame  sur  ces  notes  ?-R.  Maintenant,  laissez-moi 
voir  la  piece  justificative. 

Q.  Non—  R.  Je  dirai  aussi  que  j'ai  paye- 

Q   Repondez  a  la  question,  oui  ou  iion?—  R.  Oh,  non,  vous  n'allez  pas  me  pouss 
sur  une  question  semblable.     Je  dirai  que  j'ai  paye  a  Mile  Perdue  plus  d'argent  que 
cela,  M.  McLean,  en  monnaie  courante. 

Q.  Lui  avez-vous  paye  plus  de  $672  et  plus  de  $266.40  ?-R.  Oui,  je  lui  ai  paye 

plus  que  cela.  ...          n 

Q.  Pour  des  travaux  relatifs  a  cette  commission?—  R.  Je  ne  veux  pas  dire 
Q   Noii?  _  R.  Je  veux  voir  cette  piece  justificative. 

Q'  Maintenant,  je  vais  vous  la  montrer?—  R.  Tres  bien.  je  veux  la  voir.  ^ 
Q.  Mais  vous  n'avez  pas  repondu  a  la  question  ?-R.  Je  vais  essayer  d'y  repondre, 

si  je  le  peux.  ,v      ,     ,,  .   , 

Q    O'est  une  question  tres  simple?—  R.  (Apres  avoir  examine  la  piece.) 
nant  je  suis  pret  a  expliquer  cela.     Mile  Perdue  a  recueilli  cette  preuve  et  elle  , 
transcrite  d'apres  ses  notes  stenographiques.     Mile  Perdue  avait  ete  a  nion  t 
pendant  des  annees  avant  d'etre  employee  par  la  commission.     Je  la  payais  J 
jour  qnand  elle  etait  a  la  commission,  et  je  me  suis  apergu  ici  que  le  gouvernemer 
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donnait  pour  ses  comptes  rendus,  10  cents  par  folio ;  cest  ce  qu'on  m'a  dit.  Mainte- 
nant  Mile  Perdue,  Mile  Simpson,  et  les  autres  stenographer,  out  transcrit  leurs  notes 
stenographiques.  II  ne  s'agissait  done  pas  de  Mile  Perdue  sisulement.  Une  partie 
des  $266.40  et  des  $672  revenait  aux  autres  stenographes  en  dehors  de  Mile  Perdue. 
Mais  je  n'ai  pas  paye  de  cette  fagon.  J'ai  compte  le  nombre  de  folios  contenus  dans 
le  compte  rendu  qu'elles  avaient  transcrit  et  j'ai  porte  le  tarif  de  10  cents  par  folio. 
Maintenant,  j'ai  constate  qu'en  realite  je  n'avais  porte  en  compte  que  5  cents  par  folio 
parce  qu'il  y  en  a  maintenant  deux  fois  plus  que  je  n'en  avais  compte. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Avez-vons  compte  la  note  de  Mile  Perdue  au  taux  <!.•  In  cents  le  folio? — E. 
Ai-je  produit  son  compte? 

Q.  Oui,  avez-vous  produit  la  note  au  taux  de  10  cents  par  folio? — R.  Je  ne  lie  crois 
pas. 

Par  M.  Macdonald  (Pictou) : 
Q.  Vous  n'avez  eu  en  realite  que  5  cents  par  folio? — R.  C'est  tout;  et  non  10. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.) : 

Q.  Maintenant,  M.  Birnie,  je  crois  que  vous  faites  erreur.  Dans  la  note  de  Mile 
Perdue,  du  4  decembre,  il  y  a  2,664  folios  mmptc'.s  au  taux  de  10  cents  par  folio,  ce  qui 
s  cleverait  a  $266.40  ? — R.  Oui,  mais  il  y  en  a  deux  fois  ce  nombre  dans  le  compte  rendu 
dont  il  n'a  pas  ete  tenu  compte. 

Q.  Oui,  mais  dans  1'autre  note  nous  trouvons  ce  qui  manque? — R.  Mais  non,  ce 
n'est  pas  le  reste  de  ce  nombne. 

Q.  Dans  1'autre  note  on  compte  6,720  folios?— R.  Oui. 

Q.  A  dix  cents? — R.  C'est  un  autre  compte  rendu. 

Q.  Un  autre  compte  rendu? — R.  Oui,  celui  qui  a  ete  compte  dans  la  note,  s'ele- 
vant  a  $266.40  as  rapporte  aux  poissons  de  choix.  L'autre  se  rapporte  aux  pecheries 
de  la  baie  Georgienne. 

Q.  Et  tout  cela  a  ete  paye  au  taux  de  10  cents  le  folio? — R.  Toutes  ont  regu  10 
cents  par  folio. 

Q.  Avez-vous  paye  a  Mile  Perdue  les  $266?— R.  De  la  meme  fagon  que  j'ai  paye 
les  autres. 

Q.  Alors  vous  lui  avez  paye  les  $266? — R.  Non,  je  ne  voudrais  pas  jurer  que  je 
1'ai  fait.  J'ai  produit  une  reclamation  stenographique.  Si  ce  n'est  pas  exact,  1'audi- 
teur  general  pourrait  le  controler. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Voulez-vous  dire  qu'il  y  avait  disux  fois  plus  de  folios  que  vous  n'en  avez 
compte? — R.  Oui,  parce  que  j'etais  sous  1'impression  qu'il  y  avait  eu  quatre  copies 
fournies  mais  en  realite  il  y  en  a  eu  huit. 

Q.  Comment  avait-on  pu  commettre  cette  erreur? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Etes-vous  absolument  certain  qu'il  y  a  eu  deux  fois  plus  de  folios  que  vous 
n'en  avez  compte  ? — R.  J'en  suis  absolument  certain.  II  y  en  a  eu  deux  fois  plus. 

Q.  Quelles  etaient  les  autres  stenographes  ? — R.  Leurs  noms  ne  paraissent  pas  sur 
le  compte. 

Q.  Qui  etaient-elles  ? — Mile  Simpson,  Mile  Adamson 

Q.  Et  elles  travaillaient  toutes  dans  votre  bureau,  n'est-ce  pas? R.  A  differentes 

periodes ;  il  n'y  en  a  jamais  eu  deux  travaillant  en  meme  temps.  Mile  Perdue  et  Mile 
Simpson  travaillaient  ensemble  au  bureau,  mais  Mile  Jeffery  n'a  jamais  travaille  dans 
mon  bureau.  Elle  est  de  Midland. 
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Far  M.  McCarthy  (Simcoe)  : 

Q.  M.  Reid  vous  deinande  si  elle  etait  une  de  vos  employees?-E.  Non. 
Q.  Elle  a  ete  employee  specialement  pour  ce  travail 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.)  : 
Q.  Ainsi  vous  avez  paye  a  ces  stenograph  $1,379.40  appareuinaent  ?-E.  Je  n'ai 

^M!  Ntblfgtait.il  avec  vous  chaque  fois  que  vous  vo^reunissiezj 
M   MCCARTHY  (Simcoe).-Ici  encore  nous  rencontrons  la  meme  proposi 


-ie  a  .ure  que  oes  stenographes  avaient  et, 
employees?—  E.  Oh,  examinons  done  tout  de  suite  toute  cett 

Pa>,r  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Vous  dites  que  Mile  Jeffery  a  ete  employee  specialement  pour  ce  travail  ?- 
E.  Oui,  elle  n'a  jamais  ete  dans  mon  bureau. 

Q.  Et  le  montant  que  je  vois  la  lui  a  ete  paye?-E.  C  esl 

Q    Vous  lui  avez  paye  le  montant  exact  porte  sur  ce  compte 

Q'  Elle  a  recu  ce  montant?-E.  Oui,  elle  1'a  recu  en  especes. 

Q    Vous  pourriez  dire  combien  c'etait.     Je  vois  ici  le  compte  de  Mile  Jeffer; 

(indiquant  la  liasse)  s'elevant  a  $246.     Y  a-t-il  eu  un  compte  rendu  au  sujet 

Alma  B.  Jeffery?—  E.  Oui,  c'est  celui-la. 

Q.  Et  vous  avez  paye  ce  montant  directement  a  Mile  Jefferey?- 


meme. 


Q.  Et  vous  n'avez  fait   aucun  profit  la-dessus  ?-E.  Non,  aucim. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.): 

Q.  Lui  avez-vous  paye  le  montant  total  de  cette  note?— E.  Oui. 

Q    Je  croyais  que  vous  aviez  declare  il  y  a  quelques  instants  q«  vous  ne  1  avie 
pas  fait«-E.  Je  croyais  que  vous  faisiez  allusion  au  compte  de  MU  ae. 

Q  Je  vous  ai  montre  le  compte  de  Mile  Jeffery  ?-E.  Alors  j'ai  fait  .rreur  si  3  a! 
rlit  r-ela  mais  ie  ne  crois  pas  1'avoir  dit. 

Q  Est  ce  que  M.  Noble  etait  avec  vous  chaque  fois  que  la  commission  se  reunis- 
8ait?-E.  Oui,  je  crois  qu'il  y  etait;  d'une  fagon  general,  oui.  H  peut  , '  avoir  ^m- 
que  un  jour,  mais  je  crois  bien  qu'en  general.-non  il  n'etait  pas;  une  fois  il 

-  TS^£&MZ^^  et  m,me  assez  longtemp, 

Je  ne  pourrais  pas  vous  dire  exactement. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Avez-vous  ete  a  toutes  les  reunions  auxquelles  a  assists  M.  Noble?-?;.^ 
i    Toutes   etes-vous  sur  de  cela?-E.  Bon,  maintenant  attendez  que  De  me  sou 
oSje  crois  que  j'ai  assiste  a  toutas  les  reunions  de  la  commission, 
except",  peut-etre,  deux  jours  ici  a  Ottawa,  lorsque  M.  Noble  est  arrive  avant  moi. 

"R'QA  Ivetvou^Ts'siste  a  la  reunion  de  la  commission  a  Port-Stanley  par  exemple? 

~E  QA  Ou°i*-E  ^Port-Stanley.     Eh  bien,  voyons,  c'etait  au  Lac  Erie,  ce  n'est  pas 
la  bat  Georgienne  comme  sans  doute  vous  le  savez.     On  y  etudiait  ces  differente, 
questions.  ..       Un  jour,  je  crois,  un  seul  jour,  j'ai  manque  quelque  part.  j(e  ne 
pas  si  c'est  a  Port-Stanley  ou  non.  ou  j'ai  ete  malade  a  1  hot* 
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Q.  Ou  m'a  dit  qu'il  y  avait  trois  ou  quatre  jours? — R.  Un  jour  seulement,  c'est 
tout  ce  que  j'ai  manque. 

Q.  Vous  avez  assiste  a  toutes  les  reunions  teuuies  par  les  uns  ou  les  autres  des  com- 
missaires  a  1'exception  d'un  jour  seulement? — R.  Je  le  crois,  autanl  4116  je  puisse 
m'en  souvenir. 

Q.  M.  McCarthy  dit  que  vous  avez  etc  absent  disux  jours  a  Ottawa? — R.  O'est  exact. 

Q.  Cela  ferait  trois  jours? — R.  Trois  jours  ofi  je  n'etais  pas  ici  en  meme  temps 
que  les  autres. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.): 

Q.  Vous  avez  porte  sur  le  compte  du  18  octobre  1905,  "paye  pour  6  mois  de  loca 
tion  d'une  machine  a  ecrire,  $40"? — R.  Oui. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  M.  Birnie?— R.  Oui. 

Q.  Les  recus  portent  que  vous  avez  pave  pour  louage  de  voitures  de  Midland  a 
Penetang,  et  de  Penetang  a  Midland,  est-ce  exact? — R.  Oui,  c'est  exact. 

Q.  M.  Noble  etait-il  avec  vous  dans  la  meme  voiture  en  allant  et  en  revenant?— - 
R.  Je  crois  que  nous  sommes  alles  ensemble  et  que  nous  sommes  revenus  separement. 

Q.  Etait-ce  le  meme  jour? — R.  Oui,  le  meme  jour.  Voyez-vous,  nous  avions  trois 
malles,  M.  Bennett,  que  nous  portions ;  peut-etre  a-t-il  f allu  avoir  deux  voitures  pour 
les  trois  malles.  Nous  lie  pouvions  pas  les  preiidre  dans  la  voiture  avec  nous,  je  sup 
pose  done  que  c'est  pour  cela  qu'il  y  a  eu  cette  double  depense. 

Q.  Mais  il  a  certaiiiement  fait  la  route  avec  vous  dans  la  meme  voiture? — R.  Je 
le  crois,  en  allant  a  Midland. 

Q.  Mais  pour  le  retour  vous  ne  pouvez  pas  dire  s'il  etait  avec  vous? — R.  Non,  je 
crois  que  nous  n'etions  pas  ensemble. 

Q.  Etiez-vous  seul  dans  la  voiture  attelee  a  deux,  pour  le  retour  ? — R.  Non,  je 
crois  que  Melle  Jefferey  etait  avec  moi,  elle  venait  avec  nous  sur  le  bateau  comme  ste- 
nographe. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.)  : 

Q.  Chez  qui  avez-vous  loue  la  machine  a  ecrire? — R.  A  Owen-Sound,  au  Fleming 
Business  College. 

Par  M.  Reid  (Grenville) : 

Q.  Je  suppose  que  toute  1'histoire  au  sujet  de  la  machine  a  ecrire  se  resume  en  ce 
que  vous  portiez  au  compte  du  gouvernement  le  montant  exact  du  salaire  que  vous 
donniez  a  Melle  Jeffrey  et  que  vous  douniez  a  vos  employes  leurs  salaires  regnliers? — R. 
Exactement. 

Q.  Et  vous  avez  fait  un  benefice  sur  la  difference  entre  les  gages  reguliers  que 
vous  leur  avez  payes  et  ceux  que  le  gouvernement  vous  allouait,  c'est  a  peu  pres  cela, 
ir  est-ce  pas  ?• — R.  Nou,  ce  ii'est  pas  cela.  Je  leur  ai  paye  davantage.  Elles  etaient  obli 
gees  de  faire  des  travaux  supplementaires  et  je  leur  donnais  plus  que  cela. 

Q.  Vous  les  avez  payees  plus  que  cela,  dites-vous? — R.  Certainement,  maintenant 
combien,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Mais  vous  avez  bien  fait  quelque  petit  benefice  la-dessus? — R.  Je  ne  sais  pas 
si  j'en  ai  fait  ou  si  je  n'en  ai  pas  fait;  mais  dans  tous  les  cas,  je  n'ai  pas  cherche  a  en 
faire ;  d'ailleurs,  si  j'en  avais  fait,  c'eut  ete  parf aitement  legitime. 

Q.  Voila,  c'est  probablemeut  la  1'histoire? — R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  dire  quel 
a  ete  mon  benefice,  en  admettaut  que  j'en  aie  realise.  Mais  je  leur  payais  plus  que  leurs 
gages  reguliers.  II  n'y  a  pas  de  doute  a  avoir  sur  ce  point. 
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Par  M.  Macdonald: 
Q.  Et  vous  lie  faisiez  payer  que  5  cents  par  page  pour  la  preuve?- 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Vous  avez  paye  $3  par  jour  a  Melle  Perdue  quand  elle  n'etait  pas  au  bureau, 
avez-vous  tenu  des  comptes  et  pouvez-vous  dire  combieii  de  jours  elle  < 
bureau  et  combien  de  jours  elle  n'y  est  pas  venue?  —  B.  Non. 

Q.  Est-ce  que  le  compte  peut  1'indiquer  ?—  B.  Oui,  mais  je  ne  1  ai  pas  dan 

memoire. 

Q.  Avez-vous  tenu  vos  comptes  a  ce  sujet?—  E.  Oui,  et  Ton  peut  etablir  exad 
ni,  n!  k;  nombre  de  jours  ou  elle  n'a  pas  etc  employee  au  bureau. 

<,).  Alors,  je  ne  me  trompe  pas  en  comprenant  que  vous  avez  bien  paye  a  Melle 
Purdue  le  montant  indique  sur  le  compte,  pour  ses  services  a  la  commission  ?- 
bien,  j'ai  explique  cela  a  M.  McLean. 

q    Je  croyais  qu'il  y  avait  un  autre  compte?—  E.  Nou,  c'est  la  meme  chose-c  e 
de  Mile  Perdue  dont  vous  parlez,  j'ai  explique  cela  a  M.  McLean  et  au  do 
().  Comment  1'aviez-vous  paye?—  E.  Comment  je  1'ai  paye? 
(,).  Oui?—  K.  Je  1'ai  paye  en  argent  evidemmeiit,  en  especes. 
Q    Je  vous  demande  puremeiit  et  simplement  si  vous  lui  avez  ^aye  le  mor 
in.lique  sur  le  compte,  pour  ses  services  a  la  commission?—  E.  Non,  ]e  ne  crois  pas 
qi.Vlle  ait  recu  exacteiuent  le  montant  indique  sur  le  compte.    Amsi  que  M. 
I  res  honnetement  explique,  elle  a  regu  ses  gages  plus  une  gratification  pour  s 
vans,  et  j'ai  compte  au  gouvernement   les  dits  travaux  au  taux  de  5  cents  par  page. 
S'il  y  a  eu  quelque  profit  sur  cette  affaire,  je  ne  sais  pas  s'll  y  en  a  eu,  il 

mon  gousset.  -, 

Q    Je  ne  vous  demande  pas  quel  benefice  vous  avez  realise,  mais  si  e  le  a  rec 
montant  porte  en  compte;  cela  pour  la  simple  satisfaction  de  savoir,  voi 
Oui,  certainement. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Elle  a  done  regu  des  gages  et  une  gratification  ?—R  Oui. 
Q.  Vous  n'indiquez  aucun  montant  ni  pour  les  gages  ni  pour  la  gr* 
E.  Non,  c'est  vrai. 

Par  M.  McLean  (Queen,  I.-P.-E.)  : 
Q.  A-t-elle  forrnule  quelque  plainte?—  E.  Assurement,  noii;  elle  est  tres  satisfaite. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Dans  le  compte  du  25  mars  1906,  je  vois  ceci:  "Louage  d'une  voiture  a  Ottawa, 
$8  "    Cela  vous  a-t-il  etc  paye?—  E.  Non,  pardon,  cela  ne  m'a  point  ece  paye. 

Q.  Je  croyais  que  c'etait  le  compte  fourni  par  le  ministere?-  -E.  Oh  11011,  c 
fait  retrancher  beaucoup  sur  cela. 

Q    Ou  est  le  compte?—  E.  On  1'a  supprime,  il  ne  m  a  pas  ete  paye  du  tout. 

Q    Pourquoi  avez-vous  compte  ce  louage  de  voiture  de  $8  au  mmistere  t- 
bien  M  Bennett,  cela  n'a  pas  ete  accepte;  il  est  done  inutile  de  discuter._ 

'    Q    Mais  pourquoi  1'avez-vous  porte  en  compte,  voila.la  question,  je  vous  le  de 
mande?—  E.  Ne  portez-vous  jamais  de  comptes,  M.  Bennett,  qui  ne  vous  sont  jama 


Q.  Non,  monsieur,  jamais?—  E.  Vraiment? 
O    Le  22  mars  je  vois  un  montant  de  $10  pour  louage  de  voiture  a  Toronto  \- 
Cela  n'a  pas  ete  accepte  non  plus.    Toutes  ces  depenses  ont  ete  rayees,  M.  Bennett.    Je 
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n'ai  pas  pu  produire  de  pieces  justificatives.  C'est  pour  cette  raison  qu'on  m'a  accorde 
une  indemnite  de  $5  par  jour  pour  mes  frais  de  subsistance. 

Q.  Je  vois  le  17  mars  une  depense  de  $1  a  Collingwood.  A  quoi  se  rapporte-t-elle  ? 
— R.  C'est  le  prix  de  la  course  de  chez  moi  jusqu'au  bateau  ou  au  train. 

Q.  Avez-vous  1'habitude  de  payer  un  dollar  pour  venir  en  voiture  depuis  chez  vous? 
— R.  Oui,  si  le  cocher  porte  avec  moi  ma  malle. 

Par  M.  Reid  (Grenville) : 

Q.  Lorsque  vous  avez  ete  nomme  commissaire,  avez-vous  cru  qu'il  vous  etait  per- 
mis  de  faire  des  profits  supplementaires,  comme  par  exemple,  sur  les  services  des  ste- 
nographes? — R.  Non. 

Q.  Vous  considerez  que  cela  ne  vous  etait  pas  permis? — R.  Non. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  si  vous  ii'avez  pas  paye  a  Melle  Perdue  le  montant  en 
question,  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  vous  1'approprier  puisque  vous  etiez  vous-meme 
paye  pour  vos  fonctions? — R.  Je  crois  que  j'aurais  du  le  faire;  car  si  Melle  Perdue 
eut  presente  ce  compte  elle-meme,  en  supposant  qu'elle  eut  fait  ce  travail  sans  s'occu- 
per  de  moi,  et  de  cette  fagon,  il  lui  aurait  f allu  me  payer  la  location  de  la  machine 
pour  loyer,  combustible,  lumiere  et  autres  choses  de  ce  genre. 

Q.  Alors,  elles  n'avaient  pas  leur  propre  machine? — R.  Noii,  nous  en  avons  loue 
une,  il  est  vrai,  mais  pendant  une  annee  seulement,  apres  quoi  nous  1'avons  reiivoyee  au 
College.  Elles  se  servent  de  ma  machine. 

Q.  Vous  considerez  que  c'etait  une  raison  pour  vous  approprier  une  partie  de  la 
somme  destinee  au  louage  de  la  machine  ( — R.  Exactement,  et  c'est  virtuellement  ce 
a  quoi  cela  s'eleve. 

Q.  Et  Mile  Jefferey? — R.  Mile  Jeffery  a  reellement  touche  la  somme  reclamee  ici. 

Q.  Dans  quel  bureau  travaillait-elle  ( — R.  Chez  son  pere.  Je  suppose  que  M. 
Bennett  pourrait  mieux  vous  dire  cela.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Elle  est  de  Midland?— R.  Oui. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  C'est  la  premiere  fois  que  j'apprends  qu'elle  etait  stenographe,  quoique  je  vive 
pres  de  chez  elle? — R.  Et  c'est  meme  une  bonne  stenographe. 

Q.  C'est  la  premiere  nouvelle? — R.  Vous  voyez  que  vous  avez  manque  votre  occa 
sion. 

Par  Thonorable  M.  Brodeur: 

Q.  Voulez-vous  produire  comme  preuve  le  serment  quo  vous  avez  prete  en  Jan 
vier  1907?— R.  Oui. 

Canada,  ]Dans    1'affaire    d'uii    compte    reiidu    par    John    Birnie,  C.R., 

Province  de  1'Ontario,  j-membre  de  la  Commission  des  pecheries,  centre  le  gouverne- 
Comte  de  Simcoe.  Jment  du  Canada. 
S  avoir : 

Je,  John  Birnie,  de  Collingwood,  comte  de  Simcoe,  Conseil  du  Roi, 
DECLARE  SOLENNELLEMENT  QUE  : 

1.  En  ce  qui  concerne  le  montant  de  $220  pour  44  jours  de  frais  d'hotels,  depuis 
le  ler  septembre  jusqu'au  21  octobre,  a  $5  par  jour,  indique  sur  la  note  ci-jointe,  a 
1'epoque  ou  ces  frais  ont  ete  faits,  j'etais  sous  1'impression  que  Ton  accorderait  aux 
commissaires  une  certaine  somme  par  jour  a  titre  d'indemnite  pour  frais  de  subsis 
tance;  qu'en  consequence  je  n'ai  pas  conserve  les  rec.us  des  sommes  deboursees  pen- 


1064  COMITI-;  /»/•>•  rol//'7'/-;,S'  1'1'liLICS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

dant  cette  periode  pour  ces  frais  journaliers,  mais  que  le  montant  porte  en  compte 
dans  la  dite  note,  c'est-a-dire  $5,  est  un  montant  juste  et  raisonnable  qui 
ment  paye  pour  frais  de  subsistance,  et  qu'il  serait  impossible  de 
moi  a  moins  de  $5  par  jour. 

2.  Dans  certains  cas,  par  suite  de  departs  precipites  ou  d'oub  Us,  je  n  ai  pa: 
mande  les  pieces  justificative.*  de  certains  frais  d'hotels  soit  pour  la  stenographs 
pour  moi-mf-n.r.  Mais  que,  nonobstant  1'absence  de  ces  piece, 


sommes  n'en  ont  pas  moins  ,'tr  rc'ellement  payees. 

3  Que  pour  certains  paiemmts.  notammenl  aux  employes  des  hotels 
missaires  out  loge,  ainsi  que  pour  les  locations  de  voitures  ou  autres  menus  frais  men- 
tionnes  sur  le  compt,  ,  il  etait  J,  peu  pres  impossible,  de  demander  des  recus;  mais  que 
les  sommes  portees  sur  I,-  di1  compte  onl  etc  nVllement  payees,  et  qu  en  outre, 

hreux  paiements  donl    il  n'est   pas  question  .hms  le  compte  ont  6te  faits,  c 
§tre  niisomul.lrmnit  .-..nsidi'ivs  cuinnie  frais  de  subsistance. 

4  Qu\-ii  ce  .|iii  concerne  1.-  montant  porte  pour  12  jours  de  pension,  du     1  au  ; 
aout  passes  -,  etudier  les  conditions  de  la  peclu-  a  Killarney  aux  iles  Squaw  et  Meaford, 
les  deux  somin.'s  de  $iM  chacune  portees  sur  le  compte  pour  moi-meme  et  la  stenograpne, 
se  decomposaient  en  *:'.-'  frais  a  1  'hotel  de  Killarney  pour  lesquels  on  n  a  pas  produit  de 
pieces  justificatives,  !,•  solde  de  $16,  etant  pour  frais  de  subsistance  soit  sur  le  bateau 
en  allanl  aux  lies  Squaw  e1    Meaford,  soit  dans  ces  iles,  et  que  ces  deux  sommes 

ete  reellement  payees. 

5  Que    relativement  a  la  reclamation  de  $25  pour  1'achat  dune  malle  en  cuir 
l'usa-e  de  la  commission,  j'ai  constate  que  cet  achat  etait  absolument  necessaire  par 
-nite  de  I'aec-unmlation  des  papiers  et  documents  que  les  commissaires  etaient  obliges 
,1,  transporter  ,1'un  endroit  a  1'autre.     II  etait  impossible  en  effet  de  transporter  ces 
papiers  d'nne  facon  sure  sans  une  malle  corn-enable  pour  les  coutenir. 

c,.   Que  toutes  les  depenses  portees  sur  le  dit  compte    etaient  necessaireg 
-,,nnables   et  qu'elles  ont  ete  payees. 

Et  je  fais  cette  declaration  solennelle,  la  croyant  vraie  et  sachant  qu          a  la 
m.-me  vigueur  et  entrame  les  memes  consequences  que  si  elle  etait  faiti 
du  serment,  et  en  vertxi  de  la  loi  concernant  la  preuve  de  1893. 

FAIT   devant  moi   dans  la  ville  de]  -o-v-n? 

Collingwood,    Comte   de    Simcoe}-  (Signe)         JOTHN  BIRME. 

ce  jour       de  Janvier,  A.D.  1907.J 

(  Signe)      JAJJES  HAVERSOX, 

Notaire  public. 

Le  tiMiinin  cst  libere. 
Le  comite  s'ajourne. 
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KAPPOKT 


DU 


COMITE  DES  COMPTES  PUBLICS 


RELATIVEMENT    AU 


PAIEMENT  DE  $210,253.06  A  A.  F.  BOWMAN 


1 M PRIME  PAR  ORDRE  DU  PAKLEMENT 


OTTAWA 

IMPR1ME  PAR  S.  E.  DAWSON,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRES   EXCELLENTE 

MAJESTE  LE  ROI 
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M.  Clarke,  du  comite  special  permanent  des  Comptes  publics,  a  present''  le  qua- 
rante-deuxieme  rapport  du  dit  comite  lequel  se  lit  comme  suit : — 

Votre  comite  a  examine  les  comptes,  pieces  justificatives  et  autres  documents  rela- 
tifs  aux  paiements  suivants: — 

$10,021.90  a  1'Office  Specialty  Mfg.  Co.,  V— 53,  rapport  A.G.,  1907. 

$1,077.25  a  Joseph  Eiopel,  re  achat  de  terrain,  V— 23,  rapport  A.G.,  1907. 

$16,346.47  a  diverses  personnes,  relatifs  au  vapeur  Speedy,  V — 225  a  226,  rapport 
A.G.,  1907,  V— 291,  292  et  293  rapport  A.G.,  1906. 

$1,175  par  C.  F.  Caldwell,  droits  de  mines,  1^-104,  rapport  A.G.,  1906. 

$19,711.90  et  $14,449.36,  relatif  au  sechoir  a  poisson  de  Souris,  P — 196,  rapport 
A.G.,  1906,  et  P— 170,  rapport  A.G.,  1907. 

$1,069.42  et  $1,174.10  au  ministere  de  1'Interieur,  relatif  aux  Agences  de  bois, 
L— 98,  rapport  A.G.,  1907. 

$210,253.66  a  A.  F.  Bowman,   travaux  de   dragage   a  Port-Arthur  et  Fort-Wil 
liam,  V— 97,  rapport  A.G.,  1906. 

$10  par  la  British  American  Fish  Corporation,  loyer  amiuel  riviere  Nelson  et 
Grand-lac-de-1'Esclave,  P— 198,  rapport  A.G.,  1906. 

Affaires  de  la  Sub-Target  Gun  Co.  avec  ministere  de  la  Milice,  doc.  parl.  11°  136. 

$235,271.61  »?ie    chemin    de    fer    Transcontinental,    District    F,    W— 338,    rapport 
A.G.,  1907. 

$31,235.35  a  Kenneth  Falconer,  relatif  a  comptabilite  du  ministere  de  la  Marine  et 
des  Pecheries,  P— 77  et  78,  1907. 

$74,362  a  L.  S.  Macoun,  relatif  a  la  vente  de  cuivre,  etc.,  Q— 98,  rap.  A.G.,  1907. 

$10,956.10  a  H.  E.  Vautelet,  services   comme  ingeiiieur,  Barrage   aux  cluitos   ,|(> 
Saint-Andre,  riviere  Kouge,  V— 27,  1907. 

$4,000  a  H.  N.  Cockburn.  relatif  au  remorqueur  Catharine  C.,  V— 208,  1907. 

$6,960.92  au  Sun  de  Saint-Jean,  impressions,  B— 6,  rapport  A.G.,  1906. 

$3,250,  a  MM.  Birnie  et  Noble,  commission  des  Pecheries  de  la  baie  Georgienne, 
P— 171,  rapport  A.G.,  1906. 

$31,842.55   a  E.  A.   Wallberg,  divers   contrats  relatifs    a   1'Intercolonial,    W — 36, 
rapport  'A.G.,  1906  et  W— 23,  etc.,  1907. 

et  recommande  que  la  preuve  recueillie  a  ce  sujet  soit  impriinee  sous  forme  du 
livre  bleu  comme  annexe  aux  journaux  et  que  la  regie  72  soit  suspendue  relativement 
a  cette  preuve. 
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OTTAWA,  22  Janvier  1908. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  publics  s'est  reuni  a  onze  heures  du 
matin.     Le  president,  M.  Clarke,  a  procede  a  1'examen  d'un  paiement  de  $210,253.66 
fait  a   A.  F.   Bowman  pour  des  travaux  de  dragage   faits   a   Port-Arthur   et   Fort- 
William  pendant  les  aimees  1905  et  1906  tel  quo  detaiilu  page  V— 26  et  page  V- 
du  rapport  de  1'auditenr  general  de  1'exercice  termine  le  30  juin  1906. 

M.  A.  F.  BOWMAN,  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Ou  habitez-vous,  M.  Bowman? — E.  A  Southampton. 

Q.  Vers  quel  temps  ou  vers  quelle  annee,  avez-vous  commence  a  entnepreiidre  des 
travaux  de  dragage? — E.  Vers  quel  temps  j'ai  commence? 

Q.  Oui? — E.  Oh,  il  doit  y  avoir  neuf  ou  dix  ans. 

Q.  Faisiez-vous  partie  de  la  maison  Bowman  iet  Bowman,  entrepreneurs  de  travaux 
de  dragage  ? — E.  Je  ne  connais  pas  de  maison  de  ce  nom-la. 

Q.  En  a-t-il  jamais  existe? — E.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Avez-vous  jamais  fait  partie  de  la  maison  Bowman  et  Compagnie,  entrepre 
neurs  de  travaux  de  dragage  ? — E.  Oui. 

Q.  De  qui  se  composait  cette  maison  ? — E.  II  y  avait  M.  Porter,  M.  McLaren,  mon 
frere  et  moi. 

Q.  Ou  demeurait  M.  Porter  et  quel  est  son  prenom? — E.  David— 

Q.  Et  M.  McLaren?— E,  Peter  S. 

Q.  Ou  habitait-il?— E.  Peter  S.?   II  habitait  Tivertoii. 

Par  M.  Pardee: 
Q.  Ou  demeurait  Porter? — E.  A  Wiarton. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  A  la  page  V — 26  du  rapport  de  1'auditeur  general,  se  trouveiit  un  certain  nom- 
bre  de  paiemeiits  s'elevant  en  tout  a  $200,000.  A  en  juger  par  ces  depeusea,  vous 
avez  fait  cette  annee  d'importants  travaux  a  Port-Arthur  et  a  la  Eiviere-Mission  ?— 
E.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  a  quelle  date  les  soumissions  ont  ete  demandees  par  la  voie 
des  journaux? — E.  J'en  ai  quelque  souvenir,  oui. 

Q.  J'ai  dans  ma  main  une  decoupure  de  journal  attachee  a  1'offre  qui  avait  ete 
faite  par  un  nomme  Hickler.  C'est  apparemment  un  extrait  du  journal,  le  Globe;  une 
annonce  demandant  des  soumissions? — E.  Oui. 

Q.  Cette  annonce  porte  que  les  listes  de  soumissions  pour  les  travaux  de  Port- 
Arthur  seront  closes  le  14  avril  1905? — E.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  si  c'est  a  cette  date  que  les  listes  ont  ete  fermees  cette 
annee-la,  le  14  avril? — E.  Je  ne  me  souviens  pas  particulierement  de  ce  fait  inais  je 
crois  que  cela  est  a  peu  pres  exact. 

Q.  Je  vous  clirai  qu'en  realite  cette  date  a  ete  retardee.  En  avez-vous  souve- 
nance? — E.  Cette  annee-la? 

Q    Oui  ? E.  Eh  -bien,  non,  je  ne  me  souviens  pas  que  ce  soit  en  cette  annee-la. 

Q.  Est-ce  la  votre  soumission  (lui  soumettant  le  document)  ? — E.  (Apres  avoir 
examine  le  document)  Oui. 
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PIECE  N°  1. 

SOUTHAMPTON,  lev  mal  1905. 

.M.  FRED.  GELINAS, 

Secretaire  du  miiiistene  des  Travaux  Publics,  Ottawa. 

MONSIEUR,—  Je  viens  par  la  preseute  offrir  d'effectuer  le  dragage  du  port  de  Port- 
Artlmr.  scion  les  mn.litions  de  I'aiinonco  parue  ].-  7  avril  au  sujet  de  ces  travaux  et 
aux  prix  suivants  :  — 

1.  Pour  le  dragage  en  terrains  argileux,  14  cents  par  verge  cube. 

2.  Pour  le  dragage  en  cailloux  et  argile,  22  cents  par  verge  cube. 

3.  Pour  le  dragage  en  sable  niouvant,  29  cents  par  verge  cube. 
I.  Pour  le  drava^v  m  tuf.  Mi  cents  par  vcr^c  cube. 


Sincenament  a 

A.  F.  BOWMAN. 

o.  Av.-z-vous  remarque  la  date  de  cette  lettre,  k-  Ler  mai?—  R.  Non,  je  ne  1'avais 
IKI-,  r,  marquee. 

().    Kh  liirii.  r.'^anlr/.-ln  ici  ?—  R.  Oui,  c'est  bi'-n. 

Q.  Done  la  date  di3  la  cloture  de  la  liste  des  soumissions  a  etc  retardee?—  R.  Cela 
1'indiquerait,  mais  je  ne  m'en  souvieus  pas. 

Q.  En  negardant  cette  meme  annonce  du  journal,  le  Globe,  je  vois  que  Ton  deman- 
.!;iit  aussi  des  soumissions  pour  certains  travaux  a  effectmer  dans  le  Kaministiquia  ?- 
R.  Oui. 

Q.  Et  d'apres  les  documents,  vous  aviez  aussi  soumissionne  pour  ces  travaux  '.- 
K.  Vonlcx-vuus  dire,  si  j'avais  soumissionne  en  meme  temps? 

Q.  Oui?—  R.  Oui. 

Q.  Et  d'apres  cela,  la  cloture  de  la  liste  des  soumissious  a  aussi  etc  retardee  a  la 
meme  r]M>Mue.  Est-ce  votre  soumision  pour  ces  travaux  (lui  transmettant  le  docu 
ment)?  —  R.  (Apres  1'avoir  examine).  Oui,  c'est  cela. 

PIECE  jST°  2. 

BfREAU    Df   MlNISTERE  DES  TRAVAUX   PfBLlCS  DU    CANADA. 

OTTAWA,  4  mai  1905: 

MEMORANDUM    POUR   LE    SOUS-MIXISTRE. 

Veuillez  preparer  aussi  rapidement  que  possible  un  rapport  au  conseil  pour  1'ac- 
ceptation  de  1'offre  du  soumissionnaire  le  nioins  exigeant,  au  sujet  des  travaux  de  dra 
gage  de  Port-Arthur  et  de  la  riviere  Kaministiquia;  ce  rapport  au  conseil  devra  don- 
ner  en  entier  les  offres  regues  de  ces  travaux. 

C.  S.  HYMAK 

MINISTERS  DES  TRAVAUX  PUBLICS  DU  CANADA, 

BUREAU  DE  L'INGENIEUR  EN  CHEF, 

OTTAWA,  4  mai  1905. 

Honorable  C.  S.  HYMAN, 

Ministre  des  Travaux  Publics,  Ottawa,  Out. 

MONSIEUR,  _  Relativement  aux  soumissions  et  aux  listes  de  soumissions  incluses, 
pour  dragage  dans  le  havre  de  Port-Arthur  et  dans  la  riviere  Kaministiquia,  j'ai  1'hon- 
nieur  de  vous,  informer  que  dans  les  deux  cas  la  majeure  partie  des  materiaux  a  dra- 
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guer  se  compose  d'argile;  les  offres  de  M.  Bowman  de  14  cents  par  verge  cube  pour 
Port- Arthur,  et  12  cents  par  verge  cube  pour  la  riviere  Kaministiquia,  sont  les  plus 
avantageuses  et  j'ai  1'honiieur  d'en  recommandsr  1'acceptation. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 
Votre  obeissant  serviteur, 

EUGENE  D.  LAFLEUR, 

Ingenieur  en  chef. 
M.  GELINAS  : 

Je  vous  inclus  3  cedules  de  soumissions : — Nana'i,mo,  Port-Arthur  et  Kami 
nistiquia,  M.  Hunter  est  venu  pour  vous  voir,  mais  vous  etiez  parti. 

II  m'a  laisse  la  commission  de  .vous  dire  d'envoyer  les  soumissions  de  Port-Arthur 
et  Kaministiquia  a  M.  Lafleur  pour  lui  permettre  de  faire  rapport. 

3  mai  1905. 

N.  D. 

SOUTHAMPTON,  ler  mai  1905. 

M.  FRED.  GELINAS., 

Secretaire,  ministers  do-   Travaux  Publics, 

Ottawa. 

MONSIEUR, — Je  soumissionue,  par  les  preseiites,  pour  faire  le  creusage  dans  la 
riviere  Kaministiquia  et  le  chenal  dans  la  baie  du  Tonnerre,  conduisant  a  1'embou- 
chure  de  la  riviere,  aux  conditions  eiiumerees  dan*  Ics  annonces  pour  les  dits  travaux. 
publiees  le  7  avril ;  ma  soumission  est  la  suivaiite : 

1.  Du  chenal  dans  la  baie  du  Tonnerre  jusqu'a  la  petite  anse  McKellar,  12  cents. 

2.  De  la  petite  anse  McKellar  jusqu'a  la  salle  des  machines.  14  cents  la  verge  cube. 

Votre  devoue  serviteur, 

A.  F.  BOWMAN. 

Q.  Ceci  est  pour  les  travaux  sur  la  riviere  Kaministiquia  ? — R.  Oui. 

Q.  Cette  soumission  est  en  date  du  ler  mai.  Maintenant,  vous  avez  envoye  deux 
soumissions,  Tune  pour  les  travaux  a  Port-Arthur,  1'autre  pour  ceux  mentionnes  plus 
haut? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pour  en  revenir  a  ce  que  j'appellerai  les  travaux  sur  la  Kaministiquia — creu 
sage  dans  la  riviere  Kaministiquia  et  creusage  du  chenal  dans  la. baie  du  Tonnerre 
jusqu'a  1'anse  McKellar,  12  cents  la  verge  cube;  depuis  1'anse  McKellar  jusqu'a  la 
salle  des  machines,  14  cents  la  verge  cube.  C'est  bien  cela,  n'est-ce  pas? — -R.  C'est 
exact. 

Q.  C'est  la  votre  soumission — R.  C'est  ma  soumission. 

Q.  Et  c'est  votre  signature? — R.  C'est  ma  signature. 

Par  I'lionorable  M.  Pugsley : 

Q.  Douze  et  14  cents  la  verge  cube  pour  le  creusage  a  Port-Arthur? — R.  Les  prix 
de  12  et  14  cents  etaient  tous  deux  pour  la  riviere  Kaministiquia. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Maintenant  voici  la  soumission  pour  Port -Arthur? — R.  Est-ce  la  meme  que 
j'ai  examinee? 

Q.  Oui.  La  soumission  pour  travaux  a  Port-Arthur  est  en  date  du  ler  mai  et  se 
lit  comme  suit:  "Glaise,  14  cents  la  verge  cube;  galet  et  glaise,  22  cents  la  verge  cube; 
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sable  mouvant,  29  cents  la  verge  cube;  tuf,  -"><>  wuts  la  verge  cube."     C'est  votre  sou- 
mission? — R.  C'est  bien  cela. 

Q.  Au  cours  des  travaux,  je  suppose  que  vous  etes  alle  souvent  a  ] 

— R.  Certainement. 

Q.  Et  vous  y  etiez  bien  coimu  '.—II.  Passablement. 

Q.  Connaissez-vous  un  3.I.   James   M..rPliy   a    Port-Arthur ''.—II.    A    Port-Arthur, 

non. 

Q.  A  Fort-William?— R.  A  Fort-William,  oui. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Louis  Walsh '.— R.  Oui. 

(}.  Coimaissez-vous  John  King? — R.  Je  le  cmiuais. 

M.  I;I;\M:TT. Je  produis  la  soumission  <!<•  ces   messieurs.  (Document  produit  et 

marque  piece  n°  3). 

PIECE  N°  3. 

OTTAWA,  L".I  avril  1905. 

M.  FRED.  GELINAS.. 

Secretaire  du  mini-fere  des  Travaux  Publics, 

Ottawa. 

/,'-'    SOUMISSION    POUR    DRACAUK    DANS    LA    RIVIKRK    K  \  M  IMSTSQl'IA. 

CHER  MONSIEUR,— Vous  voudrez  bien  trouvcr  ri-inrln-  notre  soumission  pour  les 
travaux  suivants  a  faire  sur  la  riviere  Kainiui-tiqnia  e1  !r  .-lu-nal  dans  la  l.aie  du  Ton- 
nerre,  conduisant  a  1'embouchure  cle  la  riviere. 

Pour  creuser  le  dicnal  dans  la  bail-  du  T.nuu-nv  .ius(1uTi  I'anse  McKellar,  prix 
douze  (12)  cents  la  verge  cube;  pour  creuser  depuis  I'anse  McKellar  jusqu'a  la  salle 
des  machines,  prix  quinze  (15)  cents  la  verge  cube. 

Nous  consentons  a  executer  les  travaux  d'apres  les  conditions  specifiees  dans 
1'annonce  publies  par  le  Free  Press,  d'Ottawa,  le  7  avril  1905. 

Ks|i('raiit  rccevoir  line  reponse  favnralilr. 

Nous  avons  riinnnnir  d'etre,  monsieur, 
Vos  obeissants  serviteurs, 

(Signe)     JAMF.S  MORPHY, 
Louis    WALSI-L 
JOHN   KING. 
FORT-WILLIAM,  ONT. 

Q.  Parlant  du  contrat  de  la  Kaministiquia.  les  travaux  sont  divises  en  deux  sec 
tions   d'apres  1'annonce,  la  premiere   depuis   le  havre  jusqu'a   I'anse  McKellar   et 
seconde  depuis  I'anse  McKellar  jusqu'a  la  salle  des  machines?— R.  Depuis  le  havre  en 
montant,  n'est-ce  pas? 

Q.  Oui,  depuis  la  baie  du  Tormerre  jusqu'a  I'anse  McKellar  et  eusuite  la  seconde 
section  depuis  I'anse  McKellar  jusqu'a  la  salle  des  machines?— R.  Oui. 

Q.  Laquelle  des  deux  sections  requerait  une  plus  grande   somme  de  travail? 
R.  La  section  d'ajnont  jusqu'a  la  salle  des  machines. 

Q.  Entendons-nous,  voulez-vous  dire  la  section  numero  uii  ou  la  section  mimero 
deux?     II  y  aurait  plus  de  travail  dans  la  section  depuis  1'embouchure  de  la  Kami 
nistiquia  jusqu'a  I'anse  McKellar  ou  de  ce  dernier  point  jusqu'a  la  salle  des  machines 
— R.  De  1'embouchure  de  la  Kaministiquia  a  I'anse  McKellar. 

Q.  C'est  le  travail  le  plus  considerable  ?— R.  Oh,  non. 

Q  Vous  croyez  que  les  travaux  sont  plus  considerables  dans  1'autre  partie?— K. 
Voulez-vous  dire  la  quantite  la  plus  considerable?  Je  iven  sais  rteii;  tout  dependra 
de  1'ingenieur;  je  ne  saurais  le  dire. 
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Q.  Je  lie  roiinais  pas  la  local  ih'- ;  jc  in'  in  forme  des  distances.  Dans  votre  opinion, 
la  partie  depuis  I'embouchun'  de  la  Kaministiquia  jusqu'a  1'anse  McKellar  est-elle 
plus  longue  que  celle  qui  s'etend  de  1'anse  McKellar  a  la  salle  des  machines?— E.  En 
partant  d'ou?  De  rembonclmre  meme  de  la  riviere? 

Q.  De  1'endroit  specific  dans  le  contrat?— K.  Oh,  la  distance.  La  salle  des  ma 
chines  est  beaucoup  plus  eloignee  de  I'embouchure  que  cette  derniere  de  1'anse  Mc 
Kellar. 

Par  M~  Boyce : 

Q.  Quelle  est  la  distance  relative  entre  les  points  mentionnes  par  M.  Bennett? 
La  distance  est-elle  plus  grande  de  1'embouchure  de  la  riviere  a  1'anse  McKellar  qu'a 
partir  de  1'anse  McKellar  jusqu'a  la  salle  des  machines  ? — E.  Oh,  vous  voulez  com 
parer  les  d:?ux  distances. 

Q.  Oui  ? — E.  Je  ne  sais  pas  si  je  puis  le  dire  exacteraent.  Je  crois  que  probable- 
ment  la  distance  est  plus  longue  entre  1'anse  McKellar  et  la  salle  des  machines. 

ljar  M.  Bennett: 

Q.  Vous  croyez  que  la  plus  longue  section  est  ct-llc  qui  part  de  1'anse  McKellar 
pour  se  terminer  a  la  salle  des  machines?  Ou  la  section  qui  part  de  1'embouchure  de 
la  riviere  jusqu'a  1'anse  McKellar  est-elle  la  plus  longue "'. — E.  De  1'embouchure  a  1'anse 
McKellar?  Je  crois  que  la  distance  est  plus  grande  de  1'anse  McKellar  a  la  salle  des 
machines,  c'est-a-dire  plus  grande  que  celle  qui  separe  1'err.bouchure  de  1'anse  McKellar. 

Q.  Quelle  est,  a  votre  avis,  la  difference  en  fait  de  distance  ? — E.  Je  ne  sais  reelle- 
ment  pas  ce  qu'elle  pent  etre. 

Q.  Voulez-vous,  s'il  vous  plait,  lire  la  soumission  (Piece  n°  3)  de  MM.  James 
Morphy,  Louis  Walsh  et  John  King? — E.  Le  temoin  lit:  "Pour  creuser  le  chenal  dans 
la  baie  du  Tonnerre  et  jusqu'a  Fanse  McKellar,  prix  12  (douze)  cents  la  verge  cube: 
pour  creuser  depuis  1'anse  McKellar  jusqu'a  la  salle  des  machines,  prix  15  (quinze) 
cents  la  verge  cube." 

Q.  De  sorte  que  la  soumission  Morphy,  Walsh  et  King  etait  exactemeiit  la  meme 
que  la  votre  pour  la  premiere  section  et  d'une  cent  plus  elevee  pour  la  seconde,  n'est- 
ce  pas? — E.  Oui,  c'est  ce  que  fait  voir  la  soumission. 

Q.  Maintenant,  inutile  ds  vous  le  demander — je  suppose  qu'il  n'y  a  pas  eu  collusion 
entre  voxis  et  Morphy,  Walsh  et  King  en  envoyant  ces  soumissions? — E.  Pas  que  je 
sache.  II  n'y  en  a  pas  eu  entre  eux  et  moi. 

Q.  Avez-vous  eu  en  aucun  temps  une  conversation  quelconque  avec  ces  messieurs, 
au  sujet  de  cette  soumission?— E.  Pas  que  je  sache. 

Q.  "Pas  que  je  sache",  vous  le  sauriez  s'il  y  en  avait  eu  ?— E.  Je  le  crois  bien. 

Q.  Eetournez  cette  enveloppe  (Piece  n°  3)  et  dites-moi  ce  que  vous  voyez  sur  I'en- 
dos  sous  forme  de  cachet,  sur  1'endos  de  1'enveloppe ?— E.  Sous  la  forme  d'un  cachet? 

Q.  Sur  cette  enveloppe,  qu'y  a-t-il  sur  ce  cachet?— E.  Que  voulez-vous  dire  par 

"cachet" ? 

Q.  II  y  a  un  cachet  en  cire?— E.  Oh,  oui. 

Q.  Je  vous  avouerai  franchement  que  je  ne  dis  pas,  que  je  n'insinue  meme  pas  qu'il 
y  ait  eu  collusion  ?— E.  "Chrysler  et  Bethune,  procureurs". 

Q.  Vous  en  avez  entendu  parler,  ce  sont  des  avocats  bien  connus?     E.  Je  n  en  ai 

jamais  entendu  parler. 

Q  Cette  soumission  a  ete  apparemment  envoyee  de  la  part  de  Morphy,  Walsh  et 
King  par  Chrysler  et  compagnie,  qui  sont  des  procureurs  bien  connus  a  Ottawa  ?- 

Je  ne  sais  rien  a  ce  sujet. 

Q.  Et  vous  dites  qu'il  n'y  a  pas  eu  collusion  pour  1  envoi  des  soumissions  ? 

Aucune. 

1—68 
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Q.  Maiuteiiant,  vous  admettez  alors  que  d'apres  les  documents— nous^  pretendons 
d'apres  les  documents— que  votre  prix  et  le  leur  etaient  exactement  le  meme  po» 
premiere  section,  c'est-a-dire  douze  cents  par  verge  cube?— R.  C'est-a-dire  pour 
section. 

Q.  Maintenant,  de  nouvelles  soumissions  ont-elles  etc  demandees  pour  . 
tion? — R.  Non,  pas  separement. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  chose  dans  1'amionce  faite  par  le  ministers,  qui  suit 
;'i  dumontrer  que  les  soumissions  etaient  indivises,  que  vous  ne  pouviez  en  avoir  line 
1'autre? — R.  C'est  la  maniere  dont  j'ai  compris  la  chose. 

Q.  Qu'il  vous  fallait  prendre  les  deux  ensemble?— R.  Oh,  oui,  il  ne  s'agissait  que 
d'un  seul  travail. 

Q.  Pouvez-vous  trouver  quelque  chose  dans  la  soumission  qui  i> 
cette  interpretation?— R.  Dans  la  soumission; 

Q.  Dans  1'annonce,  veux-je  dire,  pas  dans  la  soumission ?- -R.  Je  ne  sais  s  il  y  en 
a  ou  iiou.  Je  sais  n'avoir  jamais  entendu  enoncer  une  prevention  semblable,  il  a  tou- 
jours  ete  question  d'un  seul  et  meme  travail  pour  les  deux  sections. 

Q.  Qui  vous  a  fait  comprendre  que  les  deux  sections  devaient  etre  prises  ensem 
ble  ?— R.  Personne  en  particulier,  mon  propre  jugement,  je  suppose. 

Q.  A  votre  avis,  si  quelqu'un  avait  demande  six  cents  de  moms  que  vous  pai 
verge  pour  une  section,  il  n'aurait  pas  eu  1'entreprise,  atteiidu  que  son  prix  aurait  ete 
plus  eleve  que  le  votre  pour  1'autre  section?— R.  Je  ne  sais  rien  a  ce  sujet. 

Q  Quoiqu'il  en  soit,  vous  et  la  compagnie  King,  nous  1'appellerons  de  ce  uom,  de- 
mandiez  le  meme  prix  pour  cette  section,  douze  cents?— R.  Oui,  les  soumissions  de- 

montrent  ce  fait. 

Q.  De  nouvelles  soumissions  devaient-elles  etre  demandees 
1'ont  ete,  de  meme  que  pour  1'autre. 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  exact?— R.  II  se  peut  que  je  iasse  emur. 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  de  nouvelles  soumissions  aient  ete  demandees  ?- 
on  pas'  demande  des  soumissions  une  seconde  fois  pour  ces  travaux? 

Q.  Comprenez-rnoi  bien,  c'etait  la  seconde  fois  que  1'on  en  demandait  2— R.  Je  ne 
veux  pas  dire  que  Ton  en  ait  demande  une  troisieme  fois. 

Q.  La  premiere  fois  que  des  soumissions  out  ete  demandees  le  14  avril,  je  ne  crois 
pas  que  vous  ,ayez  soumissionne ;  je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  envoye  aucune  sou- 
mission  la  premiere  fois,  mais  apres  que  le  delai  eut  ete  prolonge  jlisqu'au  ler  mai, 
vous  avez  alors  soumissionne,  ce  qui  etait  regulier  ?— R.  Oh,  oui. 

Q.  Ecoutez,  je  lis  maintenant  un  memo,  joint  a  votre  soumission  et  qui  est  adresse 
au  ministre,  1'honorable  C.  S.  Hyman,  il  se  lit  comme  suit : 

"  Relativemeiit  aux  soumissions  et  listes  de  soumissions  ci-incluses  pour  le  creusage 
dans  la  port  de  Port-Arthur  et  dans  la  riviere  Kaministiquia,  je  me  permets  de  vous 
dire  que  la  majeure  partie  du  fond  a  creuser  est  de  la  glaise;  les  soumissions  de  M.  A. 
F  Bowman  etant  de  quatorze  cents  la  verge  cube  pour  les  travaux  a  Port-Arthur  et 
douze  cents  et  quatorze  cents  la  verge  cube  pour  le  creusage  dans  la  riviere  Kaminis 
tiquia  sont  les  plus  basses.  Je  vous  prierais  de  recommander  qu'elles  soient  accept* 

Ceci  est  signe  par  Eugene  D.  Lafleur,  ingenieur  en  chef  et  porte  la  date  du  4  mai 
1905.    Puis  suit  cet  autre  memorandum  de  la  meme  date,  "Memorandum  pour  le  soi 
ministre",  il  se  lit  comme  suit : 

"  Veuillez  f  aire  preparer  aussitot  que  possible  le  rapport  au  conseil  pour  Paccepta- 
tion  de  1'offre  du  plus  bas  soumissionnaire  pour  creusage  a  Port- Arthur  et  dans  la 
riviere  Kaministiquia,  Tarrete  du  conseil  devant  etre  pour  le  travail  en  entier. 

Ceci  est  signe  par  1'honorable  0.  S.  Hyman.  De  sorte  que  de  nouvelles  soumis 
sions  n'ont  pas  ete  .demandees  pour  ces  travaux,  quoique  la  compagnie  King  et  vous 
ayez  soumissionne  au  meme  prix?— R,  Nous  n'avons  pas,  que  je  sache,  soumissionne 
axi  meme  prix. 
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Q.  Bien,  pour  la  section  nimiero  un.  De  fait,  n'y  a-t-il  pas  eu  collusion  a  ce  temps- 
la  entre  vous  et  d'autres  soumissionnaires  au  sujet  de  ces  travaux? — R.  Non,  pas  que 
je  sache. 

Q.  Vous  ii'avez  jamais  discute  avec  aucune  autre  personne  les  chiffres  que  cette 
derniere  devait  mettre  dans  sa  soumission? — R.  Personne  en  dehors  de  notre  propre 
compagnie. 

Q.  Quand  vous  parlez  de  votre  propre  compagnie,  a  quoi  faites-vous  allusion? — R. 
La  Great  Lakes  Dredging  Company,  une  compagnie  dans  laquelle  je  s'uis  interesse. 

Q.  Tout  d'abord,  quel  est  le  nom  de  la  compagnie? — R.  Great  Lakes  Dredging 
Company. 

Q.  Avez-vous  quelque  charge  dans  cette  compagnie? — R.  J'en  suis  directeur. 

Q.  Qui  est  le  president  de  la  compagnie  ?— R.  M.  C.  M.  Bow,man. 

Q.  C'est  votre  frere?— R.  Oui. 

Q.  Et  membre  de  la  legislature  locale? — R.  Oui. 

Q.  II  est  depute?  Quels  sont  les  autres  qui  ont  des  intoivt-  dans  la  compagnie, 
quels  sont  les  autres  directeurs? — R.  Bien,  il  y  a  M.  Whalen. 

Q.  M.  Whalen  ? — R.  James  Whalen  et  George  Whalen. 

Q.  James  et  George  Whalen?    Sont-ils  freres? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  s'il  existe  aucun  lien  de  parente  entre  M.  James  Whalen  et  M. 
James  Coumee,  depute  de  la  Riviere-a-la-Pluie? — R.  Parente? 

Q.  Oui  ? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Quelle  est  cette  parente?- — R.  M.  Whalen  est  son  gendre. 

Q.  Quand  cette  compagnie  a-t-elle  ete  formee?- — R.  II  y  a  environ  six  ans,  je  crois. 

Q.  II  y  a  six  ans.  Quand  cette  compagnie  a  ete  formee  etiez-vous  personnelle- 
ment  le  proprietaire  d'un  dragueur  appele  Arthur? — R.  Non. 

Q.  Votre  compagnie  a-t-elle  achete  un  dragueur  connu  sous  le  nom  $  Arthur  1 — 
R.  Non.  Plus  tard,  elle  en  a  achete  un. 

(».    L'a-t-i'ilc-  achete  de  vons? — R.  Non. 

Q.  De  qui  a-t-elle  achete  ? — R.  Voulez-vous  parler  de  la  compagnie  ou  de  moi  ? 

($.  Votre  compagnie^-  -It.  L.i  ''orn[M_::ii5  1'a  aclu'V/-  de  Commee  et  -Bowman. 

Q.  Conmee  et  Bowman?    Qui  faisait  partie  de  cette  societe? — R.  James  Conmee 
i  .  M.  Riiwniaii.     .le  ne  puis  assurer  1'exactitude  de  cette  derniere  assertion. 

(j.  Je  crois  que  c'est  exact'parce  un'on  lour  a  pave  pour  des  travaux  executes  au 
moyen  de  ce  dragueur  ? — R.  J'ai  cru  que  peut-etre  M.  Conmee  seul  1'avait  achete. 

Q.  Maintenant  avant  cette  annee-la,  1905,  aviez-vous  fait  d'autres  travaux  a  Port- 
Arthur  ?— R.  Oui. 

Q.  En  votre  nom  ou  au  nom  de  la  compagnie? — R.  En  mon  nom  personnel,  je 
crois. 

Q.  Etait-ce  a  1'entreprise  ou  non? — R.  A  I'entreprise,  naturellement. 

Q.  M.  Bowman,  ne  parlez  pas  avec  trop  de  certitude,  car  il  est  de  fait  que  vous 
avez  itravaille  la  pendant  plusieurs  saisons,  n'est-ce  pas? — R.  Bien,  non. 

Q.  Ce  que  j'entends  dire  c'est  par  soumission,  c'est  par  competition? — R.  Cela  se 
pourrait;  je  ne  me  souviens  pas  cxactement. 

Q.  N'est-ce  pas  en  1005,  que  des  soumissioiis  ont  ete  demandees  pour  la  premiere 
fois  ? — R.  Je  ne  suis  pas  certain  de  ce  fait,  il  se  pourrait. 

Q.  Je  puis  vous  dire  qiie  c'est  bien  le  cas? — R.  II  se  pourrait,  je  ne  m'en  souviens 
pas. 

Q.  En  1905;  -vous  vous  attendiez  a  une  assez  vive  competition? — R.  Je  ne  sais 
pas;  pas  plus  dans  ce  temps-la  que  dans  aucun  autre. 

Q.  Veuillez  tacher  de  vous  rappeler  si  1'on  a  jamais  demande  des  soumissions  pour 
les  travaux,  je  veux  dire  competition  ouverte  au  public?  Je  puis  dire  que  lors  d'un 
debat  dans  la  Chambre  en  1905,  le  ministre  a  declare  que  c'etait  la  premiere  annee?— 
R.  Cela  devait  etre  exact,  sans  aucun  doute. 
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Q.   De  sorte  que  vous  vous  attendiez  a  une  vive  competition  quand  les  soumissions 

i  .ill    ('tr   drinaildiV-  ? 

L'hon.  M.  PUGSLEY— II  n'a  pas  dit  cela. 

Q.  .le  demande  si  vous  vous  attendiez  a j.v.-ir  une  vive  competition ?- 
ment,  je  m'attendais  a  avoir  de  la  competition. 

Q    Oa  devait  etre  different  de  1'ancienne  mamere,  de  I'ancien  systeine-nous 
pellertns  ainsi?     C'est  ce  a  quoi  vous  vous  attendiez  »-R.  J'ignore  si  je  m'attendais  a 

.moluue  chose  de  semhlablr. 

Q   Vous  savez  qu'au  moyen  d'annonces  publique*,  1'on  avait  demande  des  sou- 
missions  par  competition,  n'est-ce  pas*-R.  Oni,  cwtainement. 

Q    Assis  danfvotre  demeure  f,   Southampton,  vous  avez  envoye  ce  document  d, 
Southampton  au  ministere?-E.  Non,  pas  necessan-ement 

Q.  Vous  1'avez  envoye?     L'avez-vous  mis  a  la  poste  a  Port-ArtMur  ou  a  S 
amnton?— K    Non,  ie  crois  que  j'etais  ici,  vers  ce  temps-la. 

Q    Vous  croyez  etre  v,nu  alors  u  Ottawa  et  une  lutte  sans  merct  etatt  engage 

entre   -ou    el  L  autres  entreprenenrg  pour  en  arriver  n  avoir  les  T^^™™* 

1,     K    .,,.  „,  connais  rien  de  eela.     Je  nc  sais  riei,  «1»  tout  au  sujet  de  bataillo  ou 


do  lutte. 


'UQ.  Vous  vous  attendiez  a  une  vive  competition?    Des  soumissions  avaient  ete  de- 
naiidees?     K    I':i-  pi"-  alors  qu'en  iiii.-uii  aulre  temps. 

Q.  Pouvez-vou s  n,,  di, u  vous  av,,  pris  cette  formula  ;ur  laqudfe^vous  ave, 

soumissionne  ?      Je    park    maintenant    des    travaux    a    Port-Arthur,   (Piece  n     1)? 

Ou  ce  document  dactylographio  a-t-il  ete  fait?    Pouvez-vous  vous  en  souvenir ?- 

Bien,  non,  je  crois  oependant  que  c'est  ici,  a  Ottawa. 

Q.  .lJ  n'aurais  pas  de  doute  n  ce  sujet ?-K.  Je  crois  que  c'est  ici  ou  je 

(')    o,v     Dans  !«•  bureau  dn  ministre ?— R  Oh,  non. 

Q    Ou  croyez-vous  que  c'etait?— K.  Je  crois  que  c'etait- 

Q.  Quoi?-R.  Je  crois  que  c'etait  ici,  dans  un  bureau  d  avoca 

Q    Dans  un  bureau  d'avocat?    Connaissez-vous  le  nom  de  ce  dernier  ?- 


,,  ,|Vil  -m-  (v  d<'C'.inK-n1   (il  b  pivsente  au  leinoin).  recon- 
naissez-vous  I'SrL^dans  la  partie  ecrite  a  la  main?-E.  Je  la  reconnais  comme  c 

^  VVvo/'v'..   a  vu  cette  soumission  avant  qu'elle  fut  envoyee?-K.  Je  ne  sais  pas. 
g    Jurez-vous  que  vous  ne  1'avez  pas  vue?-E.  Bien,  non,  je  ne  puis  jurer  cela 
Q.  Avez-vous  montre  a  M.  Whalen  la  soumission  que  vous  avez  envoyee?- 

116  ^Q    Diriez-vous  que  vous  ne  la  lui  avez  pas  montrfei-R.  Non 

O    N'est  ce  pas  que  M-  Whalen  et  vous  vans  etes  assus  ensemble  el  que  voi.s  axe 
preplre^es  deuxPsoumissions?-E.  Bien,  oui,  je  crois,  mais  j'ignore  si  fle  les  lui  ai 

m°nto'eDe  Borte  que  vous  connaissiez  la  soumission  de  la  Great   Lakes  Dredging  Co. 
et  cette  compagnS  connaissait  la  votre?-E.  Je  crois  qu'elle  la  connaissait. 

Q    Dans  que    but  vous  etes-vous  communique  reeiproquement  le  contenu  de  vos 
soumissSns?     Etait-ce  une^oumiasion^na  fidtl-TL  Oui,  nous  etions  1'un  e 

O    Pouvez-vous  vous  rappeler  si  ces  deux1  documents . 

pares  par  vous  dans  le  bureau  de  1'avocat?- 

P"Pa(f  Mai«  les  deux  vous  ont  ete  present^     A  part  vous  et  M.  Whalen,  quelle  autre 
personne  interessee  dans  1'aftaire  etnit  prcsente?-R  Mon  frere. 

Q.  Votre  frere?— E.  Oui.  ^ 

O    Personne  autre9 — E.  Non. 

Q    M  James  Comree  etait-il  la?-E.  Oh,  non. 


tv 

ont  ete 
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Q.  Savez-vous  s'il  etait  eu  ville,  vers  ce  temps-la?— K.  Je  1'ignore. 

Q.  Et  vous  etes  certain  que  le  contenu  de  ces  deux  document?,  sigiies  ooir.me  ils  le 
soiit  aujourd'hui,  a  etc  divulgue  devant  vous,  Whalen  ct  votre  frere?— R.  Je  crois  que 
nous  savions  tous  a  quoi  nous  en  tenir.  Nous  commissions  les  prix  de  notre  soumis- 
sion,  sans  doute. 

Q.  Ou  avez-vous  pris  les  enveloppes  pour  ces  documents? — R.  Je  ne  me  le  rap- 
pelle  pas. 

Q.  Elles  soiit  semblables?  Est-ce  qu'elles  le  sont?— R.  Je  ne  me  rappelle  pas  ou  je 
les  ai  pri^c-. 

Q.  En  prenaiit  votre  soumission,  quVu  avez-vous  fait;  L'avez-vous  livree  en  per- 
soiine  au  ministere? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  exactement.  Je  crois  que  je  1'ai 
envoyee  par  la  poste  par  lettre  recommandee. 

Q.  Je  puis  vous  dire  que  vous  ne  I'ave?  pas  envoyee  par  la  postei  car  IVnveloppe 
ue  porte  aucune  marque  i— R.  Je  ne  IV- i  pas  envoyee  ain.-i '.  Bien.  je  me  s,uis  trompe 

ulors. 

Q.  L'envekppe  renlV-rmant  la  soum'ssion  de  la   Great   L«l<>x  Dredging   <  <>,,IIM 
ue  porte  egalement  aucnne  marque  de  la  poste,  elles  mvt  ete  apparemment   livr.Vs  en 
persomie.     Maintenant,  qisi  les  a  livrees?— R.  Bien,  j'ai  p<>rte  la  iv.iennc.  je  crois. 

Q.  Pouvez-vous  jurer  que  vous  1'avez  vous-meme  livree  ?— R.  Non,  je  ne  saurais 
jiirer  positivement,  mais  je  le  crois. 

Q.  Alors,  eutre  vous  et  la  Grval  Lake?  DreJgin:j  Company,  il  n'y  avait  pas  du 
tout  de  competition  honu  fide'* — R.  C'etait  la  meme  chose. 

Q.  Quelle  que  fut  la  soumission  victorieuse,  ga  devait  beneficier  a  vous-meme  et  a 
vos  associes  ? — R.  Exactement. 

Q.  Et,  sans  doute,  quand  vous  etes  alle  voir  le  ministre  et  au  ministere,  vous 
avez  dit  aux  fonctionnaires   que  les  deux  soumissionnaires  ne  faisaient  qu'un,  qu'il 
u'y  avait  pas  de  competition  entre  vous?— R.  Je  ne  crois  pas  en  avoir  parle  au  ministre. 
Q.  Vous  ne  lui  en  avez  pas  parle? — R.  Pas  q'ie  jo  sache. 

Q.  A-t-il  ete  entendu  entre  les  membres  de  la  compagnie  ce  joar-la  qu'uiie  de  ces 
soumissions  devait  etre  envoyee  et  que  vous  appuieriez  de  toutes  vos  forces  1'une  de 
ces  soumissions? — R.  De  laquelle  voulez-vous  parler? 

(.).  Xi  de  1'une  iii  de  1'autre.  Etait-il  ccmpvis  entre  von-J,  votre  frere  et  ^1.  Wlialen 
que  vous  appuieriez  1'une  de  ces  soumissions  el  que  von?  Fenverriez ? — R.  Je  ne  1'ai 
pas  compris  de  cette  faoon. 

Q.  A  votre  reunion,  aviez-vous  decide  d'envoyer  deux  soumissions  et  11011  une 
eeule?—!},.  H  a  ete  d'abord  decide  d'envoyer  une  soumission,  puis  ?wus  avons  decide 
d'en  envoyer  .une  seco)icle 

Q.  Aviez-vous  envoye  la  premiere  quand  vous  avez  decide  d'envoyer  la  seconde?- 
R.  Oui,  je  crois. 

Q.  Quelle  sounp'ssion  a  ete  envoveh  h\  in-tmievf — R.  Laquelle5; 
Q.  Oui,  quelle  a  ete  la  premiere  soumission  que  vous  avez  envoyee  ? — R.  Celle  de 
la  Great  Lakes  Dredging  Company. 

Q.  Vous  avez  d'abord  envoye  la  soumission  de  la  Great  Lakes  Dredging  Company. 
Maintenant,  je  remarque  dans  cette  soumission  de  la  Great  Lakes  Dredging  Company 

mais  laissons  cela  pour  un  instant;  apres  avoir  envoye  la  soumission  de  la  Great 

Lakes  Dredging  Company,  vous  etes  reveiiu  -st  avez  fait  preparer  une  autre  formule 
pour  vous-meme.     Ou  cette  seconde  formule  a-t-elle  ete  prepares?— H.  Je  ne  sais  pas. 
Je  crois  que  probablement  en  faisant  preparer  la  premiere  nous  en  avons  pris  plusieurs. 
'Q.  Alors  elles  ont  ete  preparees  ensemble?— R.  C'est  tout  probable. 
Q.  Bien,  toutes  les  probabilites  font  voir  le  contraire,  car  elles  sont  differentes  ?— 
R.  Sont-elles  differentes  ? 

Q.  Oui. — R.  Alors,  je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  persistez  a  dire  que  la  soumission  de  la  Great  Lakes  Dredging  Company 
a  ete  envoyee  la  premiere?— R.  Autant  que  je  puis  m'en  souvenir,  et  je  crois  qu'il  en 
est  ainsi. 
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Q.  Vous  n'avez  pas  de  raison  de  changer  cela? — B.  Non. 

Q.  En  examinant  le  document,  je  m'apergois  que  le  nom  de  M.  Gelmas,  seoretain 
des  Travaux  Publics,  est  epele  "  Gelenais,"  sur  la  soumission  q'ue  vous  dites  avoir  ete 
envoyee  la  premiere.     A  quelle  heure  du  jour  cette  premiere  soumission  a-t-elle  ete 
faite?— E.  Je  me  sais  pas;  il  pouvait  etre  trois  ou  quatre  heures,  je  ne  puis  preciser  le 
temps;  c'etait  dans  Tapres-midi. 

Q.  Vous  avez  attendu  jusqu'a  la  limite  du  temps,   attendu  jusqu'a  I'apres-midi 
pour  la  produire — rien  la   dedans  qui   soit   reprehensible.     Ou   a   ete   preparee   cette 
seconde  soumission,  celle  dans  laquelle  le  nom  du  secretaire  est  epele  correctement  ? 
N'est-il  pas  vrai  qu'elle  a  ete  preparee  dans  la  chambre  meme  du  .ministre? — E.  Oh,  non. 
Q.  Jurez-vous  cela? — E.  Elle  n'a  certainement  pas  ete  preparee  la. 
Q.  Ou  a-t-elle  ete  preparee?— E.  Dans  un  bureau  d'avocat  on  a  1'hotel  Eussell. 
Q.  Qui  1'a  dictee? — E.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Qui  a  diete  la  premiere? — E.  Je  ne  le  sais  pas  davantage. 

Q.  Etiez-vous  la? — E.  Je  suppose  que  j'y  etais,  je  devais  y  etre,   quelqu'un  est 
sorti  et  a  fait  pieparer  toute  la  piece. 

Q.  Comment  epelez-vous  le  nom  de  M.  Gelinas? — E.  "  G-e-1-i-n-e-a-s." 
Q.  Vous  ne  I'epilez  pas  de  la  meme  maniere  qu'il  est  epele  dans  1'un  ou  1'autre 
document?     Vous  deviez  etre  au  dernier  plan? — E.  Les  probabilites  sont  que  j'ai  epele 
le  nom  correctement  car  je  1'ai  ecrit  assez  souvent,  je  crois  1'avoir  ecrit  correcrejnent. 

Q.  De  sorte  que  ces  soumissions,  considerees  entre  vous  et  la  Great  Lakes  Dre/1 
Co  in  /xni  I/,  ne  signifient  rien? — E.  Je  vous  demande  pardon. 

Q.  Je  veux  dire  qu'il  n'y  avait  pas  de  competition  reelle,  liona  fide,  entre  vous  autres 
et  la  Great  Lakes  Dredging  Company •? — E.  Bien,  non. 

Q.  Ce  n'etait  qu'un  jeu,  1'envoi  de  ces  dieux  soumissions? — E.  Non,  ce  n'etait  pas 
du  tout  un  jeu. 

Q.  Alors,  donnez-moi  une  explication? — -E.  Nous  avons  fait  la  premiere  soumis- 
-icpii,  puis  nous  sommes  venus  a  la  conclusion  d'en  faire  une  seconde. 

Q.  A  quelle  hisure  avez-vous  fait  la  seconde  ? — E.  Je  ne  sais  pas,  c'etait  apres  avoir 
fait  la  premiere,  il  devait  etre  probablernent  cinq  heures. 

Q.  A  quelle  heure  du  jour  etait-ce,  dans  la  soiree? — K.  Oui,  c,a  devait  etre  bien 
pres  de  la  limitie  du  temps  pour  recevoir  les  soumissions. 

Q.  A  votre  connaissance,  qui  etait  en  ville  dans  ce  moment?     Vous  souvenez-vou? 
avoir  vu  ici  un  nomme  Peltier? — E.  Oui. 

Q.  Etait-il  ici  pour  soumissionner  ? — E.  Je  crois. 

Q.  Qxielle  etait  sa  soumission  ?     Etait-elle  bona  fide  ou  f actice,  elle  aussi  ? — E.  Je 
ne  sais  pas. 

Q.  Connaissiez-vous  les  conditions  de  sa  soumission? — E.  Non. 
Q.  Avez-vous  eu  quelque  discussion  avec  lui? — E.  Au  sujet  de  soumissionner? 
Q.  A  propos  de  soumission? — E.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Avez-vous  vu  Peltier  ici  et  lui  avez-vous  parlc  a  ce  moment? — E.  Oui,  j'ai  du 
le  voir  ici. 

Q.  Vous  saviez  que  lui  aussi  soumissionnait  ? — E.  J'ai  compris  en  effet  qu'il  etait 
1'un  des  soumissionnaires. 

Q.  Etiez-vous  au  courant  de  ses  prix  ? — E.  Eien  en  particulier. 
Q.  Vous  ne  saviez  rien  de  .particulier ? — E.  Eien. 

Q.  Qu'en  saviez-vous  tout  de  meme? — E.  Je  nie  crois  pas  avoir  eu  alors  le  moindre 
renseignement  au  sujet  des  prix  de  sa  soumission. 

Q.  Peltier  etait-il  proprietaire  d'un  dragueur? — E.  Je  ne  le  crois  pas. 
Q.  Je  crois  qute  vous  avez  raison.     Vous  ne  redoutiez  pas  beaucoup  une  soumis 
sion  quelconque  de  la  part  de  Peltier,  n'est-ce  pas  ?— E.  Bien— 

Q.  Peltier  etait-il  present  a  vos  reunions  au  cours  desquelles  vous  discutiez  1'envoi 
d'une  seconde  soumission? — E.  Non. 
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Q.  Je  veux  vous  poser  une  question,  M.  Bowman,  sur  uu  autre  sujet  qui  me  vient 
justement  a  1'esprit.  Avez-vous  jamais  eu  un  dragueur  appele  RacJcett? — K.  J'en 
etais  le  co-proprietaire. 

Q.  Qui  en  etait  le  proprietaire  avec  vous?— K.  Geoff  Porter,  Peter  S.  McLaren, 
0.  S.  Boone  et  moi-meme. 

Q.  A  qui  avez-vous  vendu  ce  dragueur  ?— K  An  Dr  Spohn,  nous  avons  vendu  nos 
parts  au  Dr  Spohn. 

Q.  Bien,  vous  dites  "  nos  parts  "  ?  Que  restait-il  alors,  voulez-vous  dire  que  la 
part  des  Bowman  a  ete  vendue  au  Dr  Spohn? — K.  Oui,  c'est  tout. 

Q.  Qui  est  M.  Kastner?     Etait-il  1'un  des  acheteurs  ?— R.  Pas  dans  ce  temps-la 
Q.  De  qui  a-t-il  achete?— R.  De  Porter,  je  crois. 
Q.  Vous  avez  vendu  votre  part  au  Dr  Spohn? — R.  Oui. 

Q.  II  etait  surintendant  d'un  asile  a  Penetanguishene  ? — R.  Pas  en  ce  temps-la. 
Q.  Mais  c'est  rhomme  a  qui  vous  avez  vendu?— R.  Oui,  il  a  ete  nomjne  surinten 
dant  plus  tard. 

Q.  Vous  l'a-t-il  revendu? — R.  Non. 

Q.  En  avez-vous  ete  paj'e  completement  ? — R.  En  especes  sonnantes. 
Q.  Pour  la  part  vous  appartenant?— R.  Oui,  nous  en  avons  ete  payes. 
Q.  C'etait  une  veritable  vente  bona  fide? — R.  Ah,  oui. 

Q.  Maintenant,  je  vois  cet  item  sur  la  page  V — 26  du  rapport  de  1'auditeur 
general,  j'en  donne  la  lecture,"  Bowman,  A.  F.;  creusage  dans  la  riviere  Kaminis- 
tiquia — services  du  dragueur  Dominion,  novembre  8-27,  1905;  avril  26,  mai  19  1906," 
et  le  montant  s'eleve  a  $15,576.36.  Maintenant,  cfest  un  dragueu*-  qui  s'appelle  le 
Dominion.  Qui  est  proprietaire  du  Dominion1! — R.  La  Great  Lakes  Dredging 
Company. 

Q.  Et  vous  n'etes  pas  du  tout  proprietaire  du  dragueur? — R.  J'en  suis  le  co- 
proprietaire. 

Q.  Mais  vous  n'en  etes  pas  le  seul  proprietaiwe  ? — R.  Non. 

Q.  Maintenant,  je  vois  a  la  page  V— 27  du  rapport  de  1'auditeur  general:  "La 
Great  Lakes  Dredging  Company,  dragueur  Dominion — services  rendus,  $6,952."  Est-ce 
le  meme  dragueur? — R,  Le  dragueur  Dominion,  oui. 

Q.  Permettez-moi  une  autre  question.  Oe  dragueur  nomine  Arthur  est  celui  que 
Conmee  et  votre  frere,  C.  M.  Bowman,  ont  vendu,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Le  dragueur  nomme  Arthur  est  celui  que  C.  M.  Bowman  et  James  Conmee 
ont  vendu  a  la  Great  Lakes  Dredging  Company ? — R.  Jie  ne  suis  pas  parfaitement 
sur  si  les  vendeurs  etaient  C.  M.  Bowman  et  James  Conmee.  Le  dragueav  a  d'abord 
ete  achete  de  Macdonald  par  James  Coumee,  de  sortie  que  Conmee  et  Bowman  etaient 
les  vendeurs,  je  crois. 

Q.  Je  vois.  Le  dragueur  a  d'abord  ete  achete  par  M.  Conmee  d'un  nomme  Neil 
Macdonald? — R.  C'est  bien  1'homme. 

Q.  Et  a  son  tour,  M.  Conmi?e  1'a  vendu?— R.  Je  crois  que  les  vendeurs  etaient 
Conmee  et  Bowman. 

Q.  Ce  dragueur  est  maintenant  connu  comme  etant  le  N°  1,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 
Q.  Et  il  fait  partie  de  la  flotte  de  la  Great  Lakes  Dredging  Company  ?— R,  C'est 
bien  ctela. 

Q.  De  sorte  que  quand  nous  voyons  le  dragueur  Dominion  figurer  sous  le  uom  de 
A.  F.  Bowman,  c'est  le  meme  dragueur  qui  figure  sous  le  nom  de  la  Great  Lakes 
Dredging  Company  dans  une  autre  partie  du  compte? — R.  Le  Dominion  est  le  meme 
partout  ou  vous  le  trouvez,  c'est  le  meme  dragueur. 

Q.  II  n'y  a  pas  deux  dragueHars  s'appelant  Dominion? — R.  Non,  rien  qu'un. 
Q.  L'annee  suivante,  vous  etiez  assez  heureux  pour  obtenir  1'entreprise  de  certains 
travaux  sur  la  riviere  Mission.     Votre  soumission  ou  plutot  celle  de  la  Great  Dredg 
ing  Company,  etait  de  9  cents  la  verge.     En  reponse  a  une  question  posee  en  Chambre. 
il  a  ete  declare  que  le  prix  etait  de  9  cents  la  verge?— R.  Oui. 
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Q.  Et  vous,  M.  A.  F.  Bowman,  aviez  soumissiomie  a  IS  cents  la  verge?— R.  Oui. 

Q.  Quel  etait  le  but  de  ce  petit  jeu  de  finaud?— R.  J'ai  fait  une  soumission. 

Q.  Expliquez  pourquoi  la  soumission  de  la  Great  Lakes  Dredging  Company  etait 
a  9  cents  et  la  votre  a  18  cents?— R.  Je  ne  connaissais  pas  alors  la  soumission  de  la 
Great  Lakes  Dredging  Company. 

Q.  Ne  saviez-vous  pas  quand  vous  avez  fait  votre  soumission  a  IS  cents  que  la 
Great  Lakes  Dredging  Company  faisait  elle  aussi  une  soumission ?— R.  Je  savais 
qu'elle  en  faisait  une  mais  je  n'en  connaissais  pas  le  chiffre. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  le  prix  qu'elle  devait  demander  I — R.  Nou. 

Q.  Et  assis  confortablemcnt  a  Southampton  vous  vous  etes  dit  a  vous-meme:  "Je 
m'en  vais  faire  une  souini-iuii  a  is  rent-,"  >.— R.  Non,  je  n'etais  pas  assis  a  South 
ampton. 

Q.  Ou  etiez-vous,  dans  hi  chambre  du  ministre  a  Ottawa  ou  a  1'hotel  Russell '.- 
R,.  Non,  il  ne  m'etait  pas  perm  is  d'etre  dans  la  chambre  du  ministre. 

(t>.  VC.MS  y  etes  all.'  -invent,  voua  le  savez?— R.  Assurement,  non. 

(}.  Vous  n'etes  peul  etre  pas  L'homme  d'affaires  de  la  compagnie ?— R.  Ah,  bien— 

Q.  Vous  avez  celt.-  annee-la  soumissionne  de  bonne  t'»i  a  is  cents?— R.  Je  ne  me 

.  iens  pas  si  c'etait  IN  cents.  II  se  trouva  qne  e?etait  mi  prix  beaucoup  plus  eleve 
que  celui  demande  par  la  Great  Lakes  Dredging  Company. 

Q.  Et  vous  croyiez  dr  b<>nne  i'ni  avoir  une  chance  d'»btenir  1'entreprise  a  18  cunt-, 
voua  n'etiez  pas  pn'-t  a  L'entreprendre  a  \iu  pi'ix  pin-  ba-^— R.  Je  puis  difficilement 
entire  que  je  m'attendais  dc  r.,litciiir  a  IN  cents. 

Q.   Vous  no  vous   attendie/    pas    ;'i    I'avoir?— R.    Pas  avec    hi  competition  qui   se 

-ait. 

Q.  Aviez-vous  cette  idee  que  s'il  ii'y  avail  pa-  d'autres  soumissionnaires,  voii- 
pourriez  retircr  la  soumi  — i^n  a  'J  cents  e1  y  >nli-tituer  celle  a  18  cent-:— R.  Xon,  je 
ii'avais  pas  une  pareille  idee. 

Q.  Cette  idee  ne  vous  est  jamais  venue  ^ — R.  N"on. 

Q.  Sur  1,000  personnel  it'.in  ]i,-!>nnne-  eroiraient  <|iie  c'etail  bien  la  I'intention? 
Vous  n'avez  jamais  pense  de  cette  maniere?— R.  dne  - ml.lahle  idee  ne  m'est  jamais 


venue. 


Q.  Et  en  ce  temps-la,  vous  etiez  aussi  1'uu  des  dire.>teurs  dj  la  Great  Lakes 
Dredging  Company? — R.  J'en  etais  un. 

Q.  Et  la  soumission  etait  pour  le  meme  travail  au  nn'me  endroit  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  les  materiaux  etaient  les  memes? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  n'avez  jamais  ,-herche  a  savoir  quelle  soumission  faisait  votre  conipa- 
gnje? — R.  Je  ne  savais  pas  a  quel  prix  elle  soumissionnait. 

Q.  Vous  ne  1'avez  jamais  demande,  m'avez-vous  dit  il  y  a  un  instant? — R.  Je  ne 
m'en  suis  jamais  informe. 

Q_  Oui? — R.  Je  n'ai  pas  demande  de  renseignements, 

Q.  Vous  etiez  satisfait  de  laisser  agir  les  autres?— R.  Non,  je  ne  1'etais  pas  et 
c'est  la  cause  du  disaccord. 

Q.  Vous  etiez  en  disaccord? — R.  Oui. 

Q.  Vous  etiez  fache  parce  que  vous  craigniez  qu'ils  fissent  des  erreurs? — R.  Us 
avaient  I'intention  de  demander  un  prix  tellement  au-dessous  de  celui  que  je  me  pro 
posals  de  demander  qu'ils  me  mettaient  de  cote,  tout  simplement. 

Q.  Quand  en  avez-vous  parle  avec  eux? — R.  L'affaire  a  ete  discutee  mais  non  le 
prix;  je  n'en  connaissais  rien  du  tout. 

Q.  Etes-vous  descendu  a  Ottawa  vers  ce  temps-la  pour  faire  votre  soumission  ''.- 

R.  Oui,  je  crois. 

Q.  Et  les  autres  membres  de  la  compagnie,  Whalen  et  C.  M.  Bowman  etaient  ici, 

eux  aussi? — R.  Oui. 

Q   Et  vous  n'avez  pas  appris  finalement  que  leur  soumission  etait  a  9  cents  ?- 
Je  ne  le  savais  pas,  non ;  je  ne  connaissais  pas  le  prix. 
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Q.  Quel  est  le  capital-action  cle  la  Great  Lakes  UrcJyiiKj  Company  i— R.  Laissez- 
raoi  renechir.     Je  crois  qu'il  est  de  $200,000. 
Q.  $200,000  ou  $250,000?— R.  Oui. 
Q.  Vous  possedez  un  quart  de  ces  actions? — R.  Oui. 
Q.  Votre  frere  Charles  est  le  proprietaire  d'un  autre  quart  '.—  R.  Oui. 
Q.  Et  M.  James  Whalen  possede  la  moitie  qui  reste?— R.  O'est  cela. 
Q.  Quel  age  a  M.  Whalen?— R.  Environ  trente-ciuq  ou  trente-sept  aus,  je  suppose. 
Q.  Depuis  combien  de  temps  est-il  marie  a  la  fille  d<>  M .  ('mimee?    Le  savez-vous* 
— R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Depuis  combien  dc  temps  connaissez-vous  M.  XVlndcn '.— R.  Dix  ou  douze  ans, 
je  suppose. 

Q.  De  sorte  que  M.  Conmee  s'est  trompe  quand  il  a  declare  en  Chambre  qu^il 
u'avait  jamais  rieii  eu  a  faire  avec  cette  Great  Lal-es  Dredging  Company,  puisqu'il 
lui  a  vendu  un  dragueur  ?  Est-ce  exact  ? — R.  Comment  dites-vous  ? 

Q.  Si  M.  Conmee  a  declare  qu'il  n'avait  jamais  rieii  eu  a  faire,  suit  directement 
soit  indirectement,  avec  cette  compagnie,  cela  n'est  pas  exact  puisqu'il  lui  .1  vmdu  an 
dragueur?— K,  Je  crois  qu'au  temps  ou  la  veutc  a  ete  faite,  la  Great  Lal-es  Dredging 
Company  n'existait  pas  reellement,  quelque  chose  du  genre. 

Q.  Vous  faites  erreur  parce  que  d'apres  les  Comptes  publics,  jusqu'a  une  certaine 
date  le  dragueur  travaille  pour  le  compte  de  Conmee  et  Bowman.  e1  deux  ou  trois 
jours  apres  pour  celui  de  la  Great  Lakes  Dredging  Company.  Sans  doute  que  -M. 
Conmee  ii'eet  interesse  ni  directement  iii  indirectement  dans  la  Great  Lal-es  Dredging 
Company? — R.  Pas  a  ma  connaissance. 

Q.  Dites-vous  qne  11011,  qu'il  n'est  pas  interesse?— R.  •!.-  dis  <iu'il  n'y  a  aucun  inte- 
ret,  il  n'y  est  associe  d'aucune  fagon. 

Q.  II  n'est  pas  actionnaire  ? — R.  Non. 
Q.  II  n'y  a  aucun  interet  quelconque? — R.  Xon. 

Q.  De  sorte  que  si  le  pays  doit  beneficier  d'une  competition  "bona  fide''  et  par 
suite  de  prix  reduits,  ce  ne  sera  "pas  par  la  concurrence  eiitre  A.  F.  Bowman  et  la 
Great  Lal-es  Dredging  Company  I — R.  J'espere  que  non. 

Q.  Je  n'ai  pas  de  peine  a  vous  croire.     Avez-vous  une  hypotheque  sur  ce  dra 
gueur  Haclett  qui  a  ete  vendu  au  Dr  Spolm?— R.  Xon.  je  n'ai  pas  cet  avantage. 
Q.  II  a  ete  achete  argent  comptant? — R.  Oui.  j'ai  eu  1'argent. 
Q.  Qui  en  est  maiiitenant  le  proprietaire?— R.  Les  proprietaires   sont,  je  crois, 
E.  J.  Kastner,  le  docteur  Spohn  et  Peter  S.  McLaren. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  dire  que  son  proprietaire  actuel  etait  1'honorable 
A.  G.  McKay? — R.  Xon.  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  II  appartient  a  un  autre  groupe? — R.  Oui. 

Q.  H  n'intervient  pas  dans  vos  affaires  a  Port-Arthur,  n'est-ce  pas?— R.  II  ii'in- 

tervient  que  trop. 

Q.  II  a  d'autres  reserves  a  travailler  et  la,  a  votre  tour,  vous  n'intervenez  pas?— 

(Pas  de  reponse). 

Par  3/.  Boyce: 

Q.  Quand  vous  avez  soumissionne  le  ler  mai  1905,  pour  les  travaux  dans  le  havre 
de  Port-Arthur,  quels  etaient  les  dragueurs  que  vous  possediez  ?— R.  Voulez-vous 
parler  des  dragueurs  dont  j'etais  le  seul  proprietaire  ou  de  ceux  dans  lesquels  j'avais 

une  part? 

Q.  Ceu»  qui  apparteiiaient  a  vous  seul?— R.  Oui.     J'en  avais  un. 

Q.  Quel  etait  le  dragueur?— R.  Le  dragueur  Frank. 

Q.  Ou  etait  le  dragueur  Frank  vers  ce  temps-la  ?— R.  Je  ne  puis  dire  exactement 
dans  quel  port.  Sur  la  Baie  Georgienne,  dans  tous  les  cas. 

Q.  II  n'etait  pas  a  la  tete  des  lacs?— R.  Non. 
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Q.  Et  il  ii'a  pas  servi  aux  travaux' — ii.  Nun. 

Q.  De  sorte  qu'au  temps  cle  toutes  ces  soumissimi^  c'etait  le  seul  navire  ayant  la 
forme  d'un  dragueur  que  vous  possediez,  qui  n'appartenait  qu'a  vous  seul? — K.  Oui. 

Q.  Vers  ce  temps-la,  quels  etaient  les  dragueurs  dans  lesquels  vous  aviez  une 
part,  directe  ou  indirecte? — R.  J'etais  directement  interesse — voulez-vous  que  je  les 
enumere  ? 

Q.  Si  vous  le  voulez  bien?— R.  J'avais  une  part  directe  dans  le  numero  1,  le  nume- 
ro  5,  le  numero  6  et  le  Dominion. 

Q.  Vous  etiez  directement  interesse  dans  les  IUHIK'TOS  1,  5,  6  et  le  Dominion.  Est- 
ce  qu'il  y  en  avait  d'autres  ? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  De  sorte  que  vous  etiez  le  seul  proprietaire  du  dragueur  Frank  et  que  vous 
' ''(if/-  interesse  dans  le  innni'i-o  1,  le  numero  5,  le  numero  6  et  le  Dominion1*. — R.  Des 
parts  dans  hi  (In'nl  LuL-i'*  llrcili/ini/  Compaii.n. 

Q.  Etiez-vous  interesse  d'aucune  autrr  niauiere  dans  la  Great  Lakes  Dredging 
Company,  si  ce  n'est  que  comme  actioimaiiv? — R.  Non,  je  ne  crois  pas,  si  je  vous  com- 
jirends  bien. 

Q.  Outre  celui  d'un  aHinmuire  thins  une  compagnie  legalement  constituee,  posse- 
diez-vous  a  ce  temps-la  quelque  autre  interet  dans  quelque  autre  dragueur  a  part  le 
!•' rank  qui  se  trouvait  alors  en  aval? — R.  Je  ii'ai  pas  saisi  tres  bien. 

Q.  Au  temps  ou  vous  avez  soumissionne  pour  ces  travaux,  aviez-vous  un  interet 
quelconque  dans  un  autre  dragueur  que  le  Frank  qui  se  trouvait  en  aval,  hors  1'interet 
d'un  actionnaiiv  dans  une  compagnie  legalement  constituee? — R.  Le  dragueur  Frank 
etait  le  seul  qui  m'appartenait  entierement. 

Q.  Alors,  avec  quel  dragueur  et  quel  materiel  pretendiez-vous  faire  les  travaux 
i|iiaiiil  vous  avez  fait  ces  ^nnnissions  an  ministere  des  Travaux  Publics? — R.  Avec  les 
dragueurs  de  la  Great  Lakes  Dredging  Company. 

Q.  De  sorte  que  si  la  Great  Lakes  Dredging  Company  n'eut  pas  obtenu  1'entreprise, 
vous  vous  proposiez  cle  faire  les  travaux  avec  son  materiel  ? — R.  Exactement. 

Q.  Et  verser  les  profits  a  la  Great  Lakes  Dredging  Company? — K,  C'est  bien  cela. 
Q.  De  sorte  que  pour  les  fins  de  ces  soumissions,  M.  Bowman  et  la  Great  Lakes 
Dredging  Company  ne  faisaient  qu'une  seule  et  meme  personne? — il.  Oui,  virtuelle- 
ment. 

Q.  Meme  absolument,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  je  1'ai  deja  dit. 

Q.  Si  vous  aviez  obtenu  1'entreprise  d'apres  votre  propre  soumission,  vous  vous 
seriez  servi  du  materiel  de  la  Great  Lakes  Dredging  Company  ? — R,  Oui. 

Q.  Et  vous  auriez  rendu  compte  des  profits  faits  sur  les  travaux  a  la  Great  Lakes 
Dredging  Company? — R.  Oui. 

Q.  Et  si  la  Great  Lakes  Dredginn  I'umpany  avait  obtenu  1'entreprise,  il  arrivait 
que,  reciproquement,  vous  aviez  votre  part  dans  les  profits  sur  les  travaux? — R.  Oui 
Q.  De  sorte  qu'en  faisant  vos  soumissions,  la  compagnie  et  vous,  un  directeur  de 
la  compagnie,  vous  procluisiez  des  soumissions  qui  semblaient  etre  rivales  a  des  prix 
differents,  mais  qui  de  fait  n'etaient  pas  des  soumissions  en  concurrence? — R.  Non, 
ces  soumissions  n'etaient  pas  rivales. 

Q.  Avez-vous  jamais  porte  ce  fait  a  la  connaissance  du  ministere? — R.  Non,  je  ne 
crois  pas  le  lui  avoir  communique. 

Q.  N'avez-vous  jamais  songe  que  le  ministere  avait  le  droit  de  savoir  que  vous  et 
la  Great  Lakes  Dredging  Company  ne  formaient  qu'une  seule  et  meme  personne? — R. 
Non,  je  ne  crois  pas. 

Q.  Vous  n'avez  pas  songe  a  cela? — R.  Non,  je  ne  crois  pas. 

Q.  Get  etat  de  choses,  cette  maniere  de  soumissionner  s'applique  aux  travaux 
faits  en  1905  et  1906,  a  Port-Arthur,  Fort -William  et  sur  les  rivieres  Mission  et  Kami- 

nistiquia? R.  Ce  n'est  qu'un  seul  et  meme  travail,  a  Port-Arthur  et  Fort-William. 

Q.  Maintenant,  s'il  vous  plait,  parlons  pour  un  moment  des  travaux  au  port  de 
Port- Arthur,  en  1905.  Les  soumissionnaires  etaient  les  suivants:  A  F.  Bowman,  W. 
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Davis  and  Sons,  la  Fort  William  Dredging  and  Harbour  Improvement  Company,  Li 
mited,  la  Great  Lakes  Dredging  Company,  O.  S.  Boone,  Roger  Miller,  John  H.  Hiekler 
et  M.  M.  J.  Haiiey;  vous  savez  cela,  je  suppose? — R.  Oui,  je  crois,  je  ne  me  rappelle 
pas  maintenant  cle  tous  les  noms. 

Q.  M.  Peltier  fait  partie  de  la  Fort  William  Dredging  and  Harbour  Improvement 
Company,  Limited,  qu'il  represents? — R,  C'est  ce  que  je  comprends,  il  la  representait 
en  ce  temps-la. 

Q.  II  a  ete  candidat  aux  dernieres  elections  federates  ?—R.  Je  ne  me  souviens  pas 
de  cela. 

Q.  Yous  ne  vous  en  souvenez  pas  ?  Alors,  je  ne  vous  en  parlerai  pas.  Vous  1'avez 
vu  ici,  n'est-ce  pas,  au  temps  ou  ces  soumissions  out  ete  f aites  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  saviez  qu'il  soumissionnait? — R.  Oui,  c'est  ce  que  j'ai  compris. 

Q.  Avez-vous  vu  sa  soumission  avant  qu'elle  fut  envoyee? — R.  Oh,  non. 

Q.  Etes-vous  bien  certain  de  cela? — R.  J'en  suis  certain. 

Q.  Alors,  il  n'y  avait  aucune  collusion  entre  vous  et  sa  compagnie,  vous  ne  vous 
etiez  pas  communique  les  prix  de  vos  soumissions? — R.  Non. 

Q.  Qui  vous  a  demande  de  venir  ici  en  1905? — R.  Je  ne  suis  verm  a  la  demand-? 
de  personne  en  particulier. 

Q.  Dans  quel  but  etes  vous  venu? — R.  Dans  le  but  de  soumissionner,  d'obtenir 
1'entreprise,  de  faire  une  soumission. 

Q.  D'ou  etes-vous  parti  pour  vunir  a  Ottawa? — R.  De  Southampton,  je  crois. 

Q.  D'ou? — R.  De  Southampton,  je  crois. 

Q.  Vous  etes  parti  de  Southampton  pour  venir  a  Ottawa? — R.  Oui. 

Q.  Ou  est  le  bureau  principal  de  la  Great  Lakes  Dredging  Compamj  ?— R.  A  Port- 
Arthur. 

Q.  Avant  de  veuir  a  Ottawa  saviez-vous  que  la  compagnie  devait  aussi  soumis 
sionner,  aviez-vous  conclu  une  entente? — R.  Oui,  il  etait  entendu  que  la  Great  Lakes 
Dredging  Company  devait  faire  une  soumission. 

Q.  II  etait  alors  convenu  sur  toute  la  ligne  que  si  vous  soumissionniez,  la  Great 
Lakes  Dredging  Company  devait  aussi  soumissionner? — R.  Oh,  non. 

Q.  Alors,  il  y  avait.  clans  chaque  cas  un  arrangement  special  en  vertu  duquel  vous 
faisiez  tous  deux  une  soumission  pour  les  memes  travaux? — R.  Non,  il  n'y  a  jamais  eu 
d' arrangement  special. 

Q.  Vous  me  elites  qu'il  n'y  avait  pas  d'arrangement  general,  alors  il  devait  y  avoir 
un  arrangement  special  dans  chaque  cas.  Est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  une  entente  gene- 
rale  en  vertu  de  laquelle  A.  F.  Bowman  devait  soumissionner  lorsque  la  Great  Lakes 
Dredging  Company  faisait  une  soumission  pour  de  nouveaux  travaux  et  reciproque- 
ment? — R.  Oh,  non. 

Q.  II  n'existait  pas  d'entente  generale  comme  celle-la? — R.  Pas  a  ma  connaissance. 

Q.  Alors,  il  devait  y  avoir  des  arrangements  speciaux  clans  chaque  cas? — R.  Si 
jamais  il  y  a  eu  arrangements  a  ce  sujet,  certainement  il  devait  y  avoir  une  entente 
quelconque. 

Q.  S'il  n'existait  pas  d'entente  generale,  il  devait  y  avoir  un  arrangement  special? 
— R.  Certainement. 

Q.  Avant  le  ler  mai  1905,  quel  etait  I'arrangement  special  entre  la  Great  Lakes 
Dredging  Company  et  A.  F.  Bowman  a  propos  des  soumissions  a  faire  pour  les  travaux 
dans  le  port  cle  Port-Arthur  ?— R.  Quel  etait  1'arrangement  special? 

Q.  Oui? R.  Vous  voulez  savoir  en  vertu  de  quelle  entente  la  seconde  soumission 

a  ete  faite? 

Q.  Oui? R.  Je  comprends.  Apres  avoir  fait  notre  premiere  soumission,  certains 

soumissionnaires  nous  ont  raconte  ce  qu'ils  avaient  fait. 

Q.  Qui  sont-ils  ?— R.  Macdouald  et  Hiekler. 

Q.  Us  vous  out  fait  connaitre  les  termes  de  leur  soumission  ? — R,  Us  ne"  nous  ont 
pas  dit  le  prix  mais  tout  simplement  qu'ils  avaient  coupe  nos  prix  de  40  pour  100. 
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Jack  Hk-kk-1-  nous  a  di1  cela  et  c'est  ce  qui  a  ete  la  cause  de  la  soumission  faite  eu 
mon  nom. 

Q.  Quel  prix  avaient-ils  demande'-R.  Je  ne  le  savais  pas.     Je  ne  savais  m 
meut  pas  quel  prix  ils  avaient  demande. 

Q.  Combien  vous  payait-on  pour  les  travaux  avaut  que  1'on  eut  demande  < 
missions  ?—  R.  Pour  les  travaux  a  Fort-William? 

Q.  Oui?  —  R.  Quinze  cents. 

Q.  Sur  toute  la  ligne  >—  R.  Oui,  je  crois. 

Q.  Quinze  cents  pour  le  creusage  dans  le  sable  ?-R.  Je  ne  sins  pas  certain,  mais- 
je  crois  que  j'ai  eu  quinze  centa  hi  verge  pour  ma  premiere  entrepris 

Par  M.  Pan 

Q.  Vous  in    rarlez  maintenanl  que  de  memoire?—  R.  Oui.  je  ne  puis  me  vappeler 
suffisammenl  pour  HIV  certain. 

Pa;-   !/.  Bennett: 

,,    Vo  nous  purler  d'l  ne  mitre-  chose,  de  la  soutrJssion  Hickfcr  qui  avail 

uficessite  une  .......   soum  otrc  part?     R.  Oui,  c'est  ce  qui  a  ete  1 

nous  a\  "ii-  fait   Line  s  .....  imission. 

o    C'esl  la  cause  <!••  votri    seconde  soumission?     \l.  Om. 

<y.  Quand  vous  etc*  venu  §  Ottawa  uvanl   le  ler  mai   L905!  quels  sent    es  officiers 
,le  l-i  Great  Lakes  Dredging  Company  que  vous  y  avez  rencontres?-  -R.  Quels  oih 

(>.  Quels  offici  irs  avez-volis   rencontres  ?—R.  Le  president  et  le  geram. 

{].  QU(  !  .  -t  le  president?-  --K.   M«>r.  frcr-. 

(v».  C'esl    M.  C.  M.  l!..'viiiiin?—  R.  Oui. 

(j.  Sonl  outes  les  personnes  interessees  dans  la  Great  Lakes  Dredging  ( 

que  v,M  ontrees?—  R.  Oui,  Whelan  et  mon  frere. 

o.  of,  demeure  C    M.   Bowman?—  "R.  A  Southampton. 

o    N'est-il  pas  venu  avec  vous?—  R.  II  est  tout  probable. 

<}    I),-  sorte  que  la  Omai  LoJtef  Dredging  Company  e1   A.  F    Bowman  voyag 
ensemble  r   «  I'est  uii  fait,  n'est-ce  pas?-R.  Non.  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  ainsi. 

Q.  Pourquoi  vous  r-tes-vous  rendu  a  Ottawa  pour  faire  cette  soumis«ion  .- 


,     - 


d'essoyer  ioic      —  .    .      , 

(,).   Pourquoi    vous   etes-vous   r.-ndu   a   Ottawa   pour   faire   cette   soumis 

J'agis  toujuur-  ain?i. 

l^.  C'est  Liinsi  que  vou«  agisse?;  ton  jours  ?—R.  Je  viens  toujours  a  ( 

Q    Est-ce  que  tous  les  soumissionnaires  agissent  ainsi  ?—  R.  Je  ne  sais  pas. 

Q!  Mous  vous  en  et«s  toujours  fait  un  devoir'—  R.  Je  ne  crois  pas  avoir  jar 
•<umiii>M"nn:<'-  sans  vnir  a  Ottawa.  __ 

(2    Vous  avez  trouve  que  c'etait  un  moyen  qui  reussit?—  R.  C'est  xna  methode. 

Q.  Vous  avez  constate  que  ce  moyen  reussit  tre*  bienr  n  est-w  pns« 
venu  pour  rencontrer  les  autn-. 

Q.  Pourquoi  le  president  est  il  alle  a  Ottawa?—  R.  Parce  qu'il  etait  interesse,  3e 

suppose. 

Q    Alor*  vons  avez  fait  votre  soumission  a  Ottawa  - 

Q.  Avez-vous  apporte  des  formules  de  soumission  de  Southampton,  vous 

j-rere?  —  R.  Je  n'en  sais  rien,  je  ne  m'en  souviens  pns. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  de  cela?—  R.  Je  ne  crois  pas  que  nous  en  ayoi 


ous  ne  croyiez  pn<  en  avoir  npportu  ?—  R.  Je  ne  crois  psvi.  ir.ais  je  n'en  suis 

n. 

ou?  etiez-vous  entendu  an  sujet  des  pr 
•  initter  SQuthampton?—  R.  "Xon,  je  ne  crois  pas. 


pas  certain. 

Q.  Vou?  etiez-vous  entendu  an  sujet  des  prix,  vous  et  C.  IT.  Bowman,  avant  de 

" 
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Q.  Avaiit  cle  quitter  Southampton,  vous  etiez-vous  eiitendu  au  sujet  des  soumis 
sions  rivales  que  vous  deviez  soumettre  av.  ministre  sous  tonne  de  soumissions  en  con 
currence  ? — K.  Voulez-vous  parler  d'entente  entre  nous  ? 

Q.  Oui  i — E.  Nou,  iiou-.  n'eu  avions  pas. 

Q.  Vous  n'aviex  pas  arrete  denmtivement  la  manieiv   d<mt   vous   deviez  vous  y 
prendre  pour  tromper  le  miastre? 

Le  PRESIDENT. — Voila  une  question  qui  n'est  pas  tres  loyale.  ^ 

L'hon.  H.  FIELDIXC. — Ce  n'est  pas  loyal  que  de  so  servir  de  1'expression :  "tv<mi|>?r 
le  ministre". 

Par  M.  JJoyce  • 

Q.  Alors  je  vais  m'exprimer   autrement.     Avant  de   veiiir    a   Ottawa   aviez-vous 
decide  de  quelie  far-oil  vous  vous  y  prcndriez  pour  i'aire  ces  .liffrreute-  soumissions? 
R.  Non. 

Q.  Alors  combien  de  temps  avez-vous  ete  ici? — E.  Oh,  je  nc  sais  pas,  j'ai  pu  etre 
ici 

Q.  Je  vous  demande  pardon? — E.  Je  crois  que  je  suis  arrive  le  matin  et  reparti  le 
soir  suivaiit,  peut-etre. 

Q.  Vous  etes-vous  rendu  au  ministere  avant  de  fa  ire  vntiv  Muimissioni — E.  Je 
crois  que  je  puis  etre  alle  au  bureau  de  Gelinas,  il  pourrait  se  faire  que  j'y  sois  alle. 

Q.  Vous  etes  alle  voir  M.  Gelinas? 

M.  PARDEE — II  dit  que  cela  se  pourrait? — E.  J'ai  pu  y  aller. 

Q.  Quelles  sont  les  autres  personnes  que  vous  avez  rencuutn'e-  et  avee  qui  vous 
avez.  discute  ces  soumissions? — E.  Voulez-vous  parler  de  j:en>  qui  etaient  censes  faii-e 
des  soumissions? 

Q.  Oui,  toute  autre  personne? — E.  Je  ue  sais  pas.  J'ai  pavlr  dans  I'liotel  ave 
lilusieurs  personnes  s'occupant  de  draiuige. 

Q.  Laissez-moi  bien  vous  comprendre.  Quand  vous  et  votre  frere  avez  quitte 
Southampton,  vous  avicz  tons  deux  I'intention  de  sonmissioiiner,  -L-  fa  ire  line  -oui'ji-- 
sion  aunomde  la  Great  Lakes  Dredging  Company  et  une  autre  en  votre  propre  iiom?— 

E.  Non. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  si  vous  deviez  soumissiomier  on  nou '. — E.  Xous  avious  1  in- 
i"iition  de  produire  une  sournission  au  noin  de  Is  tin'ut  Lukes  DrcJyimj  Company  et  a 
ce  nom-la  seul. 

Q.  Dites-nous  quel  etait  le  but  en  f aisant  une  seconds  soumission '( 

M.  PARDEE. — II  nous  1'a  dit. 

Q.  Diteslemoi  encore? — E.  Heckler  nous  a  dit  q*u'il  avait  coupe  nos  pi'ix  de  40 

pour  100. 

Q.  Est-ce  que  cela  a  ton  jours  ete  la  raison  dc  votre  soumissioa  jjersomielle  quaiid 
la  Great  Lakes  Dredfiing  Company  soumissionnait  ou  est-ce  la  premiere  raison  que 
vous  avez  donnee  qui  est  exacte?— E.  J'ai  eu  d' autres  raisons. 

Q.  C'etait  la  raison  principale?— E.   C'etait  la  raison  dans  le  temps. 

Q.  Alors'  en  arrivant  a  Ottawa,  sur  quelie  base  avez-vous  fait  ces  prix  pour  les 
travaux  a  Port-Arthur  en  1905?— E.  Sur  quelie  base?  Nous  nous  sommes  consultes, 
sommes  arrives  a  un  prix  a^quel  no.us  cor.sentions  de  soumissionner  et  nous  avons  fait 

la  soumission. 

Q.  Qui  avez-vous  consults?— E.  Les  membres  de  la  Great  Lakes  Dredging  Com 
pany,  mon  frere  et  M.  Whalen. 

Q.  Alors  M.  Whalen  etait  aussi  a  Ottawa'— E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  consulte  M.  Conrnee?— E.  Non,  je  ne  1'ai  pas  vu. 

Q.  Avez-vous  vu  M.  Conmee?— E.  Non.  je  ne  crois  pas. 

Q.  Etes-vous  bien  certain  de  cela? — E.  Je  suis  certain  de  ne  pas  1'avoir  vu  a 
propos  de  soumission. 
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Q.  Y.Hi-  m  lui  avfcz  pas  parle  clc  coumission,  mai:-  vi.us  1'avcx.  vu?— K.  Je  ne  sais 
pas  si  je  1'ai  vu.  Non,  je  ne  crois  pas  1'avoir  vu. 

(.).  Vous  avez  vu  JM.  Wbalen?— R.  Oui. 

Q.  Est-il  venu  ici  specialement  pour  cela? — K.  Oui,  ji3  le  crois. 

Q.  Pourquoi  ?  Au  sujet  de  la  soumission  ? — K.  Oui. 

<,).  Je  croyais  que  vous  aviez  dit  qn;<  vous  :i'etiez  pas  decide  en  quittant  South 
ampton,  si  vous  deviez  sour.iis*ionm-r  ou  non  ?— R.  C'est-a-dirc  a  faire  nne  >'.>umissiou 
i'ii  moil  noin  personnel. 

Q.  Vous  ;ivioz  decide  de  fair-  unc  soumission  au  n<>m  de  la  G>"  •'/  A"A;es  Dredging 
Company,  rnais  non  de  faire  les  deux  soumissions  habituelles? — R.  Non. 

L'hon.    M.   PUGSLEY. — Croyez-vous    que   cela    soit   franc?     J'ai  toujours  compris 
qu'un  avocat  di-vuit  faire  preuve  de  franchise.     L<,  ti'moin  n'a  pas  parle  de  "soumis- 
habituelles".     Quand  vous  parloz  de  "soumissions  habituelles,"  insinuant  que  ces 
...in  etaienl  fausses.  vous  i'aitcs  dire  P.U  temoin  des  choses  qu'il  n'a  pas  ditr-. 

.M.  I '.i  11'  i.   -Je  crois  que  1'expression  etait  jii-titiee  par  la  declaration  du  temoin 

,i  que  la  Great  l.nl.-rx  J>rf</<iinn  Company  ct  A.  F.  Bowman  soumissionnaient  con- 
tinuellemenl  pour  les  memes  travaux.  Ceci  es1  JHMHVI-. 

L'hon.  M.  l'i  <:-I,EY. — Pas  avnnt  1905 

\1.  BENNETT.— .\ucune  Ronmission  n'a  Ou'  demandee  avaiit  1'J'v'i. 

/'(>/•  M.  I'xnice: 

(^.  Alors  en  1905  vous  avez  envoys  une  soumission  qui  etait  en  opposition  apparente 
slle  ,!,-  l,i  Great  Lukes  Dredging  Comnnny  a  ca.use  de  la  communication  faite  par 
Heckler? — R.  Oui.  Elle  a  etc  faite,  parce  que  la  premiere,  la  soumission  de  la  com- 
pagnie,  etait  deja  reudue. 

(,).  I),,  sorte  qui  e'etail  ia  raison  en  190"?  En  1906..  vous  avez  soumissionne  pour 
le  port  de  Fort-William,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  ],;,  ...inn  -inn  ilo  A.  F.  Cowman  etait  de  $1  pour  le  roc  et  18  cents  pour  hi 
terre  ?  C'est  exact,  n'est-ce  pas  ? — R.  Je  le  crois. 

<v>.  Et  la  ftouu-iission  de  la  (in  at  Lakes  Dredging  Company  etai:  de  $3.09  et  9  oents 
11  spectivement?  Est-oe  exact?— R.  Je  no  me  rappelle  pas  exaetemev.t. 

Q.  Dans  quel  but,  en  lOOfi,  aver-vcus  soiimissionne  en  opposition  a  la  Great  Lakes 
Dredging  Company?— R.  Jc  suir.  venu  pour  faire  une  soumission  J'ai  decide  d'en 
envoyer  une  avant  de  m'en  aller  et  je  1'ai  fait. 

Q.  Pourquoi? — R.  Pourquoi   j'ai  soumisaionne ? 

Q.  Oui  ?— R.  Pour  tacher  d'obtenir  le  contrat. 

Q.  Vous  saviez  ce  que  faisait  la  Great  Lakes  Dredging  Company! — R.  Je  ne  con- 
naissais  pas  ses  prix. 

Q.  Vous,  directeur  de  la  Great  Lakes  Dredging  Company  et  ayant  fait  avec  la 
compagnie  1'arrangernent  dont  vous  avez  donne  les  details  au  commencement  de  votre 
temoignage,  vous  ne  saviez  pas  quel  etait  son  prix,  en  1906? — R.  Je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Voiu  ne  le  saviez  pas  ? — R.  Je  ne  connaissais  pas  le  prix  de  leur  contrat. 

Q.  Quel  etait  alors  votre  but  en  soumissionnant  quand  vous  saviez  que  la  Great 
Lakes  Dredging  Company  avait  deja  fait  une  soumission ?— R.  Je  n'avais  en  vue  au- 
cun  but  en  particulier,  seulement  j'etais  descendu  pour  faine  une  soumission  et  j'en 

ai  fait  une. 

Q.  En  1906  votre  soumission  etait  de  18  cents  pour  creusage  dans  le  sable  et  autres 
materiaux?— R.  Je  crois  que  c'est  le  prix  demande,  je  n'en  suis  pas  tres  certain. 

Q.  Quel  etait  le   prix  dans  la   soumission  en   1905?    12   cents,   n'est-ce- pas? — 

R.  En  1905? 

Q    Oui? R.  C'est-a-dire  la  soumission  de  12  cents  et  14  cents. 

Q  Douze  cents  pour  une  partie  let  14  cents  pour  1'autre.  Quelle  raison  aviez-vous 
d'augmenter  le  prix  lorsqu'il  devait  y  avoir  plus  de  concurrence  ?— R.  H  est  probable 
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que  cela  dependait  de  1'emplacement  dies  travaux  a  executer.  C'est  peut-etre  une  des 
raisons. 

Q.  Comment? — R.  II  est  tres  possible  que  la  situation  des  travaux  a  executer  fut 
une  raison  de  1'augmentation  demandee.  Une  quantite  plus  considerable  de  materiaux 
deyait  remonter  la  riviere  ou  bien  le  halage  etait  plus  long  ou  quelque  chose  de  ce  genre 

Q.  Vous  dites  alors  que  1'entreprise  de  1906  a  ete  adjugee  a  la  Great  Lakes  Dredg 
ing  Company,  pour  9  cents? — E.  C'est  exact,  9  cents. 

Q.  Vous  dites  n'avoir  pas  su  le  prix  auquel  soumissionnait  la  Great  Lakes  Dredg 
ing  Company  en  1906? — R.  Je  n'ai  su  que  plus  tard  le  prix  demande  dans  la  soumis- 
sion,  cette  derniere  ayant  ete  f aite  apres  mon  depart. 

Q.  Oette  soumission  a-t-elle  ete  faite  a  Ottawa? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  et  votre  frere,  0.  M.  Bowman,  etiez  ici  ? — R.  Oui. 

Q.  Tous  deux  vous  etiez  ici,  vous  etes  alles  an  ministere  vous  procurer  les  for- 
mules  de  soumission,  ii'est-ce  pas,  ou  les  avez-vous  fait  clavigraphier  de  nouveau? — 
R.  Je  n3  me  rappelle  pas. 

Q.  Est-ce  la  (montrant  la  Piece  11°  4)  la  soumission  de  la  Great  Lakes  Dredging 
Company? — R.  Oui,  cela  lui  ressemble,  oui. 

Q.  Est-ce  votre  soumission  (montrant  la  Piece  11°  5)  ? — R.  Oui,  c'est  la  mienne. 

Q.  Qui  ai  ecrit  les  deux? — R.  Voila  la  mienne,  et  cette  ecriture  est  celle  de  mon 
frere. 

Q.  N'etiez-vous  pas  ensemble  quand  vous  les  avez  ecrites? — R.  Non. 

Q.  Vous  vous  etes  rendus  au  ministere  et  les  avez  deposees  ensemble  ? — R.  Non. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  de  la  vote  ? — R.  Je  ne  suis  pas  certain  si  je  1'ai  envoyee  par 
la  poste  ou  si  je  1'ai  portee  moi-meme. 

Q.  Vous  etiez  a  Ottawa  quand  vous  les  avez  faites? — R.  Oui. 

Q.  Les  avez-vous  mises  a  la  poste  a  Ottawa? — R.  Y  a-t-il  uii  timbre  sur  1'enve- 
loppe? 

Q.  II  y  a  un  timbre? — R.  Si  elle  a  ete  envoyee  par  la  poste,  elle  a  ete  mise  a 
Ottawa. 

Q.  Le  timbre  indique  qu'elles  out  ete  mises  a  la  poste  a  Ottawa? — R.  Oui. 

Q.  Les  avez-vous  mises  a  la  poste  ensemble,  vous  et  votre  frere? — R.  Non. 

Q.  N'ont-elles  pas  ete  mises  a  la  poste  en  meme  temps  ? — R.  Non. 

XJ.  Ont-elles  ete  recommandees  ?— R.  La  mienne  1'a  ete. 

Q.  Celle  de  votre  frere? — R.  Je  1'ignore. 

Q..  Qui  a  mis  la  votre  a  la  poste  ? — R.  Je  1'ai  deposee  moi-meme, 

Q.  Qui  a  mis  cellie  de  votre  frere  a  la  poste? — R.  Je  ne  sais  pas,  je  n'etais  pas  la. 

Q.  En  etes-vous  bien  certain? — R.  Oui. 

Q.  Votre  frere  n'etait-il  pas  a  vos  cotes  quand  elle  a  ete  mise  a  la  pome? R.  Je 

ne  crois  pas. 

Q.  J'attire  votre  attention  sur  le  fait  que  le  numero  d'eiiregistrement  de  1'une 
(Piece  n°  4)  est  318,  numero  du  bureau  de  poste  d'Ottawa  et  que  1'autre  est  numerotee 
319,  n'est-ce  pas  une  curieuse  coincidence? — R.  Je  ne  sais  rien  de  cela  (examinant 
1'enveloppe  contenant  la  soumission  de  A.  F.  Bowman)  mais  est-ce  309  ou  319? 

Q.  319. — R.  Bien,  cela  peut  etre  1'un  ou  1'autre. 

Q.  C'est  309  ou  319? — R.  Je  ne  sais  rien  a  ce  sujet. 

Q.  Saviez-vous  que  c'est  une  curieuse  coincidence  et  que  de  plus  les  enveloppes  sont 
semblables  ? — R.  Voila  qui  n'est  pas  tres  singulier. 

Q.  Ce  n'est  pas  singulier  ? — R.  ISTon. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  vous  ne  connaissiez  pas  les  prix  de  la  Great  Lakes  Dredging 
Company  quand  vous  avez  fait  votre  soumission? — R.  Je  ne  savais  pas  quel  prix  elle 
demandait  dans  sa  soumission. 

Q.  Vous  ne  vouliez  pas  le  savoir,  M.  Bowman,  n'est-ce  pas  ? — R.  Le  fait  est  qu'elle 
avait  tellement  diminue  ses  prix  que  je  m'y  etais  oppose. 
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Q.  Je  n'ai  pas  compris  ce  que  vous  veiiez  de  dire  <—  It.  •!<•  die  qu'ils  se  sont  mis  a 
parler  de  prix  tellement  bas  que  jo  m'y  suis  oppose. 

Q.  Vous  n'avez  pas  demande  quels  etaieiit  Icurs  prix  2- 
les  prix,  mais  je  ne  voulais  pas  accepter  moins  de  onze  cents. 

Q.  Quel  prix  aviez-vous  compris  qu'ils  allaient  demander  ?- 

Q.  Vous  avez  discute  les  prix  mais  vous  ne  connaissiez  pas  leur  pnx<- 
connaissais  pas  leur  prix  defmitif. 

Q  Vous  saviez  qu'ils  allaient  deman.U-r  un  prix  beaucoup  plus  bas  que  celui  que 
vous  jugiez  corn-enable  ?-R.  Us  out  parle  d'acc^pter  uu  prix  beaucoup  plus  bas  qu€ 
celui  que  je  consentais  <a  accepter. 

Q    Et  vous,  en  votre  qualite  de  directeur  de  la  Great  Lakes  Dredging  Company. 
vous  ne  vous  etes  pas  occupe  do  savoir  les  prix  qu'ils  allaient  demander.- 
pas  bien  sai>i  1<-  bermes  d.mt  vous  vous  etes  servi. 

Q    Vous  un  directeur  de  la  (-treat  Lakes  Dredging  Company  et  possedant 
des  actions  dans  ,rtte  compagnie,  vous  ne  vdus  etes  pas  occupe  de  savoir  quel  prix  i. 
allaient  demander  ?—  R.  C'est  bien  cela. 

Q.  Est-ce  exact?—  R.  Oui. 

Q.  Et  votre   Erere  rtait   ?i  Ottawa,  faisunt  line  soumission  pour  1 


^El    dans  votre  opinion,  vous  saviez  que  la   Great  Laltc*  Dredging   Company 
allait  soumissionner  a  un  prix  beaucoup  plus  bas  que  celui  pour  lequel 
vait  etre  fait?—  R.  Bien,  je  ne  dirais  pas  cela. 

Q    Est-ce  ce  que  vous  vouliez  dire  au   comite?—  R.  Ce  que  je  dis,  c  est 
demandaient  un  prix  plus  bas  que  celui  que  je  consenh.N  a  demander. 

Q.  Mai?  ne  connaissiez-vous  pas  le  prix?—  R.  Je  ne  conuaissais  pas 

leur  soumission. 

Q.  Mai>  v.ms  saviez  qu'il  etait  beau.-uup  plus  bas  que  celui  pour  lequel,  a  votia 

avis,  le  travail  pouvait  etre  fait? 

I'm-  M.  Pardee: 

Q.  Farce  que  vous  etiez  sorti«—  R.  Oui.  nous  differions  d'opinion,  je  suis  sorti  et 
les  ai  laisse>  seuls. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Conseiitiez-vous  a  ce  qu'ils  fissent  cette  soumission?—  R.  Xon. 
Q'.  Vous  etes-vous  oppose  a  ce  qu'ils  la  fissent  ?-R.  Oui. 

Q.  A  qui  avez-vous  dit  que  vous  vous  y  opposiez  ?--R.  Ajmon  frere  et  a  M.  Whelan. 
Q'.  Et  ils  ont  mis  de  cote  vos  objections  ?—  R.  Oui. 
Q'  Ont-ils  fait  cette  soumission  en  votre  presence?—  R.  Non. 
Q.  Quel  item  discutiez-vou*  quaml  vous  avez  proteste? 

oTo'etait  au-desous  de  onze  cents,  vous  discutiez  un  prix  ineuiinu   avec  vos  co- 
directeurs?—  R.  Je  ne  discutais  rien  en  dessous  de  onze  cents,  je  ne  voulais  pas  all 

plus  bas  que  ce  prix.  . 

Q    Ensuite    vous  avez  soumissionne  a  dix-huit  cents'—  K.  Oui. 

O    Pourquo'i  avez-vous  soumissionne  a  ce  prix  quand  vous  saviez  que  les  autres 
descendaient  plus  bas  que  onze  cents?    Vous  attendiez-vous  a  obtenir  le  central 

"Non   ie  n'y  comptais  pas.  .         . 

Q.  Alors.  pourquoi  soumisionner  ?—  R.  J'etais  venu  pour  soumissionner  et  je  tai 

fait 

'o    Vous-  avez  dit  dans  une  autre  partie  de  votre  temoignage  que  si  votre  soumis- 

sion  avait  reussi,  il  vous  aurait  fallu  prendre  1'outillage  de  la  Great  Lalw  Dredging 
company  pour  executer  le  travail  ?-R.  Cela  se  rapportait  a  une  autre  affaire. 
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Q.  Cela  ne  s'appliquait  pas  a  cette  affaire-ci  ? — R.  Nous  n'avioiis  aucune  entente 
a  ce  sujet. 

Q.  Avez-vous  a  diet  e  cle  1'outillage  au  cours  de  1905-1906? — R.  Non,  je  ne  le  crois 
pas. 

Q.  Vous  ii'aviez  alors  que  1'outillage  cle  la  Great  Lakes  Dredging  Company  et 
13  Frank?— R.  Oui. 

Q.  Ce  qui  fait  q*ue  les  conditions  au  sujet  du  dragage  etaient  les  memes  a  cette 
epoque? — R.  Nous  n'avions  aucune  entente  ni  aucun  arrangement. 

Q.  Si  vous  aviez  ete  heureux  dans  votre  soumission  de  1906,  vous  auriez  du  recou- 
rir  a  la  Great  Lakes  Dreding  Company  pour  executer  1'ouvrage? — R.  Cette  compagnie 
n'aurait  ete  que  trop  satisfaite  de  faire  le  travail  a  ce  prix. 

Q.  Et  je  presxime  que  la  Great  Lakes  Dredging  Company  aurait  ete  satisfaite  de 
vous  voir  faire  le  travail.  Y  a-t  il  eu  dos  reglements  de  comptes  sur  ces  contrats, 
pour  et  centre,  entre  vous  et  la  Great  Lakes  Dredging  Company? — R.  II  n'y  avait 
rien  a  regler. 

Q.  Hein? — R.  Nous  n'avons  fait  aucuii  reglement  a  ce  sujet. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  quand  vous  receviez  un  contrat,  vous  vous  adressiez  a 
la  Great  Lakes  Dredging  Company  pour  realiser  vos  protii-.  nYst-ce  pas?  Est-ce  que 
vous  n'avez  pas  dit  cela  ? — R.  Je  lie  me  souviens  pas  avoir  dit  cela. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  aussi  que  quand  vous  soumissionniez  et  que  la  Great  Lakes 
Dredging  Company  obtenait  le  contrat.  vous  vous  adiv>-irz  a  cette  compagnie  pour 
toucher  une  partie  des  benefices — si  je  me  fie  a  ma  memoire,  c'est  bien  cela  que  vous 
avez  dit,  que  si  la  Great  Lakes  Dredging  Company  obtenait  un  contrat,  vous  touchiez 
une  partie  des  benefices? — R.  Oui,  j'ai  dit  cela. 


cela. 


Par  le  President: 
Q.  Comme  membre  de  la  compagnie? — R.  Cornme  membre  de  la  compagnie.  c'est 

Par  M.  Boyce: 


Q.  Quels  comptes  avez-vous  de  la  Great  Lakes  Dredging  Company  montrant  de 
quelle  maniere  se  faisait  le  partage  entre  vous  et  cette  compagnie  pour  les  contrats 
qui  vous  etaient  accordes  en  votre  riom  propre  et  que  vous  executiez  avec  les  dragueurs 
de  la  Great  i^akes  Dredging  Company'/ — R.  Non,  les  sommes  dues  sur  les  contrats 
particuliers  etaient  versees  a  la  Great  Lakes  Dredging  Company,  directement.  C'est 
de  cette  maniere  que  nous  pr.ocedions. 

Q.  Comprenez-vous  ma  question?  Avez-vous  des  comptes  montrant  les  regle 
ments  entre  vous  et  la  Great  Lakes  Dredging  Company  au  sujet  des  profits  realises 
sur  les  contrats  executes  par  vous,  pour  le  gouvernemeiit  et  avec  1'aide  de  1'outillage 
de  la  Great  Lakes  Dredging  Company? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas? — R.  Je  ne  le  crois  pn-. 

Q.  Comment  vous  sont  versees  ces  sommes  ? — R.  Par  procuration.  J'ai  donne  line 
procuration  pour  que  ces  sommes  soient  payees  a  Port-Arthur. 

Q.  A  qui  ? — R.  A  la  banque  d'Ontario,  je  crois. 

Q.  Et  ces  argents — je  parle  mainteiiant  des  sommes  payees  par  le  gouvernemfiit 
pour  les  contrats  accordes  a  A.  F.  Bowman? — R.  C'est  aussi  de  cela  que  je  parle. 

Q.  Et  executes  par  Bowman  avec  1'outillage  de  la  Great  Lakes  Dredging  Com 
pany?. — R.  Oui. 

Q.  Comment  ces  sommes  etaient-elles  regues  par  A.  F.  Bowman? — R.  C'est  la  ce 
que  je  vous  expliquais.  J'ai  donne  uue  procuration  a  la  banque  d'Ontario  pour 
encaisser  ces  sommes. 

Q.  Et  les  payer  a  qui? — R.  Elles  allaient  a  la  Great  Lakes  Dredging  Company. 
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Q.  Ainsi  done,  les  sommes  payees  par  le  gouveriiement  a,  A.  F.  Bowman  passaient 
a  la  Great  Lakes  Dredging  Company  par  I'entremise  de  la  banque  d'Ontario  a  Port- 
Arthur?— K.  Oui. 

Q.  Et  comment  la  part  de  A.  F.  Bowman  lui  etait-elle  remise? 

encore  regue. 

Q.  La  Great  Lakes  Dredging  Company  ii'a  declare  aucun  dividende^- 

Q.   Cette  entreprise  n'a  pas  rapporte  de  profits?— R.  Je  n'ai  encore  rien  vu  de 

1'argent. 

Q.  Vous  ii'avez  rien  vu  de  1'argent?— R.  Non,  pas  sous  la  iorme  de  dividendes. 
Q.  Alors,  ou  est  alle  1'argent,  les  profits  de  ce  contrat? 

L'hon.  M.  PUGSLEY.— Je  n'aime  pas  a  vous  interrompiv.  M.  Boyce,  inais  pouvez- 
vous  suggerer  ce  que  cette  question  de  partage  de  profits  entre  M.  Bowman  et  la  Great 
Lakes  Dredging  Company  vient  faire  dans  la  question.  On  a  demande  des_  soumis- 
sions  publiques,  un  certain  nombre  de  soumissions  out  ete  regues  par  le  mimstere,  et 
un  contrat  fi  ete  accorde  a  la  compagnie  designee  par  1'ingenieur  en  chef  comme  le 
plus  bas  soumissionnaire.  Le  fait  de  savoir  si,  comme  actionnaire,  M.  Bowman  A 
fait  beaucoup  ou  peu  de  profit  me  semble  etre  en  dehors  de  la  question. 

M.  BOYCE.— Je  crois  qu'il  serait  tres  opportun  que  ce  comite  entende  le  temoigna- 
ge  montrant  ce  qu'est  devenu  cet  argent.  II  y  a  quelques  sessions,  je  crois,  j'ai  en- 
tendu  lo  ministre  des  inances  dire  qu'une  des  attributions  de  ce  comite  etait  de  sin- 
former  a  qui  va  1'argent. 

Le  PRESIDENT.— Je  crois  que  1' objection  opposee  a  votre  dermere  question  est  base 
sur  le  fait  que  vous  entrez  dans  le  detail  des  affaires  de  la  compagnie  de  dragage.  Yous 
avez  etabli  hors  de  tout  doute  que  les  sommes  regues  par  M.  Bowman  ont  ete  passees 
a  la  compagnie.  Si  c'est  la  le  point  que  vous  desirez  etablir :  c'est  fait.  Mais  quand 
vous  voulez  approfondir  et  entrer  dans  la  question  des  appropriations  des  fonds  de  la 
compagnie,  il  me  semble  que  cela  ne  convient  pas  aux  fins  de  cette  enquete,  a  moms 
que  vous  ne  suggeriez  que  1'argent  a  ete  verse  a  des  personnes  qui  n'y  avaient  pas 
legalement  droit.  Si  vous  voulez  demontrer  que  quelque  membre  du  gouveriiement , 
ou  quelqu'un  qui  n'y  avait  pas  droit  en  a  profite,  la  question  serait  pertinente,  mais 
il  n'a  pas  ete  fait  d'insiiiuation  de  ce  genre. 

Le  PRESIDENT.— Pent-etre  conviendrait-il  mieux  de  lui  demander  s'll  a  regu  quel 
que  argent  du   contrat   passe  avec  lui.   autromcnt   qn'a   son   titro  d'actionnaire  de  la 
compagnie. 

Par  M.  Boyce: 

Q   C'est  la  ou  je  voulais  en  venir;  je  ii'y  suis  peut-etre  arrive  rxactement.     Alors, 
.M    Bowman,  avez-vous  regu  de  1'argent,  du  contrat  donne  en  votre  nom  propre,  autre- 
ment  qu'a  votre  titre  d'actionnaire  de  la  compagnie  Great   Lakes  Dredging 
— R.  Non. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  regu?— R.  Non. 

Q.  II  s'en  suit  done  naturellement  que  votre  contrat  etait  celui  de  la  ( 
Dredging  Company?— R.  Je  vous  1'ai  deja  dit. 

Q    Je  voudrais  vous  poser  quelques  questions  au  sujet  de  vos  debuts  dans  les  tra- 
vaux  de  dragage.     Dans   quel  genre  d'affaire  etiez-vous   avant  1'incorporation  de 
Great  Lakes  Dredging  Company1?— R.  Avant  1'incorporation? 

Q.  Oui?— R.  Dans  le  dragage  et  1'entreprise. 

Q.  A  Port-Arthur  et  Fort-William  ?— R,  Oui. 

Q.  Sous  quel  nom  et  avec  qui  etiez-vous  associe?— R.  A.  F.  Bowman. 

Q    Qui  encore?— R.  D'abord  James  Whelan  et  0.  E.  Bowman. 

Q    Quel  etait  le  premier  nom?— E.  Tout  d'abord.  A.  F.  Bowman. 

Q.  N'etait-ce  pas  la  la  raison  sociale  Whelan   et  Bowman?— R.   Qa  Test  devenu 

plus  tard. 
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Q.  Pouvez-vous  vous  rappoler  en  quelle  annee  cela  s'est  passe? — R.  Je  pense  qu'ii 
y  a  six  ans,  environ. 

Q.  Cela  serait  done  en  1902.  Vous  souvenez-vous  de  la  maisoii  Conmee  et  Bow 
man? — R.  Oui. 

Q.  Quels  etaient  les  chefs  de  cette  maison? — E.  C.  M.  Bowman  et  James  Conmee. 

Q.  A.  F.  Bowman  etait-il  iiiteresse  dans  les  affaires  de  cette  maison? — R.  Oui,  il 
y  avait  un  interet. 

Q.  A  C.  M.  Bowman?— R,  Oui. 

Q.  Est-ce  que  la  maison  Whelan  et  Bowman  a  repris  les  affaires  de  la  maison  Con 
mee  et  Bowman  ou  lui  a-t-elle  succede? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  au  juste  si  cela 
s'est  fait  ou  s'ils  n'ont  pas  ete  absorbes  par  la  Great  Lakes  Dredging  Company. 

Q.  Est-ce  que  ce  n'etait  pas  en  premier  lieu  Conmee  et  Bowman,  ensuite  Whelan 
et  Bowman  succedant  a  Conmee  et  Bowman  ? — R.  1ST  on,  c'est  le  contraire.  D'abord,  ce 
fut  A.  F.  Bowman,  puis  Whelan  et  Bowman. 

Q.  Alors,  ou  placez-vous  Conmee  et  Bowman  ? — R.  Us  out  commence  a  leur  propre 
compte. 

Q.  Comment? — R.  Us  se  sont  mis  en  affaires,  ont  achete  un  dragueur,  de*ux  meme. 

Q.  Ces  dragueurs  ont-ils  ete  importes  par  Conmee  et  Bowman  ou  ont-ils  ete 
achetes? — R.  II  est  possible  que  Conmee  et  Bowman— je  crois  que  c'etait  Conmee — 
aient  achete  le  n°  1 — V Arthur — qu'on  nomine  maintenant  n°  1. 

Q.  De  qui  l'a-t-il  achete?— R.  Neil  Macdonald. 

Q.  II  1'a  achete  ds  Neil  Macdonald  ?— R.  Oui. 

Q.  Le  dragueur  etait  en  fonction  au  has  de  la  riviere,  au  Sault-Sainte-Marie? — 
R.  Non,  il  etait  a  Fort-William. 

Q.  Qucl  etait  Tautre  dragueur? — R.  LP  n°  5  a  ete  adictr  plus  tard  dans  le  cours 
de  1'ete. 

Q.  Ou  avez-vous  achete  le  11°  5  ? — R,  Je  lie  1'ai  pas  achete. 

Q.  Ou  Conmaa  et  Bowman  I'mit-ils  achete? — R.  Je  crois  qu'il  se  trouvait  au 
Sault, 

Q.  Y  a-t-il  eu  d'autres  dragueurs  achetes  ou  importes  par  Conmee  et  Bowman 
avant  1'incorporation  de  la  Great  Lakes  Dredging  Company? — R.  Non. 

Q.  Etes-vous  sur  de  cela  ? — R.  Je  crois  en  etre  sur. 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  que  Conmee  et  Bowman  aient  imports  des  chalands  ou 
autre  outillage  de  dragage? — R.  Us  n'ont  pas  achete  d'autre  outillage  ou  d'autres 
dragueurs,  du  moins  a  ma  connaissance. 

Q.  D'ou  vient  le  Dominion? — R.  II  a  ete  fait  a  Port- Arthur. 

Q.  A-t-il  ete  construit  la?— R.  Oui. 

Q.  Par  qui  ? — R.  Par  la  Great  Lakes  Dredging  Company. 

Q.  D'oii  est  venu  le  dragueur  11°  6? — R.  II  se  trouvait  a  Port-Arthur  quand  il 
a  ete  achete. 

Q.  Par  qui  ? — R.  James  Whelan  et  moi. 

Q.  Et  le  11°  8? — R.  II  11  \y  avait  pas  de  n°  8  dans  cette  entreprise. 

Q.  Est-ce  que  le  11°  8  n'appartient  pas  a  la  Great  Lakes  Dredging  Company1? — R. 
Pas  a  cette  epoque-la. 

Q.  Pas  eu  1902  ?— R.  Non. 

Q.  Quand  est-elle  survtnue? — R.  Je  crois  qu'il  y  a  environ  deux  ans. 

Q.  A  quelle  maison  a  succede  la  Great  Lakes  Dredging  Company? — R.  Elle  a  en- 
globe  Conmee  ct  Bowman  ainsi  que  Whelan  et  Bowman. 

Q.  Et  la  Great  Lakes  Dredging  Company  a  assume  et  continue  les  contrats  de  ces 
deux1  maisons,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Ou  sont  les  comptes  entre  ces  diverses  maisons :  Conmee  et  Bowan,  Whelan  et 
Bowman  et  la  Great  Lakes  Dredging  Company"!  Qui  s'en  occupait?— R,  Les  comptes 
sont  tenus  a  Port- Arthur.  Je  ne  crois  pas  que  Conmee  et  Bowman  aient  jamais  exe 
cute  de  travaux. 
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Q.  Vous  ne  pensez  pas  qu'ils  aient  jamais  execute  de  travaux?-R.  Je  ne  le  crois 

PaS'  Q    Conmee  et  Bowman  et  Whelan  et  Bowman  ne  faisaient  qu'un,  n'est-ce  pas?- 
R.  Cela  form.it  la  memo  compagnie,  du  moins  c'est  devenu  la  meme  compagme  pax  ^ 
suite.     Conmee  et  Bowman  ont  achete  un  dragueur  et  Whelan  e 
ai-hete  un  autre. 

Q    Et  ils  les  ont  reunis?—  R.  En  une  seule  compagme 

Q   Et  vous  avez  nomme  cette  compagnie  ?-R.  La  Great  Lakes  ^edging 


vous  av 
Q.  Et  tous  les  interets  representes  dans  la  compagme  a  1  epoque  de  1 

n*.- 


.          ous   es    nee 

so.it  encore  representes  par  leurs  parts  dans  la  Great  Lakes  Dredge 
Oui,  sauf  ceux  de  M.  Conmee,  qui  n'est  plus  interesse. 

Q    Je  ne  vous  ai  pas  demande  cela.    Pourquoi  dites-vous  que  M.  Conmee  ne  pos- 
sede  plus  d'interets?-R.  J'ai  compris  qu,3  vous  disiez  que  les  interets  representes 
IVpoque  de  1'incorporation  sont  representes  par  des  parts  dans  la  Great  Lake*  ,D, 
<  Company  et  que  ces  interets  etaient  ceux  de  Conmee  et  Bowman  et  de  Whelan  « 

WQaCela  n'est  pas   ce  que   j'ai  dit.     J'ai  dit  que   Conmee  et  Bowman   ainsi  que 
Whelan  et  Bowman  se  sont  consolide8  et  ont  forme  la  Great  Lakes  Dredging  Company 
et  je  vous  ai  demande  si  leura  interets  respectifs  dans  ces  raisons  sociales  n  avaie 
ete  payes  en  actions  de  la  Great  Lakes  Dredging  Company,  ce  a  quoi  voi 

pondu:  oui. 

Le  PRESIDENT  —  Sauf  pour  M.  Conmee. 

Q    Alors,  quand  M.  Conmee  s'est-il  separe  des  autres?    Est-ce  avant  la  format* 
de  la  "'Great  Lakes  Dredging  Company  t-R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  se  soit  ret 

fait  partie  de  la  Great  Lakes  Dredging  Company*.—  R.  Je  crois  qu'il 


V'soufquel  nom?-R.  S'il  est  entre  dans  la  compagnie,  c'est  en  son  nom  propre 
Q.  Vous  saviez  qu'il  etait  entre  dans  la  compagnie,  n'est-ce  pas? 

qu'il  n'eut  pas  un  droit  parfaitement  legitime  d'y  entrer?_R. 


ra  f  essaie  d'expliquer  pourquoi  Jai  repondu  de 

cette  manure.    Je  ne  me  souviens  pas  de  la  date,  la  Great.  Lakes  Dredging  Company 
peut  avoir  ete  orgaiiisee  alors  que  M.  Conmee  etait  encore  interesse 

Q.  Je  vais  vous  donner  la  date,  c'etait  quelque  part  entre  le  23  et  le  25 

Q.  VousUe'tiez  interesse  dans  1'incorporation  de  cette  compagnie.  n'est-ce  pas?- 


^Et  la  compagnie  a  ete  orgaiiisee  pour  prendre  et  contmuer  les  affaires  defames 
Whelan  et  dun  nomme  A.  F.  Bowman  ?-R.  La  compagme  n  a  pas  ete  organs 
continuer  ces  affaires  seulement. 

Q    C'etait  la  1'un  des  bxits?—  R.  Oui,  en  partie. 

Q.  Y  avait-il  un   autre  but?-R.  L'etablissement  de   Conmee   ec  Bowma 

'  O  Cec  n'etait-il  pas  incorpore  dans  la  raison  sociale  de  Whelan  et  Bowman  ?_R 
Nonienele  crois  pas.  Youlez-vous  dire  qu'il  s'agit  de  la  Gr«*  Lakes  Dredging 
Company?  T  , 

Q.  Quel  interet  M.  Conmee  a-t-il  retire?    A-t-il  pris  des  actions  de  la  Gre 
Dredging  'Company  pour  sa  part  dans  1'association  qui  a  ete  absorbee  par  cetl 
pagnie?—  R.  Vingt-cinq  pour  cent. 

Q.  Comment   cela   a-t-il   ete  pave,   en   actions  ?_R.  Oui.  les   actions   lui   ont 
emises  comme  a  nous. 


.1.  F.  BOWMAN  1093 

ANNEXE  No  1 

Q.  Y  a-t-il  eu  im  arrangement  entre  vos  raisons  sociales  ou  les  personnes  compo- 
sant  ces  raisons  sociales  pour  consolider  tout  et  former  la  Great  Lakes  Dredging  Com 
pany9. — R.  II  doit  y  en  avoir  eu,  nous  nous  sommes  accordes  la-dessus. 

Q.  Qui  s'est  occupc  de  1'incorporation  de  la  Great.  Lakes  Dredging  Company?— 
R.  Oh,  je  n'en  sais  rien. 

Q.  Quel  avocat  ? — R.  Je  crois  que  c'est  M.  Rowell,  je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  Et  il  etait  im  des  premiers  organisateurs?— R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  C'etait  1' avocat  de  M.  Conmee,  1'avocat  de  Conmee  et  Bowman  et  aussi  celui 
de  Conmee  et  Whelan.  Je  suis  certain  de  cela  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Et  M.  Conmee  a  dirige  lui-meme  1'incorporation  de  la  compagnie? — R.  M. 
Conmee  2 

Q.  Oui? — R.  Non,  je  ne  crois  pas,  pas  plus  qu'aucun  autre. 

Q.  Ne  savez-vous  pa?  qu'il  s'eu  est  occupc'  exclusivement,  qu'il  1'u  dirigee  et 
qu'avec  M.  Rowell  il  a  •.;rs>innis6  la  compagnie? — R.  J'ai  beaucoiup  do  peine  a  le  croire. 

Q.  Vous  ne  le  croyez  pas  ? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Cela  vous  suvprendrait  de  1'apprendre? — R.  Oui,  je  serais  surpris  d'apprendre 
qu'il  a  dirige  1'incorporation. 

Q.  II  devait  s'oceup<-r  de  1'incorporation  de  la  eompagnie* — R.  Je  suppose  que  oui, 
naturellement. 

Q.  Et  il  etait  iuteresse  a  raison  de  25  pour  100? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  ce  qu'il  a  fait  de  ces  actions? 

Objection  posee  a  cette  question  par  M.  Pardee. 

Par  M.  Boyce  : 

Q.  Avec  la  permission  du  comite  je  vais  produire  la  soumission  de  la  Great  LaAvx 
Dredging  Company  en  date  du  4  mai  1905.  Non,  jo  fais  erreur,  je  vais  produire  la 
soumission  de  la  Great  Lakes  Dredging  Company  du  14  avril  190(1;  ainsi  que  la  sou- 
inissiou  de  A.  F.  Bowman,  du  14  avril  1906. 

Les  documents  sont  produits  et  marques  Pieces  4  et  5. 

PII'X'E  X°  4, 

MlMS'lV.KE   DES    THAVAVX    Pi  lil.H  s. 

SOUMISSION  POUR  LE  DRAGAGE  DES  RIVIERES  MISSION  ET  KAMINISTIQUIA,  ONT. 

GREAT  LAKES  DREDGIXG  COMPANY,  LIMITED. 

Xous,  sousignes,  oifrons  par  les  presenter  a  1'honorable  ministre  des  Travanx 
Publics,  de  fournir  tons  les  dragueurs,  forets,  remorqueurs,  chalands,  ,macriinies,  outil- 
lage  et  main-d'oeuvre  necessaires  pour  faire  et  executer  le  dragage  dans  les  rivieres 
Mission  et  Kaministiquia,  Ontario,  comme  il  est  specifie  dans  le  cahier  des  chargs 
aux  prix  suivants,  les  materiaux  devant  etre  deposes  aux  endroits  mentionnes  dans 
le  cahier  des  charges. 

Roc — $2.00  la  verge  cube,  mesure  de  chaland. 

Tous  les  aiitres  materiaux,  neuf  cents  la  verge  cube,  mesure  de  chaland. 

Roc — $3.00  la  verge  cube,  mesure  sur  le  profil  du  plan  (in  situ). 

Tous  les  autres  materiaux,  neuf  cents  la  verge  cube  mesure  sur  le  profil  du 

plan  (in  situ). 

Et  nous  sommes  prets  a  passer  un  contrat  pour  la  bonne  execution  des  dits  tra- 
vaux. 

Nous  vous  envoyons  ci-inclus  un  cheq'ue  de  banque  accepte,  payable  a  1'ordre  de 
1'honorable  ministre  des  Travaux  Publics,  pour  la  somme  de  cinquante  mille  dollars 
($50,000)  comme  il  est  specifie  dans  les  annonces  et  le  cahier  des  charges. 

Les  enveloppes  contenant  cette  soumisf.ion  doivent  etre  endos?e?s:  ''Soumission 
pour  draguer  les  rivieres  Mission  et  Kaministiquia"  et  adressees  au  secretaire  du  mi- 
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nistere  des  Travaux  Publics.  a  Ottawa. 

Tous  les  blancs  doiveril  <"tre  remplis  oonveitablemenl  el   lea  signatures 
sionnaires  doiveul  ?tre  en  \<-\\v  main  [.r 


Signatures,  occupations  et  adresses  des  soumissionnaires. 
(Sii.-ne)         GKKAT  LAKES  DIS 

Date  a  Port-Arthur,  ce  14e  jour  d'avril  1906. 


(Sii.-ne)         GKKAT  LAKES  DISKDCIM:  COMPANY,  LIMITED 

par  A.  F.  H<>"  M  \v  Presidt  nt. 


MINISTERE  DKS  TKAA 

SOUAIISSInN    L'OliR    LK    DRA(JA(;K    DIOS    RIUKKKS     MISSION     KT    KANIIMSTlol    IA,    ONT. 

Je,   soussigne,    offre    par    U-s    presfiites   a   1'honorable   niinistre  des   Travaux  Pu 
blics    de  fournir   tous   les   dragueurs,   forets,   rQuwrq-ueurs,    chalanda,   machines,   ou- 
tillage   et   main-d'oeuvre   necessaires,  pour   faire  et  executer   le   dragage   des  rivieres 
Mission  et   Kaministiquia,  Ont.,  exactement  coimne  il  est  specific  par  le  cahier  < 
barges  qui  m'a  ete  montre  aux  prix  suivants,  les  materiaux  devant  etre  deposes  aux 
endroits  mentionnes  dans  le  cahier  des  charges:  Roc,  $2.50  la  verge  cube,  mesure  d 
chaland      Tous  les  autres  materiaux,  14  cents  la  verge  cube,  mesure  de  chaland.    Roc, 
$4  la  verge  ml..  ••  an  -    re  d'aprcs  I.-  i-rotil  J,u  phui  (in  situ).     Tous  les  autres  materiaux 
18  cents  la  verge  cub2,  mesure  in  situ.     Et  je  suis  pret  a  passer  un  contrat  pour 
r.-xtM-utioii  (les  <lits  travaux. 

Je  vous  envoie  ci-inclus  mi  cheque  de  banque  accepte,  payable  a  1  orure 
norable   ministre  des   Travaux  Publics,   pour  la   somme   de   cinquante  mille  dollars 
($50,000),  comma  il  est  specific  dans  les  annonces  et  le  cahier  des  charges. 

Les  enveloppes  contenant  cette  soumission  doivent  etre  endossees  "Soumission  pour 
draguer  les  rivieres  Mission  et  Kaministiquia",  et  adressc-es  au  secretaire  ,lu  ministere 
des  Travaux  Publics,  a  Ottawa. 

Tous  les  blancs  doivent  etre  remplis  convenablement  et  les  signatures  des 
sionnaires  doivent  etre  en  leur  main  propre. 

Signatures,  occupations  et  adresses  des  soumissionnaires. 

(Signe)     A.  F.  BOWMAN,  entrepreneur, 

Southampton,  Ont. 

Date  a  Ottawa,  ce  14e  jour  d'avril  1906. 

Q  Vous  dites  que  vous  n'etes  ]>as  ailc  au  bureau  dr  poste  avec  votre  i'rere  pour 
expedier  les  soumissions  que  je  viens  de  produire?—  R,  Non,  je  lie  crois  pas  1'avoir  fait, 

Q.  Et  vous  ignorez  1'epoque  et  les  circonstances  dans  lesquellcs  la  soumission  c 
la  Great  'lakes  Dredging  Company  a  ete  mise  a  la  poste?—  R.  Je  dis  que  je  ne  sais  pas 
quand  elle  a  ete  envoyee  par  la  poste  ou  si  elle  a  ete  envoyee  par  la  posto  ou  non,  m 
quel  etait  le  prix  demande.  Je  ne  1'ai  su  que  plus  tard. 

Q    Seulement  plus  tard?—  R.  Apres  que  tout  P  ete  terming. 

Q.  Tout  ce  que  vous  saviez,  c'est.    ,  .R.  Qu'ils  devaient  soumifrsionncr  a  un  pn 
plus  has  que  celui  que  je  demandais. 

Q    Maintenant    je  vcudrais  attirer  votre  attention  sur  un  point:  vous  voye2 
le  tlmbre-poste  "Ottawa,  Canada,  14,  1906"?—  R.  Oui. 

Q.  Quels  sont  les  chiffres  au-dessus  de  "  Avril  14  "    -R.  Je  ne  le  sais  pas,  c  esl 
1  et  autre  chose. 

Q.  C'est  1,  4,  n'est-ce  pas?—  R,  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Je  puis  voir  1,  4  aussi  clairement  que  possible. 
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_M.  PARDEK.— C'est  evident.     Produise/  eette  piece. 

Q.  Voulez-vous  examiner  la  marque  du  bureau  de  poste  sur  1'autre  timbre  et  voir 
si  elle  ne  se  compose  pas  des  memes  chiffres? — R.  Celle-ci  est  un  peu  plus  distincte. 

Q.  Et,  quelle  est-elle?     1,  i'— R.  Oui. 

Q.  Si  done  les  chiffres  1,  4  sont  sur  le  premier  timbre  que  je  vous  ai  moiitre,  ils  y 
sont  necessairement  sur  le  second? — R.  Pas  necessairement. 

Q.  Tls  sont  sur  la  seconde  enveloppe? — R.  Pas  sur  la  seconde  mais  sur  celle-ci. 

Q.  Les  chiffres  1,  4  paraisseiit  au-dessus  du  timbre  de  poste  sur  la  soumission  de 
la  Great  Lakes  Dredging  Company"! — R.  II  y  a  1,  4,  sur  celle-ci. 

Q.  Savez-vous  ce  que  signifie  ce  1,  4  sur  le  timbre-poste  ? — R.  Non. 

Q.  Cela  indique  1'hcure,  n'est-ce  pas?— R.  Non,',  je  ne  sais  pas  cela.  Je  n'y  ai  ja- 
mais  pense. 

H.  BOYCE. — Je  Suppose  que  les  registres  du  bureau  de  poste  nous  indiqueront  les 
numeros  et  le  reste. 

Pa,r  M.  Bennett: 

Q.  Je  voudrais  attirer  votre  attention  sur  certain  travail  execute  par  ce  dragueur 
n°  1,  pour  lequel  travail  vous  avez  etc  paye  15,000  et  quelques  piastres.  D'apres  le 
rapport  de  Pauditeur  general,  ce  dragueur  a  ete  en  usage  du  2  juillet  au  12  octobre. 
Combic-ii  ile  juurs  de  travail  y  aiir:iit-il  dans  le  mois  dc  juillet  en  comm.eiic,»nt  le  2? — 
R.  Vingt-quatre  ou  vingt-cinq,  je  suppose. 

M.  PARDEE.— En  quelle  annee? 

M.  BENNETT. — 1905. 

Q.  Est-ce  qu'il  y  aurait  eu  vingt-cinq  jours  de  travail? — R.  Vingt-quatre  ou 
vingt-cinq. 

Q.  Ensuite,  il  y  aurait  eu  combien  de  jours  en  aout?  Vingt-six  jours? — R.  II  y 
aurait  eu  vingt-cinq  ou  vingt-six  jours  en  aout. 

Q.  Des  jours  de  travail? — R.  Oui,  cela  depend  des  dimanches. 

Q.  Je  laisserai  les  dimanches  de  cote. 

Le  PRESIDENT. — Montrez-nous  les  articles.     Je  ne  vous  suis  pas  bieu. 

M.  BENNETT. — II  s'agit  de  1'exercice  de  1905. 

Le  PRESIDENT. — Nous  n'avons  devant  nous  que  le  rapport  de  Pauditeur  general  des 
annees  1906-1907. 

M.  BENNETT. — Je  serai  alors  oblige  de  rappeler  1VI.  Bowman,  la  semaine  prochaine. 
D'apres  Parrangement  intervenu  a  la  derniere  session,  je  croyais  que  nous  avions  le 
droit  d'examiner  les  articles  de  Pannee  1905. 

Le  PRESIDENT. — Non,  1906  et  1907  sont  les  seules  annees  dont  nous  ayons  les  rap 
ports  devant  nous. 

M.  BENNETT. — Alors,  je  ferai  revenir  M.  Bowman  la  semaine  prochaine.  Je  veux 
d'ailleurs  lui  demander  une  question  semblable  au  sujet  des  comptes  de  1906. 

Le  PRESIDENT. — Vous  pouvez  la  lui  poser. 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — Je  voudrais  poser  une  ou  deux  questions  au  temoin.  Mon- 
trez-moi  les  soumissions  de  1905  et  1906. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  A  la  page  V — 26  du  rapport  de  Pauditeur  general,  annee  1905-1906,  je  vois  cet 
article:  "Dragueur  N°  1,  $25,717.26".  Alors,  apparemment,  le  rapport  ne  le  dit  pas, 
ce  dragueur  a  commence  son  travail  au  commencement  de  juin.  Vous  n'avez  pas  de 
memorandum  qui  nous  montre  a  quelle  date  il  a  commence? — R.  Non. 

Q.  En  supposant  qu'il  eut  travaille  tout  le  mois  de  juin,  cela  ferait  environ  26 
jours? — R.  Oui. 

Q.  Et  26  en  juillet,  26  en  aout,  26  en  septembre,  26  en  octobre,  cela  ferait  un 
total  d'environ  130  jours.  Pendant  combien  d'heures  le  dragueur  travaille-t-il. 
chaque  jour? — R.  Est-ce  que  c'est  pendant  cinq  mois? 
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Q.  Oui?— R.  Cela  ferait  25  a  30  jours  par  mois. 

Q.  Combien  d'heures  par  jour  travaille-t-on  sur  le  dragueur,  dix  he-ures 

heures. 

Q.  Travaillent-ils  tous  seize  heures  par  jour  contiimelleme 

L'hon    M    PUCSLEY.— Est-ce  que  novembre  n'est  pas  aussi  compris,  M.  1 

M.  BENNETT— Je  vais  prendre  aussi  novembre.     Si  ce  mois  est  compris,  cela  nous 
donnera  156  jours.  _    T, 

Q.  Vous  dites   qu'ils  travaillent  seize  heures  par  jour  contmiM 
travaillent  en  tout  seize  hrmvs  par  jour. 

Q.  Comment?— R.  Oui,  seize  heures  par  jour. 

Q.  Admettant  que  le  dragueur  travaille  seize  heures  par  jour,  combien  d  heures 
ferait-il  en  tout?  Prenez-le  en  note  et  voyez.  Je  crois  que  vous  constaterez  que 
fait  2,496  heures?— R.  Combien  de  jours? 

Q.  Nous  avons  156  jours  en  compivrnmt  1<-  mois  de  novembre?- 

heures,  2,496. 

Q    Je  trouve  maintrnant   que,  d'apres  les  comptes  publics,  ce  dragueur,  1 
est  paye  au  taux  de  $8  de  1'heure  quand  il  travaille  a  1'heure.    Croyez-vous  ceci  exact 
Je  puis  vous  donner  le  jour  et  la  date?— R.  II  y  a  longtemps  de  cela. 

Q.  C'est  en  1904,  je  crois?— R.  Ce  dragueur  11°  1  n'est  plus  le  mSme  que  quand 
nous  1'avons  achete,  il  est  en  tout  different. 

(I  C'est-a-diiv  que  roua  I'avez  amcliore?— R.  II  est  tout  a  fait  dii 

Q.  Ce  n'est  pas  le  iin'mr  .Ira^ncur?— R.  Oui. 

L'hon   M.  PUGSLEY.— M.  le  President,  je  ne  desire  pas  faire  durer  1'interrogatoire 
de  ce  temoin,  mais  je  demanderais  que  toutes  les  soumissions  des  annees  1905  et  19C 
fussent  produites  afin  qu'on  puisse  comparer  les  prix. 

Le  Pnh>ii>Kvr.— Sont-elles  toutr-  ici? 

L'hon.  M.  PUGSLEY.— Oui,  je  crois  qu'elles  sont  toutes  ici. 

(La  gedule  des  soumissions  est  produite  et  marquee:  Pieces  u.  7  ..-t  8). 


PIECE  N°  6. 

CEDULE  des  soumissions  pour  le  dragage  de  la  riviere  Kaministiquia  et  le  chenal  dans 

la  Baie  du  Tonnerre. 


S2 

43 

~ 

_] 

Nunis  des  soumissionnaires 

Adresses. 

De  la  baie 
du  Tonnerre 

;'i  1'anse 
McKellar. 

I  >e  1'anse 
McKellar  a  la 
salle  des 
machines. 

Remarques. 

A 

Southampton,  Ont  . 

12c.  vg.  cube  . 

14c.   vg.  cube. 

B 

i  J-is.  Morpliy  I 
{  Louis  \Valsh  > 

Fort  William,  Ont  

12c. 

15c  

C 

Great  Lakes  Dredging  Co., 

T  f  r\ 

I'ort  Arthur,  Out  

13c. 

16c. 

Ottawa,  Ont  

ISftc.    ,, 

16c. 

E 

The  Fort  William  Dredging 
and    Harbour     Improve 
ment  Co  -  •  •    • 
fjohn  H   Hickler    .     ..\ 

Fort  William,  Ont  

14c. 

141r> 

KlAc  
I5c        it 

i' 

1  Neil  Macdonald     J 

Toronto,  Ont  

i4:;c.    .. 

IRc. 

\V    Davis  &  Sons 

Ottawa,  Ont  

I21c. 

23c  

I 

Roger  Miller  

Ingersoll,  Ont  
Toronto,  Ont  

30o. 
31c. 

32c. 
33c. 

i 
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PIECE  N°  7. 

CEDULE  des  so'iimissions  regues  pour  le  dragage  des- rivieres  Mission  et  Kaministiquia. 

Out. 

LES   PRIX   SONT  DONNES   PAR  VERGE   CUBE,   MESUREE   SUR  LE   CHALAND. 


g 

4J 

« 
1-1 

Nom. 

Adresses. 

Montant  . 

Remarques. 

^ 

Fort  Arthur   Out 

$      c. 

Cheque  accepte  de  $50,000. 

Roc 

2  00 

Autres  materiaux.  .'.  .    . 

0  09 

B 

R   Weddell     M    Me  \uliff    W 

Ch^aue  accepte  de  $50,000. 

J    Poupore,   Randolph  Mac- 

Roc    

3  00 

c 

donald. 

Autres  materiaux   .  .  . 
Midland   Ont. 

0  09^ 

Cheque  accepte  de  850,000. 

Roc 

3  00 

ft 

Michael  Connolly*               .  ,  .  .  . 

Autres  materiaux   
Ottawa,  Ont.    Adresse, 

0  10J 

Montreal           

Cheque  accepte  de  $50,000. 

Roc    ..                 

10  00 

Autres  materiaux  

0  11§ 

E 

Southampton,  Ont     .  .  . 

Cheque  accepte  de  $50,000. 

Roc    ..             

2  50 

j<- 

Autres  materiaux  
Wellund    Ont 

0  14 

Cheque  accepte  de  $50,000. 

3  00 

Autres  materiaux     .  .  . 

0  14J 

OTTAWA,  18  avril   1906. 
PRIX  DONNES  PAR  VERGE  CUBE  IN  SITU. 

A 

B 
C 
D 
E 
F 

Great  Lakes  Dredging  Co.,  Ltd 

R.  Weddell,   M.  McAuliff,  W. 
J.  Poupore. 

Port  Arthur,  Ont     .  .    . 

Cheque  accepte  de  $50,000. 
Cheque  accepte  de  $50,000. 
Cheque  accepte  de  $50,000. 
Cheque  accepte  de  $50,000. 
Cheque  accepte  de  $50,000. 
Cheque  accepte  de  $50,000. 

Roc    

3  00 
0  09 

Autres  materiaux   
Trenton    Ont 

Roc     . 

3  00 
0  09| 

Autres  materiaux  
Montreal,  Que  

Canadian   Dredge   &    Midland 
Construction  Co.,  Ltd. 

Roc    

12  00 
0  14 

Autres  materiaux  
Midland   Ont 

Roc    ..           

5  00 
0  15 

Southampton,  Out..    .. 

Erie  &  Ontario  Dredging  Co., 
Ltd. 

Roc  

4  00 

0  18 

\utres  materiaux  

WVlland   Ont 

Roc    

4  00 
0  18 

Autres  materiaux  

OTTAWA.  16  avril  1906. 
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PIECE  N°   8. 
CKIHI.K  des   soumissious   pour  <lr;i^i!<T   1.-   \>«n.   a    Port-Arthur,   Out. 


Nonis  <  t  demeures 

id's  soiiiMi'-siiinnaii'es. 

Glai.se 

\  ci-^i'  mil.' 

(  inlets  et 
glaise. 
verge  cube 

Sable 

verge  cube 

Tuf 
verge  cube 

Remarque?. 

\ 

B 

C 

D 

i: 
i' 

c 

H 

A.  F.  Bowman,  Southampton,  Ont. 
John  H.   ilickler,    Neil    Macdonald, 
Sault  Ste.  Marie,  Ont 

Cts. 
1  1 

m 

16 
17 
22 

22 
30 
31 

Cts. 

22 
212 

25 
40 

28 

40 
19 

50 

Cts. 
29 

27 

33 

38 

85 
54 
55 

Cts. 
50 

i'.Sy 

45 
60 
38 

85 
54 
55 

:it  Lakrs  1  >ri'di,'iiij,'  C".  ,  Ltd.,  Port 
Arthur     Ont 

<  '    S    Boone,  Ottawa   Ont 

\V.  Davis  &  Sons  (  >ttawa    (  hit 

!•'.  'it    William   Dredging  &   Harbour 
Improvement    Co.,    Ltd.,    L.    L. 
Peltier,  Fort  William,  Ont. 

Roger  Miller,  Inger«oll,  Ont 

\V   J    Haney   Toronto   Out 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  nous  dites,  M.  Bowman,  que  lorsque  la  Great  Lakes  Dredging  Company 
s'est  proposee  de  soumissionner  en  dessous  de  onze  cents,  vous  vous  etes  objecte  a  cela? 
-R.  Oui. 

Q.  Ou  cela  s'est-il  passe?— R.  Ici,  a  Ottawa. 

Q.  Ne  saviez-vous  pas  a  quel  prix  la  Great  Lakes  Dredging  Company  devait  sou 
missionner  avant  de  venir  A  Ottawa? — R.  Non. 

Q.  Bien  que  vous,  un  des  directeurs,  soyez  venu  en  compagnie  du  president  ?— R. 
Nous  sommes  tous  venus  et  nous  nous  sommiss  rencontres  ici. 

Q.  En  tout  cas,  vous  ne  saviez  rien  du  prix  auquel  ils  devaient  soumissionner 
avant  de  venir  ici,  a  Ottawa?— R.  J'ai  de  la  peine  a  croire  qu'ils  le  savaient  eux- 
memes.  Aucun  de  nous  ne  savait  ce  que  devait  etre  la  soumission  avant  de  rencontrer 
d'autres  entrepreneurs  ici. 

Q.  Autant  que  vous  pouvez  croire,  la  Great  Lakes  Dredging  Company  n'avait^pris 
aucune  decision  quant  a  la  soumission  avant  de  venir  ici?— R.  Nous  n'avions  decide 
d'aucun  prix  de  soumission  avant  de  venir  ici. 

Q.  Quand  vous  avez  discute  la  question  de  soumissionner  avec  votre  frere,  le  pre 
sident  et  avec  le  gerant,  ils  ne  vous  ont  pas  dit  a  quel  prix  ils  allaient  soumissionner 
bien  que  vous  f ussiez  un  des  directeurs  ? — R.  La  raison  pour  laquelle  ils  ne  m'ont  rien 
dit,  c'est  que  je  suis  parti  et  les  ai  laisses. 

Q.  Leur  avez-vous  demande?— R.  Non,  si  ce  n'est  plus  tard.  Je  leur  dis  de  mettre 
le  prix  qu'ils  voudraient,  j'etais  vexe. 

Q.  Et  vous,  un  des  directeurs,  n'avez  pas  pu  savoir  a  quels  taux  ils  devaient  sou 
missionner? — R.  Non,  je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Mais  vous  saviez  que  c'etait  en  dessous  de  onze  cents  ? — R.  Oui,  et  c'est  a  cela 
que  je  m'opposais. 

Q.  Sachant  qu'ils  devaient  soumissionner  en  dessous  de  onze  cents,  vous  avez  pre 
pare  et  envoye  une  autre  soumission  en  votre  nom? — R.  Je  crois  qu'au  moment  ou 
vous  en  arrivez,  ma  soumission  etait  presque  terminee  _et  je  n'ai  fait  que  1'envoyer. 

Q.  Alors,  les  donnees  etaient  preparees  ?— R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  II  s'agit  de  votre  soumission  personnelle? — R.  Je  crois  que  c'etait  comme  cela. 
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Q.  Vous  veniez  en  concurrence  avec  la  compagnie  dont  vous  etiez  uii  des  direc- 
teurs? — R.  J'ai  deja  dit  que  je  ne  faisais  pas  tout  a  fait  concurrence. 

Q.  Je  tiens  comme  admis  que  vous  ne  leur  faisiez  pas  concurrence.  Voulez-vous 
alors  me  dire  pourquoi  vous  avez  soumissionne  a  18  cents? — K.  II  n'y  avait  pas  de 
raison  speciale  que  je  sache. 

Q.  Vous  dites? — R.  II  ii'y  avait  pas  de  raison  que  je  sache. 

Q.  Etait-ce  un  jeu  d'enfant  ou  etiez-vous  serieux?  J'attends  de  vous,  comine 
hom,me  d'affaires,  une  reponsje  raisonnable  a  cela? — R.  II  n'y  a  pas  de  bonne  raison 
pour  cela. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  bonne  raison  si  ce  n'est  que,  sachaiit  qu'ils  devaient  souniission- 
ner  a  im  prix  plus  bas,  vous  avez  fait  une  soumission,  dont  vous  aviez  deja  apporte 
la  teneur  avec  vous  dans  1'intention  de  soumissionner,  vous  avez  mis  votre  soumission 
personnelle  a  18  cents? — R.  C'est  ce  que  j'ai  fait. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  pourquoi?  Aviez-vous  1'intention  de  soumissioiiiier  avant 
qu'il  y  ait  eu  dies  difficultes  au  sujet  du  taux  auquel  vous  deviez  soumissionner? — 
R.  Je  suis  toujours  venu  ici  pret  a  soumissionner  pour  n'importe  quels  travaux. 

Q.  N'impore  quels  travaux? — R.  C'est-a-dire  des  travaux  de  dragage.  Je  suis 
venu  prepare  a  offrir  une  soumission. 

Q.  Alors,  si  le  president  de  votre  compagnie  avait  soumissionne  a  un  taux  satisfai- 
sant  pour  vous,  vous  auriez  depose  une  soumission  quand  meme? — R.  Non,  il  ne 
s'ensuit  pas  cela,  j'aurais  pu  ne  pas  soumissionner. 

Q.  C'etait  la  la  raison? — R.  C'etait  la  raison. 

Q.  Et  la  seule  raison  ? — R.  Eh  bien,  je  ne  vois  pas  de  bonne  raison  legitime 
d'avoir  soumissionne.  Je  ne  m'attendais  pas  a  avoir  le  contrat  a  ce  prix.  J'ai  sim- 
plement  donne  cette  soumission  parce  que  j'etais  venu. 

Q.  C'etait  un  petit  amusement  enfantin? — R.  Vous  nommerez  cela  comme  il  vous 
plaira. 

Q.  Est-ce  dans  vos  habitudes  d'agir  ainsi  ? — R.  Je  crois  que  c'est  la  seule  fois  que 
cela  m'est  arrive. 

Q.  La  seule  fois? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Alors,  la  reponse  de  tout  a  1'heure  ou  vous  disiez  que  vous  soumissionnez  tou 
jours  n'est  pas  tout  a  fait  exacte? 

M.  PARDEE. — II  a  dit  qu'il  etait  toujours  prepare  a  soumissionner. 

Q.  Leur  avez-vous  dit  ce  que  vous  alliez  faire? — R.  Non,  pas  que  je  sache. 

Q.  Savaient-ils  que  vous  alliez  soumissionner? — R.  Je  ne  sais  pas  cela. 

Q.  Aucun  d'eux? — R.  Je  ne  sais  pas  si  oui  ou  non  ils  le  savaient. 

Q.  Vous  etes-vous  consulte  avec  eux  et  leur  avez-vous  dit  que  vous  alliez  deposer 
une  soumissioii  contre  la  leur  ? — R.  Non,  je  ne  crois  pas  que  je  leur  ai  dit  particuliere- 
ment.  Je  ne  sais  pas  leur  avoir  dit. 

Q.  Ils  savaient  que  vous  deviez  soumissionner  ? — R.  Je  ne  sais  pas  s'ils  le  savaient 
ou  non. 

Q.  Pouvez-vous  affirmer  sur  votre  serment  qu'ils  ne  savaient  pas  que  vous  deviez 
soumissionner? — R.  Je  ne  sais  pas  s'ils  le  savaient.     Mon  frere  savait  que  j'etais  pret 
a  offrir  une  soumission. 

Q.  Vous  nous  avez  laisse  entendre  que  les  deux  contrats  ont  etc  prepares  soit  dans 
un  bureau  d'avocat,  soit  a  1'hotel  Russell.  Savaient-ils  que  vous  vous  prepariez  a  soumis 
sionner? — R.  Les  formes  ont  ete  preparees  la,  preparees  quelque  part,  je  ne  sais  pas 
au  juste  ou. 

Q.  La  forme  de  votre  soumission  et  celle  de  la  soumission  de  la  compagnie  ont  ete 
preparees  la? — R.  Oui. 

Q.  Et  les  deux  parties  savaient  qu'elles  etaient  preparees  la? — R.  Elles  n'ont  pas 
ete  remplies  la. 

Q.  Leur  avez-vous  dit  que  vous  alliez  sou,tnissionner  ? — R.  Ils  savaient  que  j'etais 
venu  prepare  a  le  faire. 
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Q.  Ont-ils  proteste  centre  le  fait  que,  comme  direct  cur   de   hi   compagnie,  vous 
envoyiez  une  soumission  eontre  la  leur?— R.  J'ignore  s'ils  savaient  que  j  etais 
a  envoyer  une  soumission. 

Q.  Vous  venez  de  dire  qu'ils  le  savaieut?— R.  Je  n'ai  pas  dit  ce: 
M.  PARDEE.— II  n'a  pas  voulu  jurer  s'ils  le  savaient  ou  non. 

Q.  Si  j'ai  mal  interpret^  le  temoignage,  les  notes  le  feront  voir.  V  oulez-vous 
dire  qu'ils  ne  savawnt  pas  que  vous  aviez  votre  forme  et  que  vous  alliez  mettre  une 
soumission?— R.  J'ignore  s'ils  en  savaient  quelque  chose. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  la-dessus  ?•— R.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  savaient  que  je 
donnerais  ma  soumission. 

Q.  Vous  saviez  qu'ils  allaient  soumissionner  ? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  que  votre  frere  ne  savait  pas  que  vous  envoyiez  cette 
soumission  qui  :i  etc  mise  a  la  poste  en  meme  temps  que  1'autre,  ce  jour-la?— R.  J'l- 
gnops  s'il  en  ^avaii  quelque  chose. 

Q.  Croyez-vous  cpi'll  I'Linn-ait?  Sur  votre  scrmcut?— R.  Je  iv.  sais  pas  s'il  en 
davait  <|iic]qne.  chose. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  nc  savait  pas  que  vous  envoyiez  une  soumission  ce  jour-la; 
Voulc/.-vnns  affirmer  cela  sous  serment?— R.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  ne  le  savait  pas, 
mais  je  nc  sais  pas  s'il  le  savait. 

Q.  A'. .us  ne  vonlc/.  pas  le  dire  positivcmcnt  ?— R.  Je  u'en  sais  rien. 
Q.  ,Ic   presume  qnc  vous   nc  din-/,  pas  que  vous   no  saviez   pa<  qu'ils  soumission- 
naient? — R.  En  verite  je  le  savais. 

Q.  Si  vous  saviez  ce  qu'ils  faisaient,  snviez-vous  qu'ils  envoyaient  une  soumission 
ce  jour-la?— R,  Je  ne  dis  pas  ce  jour-la,  mais  je  savais  qu'ils  devaiont  faire  une  sou- 
mission.  .  . 

Q.  Croyez-vous   qu'ils  ne  savaient  pas   que  vous  envoyiez  une  soumission  ?- 
Pas  necessairement.     11   n'y  avait   pas  d'arrangement  de  fait  pour  que  je  fisse  cette 
soumission. 

Q.  Maintenant,  pouvez-vous  nous  donner  une  raison  quelconque,  a  moins  que 
vous  n'ayez  agi  ainsi  pour  le  simple  plaisir  de  la  chose,  pour  avoir  soumissionne  a  un 
prix  presque  double  du  leur  ?— R.  Je  croyais  etre  plus  rapproche  du  prix  qu'ils  auraient 
du  recevoir  qu'ils  ne  1'etaient,  plus  pres  du  prix  qui  devait  etre  paye. 

Q.  Voulez-vous  dire  au  comite.  serieusement.  que,  comme  homme  d'affaires,  vous 
avex  onvoyo  une  soumission,  dans  1'attente  dp  la  voir  rec,ue  comme  telle,  a  un  pnx 
presque  double  de  1'autre  soumission  ?— R.  J'ai  dit  que  je  ne  m'attendais  pas  a  voir 
la  soutnifsion  acceptee. 

]  ar  M.  »eid  (Grenville) : 
Q.  Qnel    ctait    h     depot    neo?s?aire    pour    iitcompagner    votre    soumission ?— R. 

Laquelle  ? 

Q.  Celle  de  18  cents  ?— R.  Parlez-vous  de  la  soumission  de  Port-Arthur  ou  de  cell' 

de  Fort-William. 

Q.  Port- Arthur  ?— R.  $15,000. 

Q.  Alors,  quand  vous  avez  envoye  cette  soumission  a  18  cents,  vous  avez  auss 
envoye  un  cheque  de  $15,000? — R.  Je  1'ai  fait. 

Q.  Et  vous  saviez  dans  le  moment  que  la  Great  Lakes  Dredging  Company  envoyait 
une  soumission  a  moins  de  10  cents?— R.  Je  n'ai  pas  dit  moins  de  10  cents,  j'ai  dit 
moins  de  11  cents. 

Q.  Bon,  moins  de  onze  cents.   Vous  saviez  cela? — R.  Oui. 

Q.  Be  qui  etait  le  cheque  qui  accompagnait  votre  soumission?— R,  Le  mien. 

Q.  Votre  cheque  personnel? — R.  Oui. 

Q.  Etait-ce  un  cheque  accepte?— R.  Oh,  oui. 

Q.  Un  cheque  accepte  par  la  banque?— R,  Oh,  oui. 
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Q.  Au  moment  ou  vous  avez  fait  ce  depot  de  $15,000,  vous  saviez  que  1'autre  sou- 
mission  etait  en  dessous  de  11  cents.  Y  a-t-il  eu  une  discussion  entre  vous  et  les 
autres  directeurs  au  sujet  de  1'utilite  d'envoyer  une  soumission  elevee  et  une  soumis- 
sion  basse? — R.  Non,  rien  de  ce  genre. 

Q.  II  n'y  en  a  eu  aucune? — R.  Non. 

.Q.  Vous  n'avez  jamais  discute  cela,  ni  avant  ni  apres? — R.  Non,  il  n'y  a  eu  au 
cune  discussion  de  ce  genre. 

Q.  II  n'y  a  jamais  rien  eu  de  ce  genre? — R.  Au  sujet  d'une  soumission  elevee? 

Q.  Au  sujet  d'une  soumission  elevee  et  d'une  soumission  basse? — R.  Non,  pas^a 
ma  connaissance.  Us  ne  savaient  pas  que  j'avais  fait  cette  soumission,  cela  je  le  savais. 

Q.  Y  a-t-il  eu  d'autres  soumissions  de  faites  entre  la  votre  et  celle  de  votre  mai- 
son,  c'est-a-dire  entre  onze  et  dix-huit  cents? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Vous  n'etes  pas  en  relation  avec  les  autres  soumissionnaires? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  pas  envoye  d'autre  soumission  ? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  discute  avec  'la  maison  Great  Lakes  Video  d'acheter  d'autres  per- 
sonnes  pour  leur  faire  retirer  leurs  soumissions? — R.  C'est-a-dire  d'autres 'soumission 
naires? 

Q.  Oui. — R.  Non,  pas  que  je  sache. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  fait  cela? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  autorise  personne  a  faire  cela  pour  votre  compte  ou  celui 
de  la  Great  Lakes  Dredging  Company ? — R.  Non. 

Q.  On  n'a  rien  fait  de  ce  genre? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  paye  d'autres  entrepreneurs  pour  leur  faire  retirer  leurs 
soumissions  ? — R.  Non. 

Par  I'lionorable  M.  Pugsley: 

Q.  M.  Bowman,  parmi  les  soumissionnaires  pour  les  travaux  C!L-  dragage  de  la 
riviere  Kaministiquia  et  du  chenal  de  la  Baie  du  Tonnerre,  je  vois  que  1'un  d'eux  est 
M.  A.  F.  Bowman,  de  Southampton,  Ont.,  soumissiormaiit  au  prix  de  12  cents  la  verge 
cube,  de  la  Baie  du  Tonnerre  a  1'anse  McKellar  et  14  cents  de  1'anse  McKellar  a  la 
salle  des  machines.  Les  soumissionnaires  presque  aussi  bas  sont  James  Morphy, 
Louis  Walsh  et  John  King,  de  Fort-William,  Ont.,  a  12  cents  la  verge  cube  de  la  Baie 
du  Tonnerre  a  1'anse  McKellar  et  15  cents  la  verge  cube  de  cette  ause  a  la  salle  des 
machines.  Ensuite  vient  la  Great  Lakes  Dredging  Company,  Limited,  de  Port- 
Arthur,  Ont.,  a  13  cents  la  verge  cube  de  la  Baie  du  Tonnerre  a  1'anse  McKellar  et 
16  cents  la  verge  cube  de  1'anse  McKellar  a  la  salle  des  machines.  Viennent  ensuite 
William  Davis  et  fils,  d'Ottawa,  Ont.,  a  ISA  cents  la  verge  cube,  de  la  Baie  du  Ton- 
iierre  a  1'anse  McKellar  et  16  cents  la  verge  cube  de  1'anse  McKellar  a  la  salle  des 
machines.  Le  soumissionnaire  suivant  etait  la  Fort  William  Dredging  and  Harbour 
Improvement  Company,  Limited,  de  Fort- William,  Ont.,  a  14  cents  et  17f  cents  res- 
pectivement;  viennent  ensuite  John  H.  Hickler  et  Neil  Macdonald,  du  Sault-Sainte- 
Marie,  Ont.,  a  14J  cents  et  15  cents  respectivement ;  ensuite,  C.  S.  Boone,  de  Toronto, 
14|  cents  et  18  cents;  ensuite  W.  Davis  et  fils,  Ottawa,  a  21  et  23  cents;  ensuite  Roger 
Miller,  d'Ingersoll,  a  30  et  32  cents;  enfin  le  dernier  et  le  plus  eleve,  M.  J.  Haney,  de 
Toronto,  31  et  33  cents  de  la  verge  cube  respectivement.  Je  veux  vous  demander  si 
tous  ces  soumissionnaires  s'occupent  de  dragage  et  si  ce  sont  tons  des  homines  d'expe- 
rience?— R.  Pratiquement,  oui.  II  y  en  a  un  ou  deux  sur  le  compte  desquels  je  ne 

suis  pas  positif . 

Q.  Je  vois  que  M.  Haney  etait  le  plus  haut  soumissionnaire,  au  prix  de  31  et  33 
cents,  respectivement,  alors  que  votre  soumission  etait  a  12  et  14  cents,  respectivement? 
— R.  Oui. 

Far  M.  Reid  (Grenville)  : 
Q.  Connaissez-vous  Roger  Miller  et  M.  Haney?— R.  Oui. 

Par  I'lionorable  M.  Pugsley: 

Q.  Ensuite,  en  1906,  les  soumissions  ont  ete  comme  suit:  La  Great  Lakes  Dredging 
Company,  Limited,  de  Port-Arthur,  roc,  $3  et  tous  les  autres  materiaux.  9  cents;  R. 


1102  COMITi:   DE8  COMPTES  I'l 

7-8  EDOUARD  VII.  A.  1908 

Weddell,  il.  McAulitf,  W.  J.  Poupore  et  Randolph  ..Mar.lmuild,  de  Trenton,  roc,  $3, 
tous  les  autres  materiaux  9J  cents;  Michael  Connolly,  de  Montreal,  roc,  $12,  tous  les 
autres  materiaux  14  cents;  la  Canadian  Dredge  and  Construction  Company,  de  Mid 
land,  Ont.,  roc,  $5,  tous  les  autres  materiaux,  15  cents ;  A.  F.  Bowman,  de  Southampton, 
roc,  $4,  tous  les  autres  materiaux,  18  cents;  la  Erie  and  Ontario  Dredging  Company,  de 
Wellaiid,  roc,  $4,  tous  les  autres  materiaux,  18  cents  de  la  verge  cube  mesuree  in  situ. 
Sans  parler  dr  vous,  sont-ce  la  tous  des  gens  d'experience  en  fait  de  dragage? — E.  Je 
crois  que  oui. 

Q.  Et  la  Great  Lakes  Dredging  Compani/,  Liinilcd,  fut  le  plus  bas  soumission- 
iiaire  a  $3  pour  le  roc  et  9  cents  p<mr  tous  le-  autres  materiaux^-  -11.  Oui. 

/'«;•  M.  Bennett: 

Q.  Avant  1896,  dans  quelles  affaires  etiez-vous  ?— E.  Avant  1906? 

(J.  Avant  1896.     Avant  le  changement  de  gouvernemeut   a    Ottawa? — E.  Oh,  je 

que  vous  allez  pas  mal  dans  le  passe. 

Q.  Etiez-vous  dans  le  tannage? — K.  Oui. 

(.).  Vous  aviez  de  Pexperienee  dans  <-e  genre  d'industrie? — K.  Oui,  j'etais  suppose 

dr. 

Q.  Vous  aviez,  -i  je  comprends  l>irn.  une  cxcellente  reputation  dans  vos  affaires. 
\l:i  in  tenant,  aviez-vous  quelques  connaissances  dans  1'entreprise  et  le  dragage  avaut 
1896? — K.  Non,  si  c'est  a  Pepoque  ovi  j'ai  commence.    Je  ne  suis  pas  certain  de  la  date. 
Q.  Si  je  vous  (I is  1 1 ue  C.  M.  Bowman  figure  pour  la  premiere  fois  sur  les  comptes 
publics  pour  des  travaux  de  dragage,  en  1897,  cela  indiquera-t-il  le  delnit  de  votre  tra- 
'. — K.  Je  ne  sais  pas  pour  quelle  raison  il  paraitrait  la  a  cette  epoque. 
Q.  Oh,  il  est  arrive  rapidement? — K.  Si  cela  est,  il  en  a  tout  le  merite. 
Q.  II  allait  vite? — E.  Je  ne  sais  pas  s'il  lui  revenait  dr  I'argent  cette  auuee-la. 
Q.  Maintenant,  vous  allez  a  Port-Arthur  pour  surveiller  personnellement  Pouvrage 
qui  s'y  fait? — E.  J'y  vais  de  temps  en  temps,  occasionnellement. 

Q.  Avez-vous  jamais  etc  la  un  mois  continuellement  durant  la  saison  du  travail? 
— E.  Peut-etre  pas  un  mois  entier. 

Q.  Combien  de  fois  y  allez-vous  dans  le  cours  de  la  saison?— E.  Dans  ces  dermers 
temps,  j'y  allais  une  fois  par  mois  dnrant  la  saison  d'ouvrage. 

Q.  Vous  allez  la  une  fois  par  mois,  vous  etes  certain?— K.  11  pent  parfois  s'ecouler 
six  -emaines,  mais  c'est  ce  que  j'essaye  de  faire. 

Q.  Les  connaissances  pratiques  sur  lesquelles  la  Great  Lakes  Dredging  Company 
se  fie  ne  sont  pas  celles  de  A.  F.  Bowman,  mais  de  quelque  autiv  personne,  du  moins 
quand  il  faut  en  venir  a  Pexperience  et  a  la  pratique?— E.  Je  ne  suis  pas  le  centre 
actif  de  toute  1'entreprise. 

Q.  Y  a-t-il  eu  des  soumissions  basees  sur  vos  connaissances  2— K.  Je  crois  que 
mes  counaissances  meritent  quelque  consideration. 

Q.  Je  comprends,  vous  croyez  que  vos  connaissances  valent  au  moins  celles  de 
v.  itre  f  rere  Charles,  en  tout  cas  ?— E.  Je  ne  sais  rien  a  ce  sujet. 

Q.  Vous  n'etes  pas  un  entrepreneur  dragueur  pratique? — E.  Oui. 
(,).  De  combien  d'annees  d'experience ?— E.  Cela  doit  faire  dix  ou  onze  ans. 
Q.  Vous  ne  saviez  pas  que  cela  se  trouvait  dans  les  comptes  de  1897,  vous  avez  ete 
surpris  de  le  voir  la  ?— E.  Je  ne  puis  donner  les  dates  exactes,  c'est  au  meilleur  de  ma 
connaissance,  d'apres  ma  memoire. 

Q.  Vous  avez  mis  un  cheque  marque  de  $15,000  avec  cette  soumission  a  16  cents 
— E.  16  ou  18,  quel  qu'ait  ete  le  prix. 

Q.  C'etait  16  cents.  Combien  de  temps  ont-ils  garde  votre  cheque  qui  devait  etre 
porte  i  votre  debit  a  la  banque?— E.  Si  cela  m'avait  coute  quelque  chose,  je  ne  Paurais 
pas  mis,  mais  d'apres  les  arrangements  que  j'ai  faits  avec  la  banque,  011  ne  me  fait 
rien  payer  tant  que  le  cheque  n'est  pas  escompte. 

Q.  Si  quelqu'un  avait  appris  que  vous  aviez  fait  une  soumission  a  16  cents,  alors 
que  vous  saviez  que  votre  maison  avait  sdumissionne  a  9  cents,  cela  n'aurait-il  pas 
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laisse  I'impression  quo,  dans  k>  CHS  <>u  il  n'y  aurait  pas  eu  de  soumissionnaires  entre 
les  deux,  votre  maison  aurait  obtenu  forcement  le  contrat? — R.  Je  n'ai  pas  pense  a  cela. 

Q.  Vous  n'avez  pas  pense  a  cela? — R.  Non,  je  n'y  ai  pas  pense. 

Q.  Comment  se  font  les  paiements  maintenant  a  cet  endroit?  A  la  verge  cube?— 
R.  Oui,  mesure  de  chaland. 

Q.  Nommez-vous  les  homines  qui  surveillent  sur  les  chalands? — R.  Je  voudrais 
bieii.  Non. 

Q.  Maintenant,  serieusement  et  avec  1'entiere  reflexion  que  vous  etes  sous  serment  ? 
— K.  Oui. 

Q.  Qui  a  nomme  les  iiispecteurs  sur  les  chalands  I — R.  Je  sais  que  je  ne  1'ai  pas 
fait. 

Q.  Vous  savez  que  vous  ne  1'avez  pas  fait? — R.  Oertainement,  pas  un. 

Q.  Avez-vous  entendu  dire  qui  les  nommait  ? — R.  J'ai  entendu  dire  que  c'etait 
1'executif. 

Par  N.  Reid  (Grenville): 
Q.  L'executif  liberal?— R.  Oui. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Avez-vous  entendu  dire  que  M.  Comnee  s'etait  janiais  occupe  de  ces  nomina 
tions? — R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  entendu  dire.  La  ou  les  seules  personnes  dont  j'aie  en 
tendu  parler,  c'est  1'executif  a  Port-Arthur  ou  a  Fort-William.  Je  crois  que  c'est 
comme  cela. 

Q.  Quelques-uns  de  ces  inspecteurs  ont-ils  ete  deplaces  a  votre  demande? — R. 
Non. 

Q.  Avez-vous  deja  trouve  matiere  a  critiquer  leurs  exigences  au  sujet  de  ce  qui 
etait  mis  dans  les  chalands? — R.  Tres  souvent. 

Q.  Vous  pretendiez  que  vous  en  mettiez  plus  dans  les  chalands  qu'on  lie  mesurait 
a  votre  credit? — R.  Oui. 

Q.  A  qui  vous  plaigniez-vous  ? — R.  A  1'ingenieur  en  charge  des  travaux. 

Q.  Ces  plaintes  etaient  faites  par  ecrit? — R.  Pas  iiecessairement,  je  ne  crois  pas 
que  c'etait  1'usage.  Nous  allioiis  a  bord  du  chaland  et  nous  discutions  la. 

Q.  Qui  etait  1'ingenieur,  M.  Temple? — R.  Oui. 

Q.  Qui  est  ingenieur  la,  maintenant.  M.  Temple  a  ete  deplace? — R.  M.  Temple 
est  a  Port- Arthur  et  ]VT.  Merrick  a  Fort-William  et  a  la  riviere  Mission. 

Q.  Vous  etes-vous  plaint  personnellement  a  M.  Temple  que  vous  mettiez  plus  de 
terre  dans  les  chalands  qu'on  ne  vous  en  allouait  a  votre  compte? — R.  Oh  oui!  nous 
avons  fait  cela  frequemment. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  C'est  la  une  chose  commune  dans  les  travaux  de  dragage,  n'est-ce  pas? — R. 
C'est  une  chose  tres  commune. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Vous  etiez  chanceux  d'avoir  1'inspecteur  sous  la  main  pour  vous  plaindre, 
D'apres  ce  que  je  sais  des  inspecteurs,  ils  ne  sont  pas  la  pour  ecouter  les  plaintes?— 
R.  Vous  devriez  aller  passer  quelque  temps  la  et  TOUS  les  verriez  a  1'ouvrage. 

M.  Reid  (Grenvillle): 

Q.  Ce  cheque  qui  accompagnait  votre  soumission  etait-il  tire  sur  le  compte  de  la 
Great  Lakes  Dredging  Company''. — R.  Quand  j'ai  mis  la  garantie  sur  ma  soumisison? 

Q.  Oui? — R.  Non,  c'etait  mon  cheque  personnel. 

Q.  Vous  avez  entendu  lire  la  liste  des  soumissionnaires  par  M.  Pugsley.  II  y 
avait  parmi  ces  noms  celui  de  Roger  Miller? — R.  Oui. 
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Q.  Et  vous  connaissez  M.  Haiiey? — R.  Oui. 

Q.  Us  sont  associes,  n'est-ce  pas?— R.  Je  crois  qu'ils  le 

Q.  De  cette  maniere,  quand  leurs  soumisisons  etaient  regues,  c  efe 
dire  une  soumission  unique?-!..  Je  ne  sais  pas  s'ils  etaient  associe 

Q.  Ne  savez-vous  pas  s'ils  1'etaient?— R.  Non. 

Q.  Vous  ne  le  savez  reellement  pas  ? — R.  Non. 

Q    Ne  savez-vous  pas  que  ces  deux  messieurs  etaient  en  societe  a  Parry- bound* 
— R.  Je  savais  que  Roger  Miller  avait  etc  charge  de  certains  travaux  a  c 
mais  je  ne  savais  pas  que  M.  Haney  fut  associe  avec  lui  a  cette  epoque. 

Q   Quand  vous  prenez  les  mesures  du  chaland,  je  presume  que  vous  avez  une  cer- 
taine  contenance  pour  le  chaland?— R.  Les  chalands  contiennent  jusqu'a  une  certame 

quantite. 

Q   De  maniere  que  vous  ne  pourriez  pas  en  mcttre  plus '. 

Q.  D'habitude,  vous   remplissez   Les   .-hahmds,  n'est-ce  pas? 
faisons  plus  que  les  emplir. 

Q.  Plus  qii.-  les  emplir?— R.  Quelquefois.     Cela  depend  de,  materia 

Q    Mai-    aux  endroits  ou  vous  draguiez;  quelle  sort.-  de  materiaux 
II  y  avait  certains  materiaux  qui  nous  permettaient  de  surcharger  de  dix  pour  cent. 

Q.  De  plus  que  ne  contenait  I,-  chaiand?— R.  Plus  quo  ne  pouvait 
land.    Les  matrrianx  etaient  entasses  pai-dessus  le  chaland. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  mtassiez  bien  quo  vous  ae  soyez  pas  credites  pour  ce  surplus ?-R.  Oh 
non!  1'inspecteur  irarque  la  -urcharge. 

For  M.   I!'' id  (Grenville): 

Q   An  sujet  des  mesures  des  chalands.     Avant  de  commencer  le  travail,  par  exein- 
ple  quand  vous  obtenez   an  contrat,  vous  donne-t-on  ^  profil  montrant  la  tern 
doit  etre  enlevee  sous  l'eau?-R.  On  nous  fournit  genlralement  un  Pla 
une  copie  bleue  montrant  ce  qui  doit  etre  fait.  . 

Q    Et  une  fois  1'ouvrage  termine  n'y  a-t-il  pas  qm>lque  chose  -k-  fait,  au  po: 
vue  des  ingenieu,-.  pour  trouver  si  la  quantite  de  materiaux  eiileves      t  plus  grant 
ou  plus  petit-  q  montrail   le  p,,,Kl>-R  Chaque  fois  que  j'ai  iait 

on  a  fait  des  sondages  une  fois  !«•  travail  termine. 

Q  Preferez-vous  la  mesure  du  chaland  an  systeme  de  mesurer  I 
qu'il  soit  commence ?-R.  Voulez-vous  dire  la  difference  entrc  la  me 
et  la  mesure  in  situ  '. 

Q.  Oui?— R.  Je  prefere  la  mesure  au  chaland.  Je  ne  crois  pas  qui 
nerais  pour  un  contral  in  situ,  pour  qui  que  ce  sent. 

O    Vous  ne  soumissionneriez  pas?— R.  Non. 

Q    Vous  ne  croyez  pas  qu'il  soit  l.ien  de  faire  cela?-R.  Je  1'ai  iait  et  je  men 
suis  repenti.       J'ai  dit   aux   ingenieurs_  en  charge  du  travail  que 
jamais  de  prix  pour  des  materiaux  in  situ. 

Q.  La  Great  Lakes  Dredging   Company  avait-elle  des  contrats  de  ce  gei 
La  Great  Lal-es  Dreclginrj  Company  ne  touchait  pas 'a  ces  contrats. 

Q.  Savez-vous  si  elle  a  les  contrats  de  ce  genre?— R.  In   situ? 

Q.  Oui?— R.  Non. 

Q.  Elle  n'a  rien  de  ce  genre?— R.  Non. 

Q.  Et  vous  ne  feriez  pas  de  soumission  autrement  qu'au  mesurage 
R.  Non,  a  moins  que  je  ne  change  d'.'piiuon  la-dessus. 

Temoin  remercie. 
Le  comite  s'ajourne. 
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M.   Clarke,  du  comite  special  permanent  des  Comptes   Publics,  presente  le   qua- 
rante-cleuxieme  rapport  du  svisdit  comite,  comme  suit : — 

Votre  comite  a  examine  les  comptes,  pieces  justificatives  et  autres  documents  re- 
latifs  aux  paiements  suivants : — 

$10,021.90  a  la  Office  Specialty  Mfg.  Co.,  V— 53  rapport  de  1'auditeur  general,  1907. 

$1,077.25  a  Joseph  Kiopel,  re  achat  de  terrain,  V— 23,  rap.  de  l'A.-G.,  1907. 

$16,346.47  payes  a  diverses  personnes  dans  1'affaire  du  steamer  Speedy,  N — 2L'">  <•( 
226,  rapport  de  1'auditeur  general,  1907,  et  V— 291,  292  et  293,  rapport  de  1'A.G.,  1906. 

$1,175  par  C.  F.  Caldwell,  droits  miniers,  I— 104,  rapport  de  l'A.-G.,  1906. 

$19,711.90  et  $14,449.36  re  le  sechoir  a  poisson  de  Souris,  P — 196,  rapport  de  1'au 
diteur  general,  1906,  et  P — 170,  rapport  de  1'auditeur  geenral,  1907. 

$1,069.42  et  $1,174.10  au  ministere  de  1'Interieur  re  les  agences  des  bois  de  la  Cou- 
ronne,  L — 98,  rapport  de  1'auditeur  general,  1907. 

$210,253.66  a  A.  F.  Bowman,  dragage  a  Port  Arthur  et  a  Fort-William,  V— 97 
rappoit  de  1  auditeur  general,  1906. 

$10  par  la  British  American  Fish  Corporation,  loyer  annuel  de  la  riviere  Nelson 
et  du  Grand-Lac-de-1'Esclave,  P — 198,  rapport  de  1'auditeur  general,  1906. 

Transactions  entre  la  Sub-Target  Gun  Co.,  et  le  ministere  de  la  Milice. — Docu 
ment  parlementaire  11°  136. 

$235,271.61  re  le  chemin  de  fer  Transcontinental,  district  F,  W — 338,  rapport  de 
1'auditeur  general,  1907. 

$31,235.35  a  Kenneth  Falconer  re  la  comptabilite  du  ministere  de  la  Marine  et  des 
Pecheries,  P— 77  et  78,  1907. 

$74,362  a  L.  S.  Macoun  re  vente  de  cuivre,  etc.,  Q — 98,  rap.  de  l'A.-G.,  1907. 

$10,956.10  a  H.  E.  Vautelet,  services  professionals  en  qualite  d'ingenieur  civil  au 
barrage  des  rapides  Saint- Andre,  Riviere  Rouge,  V — 27,  1907. 

$4,000  a  H.  NY  Cockburn  re  le  remorqueur  Catharine  C.,  V— 208  1907. 

$6,960.92  au  Sun  de  Saint-Jean,  impression,  B — 6,  rapport  de  l'A.-G.,  1906. 

$3,250  a  Messieurs  Birnie  et  Noble,  commission  des  Pecheries  de  la  Baie  Geor- 
gienne,  P — 171,  rapport  de  1'auditeur  general,  1906. 

$31,842.55  a  E.  A.  Walberg,  divers  contrats  avec  le  chemin  de  fer  Intercolonial, 
W— 36,  rapport  de  1'auditeur  general,  1906,  et  W— 23,  etc.,  1907. 

et  recommaiide  que  la  preuve  se  rattachant  a  ces  divers  item  soit  imprimee  sous 
forme  de  livre  bleu  et  comme  annexe  aux  journaux  de  la  Chambre,  et  que  le  reglement 
n°  92  s'y  rapportant  soit  suspendu. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

LUNDL  18  inai  1908. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  Publics  se  reunit  a  onze  heures  a.m., 
sous  la  presidence  de  M.  A.  H.  Clarke,  et  prend  en  consideration  un  paiement  de  $19,- 
711.90  et  un  autre  paiement  de  $14,4.49.36,  au  sujet  du  Sechoir  a  Poisson  de  Souris, 
He-du-Prince-Edouard,  le  premier  paiement  mentionne  etant  entre  a  la  page  P — 196 
du  rapport  de  1'auditeur  general,  1906,  et  le  deuxieme  u  la  page  P — 170  du  rapport  de 
1'auditeur  general,  1907. 


.\F.  JAMES  MCEACHERN,,  de  Souris,  I.-P.-E.,  oi   app<  Ic'.  assermente 
Par  M. 


Q.  M.  McEachern,  je  vois  par  le  rapport  de  1'auditeur  general  pour  1'exercice  fi 
nancier  se  terminant  le  31  mars  1906,  que  vous  avez  fourni  du  bois  de  service  pour  le 
sechoir  a  poisson  de  Souris,  pour  iin  montant  s'elevant  entre  $390  et  $400;  est-ce  le 
cas?  —  R.  Je  me  rappelle  que  j'en  ai  fourni  une  certaine  quantite. 

Q.  Vous  avez  fourni  du  bois  de  service  et  de  la  quincaillerie  pour  le  sechoir  a  pois 
son?  —  R.  Oui,  monsieur.  Attendez,  je  ne  me  rappelle  pas  d'  avoir  fourni  de  la  quin 
caillerie,  mais  j'ai  fourni  du  bois  de  service. 

Q.  Je  vais  lire  les  item  inscrits  a  la  page  P  —  186  du  rapport  de  1'auditeur  general 
pour  1'exercice  financier  se  terminant  le  30  juin  1906.  (il  lit)  :  "McEachern,  James, 
Souris:  inspection  de  1'outillage,  35  jours  a  $3.50;  fer,  821J  livres  a  $2.75  le  cent;  bois 
de  charpente,  92£  tonnes  a  $3;  lambrissage,  1,040  pieds  a  $20;  bardeaux,  25  milles  a 
$1.50;  planches  d'epinette,  5,450  pieds  a  $12;  madriers  d'epinette,  3,445  pieds  a  $17; 
liens  en  epinette,  1,200  pieds  a  $7.50—  $613.85."  Avez-vous  fourni  ces  materiaux  pour 
le  sechoir  a  poisson?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  quelle  epoque  les  avez-vous  fournis?  —  R.  Quelques-uns  en  1905,  d'autres  en 
1906. 

Q.  Combien  en  avez-vous  fourni  en  1905?  —  R.  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement 
le  montant  total. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas?  —  R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  des  livres  de  compte  ou  Ton  pourrait  retraeer  ces  details?  —  R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Ou  des  documents  s'y  rattachant?  —  R.  Non,  monsieur. 

Q.  ISPest-il  pas  vrai,  M.  McEachern,  qu'outre  ces  item,  vous  avez  fourni  d'autres 
materiaux  en  1905  qui  sont  inscrits  dans  les  comptes  de  cette  annee?  —  R.  Oui,  mon 
sieur. 

Q.  D'apres  1'entree  que  j'ai  lue,  tous  ces  materiaux  out  ete  livres  en  1906?  —  R. 
Nou,  monsieur. 

Q.  De  juin  1905  a  juin  1906?  —  R.  Non,  monsieur,  quelques  materiaux  ont,  ete 
fournis  en  1905. 

Q.  Alors,  vous  n'avez  pas  fourni  tous  ces  materiaux  que  j'ai  specifies,  et  que  j'ai 
trouves  inscrits  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general,  en  1'  annee  1906  ?—  R.  Non,  mon 
sieur,  pas  tous. 

Q.  Quelle  etait  votre  occupation  en  1906?  —  R.  J'etais  commis  a  la  construction 

d'un  bureau  de  poste. 
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Q.  A  la  construction  d'un  bureau  de  poste,  ou  ? — R.  A  Souris. 
Q.  Construit  par  le  ministers  des  Travaux  publics? — K.  Oui,  monsieur. 
Q.  Combien  de   temps   avez-vous   occupe  cet  emploi? — K.  Du   mois  d'aout   1905, 
jusqu'au  mois  de  decembre  1906,  a  peu  pres,  en  autant  que  je  puisse  me  rappeler. 

Q.  Du  mois  d'aout  1905  jusqu'a  quelle  date? — R.  Jusqu'au  mois  de  decembre 
1906,  je  crois. 

Q.  1906?— K.  Oui,  je  crois. 

Q.  Receviez-vous  un  salaire  journalier  en  votre  qualite  de  commis  des  travaux?— 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  passe  la  majeure  partie  de  votre  temps  a  inspecter  les  travaux  de 
construction  du  bureau  de  poste? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vos  fonctions  etaient-elles  specialement  affectees  a  cet  objet?— R.  Oui,  mon 
sieur. 

Q.  M.  McEachern,  etiez-vous  interesse  dans  1'industrie  du  bois  de  service  pendant 
1'unnee  1906  ? — R.  J'avais  certains  interets  dans  cette  industrie. 

Q.  Etiez-vous  dans  ce  commerce  de  bois,  en  qualite  de  commerc.ant  ? — R.  Dans 
une  certaine  mesure. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  cette  expression  ?— R.  Bien,  j'avais  une  certaine 
quantite  de  bois  de  service  dont  je  pouvais  disposer. 

Q.  Fournissiez-vous  du  bois  pour  d'autres  travaux  de  construction  que  ceux  du 
sechoir  a  poisson?— R.  Je  le  crois;  cependant,  je  ne  m'en  rappelle  pas  bien,  mais  je 
crois  que  j'en  ai  fourni  ailleurs. 

Q.  Etes-vous  bien  certain  de  cela?— R.  Pas  tout  a  fait,  mais  je  crois  que  j'en  ai 
fourni. 

Q.  Je  parle  de  la  periode  depuis  le  ler  juillet  1905  jusqu'au  30  juin  1906;  etiez- 
vous  dans  le  commerce  de  bois  a  cette  epoque?— R.  Je  presume  que  je  n'etais  pas  tout 
a  fait  dans  ce  commerce  a  cette  epoque,  mais  j'avais  un  peu  de  bois. 

Q.  Vous  n'aviez  presque  pas  de  bois  a  cette  epoque? — R.  J'en  avais,  mais  tres  peu. 
Q.  N'est-il  pas  vrai  que  vous  aviez  fait  faillite  dans  le  commerce  de  bois  1'annee 
precedente  et  que  vous  aviez  abandonne  ce  commerce? — R,  Oui,  monsieur. 

Q.  Alors,  vous  n'etiez  pas  dans  le  commerce  de  bois  du  ler  juillet  1905  au  30  juin 
1906?   De  fait,  etiez-vous  dans  ce  commerce? — R.  Mon  chantier  de  bois  etait  tres  res- 
treint,  mais  j'en  avais  quelques  pieds,  et  c'etait  a  peu  pres  tout. 
Q.  Quelques  pieds  de  bois?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Votre  stock  n'etait-il  pas  entierement  vendu?— R,  Oui,  monsieur. 
Q.  Votre  stock  et  la  ptopriete  qui  vous  appartenait,  lorsque  vous  faisiez  le  com 
merce  de  bois,  avaient  ete  saisis  et  vendus?— R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Et  vous  n'en  aviez  plus? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  vous  ne  faisiez  pas  le  commerce  de  bois  en  1905-06,  a  1'epoque  ou 
vous  avez  fourni  du  bois  pour  le  sechoir  a  poisson?— R.  Oui,  je  ir avais  pas  de  chan 
tier  de  bois. 

Q.  Et  vous  ir  aviez  pas  de  bois?— R.  Excepte  celui  que  j'achetais  moi-meme. 
Q.  Ou  avez-vous  pris  le  bois  que  vous  avez  fourni  pour  le  sechoir  a  poisson  ?- 
R.  Je  1'ai  achete. 

Q.  De  qui? — R.  J'en  ai  achete  de  la  compagnie  Hughes. 
Q.  Vous  en  avez  achete  de  la  compagnie  Hughes  ? — R.  Oui,  monsieur. 
Q.  L' avez-vous  tout  achete  de  la  compagnie  Hughes?— R.  Non,  monsieur. 
Q.  Quelle  portion,  ou  quelle  proportion  de  bois  avez-vous  achete  de  la  compagnie 
Hughes? — R.  J'ai  achete  du  bardeau. 

Q.  Vous  avez  achete  tout  ce  bardeau,  ii'est-ce  pas,  de  cette  compagnie?— R.  J'ai 
achete  des  bardeaux  d'epinette. 

Q.  Tous  les  bardeaux?   Vous  avez  fait  une  facture  ici  pour  une  certaine  quantite 

de  bardeaux? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  obtenu  tout  ce  bardeau  de  la  compagnie  Hughes     -R.  En  1 
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Q.  Vous  1'avez  transuiis  au  sechoir? — R.  En  1906? 

Q.  Oui  ?— R.  En  1906,  oui. 

Q.  Qu'avez-vous  dit? — R.  Oui,  c'est  ce  que  j'ai  fait  en  1906. 

Q.  Et  les  planches  d'epinette? — R.  J'ai  eu  des  planches  d'epinette.    J'en  ai  achete 
de  la  compagnie. 

Q.  Avez-vous  eu  toutes  les  planches  d'epinette  que  vous  avez  fournies  pour  le 
sechoir  de  la  compagnie  Hughes? — R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  en  rappelez  pas? — R.  Si  je  les  ai  toutes  eues  la.  II  y  a  deux  ou 
trois  batiments  attenants  au  sechoir. 

Q.  Je  parle  des  planches  que  vous  uvr/.  fournies  pour  le  sechoir  pendant  Pannee 
1905-06,  la  maisoii  Hughes  vous  les  a-t-elle  toutes  fournies? — R.  Oui,  en  1906. 

Q.  C'est  la  que  vous  les  avez  eues? — R.  C'est  ce  que  j'ai  fourni. 

Q.  Et  tous  les  madriers? — R.  J'ai  fourni  ce  qui  est  indique  dans  le  compte.  Je 
ne  me  rappelle  pas  precisemeiit,  ir.ais  tout  ce  qui  est  indique  dans  le  compte. 

Q.  Et  vous  avez  eu  tout  le  bois  di3  la  compagnie  Hughes? — R.  Ce  qui  est  debite 
ici  sur  mes  comptes. 

Q.  Ce  qui  est  debite  sur  le  compte? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  eu  le  tout  de  la  compagnie  Hughes  ? — R.  C'est-a-dire  en  1906. 

Q.  Et  la  quincaillerie,  1'avez-vous  eue  de  la  maison  Hughes  ? — R.  Je  ne  puis  m'en 
rappeler.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  la  quincaillerie  debitee  sur  mon  compte. 

Q.  Eh  bien!  Yous  avez  ici  un  item  do  82U  livres  de  fer?— R.  C'est  du  fer, 
oh  oui. 

Q.  $2.75  le  cent.     Avez-vous  eu  tout  cela  de  la  maison  Hughes? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  toutes  ces  ,marchandises  qui  sont  debitees  ici  comnie  ayant  ete 
fournies  par  vous  pour  le  sechoir,  vous  les  avez  regues  de  la  maison  Hughes?— 
R.  En  1906. 

Q,  En  1906?— R.  En  1906. 

Q.  Maintenant,  M.  McEachern,  avez-vous  achete  ces  marchandises  de  M.  Hughes, 
de  la  maison  Hughes? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  desire  ici  formuler  une  objection,  le  temoin  a  deja 
repondu  qu'il  avait  achete  ces  marchandises  de  la  maison  J.  J.  Hughes  et  Cie.  II 
1'appelle  la  Compagnie  Hughe's.  Si  je  comprends  bien,  Pun  des  menibres  de  cette 
compagnie  est  M.  J.  J.  Hughes,  depute  de  King,  I.-P.-E.,  contre  lequel  une  action 
penale  a  ete  intentee  pour  violation  de  Pacte  de  Pindependance  du  parlement. 

Le  PRESIDENT. — Et  Paction  est  en  suspens. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — L'action  est  en  suspens,  et  Passignation  a  ete  emise. 
II  ressort  tres  clairement  et  aussi  en  apparence,  d'apres  la  teneur  de  Penquete  de  ce 
matin,  que  mon  ami,  M.  Crocket,  n'a  pas  Pintention  de  faire  une  enquete  qui  tomberait 
strictement  dans  les  attributions  de  ce  comite.  Ce  matin,  il  cherchte  une  preuve  qui 
pourrait  servir  a  incriminer  M.  Hughes  dans  Paction  qui  lui  a  ete  intentee.  Je  sou- 
mets  a  votre  consideration  le  fait  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  cette  preuve  dans 
ce  comite,  soit  dans  le  but  d'incriminer  M.  Hughes  dans  cette  action,  soit  de  le  mettre 
dans  Pimpossibilite  de  conserver  un  siege  au  Parlement,  et  M.  Hughes,  ou  toute  autre 
personne  en  sa  faveur,  ne  devrait  pa's  etre  soumis  a  un  examen  pour  fournir  une 
preuve  pouvant  mettre  en  doute  un  fait  prima  facie  quelconque,  preuve  que  M. 
Crocket  veut  essayer  a  etablir  ici.  II  est  evident  qu'une  enquete  de  ce  genre  ne  psut 
etre  instituee  que  devant  le  comite  des  (privileges  ot  elections.  Personne  ne  peut  dou- 
ter  que  le  temoin  a  dit  qu'il  avait  achete  ces  marchandises  de  Hughes  et  compagnie, 
et  tout  ce  que  nous  avons  a  voir  est  di3  savoir  si  les  montantfe  payes  pour  ces  mar 
chandises  etaient  raisonnables,  et  si  la  valeur  des  dites  marchandises  etait  adequate. 
Je  demande  la  decision  du  president  sur  cette  question 
Le  PRESIDENT. — La  temoin  a  deja  repondu  a  cela. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Mai>  je  n'ai  pas  Pintention  de  permettre  a  "M". 
Crocket  de  continuer  son  enquete  sur  ce  terrain. 
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M.  CROCKET Les  reinarques  de  mon  honorable  ami  prouvent  qu'il  est  daus  une 

erreur  profonde  lorsqu'il  pretend  que  le  but  de  cette  question  est  une  attaque  contre 
Thonorable  depute  de  King,  dans  1'intention  de  lui  faire  perdre  son  siege.  Ce  comite 
a  certainement  le  droit  de  faire  une  enquete  a  ce  sujet.  J'ai  lu  1'item,  et  c'est  dans 
les  attributions  de  ce  comite  de  faire  une  enquete  sur  la  fourniture  de  ces  marchan- 
dises.  Le  temoin  a  dit  qu'il  avait  achete  ces  marchandises  de  Hughes,  ce  sont  les 
termes  dont  il  s'est  servi,  et  je  desine  savoir  si,  dan-  ['occurrence,  c'c-t  <-e  qu'il  a  fait, 
et  si  I'homine  qui  les  a  vendues  etait  M.  Hughe-. 

M.  M  \t  LEAN   (Lunenburg). — Quelle  difference  cela  peut-il  fain'; 
M.  CROCKET. — J'ai  1'intentioii  de  demontrer,  d'apres  ce  iciiioin,  quelle  etait  la  va- 
leur  exacte  de  ces  maix-liandi-c>,  cc  que  le  gouvcnicmcnt   lui  ;i  paye,  et  ce  qu'elles  lui 
ont  coute. 

Lc  I'm  -mi  vr.  (v)nr  dites-vuos  de  ce  c|iii  s'esl  passe  a  Toronto?  On  a  fait 
allusion  a  cette  affaire. 

M.  NORTHRUP. — Voici  ce  ijui  s'esl   passe  a  Toronto:  on  a  t  —aye  devant  le  comite 

les  Comptes  Publics  d'instituer  une  enquete  dans  Ic  bureau  du  registrateur  de  Hailey- 

bury,  et  il  a  ete  decide  quc  Ic  cas  nc  s'appliquait  qu'a  la  conduite  du  registrateur  a 

cet  endroit  ct  (|iic  cette  question  nc  |>ou\  ait  etre  soumise  <  M  aucime  n.aniere  au  comite 

des  Complc.-   I'ulilics. 

M.  PARDEE.  II  a  ete  decide  qu'on  ne  pouvail  poser  aucune  question  f<>uchaut  en 
aucune  manieie  a  uue  cause  swb  jitdice. 

M.  NORTHRUP. — Ce  n'esl  pas  ce  quo  J'ai  In  dan-  ]••<  rapports  des  journaux.  On  ne 
voulait  pas  permettre  la  discussion  <!<•  cette  question,  parce  que  1"  seul  Imt  de  1'enquete 
etait  d'obtenir  une  preuvc  dan-  Line  cause  alors  sminii-c  aux  tribunaux;  que  le  comite 
n'avait  aucun  interet  a  savoir  si  le  registrateur  avait  rempli  son  devoir  ou  non. 

I.c  I'uKsiDKAT. — Si  ecci  n'a  rien  a  faire  avec  !<•  cas  soumis  au  comite.  la  question, 
naturellement,  ne  devrait  pas  etre  posee. 

M.  PARDEE. — On  a  decide  en  outre  qu'oii  ne  puuvaii  poser  devant  ce  comite  aucune 
question  se  rapportant  a  des  causes  en  suspens. 

M.  NORTHRUP. — Je  crois  cette  decision  al>-nrd .  •.  l.a  (iiic-tion  posee  est  parfaite- 
ment  legitinie. 

Le  PRESIDENT. — Plusieurs  pi  r-.iiines  ont  peuse  que  cette  decision  donnee  a  Toronto 
etait  absurde;  il  ivy  a  pas  de  doute  a  cet  egard. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — II  y  a  quelques  instants  il.  Crocket  a  dit  qu'il  avait 
1'intention  de  demander  a  ce  temoin  s'il  avait  ou  non  reellement  achete  ces  marchan 
dises  de  la  maison  Hughes  et  compagnie.  II  ne  pent  y  avoir  qu'un  but  en  posant  un? 
question  de  ce  genre. 

Le  PRESIDENT. — Naturellement,  il  y  aurait  la  question  c"e  savoir  s'il  a  paye  trop  cher. 
M.  CROCKET. — M.  Mat-loan  a  souli.-ve  la  question  de  savoir  si  le  comite  peut  etudier 
une  question  dans  une  cau'>e  en  suspens  devant  les  tribunaux.  Ce  point  a  ete  decide 
par  les  cours  de  la  Nouvelle-Ecosse  au  sujet  de  la  rente  de  terrain  d>3.  Halifax,  alors 
-oumise  a  ce  comite.  Une  assignation  avait  ete  emise  centre  le  Herald  de  Halifax, 
par  le  maire  Mcllbreitli.  au  -ujct  d'une poursuite  en  libelle.  et  au  cours  des  deliberations 
on  a  tente  d'empecher  les  journaux  de  publier  les  debats  de  ce  comite.  On  a  j>laide. 
ct  le  tribunal  a  decide,  tout  en  accordant  1'injonction,  qu'on  ne  pouvait  empecher  au- 
cun  journal  de  publier  les  deliberations  d'uii  comite  du  Parlemont.  Si  cette  opinion 
etait  bien  fondee,  conim'  •  on  Fa  dit  dans  le  temps,  le  Parlement  serait  controle  par  les 
tribunaux  de  ce  pays,  et  je  ne  crois  pas  qu'un  membre  quelconque  de  ce  comite  appuie- 
rait  une  proposition  de  ee  genre. 

M.  BARKER. — Je  suis  d'avis  que  cet  exemple  est  tres  explicite;  nous  sommes  ici 
pour  examiner  le's  comptes,  et  serons-nous  arretes  par  le  fait  que  deux  individus  se 
chicanent,  quel  que  soit  le  point  en  litige,  sur  une  transaction  quelconque  relative  a 
ces  comptes  particuliers.  C'est  une  des  plus  absurdes  objections  dont  j'aie  jamais 
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entendu  parler.  Quelle  est  la  position  de  ce  monsieur  qui  est  te.moin  devant  ce  comite? 
II  etait  employe  public,  et  tandis  qu'en  cette  qualite,  s'est  occupe  de  la  construction 
d'un  batiment  en  cette  vilLe;  il  vendait  des  materiaux  au  gouvernement  pour  un  autre 
batiment;  et  la  personne  que  nous  desirons  interroger,  M.  McFarlane,  tombe  malade 
juste  a  ce'moment.  C'est  le  seul  homme  present  ici,  et  c'est  de  lui  que  nous  obtenons 
une  preuve,  non  seulement  sur  ses  propres  affaires,  mais  aussi  sur  celles  de  M.  McFar 
lane.  Ce  monsieur  est  certainement  oblige  de  nous  dire,  surtout  si  Ton  considere  qu'il 
etait  un  employe  salarie  du  gouvernement  a  cette  epoque,  s'il  a  obtenu  ce  bois,  et  ce 
fer,  et  autres  choses — et  comment  il  est  arrive  que  lui,  un  homing  en  faillite — le  mot, 
je  suppose,  n'est  pas  strictement  applicable — mais  dans  tons  les  cas  son  fonds  de  com 
merce  a  ete  vendu  et  vers  ce  temps  il  etait  employe  du  gouvernement  comme  coinmis 
des  travaux  dans  un  bati,ment  en  cours  de  construction — ait  pu  vendre  du  bois  au  gou 
vernement;  on  lui  demands  ou  il  s'est  procure  ce  bois;  comment  savons-nous  meme  si 
I'on  a  livre  du  bois? 

M.  MACLEAX  (Lunenburg). — II  nous  dit  que  le  bois  a  ete  livre. 

M.  BARKER. — Nous  avons  le  droit  de  savoir  cela. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — II  a  repondu  a  cette  question. 

.M.  BARKER. — Ou  a-t-il  pris  le  bois  qu'il  dit  avoir  vendu  au  gouvernement? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — II  a  aussi  repondu  a  cela. 

M.  BARKER. — Nov-  ne  ^>mmes  pas  lies  par  cette  reponse,  nous  pouvons  le  contre- 
?nterroger  si  nous  1<  di'sirons. 

Le  PRESIDENT. — JiiM|ii7i  pn'sont,  il  n'y  a  rieii  devant  le  comite.  On.  a  repondu  ii 
la  question  posee. 

M.  BARKER. — On  lui  a  pose  une  autre  question,  et  M.  Maclean  s'y  oppose  et  dit 
qu'un  depute  est  1'un  des  membres  de  cette  maison  de  commerce,  et  que  vous  ne  devez 
rien  demander  de  plus  a  ce  sujet  parce  qu'il  y  a  une  action  pendante;  je  ne  vois  pas 
du  tout  pourquoi. 

Le  PRESIDENT. — Voici  comment  je  comprends  la  question :  du  moment  que  la  preuve 
s'applique  aux  paiements  qui  ont  etc  faits,  je  ne  vois  pas  que  nous  puissions  la  rejeter; 
mais  si  on  a  1'intentioii  d'entrer  dans  la  question  substantive  de  frapper  un  depute  de 
1'incapacite  de  sieger  au  parlement,  alors  nous  devons  nous  en  tenir  la. 

M.  CROCKET. — Cela  devra  etre  juge  d'apres  son  propre  mcrite. 

M.  MAO-DONALD. — C'est  une  question  qui  est  du  ressort  du  comite  des  Privileges  et 
Elections. 

Le  PRESIDENT — Nous  ne  pouvons  cependant  pas  la  rejeter,  parce  qu'elle  se  rapporte 
j  1'item  des  comptes  publics. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Avant  que  c-es  marchandises  fussent  livrees  au  scdioir.  les  avez-vous  achetees 
de  la  maison  3.  3.  Hughes  et  Cie?— K.  Je  les  ai  achetees  sur  livraison. 

Q.  Vous  les  avez  achetees  sur  livraison?  Que  voulez-vous  dire  par  ces  paroles?— 
R.  Je  les  ai  achetees  sur  livraison  du  chantier. 

Q.  La  mison  Hughes  et  Compagnie  devait  les  livrer?— K.  Oui. 

Q.  Et  la  maison  Hughes  et  Compagnie  a  livre  tout  ce  bois? — E.  Oui. 

Q.  Et  tout  le  fer  sur  place?— R.  Oui,  sur  place. 

Q.  La  maison  Hughes  et  Compagnie  faisait-elle  le  commerce  de  bois'— R.  Oui, 
die  faisait  un  certain  commerce  de  bois. 

Q.  A-t-elle  un  chantier  de  bois?— R.  Elle  achete  et  vend  du  bois  de  charpente. 

Q.  A-t-elle  un  chantier  de  bois? — R.  Elle  a  du  bois  en  siock,  et  elle  achete  et  vend 

tout  le  temps. 

Q.  Avez-vous  achete  le  bois  de  la  maison  sur  les  lieux?— R.  Je  1'ai  achete  sur 

livraison. 

Q.  Avez-vous  vu  le  bois  dans  les  enclos  de  Hughes  et  Compagnie  ?— R.  Je  ne  me 
souviens  pas  de  osla  du  tout ;  j'ai  achete  le  bois  livre  sur  le  chantier  de  construction. 
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Q.  Et  la  quantitc-  specifiee,  avez-vous  envoye  une  commando  p"iir  cette  quantite-- 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Savez-vo.us  si  la  maison  Hughes  ct  Compagnic  a  achete  ce  bois  d'autre<  per- 
sonnes? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  cela. 

Q.  Savez-vous  cela  ? — R.  Je  ne  sais  rien  de  cela. 

Q.  Savez-vous  si  elle  avait  conclu  des  arrangements  avec  d'autre.-  porsonnes  pour 
lui  fournir  le  bois  que  vous  aviez  commands? — R.  Elle  1'a  probablement  achete  de 
quelqu'un ;  elle  ne  1'a  pas  fait  posser. 

Q.  N'a-t-elle  pas  achete  la  quantite  specifiee  pour  la  transporter  au  sechoir  ou  a 
vous? — R.  A  moi 

Q.  Oui. 

L"  PHKSIDF.NT. — M.  Crocket  vent  dire  eeei :  le  boi-  est-il  -wti  du  -t'>ok  ou  a-t-il  ete 
donne  par  la  maison  pour  les  quantites  precise? — R.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Le  saviez-vous,  ou  ne  le  saviez-vous  pas,  M.  \EcEachern? — R.  Je  nr  mVn  rap 
pelle  pas  precisement. 

Q.  Vous  ne  vous  en  rappfle/.  pa>  ? — II.  Pas  precisement. 

Par  M.  M'icdoinili/ . 

Q.  Avez-vous  vu  une  lettro  quelconque  ecrite  par  Hiivhcs  ct  Compagiiie  :>  d'autres 
personnes  leur  demandant  d'apporter  du  bois,  ou  avez-vous  eu  connaissaiice  d'autres 
arraiificnicnts  cnnclus  par  eux,  smi-  lr  r<i:iv<Tt  d'uiie  troi-it-nu'  |<i'r-<'!iu-.  pour  avoir  du 
bois? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Par  M.  M 'dean  (Lin:^nlitirg)  : 

Q.  N'est-ce  pas  que  vous  avez  di-mandr  a  Huyhe.-  ft  ( 'miiii.-i^nii  ,|,-  se  pnn-urer  ce 
li<>is  de  charpente  pour  vous? — R.  Pour  me  le  procurer  ' 

(^.  Vous  lour  avez  d<  inandi'  dc  vous  le  procrarer? — R    Oui.  iiMii^ieur. 

Q.  Vous  avez  presume  qu'ils  1'acheteraient  d'autres  personnel '. — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  presume  qu'ils  1'acheteraient  d'autres  personnes '. — R.  Oh !  probable- 
incut. 

Q.  Ce  n'est  pas  probable,ment.     N'avez-vous  pas  une  opinion  a  ce  .^ujet? — R.  Oui 

Par  .!/.  Crocket: 

Q.  Vous  savez  aliT>  epic  IlMuhc-  i-t  ( 'uiupag'nie  u'a\-;iiiMit  pa-  i\\«v-  le  bardeau  cle- 
mande? — R.  Le  bardeau? 

Q.  Oui,  vous  saviez  qu'il-  ne  pouvaient  pas  alors  fournir  le  liardt-au' — li.  Je  n  en 
pourrais  rien  dire. 

Q.  Vou-  nc  saviez  ]>a-  >'ii-  en  avaient  ou  non? — R.  II-  avaient  t.'U.juuvs  du  kir- 
deau  en  stock. 

Q.  Savez-vous  s'ils  avaient  alors  du  bardeau  en  stock  ou  s'ils  n'eii  avaient  pas  ? — R. 
Fl-  en  avaient. 

Q.  Savez-vous  s'ils  avaient  a!or-  d^s  madriers  ct  des  planclie-  en  cpinette; — R.  TU 
nvaient  des  planches. 

Q.  Us  avaient  des  planches  en  stock ^ — R.  Oui.  monsieur. 

Q.  Avaient-ils  en  stock  des  madriers  en  epinette? — R.  Je  n'eii  sai-  trop  rien. 

Q.  Et  que  dites-vous  des  liens  en  epinette? — R.  Us  ne  font  pas  inclus  ici.  Je 
crois  que  ce  doit  ctre  en  l!)<i">. 

Q.  Oui,  il  y  a  des  liens  en  epinette  en  1906.  Avaient-ils  de  ces  liens  en  stock  ?- 
R.  Je  crois  que  ces  liens  devraient  etre  portes  du  comte  de  1905. 
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Q.  Non,  ils  sont  portes  an  compte  de  1906.  Bien,  dans  tons  les  cas,  vous  ne  pou- 
vez  pas  nous  dire  s'ils  le?  avaient  en  stock  on  non? — K.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  A  quel  prix  avez-vous  achete  ces  marchandises  de  la  maison  Hughes? — R.  Je 
ne  puis  me  rappeler  exactement  ee  que  j'ai  paye  pour  ces  liens. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  rappeler  ce  que  vous  avez  paye? — R.  Non. 

Q.  Vous  rappeloz-vous  des  prix  que    vous  avez    reclames    au    gouvernement  (- 
Oui,  -dans  quelques  cas. 

Q.  Dites-nous  os  que  vous  avez  reclame  pour  le  bardeau? — R.  Je  crois  que  c'etait 
$1.50  pour  le  bardeau. 

Q.  Et  combien  avez-vous  reclame  le  mille  pour  les  planches  en  epinette? — R.  $12. 

Q.  Et  pour  les  madriers  en  epinette? — R.  $17  ou  $18. 

Q.  On  voit  par  le  compte  que  c'est  $17.  Et  combien  avez-vous  reclame  pour  IPS 
liens  en  epinette? — R.  Les  liens  en  epinette  sont-ils  inscrits  d'apres  la  raesure  lineaire? 

Q.  Liens  en  epinette,  1,200  pieds? — R.  Ce  serait  d'apre-  la  mestire  lineaire,  $7  on 
$8  le  mille. 

Q.  On  les  inscrit  a  raison  de  $7.50  le  mille  pieds? — R.  C'est  a  peu  pres  cela. 

Par  M.  Maclean  (Lunp.nlntrg) : 

Q.  Avez-vous  vu  les  comptes  dormant  1<-  prix  d«.-  ventc  an  i;-uiivcnK-nK'iit  depuis 
votre  arrivee  a  Ottawa? — R.  J'en  ai  line  idee. 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  avez  examine  les  documents,  vos  comptes  deposes  au 
rninistere  depuis  que  vous  etes  venu  a  Ottawa? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Non,  n'est-o,3  pas  ? — R.  Non. 

Par  J/.  Crocket : 

Q.  Vous  vous  rappelez  les  prix  que  vous  avez  reclames  au  gmivernemen/t.  Eh 
bien  1  Je  vous  demande  le  chiffre  des  prix  que  vous  avez  payes  a  M.  Hughes  ou  a  la 
CompagTiie.  Combien  avez-vo:us  paye  pour  le  bardeau? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  ex 
actement  le  prix.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire  d'une  maniere  exacte. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  le  chiffre  des  prix  d'achat  que  vous  avez  payes  a  la 
maison  Hughes? — R.  Bien,  je  ne  pourrais  pas  jurer  d'une  maniere  positive. 

Q.  Avez-vous  paye  plus  d'une  piastre  le  mille  pour  le  bardeau' — R.  Je  crois  avoir 
!>aye  plus  q:ue  cela. 

Q.  Que  dites-vous? — R.  Je  crois  avoir  paye  plus  que  cela. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  paye  plus  que  cela  ou  11011? — R.  Pas  precisement. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  le  prix  que  vous  avez  paye  pour  les  madriers  ou  les 
planches? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement  ce  que  j'ai  paye  pour  ces  materiaux. 

Q.  Lorsque  vous  employiez  ce  bois  au  sechoir,  vous  etiez  1'inspecteur  de  cette  cons 
truction,  n'est-ce  pas? — R.  Non,  monsieur,  pas  en  1906. 

Q.  Vous  n'etiez  pas  inspecteur  en  1906  ? — R.  Non,  monsieur,  pas  au  sechoir ;  j'etais 
dans  un  autre  batiment  en  construction. 

Q.  Vous  n'etiez  pas  au  sechoir? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vers  quel  temps  le  sechoir  a-t-il  ete  construit? — R.  En  1904  et  1905,  exterieur 
et  interieur. 

Q.  En  1904?— R-  Et  1905. 

Q.  Voulez-vous  dire  qu'on  a  commence  la  construction  au  cours  de  1'automne  et 
qu'on  1'a  continuee  le  printemps  suivant? — R.  En  1904  et  1905. 

Q.  N'y  a-t-on  pas  ajoute  une  aile  en  1906? — R.  Oui. 

Q.  N'en  etiez-vous  pas  1'inspecteur? — R,  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'etiez  pas  inspecteur? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ce  bois  a-t-il  ete  f ourni  pour  cette  aile  ? — R.  Pour  1'aile  ?  Ce  n'est  pas  une  aile, 
c'est  une  construction  separee. 
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Q.  Comment  nomine- t-on  le  nouveau  batiment? — R.  On  le  nomine  entrepot  pour 
le  poisson  frais,  ou  poisson  non  sale. 

Q.  Etiez-vous  inspecteur  lors  de  la  construction  du  premier  batiment? — R.  En 
1904? 

Q.  En  1904-05  ? — R.  Non,  monsieur,  j'etais  entrepreneur. 

Q.  Vous  etiez  entrepreneur? — R.  Oui. 

Q.  En  vertu  d'un  contrat? — R.  Non,  monsieur.  J'ai  recu  instruction  de  la  cons- 
truire. 

Q.  De  qui  ? — R.  Du  ministere. 

Q.  De  qui  ? — R.  Du  ministere. 

Q.  Du  inini-Ti'-tv :  a  la  journee? — R.  Oui. 

Q.  Vous  dit<'~,  'i1"'  d'apres  1'arrangement  passe  avec  vous  pour  la  construction  <le 
ce  batiment,  il  n'y  avait  pas  de  contrat;  comment  deviez-vous  etre  paye? — R.  A  la 
journee — un  salaire  'le  tant  par  jour. 

I'm-  M.   Mat-Icon    I  L UK I'lilm rg)  : 
().    XYti  pas   soumis  a    IKIP   inspections — R.   Smi.mis  a  une  inspection,  oui. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Avez-vous  fourni  tons  lea  inateriaux  p<>ur  la  construction  de  ce  batiment? — 
1\.  Non,  monsieur. 

Q.  Qui  les  a  fournis? — R.  J'en  ai  fourni  une  partie. 

Q.  L'arrangement  que  vous  aviez  conclu  avec  le  gouvernement  comprenait-il  la 
fourniture  des  materiaux  et  la  surveillance  des  travaux? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  etiez  responsable  pour  les  materiaux  et  le  travail? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  II  n'y  avait  pas  de  contrat  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  II  n'y  avait  pas  de  montant  determine;  on  devait  tout  simpluinent  vous  payer 
pour  les  materiaux  fnurnis  pour  les  materiaux  utilises  et  le  travail? — R.  Oui,  mon 
sieur. 

Q.  C'est  bien  eela '. — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Y  a-t-il  eu  d'autres  travaux  que  vous  n'avez  pas  fournis  vous-meme? — R.  Non, 
monsieur,  j'ai  fourni  la  main-d'ceuvre. 

Q.  Vous  fournissiez  toute  la  main-d'ceuvre  iiecessaire  a  la  construction  de  ce  bati 
ment? — R.  Non,  monsieur,  j'ai  embauche  les  homines  qui  ont  fait  ce  travail. 

Q.  Et  vous  avez  paye  ces  homines? — R.  Le  gouvernement  les  a  payes;  seulement, 
je  certifiais  les  comptes. 

.  Q.  Vous  envoyait-on  1'argent,  a  vous-meme,  pour  payer  ces  homines  ou  les  payiez- 
vous  vous-meme? — R.  Je  certifiais  le  bordereau;  les  cheques  m'etaient  envoyes  et 
etaient  donnes  aux  employes. 

Q.  Alors,  vous  etiez  simplemmit  contremaitre? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Voxis  n'avez  retire  aucun  benefice  pouvant  resulter  de  ce  travail? — R.  Non. 
monsieur. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Alors,  vous  etiez  simplement  contremaitre? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Alors,  il  n'est  guere  juste  de  dire  que  vous  avez  fourni  les  materiaux,  dont 
vous  etiez  responsable,  tout  autant  que  du  travail  execute  sous  vos  ordres? — R.  En 
ma  qualite  de  constructeur,  je  savais  ou  acheter  ces  materiaux,  et  j'en  ai  fourni  moi- 
meme  une  certaine  partie. 
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Q.  Vous  avez  achete  des  materiaux,  clu  bois,  pour  ce  batimeiit?' — R.  J'eu  ai 
achete,  oui. 

Q.  Vous  en  aviez  vous-meme,  et  vous  1'avez  utilise? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  envoye  vos  comptes  ici,  an  ministere? — R.  Oui,  monsieur. 

Le  PRESIDENT — Est-ce  pour  ce  meme  batimeiit  que  ces  materiaux  out  ete  achetes? 

M.  CROCKET. — II  a  dit,  que  c'etait  le  batimeiit  original,  le  sechoir,  construit  en 
1904-05. 

Le  PRESIDENT — Cela  ne  parait  pas  dans  les  comptes  que  nous  avons  ici. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Deviez-vous  avoir  un  benefice  sur  le  prix  des  materiaux  que  vous  fournissiez? 
— R.  Non. 

Le  PRESIDENT — Nous  ne  pouvons  pas  nous  enqueiir  de  fait*  anterieurs  au  rapport 
de  1905-06.  Si  cela  se  trouve  dans  le  rapport  de  I'auditeur  general  pour  les  annees 
1905-06  ou  1906-07,  c'est  parfait,  mais  nous  ne  pouvons  rerr.onter  plus  haut.  Nous 
n'avons  pas  les  comptes  de  1904-05.  II  n'y  a  rien  devant  le  comite  antiTirnroment  au 
ler  juillet  1905. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Voyons,  une  explication.  Je  vois  dans  le  rapport  de  1905  1'eutree  relative  a 
la  surveillance  du  sechoir  au  poisson  de  Souris,  104  jours  a  $3.50 ;  est-ce  que  cela  vous 
concerne?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'etait  la  position  que  vous  occupiez? — R.  Oui,  monsieur. 

Le  PRESIDENT — Cela  n'a  rien  a  faire  avec  ces  item,  si  je  comprends  bien. 

M.  CROCKET — Non,  mais  je  veux1  decouvrir  quelle  position  il  occupait  relativement 
it  la  construction  de  ces  sechoirs.  II  est  indique  ici  comme  surrintendant,  et  dans  le 
rapport  de  1906,  on  lui  a  aussi  credite  35  jours  en  cette  meme  qualite  de  surintendant. 

Le  PRESIDENT. — C'est  pour  "1'inspection  de  1'outillage'' ;  c'etait  35  jours. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Avez-vous  regu  $3.50  par  jour  pour  vos  services  en  1904-05  ? — R.  Oui,  mon 
sieur. 

Q.  Lorsque  vous  avez  dit  que  vous  agissiez  comme  contremaitre ''. — R.  Oui,  mon 
sieur. 

Q.  Et  au  cours  de  cette  armee  vous  avez  fourni  des  materiaux  tout  en  etant  sur- 
veillant  des  travaux? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  M.  McEachern,  on  trouve  dans  le  rapport  de  190(3.  a  1'item  que 
j'ai  deja  lu,  que  1'on  a  credite  35  jours  a  $3.50  pour  inspection  des  materiaux? — R.  Je 
crois  que  ce  devrait  etre  en  1905. 

Q.  Bien,  c'est  dans  le  rapport  de  1906. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — II  n'est  pas  responsable  de  cela;  il  dit  qu'il  n'a  fait 
aucun  travail  d'inspectiou  en  1906. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  dites  que  vous  n'avez  pas  fait  de  travail  d'inspection  en  1906 ;  vous  a-t-on 
paye  pour  en  faire? 

Le  PRESIDENT. — Ne  1'induisez  pas  en  erreur ;  si  le  travail  a  ete  execute  apres  le  ler 
juillet  1905,  c'est  dans  cette  annee — 1905-06 — qu'il  aurait  ete  inscrit. 

R.  Ce  serait  au  printemps  de  1905. 

Q.  Je  suppose  que  le  paiement  peut  avoir  ete  fait  apres  le  ler  juillet  et  que  le 
travail  a  ete  fait  anterieurement ;  c'est  possible?— R.  Exactement. 
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J'ur  M.  Crocket: 

Q.  Alors,  vous  elites  que  votre  travail  en  qualite  d'inspecteuv  ou  de  surintendant 
a  cessc  lorsque  le  premier  batiment  a  etc  fmi? — R.  En  1905. 

Q.  Et  que  vous  n'avez  ete  employe  comme  inspecteur  d'aucun  batiment  construit 
en  1906.  Quand  a-t-on  commence  la  construction  du  nouveau  batiment  en  1906?— 
R.  Je  crois  que  c'etait  en  avril. 

Q.  En  avril?— R.  Oui. 

Q.  Et  quand  a-t-il  ete  acheve '.— R.  En  juillet  ou  aout,  je  crois  que  c'est  au  cours 
de  juillet. 

Q.  Juilbt  ou  aout?  Quand  h'  premier  batiment  a-t-il  ete  acheve  ?— R.  Le  pre 
mier  batiment  a  ete  acheve  en  juin  ou  juillet  1905. 

Q.  Alaintenant,  je  crois  que  vous  avez  dit  que  vous  ne  saviez  pas  ou  la  eompagnie 
Hughes  avait  achete  le  bois  (  VouS  avez  dit  que  vous  ne  saviez  pas  cela1: — i\.  Je  ne 
connais  pas  <lu  tout  ces  gens-la. 

Q.  M.  McEachern,  savez-vous,  uui  ou  11011,  que  ce  bois  a  ete  livre  au  sechoir  a 
votre  num.  <|n'il  a  ete  achete  par  la  compagnie  Hughes  chez  messieurs  Mooney,  de 
Greenvale,  ii  $2  et  $2.25  la  tonne,  et  inherit  au  debit  du  gouvernement,  en  votre  nom 
a  $3  la  tonnu? — R.  Je  ne  sais  ricn  de  tout  cela. 

Q.  Alors,  de  fail,  vous  ne  savez  pak  cela?— K.  Je  ne  sais  pas  combien  il  a  paye. 

Q.  Savez-vous  que  le  bardeau  a  i'tr  adii'lr  die*  Alexander  Dixon  par  la  compagnie 
Hughes  a  $1  et  vendu  au  gouvernemput  a  $1.50? — R.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'elle  a  paye 
pour  son  stock. 

Q.  Quand  avez-vous  paye  ce  stock? — R.  Je  ne  puis  preciser ;  on  a  porte  le  montant 
a  mon  debit  lorsque  j'ai  achete  le  stock,  et  je  1'ai  paye  plus  tard. 

Q.  Vous  dites  que  la  compagnie  Hughes  a  porte  le  stock  a  votre  debit  lorsque  vous 
Tavez  achete? — R.  J'avais  la  un  compte  courant. 

Q.  Vous  aviez  un  compte  courant  chez  la  compagnie,  elle  a  mis  ce  montant  a  votre 
debit  lorsque  vous  avez  achete,  et  plus  tard  vous  avez  paye.  Aviez-vous  solde  ce 
compte  avant  de  recevoir  votre  paiement  du  gouvernement? — R.  Je  ne  m'en  souviens 
pas. 

Q.  Vous  ne  vous  en  souvenez  pas? — R.  Non. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la  date  ou  vous  avez  ete  paye  par  le  gouvernement? — R.  Ce 
devait  etre  en  mai  ou  juin  de  cette  annee,  1906. 

Q.  Avez-vous  regu  un  cheque  du  minister)?? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  de  cheques  avez-vous  regu? — R.  Deux,  je  crois. 

Q.  Deux  cheques;  et  qu'avez-vous  fait  de  ces  cheques? — R.  Je  les  ai  deposes  a 
mon  cvedit. 

Q.  Ou? — R.  Chez  Hughes  et  compagnie. 

Q.  Vous  avez  tout  simplement  transporte  les  cheques  a  la  compagnie  Hughes, 
n'est-ce  pas  ?— R.  Je  les  ai  deposes  a  mon  credit. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — II  les  a  endpsses. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  ces  mots:  "deposes  a  votre  credit,"  les  avez-vous 
transportes  ?— R.  Je  les  ai  endosses  a  1'ordre  de  la  compagnie  Hughei. 

Q.  Vous  avez  transporte  tous  les  cheques  que  vous  avez  regus  du  gouvernement 
pour  ce  bois  a  Hughes  et  compagnie,  n'est-ce  pas? — R.  Peut-etre. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  vous  avez  transporte  tous  les  cheques  que  vous  avez  regus 
cette  annee  a  Hughes  et  compagnie  ?— R.  Peut-etre,  je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Q.  Bien,  voici  les  cheques  (il  les  produit).  II  y  a  trois  cheques? — R.  (Apres 
avoir  examine  les  cheques).  II  y  en  a  un  en  1905  qui  n'a  aucun  rapport  avec  ceci. 
En  voici  deux  en  1906 ;  ce  sont  ces  deux-la. 
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Q.  Vous  dites  ces  deux  cheques-la.  II  y  a  'un  cheque  date  du  5  m'ai  1906,  au 
montant  de  $270?— R.  Oui. 

Q.  "  Payez  a  1'ordre  de  James  McEachern  $270"? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  II  est  iendosse  par  "  James  McEachern  et  J.  J.  Hughes  et  Compagnie,"  et 
pour  endossement :  "  Payez  a  1'ordre  d'une  baiique  quelconque  institute  en  vertu  d'une 
charte  ou  d'un  banquier."  Vous  1'avez  transports  a  Hughes  et  Compagnie  aussitot 
que  vous  1'avez  recu,  ii'est-ce  pas? — R.  Je  1'ai  eudosse  et  je  leur  ai  dit  de  le  mettre 
a  mon  credit. 

Q.  A  qui  1'avez-vous  remis? — R.  Au  comptab'le. 

Q.  Au  comptable  de  la  maison  Hughes? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voici  un  autre  cheque  de  $132.99  en  date  du  29  juin  1906 :  "  Payez  a  1'ordro 
de  James  McEachern  $132.99."  II  est  endosse  par  vous-meme  et  par  J.  J.  Hughes  et 
Gompagnia  comme  1'autre? — R.  Comme  1'autre,  oui,  monsieur. 

Q.  Aussitot  que  vous  avez  regu  ce  cheque  vous  1'avez  aussi  transports  a  la  Coru- 
pagnie  Hughes? — R.  II  a  aussi  ete  mis  a  mon  credit. 

Q.  Vous  n'avez  pas  regu  d'argent  de  M.  Hughes? — R.  Je  recevais  de  1' argent  lors- 
que  j'en  avais  besoin.  J'avais  la  un  ci  nijiii  c.iumi.'l  et  je  plagais  ces  cheques  a  mon 
credit. 

Q.  Vous  transportiez  ces  cheques  a  M.  Hughes  et  vous  ne  receviez  pas  d'argent? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— II  a  deja  repondu  a  c  la  deux  ou  trois  fois.  Voufe 
n'avez  pas  le  droit  de  le  questiormer  de  cette  maniere.  Ce  temoin  n'est  pas  ici  pour 
se  faire  houspiller  par  un  membre  quelconque  de  02  comite. 

M.  CROCKET. — Je  n'essaye  pas  a  le  houspiller. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — II  a  repondu  que  ces  cheques  avaieiit  ete  places  a  son 
credit  dans  un  compte  courant  avec  Hughes  et  Compagnie. 

Par  le  President : 

Q.  Lorsque  vous  avez  trarfsporte  ces  cheques  en  avez-vous  retire  de  1'argent,  ou 
ont-ils  ete  tout  simplement  payes? — R.  Je  leur  ai  demaiide  de  les  placer  a  mon  credit. 
J'avais  la  un  compte  courant,  et  je  ne  pourrais  pas  dire  au  juste  si  j'ai  regu  de  1'argent. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Etiez-vous    generale,ment    debiteur    ou    creancier    de  Hughes    et    Compagnie? 
Leur  deviez-vous  quelque  chose  habituellement  ? — R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Vous   leur  deviez  habituellement? — R.  Oui,   monsieur. 
Le  PRESIDENT. — II  dit  qu'il  ne  se  rappelle  pas  s'il  a  112511  de  1'argent  ou  non. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  n'aviez  pas  paye  la  Compagnie  Hughes  pour  ce  bois  <tvant  de  recevoir 
ces  cheques? — R.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire.  Habituellement,  j'avais  un  compte 
courant  dans  la  maison. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  vous  n'avez  rien  donne  a  la  Compagnie  Hughes  pour  ce 
bois? — R.  Lorsque  j'ai  regu  ces  cheque's — 

Q.  Et  lorsque  vous  avez  regu  ces  cheques  vous  n'avez  pas  retire  d'argent? R  .Je 

ne  sais  pas  si  j'ai  retire  ou  non,  je  ne  pourrais  vous  le  dire.  J'ai  peut-etre  regu  de 
1'argent,  quoique  je  ne  m'en  rappelle  pas.  J'ai  peut-etre  demande  $5,  $20  ou  $100. 

Q.  Pouviez-vous  nous  dire  si  vous  avez  regu  une  sornme  quelconque  sur  ces 
cheques? — R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  en  rappelez  pas? — R.  Je  me  rappelle  parfaitement  avoir  donne 
1'ordre  au  co.mptable  de  placer  1'argent  a  mon  credit. 

Q.  Et  vous  aviez  peut-etre  regu  de  lui  $5  ou  $30? — R.  Peut-etre. 
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Q.  Voici  uii  autre  cheque  cle  $210.86  en  date  du  ler  aout  1905  :  "  Payez  a  1'ordre 
de  James  McEachern  $210.86."  11  est  endosse  de  la  meme  maniere  par  James 
McEachern  et  J.  J.  Hughes  et  Compagnic?  —  R.  C'etait  en  1905. 

Q.  En  aunt  1905,  ces  cheques  soldent  exactement  le  montant.  Yous  avez  fait  la 
meme  chose  avec  ce  cheque?  —  R.  C'etait  pour  le  sechoir  proprement  dit. 

Q.  C'est  pour  lies  comptes  portes  au  rapport  de  1'auditeur  general. 

M.  FINI.AYSOV  —  Yous  devez  accepter  la  reponse  du  temoin. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  (.Vki  nous  amene  au  30  juin  1906?  —  R.  C'etait  pour  solder  le  travail  de  1905. 
Q.  Yous  avez  fait  la  meme  chose  avec  ce  cheque  qu'avec  les   autres?  —  R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  You^  I'avr/  transport^  a  la  Co,mpagnie  Hughes?  —  R.  Oui.  monsieur. 


Par  M.  Finlayson: 

Q.  Ls  dernier  cheque  n'est  pas  pour  les  marchandises  fournies  en  1906?  —  R.  Non, 
monsieur. 

Par  M.  Crocl.-<'l: 

Q.  C'est  pour  des  marchandises  fournies  pendant  1'aniu'e  lW~>-ti'.  —  R.  Pour  1905. 
II  n'y  a  rien  pour  1906  dans  tout  cela. 

Le  PRESIDENT.  —  Ces  trois  cheques  represented  le  montant  total  payable  au  temoin, 
inscrit  dans  le  rapport  <lc  I'aucliteur  m'm'ral  pour  1906,  $613.85.  Je  ne  sais  pas  si  c'est 
une  coincidence  ou  nun. 

Par  M.  C-rocl.-cl: 

Q.  Alors,  c'est  un  fait,  M.  McEachern,  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  rappeler 
d'avoir  paye  un  sou  a  la  compaguie  Hughes  pour  ce  bois,  ou  que  vous  ne  pouvez  pas 
vous  rappeler  avoir  rec,u  un  sou  de  cette  compagnie  sur  les  cheque*  donnes  a  cet  effet. 

Par  M.  Johnston  : 

Q.  You-  vous  rappelez  que  vous  avez  paye  pour  le  buis.  n'est-ce  pas?  —  R.  J  avais 
la  un  compte  courant.  J'ai  achete  le  bois,  et  on  1'a  porte  a  mon  debit. 

Q.  Vous  dites?  _  R.  J'ai  achete  le  bois  et  il  a  ete  porte  a  mon  compte  lorsque  j'ai 
regu  ces  cheques  qui  ont  ete  portes  a  mon  credit.  J'avais  un  compte  courant. 

Par  M.  Crocket  : 

Q.  Avez-vous  jamais  rec,u  une  facture  de  la  compagnie  Hughes  pour  ce  bois  et  ce 
fer  ?  —  R.  Je  ne  ni'en  rappelle  pas. 

Q.  Yous  ne  vous  rappelez  pas  si  vous  avez  jamais  rec.u  une  facture?—  R.  Non. 

Q.  Une  facture  quelconque?  Ne  pourriez-vous  pas  nous  donner  une  reponse  plus 
satisf  aisante  ?  Veuillez  nous  dire  si  vous  avez  ou  non  recu  une  facture  de  la  compa 
gnie  Hughes?—  R.  J'ai  recu  mon  compte  annuel  de  la  compagnie,  mon  compte  annuel. 
C'est  a  peu  pres  le  seul  compte  dont  je  puisse  me  rappeler. 

Q.  Avez-vous  regu  un  compte  annuel  relatif  a  ceci?—  R.  Je  dois  en  avoir  regu  un. 

Q.  Yous  rappelez-vous  en  avoir  regu  un  ?—  R.  Je  crois  1'  avoir  regu. 

Q.  Eh  bien,  ou  est  ce  compte?  Yotre  assignation  ne  coniporte-t-elle  pas  que  vous 
deviez  produire'vos  documents  ?—  R.  C'est  un  compte  particulier.  C'est  mon  compte 

particulier. 

Q.  Hein?—  R.  Ce  serait  mon  compte  particulier. 
Q!  Votre  compte  particulier?—  R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Eh  bien,  avez-vous  un  compte  de  ce  genre  que  vous  avez  regu  de  la  compagnie? 
— K.  J  ai  regu  1111  compte  ainiuel  pour  des  epiceries  et  autres  marchandises  que  j'ai 
achetees,  tout  est  inclus  dans  le  meme  compte. 

Q.  Avez-vous  un  compte  que  vous  avez  regu  de  la  compagnie  Hughes  contenant  le 
bois  et  la  qumcaillerie  livrt's  a  votre  nmii  an  -rdinir  a  IM.'I— mi  ik>  Souris? — Bv  Je 
crois  en  avoir  un. 

Q.  Eh  bien,  on  vous  a  demande  d'apporter  ce  compte,  ii'est-ce  pas? — K.  N~on, 
monsieur. 

Q.  Avez-vous  apporte  de*  romptes  quelconques? — E.  Xon,  monsieur,  mi  nc  mVn 
a  pas  demande. 

Q.  Avez-vous  achete  d'autre  bois  de  la  compagnie  Hughes  pendant  cette  periode? 
— K.  Quelle  periode? 

Q.  En  1'annee  1905-6  ?— E.  Peut-etre.    Je  ne  nr'eii  rappelle  pas. 

Q.  Vous  en  avez  peut-etre  regu,  mais  vous  ne  vous  en  rappelez  pas? — E.  Je  ne 
m'en  rappelle  pas  precisement. 

Q.  Est-ce  la  la  meilleure  reponse  que  vous  pouvez  donner? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voici  un  compte  que  je  vois  dans  la  liaise  en  votre  nom:  "  Le  ministere  de  la 
Marine  et  des  Pecheries  doit  a  James  McEachern :  Pour  uuiti'riel  employe  a  1'interieur 
du  sechoir  a  poissoii  de  Souris,  I.-P.-E.,  jusqu'au  5  juiii  1905."'  II  y  a  du  madrier 
d'epinette,  du  lambrissage  et  autres  materiaux,  le  tout  ae  militant  a  $S8.36.  Ce  compte 
est  certifie  par  vous  et  aussi  par  M.  McFarlane? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  sorte  que  vous  traiisportiez  ces  materiaux  sur  le  chantier  lorsque  vous  etiez 
inspecteur  ? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — II  n'etait  pas  inspecteur. 

M.  CROCKET.— II  etait  alors  inspecteur.    C'etait  le  5  juiii  1905. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — II  n'etait  pas  alors  inspecteur. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Que  veut  dire  ceci  (produisant  le  compte)  (  Ce  compte  est  oertifie  par  vous- 
meme  et  M.  McFarlane  ?— E.  En  1904-5,  j't-tais  inspecteur.  coiitremaitre  d'atelier • 

Par  M.  Maclean  (Lunenlmrg)  : 

Q.  Un  instant.     Etiez-vous  inspecteur  on  coiitremaitre '. — E.  J'etais  contremaitre. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Alors  ne  elites  pas  que  vous  etiez  inspecteur. 

M.  CROCKET — Le  ternoin  rend  son  temoignage. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Je  desire  que  le  temoin  ne  s'ecarte  pas  de  la  question. 

Le  TEMOIN — McFarlane  etait  inspecteur. 

Par  M.  Crocket : 

Q.  M.  McFarlane  etait  inspecteur  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  N'avait-on  pas  donne  la  concluite  des  travaux  a  M.  McFarlane,  et  d'apres  cet 
arrangement,  n'etiez-vous  pas  inspecteur? — E.  McFarlane,  Peter  McFarlane  etait  ins 
pecteur. 

Q.  Quel  etait  ce  travail:  ''Inspection  de  1'outillage,  35  jours  a  $3.50"? — E.  J'etais 
contremaitre. 

Q.  Vous  etiez  contremaitre '. — E.  Et  J'etais  soumis  a  1'inspection  de  Peter  McFar 
lane. 

Q.  Et  vous  receviez  $3.50  par  jour? — E.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  certifie  votre  propre  compte? — E.  Oui. 

Q.  En  juiii  1905  ? — E.  Oui.  monsieur. 

Q.  Ce  montant  couvre-t-il  les  :!.">  jmirs  pour  lesquels  on  vous  a  paye  $3.50  par  jour? 
— E.  Veuillez  repeter  votre  question. 

1—71 
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Q.  Le  compte  est  jusqu'a  la  date  du  5  juin  1905?—  R.  Eh  bien,  ce  doit  etre  le  der 
nier,  n'est-ce  pas?  .     „ 

Q.  Pour  materiaux  fournis  jusqu'au  5  juin  1905  ?—K.  Je  crois  que  , 
le  dernier. 

Q.  A  cette  epoque,  vous  receviez  $3.50  comme   inspecteur  de   ce: 
J'etais  contremaitre  d'atelier. 

Q.  Vous  etiez  inspeetenr  ?—  R.  Non,  Peter  McFarlane  1  etait. 


Par  M. 
Q.  Qui  etait  inspectsur  ?—  R.   l'H<  T    M.-Farlane,  de  New-Glasgow. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  N'est-ce  pas   votre  Mgnatuiv   (montranl    1<  .....  mpte)  ?—  R.  Oui.  j'ai  certifie  ce 
•  ..mpte.     Peter  McFarlane  etait— 

M.   MACLEAN  (Lunenburg).—  M.  Crocket,  veuillez  attf-ndre  un  instant. 
.-t  i;ioi-meme  non-  avons  dit  !••  contraire  une  demi-douzaine  de  fois  cnacuu,  mais  vous 
sistez  a  dire   que  cet  liuunue  ,'tait  inspecteur,  lorsque  vous  savez  qu'il  ne  1'etait  pas. 
M.  BARKER.—  II  est  inserit  dans  les  livres  comme  inspecteur. 
\l.  MACLEAN   (Lunenburg).-Ceci,  comme  on  I'a  explique,  est  une  erreur. 


Par  M.  Miii-li'ini  (Lunenburg): 

Q.  Qui  etait  I'inspecteur  de  ces  travaux?-R  Peter  McFarlane,  de  New-Glasgow. 
Q.  C'est  un  employe  du  gouvernement  ?—  R.  Oui. 

Q.  II  inspecte  annuelleni.'iit    les  refrigerateurs  a  boitte   du   gouvernement 
d  autre  travail  du  meme  genre?—  R.  Oui. 

Q.  Est-ce  le  meme  McFarlane  qui  etait  a  Souris?- 

Par  M.  Crocket: 

Q    Voici  un  certificat  signe  par  James  M.-Kachern  et  McFarlane-il  n'y  a  pas  de 
,,om  de   McFarlane—  attestant  que  vos  propres  pnx   etaient   raisonnables 
me  fa'llait  envoyer  le  compte  a  McFarlane,  vous  comprenez,  a  New-Glasgow. 
Q.  Qui  les  a  certifies  comme  exacts  ?—  Ri'  Oui- 
Le  PRESIDENT.—  C'est  dans  1'ordre;  il  devait  envoyer  ses  comptes  a  M.  McFarlane 

1'ar  M.  Maclean  (Lunenburg): 
Q.  C'est  signe  au  bas  "Peter  McFarlane  "  ?—  R.  Oui. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Connaissez-vous  George  McFarlane  ?—  R.  Oui. 

Q    Demeurez-vous  dans  la  meme  ville?  —  R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  parle  a  M.  George  McFarlane  avant  de  venir  ici  a  ( 
vctre  temoignage?—  R.  Non.  monsieur. 

Q.  Quand  avez-vai^  su  que  1'on  requevait  votre  presence  ici.  vous  rappei«z- 
—  R.  Je  crois  que  c'etait  le  5. 

Q.  Le  5  de  mai,  est-ce  cela?—  R.  Ji?  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Avez-vous  consulte  M.  McFarlane  ?—  R.  Je  1'ai  vu. 

Q.  Vov£  1'avez  vu  ?—  R.  Oui. 

Q.  Qu?—  R.  Je  1'ai  vu  a  sa  place  d'affaires  pres  de  chez  Iw. 

Q'  Que  voulez-vous  dire  "  pres  de  chez  lui  "  ?—  R.  A  son  domicile. 
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Q.  Etes-vous  alle  la  pour  la  voir? — K.  Non,  monsieur,  il  m'est  arrive  de  le  voir 
a  sa  porte  en  passant  par  la. 

Q.  C'etait  le  5  ou  le  6? — K.  Je  crois  que  oui  autant  que  je  me  rappelle,  je  ne  puis 
dire  au  ju$£e.  II  etait  a  sa  porte. 

Q.  II  etait  a  sa  porte.     Vous  a-t-il  dit  qu'il  avait  rec,u  avis  d'etre  ici  ?— R.  Non. 

Q.  A-t-il  fait  mention  die  ce  fait? — R.  Non,  monteieur. 

Q.  Vous  n'avez  aucunement  parle  de  la  question  ? — R.  Xon,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  appris,  avant  de  quitter  Souris,  de  quelque  source  que  ce  suit.  <|iu.j 
M.  McFarlane  etait  inalade? — R.  Oui,  son  fils  me  1'a  dit. 

Q.  Son  fils  vous  1'a  dit? — R.  Oui,  il  m'a  informe  que  son  pere  etait  malade. 

Q.  II  ii'etait  pas  retenu  a  sa  maison  quand  vous  1'avez  vu  ? — R.  II  etait  sur  le  pas 
de  sa  porte  quand  je  1'ai  vu. 

Q.  Vous  lui  avez  parle,  avez-vous  con-tale  qu'il  t'tait  inalade? — R.  Je  n'ai  pas 
fait  grande  attention. 

Q.  Avez-vous  appris  qu'il  etait  sous  les  soin-  il'mi  medecin? — R.  Oui. 

Q.  II  n'a  pas  parle  de  sa  maladie  ni  de  1'incapacite  "i'i  il  ciait  de  sc  rendiv  ici?— 
R.  Je  n'ai  fait  que  le  voir,  je  inarchais.  je  ji'ai  fait  que  lui  din-  lioiijour. 

Q.  Je  vous  pose  ces  question-  parce  que  1'mi  m'a  informc  c|iic  M.  McFarlane,  le  3 
mai,  n'etait  pas  malade,  i:-t  se  portait  aussi  bien  que  d'habitude.  Youv  nc  >a\vz  rien 
de  contraire  a  ce  su  jet .? — R.  Tout  ce  que  je  sais  de  contra  ire  cV-t  i|uc  I'mi  m'a  dit 
qu'il  etait  malade  et  sous  les  soins  du  Dr  Macdonald,  de  Souris. 

Q.  Vous  avez  parle  de  sa  maladie? — R.  Je  ne  1'ai  vu  qu'a  la  porte  de  «a  mai«on. 
Je  lui  ai  dit  bonjour  en  passant  et  c'efet  tout. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish)  : 
Q.  Vous  n'avez  pas  constate  sa  temperature,  je  suppose? — R.  Non.  monsieur. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg)  : 

Q.  Vous  etes  constructeur  de  votre  profession,  ou  vous  1'etiez  alors? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  eu  de  1'experience,  je  suppose,  dans  la  construction  de  batiments 
en  bois? — R.  Les  deux. 

Q.  Les  deux?     Les  deux  quoi? — R.  Le  bois,  la  brique  et  la  pierre. 

Q.  Vous  avez  travaille  a  la  construction  de  batiments  en  bois,  en  brique  et  eu 
pierre.  Et  incidenimeut  vous  avez  vendu  et  achete"  des  materiaux  ? — R.  Oui.  monsieur. 

Q.  Vous  avez  achete  et  exploite  le  bois  de  construction  pendant  bien  des  annees. 
n'est-ce  pa's? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  OUP  dites-vrm.,  A  urouos  de  ces  prix :  "92J  tonnes  a  $3"  pour  du  bois  rond. 
etait-ce  le  juste  prix  a  cette  date?  Est-ce  uu  juste  prix? — R.  C'etait  un  prix  juste  et 
raisonnable. 

Q.  C'est  un  prix  juste  et  raisonnable.  Avez-vous  jamais  achete  du  bois  aupara- 
vant? — R.  Oui,  monsieur,  j'ai  ton  jours  ete  dans  la  con'struction  et  j'ai  du  employer 
beaucoup  de  bois. 

Q.  Que  payez-vous  ordinairement  pour  le  bois? 

Le  PRESIDENT. — Achetez-vous  le  bois  a  la  tonne  dans  cette  partie  du  pays  ? — R.  Le 
bois  de  charpente  de  12  pouces  vaut  $6  a  $7  la  tonne. 

Q.  Votre  tonne,  c'est  le  poids  d'une  tonne  ? 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg)  : 

Q.  Qu'est-ce  que  c'est  qu'uiie  tonne,  M.  McEachern  ? — R.  50  pieds  d3  bois  de 
charpente  rond. 

Q.  C'est-a-dire  que  cinquante  pieds  en  longueur  par  un  pied  equivaut  a  une  tonne 
de  boite  rond? — R.  Un  pied  de  diametre. 

1—714 
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Q.  Est-ce   que   $3   est    un   prix   rai-unnable?— R.  C'est    un    prix    rai-»nnable,   oui 
monsieur. 

Q.  C'etait  un  prix  raisonnable  ?— R.  Oui.  tres  raisonnable. 

Q.  1,040  pieds  de  madriers  a  $20  etait  le  prix  ordinaire  du  marche  ?• 
pieds  de  quoi? 

•Q.  A  $20  par  mille,  je  suppose?— R.  Quels  etaient  les  materiaux?     Etait-ee  du 

lambris  ? 

(I  Oui,  c'etait  du  lambris? — R.  C'etait  uii  prix  raisonnable  i><>ur  ces  materiaux. 
Q.  C'etait  raisonnable? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Etait-ce  le  prix  raisonnable  durant  ces  annees-la? — R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Et  c'etait  le  prix  du  marche? — R.  Oui. 

Q.  Le  bardeau  d'epinette,  25,000  a  $1.50,- est-ce  un  prix  raisonnabk- ?— R.  Oui. 
Q.  Le  madrier  d'epinette   a  $12   le  mille   ga   devait  etre  un  juste   prix   a   cette 
epoque? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qa  parait  bon  maivbr.  n'est-ce  pas?  A  aussi  bon  marche  qm  •  n'importe  quel 
autre  article? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  ce  qui  a  ete  paye  pour  les  autres  articles;  dite--v«mR  que  les  prix 
etaient  raisonnables? — R.  Les  prix  etaieiit  justes  et  raisonnables. 

Q.  Vous  avez  fait  un  petit  protit  la-d-  — u-.  vous  rappelez-vous  combien?— R  .Xon, 
je  ne  me  rappelle  pas. 

(.}.  M.  Crocket  a  etc  Mirpri-  dc  fii-tatcr  que  votre  menmire  etait  si  fidele  quant 
an  prix  di-  vente  ft  qu'fllf  Halt  I'.-nv-seuse  quant  au  prix  d'achat.  Avez-vous  pris 
connaissance  de  ces  comptes  depuis  votre  arrives  a  Ottawa? — R.  Les  comptes? 

Q.  Oui,  avez-vous  regarde  cc-  document.^  (lui  indiquaut  la  liasse),  les  comptes 
que  vous  avez  adresses  au  gouvernement  depuis  que  vous  ctes  arrive  a  Ottawa,  c'est 
uiie  question  bieii  simple? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Je  crois  quie  je  vous  ai  vu  moi-meme  en  prendre  connaissance.  Pretendez-vous 
me  dire  que  vous  n'avez  pas  eu  entre  les  mains  les  comptes  que  vou-j  avez  envoyes  au 
gouvernement  ? — R.  Oh,  oui. 

().  Pourquoi  ne  pas  le  dire^     Pourquoi  ne  pas  les  avoir  'examines  pour  rafrai- 
chir  votre  memoire  quant  aux  prix  (\u>>  vmis  avez  exiges  du  gouvernement? — R.  Oui. 
(,).  Avex-vnis  jamais  achete  vous-meme  ces  marchandises  de  M.  Hughes,  le  depute? 
— R.  Non,  monsieur. 

Q.  Autaiit  que  vous  sachiez  il  n'a  jamais  su  personnellement  (jue  vnu>  aviez  achete 
ces  marchandises? — R.  II  n'en  a  rieoi  su. 

Q.  Avec  qui  avez-vous  fait  de=.  affaires? — R.  Avec  la  compagnie. 
Q.  Avec  un  membre  de  la  ec.iniiaiznie  en  particulier? — R.  Xon.  c'etait  ordmaire- 
ment  avec  le  prepose  aux  vtsntes. 

Q.  Qui  est  le  chef  de  la  mai-uii  lorsque  M.  Hughes  est  absent? — R.  M.  Brennan. 
Q.  Vous  teniez  un  compte  courant  avec  le  magasin  de  1\[.  Hughes  n'est-ce  pas?— 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Maiiitenant,  quand  vous  avez  regu  ces  cheques  du  gouvernement,  vous  drtes  que 
vous  avez  demande  qu'ils  fussent  portes  a  votre  credit  dans  le  compte?— R.  Oui. 
monsieur. 

Q.  En  meme  temp-,  vous  vouliez  dire,  autant  que  la  chose  etait  necessaire,  que 
c'etait  une  demande  de  paiement  pour  partie  du  prix  du  bois  achete  et  pour  lequel 
vous  avez  ete  paye  par  le  gouvernement? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  votre  idee,  bien  que  ga  soit  mis  sous  forme  d'ordre,  que  Ton  devait  tout 
simplement  vous  crediter  le  montant  total  et  votre  compte  devait  vous  etre  rendu  a  la 
fin  de  1'annee?— R.  Oui. 

Q.  Mainenant,  au  sujet  du  bois  de  charpente  rond,  avez-vous  demande  a  la  com 
pagnie  Hughes  de  1'acheter  pour  vous  ou  bien  l'avait-on  eu  stock  ?- -R.  La  compagm 
1'avait. 
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Q.  Vims  pensez  <|iiYlli'  I'avait  en  stock  a  1'cpoque  <>ii  vous  en  aviez  besoin? 
Vous  avez  dit  a  M.  Crocket,  que  vous  ne  le  saviez  pas? — R.  Je  ffiis  qu'elle  avait  <lu 
bois  rond  en  stock. 

Q.  A  1' epoque  ou  vous  1'avez  achete,  elle  avait  ces  90  tonnes    le  bois  rond? 

M.  BARKER — II  n'a  pas  encore  dit  cela. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Quand  vous  avez  achete  ces  90,  tonnes  de  bois  rond,  est-ct  que  la  compagnie 
Hughes  1' avait  en  stock? — R.  Je  ne  sais  pas  si  elle  1'avait  tout,  elle  zn  avait. 

Q.  Vous  lui  avez  demande  de  se  procurer  le  reste  ? — R.  Nous  avons  eu  la  quantite 
dont  nous  avions  besoin,  ,mais  je  ne  suis  pas  certain,  si  elle  1'avait  en  stock  a  cette 
epoque. 

Q.  Comprenous-iious  maintenant.  En  1904-5  vous  etiez  contremaitre  a  la  cons 
truction  du  sechoir  a  poisson  de  Souris? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  etiez  paye  taut  par  jour? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  L'inspecteur  etait  M.—         — qui? — R.  M.  McFarlaue. 

Q.  Lequel  des  McFarlane  etait-ce? — R,  Peter  McFarhmr. 

Q.  Tin  employe  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  fait  constamment  1'inspection  de  ces  travaux? — R.  Oui. 

Q.  Vous  etiez  sous  ses  ordres? — R.  Oui,  monsieur. 

Q>  Les  plans  pour  le  batiment  out  ete  faits  par  lui  et  sa  construction  selon  ses 
ordres  et  sous  son  inspection? — R.  Oui. 

Q.  Vous  etiez  charge  de  la  surveillance  de  la  main-d'ceuvre  seulement? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  ete  inspecteur,  n'est-ce  pas? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Je  veux  parler  du  sechoir  et  si  le  rapport  de  1'auditeur  general  dit  que  vous 
1'etiez,  c'est  une  erreur? — R.  Certainement. 

Le  PRESIDENT — Comment  se  lit  le  compte  ? 

M.  BARKER. — II  certifie  quant  a  la  qualite  et  tout  le  reste. 

Le  PRESIDENT — Nou,  le  compte  pour  inspection ;  qu'est-ce  que  dit  le  compte  meme  ? 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Pourquoi  avez-vous  approuve  ce  compte  de  $88?  Vous  1'avez  envoye  au  mi 
nistere?— R.  $88?  A  quelle  date? 

Q.  Le  5  juin  1905  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pourquoi  1'avez-vous  approuve  ?  Vous  1'avez  envoye  vous-meme  au  ministere  \ 
— R.  J'ai  approuve  les  comptes  quand  je  les  ai  envoyes  a  M.  McFarlane. 

Q.  Vous  avez  approuve  les  autres  comptes  et  je  suppose  que  vous  avez  cru  boii 
de  faire  la  meme  chose  pour  votre  propre  compte? — -R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Les  prix  que  vous  exigez  dans  ce  compte  etaient  des  prix  raisonnables  a  cette 
epoque  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  fait  un  profit  quelconque  quand  vous  avez  vendu  au  gouvernement 
a  cette  epoque  \ — R.  J'ai  vendu  au  prix  ordinaire. 

Q.  Vous  avez  vendu  au  prix  courant  du  marche? — R.  Oui. 

Q.  Quand  vous  avez  regu  ces  cheques,  au  lieu  d'aller  a  la  banque  et  de  retirer  Par- 
gent,  vous  les  avez  tout  simplement  endosses  pour  la  compagnie  Hughes? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Et  1'on  a  porte  le  moiitant  a  votre  credit  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Qui  etait  inspecteur  en  1905? — R.  McFarlane,  Peter  McFarlane. 
Q.  Voici  le  compte  d'un  nomme  Peter  McPhee.     II  travaillait  la  comme  char- 
pentier? — R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Celui  de  John  McNeil.    II  travaillait  comme  charpentier  ?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voici  un  compte  de  Warren  W.  Clarke.    II  travaillait  comme  bnqiu 
Oui,  monsieur.  ,.      _    .       ,    •    , 

Q.  Voici  votre  compt-.  "A  James   McEachern   pour  materiaux 

different*  comptes  que  je  voiis  ai  mention,,-;    Au  bas.  on  lit  ceci:  "Je  certifie  pay  lea 
presentes,  que  le  travail  ci-dessus  a  etc  fait  et  que  les  gages  sont  justes-  ,  qiu 
.  cela? — R.  C'est  mon  ecriture. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  doute  a  ce  sujet?— R.  Non,  monsieur. 

Q    C'est  votre  signature ?-E.  La  mienn.-  el  celle  ,U-  McFarlane.     J  adressais  les 
comptes  a  Peter  McFarhuu  ,  .\Y\v-Glasgow;  je  signals  et  j'apposais  mon  certi 

Q    Quelle  est  Fecriture  que  je  vois  dans  le  corps  des  autres  comptes  que  ; 
ai  meiitionnes,  celui  des  charpentiera  et  des  briquetiers ?— R.  Je  n'ai  fait  que 

les  comptes. 

Q.  Prenez  le  compte  de  James  McEachern,  qui  a  ecrit  cela?-R.  Quelle  est  la  date? 

Q.  Vous  1'avez  certiti.'  le  5  juin  1905.     I>e  qui  est  cette  ecriture,  qui  a  ecril  ce 
compte?— R.  Ca  peut  etre  celle  de  McEachern  on  celle  de  Brennan. 

'    Q    Vous  savez  oertainement  qui  ;.  ecril  cela?-R.  J'ai  fail  ecrire  les  comptes  dans 
deux  ou  trois  cas,  lorsque  i'etais  occupe.    Je  me  suis  fait  aider  par  quelqu 

Q.  (',•  a'esl  pas  votre  ecriture?— R.  <"i.  """• 

Q.  Dites-moi  qui  a  ecrit  cela?-E.  Je  crois  que  c'esl   L'ecriture  de  McEacher 

Q    Quel  McEacheni?-E.  George  McEachern.     C'esl  ou   McEachern  „,,  Brennan. 

Q.  Q,,i    est    McKa.-herni!— E.  Quelqu-    comptes   ont    ete   ecrit 
Angus  McCormick. 

Q.  Que  fait-il?— E.  II  etait  mon  teneur  de  hvres. 

Q.  Quel  est  1'autre  que  vous  venez  de  nommer?    Qui  est   M.   McEachern? 
habitait  Souris  d'habitu.l' 

Q.  Que  fait-il  <— R.  CV-tait  uii  employe  de  douane. 

Q    Eu  examinant  votre  compte  ponvez-vous  dire  qui  1'a  ecrit  t- 

ne  sais  pas  exactement  si  c'est  McEachern  ou  Brennan  qui  Fa  ecrit      Du  mieux  que 
je  pnis  preciser  c'est  Fecriture  de  McEachern.     A  tout  evenement  3  avais  1  habit! 
d'avoir  quelqn'un  pour  m'ai.ler  a  faire  ces  comptes. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlurg)  : 
Q.  Avez-vous  une  belle  main?— R.  Vous  pouvez  voir  mon  e.-riture  la. 

Par  M.  Benut'll  : 

Q   Dans  votre  compte  de  $88.36  pour  materiaux  veiidus,  en  date  du  5  juin,  vous 
a  ioutez  au  bas  de  ce  certificat,  "  Je  certifie,  par  les  presentes   que  le  bo1S  d-dessus  me, 
tionne  a  ete  rec.u  et  que  les  prix  sont  justes.     James  McE.chern'^   A  cette  epoqu 
etiez-vous    inspecteur    ou    simplement    charpentier-contremaitre ', 

maitre  des  travaux. 

Q.  Qui  etait  inspecteur  des  travaux  a  cette  date?. 

Q    Quel  est  son  nom  de  bapteme?— R.  Peter. 

Q  Vous  aves  donne  ce  certificat,  "Je  certifie,  por  les  presentes,  que  le  bo1S  ci-dessua 
nientionne  a  ete  re,u  et  que  les  prix  sont  justes,  Souris  L-P.E \  6  juin  1905',  quand 
vous  avez  signe  cela,  est-ce  que  le  certificat  timbre  y  etait  ?-R.  Non,  monsieur. 

Q.  Non?— R.  Non,  monsieur. 

Q  Alors,  le  certificat  timbre  qui  se  lit  comme  suit:  Je  certifie  par  les  presentes, 
que  £  prix  exiges  sont  justes  et  que  les  travaux-  -"  ?-R.  "  Et  que  les  travaux  ont  ete 
executes."  C'est  de'la  main  de  McFarlane. 

Q    Ce  certificat  a  ete  ajoute  par  McFarlane  ?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  signe  par  lui?— E.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Combien  de  temps  apres  votre  certinVat  ceci  a-t-il  cte  ajoute? — E.  Quand  j'en 
avais  fiiii  avec  les  comptes,  je  les  mettais  sous  enveloppes  et  je  les  adressais  a  McFar- 
lane. 

Q.  Ou  etidt  McFarlane?— E.  A  Truro — New-Glasgow,  je  veux  dire. 

Q.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  ce  certificat  a  ete  signe  par  lui  et  par  vous 
aussi? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  elites  que  McFarlane  ('tait  in-pivtcur  avec  juridietioii  sur  vous? — E. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Etait-il  la  tons  les  jours  pendant  que  vous  etes  reste  la '. — E.  ISTon,  monsieur. 
II  venait  nous  voir  de  temps  a  autre. 

Q.  Etiez-vous  employe  de  7  heiuvs  du  matin  a  II  lieures  du  soir  comme  charpen- 
tier,  travaillant  de  fait,  on  i-tiez-vous  tout  ^implement  inspecteur  allant  de  ci  de  la 
pour  surveiller  les  travaux? — E.  Je  faisais  les  deux.  Je  travaillais  et  je  surveillai-. 
me  procurant  les  materiaux  et  voyant  a  1'ouvrage  en  general. 

Q.  Est-ce  que  vous  consacriez  tout  votre  temps  a  cette  besogrus? — E.  Presquetout. 

Q.  Sur  le  chantier? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  travailliez  et  d'autres  fois  vous  voyiez  fi  vmis  procurer  les  materiaux 
necessaires? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  teiiait  le  temps  des  homines? — E.  Moi. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Qui  a  achete  de  vous  pour  le  comptc  du  gouvernement— E.  Monsieur? 
Q.  Qui  a  fait  les  achats  cliez  vous  pour  le  gouvernement? — E.  Qui  a  fait  1'achat  '. 
Q.  Oui? — E.  Je  ne  vous  comprend-  pas. 

Q.  Qui  a  achete  de  vous  les  materiaux  quo  vuu.-  avex.  vendus  au  gouvernenifiit '. 
— E.  Qui  a  achete  de  moi ''. 
Q.  Oui— 
M.  MACLEAN  (Luiienburg-). — Qui  ayi—ait  au  iiom  du  gouvernement^ 

Par  M.  Barker: 

Q.  II  comprend  fort  bien.  II  n'est  pas  aussi  nai'f  qu'il  en  a  1'air.  Qui  agis-ait 
pour  le  gouvernement  pour  fournir  les  materiaux.  Vous  ne  pouviez  pas  etre  1'ache- 
teur  et  le  vendeur,  n'est-ce  pas? — E.  J'ai  agi  moi-meme.  je  suppose. 

Q.  Oui?— E.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  certifie  que  vos  comptes  etaient  justes  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  !N'est-il  pas  vrai  que  personne  n'a  agi  pour  le  gouvernement  autre  que  vous  ? 
— E.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  vendu  vous-meme  les  materiaux  au  gouvernement? — E.  Oni. 

Par  M.  Maclean   (Lunenhiirg)  : 

Q.  Avant  de  repoiidre  aux  questions,  de  grace,  tachez  done  de  reflechir  uii  pen  a 
vos  reponses.  Pretendez-vous  dire  que  vous  agissiez  pour  le  gouvernement  federal 
lorsque  vous  avez  vendu  ces  92i  tonnes  de  bois  rond  ? — E.  C'est  une  chose  tout  a  fait 
differente. 

Q.  Qui  agissait  pour  le  gouvernement  dans  cette  affaire-la? — E.  C'etait  McFar 
lane. 

Q.  C'est  lui? — E.  Oui,  c'etait  en  1906,  une  transaction  differente. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Est-ce  que  Peter  McFarlane  etait  la  pour  acheter  ces  billots? 
I.I.  MACLEAN   (Lunenburg). — O'est  un  autre  McFarlane? — E.  Oui. 
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Par  M.  Bark(  r. 

Q.  Quel  MeFarlane  est  relui-la '.— II.  George  McFarlane. 

Q.  Que  fait-il '.— II.  II  est  gerant. 

Q.  Gerant  de  quoi?— K.  D'un  commerce,  I.-  commerce  de  P...ISSOU. 

Q.  Qu'avait-il  a  faire  dans  les  travaux  de  construction ?—R  Eien. 

Q.  Eien<— E.  Ilien  en  1904-lDii:,. 

Q.   George    M-Farlane  n'avait  rien  a  faire  a  cela?— E.     1  a  eu  quelque 
I'aire  en   J'.'DCi. 

Q.  (^,,1  a  fait  ce  central  pour  les  billots?     Avec  qui  a-t-il  etc  fait? 
I'JOC-,    AlcFarlane  1'a  fait  en    Intnl. 

O    Avec  qui  a-t-il  I'ait  ce  contra!  ?— E.  Aver  McFarlane. 

Q.  Avec  qui  George  McFarlane  a-t-il  fait  le  contrat  '(— E.  Aver  Pingenieur.  II  a 
,i\  ail  la  UIL  ingi'iiieur. 

(.1  Qui  etait  ingenieur     I!.  C'etait   uu  citoyen  .1.-  Halifax,  je  crois  que  sou  nom 

(.1  Est-ce  que  George  McFarlane  a  achete  et  de  qui  a-t-il  achete?— E.  Achete  quoi? 

Q.  Ces  billots?— E.  De  moi,  je  lui  ai   vcndu  1'article. 

Q.  Qu'avez-vous  coiivrmi  .k  Livrer?— R  Du  bois  de  charpente  et  des  materiaux. 

Q.  Ces  billots  en  particulier.  vous  ne  parlez  que  de  billots  maintenant,  rappelez- 
vous  bien,  vous  etes-vous  engage  a  livrer  ces  Allots  en  particulier ?— E.  Je  me  suis 
engage  ii  lui  t'uiirnir  les  matc'riaiix. 

Q.  Vous  vous  rtcs  particulieivment  engage  envers  George  McFarlane  a  lui  livrer 
ces  billots,  vous  jurez  cela?--E.  Je  me  suis  engage  a  lui  fournir  du  bois  de  charpente. 
J'ai  achete  les  materiaux  qu'il  y  avait  la,  sur  livraison. 

Q.  Je  veux  que  vous  repondiez  a  ma  question.  Je  ne  vcnis  demande  pas  ce  que 
vous  avez  achete.  Lorsque  j'ai  commence  a  vous  questionner,  vous  avez  fait  une 
difference  au  sujet  des  billots.  George  McFarlane  s'est-il  engage  envers  vous  et  vous 
etes-vous  engage  envers  lui  a  1'effet  de  livrer  ces  billots  sur  le  chantier?— E.  Oui. 

monsieur. 

Q.  Ou  etiez-vous  lorsque  vous  avez  conclu  cet  arrangement   ct   quand  1  avez-vous 

conclu?— E.  C'etait  au  printemps  de  1906. 

Q.  Au  printemps  de  1906  et  vous  jurez— remarquez  bien— je  veux  que  vous  com- 
preniez  bien  la  question— que  vous  etes  coiivenu  individuellement  avec  George  Mc 
Farlane  au  nom  du  gouvernement,  de  livrer  ces  billots '.— E.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  quel  prix? — E.  Au  prix  que  vous  voyez  au  cmiipte,  je  vous  1'ai  dit. 

Q'.  Pouvez-vous  me  dire  quels  etaient  ces  prix !— E.  $3  pour  le  bois  rond  et  $1.50 

pour  le  bardeau. 

Q.  Le  bois  rond  c'est  tout  ce  dont  nous  nous  occupons? 

ment,  c'est  $3. 

Q.  C'est  ce  que  vous  dites,  vous  etiez  convenu  avec  George  JVlciarlane  de  livre 
du  bois  rond  au  chantier,  vous  avez  jure  cela?— E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  au  prix  mentionne  la  dans  les  livres? — E.  Oui,  monsieur. 

Q'.  Est-ce  cela?  A-t-il  regie  la  question  du  prix  avec  vous?— E.  Je  lui  ai  dit 
que  j'en  fournirais  cette  quantite  et  c'est  ce  que  j'ai  fait. 

Q.  Avez-vous  mentionne  le  prix?— E.  Oui.  je  lui  ai  clit  que  ce  serait  a  ce  prix  la. 

Q.  Vous  avez  dit  quel  serait  le  prix?— E.  Oui. 

Q.  Comment  saviez-vous  que  c'etait  le  prix  ?— E.  Parce  que  je  connaissais  les  prix. 

Q.  Ou  etiez-vous  a  cette  epoque— aviez-vous  achete  les  billots?— E.  Je  savais  le 
prix  du  bois  de  charpente  et  le  prix  des  billots. 

Q_  Oui? E.  Je  connaissais  le  prix  du  bois  en  general,  en  sorte  que  j'en  avais 

une  idee. 

Q.  Vous  dites  que  vous  ne  faisiez  plus  le  commerce,  vous  nous  avez  cteja 

— E.  Je  pouvais  me  rappeler  des  prix— 
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Q.  Ou  avez-vous  achete  ces  billots? — E.  Oil  je  les  ai  achetes? 

Q.  Oui? — B.  Je  vous  ai  deja  dit  ou  je  'les  ai  achetes. 

Q.  Dites-le  moi  encore? — B.  De  la  compagnie  Hughes. 

Q.  Vous  les  avez  achetes  de  la  compagnie  Hughes? — E.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  la  compagnie  les  a  livres  sur  le  cliantier  ? — E.  Je  les  ai  achetes  pour 
etre  livres  la. 

Q.  Est-ce  que  la  compagnie  Hughes  les  a  livres  sur  ie  chantier? — E.  Oui,  mon 
sieur. 

Q.  Vous  jurez  cela? — E.  Je  les  ai  achetes  pour  etre  livres  lii. 

Q.  Est-ce  que  la  compagnie  Hughes  les  a  livres  sur  le  chantier? — E.  Oui.  mon 
sieur. 

Q.  Vous  jurez  cela? — B.  Oui,  monsieur. 

Q.  Positivement  ?— E.  Oui. 

Q.  Je  ne  m'occupe  pas  de  savoir  ou  vous  les  avez  achetes.  Je  ne  vous  demande  pas 
si  vous  les  avez  achetes  pour  etre  livres  la,  ce  dont  je  suis  informs,  c'est  que  ca  ii'est 
pas  vrai,  je  puis  vous  dire  cela.  Est-ce  que  la  compagnie  Hughes  a  livre  ces  billots 
sur  le  chantier? — E.  Je  coiisidere  que  cela  a  etc  fait,  j'avais  achete  a  cette  condition. 

Q.  De  fait,  ont-ils  ete  livres  sur  le  chantier? — E.  Oui,  autant  que  je  sache. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg-)  : 
Q.  Les  avez-vous  regus  au  chantier? — E.  Oui,  je  les  ai  regus  au  chantier. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Qui  a  de  fait  apporte  le  bois  au  chantier  ? — E.  Ce  doit  etre  1'employe  et  1'atte- 
lage  de  Hughes. 

Q.  Jurez-vous  cela,  savez-vous  cela? — E.  Autant  que  je  sache,  ga  c'est  fait  comme 
cela. 

Q.  Je  vous  le  demande,  le  savez-vous?  Pouvez-vous  dire  que  vous  etiez  sur  le 
chantier  et  pouvez-vous  dire  que  les  homines  de  Hughes  ont  livre  les  billots? — E.  Oui, 
autant  qu'il  m'est  possible  de  le  savoir. 

Q.  Savez-vous  s'ils  les  out  livres  ou  noil? — E.  Je  crois  qu'ils  les  ont  livres. 

Q.  Vous  le  croyez? — E.  Oui. 

Q.  Qui  est  M.  Mooney? — E.  Mooney? 

Q.  Connaissez-vous  Mooney? — E.  Je  ne  le  connais  pas  du  tout  au  sujet  de  cette 
affaire. 

Q.  Cormaissez-vous  Mooney  ? — E.  II  y  a  la  plusieurs  Mooney. 

Q.  Connaissez-vous  un  Mooney  qui  fait  le  commerce  de  bois? — E.  II  y  a  plusieurs 
Mooney  qui  font  ce  commerce-la. 

Q.  Connaissez-vous  Mooney  de  Greenvale? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  A-t-on  livre  la  ce  bois  ou  une  partie  de  ce  bois  ? — E.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Vous  jurez  que  vous  ne  savez  pas  si  ce  bois  a  ete  livre? — E.  J'etais  inspecteur 
au  bureau  de  poste  a  cette  epoque. 

Q.  Je  ne  demande  pas  ce  que  vous  faisiez;  etiez-vous  sur  les  travaux  lorsque 
ces  billots  ont  ete  livres  ? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  En  quelque  capacite  que  ce  soit? — E.  Je  puis  y  etre  alle  et  en  etre  revenu; 
j'avais  a  surveiller  la  livraison  du  bois  faite  par  la  compagnie  Hughes. 

Q.  Vous  n'etiez  pas  la  lorsqu'il  a  ete  livre  ? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas,  je  ne  crois 
pas. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 
Q.  Vous  avez  constate  la  chose  apres  la  livraison? — E.  Oui. 
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Par  M.  Barker: 

Q.  Est-ee  que  hi  maison  de  < merce  lluJie-  et  frere  est  dans  la  ville  ouleseehoir 

Ha  it  en  eou-truction? — E.  Dans  la  ville? 

Q.  Oui.  au  tneme  nidi-oil  ? — 11.   Oui. 

Q.  C'e-t   la  qu'il-  font   ati'aive- '. —  K.   Oui,   monsieur. 

Q.  A  qnelle  distance  de  vos  travaux  etail  Ivur  place  d'affaires?— E.  £a  iiY-tait  pas 
bien  loin. 

<,».  (,)iu'l!  •  distance,  un  demi-mille,  mi  millc?— E.  C>  n'est  pas  plus  qu'ini  quart 

<le   lnillr. 

Q.  Un  quarl  de  tnille.  Maintenant,  quaml  George  MrFarlane  vuulait  acheter  ce 
liui.-.  lni  avez-vous  dit  que  llnulie-  m  avait? — E.  Lui  ai-je  dit '. 

Q.  Oui?—  It.  Je  in'  me'  rappelle  pa-.  J'ai  ern  lui  avoir  dit  quo  je  pouvais  lui  en 
fournir. 

Q.  Vous  lni  avez  dii  que  vous  pouviez  lni  en  fminiir,  mais  vous  ue  saviez  pas  si 
llu-lic-  en  avail  a  la  date  a  laquelle  vous  avez  dit  qu'il  en  avait^— R.  Je  savais  qu'ils 
avaient  le  boi-.  mai>  jc  ne  pourraia  pa-  jurcr  qu'ils  avaienl  tmite  la  quantite.  Us  pou- 
vaii  ni  etre  a  courl  .1'uue  tonne  ou  deux  plus  on  nioins. 

(,).  Lui  avez-vous  dii  -sur  votre  M/riucnt — que  Moone.\ .  de  Greenvale,  a  votre  con- 
uaissance,  livrait  duranl  ce  temp-  le  bois  sur  le-  diautiers^— E.  Je  ne  le  savais  pas. 

(,J.    Vous  ne  le  -aviex  pa-  ' 

M.    MACLEAN    (Lunenburg) .— Qu'est-ce  qur  cela    pent    bien   avoir  a   t'aire  avec  ce 

comite  '. 

.M.  BARKER.— Je  veux  -eulemeut  savoir  poiirquni  ce  monsieur,  dan-  une  position 
semblable.  vendail  d<-  maleviaux  an  -,.uvrrneii:ent. 

Par  M.  Bark;',': 

Q.  Est-ce  que  George  McFarlane  ne  savait  pas  que  vous  ne  faisiez  plus  le  com 
merce  ? — E.  George  McFarlane  savait  que  je  batissais  le  sechoir. 

Q.  Savait-il  que  vous  ne  faisiez  plus  le  commerce  de  bois?  Qu'est-ce  que  vous  re- 
pondez  a  cela?— E.  Je  ne  sais  pas.  jv  ne  pnurrais  pas  vous  dire  ce  qu'il  savait,  il  serait 
le  meilleur  juge  en  la  matiere. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  savait  que  vous  faisiez  ou  que  vous  ue  faisiez  plus  le 
commerce?  Savez-vous  qu'il  etait  an  courant  du  fait  que  vous  lie  faisiez  plus  le  com 
merce,  que  vos  prupriet.'s  avaient  ete  vendues?— E,  Probablement  qu'il  le  savait. 

Q.  Et  1'autre  McFarlane,  le  savait-il  lui  aussi  ?— E.  Je  ne  saurais  vous  le  dire.^ 

Q.  Au  sujet  de  George  McFarlane,  1'homme  qui  etait  sur  les  lieux,  quelle  etait 
alors  sa  profession  lorsque  vous  lui  avez  vendu  ce  bois?— E.  II  etait  gerant  d'un  com 
merce  de  poisson. 

Q.  Lui  avait-on  conh'e  1'i'ivrtion  de  1'allonse  du  batiment?— E.  Oui. 

Q.  II  en  etait  responsable? — E.  Oui. 

Q.  Savait-il  que  vous  etiez  au  service  du  gouvernement  ?— E.  Oui. 

Q.  A  cette  epoque? — R.  Oui. 

Q.  Au  bureau  de  poste?— E.  Oui. 

Q.  A  1'epoque  ou  vous  avez  fait  le  marche  avec  lui,  le  savait-il  ?— E.  Oui. 

Q.  Quand  il  a  fait  le  contrat  pour  1'achat  du  bois,  savait-il  que  la  compagnie 
Hughes  avait  1'article,  le  lui  avez-vous  dit?— E.  Je  ne  me  rappelle  rien  de  cela. 

Q.  Demeure-t-il  dans  la  ville  ?— E.  Oui. 

Q.  II  demeure  dans  la  ville ;  y  avait-il  des  raisons  qui  Fempechaient  d  aller  a  la 
compagnie  Hughes  et  d'y  acheter  le  bois?— E.  II  ne  connaissait  rien  de  cela.^ 

Q.  Pourquoi  ?— E.  Parce  qu'il  ne  connait  rien  en  fait  de  commerce  de  bois. 

Q    Qui  n'en  connaissait  rien?— E.  McFarlane. 

Q.  A-t-il  jamais  etc  1'associe  de  M.  Hughes?— R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire. 
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Q.  Vous  ne  savez  pas  meme  cela ;   nc  savez-vous  pa>  qu'il   faisait  partie  de  cette 
societe? — R.  Son  nom  y  figurait. 

Q.  Et  il  ne  savait  pas  qu'ils  faisaient  commerce  de  bui-  de  charpente  et  de  mev 
serie?— R.  Je  ne  sais  pas,  il  serait  meilleur  juge  de  la  chose  lui-meme. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  A  quel  ouvrage  out  servi  les  materiaux  qui  font  le  sujet  de  ce  compte? 
C'etait  pour  1'allonge  construite  en  1906.  ; 

Q.  Est-ce  que  cette  compagnie  Hughes  est  une  compagnie  a  fonds 
ue  que  c'est?   Vous  en  avez  parle  comme  de  la  compagnie  Hughes 
vous  le  dire,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  qui  faisait  partie  de  la  societe?— R.  Non,  monsieur. 

Q.  Y  a-t-il  deux  MM.  Hughes— M.  Hughes  le  depute  ou  un  frere  on  un  fila 
un  frere  dans  le  commerce?— R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  A-t-il  un  frere  qui  demeure  la  ?— R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  A-t-il  un  fils  qui  fait  le  commerce?— R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  dire, 
fils,  je  ne  sais  pas  s'il  est  dans  le  commerce  ou  11011. 

Q.  Est-il  employe  au  magasin?— R.  Je  le  vois  quelque  fois  dans  le  magasi 

Q.  Quell.2  est  sa  raison  sociale?— R.  Hughes  et   Compagnie. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Rieii  qu'uiie  question.  Quel  etait  1'inspecteur  du  nouvel  edifice  erige  en  1906? 
— R.  En  1906.  II  y  avait  la  un  contremaitre  nomine  Elhvorth.  je  ne  sais  pas  qui  etait 

1'inspecteur. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  qui  etait  1'inspecteur  ?—R.  C'etait  peut-etre  Peter  Me 
lane,  je  n'en  suis  pas  certain.     C'etait  probablement  le  meme  honime. 

Par  M.  Maclean  ( Lunenburg )  : 

Q.  La  distance  entre  1'enclos  de  M.  Hughes  et  le  teechoir  ne  pourrait  pas,  n'est-ce 
pas,  affecter  le  cout  du  bois  rond  ?— R.  Le  cout  du  bois  roiid  ? 

Q.  Oui,  c'est-a-dire  le  prix  de  ce  bois  ne  pouvait  changer  parce  que  1'enclos  de 
M.  Hughes  etait  a  une  distance  d'un  demi-mille  ou  de  trois  quarts  de  mille  du 
sechoir? — R.  Non,  je  n'en  sais  rien. 

Q.  Pensez-vous  que  cela  aurait  pu  affecter  les  prix?— R.  Je  n'en  sais  rieii.  J'ai 
achete  le  bois  livre  sur  les  lieux. 

Q.  Si  le  chantier  de  bois  de  M.  Hughes  cut  ete  a  une  distance  cle  trois  quarts  de 
mille  du  sechoir  est-ce  que  le  bois  rond  eut  coute  plus  cher  qu'il  n'aurait  coiite  si  la 
distance  eut  ete  d'un  demi-mille,  est-ce  que  ce  fait  pouvait  fa  ire  une  difference?— 
R.  Je  ne  vois,  pas  que  cela  eut  pu  faire  une  difference  quelconque. 

Q.  George  McFarlane  ii'est  pas  connaisseur  en  fait  de  bois? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Je  suppose  qu'il  vous  a  demande  de  1'aclieter?— R.  Oui,  parce  que  j'avais  bati 

le  sechoir. 

Q.  Vous  etiez  dans  le  commerce,  vous  aviez  quelque  experience  au  sujet  du 
sechoir  et  je  presume  qu'il  savait  que  vous  pouviez  acheter  les  materiaux  tandis  qu'il 
ne  pouvait  pas  le  faire? — R.  Oui. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Avi3z-vous  jamais  achete  du  bois  de  MM.  Mooney  lorsque  vous  faisiez  corn- 
mcrcc  pour  votre  propre  compte? — R.  (Pas  de  repoiise). 

Q.  Vous  devriez  savoir  si  vous  en  avez  achete  ou  11011? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 
Je  puis  avoir  achete  d'eux  du  colombage,  je  ne  m'en  rappelle  pas,  il  y  a  des  annees 
de  cela. 
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Q.  Lorsque  vous  ehert-hiez  a  faire  ce1  a.-hat  pour  le  ministers  pourquoi  n'etes- 
vous  pas  alle  die/  IMIX  directement  I — R.  Chez  ces  i;ens '. 

Q.  Pourquoi  ne  vous  etes-vous  pas  adresse  chez  Mooney  ou  ailleurs? — K.  Je  n2 
sais  pas. 

(,».  Kst-ce  <|iie  l:i  rumpa^-nie  Hughes  tient  uu  chantier  de  bois  regulier  ou  se 
trouve  une  grande  quantite  de  bois  de  charpente  et  de  billots  ? — K.  Cette  compagnie 
tient  un  assortment  de  bois. 

Q.  A-t-elle  un  chantier  de  bois  regulier  occupanl  uue  ou  deux  acres  do  superficie 
,  ••,  ['on  trouve  empiles  <lu  bois  de  charpenl  •  el  des  liill.  i- :  K.  Ce  chantier  nV~t  pas 
ties  grand.  II  s'agit  d'un  commerce  de  bois  ordinaire. 

Q.  Qa  n'est  pas  la  question.  La  compa-nic  a-t-elle  un  chautier  de  bois  ou  se 
:  n  uv  ni  empilt'^  du  bois  de  diari lent e  et,  aut.re  !><>i-,  ou  vous  pouvez  aller  avec  votre  voi- 
liu-e  acheter  et  enlever  votre  hois? — R.  jXT<>n,  monsieur,  c'est  un  petit  chautier  de  bois. 

Q.  Vous  rewiiez  a  dire  un  petit  chantier,  ont-ils  un  terrain  pour  pouvoir  y  e,m.pi- 
li-r  le  bois? — R.  Us  ont  mir  battle  et  un  lot  pour  pouvoir  y  c-mpiler  une  certaine 
quantite  de  Imis.  mai-  pas  en  grande  quantite,  pa>  cmninc  ou  en  voit  ici  sur  la  riviere 
Ottawa. 

Q.  Je  n'ai  iia-  de  p(Miie  a  lr  croire.  (^uelle  est  Fetendue  de  ce  lot  ou  de  ce  chan- 

tier  de  bois? R.  C'est  un  batiment,  un  Imi^  liatiment  lenipli  de  bois  de  charpente, 

de  bardeaus  el  autres  materiaux  aver  nn  chantier  qui  entoure  ce  batiment. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg) : 

Q.  Avez-vous  jaiiiais  achete  du  In.is  d'un  uojiiiuo  McLean,  a  Souris,  lorsque  vous 
construisiez  la  derniere  partie  du  sechoir? — R.  John  McLean? 

Q.  De  Matthew  &  McLean?— R.  Oui. 

Q.  C'etuit  le  cainlidat  eonservateur  a  la  derniere  election,  n'est-ce  pas?— R.  Oui, 
monsieur,  je  le  crois. 

Q.  Sera-t-il  le  prochain  candidat?— R.  Je  ne  puis  pas  vous  le  dire,  il  peut  ne 

pas  1'etre. 

Q.  Avez-vous  jamais  eiiteudu  dire  qu'il  avait  ecrit  des  lettres  aux  msmbres  de  < 

ei      ite  a  Ottawa?— R.  (Pas  de  repoiise). 

Par  M.  Bennett  : 

Q.  Est-ce  que  le  compte  que  vous  faisait  la  compagnie  Hughes  etait  presents  ^ 
la  fin  de  I'annee  ou  tous  les  quatre  ou  six  mois  ?— R.  A  la  fin  de  1'annee. 

Q.  Et  dans  ce  compte  que  vous  n'avez  pas  ici  aujourd'hui  on  vous  donnait  des 
details? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Item  par  item?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  etes  certain  de  cela? — R.  Oui,  je  le  suis. 

Q.  Et  si  vous  etes  rappele  pour  produire  ce  compte,  on  trouvera  les  entrees,  item 
par  item,  tant  pour  le  bardeau  et  tant  pour  la  quincaillerie  ?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Le  compte  n'est  pas  une  somme  ronde? — R.  Non,  monsieur. 

Q'.  Quand  avez-vous  vu  ce  compte  la  derniere  fois  ?— R.  Quand  je  1'ai  regu  a  la 
fin  de  1'annee,.  quelque  temps  avant  la  fin  de  I'annee,  je  ne  me  rappelle  pas  exactement. 

Q.  En  avez-vous  pris  connaissance  avant  de  venir  ici? — R.  Non,  monsieur. 

Q'.  Combien  de  temps  y  a-t-il  que  vous  avez  regu  ce  compte?— R.  Je  crois  que 
c'etait  vers  Noel  ou  le  jour  de  1'an. 

Q.  De  1907  ou  1906?— R.  190T. 

Q.  A  la  fin  de  1907?— R.  Oui,  je  crois. 

Q.  Et  vous  etes  parfaitemeut  certain  que  si  Voa  vous,  demandait  d  apporter  ce 
compte  on  y  trouverait  item  par  item  tout  ce  qui  a  ete  paye  pour  le  bois  et  la  quincail 
lerie,  n'est-ce  pas  une  somme  ronde?— R.  Je  me  rappelle  avoir  lu  tous  ces  item  dans 
mon  compte. 
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Q.  Un  par  un? — R.  Un  par  un. 

Q.  Je  suppose  que  vous  ne  vous  souciez  pa.-  di-  nous  dire  quel  profit  vous  avez  fait 
dans  cutte  operation?     Avez-vous  fait  un  profit  quekoiimie  ou  bien  si  von  avez  livre 
les  materiaux  aux  prix  que  vous  les  aviez  achetes  de  la  compagnie  Hughes? 
ne  me  rappelle  pas  exactement  quel  profit  j'ai  fait. 

Q.  Avez-vous  fait  un  profit  quelcorique  sur  cette  vente  ou  bien  si  vous  ave 
les  materiaux  au  ministere  au  prix  mentionne  dans  le  compte  de  la  compagnie  Hughes? 
— R.  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement,  je  ne  puis  vous  dire  »?xactement  le  profit  que 
j'ai  fait. 

Q.  Avez-vous  discute  avec  quelqu'un  la  question  de  savoir  si  vous  deviez  demaiider 
une  sommie  ronde  comme  profit  ou  un  pourcentage  sur  le  montant  du  compte  ?- 
ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  vous  en  rappelleriez,  n'est-ce  pas?— R.  Je  ne  me  rappelle  rien  au  sujet 
des  profits. 

Le  temoin  est  congedie. 

Le  comite  ajourne  sa  seance. 


S  M.I.I:  in:  <  OMITE  N°  32, 

ClIAMBRE     DES     COMMUNES, 

OTTAWA,  vendredi,  29  mai  1908. 

Le  comite  ouvre  sa  seance  a  oiize  heures  a.m.,  >sous  la  presidence  de  M.  Duncan 
jFinlayson.  On  continue  a  prendre  en  consideration  le  paiemeut  de  la  somme  de 
$19,711.90  mentionnee  a  la  page  P— 196,  1906  et  celui  de  $14,497.36  tel  que  detaille  a 
la  page  P — 170,  1907  au  sujet  du  sechoir  a  poisson  de  Souris. 

M.  J.  WILLIAM  BKENNAN  est  appele,  assermente  et  interroge  comme  suit  :— 

Par  M.  Crocket : 

Q.  Quelle  est  votre  prof ession  ?— R,  Comptable,  monsieur. 

Q.  Chez  qui  etes-vous  employe  ?— R.  Par  la  compagnie  J.  J.  Hughes. 

Q.  Depuis  eombieii  de  temps  etes-vous  au  service  de  cette  maison '(— R.  Huit  ans, 
je  crois,  sept  ou  huit  ans. 

Q.  Avez-vous  ete  leur  employe  depuis  sept  ou  huit  ans? 

Q.  Etes-vous  le  comptable  en  chef  de  la  maison?— R.  Oui. 

Q.  On  vous  a  demande  d'apporter  avec  vous  quelques  livres  cle  comptes. 

M.  MACLEAN   (Lunenburg). — Ou  est  le  subpoena? 

(Le  temoin  produit  le  subpoena.) 

Le  PRESIDENT.— Le  subpoena  se  lit  comme  suit:  "App'-rtez  et  produisez  tousles 
livres  de  comptes  en  votre  possession  contenant  toute  entree  au  sujet  des  marchandises 
fournies  par  J.  J.  Hughes  et  compagnie  a  James  McEachern  pour  le  sechoir  a  pois 
son  de  Souris." 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  avez  regu  ce  subpoena '( — R.  Oui, 

Q.  Quand?— R.  J'oublie  la  date  precise.     C'est  le  jour  ou  j'ai  quitte  1'Ile,  le  26, 
je  crois,  j'ai  regu  ce  subpoena. 
Q.  Le  26  de  mai  ?— R.  Oui. 
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/'"/•  M.  Miu/inii  (Lunenburg): 

Q.  Avez-vous  quelques  livres  de  comptes,  je  veux  dire  les  livres  de  comptes  dont 
vous  avez  vous-meme  le  controle,  vos  livres,  oil  il  y  a  remuneration  des  marchandises 
fournies  par  J.  J.  Hughes  et  Compaguie  a  James  McEachern  ?— R.  Je  n'ai  pas  de 
livres  qui  soient  ma  propriete. 

Q.  Vous  iv  avez  pas  de  livres  vous  appartenant  ?— R.  Non. 

M.  BARKER.— Si  tel  est-  le  cas,  nous  aliens  probablemnt  etre  obliges  d'ajourner  et 
d'assigner  M.  Hughes  lui-meme. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  En  votre  qualit.'  .!.•  chef  .-..iiiptame  de  cette  maison,  vous  avez  la  garde  de  ces 
livres,  nV>t-rr  pas?--K.  Oni.  ju-qu'a  un  certain  point. 

Q.  Vnu>  avez  la  ,-av.Ir  dr  ces  livres,  !<•-  avez-vous  app<>rt.'>  suivant  que  1'ordonne 
votre  subpiriia  '. 

M.   M\«I.I:\N    (Lunenburg).-    -If  ne  crois  pa-  que  li-  temoin— 

M.  <  •ic.x-KLT. — J'ai  droit  a  line  reponse. 

M.  .M  \U.K\N  (Lunenburg).— Si  ces  livres  etaicnt  k-i  sur  le  pupitre,  je  pourrais 
en  i)Tii].-ii>c  nr<ii)poM'r  a  I'Mir  pm.lii.-tic.n.  I'c\i  m'importf  (in'ils  soient  ou  11011  a  Otta 
wa.  En  ma  (inalitr  di-  membre  de  ce  comite,  je  ne  me  propose  pas  de  permettre  a  mon 
honorable  ami  d'occuper  I.-  temps  dn  .-nmitr.  a  ('tablir  une  preuve  an  sujet  d'une  ques 
tion  dunt  I.  comite  n'a  pas  dmit  <!.•  s\'ii<nierir  et  sur  laquelle  il  n'a  absolument  au- 
I'-une  juridk'tion. 

M.  BARKER.— Xous  av.>n<  j\n-idicti<m  par  le  fait  que  le  comite  a  ordonne  par  sub 
poena  an  temoin  de  produire  ces  liviv-. 

M.  MA. 'LEAN  (Lunenburg).— Cela  n'a  rien  a  faire  avec  ce  cas  particulier. 

~M.  BARKER. — Produire  ces  livres  pour  les  fins  de  la  presente  question. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Avez-vous  apporte  cos  livr.-s  tel  que  le  commandait  le  subpoena? 
M.  MACLEAN  (Lunenburg).. — II  n'a  pas  de  livres. 
M.  CH.XKET. — Laissez  repondre  le  tomoin. 

Par  M.  (.'rofl-pt: 

Q.  Avez-vous  apporte  ces  livre>  a  Ottawa?— E.  J'ai  un  grand-livre  a  Ottawa. 

Q.  Vous  avez  apporte  un  grand-livre,  rien  de  plus?— R.  C'est  tout,  monsieur. 

Q.  Quel  grand-livre  '.—E.   Le  grand-livre  de  J.  J.  Hughes  et  Compagnie 

Q.  Ou  est  ce  grand-livre  (  Avez-vous  ce  grand-livre  en  votre  possession  dans  la 
chambre  du  comite '. — R,  Je  ne  I'ai  pas  ici. 

Q.  Pourquoi  ue  Tavcz-vcm-  pas  apporte  ici?  Est-ce  que  votre  subpoena  ne  vous- 
ordonne  pas  de  Fapporter  et  de  le  produire  devant  ce  comite?— (Pas  de  reponse.) 

Q.  Pourquoi  ne  l"avez-v.>>i~  pas  apporte  dans  cette  salle  de  comite,  si  vous  1'avez 

apporte  a  Ottawa  ? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Je  m'y  oppose,  M.  Crocket  n'a  nullement  le  droit  de 
poser  de  telles  questions  au  temoin,  il  n'a  pas  le  droit  de  lui  causer  des  embarras  a 
ce  sujet. 

Par  le  r resident : 

Q.  Est-ce  qu'il  y  a  une  entree  dans  ces  livres  indiquant  qu'il  y  a  eu  des  operations 
avec  le  sechoir  a  poisson  de  Souris,  c'est-a-dire  avec  le  sechoir  a  poisson  en  taut 
que  sechoir  a  poisson? — R.  II  ivy  a  Pas  d'entree  separee.  non  monsieur. 
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Par  M.  Crocket: 

Q.  Y  a-t-il  quelque  entree  dans  ces  livres  indiquaut  que  Ton  a  i'ait  des  affaires 
avec  James  McEachern.  pour  du  bois  et  du  fer  fourni  pour  le  sechoir  a  poisson  de 
Souris? 

Le  PRESIDENT.— James  McEachern  et  le  sechoir  a  poisson  sont  deux  sujets  diffe- 
rents.  Je  declarerai  certaiiiement  irreguliere  toute  question  de  cette  nature. 

M.  CROCKET.— Je  ne  vois  pas,  M.  le  President,  comment  vous  pouvez  prononcer 
un  jugement  sur  cette  question  tant  que  les  livres  ne  seront  pas  produits  devant  le 
comite. 

Le  PRESIDENT. — S'il  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'entree — 

M.  BARKER II  se  pourrait,  je  ne  dis  pas  qu'il  en  est  aiiisi,  qu'il  ne  dise  pas  la 

verite,  et  c'est  pour  cela  que  Ton  demande  la  production  des  livres. 

Le  PRESIDENT Comment  pouvez-vous  le  forcer  a  produire  ce  livre  si  vous  1'avez 

assigne  pour  produire  "tous  les  livres  de  compte,  en  votre  possession  contenant  toute 
entree  ou  entrees  au  sujet  de  marchandises  fournies  par  J.  J.  Hughes  et  Cie  a  James 
McEachern,  pour  le  sechoir.  a  poisson  de  Souris  "  ? 

M.  BARKER.— II  a  eu  la  garde  de  ce  livre  a  un  degre  suffisant  pour  pouvoir  1'ap- 
porter  en  cette  ville. 

Le  PRESIDENT. — C'est  vrai. 

M.  BARKER.— Maintenant,  il  dit  qu'il  ne  1'a  pas  apporte  dans  la  salle  du  Comite, 
ou  Ton  en  a  besoiu  ct  un  lui  pose  la  question:  "y  a-t-il  une  certaine  entree?''  CV>! 
ce  que  je  veux  saboir  du  ternoin. 

Le  PRESIDENT. — II  dit  qu'il  n'y  en  a  pas. 

M.  BARKER Xous  avous  le  droit  de  savoir  s'il  y  en  a  une  ou  s'il  n'y  en  a  pas. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — D'abord  ce  comite  n'a  pas  le  droit  de  faire  emettre 
un  subpoena  ordoimant  a  M.  Brennan  d'apporter  ici  les  livres  de  comptes  de  la  com- 
pagnie  J.  J.  Hughes. 

Le  PRESIDENT. — Je  suis  entierement  de  cette  opinion. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Est-ce  que  les  livres  d'un  homme  dans  le  commerce 
peuvent  etre  ouverts  dans  ce  comite  et  soumis  a  1'examen  de  ces  messieurs?  Quel 
droit  ont-ils  de  voir  les  livres  de  J.  J.  Hughes  et  Cie  I  II  ir  est  pas  question  d'opera- 
tions  entre  cette  compagnie  et  le  gouvernement  et  1'euquete  ne  porte  que  sur  1'examen 
d'un  seul  item.  Comme  je  1'ai  dit  si  mes  amis  de  la  gauche,  qui  poussent  cette  en- 
quete,  etaient  francs  et  justes  a  ce  sujet,  je  ne  m'y  opposerais  pas,  et  j'irais  jusqu'a 
dire  que  M.  Hughes  lui-meme  laissera  voir  ses  livres  a  ces  messieurs  lorsque  1'enquete 
sera  finie,  si  cela  pent  leur  servir  a  quelque  chose,  mais  je  m'y  oppose  comme  question 
de  principe. 

M.  BARKER. — Quel  e>t  alors  le  but  de  cette  objection,  si  nous  devons  avoir  plus 

tard  acces  aux  livres  ? 

M.  MACLEAN   (Lunenburg). — Dans  le  seul  but  de  tenir  vos  amis  dans  la  legalite. 

Le  PRESIDENT Je  crois  que  ce  serait  etablir  un  manvais  precedent  et  je  n'aime- 

rais  pas  a  1'etablir. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Ce  subpoena  vous  enjoignait  d'apporter  tous  les  livres  de  comptes  ou  se  trou- 
vait  une  entree  ou  un  memoire  an  sujet  des  marchandises  vendues  a  James  Mc 
Eachern  pour  le  sechoir  a  poisson  de  Souris;  c'est  ce  que  vous  enjoignait  de  faire  ce 
subpoena,  n'est-ce  pas?  On  ne  vous  demandait  pas  d'apporter  d'autres  livres  qui  ne 
contenaient  pas  ces  entrees— R.  Oui,  c'est  comme  cela  qu'il  se  lit. 

Q.  Alors  pourquoi  avez-vous,  en  obeissance  au  subpoena,  apporte  ce  livre  s'il  ne 
contenait  pas  ce  que  nous  cherchons. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Parce  que  M.  Hughes  lui  a  permis  de  le  faire. 

M.  BARKER. — Est-ce  cela  ? 
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Par  H.  Crocket: 

Q.   Quelle  entree  coiitient-il  >. — K.  11  coiitient  le  compte  de   McKarlaiu.-  avec  nous, 
c'est  le  seul  livre  (in*1  j'1  pouvais  apporter  a  ce  sujet. 

Q.  Ayant  apporte  ce   livre  a  Ottawa,  je  veux  savoir  pourquoi  vous   ne  1'avez  pas 
apporte  a  ce  comite?   Aviez-vous  rec.u  instruction  de  1'apporter  id' 
M.  M.u  u:\\   (  Lunenburg). — Ne  repondez  pas  a  cette  question,. 
M.  l'>Ai!Ki:i(. — Je  m'oppose  a  ce  que  M.  Maclean  dise  au  temoin  de  nt-  pa-  repondre, 
le  president  doit  donner  sa  decision  sur  ce  point. 

M.  ( 'i;<K  KKT — Vous  essayez  de  conduire  le  comite,  M.  Maclean. 
M.  Mv<  i.i;\\  (Lunenburg). — Non,  pas  du  tout,  mais  je  crois  que  la  majorite  de 
ce  comite  a  etc  plus  qu'indulgente  eim-r-.  les  honorables  membre.s  de  la  gauche,  envers 
la  minorite  on  les  journaux  qui  1'appuient  et  les  honorables  d.'puti'-  eux-memes  qu>i 
mil  sieg<'  dan-  ce  parlement.  Le  point  c'est  que  M.  Crocket  doit  mnvaincre  ce  comite 
que  le  temoignage  de  M.  Breinian  a  quelque  rapport  avec  renqucte  que  nous  poursui- 
vons.  II  n'a  pas  le  droit  de  demander  an  temoin  |MPiin[iioi  il  n'a  pas  apporte  son  livre. 
Je  suppose  que  M.  Hughes  a  ce  livre  et  il  est  entre  bonnes  mains.  .Te  premls  la  res- 
ponsabilite  de  conseilW  a  M.  Ilnalir-  dc  ne  pas  le  laisM>r  pnidiiin-  dt-vant  ce  comite. 
Je  crois  cependant  que  M.  Iluglio  devrait,  quelqu'un  de  ces  jours,  K-  laisser  voir  a  ces 
messieurs  pour  .-atisl'airc  Icnr  niriusitr. 

M.  CROCKET. — MOH  savant  ami  a  ccriaiiK'niciit  oublie  le  ti'inui^uage  donne  par  M. 
McKachern,  1'auin- jour,  loryqn'il  a  jure  qii'il  avait  achete  de  la  mai>on  J.  J.  Hughes 
et  compagnic  1  •-  niardiandises  qui  out  servi  au  sechoir  a   puis-mi.     S  il   la   fait,  les 
livres  de  la  cumpagnie  doivent  necessairemenl  coiitenir  ces  item. 
M.  JOHNSTON — Non. 

M.  ('i;,,!  KI;T.— Est-il  possible  qu'un  hdnime  puisse  acheter  d'une  mai.-un  de  com 
merce  des  marchandises  de  cette  espece  sans  qu'une  entree  ait  ete  faite  dans  les  livres? 
S'il  n'y  a  pas  d'entree  dans  les  livres  alors  le  temoignage  de  M.  McEachern  est  faux; 
mais  le  comite  ne  pent  certainement  pas  supposer  cela. 

Le  PRESIDENT. — Ces  merchandises  n'etaioni  pas  m'ee-saireinent  veiidues  pour  le 
sechoir  a  poisson. 

M.  CROCKET. — Certainement. 

Le  PRESIHENT. — Non.  Je  comprends  que  la  compagnie  J.  J.  Hughe-  pent  avoir 
vt-iidu  ces  marchandises  a  McEachern  san>  cuimaitre  le  but  de  cet  achat. 

M.  CROI  MI..  Vous  me  comprenez  mal.  Je  ne  dis  pas  que  IVntree  demoiitre  cela 
a  sa  face  ir.eme.  II  doit  y  avoir  toutefois  dans  les  livres  des  entrees  pour  les  marchan 
dises  achetees.  Maiiitenant  ii'ai-je  pas  le  droit  de  demander  la  production  de  ce  compte 
et  de  dire  au  temoin:  "\7oiei  le-  entrees  qui  indiquent  quelles  marchandises  out  ete 
f  ournies"  ? 

M.  MACPHERSON.- — Pas  par  M.  Hughes. 

M.  CROCKET.— Par  M.  McKaehern.  Est-ce  que  je  ne  puis  pas  prendre  ces  mar 
chandises  qu'on  nous  dit  avoir  ete  achetees  par  M.  McEachern  de  la  compagnie  Hughes 
et  decouvrir  combien  il  a  pave  pour  ces  marchandises? 

M.  MACPHERSON. — Certainement  non.  C'est  la  une  nouvelle  maniere  de  proceder 
en  affaire.  Si  je  vends  des  marchandises  a  un  client  qui  les  emploiu  pour  le  gouver- 
nement  on  pour  tout  autre,  personne  n'a  le  droit  de  savoir  a  quel  prix  j'ai  vendu  ces 
marchandises.  Je  dis  que  c'est  tout  a  fait  ridicule. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  McEachern  vous  a  dit  combien  il  les  avait  payees. 
M.  MACPHERSON.— Mon  honorable  ami  vient  de  faire  uue  declaration  qui  n'est  pas 
juste,  elle  est  tout  a  fait  incompatible  avec  les  principes  qui  regissent  le  commerce.^ 

M.  JSToRTHRUP II  me  semble  que  nous  sommes  tout  a  fait  en  dehors  de  la  question. 

II  y  en  a  deux  distinctes  et  differentes.  Le  temoin.  a  ete  assigne  pour  produire  certains 
livres.  Ce  que  Ton  doit  en  faire  quand  ils  seront  produits-  est  une  autre  question.  Le 
temoin  a  apporte  un  certain  livre  a  Ottawa  et  il  me  semble  que  le  comite  devrait  main- 
tenant  ordonner  qu'il  soit  produit  ici.  L'enquete  qui  devra  suivre  est  tout  autre  chose. 
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Le  PRESIDENT Je  crois,  M.  Northrup,  quc  ce  serait  a  propos  s'il  y  avait  une 

entree  speciale  au  sujet  de  ces  marchandises  en  particulier  qui  ont  ete  vendues  pour  le 
sechoir  a  poisson  de  Souris,  mais  le  temoin  dit  qu'il  n'y  en  a  pas. 

M.  MACPHERSON.— Meme  s'il  y  avait  des  item  speciaux  dans  les  livres  de  M.  Hughes 
au  sujet  de  la  vente  a  McEachern  de  merchandises  qui  ont  etc  utilisees  au  sechoir  a 
poisson,  je  ne  vois  pas  que  ce  comite  ait  quoi  que  ce  soit  a  faire  avec  ces  livres. 
comite  doit  s'occuper  de  McEachern  et  de  ses  livres,  mais  le  comite  n'a  absolument  ^rien 
a  faire  en  aucune  maiiiere  avec  celui  qui  a  vendu  a  McEachern.     Ce  n'est  pas  juste 
pour  le  comite  de  faire  cela  et  il  n'a  pas  le  droit  de  le  faire.    II  n'y  a  pas  d'item  dans 
les  comptes  publics  relativement  aux  marchandises  vendues  par  Hughes. 
Plusieurs  MEMBRES — Non. 

M.  MACPHERSON. — Alors  pourquoi  demander  ce  que  McEachern  a  paye  pour  les 
marchandises  de  M.  Hughes,  ou  de  M.  Smith,  ou  de  n'importe  qui  ?  Moi,  en  ma  qualite 
de  marchand,  je  refuserais  de  dire  a  quel  prix  j'ai  vendu  des  marchandises  et  ce  comite 
n'a  pas  le  droit  de  me  demander  mes  prix. 

M.  NORTHRUP Si  un  employe  du  gouvernement  lui  transporte  des  marchandises 

exactement  au  meme  prix  qu'il  les  a  achetees,  personne  ne  croira  qu'il  a  achete  ces  mar 
chandises  pour  son  propre  compte. 

Le  PRESIDENT.— C'est  peut-etre  vrai,  M.  Northrup. 

M.  MAC-HERSON.— Supposons  que  je  sois  marchand  a  commission,  que  je  vende  et 
achete  des  marchandises  a  commission.  Si  je  construis  un  batiment,  si  j'achete  des 
marchandises  d'un  homme  et  si  je  les  transporte  au  gouvernement  au  meme  prix,  pre- 
tendez-vous  que  1'autre  homme  est  celui  qui  vend  au  gouvernement? 

M.  NORTHRUP Cela  depend  des  circonstances.  Si  vous  etes  employe  du  gouver 
nement  a  la  bonne  heure,  mais  si  vous  etes  marchand  a  commission,  c'est  toute  autre 
chose. 

M.    MACPHERSON Pouvez-vous   qualifier    d'employe    du   gouvernement    celui    qui 

construit  pour  le  gouvernement  et  est  paye  par  lui  ? 

M.  NORTHRUP S'il  est  paye  par  le  gouvernement,  c'est  un  employe  du  gouverne 
ment. 

M.  MACPHERSON II  fait  une  foule  de  choses  a  part  cela.    C'est  ce  fait  que  je  veux 

etablir  devant  ce  comite.     M.  Hughes  n'a  rien  a  faire  avec  le  gouvernement  et  nous 
n'avons  pas  le  moindre  droit  de  1'appeler  devaut  ce  comite. 

Le  PRESIDENT. — Je  comprends  ce  a  quoi  vous  voulez  en  venir,  M.  Northrup,  mais 
si  nous  allions  jusque-la,  nous  entreprendrions  la  besogne  d'une  autre  comite. 

M.  BARKER. — Les  honorables  messieurs  n'ont  pas  besoin  de  tant  s'exciter.  La 
question  est  bien  simple.  Un  contremaitre  agissant  pour  le  gouvernement  dans  la 
construction  d'un  sechoir,  fournit  certains  materiaux.  Ceci  permet  necessairement  a 
ce  comite  de  faire  une  enquete  complete  sur  ce  sujet.  Cet  homme  nous  dit  qu'il  a 
achete  des  marchandises  de  la  compagnie  Hughes.  Le  comite  a  ordonne  que  les  livres 
de  la  compagnie  Hughes  fussent  produits  ici. 
Le  PRESIDENT. — Non. 

M.  BARKER. Je  vous  demande  pardon.     Le  temoin  a  regu  ordre  d'apporter  ces 

livres.    Je  veux  savoir  maiiiteiiant  de  quelle  autorite  ce  temoin— 

Le  PRESIDENT. L'ordre  peut  etre  defectueux  sous  ce  rapport.    Je  ne  voudrais  pas 

raffirmer,  mais  cela  peut  avoir  ete  1'intention  du  comite. 

M.  BARKER. On  a  demande  d'apporter  ici  les  livres  qui  contiennent  le  compte  de 

McEachern  avec  Hughes  et  compagnie  et  Ton  a  mentionne  le  nom  du  temoin  cornme 
pouvant  les  produire.     (S'adressant  au  temoin.)     De  quelle  autorite  avez-vous  apporte 

ici  ce  grand-livre? 

Le  TEMOIN. — M.  Hughes  y  a  consent!. 

Q.  Lequel  M.  Hughes?— K.  M.  J.  J.  Hughes. 

Q.  II  vous  a  permis  d'apporter  le  grand-livre  ?     Ou  1'avez-vous  vu  (— R.  A  Souris. 

Q.  II  etait  la?— R.  Oui. 
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Q.  II  vous  a  dit  d'apporter  le  grand-livre.  Kt  I.-  livres  que  Ton  von-  a  ordonnef 
d'apporter? — R.  Je  n'avais  pas  d'autres  livres  a  apporter. 

Q.  Eh?— E.  Je  n'avais  pas  d'autros  livres  a  apporter  relativement  a  James 
]\IcEachern. 

Q.  ilentionnez  les  autres  livres  que  comporte  votre  subpoena? — R.  (II  lit):— 
"Tons  les  livres  de  comptc-*  en  votre  p<>— rssion  conteiiant  une  entree  ou  des  entreat 
an  sujet  des  maivhandises  fournies  par  J.  J.  Hughes  ,et  Compagnie  a  James  McEa- 
cltcrn  pour  le  MVhiiir  ;\  pnisstm  dc  Souris." 

Q.  Est-ce  qu'il  ii'y  a  pa-  d'antvcs  livrcs  a  part  le  grand-livre  dans  lesquels  se 
trouve  quclqur  entree  an  sn.jrl  dc  relic  :itValrr? — It.  Le  grand-livre  contient  le  cornpte 
dc  M.  McEaclicrn. 

Q.  Avez-vous  cutendu  ce  que  je  vous  ai  dit  monsieur?  Y  a-t-il  d'autres  livres 
dans  1'etablissement  contenant  dc-  (entrees  au  sujet  de  cette  operation? — R.  Le — 

Q.  Repondez  a  la  question.  Y  a-t-il  d'autres  livres  a  part  celui  que  vous  avez 
produit  (pii  contiennenl  des  vntn'es  au  sujet  de  cette  operation? — R.  Les  seuls  autres 
livres  sont  les  entrees  originales,  ]>•<  entrees  an  di'l'it.  naturellement,  le  grand-livre 
est  une  eopie  de  ces  entrees. 

Par  M.  Jolnifiloii  : 

Q.  Avrz-vuus  1'entree  oi'i.uinalr  des  jmarchandises  vendues  par  Hughes  et  Com 
pagnie  a  McEachern  pour  le  sechoir  a  poisson  de  Souris?  C'est  la  la  question  a  la- 
quelle  vous  avez  a  repondre? — R.  Je  n'en  ai  pas. 

M.  BARKER. — Si  vous  me  permettiez  de  poser  ma  question  et  ne  cherchiez  pas  a 
lui  dire  ce  qu'il  doit  repondiv,  ce  scrait  mieux. 

Par  J\L  Barker: 

Q.  Je  repete  la  question,  y  a-t-il  mi  livre  dans  1'etablissement  de  Hughes  et  com- 
pagnie  qui  contient  une  entree  au  sujet  de  1'operation  ilcEacheru? 

M.  JOHNSTON. — An  sujet  du  sechoir  a  poisson  de  Souris? 

M.  BARKER. — Je  ne  m'occupe  pas  de  son  rapport. 

M.  JOHNSTON. — II  a  par  devers  lui  1'ordre  de  reference,  i'l  n?a  aucun  droit — et  ce 
comite  ne  lui  dc-mandera  pas — d'aller  au  dela. 

M.  BARKER. — Veuillez  repondre  a  la  question,  s'il  vous  plait. 

R.  Quelle  est  la  question,  monsieur? 

Par  M.  Barker: 

Q.  Ceci  est  la  quatrieme  fois.  Y  a-t-i'l  quelque  autre  livre  dans  1'etablissement 
d'j  la  compagnie  Hughes  qui  contient  une  entree  au  sujet  des  operations  de  McEachern 
avec  la  compagnie  Hughes? 

M.  JOHNSTON. — Pour  le  sechoir  a  poisson  de  Souris? 

M.  BARKER. \roulez-vous  lui  permettre  de  repondre  a  la  question? 

Par  M.  Barker: 

Q.  Voulez-vous  tout  simplement  repondre  a  cette  question,  31.  Brennan  ( — R.  Le 
grand-livre  que  j'ai  contient  le  compts  de  McEachern  avec  la  maison. 

Q.  Tout  le  compte? — R.  Oui. 

Q.  Y  avait-il  d'autres;  livres  contenant  des  entrees  originales  ou  ont  ete  prises 
les  entrees  du  grand-livre? — R.  II  y  en  a. 

Q.  Avez-vous  demande  si  vous  pouviez  les  apporter? — R.  II  se  pourrait. 

Q.  Repondez  a  ma  question.  Avez-vous  demande  a  J.  J.  Hughes  ou  a  quelqu'un 
des  associes,  si  vous  pouviez  apporter  ces  autres  livres? — R.  Je  n'ai  pas  considere  que 
ces  autres  livres  etaient  necessaires. 
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Q.  Vous  rappelez-vous  1'avoir  demande?  —  E.  Je  lie  crois  pas  1'avoir  demande. 
Q.  Vous  ont-ila  dit  de  ne  pas  le  faire?  —  E.  Non. 

Q.  Vous  ont-ils  dit  que  ce  u'otail  pas  necessaire?  —  E.  Je  ue  puis  dire  positive- 
Tnent.  Je  croyais  moi-meme  qu'ils  n'etaient  pas  necessaires;  le  grand-livre  est  une 
copie  exacte  des  entrees  originates. 

M.  BARKER.  —  Je  crois  que  nous  sommes  arrives  au  fait  autant  que  possible.  Mam- 
tenant,  monsieur  le  President,  le  temoin  du  consentement  de  Hughes  et  Compagnie 
a  apporte  en  cette  ville  un  grand-livre  et  je  vous  demande,  en  votre  qualite  de  presi 
dent,  de  lui  ordonner  de  le  produire. 

Le  PRESIDENT.  —  De  produine  le  grand-livre  prive  de  M.  Hughes? 

M.  BARKER.  —  De  produire  le  grand-livre  qu'il  a  apporte  ici  avec  le  consentement 
de  Hughes  et  compagnie  en  obeissance  a  ce  subpoena  et  je  vous  demande  de  lui  ordon 
ner  de  le  produire  devant  ce  comite. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg.)  —  Je  demanderai  a  M.  Northrup  de  repeter  son  argu 
ment  d'il  y  a  un  instant.  Je  n'ai  pas  bien  saisi  ce  qu'il  a  dit. 

M.  BARKER.  —  Je  crois  qu'il  est  juste  d'abord  que  le  president  dise  s'il  entend  faire 
droit  a  ma  demande  ou  non  — 

M.  MACELAN  (Lunenburg).  —  Nous  pourrons  voir  a  cela  ensuite.  Je  voudrais  en 
tendre  ce  quie  M.  Northrup  a  dit  a  ce  sujet.  Je  n'ai  pas  bien  saisi  son  argument. 

M.  BARKER.  —  Non,  je  veux  avoir  la  decision  du  president  maintenant. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).  —  Je  veux  entendre  1'argument  de  M.  Northrup,  je 
voudrais  qu'il  le  repete.  Je  ne  suis  pas  bien  certain,  de  1'avoir  bien  compris. 

M.  BARKER  —  Voila  une  interruption  bien  intempestive.  Je  veux  que  le  president 
enjoigne  au  temoin  de  produire  ce  livne. 

Le  PRESIDENT.-  —  Je  voudrais  que  vous  me  donniez  quelques  raisons  pourquoi  je 
donnerais  cet  ordre. 

M.  BARKER.  —  Pour  nulle  autre  raison  que  celle  donuee  par  le  temoin.  II  a 
apporte  ici,  en  obeissance  a  un  subpoena,  un  certain  livre.  Que  ce  livne  lui  appar- 
tiemie  ou  non,  cela  ne  fait  pas  grand'  chose  parce  qu'il  1'a  apporte  en  cette  ville  avec 
le  consentement  de  ses  patrons  et  1'on  peut  en  inferer  qu'il  1'a  apporte  ici  en  obeis 
sance  a  1'ordre  du  comite.  Je  vous  demande  comme  president  de  lui  ordonner  de 
produire  ce  livre  devant  le  comite. 

Le  PRESIDENT.  —  Je  voudrais  d'abord  etre  certain  que  c'est  le  livre  que  le  sub 
poena  lui  enjoint  d'apporter. 

M.  JOHNSTON.  —  C'est  toute  la  question  ;  ce  comite  a  emis  dies  instructions  pour  la 
production  de  certains  livres  au  'sujet  de  marchandises  fournies  par  J.  J.  Hughes  et 
Cie  a  James  McEachern  pour  le  sechoir  a  poisson  de  Souris. 

Le  PRESIDENT.  —  Si  j'ai  la  conviction  que  ce  livre  est  celui  que  le  subpoena  men- 
tionne,  je  vais,  naturellement,  dormer  ma  decision. 

M.  JOHNSTON.  —  On  lui  a  demande  s'il  avait  "  tous  les  livres  de  comptes  en  votve 
possession  contenant  une  entree  ou  des  entrees  au  sujet  de  marchandises  fournies  par 
J.  J.  Hughes  et  Cie  a  James  McEachern  pour  le  sechoir  a  poisson  de  Souris,"  et  en  re- 
ponse  a  une  question  le  temoin  declare  qu'il  n'a  pas  une  pareille  entree  en  sa  posses 
sion. 

Le  PRESIDENT.  —  Qu'il  n'a  aucun  livre  avec  telle  entree  en  sa  possession. 

M.  BARKER.  —  Pretendez-vous  que  si  ce  ne  sont  pas  exactement  les  mots  inscrits 
dans  le  livre  nous  n'aurons  pas  le  privilege  de  1'avoir? 

M.  JOHNSTON.  —  Alors  amendez  votre  ordre,  pourquoi  y  avez-vous  mis  ces  mots  : 
"  pour  le  sechoir  a  poisson  de  Souris  ".  Ces  entrees  ne  sont  pas  dans  le  livre  et  le 
temoin  le  declare. 

M.  BARKER.  —  Je  propose,  monsieur  le  President,  que  vous  enjoigniez  au  temoin 
de  produire  le  livre,  nous  allons  prendre  le  vote  et  si  le  comite  vous  soutient,  nous 
ir.'is:  devant  la  (.'lambre. 
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Le  PRESIDENT.— Je  voudrais  etre  juste  en  cette  affaire,  mais  je  ne  puis  en  con 
science  demander  au  temoin  de  le  produine. 

M.  BARKER.— Je  propose  formellement  que  le  president  enjoigne  au  temoin  de 
produire  le  grand-livre  qu'il  a  apporte  avec  lui  a  Ottawa,  livre  q'i'il  ue  produit  pas 
devont  le  comite. 

M.  CROCKET. Votre  repugnance,  monsieur  le  President,  a  decider  que  le  ternoin 

•doit  produire  le  livre  repose  sur  le  fait  qu'il  n'y  a  pas  d'entree  au  sujet  de  marehan- 
dises  pour  le  sechoir  a  poisson  de  Souris.  II  est  tout  <a  fait  inutile  que  les.  mots 
'"  pour  le  sechoir  a  poisson  "  soient  inseres  dans  1'item  qui  est  eiitre,  parco  que,  de  fait, 
le  comite  a  deja  la  preuve  que  McEachern  a  achete  toutes  ces  marchandises  nieutiou- 
nees  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general  do  la  maison  Hughes  et  Co,mpagnij3.  Cette 
preuve  n'a  pas  encore  ete  coiitrrditc. 

Le  temoin  ici  present  dit  que  ee  registre  contieiit  tout  le  compte  de  McEachern; 
d'apres  cela  ce  compte  doit  forcement  indiquer  aussi  les  marchandises  achetees  pour 
le  sechoir  a  poisson,  de  Souris.  S'il  en  est  ainsi,  il  va  sans  dire,  selon  moi,  qu'eii 
rapprochant  le  temoignage  de  McEachern  de  celui  rendu  ce  matin  par  Brennan,  on 
devra  trouver  dans  ce  compte  la  trace  des  marchandises  livrees  au  sechoir  a  poisson  de 
Souris.  Voila  ce  qu'on  demande  au  temoin  de  produire. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Que  voulez-vous  en  faire? 

M.  CROCKET. — II  me  semble  que  le  comite  n'est  nullement  fonde  pour  en  decider 

autrement. 

Le  PRESIDENT. — Si  dans  votre  subpoena,  1'autre  jour,  vous  aviez  demande  tout 
simplement  les  livres  de  Hughes  et  Cie  contenant  le  compte  du  nomine  McEachern  sans 
specifier  autre  chose  que  le  compte,  ce  serait  different.  II  vous  a  dit,  il  a  jure,  que 
cette  transaction  avait  ete  operee  chez  Hughes  et  Cie;  qu'elle  avait  ete  passee  au 
compte  de  Brennan  personnellement,  et  qu'il  avait  paye  ces  marchandises  en  meme 
temps  que  son  propre  compte.  La  question  se  resume  a  ceci:  Si  vous  aviez  demande 
a  examiner  les  livres  de  Hughes  et  Cie  sans  aucune  allusion  aux  transactions  relatives 
au  sechoir  a  poisson  de  Souris,  ce  comite  serait-il  fonde  a  vous  permettre  d'en  deman 
der  la  production?  Dans  ces  conditions  je  ne  demanderai  pas  au  temoin  de  repondre. 

M.  CROCKET.— Je  ne  me  serais  pas  permis  de  demander  au  temoin  de  produire  les 
dits  livres  sans  specifier  1'objet  de  cettte  enquete  devant  le  comite.  Mais  il  est  uu 
fait,  une  remarque  que  j'ai  tiree  de  la  deposition,  c'est  que  le  livre  porte  1'entree  des 
marchandises  livrees  au  sechoir  a  poisson  de  Souris.  Vous  parliez  de  McEachern  qui  a 
paye  ces  marchandises  a  Hughes  et  Cie. 

Le  PRESIDENT. — Bien  entendu. 

M.  CROCKET.— Ceci  devoile  un  autre  fait  tres  important;  c'est  que  McEachern 
apres  avoir  regu  du  govivernement  ses  cheques  les  a  envoyes  a  la  rnaison  Hughes  et^Cie. 

Le  PRESIDENT. — Je  conviendrais  avec  vous  que  ce  fait  serait  une  preuve  interes- 
sante  pour  un  autre  comite,  mais  je  lie  crois  pas  qu'il  se  rapporte  a  cette  enquete. 

M.  CROCKET.— Je  comprends  pourquoi.  ISTous  faisons  actuellement  une  enquete 
sur  des  affaires  qui  ont  ete  renvoyees  devant  le  comite  des  comptes  publics ;  notre  role 
est  d' examiner  toutes  celles  qui  se  rapportent  aux  comptes  contenus  dans  les  rapport- 
de  1'auditeur  general  qui  sont  soumis  a  notre  inspection.  Dans  le  cas  present,  il  nous 
appartient  done  essentiellement  de  nous  assurer  si  les  marchandises  en  question  out 
ete  fournies  a  des  prix  raisonnables  et  honnetes. 

Le  PRESIDENT. — Parfaitement— 

M.  CROCKET.— Comment  allons-nous  determiner  cela?  Ce  comite  a  plusieurs  fois 
de  suite  exprime  le  desir  et  insiste  pour  que  les  entremetteurs  indiquent  le  prix  des 
marchandises  qu'ils  ont  portees  en  compte  au  gouvernenient- 

Le  PRESIDENT.— Et  ils  1'ont  fait. 

M.  CROCKET.  Nous  avons  le  droit  de  connaitre  le  prix  de  ces  marchandises;  nous 
1'avr.n*  demande  a  McEachern  et  il  1'ignore. 

Le  PRESIDENT.— Oh  non,  il  nous  1'a  dit. 


N/;r//o//;    1   POISSON  DE  SOURIS 

ANNEXE  No  1 

M.  CROCKET.— Xon,  il  n'a  pas  su  nous  1'indiquer  et  l'aurait-il  fait,  que  le  comite 
aurait  le  droit  de  verifier  son  temoignage  soit  par  un  ou  plusieurs  temoins,  soit 
faisant  produire  les  livres  qui  portent  1'entree  des  marchandises  avec  leurs  pn 
me  semble  que  le  droit  du  comite  sur  ce  point  est  indiscutable.     Je  demanderai  s 
ment  au  temoiii  s'il  ignore  que  la  maison  Hughes  et  Cie  a  fourni  des  marchan 
McEachern  pour  le  sechoir  a  poisson  de  Souris. 

;M.  JOHNSTON. — Nous  disposerons  d'abord  de  la  motion. 
Le  PRESIDENT.— Je  ne  vois  pas  de  serieuse  objection  a  cette  question. 
M.  CROCKET.— N'avez-vous  point  eu  connaissance,  M.  Brennan,  d'une  livraison  < 
<JO  tonnes  de  bois  en  grurrie  et  d'une  certaine  quantite  de  madriers  et  bardeaux 
par  la  maison  J.  J.  Hughes  et  Cie  pour  le  sechoir  a  poisson  de  SOUTIS? 
Plusieurs  DEPUTES. — Non. 

M.  BARKER On  pose  une  question  a  uii  temoiii  et  voila  que  deux  ou  troi 

sc  nines  prennent  sur  elles  de  repondre  pour  lui. 

}].   M . \CPHERSON.— Posez  la  question  d'une  facon  loyale.      ^honorable  depu 
pas  le  droit  de  clemander  "Ces  marchandises  ont-elles  ete  livrees  au  sechoir" 

M.   CROCKET.— Je  lui  ai   demande  s'il  ne  sait  pas  que  ces  marcham 
livrees  au  sechoir  a  poisson. 

M.  MACPHERSON.— La  forme  sous  laquelle  elle  est  posee  n'est  pas  loyale 
honorable  ami  le  sait.       Mon  honorable  confrere  n'ignore  pas  que  c'est  amsi  qu 
avocat  tend  un  piege  a  un  temoin. 

M.  BARKER.— Pourquoi  ne  pas  laisser  repondre  a  la  question  telle  qu 
Vous  etes  effraye  de  la  reponse  qui  suivra. 

M.  MACPHERSON.— La  reponse  ne  m'effraie  pas,  mais  je  suis  d'avis  que  la  que 
devrait  etre  franchement  posee. 

Le  PRESIDENT.— II  conviendrait  mieux,  je  crois.  de  lui  demander  s  il  a  livre 

marchandises  a  M.  McEachern. 

M.  CROCKET.— Je  lui  demande  s'il  ne  sait  pas  que  90  tonnes  de  bois  en  grume,  u 
certaine  quantite  de  madriers,  planches,  bardeaux  et  de  fer,  a  ete  livree  au  sechoir  j 
poisson  de  Souris,  par  la  maison  Hughes  et  Cie? 

M.  MACPHERSON. — Non.     La  question  n'est  pas  loyale. 

Le  PRESIDENT.— Je  suis  d'avis  que  c'est  aller  un  peu  loin  que  de  demander  a  un 
humme  de  repondre  sous  la  foi  du  serment,  de  la  destination  de  ces  marchandises. 

M.  CROCKET Je  lui  demande  ce  qu'il  sait. 

Le  PRESIDENT.— II  lui  serait  difficile  de  dire  oui  ou  non.  Je  crois  que  vous  pour- 
riez  lui  demander  s'il  a  fourni  a  McEachern  telle  quantite  de  bois,  et  s'il  sait  ce  qu'il 
en  adviat  ensuite. 

M.  BENNETT. — II  peut  repondre  oui  ou  non. 

M.  BARKER S'il  le  sait,  pourquoi  ne  pas  le  lui  laisser  dire?    Laissez-le  repondi 

oui  ou  non. 

M.  MACPHERSON Comment  peut-il  savoir  ce  que  les  marchandises 

M   BARKER.— J'ignore  s'il  le  sait,  mais  il  devrait  repondre  s'il  le  peut. 

Le  PRESIDENT.— Je  suis  d'avis  de  lui  demander  s'il  a  fourni  cette  quantite  de  mar- 

r-haiidises  a  M.  McEachern,  pnis.  si  vous  le  desirez,  vous  pourrez  continuer;  ce  serai 

loyal.  .      . 

M   CROCKET Dois-je  comprendre  que  vous  rejetez  cette  question  ( 

M.  BENNETT  (a  M.  Crocket).— Demandez-lui  si  Ton  a  vendu  les  dites  marchan 
dises  a  McEachern  i 

M.  CROCKET.— Je  desire  savoir  si  le  president  decide  de  rejeter  la  ques 
declaree  pertinente  au  commencement  de  cet  incident, 

Le  PRESIDENT.— Exactement,  comme  vous  1'aviez  posee  d'abord. 

M.  CROCKET.— Je  1'ai  posee  de  cette  fagon. 

Le  PRESIDENT. — Oh  non. 
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M.  CROCKET. — Je  demande  au  president  de  declarer  si  la  question  ainsi  posee  est 
pertinente. 

Le  PRESIDENT — Si  vous  demandez  au  temoin  si  Hughes  et  Cie  ont  vendu  des 
marchandises  au  sechoir  de  Souris,  mon  avis  est  que  la  question  n'est  pas  pertinente. 

M.  CROCKET. — Je  lui  demande  s'il  ne  sait  pas  que  Hughes  et  Cie  out  fourni  ces 
marchandises  au  sechoir  de  Souris.  Que  decidez-vous,  M.  le  President? 

M.  JOHNSTON. — Je  suis  d'avis  que  le  president  devrait  decider  que  nous  devrioiis 
disposer  de  la  motion. 

M.  BARKER.— C'est  tres  amiable  a  vous  de  Ten  instruire. 

Le  PRESIDENT. — Voudriez-vous,  M.  Crocket,  presenter  la  question  sous  une  autre 
forme  ? 

M.  CROCKET. — Vous  ne  1'approuvez  pas  telle  quelle? 

Le  PRESIDENT. — Non,  von-  ponvez  la  tourner  autremeiit. 

Par  M.  Crock'- 1 : 

Q.  Ne  savez-vous  pas,  M.  Brennan,  que  la  maisoii  J.  J.  Hughes  et  Cie  a  fourni 
a  M.  McEachern  90  tonnes  de  bois  en  grume  et  une  certaine  quantite  de  madriers, 
planches,  bardeaux  et  fer  pour  le  sechoir  de  Souris? 

Le  PRESIDENT — C'est  a  peu  pres  aussi  mauvais. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Le  savez-vous  oui  ou  non  ? 

Le  PESIDENT — C'est  a  peu  pres  aussi  mauvais. 

M.  CROCKET — C'est  ce  que  vous  avez  suggere,  M.  le  president. 

Le  PRESIDENT — Oh  non,  je  n'ai  pas  suggere  cela.  J'ai  dit  qu'on  devrait  lui  deman- 
der  premierement  s'il  a  dispose  des  marchandises.  Alors  on  coutinuerait. 

M.  CROCKET. — Je  ne  lui  demande  pas  autre  chose ;  le  temoin  le  sait,  pourquoi  ne 
peut-il  pas  repondre? 

M.  MACPHERSON — Pourquoi  repondrait-il  a  des  questions  qui  n'ont  pas  trait  a 
1'enquete  ? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Vous  desirez  tout  simplement  que  question  et  re- 
ponse  soient  indiquees  sous  une  forme  confuse  de  fac.on  a  ce  qu'elles  soient  defigurees 
anx  yeux  du  pays. 

M.  CROCKET. — Je  voudrais  savoir  si  je  vais  obtenir  une  reponse  a  cette  question. 

Le  PRESIDENT. — Oui,  si  vous  voulez  en  supprimer  la  derniere  partie. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Savez-vous,  M.  Brennan,  que  la  maison  J.  J.  Hughes  et  Cie  a  fourni  une  cer 
taine  quantite  de  bois  en  grume,  oardeaux,  fer  et  autres  marchandises  a  McEachern '. 

Le  PRESIDENT. — A  James  McEachern. 

Q.  A  James  McEachern  pour  le  sechoir  a  poisson  de  Souris? 

Le  PRESIDENT — Supprimez  cette  derniere  partie. 

M.  CROCKET. — Vous  la  desapprouvez  ? 

Le  PRESIDENT — II  serait  plus  juste  de  lui  demander  s'il  a  vendu  ces  marchandises 
a  James  McEachern. 

M.  CROCKET. — Qui  ont  ete  livres  au  sechoir  a  poisson  de  Souris? 

Le  PRESIDENT — Je  crois  que  ce  serait  loyal;  je  ne  desapprouve  pas  cette  question. 

Le  TEMOIN. — II  a  vendu  ces  materiaux  a  James  McEachern.  Je  ne  saurais  vous 
dire  exactement  ou  ils  ont  ete  livres. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Pour  le  sechoir?    (Pas  de  reponse). 

Q.  Que  repondez-vous  ? — K.  Je  ne  peux  pas  vous  dire  ou  ces  materiaux  ont  ete 
livres.  II  peut  en  avoir  employe  une  partie  pour  le  sechoir.  Je  ne  1'ai  pas  surveille. 
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Q.  Ces  livres  porteut-ils  1'entree   de  ces  founiitures  passees   au   compte  cle   Mc- 
Eachern?  —  K.  Oui,  a  son  compte. 

M    CROCKET.—  Monsieur  le  president,  je  demands  qu'on  produise 

M.  MACLEAN  .(Lunenburg)  .—  Vous  avcz  conduit  cette  enquete  pendant  ph 
jours  voulez-vous  etre  assez  sincere  pour  nous  dire  quel  est  son  objet  ? 

M.  CROCKET.—  J'ai  le  droit  de  la  conduire.     M.  Maclean  peut  en  c 
meme  la  raison. 

Le  PRESIDENT.—  Je  crois  que  vous  nous  avez  dit_que  vous  vouli< 
prix  des  merchandises  vendues  par  J.  J.  Hughes  et  Cie. 

M.  BARKER  __  Ou  si  pareille  transaction  a  reellement  etc  faite. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg)  .—M.  Crocket  a  dit  qu'il  1'avait  prouve  1  autr 
qu'il  n'a  pas  etc  contredit. 

M.  CROCKET.  —  Comment  ? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg)  .—II  a  ete  admis  que  ces  marchandises  out 
par  lui  de  J.  J.  Hughes  et  Cie. 

M.  BARKER  —  Nous  n'admettons  rien  du  tout. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).—  Si  M.  Crocket  veut  demander  ce  renseigner 
vant  le  comite  des  Privileges  et  Elections,  je  ne  m'y  oppose  pas. 

Le  PRESIDENT.  —  Je  suis  d'avis  que  la  il  en  aurait  le  droit. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).—  S'il  vient  le  lui  demander  devat  ce  . 

m'y  opposerai  pas.  ,,    , 

M   BARKER.—  Plusieurs  personnes  comme  M.  Maclean  se  levent  ici  e 
rnettre'  ceci  ou  cela,  mais  elles  n'ont  aucun  droit  d'accepter  ou  de  refuser  quoiqut 

soit. 

Le  PRESIDENT  __  M.  Crocket  a  le  droit  de  demander  au  temoin  le  pris 

chandises  en  question,  s'il  le  connait. 

M   CROCKET.—  La  seule  question  qui  interesse  le  comite,  c'est  si  le  temoin  prod 
les  livres  demandes.     Si  je  vous  ai  bien  compris,  M.  le  President,  vous  avez 
a  1'heure  qu'il  ne  serait  pas  juste    de  demander  au  temoin  de  produire  ce 
compte,  s'il  ne  porte  pas  1'entree  de  la  livraison  de  ces  f  ournitures  au  sechoir  de  , 
Or,  le  temoin  a  repondu  que  ces  indications  se  trouvaient  sur  le  compte. 
maintenant  ce  compte. 

Le  PRESIDENT.—  Vous  voulez  le  compte  prive  de  James  McEachern  avec  la  man 
Hughes  et  Cie?   On  ne  peut  pas  vous  donuer  une  partie  cle  ce  compte  sans  voi 

tout  entier. 

M.  BARKER.—  Nous  ne  savons  pas.    Son  compte  peut  se  composer  s 
achats.    Et  nous  avons  le  droit  de  le  verifier. 

M.  CROCKET.—  II  nous  faut  le  compte  que  le  temoin  dit  contenir  les  mdi 
relatives  a  la  vente  faite  a  M.  McEachern  pour  le  sechoir  de  Souris. 

M    MACPHERSON.—  Pour  etre  logique,  vous  devriez,  si  vous  voulez  voir  le  compt 
de  la  maison  Hughes  et  Cie  pour  verifier  les  prix  des  marchandises  en  question. 
mander  aussi  les  livres  des  autres  fournisseurs  de  McEachern.     Mais    certainement 
1'honorable  monsieur  n'est  pas  logique,  ce  qu'il  desire  c'est  trouver  un  motif  quelconque 
pour  attaquer  M.  Hughes.     Si  cette  affaire  etait  renvoyee  devant  le  comite  de: 
feges  et  Elections,  et  s'il  s'agissait  d'etablir  si  M.  Hughes  men  e  de  ,  a'asseoir  a  .la 
Chambre,  ce  serait  convenable.    Mais  je  maintiens  que  ce  comite  n'a  nullement  le  droit 
de  voir  les  livres  de  M.  Hughes  ou  de  qui  que  ce  soit,  et  de  rendre  publiques  ses  affaires 
alors  qu'il  n'a  absolument  rien  fourni  au  gouvernement. 

M.  BARKER._Votre  motion  arrive  bien  tard,  maintenant  que  le  comite  a  emi 


ACPHERSO._Si  j'arrive  tard,  "mieux  vaut  tard  que  jamais".  Je  rappelle 
actuellement  un  principe  bien  connu  et  dont  mon  confrere  admettra  Jm-m&ne  la  jus- 
tesse  c'eTque  noPUS  n'avons  pas  le  droit,  nous  comite  des  Compte,  Publics,  d  examiner 
les  comptes  prives  d'un  homme  qui  n'est  pas  fournisseur  du  gouvernement. 
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M.  BENNETT — MM.  Hughes  et  Cie  ont  vendu  des  marchandises  qui  devaient  etre 
destinees  au  gouvernement. 

M.  MACPIIERSOX Non. 

.M.  BENNETT.— C'est  McEachern  qui  les  a  vendues. 

M.  MACPHERSON. — Alors,  McEachern  devrait  produire  ses  comptes  et  les  livres  et 
doiiner  ainsi  uiie  preuve. 

.M.  ('KIM  KLT — McEachern  n'a  pas  de  livres. 

M.  MACPHERSON. — C'est  possible,  niais  le  comite  u'a  pas  le  droit  de  s'enquerir  des 
affaire-  jirmV-  dr  ^rns  qui  ne  fournissent  rien  au  gouvernement. 

M.  BENNETT. — Si  le  compte  doit  prouver  que  les  marchandises  ont  ete  portees  au 
compte  de  McKachern,  pourquoi  vous  opposez-vous  a  ce  qu'il  soit  produit^ 

Le  PRESIDENT — Ma  seule  objection  est  qu'en  agissant  aiusi  on  creerait  un  prece 
dent. 

M.  .M  \<  riiKKsnx. — ,|(;  n'assumerai  pas  mi  MMI!  instant  la  responsabilite  de  dire  que 
Ton  trouvera  quelque  chose  dans  les  livre-  dc  Hughes  et  Cie  indiquant  que  les  mar 
chandises  ont  etc  livrees  directemeut  au  MVInnr  :iu  pui>son.  Je  1'ignore  absolument; 
je  ne  1'ais  que  rappeller  ce  principe,  que  le  comite  u'a  aueuu  droit  de  consulter  les  re- 
gistres  prives  de  MM.  Hughes  et  Cie  pas  plus  que  ceux  de  n'importe  quelle  maison  ne 
fournissant  rien  au  gouvernement. 

Le  PRESIDENT — Si  les  livres  portent  IVntn'e  d'nne  transaction  eutre  la  maison 
Jlti^hr-  <•!  li-  M'clmir  a  poisson  dr  Smiri-  mi  pnuiTa  en  toute  justice  en  ordonner  la 
production. 

M.  BENNETT. — Voyons  alors  et  assurons-nou's  si  oui  ou  non,  on  en  trouve  trace. 

Le  PRESIDENT. — Le  temoin  dit  qu'il  n'y  en  a  aucune. 

M.  BENNETT. — Vous  devez  savoir,  comme  avocat,  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  temoin 
disc  a  la  cour  que  des  livres  ne  portent  aucune  indication,  pour  qu'on  neglige  de  les 
verifier  et  de  s'assurer  ainsi  de  ce  qu'ils  contiennent. 

M.  MACPHERSON. — II  n'y  a  ici  aucune  raison  valable  pour  motiver  la  production 
des  livres  de  Hughes  et  Cie. 

M.  BENNETT. — Mon  opinion  est  que  1'on  s'oppose  parce  que  les  marchandises  y 
sont  bien  portees. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Dois-je  comprendre  que  ce  grand-livre  contient  toutes  les  operations  de  Mc 
Eachern  avec  la  compagnie  ? — K.  Oui,  monsieur ;  toutes. 

M.  BARKER. — Apres  cette  reponse,  je  renouvelle  ma  dernande,  monsieur  le  Presi 
dent,  en  vous  priant  de  mettre  le  temoin  en  mesure  els  produire  les  livres. 

Le  PRESIDENT. — Voulez-vous  dire  le  livre  contenant  les  '  comptes  prives  de 
McEachern  ? 

M.  BARKER. — Le  livre  qu'il  dit  avoir  apporte  av,ec  lui  et  qui,  d'apres  lui.  est  ici, 
en  ville. 

Le  PRESIDENT. — Je  regrette  de  n'etre  pas  d'accord  avec  vous,  M.  Barker,  mais  je 
ne  peux  pas  faire  cela.  Si  le  comite  veut  prendr.s  sur  lui  de  passer  outre  a  ma  deci 
sion,  c'est  bien. 

M.  JOHNSTON.— Je  proposerai  un  amendement  pour  que  le  temoin  soit  mis  en 
mesure  de  produire  seulement  les  livres,  etc.,  qui  sont  reclames  par  1'assignation. 

Le  PRESIDENT. — La  motion  de  M.  Barker  demande  qu'on  invite  le  president  a 
ordonner  au  temoin  de  produire  devant  le  co.mite,  le  livre  qu'il  dit  avoir  apporte  a 
Ottawa,  sur  son  assignation.  L'amendement  propose  par  M.  Johnston  demande  que 
le  temoin  soit  requis  de  produire  seulement  tels  livres,  documents,  etc.,  que  reclame 
1'assignation. 

M.  BARKER. — Ce  n'est  pas  la  un  amendement.  a  mon  sens.  M.  le  President. 

M.  BEXXXETT. — Cela  veut  seulement  dire  que  le  temoin  devra  etre  rappele  tin 
autre  jour. 
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il.  NORTHRUP.— L'ameiidement  est  irregulier.  D'ailleurs  il  est  tres  possible  que 
1'amendement  ainsi  que  la  proposition  origiuale  soient  1'uii  et  Fautre  adoptes.  II 
pent  se  faire  que  le  grand-livre  soit  le  seul  document  necessaire.  II  n'y  a  rien  dans 
la  teneur  de  1'amendement  qui  puisse  indiquer  qu'il  differe  de  la  motion  originate. 

M.  JOHNSTON. — Alors  il  serait  tout  a  fait  acceptable  que  il.  Barker  retirat  sa  mo 
tion  pour  laisser  la  voie  libre  a  moii  amendement  ? 

il.  BARKER. — Non,  je  veux  que  ma  motion  soit  adoptee,  ee  n'est  pas  un  amende 
ment. 

La  discussion  continue. 

Le  PRESIDENT. — Je  declare  que  ceci  pourrait  difficilement  etre  considere  comme 
un  a.mendement  a  la  motion. 

il.  JOHNSTON. — Pour  repondre  a  1' objection  de  moii  honorable  ami,  il.  Northrup, 
je  proposerai,  appuye  par  M.  Macpherson,  de  rayer  dans  la  motion  de  M.  Barker, 
tous  les  mots  places  apres  le  niot  comite,  pour  inserer  a  leur  place :  "  Tous  les  livres, 
papier?,  etc.,  reclames  par  son  assignation."  II  ne  pent  y  avoir  aucune  objection  a 
cela. 

il.  BARKER. — Le  proces-verbal  porte  deja  une  motion  semblable;  nous'n'avons  pas 
besoin  de  la  repeter.  II  y  a  Ici  Tun  des  livres  demandes  et  ma  motion  est,  que  ce 
livre  soit  produit  immediatement,  la  production  de  tous  les  autres  livres  a  deja  ete 
ordonnee. 

Le  PRESIDENT. — Voila  une  distinction  tres  subtile. 

M.  BARKER. — Voici  exactement  la  chose:  Le  co,mite,  a  sa  derniere  reunion,  a  deja 
ordonne  ce  que  M.  Johnston  veut  maiiitenant  faire  ordonner.  En  regie  generale  nous 
ne  repetons  pas  nos  motions.  Le  temoiii  a  ici  un  livre;  nous  ne  pouvons  pas  obtenir 
aujourd'hui  tous  les  livres  demandes  par  M.  Johnston,  mais  je  demande  que  le  temoin 
produise  ici  celui  qu'il  a. 

if.  JOHNSTON. — C'est  un  nouvieau  livre  que  vous  voulez  faire  produire.     Nous 
entrons  dans  une  nouvelle  phase  de  1'enquete. 

Le  PRESIDENT. — En  comparant  soigneusement  la  motion  premiere  avec  1'amende- 
ment,  je  trouve  un2  legere  difference.  M.  Johnston  appuye  par  il.  Macpherson,  a 
propose  de  rayer  les  mots  places  apres  "  le  comite  "  et  de  les  remplacer  par  "  Tous  les 
livres,  papiers,  etc.,  reclames  par  son  subpoena."  II  y  a  une  difference  palpable  entre 
les  deux. 

if.  BARKER. — Permettez-moi  de  dire  deux  mots  sur  ramendement.  Celui  de  M. 
Johnston  ne  peut  etre  mis  a  effet  avant  une  ou  deux  semaines.  La  motion  originale 
pent  1'etre  demain. 

Le  PRESIDENT. — Je  comprends  cela.  C'est  an  comiti'  dc  drcidfi-. 
M.  BARKER. — Nous  ne  tenons  pas  a  faire  perdre  au  comite  son  temps  ni  a  rete- 
iiir  ici  le  temoin  inutilement.  S'il  veut  produire  cette  apres-midi  ou  demain,  ou 
n'importe  quel  jour  que  vous  fixerez,  le  livre  qu'il  a,  il  est  possible  que  nous  n'ayons 
pas  besoin  des  autres  livres.  L'assignation  a  deja  ordonne  au  temoin  de  les  produire 
tous.  Nous  n'avons  rien  a  ajouter  a  cela.  L'amendement  a  la  premiere  motion  re- 
tarde  indefiniment  cette  -enquete,  car  il  se  passera  probablement  dix  jours  avant  que 
nous  puissions  voir  1'autre  livre.  Je  suis  d'avis  qu'il  serait  monstrueux  de  la  part  du 
comite  de  permettre  qu'ayant  un  livre  deja  a  Ottawa,  nous  ne  puissions  pas  le  voir 
avant  que  les  autres  soient  arrives  de  1'ile  du  Prince-Edouard. 

Le  PRESIDENT. — Oui,  en  admettant  qu'il  puisse  y  avoir  dans  ce  livre  quelque  chose 
se  rapportant  a  cette  affaire. 

M.  BARKER Mais  nous  ne  pouvons  pas  le  savoir  avant  de  1'avoir  verifie. 

if.  NORTHRUP.— Je  ne  vois  pas  a  cet  amendement  d'autre  objection  que  son  inuti- 
lite  absolue.  Le  comite  a  ordonne  la  production  des  livres  la  semaine  derniere  ainsi 
que  il.  Barker  le  fait  remarquer,  le  but  de  1'amendement  est  absolument  inutile. 

Le  PRESIDENT.— Que  tous  ceux  qui  sont  en  faveur  de  1'amendement  disent  oui. 
Je  crois  que  les  "  oui "  1'emportent. 
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L'hon.  M.  FOSTER. — Les  oui  et  les  non. 

Le  President  declare  apres  le  classification  des  votes  que  I'amendement  est  accep- 
te  par  15  voix  affirmatives,  centre  11  negatives. 

L3  PRESIDENT. — Je  declare  la  motion  repoussee  par  le  meme  vote. 

M.  CROCKET. — Ainsi  que  je  1'ai  deja  declare  d'apres  le  temoignage  du  temoin,  et 
celui  de  M.  MoEachern,  c'est  ce  qui  devait  forcemnt  arriver.  Ce  livre,  dit  le  te 
moin,  contient  tout  le  coinpte  de  McEachern  et  il  ajoute  qu'il  sait  que  la  maison  J.  J. 
Hughes  et  Cie  a  fourni  ces  marchandises  an  -('choir  a  iK>i-suii  de  Smiri-  par  1'inter- 
mediaire  de  McEachern. 

M.  MACPHERSON. — II  n'a  pas  dit  cela. 

M.  BENNETT — Si,  dans  sa  derniere  reponse. 

Le  PRESIDENT. — II  a  dit  qu'il  ne  savait  pas. 

M.  CROCKET. — Je  1'ai  entendu  tres  nettemeiit  dire  qu'il  savait  cela. 

M.  BARKER. — Le  temoignage  dit  qu'il  a  apporte  ce  livrr  id  conformement  a  son 
assignation. 

M.  REID  (Grenville). — N'a-t-il  pas  ete  etabli  que  ce  monsieur  a  rec.u  1'ordre 
d'apporter  tous  les  livres  relatifs  a  ci-tto  affaire1?  Us  doivent  contenir  quelques  indi 
cations  au  sujet  du  compte. 

Le  PRESIDENT. — II  dit  qu'il  n'a  aucuii  livre  au  sujet  de  cette  affaire. 

M.  REID  (Grenville). — Si  je  comprends  bien  sa  derniere  reponse,  il  a  dit  qu'il  en 
a  un  dans  lequel  le  co,mpte  a  ete  porte. 

Le  PRESIDENT. — Non,  il  a  dit  qu'il  a  ici  un  livre  qui  contient  le  compte  de  McEa- 
ohern  avec  Hughes  et  Cie  et  il  ajoute  que  dans  ce  compte  il  est  question  de  certains 
achats  se  rapportant  a  ceux  que  le  comite  examine  maintenant. 

Par  M.  Maclean  (Lunenljurg) : 

Q.  Autant  que  vous  pouvez  vous  le  rappeler,  J.  J.  Hughes  et  Cie  ont-ils  vendu  en 
1906  des  marchandises  au  sechoir  de  Souris? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Que  dites-vous? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  rendu  des  comptes  au  gouvernement  au  sujet  de  mar 
chandises  vendues  au  sechoir  de  Souris? — R.  ..Non,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  vous  souvenez  pas  de  lui  avoir  vendu  jamais  pour  un  dollar? — R. 
Non,  monsieur. 

Q.  C'est  exact?— R.  Oui. 

Q.  II  n'y  aurait  pas,  a  votre  connaissance,  chez  MM.  Hughes  et  Cie,  de  livres 
indiquant  une  seule  operation  entre  le  gouvernement  et  cette  maison? — R.  Non,  mon 
sieur. 

Q.  Vous  ii'avez  pas  un  seul  livre  avec  vous  qui  pourrait  temoigner  d'une  seule 
transaction  entre  la  maison  Hughes  et  Cie  et  le  gouvernement,  relativement  au  sechoir 
a  poisson  de  Souris? — R.  Pas  un  seul. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Je  vous  ai  deja  demande  et  je  vous  demande  de  iiouveau,  si  vous  n'avez  pas 
connaissance  que  des  marchandises  aient  ete  fournies  par  la  maison  Hughes  et  Cie 
a  M.  McEachern  pour  le  sechoir  a  poisson  de  Souris,  et  que  ces  marchandises  aient 
ete  livrees  au  sechoir? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Pourquoi  ne  pas  poser  cette  question  comme  il  a  ete 
ordonne  ? 

M.  CROCKET. — Attendez  un  instant.     C'est  une  question  convenable. 

Par  M.  Crochet: 

Q.  Pourquoi  ne  repondez-vous  pas,  M.  Brennan? 

M.  MACPHERSON Je  vous  demande,  M.  le  President,  de   dire  si  la  question  est 

convenable  ? 
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Le  PRESIDENT. — Pas  sous  cette  forme. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Je  crois,  M.  le  President,  quo  vous  devrez  trouver  dans  cette  question  exaete- 
ment  ce  que  vous  avez  suggere  que  je  devais  ajouter  a  celle  que  j'ai  demandee  pn- 
mitivement. 

Le  PRESIDENT. — Au  contraire,  ce  que  vous  deviez  en  retrancher. 

M.  CROCKET.— J'ai  demands  d'abord  si  MM.  Hughes  et  Cie  avaient  fouvni  ces 
merchandises  pour  le  sechoir  a  poisson  de  Souris. 

Le  PRESIDENT. — J'ai  decide  que  cette  question  est  irreguliere. 

M.  CROCKET.— Vous  avez  alors  suggere  d'ajouter,  "A  M.  McEachern  pour  le 
sechoir  de  Souris." 

Le  PRESIDENT. — Je  regrette  de  ne  pouvoir  etre  d' accord  avec  vous  sur  ce  point. 
Vous  lui  avez  demande  s'il  avait  fourni  des  marchandises  a  McEachern  et  ensuite  s'll 
savait  si  ces  marchandises  avaient  ete  livrees  au  sechoir  de  Souris.  II  a  repondu  u 
cela  qu'il  ne  savait  pas.  II  y  a  une  grande  difference. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Maintenant,  Brennan,  doutez-vous  que  ces  marchandises  aient  ete  fournies  ii 
McEachern  pour  le  sechoir? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Ke  posez  pas  la  question  de  cette  fagon. 

M.  CROCKET. — Je  la  poserai  exactement  comme  je  le  desire.     Quelle  objection  j 

voyez-vous  ? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Je  ne  comprends  pas  pourquoi  vous  persistez  a  posi 
ainsi  cette  question,  vous  qui  etes  avocat ;  on  vous  a  une  demi-douzaine  de  f ois  cor- 
rige,  il  me  semble  que  vous  ne  devriez  pas  avoir  besoin  qu'on  y  revienne. 

M.  CROCKET Je  n'accepterai  pas  de  legons  de  conduite  professionnelle  de  votre 

part. 

M.   MACLEAN.— n  ne   s'agit  pas   de  conduite  professionnelle,  c'est   une   quesl 
d'aptitude  professionnelle.       Vous  n'avez  pas  le  droit  de  poser  la  question  sous  une 
forme  qui  appellerait  la  reponse  que  vous  desirez  et  qui  voudrait  dire  ici  que  les  mar 
chandises  ont  ete  vendues  par  Hughes  et  Cie  directement  au  gouvernemeut  pour  le 
sechoir  a  poisson  de  Souris.     Voila  Tobjection. 

Le  PRESIDENT. — II  n'y  a  pas  de  doute  a  ce  sujet. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Avez-vous  quelque  doute,  Brennan,  que  ces  marchandises  aient  ete  fournies 
on  vendues  a  McEachern  pour  Tusage  clu  sechoir  a  poisson  de  Souris? 

Le  PRESIDENT "Et  fournies  par  lui  au  sechoir  a  poisson  de  Souris",  je  crois  qu'il 

n'y  aura  aucune  objection  a  cela. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Avez-vous  aucun  doute  a  ce  eujet,  que  ces  marchandises  dont  on  a  park 
devaient  servir  au  sechoir  a  poisson  de  Souris? 

Le  PRESIDENT.— Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  objection  a  cette  quest  ion-la. 

R.  McEachern  pourrait  avoir  employe  une  partie  du  materiel  pour  le  sechoi 
ne  sais  pas  s'il  1'a  fait  ou  s'il  en  a  meme  employe  du  tout. 

Par  M.  Barker: 
Q.  Quelle  est  votre  opinion  la-dessus? 
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J'ur  M.  Crocket: 

Q.  Je  vous  demande  si  vmis  avez  un  doute  reel^ 

Le  PRESIDENT.- -"Opinion"  ne  serait  pas  uii  tenmignage.  Avez-vous  positivement 
comiaissance? — R.  Je  ne  peux  pas  vous  dire  ou  on  en  a  dispose,  ni  rien  autre  chose; 
pas  plus  du  bois  que  des  autres  fournitures. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Voulez-vous  jurer  que  vous  ne  savez  pas  si  une  partie  de  ee  bois  y  a  ete  utilises? 
Voulez-vous  jurer  que  vmis  igiiorez  si  uue  partie  de  ce  bois  est  allee  au  sechoir  de 
Smiris  on  non? 

M.    M  \CPHERON — Comment   pum-rait-il  jurer  eela  '. 

M.  REID. — Laissez-le  jurer  dans  un  sens  on  dans  un  autre.  Je  voudrais  bien  avoir 
enfin  une  reponse  a  cette  question? — E.  Je  ne  peux  pas  vous  dire  s'il  en  a  employe 
ou  non.  Tout  ce  que  je  peux  dire,  e'est  que  je  ii'ai  vu  dans  le  chantier  ni  le  bois,  ni 
les  bardeaux,  ni  le  reste.  Je  u'ai  vu  personne  les  employer  et  en  realite  j'ignore  s'ils 
s'en  sont  servi. 

Par  le  President : 

<,>.  Vous  repondez  la  d'apres  vutre  coniiaissance  personnelle? — R.  Oui. 
Par  M.  Benneil : 

Q.  Avez-vous  vu  qu'une  partie  des  fournitures  avait  ete  livree  la  ? — R.  Je  ne  sais 
pas  du  tout  si  elles  ont  ete  livrees  la. 

Par  M.  Crocl-pt: 

Q.  Voila  la  raison.  Vous  dites  que  vous  ignorez,  en  realite  parce  que  vous  n'avez 
pas  vu  effectivement  employer  une  seule  de  ces  niarchandises  ? — R.  En  effet,  je  ne  les  ai 
pas  vues. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Cette  naaison  livre-t-elle  elle-meme  ses  fournitures '. — R.  Dans  certains  cas,  oui. 

Q.  Les  avez-vous  livrees  en  cette  circonstance? — R.  II  est  bien  difficile  de  le  dire 
actuellement.  Elles  ont  ete  facturees  jiar  des  employes  differents,  a  des  epoques  diffe- 
rentes,  et  je  ne  pourrais  pas  dire  si  dies  ,,nt  ete  livrees  ou  non. 

Par  M.  CrocL-t'l . 

Q.  Vous  savez  parfaitement  qu'a  cette  epoque,  McEachern  ne  dirigeait  pas  d'au- 
tres  affaires  que  celles  du  gouvernement  ? — R.  Je  ne  peux  pas  vous  dire  cela. 

Q.  Vous  ne  le  pouvez  pas  ? — R.  Je  ne  peux  pas  vous  dire  ce  qu'il  f  aisait  outre  cela. 

Q.  Que  savez-vous  au  sujet  des  affaires  ou  des  emplois  de  McEachern? — R.  H 
demeurait  dans  le  voisinage  et  avait  quelques  entreprises  peu  importantes,  il  etait 
aussi  inspecteur  du  bureau  de  poste.  II  a  exerce  plusieurs  emplois.  Je  ne  me  rap- 
pelle  pas  ce  qu'il  faisait  a  cette  epoque. 

Q.  II  avait  ete  inspecteur  du  sechoir  a  poisson,  n'est-ce  pas? — R.  Je  crois  qu'il 
etait  en  effet  inspecteur  ou  contremaitre  a  1'epoque  de  1'installation  du  sechoir,  c'est 
a-dire  le  local  primitif. 

Q.  C'etait  1'ete  precedent? — R.  En  1904,  si  je  me  souviens  bien. 

Q.  Ou  en  1905  ? — R.  Je  ne  suis  pas  tres  sur  de  la  date. 

Q.   Saviez-vous  que  M.  McEachern  faisait  le  enmmeive  de  bois? — R.  Oui 
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Q.  Et  qu'il  avait  fait  faillite,  qu'il  avait  i'allu  veudre  son  fonds  de  commerce?— 
R.  Oui,  je  savais  qu'il  avait  fait  faillite. 

Q.  Avant  d' avoir  achete  les  marchandises  qui  sont  1'objet  de  notre  enquete? — K. 
Je  crois  que  c'etait  avant.    Je  n'en  suis  cependant  pas  sur. 

Q.  Saviez-vous  que  son  fonds  de  commerce  avait  ete  vendu? — R.  Je  ne  peux  pas 
vous  dire  cela. 

Q.  Le  saviez-vous  ? — R.  Je  ne  savais  pas  s'il  avait  ete  vendu  ou  non. 

Q.  La  maison  Hughes  et  Cie  avait-elle  en  stock  90  tonnes  de  bois  en  grume  ? — R. 
Je  ne  peux!  pas  vous  le  dire  de  memoire. 

Q.  Mais  a-t-elle  en  stock  de  ces  bois-la? — R.  Nous  en  avons  quelquefois,  nous  les 
achetons  a  differeiits  endroits. 

Q.  Vous  souvenez-vous  que  ces  bois  en  grume  aient  ete  vendus  par  la  maison  ?- 
R.  Non,  monsieur,  je  ne  me  souviens  pas  de  la  date. 

Q.  Vos  livres  1'indiqueraient-ils  ? — R.  Us  indiqueraient  la  date  ou  ils  ont  ete  portes 

en  compte. 

Q.  Et  achetes  ? — R.  Je  ne  peux  pas  vous  dire  a  quelle  date  ils  ont  ete  achetes.  Ils 
sont  portes  en  compte  sur  le  registre,  c'est  tout  ce  que  je  sais. 

Q.  Mais  vous  savez  qu'ils  y  ont  ete  portes  ?— R.  Oui,  ils  out  ete  portes  en  compte. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg')  : 

Q.  Avez-vous  quelque  souvenir  du  nombre  de  tonnes  qui  avaient  ete  vendues  a 
M.  McEachern?— R.  Autant  que  je  puisse  me  souvenir,  c'etait  environ  90  tonnes  en 
chiffres  ronds. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  90  tonnes?— R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  ces  90  tonnes  sont  allees  au  sechoir  de  Souris  \ 
s'en  etre  servi  pour  une  autre — 

Q.  Saviez-vous,  dans  le  temps,  s'il  les  avait  achetees  dans  ce  but?- 
pas  reellement.    II  peut  en  avoir  employe  une  partie  pour  autre  chose.    Je  ne  1'ai  pas 
cependant  remarque,  je  ne  1'ai  pas  vu  en  faire  usage. 

Q.  II  peut  en  avoir  employe  une  partie?— R.  II  peut  s'en  etre  servi  pour  au1 

chose. 

Q.  Mais  vous  savez  bieii  que  1'ensemble  etait  destine  au  sechoir  de  Souris '. 
Non,  reellement  je  ne  peux  pas  dire  que  je  le  sais. 

Q.  Savez-vous  alors,  si  une  partie  de  ces  marchandises  etaient  destmees  au  sechoir  i 
— R.  II  peut  y  en  avoir  employe  une  partie. 

Q.  Avez-vous  quelque  doute  la-dessus?    Sur  votre  honneur?- 
employe  une  partie  pour  le  sechoir. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  vous  savez  qu'il  a  fait  cela,  n  est-ce  pas  t 

que 

Q  N'est-ce  pas  exact?— R.  Non,  je  n'ai  aucune  raison  de  le  savoir  a  moms  que 
quelqu'un  ne  soit  verm  me  le  dire,  car  je  n'etais  pas  la  pour  le  surveiller,  lui  ou  le  bois. 
Je  ne  pouvais  pas  savoir,  a  moins  que  quelqu'un  me  1'eut  di1 

cette  fin. 

Q    Vous  souvenez-vous  que  quelqu'un  vous  1'a  dit?— R.  Je  ne  men  souviens  pas. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  oui  ou  non?— R.  Non,  je  ne  le  pourrais  pas. 
Le  PRESIDENT.— Je  ne  crois  pas  ceci  pertinent. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  si  ces  bois  etaient  alors  en  magasin  ?— R.  Non,  je  ne 
peux  pas  le  dire  de  memoire,  non.  je  ne  saurais  le  dire. 
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Q.  Ne  savez-vous  pas  que  le  bois  en  question  a  ete  achete  par  la  maison  Hughes  et 
Cie  chez  MM.  Mooney  de  Greenvale? — R.  Xous  avons  achete  du  bois  chez  Mooney. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  que  c'etait  pour  le  sechoir  a  poisson  de  Souris,  et  que  ce 
I 'i ii-  provenait  de  chez  Mooney,  de  Greenvale? — R.  Je  dis  que  nous  avons  achete  du 
bois  chez  Mooney,  mais  j'ai  oublie  la  quantite. 

Q.  Ne  1'avez-vous  pas  achete  pour  le  sechoir? — R.  Nous  avons  eu  du  bois  qui  a 
!•((  :ichete  a  tant  de  maisons  differentes  et  a  des  dates  si  differentes,  que  je  ne  me  sou- 
ii  K us  pas  des  circonstances. 

Q.  Vous  ne  pouvez  reellement  pas  vous  en  souvenir? — R.  Oh  non,  je  ne  peux  pas 
me  souvenir  de  cela. 

Q.  Vous  souvenez-vous  approximativement  du  prix  que  la  compaguie  a  paye  a 
pour  ce  bois? 

Le  PRESIDENT — II  ne  nous  servirait  a  rien  de  le  savoir. 

M.  M  VCPHI  RSON. — Pourquoi  poser  cette  question? 

\l.  CROCKET — Pourquoi  jc  demande  cela?  Certes,  c'est  bien  une  question  a  poser. 

Le  PRESIDENT — C'est  aller  au  dela  du  but  de  1'enquete. 

M.  CROCKET — II  est  permis  cependant  de  demander  ce  qu'on  a  fait  payer  a  Mc- 
Eachern. 

M.  REID  (Grenville). — Je  ne  suis  pas  d'avis  que  cette  question  soit  deloyale,  car 
le  gouvernement  aurait  tres  bien  pu  acheter  ses  marchandises  directement  chez  Mooney 
aussi  bien  que  chez  Hughes  et  Cie  par  1'entremise  de  McEachern.  A  mon  avis,  cela 
fait  deux  entremetteurs  au  lieu  d'un. 

M.  JOHNSTON — N'aurait-il  pas  du  aussi  acheter  des  terrains  et  planter  du  bois? 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  demander  ce  montant  du  compte  de 
McEachern. 

M.  CROCKET. — Desapprouvez-vous,  monsieur  le  President,  la  question  relative  a 
ce  qu'il  sait  au  sujet  du  prix  paye  par  la  compagnie  a  la  maison  Mooney  pour  le  bois? 

Le  PRESIDENT — Je  trouve  que  c'est  aller  un  peu  loin. 

M.  CROCKET. — Vous  la  desavouez  ? 

Le  PRESIDENT. — Je  trouve  que  c'est  aller  loin  que  de  demander  ce  que  Hughes  et 
Cie  ont  paye  pour  les  marchandises  a  eux  fournies. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Savez-vous  ce  que  la  maison  a  exige  de  McEachern  pour  le  bois  en  grume  ? — R. 
Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire  maintenant. 

Q.  Si  vous  aviez  les  livres,  pourriez-vous  repondre  ou  non? — R.  Les  livres  indique- 
raient  cela  comme  ils  indiquent  forcement  toutes  les  entrees  au  debit. 

Q.  Pourriez-vous  repondre  a  cette  question  avec  le  grand-livre  que  vous  avez 
apporte  en  cette  ville  ? — R.  II  indiquerait  les  prix  des  articles  portes  en  compte. 

Par  le  President: 

Q.  Savez-vous  combien  vous  avez  exige  de  sa  part? — R.  Je  ne  peux  pas  me  le 
rappeller  de  memoire. 

M.  CROCKET Apres  cette  repoiise,  je  crois  que  nous  avons  le  droit  de  faire  pro- 

duire  les  livres.  Le  temoin  a  dit  qu'avec  les  livres,  il  pourrait  nous  dire  ce  qu'on  a 
exige  de  la  part  de  McEachern  pour  ce  bois.  Vous-meme  avez  dit  il  y  a  un  instant  que 
la  question  etait  reguliere. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  qu'elle  Test  en  effet.  d'apres  la  decision  rendue  au  sujet 
des  autres,  mais  le  temoin  sait-il  cela  ? 

M.  CROCKET II  dit  qu'il  ne  peut  pas  repondre  de  memoire,  mais  qu'avec  les  livres 

il  le  pourrait. 

M.  BARKER. — Monsieur  le  Preesident,  je  propose  que  vous  ordonniez  au  tt-moin  de 

•produire  ce  livre. 
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M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Pourquoi? 

M.  BARKER.- — Le  temoin  vient  precisemeiit  de  le  dire. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg) . — Ce  comite  n'a  pas  ete  fornie  pour  s'ingerer  dans  les 
affaires  de  McEachern  avec  Hughes  et  Cie  ou  M.  Mooney.  Nous  ne  sommes  certaine- 
ment  pas  ici  pour  cela ;  nul  ne  saurait  le  pretendre. 

M.  BARKER — Nous  avons  discute  cela  a  plusieurs  reprises  dans  1'afiaire  de  Merwin 
et  il  a  ete  decide  qu'on  f  erait  produire  les  livres. 

Le  PRESIDENT. — J'ai  deja  donne  ma  decision  sur  ce  point. 

M.  NORTHRUP.— Eh  bien,  je  propose,  appuye  par  M.  Crocket,  que  ce  comite,  ayant 
ordonne  au  temoin  de  produire  devant  le  comite  tous  les  livres  mentionnes  dans  1'assi- 
gnation  lancee  par  1'autorite  du  comite,  le  temoin  ayant  jure  qu'il  a  apporte  a  Ottawa 
avec  le  consentement  de  Hughes  et  Cie,  un  grand-livre  contenant  le  compte  total  de 
McEachern  avec  cette  maison,  M.  McEachern  ayant  aussi  jure  qu'il  a  bien  achete 
toutes  ces  marchandises  a  la  dite  maison,  et  le  temoin  enfin  ayant  jure  que  sans  le  livre 
de  compte  en  question,  il  lui  est  impossible  de  dire  les  prix  que  1'on  a  exiges  de  Mc 
Eachern,  le  president  soit  prie  d'ordonner  au  temoin  Brennan  de  produire  le  dit  grand- 
livre  devant,  le  comite. 

Le  PRESIDENT. — Que  tous  ceux  qui  sont  en  faveur  de  la  motion  respondent  "oui". 
Je  crois  que  les  "non"  1'emportent. 

La  question  et  la  motion  sont  declarees  rejetees  par  15  voles  negatives,  centre  8 
affirmatives. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  veux  interroger  le  temoin. 

M.  CROCKET Je  n'ai  pas  encore  fini  avec  lui. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Je  veux  1'interroger  et  s'il  a  le  dit  livre  en  sa  pos 
session,  je  lui  demanderai  de  le  consulter  ainsi  que  les  autres  documents,  de  fagon  a 
pouvoir  nous  renseigner  a  la  prochaine  reunion  sur  ce  que  nous  lui  demandons.  Je  de- 
mande  que  la  seance  soit  ajournee  a  lundi  a  10.30  heures. 

M.  NORTHRUT. — Je  propose  que  le  temoignage  du  temoin  Brennan,  le  refus  oppose 
par  le  president  de  lui  ordonner  la  production  du  grand-livre  qu'il  a  apporte  a  Ottawa, 
et  la  motion  par  voix  d'appel  centre  cette  decision  ainsi  que  son  resultat  soient  impri- 
mes  et  renvoyes  devant  la  Chambre. 

Le  PRESIDENT. Cette  motion  sera  reguliere  si  vous  avez  terming   vos  interroga- 

toires. 

M.  BARKER. — Non,  nous  sommes  arrives  a  un  point  ou  nous  nous  trouvons  arre- 
tes  par  une  question  particuliere;  mais  cela  ne  nous  empeche  pas  d'aller  plus  loin. 
C'est  le  seul  moyen  de  soumettre  votre  decision  a  la  Chambre. 

Le  PRESIDENT. II  y  a  d'autres  membres  du  comite  qui  desireiit  continuer  1'inter- 

rogatoire. 

M.  BARKER. Cela  ne  les  empeche  pas  de  le  f aire ;  mais  nous  voulons  qu'il  en  soit 

refere  a  la  Chambre  et  nous  discuterons  cette  question  separement.  Pour  le  moment, 
nous  sommes  en  train  d'interroger  le  temoin. 

M.  NORTHRUP C'est  exactement  ce  qu'on  a  fait  dans  le  cas  de  Merwin,  nous  en 

avons  refere  a  la  Chambre,  comme  nous  nous  proposons  de  le  f  aire  aujourd'hui ;  parce 
que  la  Chambre  exerce  son  controls  sur  le  comite,  et  que  celui-ci  ayant,  par  prudence, 
refuse  d'ordonner  au  temoin  de  produire  son  livre  de  compte,  la  Chambre  peut  ordonner 

au  comite  de  le  f  aire. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  ne  crois  pas  qu'il  se  soit  jamais  presente  un  cas 
ou  1'on  ait  demande  a  un  particulier  de  devoiler  ses  comptes  prives  a  ce  comite. 

M  NORTHRUP.— II  ne  s'agit  point  ici  d'un  compte  prive,  mais  d'un  refus  de  la  part 
du  temoin  de  produire  un  livre  qu'il  a  en  sa  possesison  et  que,  d'apres  son  assignation, 

il  devait  apporter  ici.  ******    • 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Jamais  une  pareille  chose  n  a  ete,faite  jusqu'ici. 

M  JOHNSTON.— Je  propose  un  amendement— 

Le  PRESIDENT. Vous  pouvez  voter  ou  demander  un  amendement  si  vous  le  voulez. 
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M.  BARKER — C'est  oui  ou  non  an  sujet  de  la  motion. 

M.  JOHNSTON — Je  propose  comme  amendement  que  ces  mots:  "Lorsque  1'interro- 
gatoire  sera  termine",  soient  ajoutes  a  la  proposition. 

M.  BARKKR. — C'est  une  negation. 

M.  JOHNSTON C'est  quelque  chose  de  plus  <nfunr  negation  si  mon  auieudement 

est  adopte  la  proposition  sera  a  1'effet  "que  le  temoiguage,  etc.,  soient  inmiediatement 
imprimes  et  renvoyes  devant  la  Chambre  lorsque  1'interrogatoire  sera  termine". 

M.  BARKER. — Naturellement  le  seul  rc'-ultat  sera,  et  d'ailleurs  le  seul  but  de  la  pro 
position  est,  de  renvoyer  1'affaire  devant  hi  Chamlm-  afin  que  celle-ci  puisse  la  prendre 
en  main  lorsque  les  ministres  seront  disposes  a  le  faire  et  lorsqu'ils  voudront  la  dis- 
cuter.  Si  cela  ne  se  fait  pas  ainsi,  il  non-  1'audra  -oidi-ver  la  question  lorsque  la  Cham 
bre  se  former;!  cu  comite  des  subsides,  ci  cda  ne  sera  pas  aussi  commode  pour  le  gou- 
vernement. 

La  question  est  proposee  et  1'amendement  adopte  par  12  voix  contre  7. 
Le  comite  est  ajourne  an  lundi,  ler  juin.  a  10.30  heures. 


CHAMBRE  DES  CO.MMI'NES, 

SALLE  DU  COMITE  x°  32, 

LUNDI,  ler  juin  190S. 

Le  comite  s'est  reuni  a  11  heures  du  matin.  ><m-  la  presidence  de  M.  Duncan  Fin- 
layson,  et  a  precede  a  un  nouvel  examen  des  paiements  de  $19,711.90,  relates  a  P- 
196,  1906.  et  de  $14,497.36,  P— 170,  1907,  du  rapport  de  1'auditeur  general,  au  sujet  du 
sechoir  a  poisson  de  Souris. 

Eeprise  de  1'interrogatoire  de  J.  W.  BRENNAN. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  avez  dit  vendredi,  qu'il  vous  etait  impossible  de  dire  au  comite  ce  que  la 
maison  Hughes  et  Cie  avait  porte  au  compte  de  McEachern  pour^sa  fourniture  du 
bois  en  grume,  planches,  etc.,  sans  avoir  consulte  votre  livre? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  apporte  le  grand-livre  ce  matin? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Pourquoi,  non? — R.  Je  ne  1'ai  pas. 

Q.  Hein?— E.  Je  ne  1'ai  pas. 

Q.  II  est  en  ville,  n'est-ce  pas?— E.  II  est  en  ville,  mais  non  sous  ma  garde. 

Q.  Etait-il  sous  votre  garde  lorsque  vous  1'avez  apporte  a  Ottawa? — E.  Je  ne  peux 
pas  dire  cela  non  plus,  car  M.  Hughes  voyageait  avec  moi  et  il  1'a  eu  entre  ses  mains 
autant  que  moi-meme. 

Q.  Vous  etes  venu  de  Souris  avec  M.  Hughes  ?— E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  M.  Hughes  a  garde  ce  grand-livre?— E.  Je  presume  qu'il  doit  1'avoir  actuel- 

lement. 

Q.  Je  n'entends  pas  ce  que  vous  dites  ?— E.  Je  presume  qu  il  doit  1  avoir  actuei 

ment. 

Q.  A-t-il  ete  apporte  a  Ottawa  par  il.  Hughes,  ou  1'avez-vous  apporte  conforme- 
ment  i  votre  assignation  ?— E.  Nous  1'avons  tous  deux!  apporte  de  concert,  il  etait  en 
realite  sous  la  garde  de  M.  Hughes. 

Q.  A-t-il  ete  apporte  ou  non  pour  repondre  a  1'assignation? — E.  Je  ne  sais  pas  si 
vous  pouvez  appeler  cela  repondre  a  1'assignation.  II  peut  en  avoir  eu  besoin  ici  pour 
sa  propre  gouverne,  je  n'en  sais  rien. 
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Q.  Savez-vous  s'il  a  ete  ou  non  apporte  a  Ottawa  en  raison  de  1'assignation? — -K. 
Je  ne  peux  pas  le  poser  en  fait. 

Q.  Vous  savez  que  1'assignation  vous  a  requis  de  produire  tous  les  livres  et  docu 
ments,  etc.,  en  votre  possession,  n'est-ce  pas?— K.  J'en  ai  ete  requis  pour  tuns  les  livres 
contenant  1' entree  des  marchandises  vendues  a  James  McEachern  pour  le  sechoir  de 
Souris. 

Q.  Et  vous  savez,  M.  Brennan,  n'est-ce  pas,  que  ce  livre  contenait  1'entree  des 
debits  de  McEachern  relatifs  aux  marchandises  qui  ont  ete  livrees  au  sechoir  a  pois- 
sou  de  Souris  ? — R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  dire  si  toutes  ces  marchandises  sont  allees 
au  sechoir. 

Q.  ]STe  savez-vous  pas  que  les  bois  en.  grume  ont  <'ti'  livn's  .-in  -rehoir  et  <mt  <'ti' 
portes  a  son  compte  pour  le  sechoir? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Comment  saurait-il  cela,  il  n'est  pas  fait  mention  de 
ce  bois  en  grume  dans  1'assignation? 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  1'assignation,   mais  des  livres.     ]STe  le  savez-vous   pas? 
R.  II  peut  en  avoir  employe  une  partie  pour  le  sechoir. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  que  le  bois  a  ete  envoye  au  sechoir.  SMI-  votre  Immiriir,  1'igno- 
rez-vous? — R.  Je  ne  sais  pas;  M.  McEachern  a  lui-inrirc  t<'m.>i.mir  Mifil  avait  employe 
ce  bois  pour  le  sechoir.  Je  suppose  que  cela  doit  etre  exact,  mais  il  est  le  meilleur 
juge. 

Q.  II  a  lui-meme  temoigne  cela? — R.  Oui. 

Q.  Ce  sont  les  bois  portes  en  compte  dans  ce  livre  ( — R.  Ce  peut  en  etre  une  partie. 

Q.  Vous  saviez  done,  n'est-ce  pas,  que  ce  livre  contenait  1'entree  des  debits  portes 
an  compte  de  McEachern  pour  les  bois  destines  au  sechoir? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — ~Se  posez  pas  une  question  aus-i  deplacee.  Le  temoin 
ne  peut  pas  y  repondre. 

M.  CROCKET. — Cette  question  est  parfaitement  convenable. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  N'est-ce  pas  la  mi  fait,  M.  Brennan^ — R.  Comment? 

Q.  Que  vous  saviez  positivement,  lorsque  vous  avez  regu  cette  assignation  et  avant 
votre  depart  pour  Ottawa,  que  le  livre  en  question  contenait  les  debits  portes  au  compte 
de  McEachern,  pour  les  fournitures  qui  ont  ete  livrees  au  sechoir  de  Souris? — R.  iNon, 
je  savais  qu'il  contenait  1'entree  des  materiaux  vendus  a  McEachern.  Je  savais  cela 
parfaitemenf. 

Q.  Oui,  et  ces  materiaux  ont  ete  envoyes  au  sechoir  de  Souris? — R.  Darne,  je  le 
presume,  ainsi  que  je  1'ai  deja  dit,  il  a  temoigne  lui-meme  qu'il  les  avait  employes  la, 
ou  qu'il  en  avait  employe  une  partie,  je  ne  le  sais  que  pour  le  lui  avoir  entendu  dire. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Un  homnie  juste  interrogeant  un  temoin  ii'oserait 
jamais  poser  une  question  soml.luMr.  i-t  ce  <-.,mite  ue  devrait  pas  permettre  une  coii- 
duite  pareille,  de  la  part  d'un  de  ses  membres. 

Le  PRESIDENT. — C'est  une  question  suggestive. 

M.  MACLEAN   (.Limnburg).— Un  hormete  homme  ne  peut  pas  y  repondre. 

M.  CROCKET Comment,  un  honnete  homme  ne  peut  pas  repondre  lorsqu'on  1'iii- 

terroge  sur  une  question  de  fait,  c'est  1' argument  le  plus  absurde  que  j'ai  jamais 
entendu  avancer  de  la  part  d'un  avocat  ou  d'un  particulier. 

Le  PRESIDENT. — Ce  ne  serait  pas  un  fait  positif,  il  ne  pouvait  pas  le  savoir  comme 

fait  positif. 

M.  CROCKET.— Certainement  il  pourrait  en  homme  intelligent  repondre  s'il  le  savait. 

Le  PRESIDENT II  pourrait  le  savoir,  sans  cependant  pouvoir  1'affirmer  comme  mi 

fait  certain.  Et  vous  lui  demandez  de  jurer  quant  au  fait,  c'est  bien  ce  que  vous  cliei- 

1—73 
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chez  a  decouvrir,  s'il  salt  que  c'est  un  fait.  II  pourrait  le  savoir  d'apres  uiie  conviction 
acquise  par  1'evidence  meme  si  je  puis  m'exprimri1  aiu>i.  il  iMiurrait  le  savoir  encore 
d'apres  lea  deductions  personnelles  qu'il  a  pu  faire,  mais  quant  a  jurer  qu'il  salt  abso- 
lument  que  les  materiaux  sont  reellemeiit  arrives  au  siVlmir,  c'est  different. 

Le  TEJIOIN — Non,  je  ne  le  sais  pas. 

I. a  discussion  continue. 

Par  M.  CrocL  <'l . 

(,).  Monsieur  le  President,  iiiaiutriiaiit,  il  m-  peul  y  avoir  aucuiie  objection  a  cette 

question  qui  consiste  a  savoir  si  le  t<" in  savail  on  non  que  le  livre  qu'oii  reclame 

coutenait  les  debits  <lc~  inan-liaudiscs  envoyees  au  siVhoir  de  Souris?  S'il  ne  le  sait 

pas,  laissez-le  n'puudiv c'esl  pmir  lui  une  qut-tiun  de  cnnnais^aiice.  Je  veux 

inaiiitcnaiit,  mciu.Mcur  le  President,  obtenir  une  reponse  a  cela. 

M.  M  M  nii.iisON. — Je  ne  suis  pas  avocat.  mai-  .M.  Crocket  me  parait  demander  au 
temoin  de  repondre  par  uu  cui  on  par  ou  non  a  une  question  que  1'honorable  depute  n'a 
pas  le  droit  de  lui  poser.  Vous  lui  demandez  ceci :  "Votre  maison  a-t-elle  fourni  quel- 
que  chose  au  sechoir  de  Souris"  ( 

M.  ( 'I«H  KI.T.  ,lr  di'inandi'  maintenanl  au  tc'muiu  >'il  savait  que  ce  livre  contenait 
1'entree  des  debits  p,,rtrs  -,\\\  .-..inpte  de  M.  McEachern  pour  les  marchandises  qui  avaient 
ete  envoy. cs  ;m  sechoir  de  Souris;  eette  i|iicstion  es-t  certainement  loyale. 

M.  MACLEAN  (Linn  ul,m^). — Lorsqu'il  a  recu  son  assignation;  cela  fait  partie  de 
la  question,  n'est-ce  pas? 

M.  CROCKET. — Je  m'oppose  a  de  uduvcllc-  intcn-uptinu^.  .)..•  vous  demande,  mon 
sieur  le  President,  de  decider  si  cette  question  est  juste  oui  ou  non. 

Le  PRESIDENT — Posez-la  de  nouveau  au  tt'iimiu. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Saviez-vous,  M.  Brennan,  que  ce  cmnpte.  ce  Lzniiid-livre,  coiuenait  1'entree  des 
debits  portes  au  compte  .!<•  .M.  McEachrrii  pour  les  marchaiidises  qui  out  ete  envoyees 
au  sechoir  de  Souris  ? 

L'hon.  M.  FnsTi.ii. — Cela  me  parait  une  question  convenable. 

M.  MA< •I'liKKsnx. — Comment  le  sait-il? 

M.  CROCKET. — Laissez-lui  dire  non,  s'il  ne  le  sait  pas. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Tout  ce  qivon  lui  dmiaudc.  c'est  de  dire  s'il  le  sait  ou  non. 
Ne  peut-il  pas  le  dire  ? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — On  ne  lui  demande  pas  cela  du  tout. 

M.  CROCKET. — C'est  la  question  que  j'ai  posee  il  y  a  20  minutes  et  ces  honorables 
deputes  s'y  sont  opposes. 

M.  MM  i. KAN  (Lunenburg).— La  question  que  M.  Crocket  a  posee  toute  la  matinee 
est  celle-ci :  "Le  temoin  savait-il  cela  a  1'epoque  ou  il  a  rec.u  son  assignation  ?': 

L'hon.  M.  FOSTER. — Nous  parlons  dans  ce  moment  de  la  question  que  M.  Crocket 
vient  de  poser.  M.  Maclean  revieut  sur  celle  qui  a  ete  posee  toute  a  1'heure  et  s'oppose 
a  cette  question. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Voulez-vous  s'il  vous  plait  me  laisser  parler? 

L'hon  .M.  FOSTER. — Laissr/.  poser  maintenant  la  question  que  M.  Crocket  a  faite 
il  y  a  deux  minutes  a  peine. 

M.  CROCKET. Mais  c'est  precisement  celle  que  j'ai  demandee  il  y  a  20  minutes. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Voila  dix  ou  quinze  minutes  que  nous  discutons  cette 
affaire.  M.  Foster  vient  d'entrer  et  pretend  comprendre  tout  ce  qui  a  ete  dit. 

L'hoi'  M.  FOSTER. — Je  connais  la  question  qui  vient  d'etre  posee  et  ce  que  je  de 
mande,  c'est  si  elle  se  rapporte  a  1'enquete  ou  non.  Si  oui.  laissez  la  poser  et  que  le 

temoin  y  reponde. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Eh  bien,  d'apres  vous  quelle  est-elle? 
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L'hon.  M.  FOSTER — Je  le  sais,  mais  il  vaut  mieux  qu'elle  nous  soit  suggeree  par 
1'autorite  responsable. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — M.  Crocket  a  demande  pendant  dix  ou  quiiize  minutes 
si,  a  1'epoque  ou  il  a  regu  son  assignation  a  Souris,  il  savait  que  ce  livre  de  compte 
coiitenait  1'entree  des  marchandises  qui  directement  ou  indirectement  ont  ete  au  sechoir 
de  Souris. 

L'hon.  M.  FOSTER — Ce  ii'est  pas  la  la  derniere  question. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Pardonnez-moi,  ayez  la  bonte  de  vous  asseoir. 

L'hon.  M.  FOSTER. — La  derniere  question  etait  "saviez-vous"  et  non  "savez-vous"  ? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Done,  la  question  est  eri  substance  la  meme  que  celle 
qui  a  ete  posee  d'abord.  ,Te  ne  m'oppose  pas  a  ce  qu'on  demande  au  temoin  s'il  salt; 
mais  cette  question  ii'est  pas  franche,  monsieur  le  President,  et  vous  ne  devriez  pas 
permettre  qu'on  en  pose  de  telle  fagon  que  le  temoin  ne  puisse  repondr  par  un  oui  ou 
par  un  non  sans  s'exposer  a  preter  un  faux  serment. 

Le  PRESIDENT — Ce  serait  aussi  mon  avis. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Pourquoi  permettrait-on  a  un  membre  de  ce  comite, 
qui  est  avocat,  de  poursuivre  un  interrogatoire  semblable  lorsqu'il  existe  une  meilleure 
maniere  de  proceder  ? 

L'hon.  M.  FOSTER. — Peut-on  demander  ceci :  "Saviez-vous  a  une  certaine  epoque 
que  telle  ou  telle  chose  se  passail"' 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  oui.    Si  vous  la  posez  sous  cette  forme. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Supposez  que  vous  lui  demandiez:  "Savez-vous  maintenant 
qu'il  en  est  ainsi"  ? 

Le  PRESIDENT Je  serais  d'avis  qu'ainsi  ce  serait  convenable.  Mais  si  vous  posez 

une  question  de  telle  sorte  quo  le  temoin  ne  puisse  faire  autrement  que  de  tirer  une 
conclusion  et  d'en  deduire  sa  ri'ponse,  et  soit  en  outre  oblige  de  repondre  ftoui"  ou 
"non"  eel  a  est  different. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Nous  ne  demandons  pas  de  deductions,  mais  ce  qu'il  sait  posi- 

tivement. 

Le  PRESIDENT. II  ne  peut  pas  donner  son  avis  sur  les  faits.  II  pent  n' avoir  pas 

envie  de  repondre  parce  qu'il  est  possible  qu'il  soit  au  courant  de  certaines  choses,  par 
les  deductions  seulement  qu'il  aura  faites. 

L'hon.  M.  FOSTER. — S'il  en  est  ainsi,  il  peut  repondre  en  mentionnant  que  c'est 
par  deduction  qu'il  sait  telle  ou  telle  chose. 

M.  CROCKET. — Maintenant,  je  demande  une  reponse  a  ma  derniere  question. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Laissez-la  lire  par  le  stenographe. 

Le  stenographe  lit. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  saurais  1'affirmer  comme  un  fait. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  ne  sauriez  1'affirmer  comme  un  fait? — K.  Non. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  il  y  a  quelques  instants  que  M.  McEachern  1'avait  jure?- 
E.  Dame,  j'ai  compris  qu'il  avait  prete  serment  a  cet  effet. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  cela  ? — B.  Oui. 

Q.  Est-ce  la  la  seule  connaissance  que  vous  ayez  de  cette  affaire,  je  veux  dire,  le 
fait  que  M.  McEachern  a  prete  serment  a  ce  sujet  devant  le  comite?— R,  Je  crois  que 
oui,  du  moins  la  seule  connaissance  certaine. 

Q.  Apres  avoir  regu  cette  assignation,  avez-vous  examine  le  compte  de  M.  Mc 
Eachern  pour  voir  s'il  contenait  quelque  debit  de  marchandises  adressees  au  sechoir  a 
poisson.  de  Souris,  ainsi  que  vous  en  etiez  requis  par  1'assignation  ? 

Le  PRESIDENT. — Pour  ces  marchandises,  vous  feriez  mieux  de  dire— 

M.  CROCKET. — Oui,  c'est  exact,  Le  temoin  me  parait  tenement  consciencieux, 
que  je  ferai  mieux  de  ne  laisser  aucun  champ  a  la  deduction. 

1— 73J 
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M.  MACriiKiisnv.— Je  ne  crois  pas  que  mon  honorable  ami  ait  le  droit  de^  se  per- 
mettre  de  faire  des  insinuations  au  sujet  des  scrupules  de  conscience  du  temoin. 

M.  CROCKET.— Le  President  dit  qu'il  ne  pent  rien  repondre  par  deduction. 

Q.  Avez-vous,  apivs  avoir  rec,u  votre  assignation,  examine  les  comptes  de_M. 
McEachcrn  pour  voir  si  les  marchandises  qui  sont  allees  au  sechoir  de  Souris  y  etaient 
portees?— E.  Je  peux  1'avoir  fait.  J'ouMie  maintenant  si  je  1'ai  fait  ou  non  avant  de 
partir  de  chez  moi. 

Q.  II  est  possible  que  vous  1'ayez  fait?— E.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  oublie  si  vous  1'avez  fait  ou  non? — E.  Oui. 

Q.  Dame,  alors  comment  se  fait-il  quo  vous  ayez  apporte  le  grand-livre  avec  vous? 
Pourquoi  1'avez-vous  apporte? — E.  Je  nc  sais  pas. 

Q.  Pour  obeir  a  1'assigiiation ''.—  E.  M.  Hughes  pouvait  en  avoir  besoin.  Je  ne 
sais  pas,  reellement. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  1'autre  jour  que  vous  avez  apporte  ce  grand-livre  a  Ottawa? 
— E.  Oui,  je  1'ai  apporte  et  transports  une  partie  du  temp-. 

O.  Vous  1'avez  porte  une  partie  du  temps? — E.  Oui. 

Q.  Pourquoi,  parce  que  votro  assignation  vous  le  comm;iiidait,  parce  que  vous 
etiez  requis  par  1'assignation  d'apporter  tons  les  livres  contenant  des  preuves?— E.  Je 
ne  peux  pas  dire  que  je  1'ai  fait. 

Q.  Vous  ne  le  pouvez  pas? — E,  Non,  monsieur. 

Q.  M.  Hughes  a-t-il  examine  les  comptes  pour  voir  s'ils  contenaient  quelque 
chose? — E.  Je  ne  peux  rien  dire  a  ce  sujet. 

Q.  Vous  ne  savez  ricn  do  .-cla?— E.  Le  livre  etait  au  bureau.  II  pent  1'avoir  con- 
suite  pendant  mon  absence;  je  ne  sais  pas. 

Q.  Avez-vous  parle  a  M.  Hughes  de  ccttc  affaire?— E.  H  est  possible  que  nous  en 

ayons  parle. 

Q.   L'ave/.-vou>    fait    on  mm? — E.  Je  ne  me  rappelle  aucune  conversation,  chez 

moi,  a  ce  sujet. 

Q.  Vous  1'oubliez?— E.  Oui. 

Q.  ("etait  la-  semaine  derniere— M.  Hughes  etait  la  la  semaine  derniere,  n'est-ce 
pas? — E.  La  semaine  derniere?  Oui. 

Q.  Et  vous  nous  dites  que  vous  avez  oublie  toute  conversation  entre  vous  et  M. 
Hughes  au  sujet  de  cette  affaire? — E.  Je  peux  lui  en  avoir  parle:  c'est  possible,  je 
n'en  suis  pas  absolument  sur. 

Q.  Vous  n'etes  pas  sur  qu'il  vou-  en  air  parle  du  tout? — R.  Tl  esl  possible  qu'il 
m'en  ait  parle. 

Q.  Etes-vous  sur  qu'il  ne  1'a  pas  fait?— E.  Je  ne  sui-  pas  -fir  qu'il  u'eu  ait  pas 
parle,  il  peut  1'avoir  fait. 

Q.  Quand  vous  dites  qu'il  est  possible  qu'il  vous  en  ait  parle,  vous  voulez  dire 
qu'il  1'a  fait,  n'est-ce  pas?— E.  Peut-etre  l'a-t-il  fait.  Je  ne  veux  pas  1'affirmer  posi- 
tivement. 

Q.  Voulez-vous  jurer  qu'il  ne  1'a  pas  fait  ?— E.  Non. 

Q.  Vous  dites  qu'il  peut  vous  en  avoir  parle,  et  en  disant  cela  vous  voulez  dire 
qu'il  1'a  fait.  C'est  ce  que  vous  voulez  dire?— E.  II  peut  1'avoir  fait.  Je  ne  peux  pas 
le  jurer  positivement. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  nous  repeter  ce  qui  a  etc  dit  ? — E.  Non. 

Q.  Quant  a  la  production  du  livre  de  compte?— E.  Non.  monsieur. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  vous  ignorez  si  M.  Hughes  a  consulte  le  compte  afin  de 
juger  si  le  livre  devrait  etre  produit  ou  non?— E.  Je  ne  peux  pas  dire  ?i  M. 
a  consulte  le  compte  ou  non.     H  peut  1'avoir  fait,  le  grand-livre  etait  au  bureau,  i 
peut  1'avoir  regarde. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  1'a  fait  ou  non?— E.  Non. 
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Q.  Voulez-vous  juror  que  vous  ii'avez  pas  consulte  ce  compte  pour  A'oir  si  le 
grand-livre  devrait  etre  produit,  seloii  la  demande  de  1'assignation,  s'il  contenait  des 
indications? — R.  Je  peux  1' avoir  consulte. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — M.  le  President,  j'etais  sur  le  point  de  dire  qu'il  est 
assez  penible  pour  un  menibre  de  ce  comite  d'etre  assis  ici  et  d'ecouter  un  homnie  qui 
prend  tout  notre  temps  a  soumettre  le  temoin  a  un  interrogatoire  injuste  et  contra- 
dictoire  avec  une  intention  que  peut-etre  il  nous  serait  facile  de  deviner.  II  n'est 
certainement  pas  au  pouvoir  du  comite  do  le  permettre,  si  nous  jugeons  convenable  de 
I'empecher.  Depuis  le  cuumH.'ncumi.'iit  dc_-  i/cttc  t.'iiquete,  nous  n'avons  pas  eu  cinq 
minutes  a  consacrer  a  un  interrogatoire  convenable  du  temoin.  Si  nous  avions  agi 
comme  il  est  de  notre  devoir  de  le  faire,  et  si  le  president  avait  applique  purement  et 
simplement  les  reglements  bien  clairs  du  comite,  cette  enquete  u'aurait  pas  dure  cinq 
minutes.  II  n'a  pas  ete  pose  une  seule  question  se  rapportant  reellement  a  1'enquete. 
Si  M.  Crocket  a  le  desir  de  degager  devant  le  comite  les  faits  relatifs  au  paiement, 
pourquoi  n'aborde-t-il  pas  carrement  le  sujet? 

Le  PRESIDENT — II  est  possible  qu'il  y  arrive  maintenant,  mais  il  a  pris  un  chemin 
bien  detourne. 

* 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Quv  (litc>s-vous  de  cela,  M.  Brennaii i— R.  Qu'il  est  possible  que  j'aie  consulte 
le  compte  en  question. 

Q.  Quand  vous  dites  cela  vous  voulez  dire  que  vous  1'avez  fait.  Est-ce  votre  pen- 
see  ?_R.  Je  peux  1'avoir  fait  et  je  ne  peux  pas  repondre  positivement  maintenant. 

Q.  Vous  ne  le  pouvez  pas  ? — R.  Non. 

Q.  Et  cependant  vous  pretendez  que  si  vous  1'avez  fait  ce  doit  etre  dans  le  courant 
de  la  semaine  derniere? — R.  Oui,  il  y  a  une  semaine  dans  tous  les  cas. 

Q.  Et  vous  voudriez  faire  croire  au  comite  que  vous  avez  oublie  si  vous  avez  con- 
suite  ce  compte  ou  non?— R.  Je  consulte  contmuellement  le  grand-livre,  il  est  bien 
difficile  de  me  rappeler  exactement  quels  sont  les  comptes  que  je  regarde. 

Q.  Vous  voulez  que  le  comite  croie  que  reellement  vous  oubliez  si  oui  ou  non  vous 
avez  consulte  ce  registre  clans  ce  but  et  cela  apres  seulement  six  ou  sept  jours? — R.  Je 
ne  saurais  dire  d'une  fagon  positive  si  je  1'ai  fait  ou  si  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Vous  ne  sauriez  dire  positivement  si  vous  1'avez  consulte  ou  si  vous  ne  1'avez 
pas  fait? — R.  Non. 

Q.  Et  ou  est-il  actuellement  ? — R.  Je  ne  peux  pas  vous  le  dire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  me  le  dire 

L'hon.  M.  FOSTER. — Qu'est-ce? 

R.  Je  ne  puis  dire. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Quand  1'avez-vous  vu  pour  la  derniere  fois?— R.  Je  1'ai  laisse  a  M.  Hughes. 
Q.  Ou,  dans  sa  chambre  ou  dans  la  votre?— R.  Non,  c'etait  dans  cet  edifice. 
Q.  Dans  cet  edifice?— R.  Oui. 
Q.  Quand  1'avez-vous  vu  pour  la  derniere  fois  dans  cet  edifice?-  -R.  Samedi,  je 

crois. 

Q.  Samedi?— R.  Je  crois  que  c'etait  samedi. 

Q.  C'etait  apres  avoir  rendu  temoignage,  vendredi?— R.  Oui. 

Q    Ou  etait-il  quand  vous  avez  rendu  temoignage  ici,  vendredi? 

M  MACLEAN  (Lunenburg) .— Qu'avez-vous  a  vous  occuper  de  ce  livre  et  qua  ce 
dernier  a  faire  avec  cette  enquete?  Dans  tous  les  cas,  le  grand-livre  ne  saurait  etre 
une  preuve  et  vous  n'avez  pas  le  droit  d'en  demander  la  production. 

M  CROCKET.— II  est  absurde  pour  un  avocat  de  dire  ce  que  ce  temoin  pent  declarer 
a  propos  du  contenu  d'mi  grand-livre  mais  non  que  le  grand-livre  lui-meme  peut  servir 
de  preuve. 
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Q-  Ou  etait  le  grand-livre  quand  vous  avez  rendu  temoignage  ici,  vendredi? — E. 
Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  N'avez-vous  pas  dit,  veiidredi,  au  comite  qvvil  etait  dans  votre  chanibre?— B. 
Je  ne  crois  pas  1'avoir  dit. 

Q.  Je  crois  que  vous  1'avez  dit. 

Le  PRESIDENT. — Vous  avez  declare  qu'il  etait  dans  une  chambre,  dans  cet  edifice, 
vous  u':m/  JIMS  dit  qu'il  se  trouvait  clans  votre  chambre. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Quand  vous  avez  dit  qnr  j  d  ,,ii-  sunposer  qur  vuiis  savitv.  dans  quelle  cham- 
bre  il  se  trouvait,  un  honime  iiui  semble  si  i  ;n  ticulierement  peser  sur  ses  paroles  qu'il 
ne  voudrait  juivr  que  ce  qu'il  comiait  positivement.  vous  declariez  que  vous  saviez  ou 
il  se  trouvait,  ii'est-ce  pas  <— 1\.  J'oublie  maiiitenant  ce  que  j'ai  dit  1'autre  jour. 

Le  PHKSIDKNT. — II  voulait,  rtrc  >ur.  c'esi  pourquoi  il  a  declare'  qu'il  se  truuvait  dans 

une  chambre. 

L'hon.  M.  FOSTER.—  II  anrait  encore  .'t<'  plu>  >ur.  s'il  eut  dit  qu'il  se  trouvait  dans 

le  monde,  en  quelque  part. 

Le  PRESIDENT.-  II  vuulait  etre  -HI-  mais  il  ne  sax-ait  pa>  dans  quelle  chambre  il  se 

trouvait. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Bien,  M.  Brcniian.  savez-vous  »h  se  trouvait  le  grand-livre,  veudredi '.—  K.  Je 
savais  ou  je  1'avai-  vu  imur  la  derniere  fois,  mais  je  ne  puuvai-  vmis  dire  ou  il  >e  trou 
vait  au  moment  meme  ou  je  temoignais. 

Q.  Avant  de  rendre  votre  temoignage,  vendredi.  ou  1'aviez-vous  vu  pour  la  der- 
niere  fois? — E.  Dans  une  des  chambres  de  cet  edifice. 

Q.  Dans  une  des  chambres  de  cet  edifice  ?— E.  Oui,  monsieur. 

Le  PRESIDENT. Vu  la  decision  rendue.  vendredi,  par  le  comite,  je  ne  puis  reelle- 

ment  voir  le  but  de  vos  questions.  Le  comite  a  refuse  al(.i>  la  production  de  ce  grand- 
livre.  Je  ne  vois  pas  quel  iiiteret  il  peut  y  avoir — 

M.  CROCKET. — Au  point  de  vue,  comme  je  le  comprends— 

Le  PRESIDENT. — La  difference  ne  sera  pas  grande  que  vous  sachiez  ou  iion  ou  se 
trouve  le  grand-livre. 

M.  CROCKET. La  raison,  je  comprends,  pour  laciuelle  le  president  a  decide  que  ce 

livre  ne  devait  pas  etre  produit,  c'est  qu'il  ii'existait  aucune  preuve  qa'ii  contenait  des 
entrees  se  rapportant  a  rapprovisiminrii cut  du  s.'dioir  au  poisson.  Je  prouve  mam- 
tenant  par  ce  temoiii  qu'il  contenait  des  entrees  a  ce  sujet  et  comme  le  comite  est  au 
fait,  il  devra  ordonner  la  production  du  grand-livre. 

Le  PRESIDENT.— Que  dites-vou-  dc  la  pretention'de  31.  Maclean  que  le  grand-livre 
ne  peut  entrer  en  preuve  ? 

M.  CROCKET. — Je  dois  la  coiitestrr. 

Le  PRESIDENT.— Vous  ne  contesteriez  pas.  il.  Crocket,  que  le  grand-livre  ne  peut 
constituer  une  preuve,  si  vous  pouvez  produire  les  entrees  originales  ? 

M.  CROCKET. Si  c'est  I'argument  ameiie  maiiitenant  de  l'avant.~je  vais  vous  rap- 

peler  ce  qui  s'est  passe  vendredi.  M.  Barker  a  clemande  les  livres  contenant  les  entrees 
originales  et  le  temoiii  n'a  pas  juge  cette  production  necessaire,  parce  que  le  grand- 
livre  etait  une  copie  exacte.  a-t-il  dit. 

Par  M.  Crockt't: 
Q.  Est-ce  vendredi  ou  jeudi  que  vous  avez  examine  le  grand-livre  ?— K.  Je  crois 

que  c'etait  jeudi. 

Q    Avez-vous  examine  le  compte  de  M.  ilcEachem  ?— E.  Jeudi '. 
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Q.  Oui? — E.  Oui,  je  crois  avoir  examine  le  compte  de  M.  McEachern,  jeudi. 

Q.  Vous  1'avez  examine  dans  le  but  de  vous  preparer  a  rendre  temoignage  devant 
ce  comite? — E.  Bien,  je — 

Q.  Ann  de  pouvoir  temoigner  sur  le  sujet  devant  ce  comite  ?  C'est  bien  cela,  n'est- 
ce  pas? — E.  Je  ne  sais  pas  si  c'etait  exactement  mon  intention  ou  11011.  Dans  tous  les 
cas,  j'ai  examine  le  compte. 

Q.  Vous  nous  avez  declare  vendredi  que  vous  ne  pouviez  dire  les  prix  charges  a 
McEachern  par  la  maison  Hughes  pour  le  bois  rond? — E.  Je  ne  pouvais  pas  rne  les 
rappeler.  Je  n'ai  pas  pris  note  des  prix. 

Q.  Malgre  que  vous  ayez  examine  le  compte,  jeudi? — E.  Je  n'ai  pas  pris  note  des 


prix' 


Q.  Avez-vous  examine  le  compte  et  vu  cet  item  en  question?  —  E.  J'ai  vu  differents 
item,  plusieurs  item. 

Q.  Avez-vous  vu  cet  item-la?  —  E.  Lequel  etait-ce? 

Q.  Pour  du  bois  rond?  —  E.  J'ai  vu  deux  item  se  rapportant  au  bois  rond. 

Q.  Deux  item  pour  le  bois  rond.  Et  les  ayant  vus  de  meme  que  les  prix  charges, 
vous  etes  venu  1'autre  jour  devant  ce  comite  et  avez  declare  ne  pouvoir  dire  les  prix 
charges?—  E.  Je  ne  pouvais  dire  les  prix.  II  y  avait  differeiites  entrees  pour  bois  et 
materiaux.  Je  ne  p'ouvais  me  rappeler  tres  bien  tous  les  prix  sans  en  prendre  note. 

Q.    Votre  memoire  est-elle  bonne,  en  regie  gencrale  (  —  E.  Assez  bonne. 

Q.  Assez  bonne?  —  E.  Oui. 

Q.  Est-elle  aussi  bonne  que  d'habitude,  ce  matin?  —  E.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Etait-elle  aussi  bonne  que  d'habitude  vendredi  dernier,  M.  Brennan?  —  E.  Je 
ne  sais  pas  qu'il  y  eut  aucune  difference. 

Q.  Avant  de  venir  ici  vendredi,  avez-vous  demande  a  M.  Hughes  si  vous  deviez 
ou  noii  apporter  ce  grand-livre  a  la  salle  de  comite  >.—  E.  Sur  ma  parole,  j'oublie  main- 
tenant  si  je  lui  ai  fais  cette  question. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas?  —  E.  Si  je  lui  ai  pose  ou  non  cette  question;  j'ai 
pu  lui  avoir  demande  cela. 

Q.  Et  quand  vous  parlez  ainsi,  M.  Brennan,  ne  voulez-vous  reellement  pas  dire 
que  vous  le  lui  avez  demande?—  E.  J'ai  pu  le  lui  avoir  demande. 

Q.  Vous  avez  pu  lui  demander,  et  que  vous  a  repondu  M.  Hughes 
leur  de  mon  souvenir,  M.  Hughes  m'a  dit  de  ne  pas  1'apporter. 

Q.  De  ne  pas  1'apporter  ?—  E.  Ou  qu'il  ne  me  le  laisserait  pas  apporter.    Je  ne  pu 
me  rappeler  exactement  la  reponse  qu'il  m'a  f  aite. 

Q    Vous  nous  avez  dit  tantot  que  le  temoignage  assermente  de  M. 

ce  comite  etait  la  seule  information  que  vous  possediez  pour  savoir  si  ce  bois  etait  pour 
le  sechoir  ou  non?-E.  Bien,  il  devait  etre  au  courant  du  fait. 

Q    C'est  la  =eule  information  que  vous  ayez  eue  pour  savoir  s 
le  sechoir  ou  non?—  E.  Oui,  a  pen  pres  tout,  que  le  bois  que  nous  lui  avons 

POUrQ6  vtfavez  vous-meme  entre  ces  item  dans  le  compte  de  M.  McEachern  ?-E. 
Je  les  ai  portes  du  journal  au  grand-livre. 

Q    Vous  les  avez  portes  du  journal  au  grand-livre  ?- 

Q  N'avez-vous  pas  prepare  des  comptes  que  M.  McEachern  a  envoyes  au  gouver- 
nement?-E  J'ai  pu  le  faire.  Si  je  les  voyais,  je  pourrais  vous  le  dire. 

Q  Mafs  vous  aviez  I'habitude,  n'est-ce  pas,  de  preparer  des  comptes  pour  M.  Mc 
Eachern  ?-E  J'ai  prepare  frequemment  des  comptes  pour  plusieurs  de  nos  clients. 

Q    Eegardez   ceci    (montrant    un   compte    au    temom). 


v  ez          prar.  celui-1^     H  est  en  date  du  5  .uin  1905      Savez-vous 

de  quelle  ecriture  il  est?-E.  Je  ne  puis  vous  le  dive.     Elle  ressemble  a  celle  de  Georg, 

B.  Mclrar]ane. 

Q.  Ceile  de  George  B.  McFarlane  ?—  K.  Oui. 
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Q.  Ce  rcmpte  a-t-il  ete  prepare  dans  le  magasin  de  Hughes  et  Compagnie? — It. 
Pas  que  je  sache. 

Q.  Et  celui-la  (produisant  un  <-ompte)  '. — R.  C'est  111011  ecriture. 

Compte  produit  se  lisant  coiimie  suit : 

MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  PECHERIES. 

Entrepot  du  Sechoir  a  Poisson  de  Souris, 

Dt. 
A  James  McEachern. 

15  niiii  100(1.     Pour  90  tonnes  de  Bois  Ptond  a  $3.00  la  tonne, 

$270.00 
Regu  paieinent, 

JAMES  McEACHERN. 

Je  certifie  -i111'  les  articles  ci-dessus  out  ete  rec.us  et  que  les  prix  charges  sont 
moderes  et  in-tc-. 

(Signe)  GEO.  E.  McFARLANE, 

Officier  en  Charge. 

Q.  De  sorte  que  ce  compte,  presente  au  ministere  de  la  Marine  et  des  Peche- 
ries  au  nom  de  James  McEachern,  a  ete  prepare  par  vous  dans  le  magasin  de  Hughes 
et  Compagnie? — R.  Bien,  je  ne  puis  me  rappeler  exactement  ou  je  1'ai  prepare,  mais 
c'est  r.ion  ecriture. 

Q.  Le  compte  est  pour  90  tonnes  de  bois  rond,  $270? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  M.  McEachern  etait-il  present  quand  vous  avez  prepare  ce  compte  ? — R.  II 
der  ait  1'etre,  car  je  suppose  que  le  compte  a  ete  prepare  a  sa  demande. 

Q.  II  aurait  ete  prepare  sur  sa  demande? — R.  Oui. 

M.  MAI  LEAN  (Lunenburg). — Croyez-vous,  M.  le  President,  qu'il  soit  juste  de  per- 
mettre  ces  questions? 

M.  le  PRESIDENT. — Je  ne  crois  pas  qu'elles  soient  pertineiites. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  vous  demande  alors  d'en  decider.  Ma  position  et 
celle  de  quelques  autres  rnembres  est  celle-ci— 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  puis  voir  la  pertinence  de  cet  exameu. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Quelqu'un  s'imaginerait  que  le  but  de  1'enquete  est 
d'etablir  si  la  depense  mentionnee  dans  la  motion  pour  production  des  papiers,  depense 
qui  apparait  au  Rapport  de  1'Auditeur  General — si  les  achats  etaient  necessaires  et  si 
les  prix  payes  etaient  justes  ou  bien  si  ces  prix  n'etaient  pas  raisonnables  ou  si  un 
profit  excessif  a  ete  fait.  Maintenant,  jusqu'ici,  ces  honorables  messieurs  n'ont  pas 
pose  une  seule  question  concernant  ces  faits.  Toute  1'enquete  semble  etre  pour  de- 
montrer  que  M.  Hughes  a  directement  ou  par  1'entremise  d'un  autre  vendu  des  mar- 
chandises  au  gouvernement  ot  ainsi  viole  1'acte  d'Independance  du  Parlement.  M.  le 
President,  nous  avons  un  comite  qui  s'occupe  specialement  de  ces  sortes  d'accusation. 
Que  M.  Crocket  ou  quelqu'un  de  ses  amis  porte  devaiit  ce  comite  Fenquete  qu'ils  cher- 
chent  maintenant  a  faire.  Quelle  reponse  un  homme  franc  peut-il  faire  a  cette 
objection? 

M.  CROCKET. — Le  temoin  a  jure  il  y  a  quelques  instants  n'avoir  aucune  connais- 
sance  que  les  marchandises  vendues  a  M.  McEachern  etaient  pour  le  sechoir  a  pois- 
son.  II  a  jure  cela  positivement,  1'examen  portait  sur  cette  question.  Je  viens  juste- 
ment  de  produire  un  compte  contre  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  que  le 
temoin  a  prepare  pour  ce  bois  merne. 
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M.  MACPHERSON.  —  Pour  qui? 

M.  CROCKET.  —  M.  Maclean  dit  que  ceci  n'est  pas  pertinent? 

Le  PRESIDENT  —  Je  le  crois  aussi.  Je  n'ai  aucun  doute  au  monde  que  ce  serait 
une  preuve  pari'aitement  bonne  et  pertinente  devant  le  comite  des  privileges  et  elec 
tions,  si  vous  essayez  de  prouver  que  M.  Hugb.ee  a  vendu  des  marchandises  au  gouver- 
iiement,  soit  directement  soit  indireptement,  et  qu'il  a  ainsi  viole  Facte  d'Independance 
du  Parlemeiit.  Jei  dis  que  toute  cette  preuve  que  vous  faites  ici  aurait  parfaitement 
sa  place  devant  le  comite  des  privileges  et  elections,  mais  je  ne  vois  pas  qu'elle  soit 
pertinente  devant  ce  comite.  Tout  ce  que  ce  comite  doit  faire  est  de  s'enquerir  si  ces 
marchandises  out  ete  vendues  a  des  prix  justes  et  raisonnables  ou  si  cette  vente  ii'a 
pas  ete  faite  exactement  coninie  elle  aurait  du  1'etre. 

M.  CROCKET.  —  Le  comite  des  privileges  et  elections  a  ses  fonctions  et  ce  comite-ci 
a  aussi  ses  fonctions  ;  le  but  et  le  principal  objet  de  ce  comite-ci  est  de  s'enquerir  de 
tous  les  details  se  rapportant  aux  comptes  qui  apparaissent  dans  le  rapport  de  1'audi- 
teur  general. 

Le  PRESIDENT.  —  Exactement. 

M.  CROCKET.  —  Nous  avons  le  droit  et  nos  veritables  fonctions  ici  sont  de  nous  en- 
querir  si  ces  prix  etaient  justes  et  raisonnables? 

Le  PRESIDENT.  —  Certainement. 

M.  CROCKET.  —  Chaque  question  que  je  demande  maintenant  est  directement  dans 
le  but  de  savoir  si  ces  prix  etaient  justes  et  raisonnables  et  d'etablir  ce  que  la  maison 
Hughes  a  charge  a  McEachern  pour  ]es  marchandises  qu'il  a  livrees  au  gouvernement. 

Le  PRESIDENT.—  C'est  juste. 

M.  CROCKET.  —  Si  en  agissant  ainsi  1'affaire  tourne  en  une  autre  affaire  qui  touche 
quelque  peu  une  autre  question  qui  pom-rait  venir  devant  un  autre  comite,  ga  ne  fait 
pas  de  difference,  cette  affaire-ci  doit  rester  ce  qu'elle  est. 

Le  PRESIDENT.  —  Vous  tournez  long-temps  autour  de  la  question. 

M.  CROCKET.  —  Le  comite  n'a  pas  a  s'ocucper  si  cette  affaire-ci  peut  affecter  M. 
Hughes  comme  membre  de  cette  Chambre. 

Le  PRESIDENT.  —  Je  suis  d'accord  avec  vous. 

M.  CROCKET.—  Qa  ne  fait  pas  la  moindre  difference,  la  question  est  de  savoir  si 
ce  comite  doit  s'enquerir  des  prix  ou  non;  si  nous  ne  le  pouvons  pas,  nous  ferions 
mieux  de  fermer  boutique. 

Le  PRESIDENT.  —  Kien  au  monde  vous  empeche  de  faire  cela. 

M.  CROCKET.  —  Un  autre  point  sur  lequel  je  desire  attirer  1'attention  de  M.  le  Pre 
sident,  c'est  qu'il  y  a  cinq  minutes  ce  temoin  a  jure  n'avoir  eu  aucune  coiinaissance 
que  ces  marchandisee  etaient  pour  le  sechoir  a  poisson  excepte  de  1'avoir  appris  par 
le  fait  que  M.  McEachern  a  jure  devant  ce  comite  qu'elles  etaient  pour  le  sechoir  en 
question.  Maintenant,  il  admet  lui-meme  avoir  prepare  le  compte  de  M.  McEachern 
au  gouvernement  pour  ces  memes  marchandises,  dans  le  magasin  de  M.  Hughes. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).—  II  n'a  pas  dit  cela. 

Le  PRESIDENT.  —  C'est  vous-meme  qui  ajoutez  cela,  maintenant. 

Le  TEMOIN.     Je  ne  puis  dire  ou  le  compte  a  ete  fait. 

M.  CROCKET.  —  Je  suis  peut-etre  alle  un  peu  loin. 

Par  M.  Crocket: 
Q.  Avez-vous  prepare  ce  compte  (indiquant  la  piece  produite)  ?—  K.  C'est  mon 


nr      0111 

Q.  Ou  avez-vous  pris    les    renseignements    pour    faire    ce    compte  ?- 
McEachern.  je  suppose,  j'ai  du  les  avoir  de  M.  McEacheo-n. 

Q  Les  avez-vous  eus  de  M.  McEachern  et  les  avez-vous  pris  dans  votre  propre 
livre?—  K.  Au  meilleur  do  mon  souvenir,  je  les  ai  eus  de  M.  McEachern;  je  ne  vois 
pas  ce  que  mes  livres  ont  a  faire  avec  cela. 
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Q.   M.  McEachern  a-t-il  produit  quelques  livres  devant  vous? -E.  Je  ne  sache  pas 
qu'il  1'ait  fait. 

Q.  Savez-vmi-  qu'il  a  jure  dovant  ce  comite  ne    pas  garder  de  hvrt 
sais  pas,  je  ne  le  suis  partout. 

Q.  Savez-vous  si  reellement  il  en  gardait  ou  non?— B.  Non  je  ne  le  sais  pas. 
Q.  Je  puis  vous  dire   qu'il  a  jure   ne  teiiir   auc-im   livre  '.- 
memorandum  des  materiaux  employes,  c'est  assez  probable. 

Q.  Pouvez-vous  vous  rappeler  s'il  a  produit  quelque  papier  ?- 
rappeler  ce  qu'il  a  montre. 

Q.  Jurez-vous  que  vous  n'avoz  pas  pris  les  item  de  votre  propre 
ne  crui-   pas  I'axoir   I'ait. 

Q.  Jurez-vous  ne  pas  les  avoir  pris?— B.  Je  lie  crois  pas  avoir  regarde  du  to 
dans  mes  livres,  je  ne  me  rappello  pas  la  circonstance,  mais  je  suppose  que  McEachern 
in'a  f'ninii  toutes  les  informations. 

Q    Quand  vous  nvez  prepare  ce  compte,  dites-vous  n'avoir  pas 

rond  ctait  fourni  par  votre  maifl -t  (|ii'il  sVst  rr.ndu  au  sechoir  a  poisson  par  len- 

tremise  de  McEn.-lu-rn  <-B.  Non,  je  ne  le  puis,  de  fait  je  ne  savais  pas  si  tout 
materiel  etail   fourni  par  nous  ou  non,  il  a  pu  acheter  du  bois  rond  ailleurs. 

Q    Vous  dltcs  avoir  regarde  ces  livres,  samedi? — R.  Samedi. 

M.  CROCKET.— Maintenant,  monsieur  le  President,  vu  la  preuvo  faite  ce  matin  par 
ce  temoin,  je  vous  demande  de  nouveau  d'ordnnner  la  production  du  grand-! 
veux  etablir  quel  a  ete  le  prix  charge  pour  ces  marchandises. 

Le  PRESIDENT.— Demandez-lui,  il  pourrait  vous  le  dire. 

M.  CROCKET.— Assurement  si  le  livre  est  .Inns  cet  edifice  et  si  nous  pouvoi 
la  preuve  desiree  dans  ce  livre,  nous  devrions  1'avoir. 

L    PRESIDENT.— Je  no  vois  pas  comment  vous  pouvez  demander  la  production  < 
livres,  apres  la  decision  rendue  par  le  comite,  vendredi. 

M  CROCKET. — Je  dis  que  ce  matin  nous  avons  une  bonne  preuve  montrant  d  une 
maniere  concluante  quo  le  livre  contieiit  rinformation  domandee  par  le  subpoena. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  suis  pas  do  cettr  opiui»n. 

M.  CROCKET.— Je  vous  demande  maintenant  une  decision  sur  le  point  d  ordonner 
a  ce  temoin  de  produire  lo  livre,  attendu  que  ce  comite  a  decide  la  semaine  derniere 
qu'il  devrait  produire  tons  les  livres  contenant  des  charges  se  rapportant  au  sechoir  a 
poisson  .le  Souris,  ct  In  preuve  est  que  cee  marchandises  etaient  pour  le  sechoir  a  pois 
son  di'  Sunris. 

Le  PRESIDENT.— Jc'  dois  refuser  <le  demander  au  temoin  telle  production,  pour  la 
raison  que  vous  ne  m'avez  pas  prouve  que  les  livres  rontonaieiit  de?  eutrea?  de  ^ce 
genrr;  ce  matin  il  n'y  a  pas  de  preuve  satisfaisante  pour  moi  qu'il  y  a  des  entrees 
correspondant  aux  item  mentionnes  dans  le  rapport  de  1'auditenr  general. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg) .— Dans  tons  les  cas,  ce  temoin  n'a  pas  de  controle  sur 
les  livro-. 

Lt  PRESIDFNT.— Xon.  il  n'a  pas  de  conliole  sur  eux. 

M.  CROCKET.— II  nous  a  clit  1'autre  jour  qu'il  ctait  gardien  de  ces  livres,  et  le 
gardien  est  toujours  la  personne.  a  qui  il  appartient  de  les  produire. 

Le  PRESIDENT.— Je  ne  crois  pas  qu'ils  soient  sous  sa  garde,  il  est  simplement  le 
teneur  de  livres.  ces  livres  ne  sont  pas  sous  sa  garde. 

M  CROCKET.— Dois-je  comprendre  que  le  president  n'est  pas  satisfait  de  la  preuve 
faite  quo  ces  livres  contiennent  des  entrees  de  marchandises  vendues  pour  le  sechoir  a 
poisson  ? 

Le  PRESIDENT.— Je  ne  voudrais  pas  dire  cela.  je  n'ai  pas  de  doute  qu  il  y  a  de: 
item  qui  correspondent  a  ces  item    dans    le   compte    prive   de  M.  McEachern.  mai?  a 
cause  de  cela  je  ne  puis  dire  quo  ces  marchandises  soient  bien  celles  qui  sont  allees 
au  sechoir.     Ce  compte  ne  met  a  decouvert  aucune  transaction  entro  M.  Hughes  et 
le  gouvernement. 
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M.  CROCKET. — Votre  declaration  est  la  meilleure  preuve  que  je  puisse  concevoir, 
de  la  raison  pour  laquelle  ce  livre  devrait  etre  produit.  Vous  desirez  une  connaissaiice 
bieii  detinie,  comment  pouvez-vous  1'obtenir  sans  le  livre '. 

Le  PRESIDENT. — Serait-il  produit  des  milliers  de  fois,  cela  ue  me  fera  pas  con- 
naitre  mieux-  parce  qu'il  peut  y  avoir  un  item  dans  ce  compte  qui  correspond  a  un 
item  dans  le  compte  de  James  McEachern  eu  rapport  avec  le  sechoir  a  poisson  de 
Souris ;  il  ii'y  a  pas  de  preuve  que  les.  deux  sont  un  et  le  meme. 

M.  CROCKET. — Je  ne  sais  pas  si  vous  presidiez  la  seance  quand  M.  McEachern  a  ete 
examine,  mais  McEachern  a  jure  que  toutes  les  marchandises  chargees  dans  le  rap 
port  de  1'auditeur  general  ont  ete  achetees  par  lui  de  la  maison  Hughes  &  Compagiiie. 
Ce  temoin  declare  que  le  compte  de  McEachern  est  complet  dans  ce  grand-livre,  tout 
le  compte  McEachern,  ce  compte  doit  done  necessairemeiit  renfermer  chacun  de  ces 
item.  Tel  etant  le  cas,  assurement,  M.  le  President,  vous  ne  pouvez  clesirer  une 
preuve  plus  concluante  que  cela,  que  ce  compte  renferme  la  veritable  information  de- 
mandee  par  ce  comite;  comme  ce  comite  1'a  demandee  je  ne  vois  pas  mainteiiant  pour 
quelle  raison  il  deciderait  de  s'en  passer.  Est-ce  que  vous  ne  permettee  pas  la  ques 
tion,  M.  le  President? 

Le  PRESIDENT. — Non,  je  ne  la  permets  pas.  Jo  puis  me  tromper,  mais  je  ne  la 
permets  pas.  Ceci  est  le  compte  prive  de  McEachern  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  juste 
de  fairei  produire  ici  le  compte  d'un  simple  particulier;  le  simple  particulier  possede 
ici  des  droits  qui  devraient  etre  respectes.  Quand  les  droits  d'un  particulier  et  les 
droits  du  public  vienncnt  en  cmiflit.  je  crois  que  la  preference  devrait  etre  doimeV  an 
particulier. 

L'hori.  M.  FOSTER. — Vous  donnez  plutot  la  preference  au  droit  particulier? 
Le  PRESIDENT. — Pas  dans  tous  les  cas,  mais  il  y  a  des  cas  ou  nous  devi-ion-  la  lui 
donner. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Voila  une  doctrine  passablenient  subversive. 
Le  PRESIDENT. — Je  ne  voudrais  pas  dire  cela  pour  tous  les  cas,  mais  je  crois  avoir 
raison  dans  le  ras  qui  nous  occupe. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Comme  je  ne  puis  mainteiiant  avoir  le  livre,  M.  Brennaii,  je  vais  vous  de- 
mander  si  vous  etes  capable  ce  matin  de  dire  quel  prix  la  maison  Hughes  a  charge  a 
McEachern  pour  le  bois  rond? — B.  Oui,  je  connais  le  prix  qu'elle  lui  a  charge  pour 
le  bois  rond. 

Q.  Quel  est-il? — B.  Je  connais  le  prix  charge  dans  le  grand-livre. 

Q.  Vous  connaissez  le  prix  charge  dans  le  grand-livre? — B.  Oui. 

Q.  Quel  est-il? — E.  $3  la  tonne. 

Q.  $3  la  tonne?— E.  Oui. 

Q.  C'est  le«  meme  prix  charge  au  gouvernement  par  M.  McEachern,  n'est-ce  pas? 
— B.  Oui,  le  meme  que  dans  le  compte. 

Q.  De  sorte  que  M.  McEachern,  a  qui  la  commande  avait  ete  donnee  par  M.  Mc- 
Farlane  n'a  fait  aucun  profit?— E.  II  y  a  un  profit  de  cette  facon.  C'est^  qu'il  peut 
obtenir  un  escompte  au  comptant,  escompte  s'appliquant  a  tout  achat  de  bois  ou  autre 
excepte  sur  1'argent  qui  ITU  fut  charge.  Sans  doute,  qu'il  n'y  aurait  pas  d'escompte 
la-dessus,  mais  tout  le  reste  est  sujet  a  un  escompte. 

Q.  De  sorte  que  le  grand-livre  fait  voir  que  la  maison  Hughes  a   vendu  le  bois 
rond  a  McEachern  pour  le  meme  prix  que  ce  dernier  1'a  f ourni  au  gouvernement  ?- 
E.  Le  bois  rond  a  ete  charge  au  prix  que  je  vous  ai  dit. 

Q.  II  en  est  de  meme,  M.  Brennan,  pour  les  autres  materiaux  fournis.  n'est-ce 
pas? R.  Je  ne  sais  pas  au  sujet  des  autres.  Auxquels  faites-vous  allusion? 

Q.  Ne  savez-vous  pas  a  quoi  je  veux  referer?— E.  Bien,  a  combien  d'autres? 

Q.  Avez-vous  trouve  un  item  de  8214  livres  de  fer  a  $2.75?— E.  Je  ne  connais 
rien  de  la  quantite.  II  y  a  plusieurs  item  se  rapportant  au  fer  a  $2.75. 


1164  COMITE  DES  COMPTES  /'I  BLICS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Q.  Vous  ne  pouvez  dire  les  quantites  sans  examiner  1<-  grand-livre? — R.  Je  n'ai 
pas  additionne  les  quantites. 

Q.  Vous  avez  oublie  cela? — R.  Je  n'ai  pas  additionne  les  quantites.  II  y  a  nombre 
d'item. 

Par  le  President  : 
Q.  Mais  ils  sont  tous  a  ce  prix-la? — R.  Tous  a  $2.7.". 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Parlous  maintenant  de  couverture.  Avez-vous  trouve  quelques  charges  pour 
Hire,  1,040  pieds? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  avoir  rencontre  aucun  item  pour 
bordure. 

Q.  Que  dites-vous? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  avoir  vu  aucun  item  pour  bordure. 

Q.  Yous  ne  vous  rappelez  pas  avoir  rien  vu  a  propos  de  bordure  ? — R.  Non. 

Q.  Y  avait-il  des  bardeaux  ?— R.  11  y  a  des  bardeaux  qui  lui  out  ete  charges. 

Q.  A  quel  prix?— R.  A  $1.50. 

Q.  Le  meme  prix  quo  M.  McEachern  les  a  veiidus  au  ministere.  Maintenant  des 
planches  d'epinette? — R.  II  y  a  aussi  des  planches. 

Q.  A  quel  prix? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Je  ne  crois  pas  que  le  stenographs  devrait  prendre  des 
declarations  attributes  au  temoin  par  M.  Crocket  et  qu'il  incorpore  dans  ses  questions. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Vous  savez  que  le  prix  est  le  meme  que  celui  charge  au  ministere  par  Mc 
Eachern  pour  les  merchandises  ? — R.  Je  le  saurais  si  je  voyais  le  compte. 

Q.  N' avez-vous  pas  examine  le  compte?— R.  Le  compte  de  qui? 

Q.  N'avez-vous  pas  examine  le  compte  de  McEachern  centre  le  gouvernement  ? 
N'avez-vous  pas  vous-meme  prepare  le  compte  ?— R.  J'ai  prepare  celui  que  vous  m'avez 
montre,  je  ne  sais  pas  pour  les  autres. 

Q.  Et  alors  vous  savez  quels  prix  il  a  charges?— R.  Je  connais  les  prix. 

Q.  Avez-vous  prepare  1'autre  compte  qui  est  aussi  produit  pour  materiaux? 

M.  MACPHERSON. — Vous  mettez  dans  la  bouche  du  temoin  des  choses  qu'il  ne  dit 
pas. 

Par  M.  Crocket: 

Q.  Malgre  la  declaration  de  M.  Maclean,  vous  savez,  irest-ce  pas,  que  ce  bois  rond 
a  ete  vendu  pour  le  meme  prix?— R.  Je  vois  maintenant  que  c'est  $3. 

Q.  Oui,  certainement.  Nous  avez-vous  dit  quel  prix  etait  charge  pour  les  planches 
d'epinette?— R.  Les  planches  d'epinette  ont  ete  chargees  $12,  je  crois. 

Q.  $12?— R.  Oui. 

Q  Le  meme  prix  que  celui  mentionne  dans  le  rapport  de  Tauditeur  general' 
Veuillez  examiner  le  rapport  de  1'auditeur  general  et  voir  si  le  prix  est  le  meme  (pas 
sant  le  rapport  au  temoin)  ?— R.  Apres  avoir  examine  le  rapport).  C'est  $12  qui  y  est 

mentionne.  ,  . 

Q.  Le  madrier  d'epinette,  a  quel  prix  est-il  charge?— R.  Le  seul  item  de  madr: 

que  je  vois  dans  le  compte  est  de  $15. 

Q.  Savez-vous  quelle  etait  la  quantite?— R.  Je  ne  pins  me  rappeler  aucune  quan- 

tite,  non,  monsieur. 

Q    Des  liens  en  epinette? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  vu  aucun  item  a  < 

16  Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  d'un  item  a  ce  sujet  ?— R.  Xon,  monsieur. 
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Q.  Si  le  graud-liviv  ('tait  produit,  nous  pourrions  avoir  les  quantites  exactes,  n'est- 
ce  pas,  et  les  prix  ? 

Le  PRESIDENT McEachern  a-t-il  dit  qu'il  avait  achete  toutes  ces  marchandises 

de  Hughes  ? 

M.  CROCKET. — Oui. 

Le  PRESIDENT.— Je  croyais  qu'il  avail?  declare  n'etre  pas  certain  au  sujet  de  ces 
liens? 

M.  CROCKET — II  y  a  un  item  dont  il  n'etait  pas  certain. 

Q.  M.  Brennan,  quancl  M.  McEachern  a  rendu  ici  son  temoignage,  je  crois  qu'il 
a  declare  avoir  porte  les  cheques  recus  pour  ces  marchandises  tout  droit  a  la  maisoii 
Hughes,  les  avoir  endosses,  et  je  crois  qu'il  a  dit  vous  les  avoir  donnes  ?— R.  Oui,  il  est 
tres  probable  qu'il  1'axirait  fait. 

Q.  Vous  souvenez-vous  de  ce  fait? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  des  circonstances 
mais  tout  1'argent  qu'il  a  paye  a  du  1'etre  a  moi,  vraisemblablement. 

Q.  Trois  cheques  couvrant  le  montant  de  ce  compte  ont  ete  produits  et  ils  porten 
1'endossement  de  McEachern  et  J.  J.  Hughes  et  Cie.     Ces  cheques  sont-ils  entres  dans 
le  compte?— R.  Tous  les  cheques  ou  argents  qu'il  m'a  donnes  sont  credites. 

Q.  Thomas  McFarlane  est-il  le  gerant  de  ce  sechoir  a  poisson?— R.  George   Me 

Farlane.  „ 

Q.  II  etait  associe  autrefois,  n'est-ce  pas,  de  la  maison  J.  J. 
II  1'etait,  il  y  a  quelques  annees. 

Q.  II  y  a  quelques  annees  ?— R.  11  y  a  quelques  annees. 

Q.  Pendant  que  vous  etiez  le  comptable  ?— R.  J'Stais  la,  je  crois,  pendant 
un  an  durant  ce  temps. 

Q.  Alors,  George  McFarlane  etait  autrefois  associe  de  J.  J. 

Q.  Vous  etiez  a  1'emploi  de  la  maison  de  commerce? — R.  Oui. 

Q.  Alors  que  M.  McFarlane  en  faisait  partie?— R.  Oui. 

Q.  M.  McFarlane  est  encore  le  gerant  de  ce  sechoir,  n'est-ce  pas? 

orois 

Q.  Savez-vous  depuis  combien  de  temps   il  l'est?-R.  Depuis  le  commencement 
des  operations.    Je  ne  me  rappelle  pas  exactement  1'annee,  je  crois  que  c  etait 
Mais  il  est  la  depuis  1'ouverturo  de  1'installation. 

Q   Depuis  le  commencement  meme?— R.  Depuis  le  commencement  meme,  oui. 

Q'  Des  ordres  acceptes  n'ont-ils  pas  ete  donnes  par  McFarlane  sur  la  maison  J 
J.  Hughes  et  Cie  en  rapport  avec  le  sechoir  a  poisson,  pour  le  paiement 

ou  celui  dee  hommes? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Vous  ne  considereriez  pas  cette  quesl 

de  bonne  foi,  n'est-ce  pas?  ~, 

M.  CROCKET.— Certainement,  tous  les  comptes  de  M.  McFarlane  sont  ici. 
une  affaire  de  $19,000.     Ce  comite  n'a-t-il  pas  le  droit  d'examiner  la  mamere 
McFarlane  disposait  des  fonds  du  gouvernement  ?  •+   ^   t  • 

M.  MACLEAN   (Lunenburg) .— Qu'est-ce  que  la  compagme  Hughes  aurail 

iCM  CROCKET.-Je  suis  a  decouvriT  ce  que  Hughes  et  Cie  auraient  a  faire  avec  cela. 

Le'  PRESiDENT—Je  ne  vois  reellement  pas  comment  ce  temoin  peut  vous  renseij 

M.  CROCKET._C'est  le  comptable  de  la  maison  J.  J.  Hughes  et  Cie  et  ,e  1m  de- 
mande  maintenant  s'il  ne  sait  pas  que  des  ordres  acceptes  ont  ete  donnes  par  M.  Me 
Farlane  aux  hommes  pour  leurs  gages  et  aux  pecheurs  pour  leur  Po 

M.  MACPHERSON.— Supposons  qu'il  en  ait  donne? 

M.  CROCKET.-Supposons  qu'il  en  ait  donne?    Ce  cormte  n'a-t-il  pas  le  droit  de 
savoir  si  c'est  bien  la  maniere  dont  ces  fonds  sont  manipules' 

M  MACPHERSON.— Vous  ne  pouvez  pas  appeler  cela  une  manipulation. 

M.  CROCKET._Quand  des  homines  travaillant  pour  le  gouvernement  sont  paye 
des  ordres  sur  une  maison  de  commerce  privee? 
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M.  MM  niKKsoN  —  Si  un  pccheur  desire  avoir  un  ordre  sur  une  eompa^nie  quel- 
conque,  il  pent  1'avoir?  Cela  se  pratique  tons  les  jours. 

M.  CROCKET.  —  Comme  membre  de  ce  comite,  je  ne  pourrais  m'enquerir  si  c'est  la 
maniere  dont  1'argent  public  de  ce  pays  est  depense  ? 

M.  MACPHERSON.  —  Comment  pouvez-vous  retracer  1'argent  '. 

M.  CROCKET  —  Je  n'essaye  pas  a  le  retracer,  je  demande  a  ce  temoin  qui  pourrait 
fournir  1'information  desiree. 

M.  MACPHERSON.  —  Quelle  difference  y  aurait-il  si  les  pecheurs  disaient:  "Doniiez- 
iimi  mi  <>rdre  sur  J.  J.  Hughes''  ou  "donnez-moi  un  ordre  sur  J.  J.  Brown"? 

I  .c  I'uKMUKvr  —  Continuez,  je  ne  crois  pas  que  cela  fasse  reellement  de  la  difference. 


Par  M  .  <  'rocket: 

Q.  Je  vous  demandais  cela.   M.    llrennan  '.  —  R.  Je  crois  qu'il  a  domie  des  ordres  a 
des  pecheurs;  je  me  souviens  <pi'en   deux  occasions  il  m'a  dit  ii'avoir  plus  de  fonds, 
que  les  fonds  avaient  ete  retardes,  et  il  nun-  a  demande  de  lui  avancer  des  fonds  pour 
payer,  de  fait,  nne  ccrtaine  quantite  de  poissons  dont  les  pecheurs  exigeaient  le  paie- 
mcnt  immediat.     Je  me  rappelle  que  ceci  est  arrive  en  plusieurs  occasions. 

(,).   Veins  dites  que  Hughes  fournissait  do  1'argent  pour  le  sechoir  a  poisson,  n'est- 
ce  pas?  —  R.    (''(''tail    plntot    une    ace  ......  modal  icm  ;    c'clait    antant    tine    accommodation 

pom-    le-    pecheiirs    ipie    |n>ni-    M  i-  I''a  rla  nc. 

Q.  Cependant.  c'esl  mi  fait;  YHII-.  -:\\c/.  cela.  ipic  McFarlane  a  jiayc  des  pecheurs 
pour  lenr  pui^-on  d  des  journalicr-  pmir  lenr  travail  avcc  des  ordres  sur  la  maison 
Hughes?  —  R.  -Ic  nc  me  rappelle  pas  avoir  pave  de,-  onlrc.-,  a  dc-.  travaillants  mais  je 
crois  cpu-  verbalement  il  m'a  dniiiic  des  ordres  pour  les  pecheurs;  je  crois  qu'il  est 
venu  et  m'a  demande  si  je  voulais  le-  payer  jusqu'au  temps  ou  il  pourrait  se  procurer 
des  fonds  d'Ottawa,  mais  jc  ne  pui-  avancer  qu'il  en  faisait  une  regie. 

Q.  Ceci  est  arrive  pour  plusieurs  hommes.  n'est-ce  pas,  de<  (.rdres  out  ote  donnes? 
—  R.  Cela  a  pu  arriver  plusieurs  fois. 

Q.  Pour  plusieurs  hommes;  et  M.  McFarlane,  en  sa  qualite  de  gerant  du  sechoir 
a  poisson,  continuait  de  mettre  1'argent  dans  la  maison  Hughes,  n'est-ce  pas?  —  R.  II 
a  agi  comme  je  vous  I  ai  dit;  il  m'a  demande  en  quelques  occasions  de  payer  ces 
hommes,  qu'il  y  avait  retard  dans  1'envoi  des  fond-  et  apres  qu'il  avait  regu  1'argent 
d'nitawa.  il  avait  1'habitude  de  veiiir  me  dormer  un  cheque. 

Q.  N'est-il  pas  vrai,  M.  Brennan,  qu'au  lieu  de  faire  comme  vous  dites,  il  agissait 
de  cette  maniere,  que  M.  McFarlane  avait  avance  de  1'argent  a  la  maison  Hughes,  de 
1'argent  qn'il  avait  regu  et  que  quand  les  gages  de  ces  hommes  devenaient  dns,  des 
ordres  etaient  donnes  sur  Hughes  pour  le  paiemeni.  a'est-ce  pas  le  cas  '.  —  R.  Je  ne  me 
rappelle  d'ancnn  ordre  ]ionr  les  hommes  qui  travaillaient  an  sechoir. 

Q.  Tiien.  mais  pour  les  pecheurs?  —  R.  Les  ordres  dont  j'ai  parle  il  y  a  quelques 
minutes  sont  les  seuls  que  je  me  rappelle.  et  tons  concernaient  les  pecheurs.  II 
venait  — 

Q.  Cela  arrivait  tres  t'retpiemment.  n'est-ce  pas^  —  R.  Je  ne  puis  dire  que  cela 
arrivait  frequemment.  c'est  arrive  plusieurs  fois. 

Q.  C'est  arrive  plusieurs  fois?  —  R.  Oui. 

Q.  Eto'-vous  en  etat  do  dire  combicn  de  fois  c'est  arrive?  —  R.  Je  ne  puis  dire. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  la  maison  Hughes  et  Compagnie  avait  auparavant  rec,u 
'de  McFarlane  de  1'argent  provenant  des  fonds  du  sechoir  a  poisson,  quand  ces  ordres 
furent  donnes  par  McFarlane?  —  R.  Je  ne  puis  vous  dire  cela. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  si  c'est  un  fait  ou  11011?  —  R.  Je  ne  puis  vous  dire  si 
une  chose  semblable  est  arrivee  ou  non. 

Q.  Les  livres  de  la  maison  ne  le  feraient-ils  pas  voir?  —  R.  Les  livres  font  mention 
de  tons  les  argents  regus. 

Q.  ~\\~  font  mention  de  tons  les  argents  regus?  —  R.  Oui. 
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Q.  Si  c'etait  le  cas,  est-ce  qu'ils  le  feraieut  voir  ?—  K.  Us  le  feraient;  je  ne  me  rap- 
pelle  pas  aucune  transaction  de  ce  genre  dans  le  compte  de  McFarlane.     Je  lie  me 
rappelle  pas  du  tout  de  paiement  d'  argent  fait  de  la  nianiere  dont  vous  dites. 
Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas?—  K.  Non,  monsieur. 

Q.  Maintenant  vous  ne  pouvez  dire  combien  d'ordres  votre  maison  a  ainsi  payes 
_  K.  Je  ne  puis  dire. 

Q.  Si  la  maison  avait  paye  les  ordres,   il  y   aurait  certainement  uiie   entree 
1'argent  remis  ensuite  par  McFarlane  a  la.  maison,  n'est-ce  pas?—  K.  Je  dis  qu'il  avait 
1'habitude  de  venir  apres  avoir  recu   les   fonds,  ou    il  me  disait  que  les  fonds 
arrives  et  qu'il  racheterait  les  ordres. 

Q.  En  les  acquittant  ?—  K.  En  remettant  1'argent. 

Q.  Alors,  M.  McFarlane,  le  geraiit  du  sechoir  a  poissou,  vena  it  dans  le  magasm 
de  Hugties  et  payait  a  la  maison  de  1'argent  qu'il  avait  regu  du  gouvernement  pour 
faire  fonctionner  lo  sechoir  a  poisson?—  E.  Pour  le  poisson  dont  j'ai  parle,  c'etait  loin 
d'etre  une  regie  generate. 

Q.  Cette  chose  a  dure  pendant  qnelqne  temps,  n'est-ce  pas? 
plusieurs  fois.  je  ne  puis  dire  combien. 

Q.  Vous  ii'etes  pas  en  position  de  dire  si  quelques-uns  de  ces  ordres  ont 
avant  ou  apres?—  E.  Non,  ces  ordres  ont  tons  ete  payes  apres. 

Q.  Us  ont  tous  ete  payes  apres  quoi?—  E.  Apres  que  nous  les  avions  payes,  ] 
McFarlane  nous  remettait  le  montant  apres  coup. 

Q.  Est-ce  que  la  maison  Hughes  n'a  jamais  rec,u  d'argent  de  McFarlane- 

M.  MACPHKUSON  —  Je  maintiens  que  ceci  n'est  pas  une  question  franche? 

I'm-  M.  Crocket: 

Q.   Atteiidez    im   iustant-est-ce  que    la    maison   Hughes  a  paye   tous   ces  .ordres 
avant  d'avoir  recu  quelque  argent  de  McFarlane  ?-E.  Les  ordres  ont  ete  payes  d  abord. 

Q    C'est-a-dire  tous  les  ordres  dont  vous  avez  parle  ?-E.  Tous  les  ordres  out  ete 
payes  d'abord,  il  venait  apres  cela  et  les  rachetait. 

Q.  Est-ce  que  cette  transaction  serait  entree  dans  les  hvres 
que  non,  nous  avons  pu  garder  les  ordres  dans  I'intervalle. 

Q    A  quel  montant  pourraient  bien  s'elever   ces  ordres  ?-E.  II  est  tres  diffici 
pour  moi  de  me  rappeler  cela  maintenant,  un  homme  pouvait  avoir  une  petite  qu* 
de  poisson  et  un  autre  un  gros  lot,  je  ne  puis  m'en  souvenir. 

Q   Dites-moi,  environ  quel  montant?—  E.  L'ordre  pouvait  etre  de  , 

Q.  De  $10  a  $50-n'y  en  avait-il  pas  de  plus  eleve?-E.  II  a  pu  y  en  avoir  c 


Q.  Les  livres  demontrent  cela.  n'est-ce  pas?-E.  II  se  pourrait  que  ces 
tions  n'aient  pas  ete  entrees  dans  les  livres;  il  venait  et  me  demanclait  de  payer  « 
hommes  et  1'on  ne  faisait  aucune  entree  dans  le  livre  a  ce  sujet,  nous  gardions  simple 


.  dites  qu'il  se  pourrait  que  ces  transactions  ii'apparaissent  pas  dans  les 

livres  ?-E.  Non.     Elles  pourraient  ii'avoir  pas  ete  entrees  dans  les 
Q.  Vous  demeurez  a  Souris?—  E.  Je  demeure  a  Souris 
Q.  Et  McFarlane  demeure  a  Souris?—  E.  Oui.  . 

Q.  Avez-vous  vu  McFarlane  apres  avoir  recu  votre  subpcena?- 

Q    Avez-vous  parle  avec  lui  de  la  presente  enquete  ?-E.  .  Je  lu,  ai  parle  au  sujet 
de  mon  vovage  d'Ottawa,  mais  je  ne  crois  pas  avoir  fait  mention  de  1'enquete  en  parti- 
culier.     Je  suis  alle  le  voir;  il  etait  malade  et  je  suis  alle  le  voi 
D    Vmin  pte=   alle  le  voir?  —  E.  Oui. 
Q.  Pour  luTdire  ue  vous  aviez  recu  nn  subpcma.-K.  Je  lui  a,   dit  que 

recu  un  subpoena. 

Q.  Vous  dites  qu'il  etait  malade?—  R.  Oui.  il  etait  malade 
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Q.  Quand  etes-vous  alle  le  vuir; — K.  Je  suis  alle  le  voir,  je  crois,  le  jour  avant  de 
quitter  1'ile;  je  ne  suis  pas  tiT>  certain  si  rY-taii  !<•  j»nv  anpanivant. 

<).   \'<>us  etcs  alle  le  voir  a  sa  demeure? — U.  Oui. 

Q.  Et  etait-il  oblige  de  rester  a  la  maison?— R.  II  etait  dans  sa  maison. 

Q.  Etait-il  oblige  de  rester  a  la  maisoii? — K.  Je  lie  lui  ai  pas  demande. 

Q.  II  pouvait  aller  ici  et  la,  ne  savez-vous  pas  cela? — R.  II  etait  assis  dans  la 
chambre  ou  du  moins,  il  est  venu  dans  la  chambre  peu  apres  que  je  fus  entre  dan.-  la 
maison.     Je  ne  lui  ai  pas  demande  quand  il  etait  sorti,  mais  il  semblait  tres  mal  < 
plaignait  de  plusieurs  choses. 

Q.  De  quoi  so  plaignait-il? — K.  II  se  plaignait  de  maladies  d'estomac  et  de 
rognons. 

Q.  Ave/-voiis  vu  la  Id  t  IT  qn'il  a  ec-rlle  an  eumite,  di.^ant  qu'il  souffrait  de  maladie 
ilc  p<nge? — R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  vue. 

Q.  Et  vous  nous  dites  maintenant  qu'il  se  plaignait  de  1'estomac  et  des  rognons ; 

10  docteur  dit  que  c'etait  la  grippe  et  lui  dans  sa  lettre  dit  que  c'est  uii  mal  de  gorge. 
Avez-vous  eu  une  conversation  quelconque  avec  McFarlane  an  sujet  de  1'enquete? — R. 
Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  eu  aucune  conversation  an  sujet  de  1'enquete. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  qu'il  avait  ete  appele  a  comparaitre  pour  rendre  temoigna^v  '.- 
R.  Oui,  il  me  1'a  dit. 

Q.  Et  a-t-il  exprime  son  intention  de  se  rendre  ici  ?  A-t-il  dit  quand  il  s'attendait 
d'etre  capable  de  venir? — R.  II  m'a  dit  que,  dans  le  moment  present,  il  etait  incapable 
de  quitter  sa  demeure ;  je  lui  ai  demande  s'il  venait  et  il  m'a  repondu  qu'il  ne  pouvait 
penser  de  partir  dans  la  condition  ou  il  se  trouvait. 

Q.  Avez-vous  lu  dans  un  des  journaux  de  1'endroit  un  article  disant  que  sa  mala 
die  etait  simulee? — R.  Oui,  je  1'ai  lu. 

Le  PRESIDENT — Cela  ne  saurait  etre  une  preuve. 

Par  M.  Croc/,,'1 : 

Q.  Vous  1'avez  lu,  n'est-ce  pas,  M.  Brennan? — E.  Oui,  je  1'ai  lu. 

M.  CROCKET. — Je  crois  que  Particle  montre  qu'il  simiile  la  maladie.  Maintenant, 
monsieur  le  Pn'sident,  je  vais  vous  demander.  vu  la  preuve  faite  par  ce  temoin,  de 
faire  produire  le  grand-livre  pour  examiner  le  compte  de  James  McEachern. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  renouvelle  mon  objection  a  cette  demande.  C'est 
justement  une  affaire  de  principe.  Je  ne  m'objecte  pas  a  ce  qu'aucun  homme  voie  1'in- 
terieur  de  ce  grand-livre.  Je  1'ai  vu  moi-meme.  Moi-meme  j'ai  dit  a  M.  Crocket,  sur 
1'autorite  de  M.  Hughes  que,  cette  enquete  terminee,  nous  lui  laisserions  avoir  ce  livre. 

11  pourrait  1'emporter  dans  son  lit  et  dormir  dessus  s'il  le  desire  ou  bien  le  garder  toute 
la  journee.    Mais  il  n'a  pas  droit  a  la  production  de  ce  livre.    Je  combats  tout  simple- 
ment  pour  un  principe.     Si  M.  Crocket  desire  faire  verifier  ces  item  d'apres  le  grand- 
livre,  je  vous  demanderai,  monsieur  le  President,  de  permettre  au  temoin  de  preparer 

des  copic-  c 1'nniirs  aiix  ciitn'c<  dans  le  graud-livre  de  sorte  que  ions  les  membres 

de  ce  comite  pourront  en  avoir.    Mais  ce  comite  ne  peut  s'occuper  des  affaires  privees 
de  M.  Hughes,  et  ces  dernieres  ne  sauraient  etre  divulguees. 

M.  CROCKET Je  ne  veux  pas  m'immiscer  dans  les  affaires  privees  de  M.  Hughes. 

Le  temoin  nous  a  dit  que  les  achats  de  M.  McEachern  pour  ce  sechoir  a  poisson,  sont 
entres  dans  le  grand-livre. 

M.  MACPHERSON. — Je  crois  qu'il  s'agit  purement  et  simplement  d'une  question  de 
fouiller  dans  les  livres  de  M.  Hughes.  Ce  comite  n'a  aucun  droit,  je  crois,  de  faire 
produire  ce  livre.  Si  j'etais  M.  Hughes,  le  livre  ne  sortirait  pas  de  mes  mains.  Au- 
jourd'hui  les  affaires  ont  de  telles  ramifications  qu'un  homme  peut  avoir  a  transiger 
avec  toutes  sortes  de  gens.  Je  dis  qu'il  n'est  pas  juste  de  faire  apporter  ici  les  livres 
de  M.  Hughes. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Le  temoin  va  donner  toutes  les  informations  desirees 
au  sujet  des  prix!  et  autres  choses  semblables. 
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M.  CROCKET. — Monsieur  le  President,  je  vous  demande  de  decider  cette  question 
de  production  du  livre.  Je  veux  savoir  si  vous  refusez  de  faire  produire  ce  livre  apres 
la  preuve  maintenant  faite  devant  le  comite. 

L'hon.  M.  FOSTER — C'est-a-dire  que  vous  voulez  faire  produire  le  livre  pour  exa 
miner  les  item  de  ce  compte? 

M.  CROCKET. — Seulement  autant  qu'il  se  rapporte  aux  comptes  publics. 
L'hon.  M.  FOSTER. — Pas  pour  aucun  autre  but. 

M.  MACPHERSON. — II  existe  une  opinion  que  Ton  tente  d'avoir  les  livres  de  M. 
Hughes  pour  d'autres  fins. 

L'hon.  M.  FOSTER. — M.  Crocket  lie  dit  pas  cela. 

M.  MACPHERSON. — II  ne  le  dit  pas  et  je  ne  1'accuse  pas  d'avoir  cette  intention.  Le 
principe  de  la  chose  est  faux.  Si  vous  etiez  un  marchand  et  ne  faisiez  aucune  affaire 
avec  le  gouvernement,  vous  seriez  le  dernier  homme  a  permettre  que  vos  livres  fussent 
apportes  ici.  Si  j'etais  dans  la  meme  position,  je  ferais  la  meme  chose.  J'applique  aux 
autres  le  meme  principe  que  je  voudrais  voir  appliquer  dans  mon  propre  cas.  Je  dis 
que  les  livres  de  M.  Hughes  n'ont  absolument  rien  a  faire  avec  cette  enquete  devant  le 
comite  des  Comptes  Publics.  Je  ne  parle  que  comme  lai'que,  mais  je  comprendrais  que 
quelques-unes  de  ces  questions  pourraient  convenablement  et  justement  faire^le  sujet 
d'une  enquete  devant  le  comite  des  Privileges  et  Elections.  Mais  M.  Hughes  n'a  vendu 
aucune  merchandise  au  gouvernement,  pourquoi  alors  ses  livres  seraient-ils  apportes 
ici  et  leur  contenu  divulgue  par  tout  le  Canada?  Le  principe  est  faux  et  j'espere  que  1 
comite  ne  1'adoptera  pas. 

Le  PRESIDENT Je  crois  que  deja  nous  avons  ete  plus  loin  que  jamais  auparavant 

dans  des  affaires  de  ce  genre. 

L'hon.  M.  FOSTER.— II  y  a  des  temps  ou  meme  les  livres  d'un  homme  doivent  etre 
ouverts  et  c'est  quand  le  bien  public  le  requiert.    Je  n'ai  pas  eu  beaucoup  a  faire  avec 
les  proces  ou  enquetes  legales,  mais  je  connais  des  causes  au  corns  desquelles  tout* 
transactions  privees,  affaires  nonibreuses  et  diverses  ont  ete  emisea  devant  la  cour,    . 
devant  1'avocat  conduisant  1'enquete,  neuf  dixiemes  de  toutes  ces  transactions  et  affai 
res  n'avaient  absolument  rien  a  faire  avec  la  cause  en  question;  et  ceci  se  passait 
vant  des  juristes  aussi  eminents  qu'il  peut  s'en  trouver  dans  ce  pays     M.  Crocket  ne 
demande  pas  une  enquete  pour  chercher  des  preuves,  pour  essayer  de  trouver  autres 
choses  que  celles  se  rapportant  a  Faffaire  qui  nous  occupe.    II  demande  que  le  livre  soit 
apporte  ici  et  examine  quant  a  ces  comptes.    Le  president  peut  f acilement  arranger 
chose.     S'il  le  desire,  il  peut  nommer  un  comite  de  trois  membres  qui  exarnmeront 
grand-livre  sous  la  direction  du  temoin  qui  sait  ou  se  trouvent  les  comptes  et 
ne  laisser  examiner  que  ces  comptes  pas  d'autres.     S'il  consent  a  une  proposition  de  ce 
genre,  M.  Crocket  ne  desire  pas  aller  plus  loin. 

M.  MACPHERSON.-NOUS  avons  justement  des  preuves  devant  nous  alo 
Crocket  veut  aussi  voir  le  compte  de  McFarlane. 

Le  PRESIDENT.-M.  Hughes  est  parfaitement  consentant  a  ce  que  M. 
meme  fasse  1'examen  du  livre. 

L'hon  M  FosTER.-Je  n'ai  pas  entendu  ce  temoin  auparavant  Je  ne  mets  pas  en 
douttsa  vite  et  quelque  chose  semblable,  mais  en  1'ecoutant  je  crois  qu'il  ne  con- 
n^raSoIument  rien'posltivement.  Je  dema.de  aux  membres  ici  presents  qui  ont 
entendu  le  temoin  s'il  a  fait  une  seule  declaration  qiu  fut  bien  defime? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg)  .-Comment  sur  terre  l'aurait-il  pu  quand  une 
questions  hypothetiques  lui  ont  ete  posees? 

L'hon    M    FosTER-Elles   n'etaient  pas   hypothetiques.     Plusieurs  d'entre   elles 
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merit  et  le  livre  apporte  ici,  specialement  parce  que  1'ordre  a  ete  donne  au  temoin  de 
]  apporter  avec  lui. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg) . — J'adhere  a  ma  position  prise  dans  cette  affaire,  a  sa- 
voir  que  le  comite  n'a  pas  le  droit  de  faire  apporter  devant  lui  le  graud-livre  de  M. 
Hughes. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Et  pourtant  il  a  ete  declare  que  M.  Hughes  n'avait  aucune 
objection  a  le  produire. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — C'est  1'assertion  d'un  principe.  Je  crois  que  M. 
Hughes — je  crois  pouvoir  le  dire  avec  certitude — permettrait  a  M.  Crocket  cet  apres- 
midi  de  voir  le  livre. 

M.  CROCK KT. — ( >  n'est  pas  la  question.  Je  ne  veux!  pas  voir  le  livre  privement,  si 
ce  n'est  les  itrin  a.vant  trait  a  I'affaire  qui  nous  occupe. 

Le  PRESIDENT. — Si  vous  voyiez  le  livre  privement  vous  en  vieiidriez  peut-etre  a  la 
<-nMf|iisiuii  que  vous  nVn  avi.-/  ])as  besoin  publiquement. 

M.  CROCKET.-  (.fuel  r>l  !<•  inombre  de  ce  comite  qui  desire  fouiller  dans  les  affaires 
privees  dc  M.  Hughes  ou  d'annm  autre?  M.  .Macpherson  parle  d'exposer  le  contenu  de 
ces  livres  devant  If  peuple  du  Canada.  Qndlr  proposition  ridicule,  fersonne  ne  veut 
exposer  le  con  trim  drs  livrea  dr\ant  Ic  pruplr  <lu  Canada.  Ce  qui  nous  interesse,  c'est 
de  voir  comment  cet  argent  public  a  ete  employe.  Pour  terminer  cette  cause,  nous 
avons  lic.-.din  des  entrees  dans  Ir  ::i-and  Imv. 

M.  MACLEAN  (Lunciiluirj: ).  Pourquoi  perdre  ainsi  le  temps  a  pr«pos  de  cette  ques- 
tiuii  '>•  Le  temoin  n'a  pas  le  livre.* 

L'hon.  M.  FOSTER Le  subposiia  du  U'moiii  lui  ordonnait  d'apporter  les  livres.  La 

majorite  du  comite  decidait  1'autre  jour  que  le  livre  ne  devait  pas  etre  depose  sur  la 
table.  Maintenant,  la  major  id'  du  comite  peut  facilement  decider  que  le  livre  soit 
produit  et  le  temoiii  examine  i'ii  rapport  avec  son  contenu. 

Le  PRESIDENT.— La  majorite  du  comite  dit  que  le  grand-livre  n'est  pas  le  livre  qui 
a  ete  ordonne  d'etre  apporte. 

M.  ALCORN. — Beaucoup  de  choses  ont  ete  dites  au  sujet  du  principe  se  rapportant 
a  la  production  de  certains  livres.  Le  principe  est  que  le  comite  a  le  droit  de  s'en- 
querir  et  d'obtenir  toute  la  preuve  qui  est.  a  sa  portee.  Maintenant,  ce  livre  est  a  5a 
portee  et  il  devrait  etre  produit  dans  le  but  de  decouvrir  s'il  contient  quelque  chose  se 
rapportant  a  la  presente  enquete. 

Le  PRESIDENT. — Voila  une  singuliere  doctrine. 

M.  ALCORN. — H  ne  saurait  etre  question  ici  d'exposer  des  comptes  particuliers. 
De  fait,  aucun  procurour  ne  penserait  a  s'imrniscer  dans  une  affaire  qui  ne  serait  pas 
clairement  pertinente  a  1'enquete  devant  le  comite.  Je  ne  puis  comprendre  M.  Maclean 
parlant  d'une  affaire  de  principe.  Le  principe  est  que  le  comite  a  le  droit  d'avoir  toute 
la  preuve  qui  peut  se  trouver. 

Le  PRESIDENT. — S'il  s'en  peut  trouver?  Etes-vous  pour  assigner  tout  le  monde 
dans  le  pays  pour  voir  s'ils  peuvent  prouver  quelque  chose? 

M.  ALCORN. Toute  personne  pouvant  prouver  quelque  chose  devrait  etre  ici. 

Le  PRESIDENT. II  n'y  a  personne  dans  ce  pays  que  vous  ne  pouvez  pas  assigner 

au  sujet  de  cet  item-la.  Vous  enoncez  une  singuliere  doctrine. 

M.  ROCHE  (Marquette). — Pourquoi  ce  livre  a-t-il  ete  apporte  ici,  M.  le  President? 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  le  sais  pas. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg)  .—M.  Hughes  a  apporte  le  livre  ici  et  declare  que  le 
comite  n'a  pas  le  droit  do  le  voir ;  M.  Hughes  n'a  rien  vendu  pour  le  sechoir  a  poisson 
du  gouvernement. 

M.  ALCORN. Vous  parlez  de  principe,  le  principe  est  tout  sur  1'autre  cote. 

L'hon.  M.  FOSTER. — S'il  y  a  quelque  objection  a  mettre  le  livre  devant  le  comite, 
vi n  sous-comite,  M.  Crocket  et  deux  autres,  pourrait  sous  la  direction  de  I'homme  qui 
eonnait  le  livre,  examiner  le  livre  et  en  retirer  les  comptes  qui  se  rapportent  a  cette 
affaire. 
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Le  PRESIDENT. — Oui,  mais  il  me  semble  que  vous  avez  maintenant  toute  cette 
information.  M.  Crocket  dit  qu'il  veut  savoir  les  prix  auxquels  ces  marchandises  ont 
ete  vendues  par  la  maison  Hughes  a  McEachern.-  Le  temoin  vous  les  a  donnes. 

L'hon.  M.  FOSTER.— C'est  une  question  d' opinion,  mai3  il  semble  etrange  pour  des 
personnes  qui  defendent  une  cause  de  dire:  "Vous  en  avez  assez  sans  cela",  quand  la 
poursuite  reclame  pour  sa  preuve  la  production  d'un  certain  livre;  voila  qui  n'est  pas 
une  raison. 

M.  MACPHERSON. — Nous  n'avons  pas  dit  cela. 

M.  CROCKET. — Ce  n'est  pas  settlement  pour  les  prix,  mais  aussi  pour  les  ordres. 

Le  PRESIDENT. — II  ne  peut  y  avoir  d'ordres  entre  McEachern  et  Hughes. 

M.  CROCKET. — Mais  tous  les  comptes  de  McFarlane  ^<mt  devaiit  ce  comite. 

Le  PRESIDENT. — Alors  vous  allez  parcourir  le  livre  en  entier? 

M.  CROCKET. — Je  veux  avoir  une  reponse  beaucoup  plus  satisfaisante  a  cette  ques 
tion.  Si  durant  tout  son  examen,  le  temoin  avait  eu  le  livre  dans  ses  mains,  il  aurait 
pu  donner  des  reponses  definies.  J'oserai  dire  qu'il  n'y  a  pas  dans  ce  comite  un  mem- 
bre  de  la  profession  legale  qui  ait  entendu  parler  qu'un  procureur  examinant  un 
temoin  dans  la  boite  sur  le  conteiiu  de  certains  livres  qui  sont  sous  la  garde  de  ce 
temoin,  n'a  pu  mettre  dans  les  mains  de  ce  dernier  les  livres  en  question  alors  qu'ils 
etaient  a.  sa  portee. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — II  n'est  jamais  encore  arrive  au  Canada  qu'une  cour 
de  justice  ait  assigne  un  commis  pour  produire  les  livres  d'une  maison  dans  laquelle 
il  est  employe.  Vous  demandez  generalement  au  proprietaire  des  livres  de  venir  les 
produire. 

M.  CROCKET. — J'oserai  avancer  que  M.  Maclean  peut  difficilement  me  dormer  le 
noni  d'un  proprietaire  d'aucun  commerce  ayant  ete  assigne  pour  produire  les  livros 
et  rendre  temoignage  sur  leur  contenu.  Ce  n'est  que  le  comptable,  1'homme  qui  fait 
les  entrees  qui  peut  temoigner  sous  ce  rapport,  et  non  le  proprietaire.  Si  M.  Maclean 
ne  sait  pas  cela,  j'ignore  comment  il  a  ete  admis  au  barreau.  Ce  temoin  nous  a  dit 
1'autre  jour  qu'il  avait  le  livre  sous  sa  garde  et  c'est  le  seul  homme  qui  peut  temoigner 
de  son  contenu.  Si  M.  Hughes  etait  dans  la  boite,  il  ne  pourrait  rendre  temoignage 
au  sujet  de  ces  entrees,  parce  qu'il  ne  les  a  pas  faites. 

Le  PRESIDENT. — C'est  vrai. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Mon  savant  ami  n'a  pas  a  s'inquie'ter  de  la  maniere 
dont  j'ai  obtenu  mon  admission  au  barreau,  mais  il  doit  savoir  que  c'est  un  principe 
de  loi  bien  etabli  que  le  grand-livre  est  simplement  une  copie  du  brouillard  qui  con- 
tient  1'entree  originale. 

M.  CROCKET. — Je  demande  au  President  de  decider  cette  question  d'une  maniere 
ou  d'une  autre.  Je  veux  savoir  si  le  comite  va  refuser  la  production  de  ce  livre.  Je 
TC-tix  voir  les  entrees  telles  qu'elles  apparaissent  dans  le  grand-livre. 

Le  PRESIDENT Vous  auriez  mieux  fait  d'ecrire  votre  motion,  je  vais  asaurement 

renvoyer  votre  demande. 

M.  CROCKET. — Je  crois  avoir  droit  a  une  decision,  du  President. 

Le  PRESIDENT. — Je  dis  que  je  refuse  d'admettre  votre  application;  je  ne  puis  met 
tre  de  cote  et  ma  decision  et  celle  du  comite  donnees  a  une  seance  anterieure. 

IT.  CROCKET.— Je  propose  que  le  President  donne  ordre  au  temoin  de  produire  le 
grand-livre  contenant  le  compte  de  James  McEachern  avec  J.  J.  Hughes  Company. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Nous  avons  decide  cette  question  1'autre  jour. 

M.  CROCKET.— Je  sais,  mais  les  choses  ont  pris  une  forme  differente  de  ce  qu'elle 
etait  1'autre  jour. 

Motion  mise  aux  voix  et  perdue. — Oui,  5,  Non,  7. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Maintenant,  au  sujet  de  McFarlane? 

M.  CROCKET.— M.  McFarlane  a  ete  assigne  en  deux  occasions  et  chaque  fois  il  a 
manque  de  se  rendre.  Je  crois  que  la  presence  de  M.  McFarlane  devrait  etre  requise. 

Le  PRESIDENT. — S'il  peut  venir. 
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M.  CROCKET. — Je  ne  crois  pas  que  la  preuve  faite  devant  ce  comite  au  sujet  de  son 
absence  puisse  etre  une  excuse  suffisante.     Elle  est  certainement  contradictoire. 

Le  PRESIDENT. — Je  suis  d' opinion  que  M.  McFarlaiie  devrait  etre  amene  ici.      II 
devrait  vcnir  aussitot  que  possible. 

M.  CROCKET. — Alors  quels  moyens  seront-ils  pris  pour  assurer  sa  presence? 
M.    MACLEAN    (Lunenburg).— Un   certificat    de  medecin   n'a-t-il   pas    etc   produit 
demontrant  qu'il  souffre  de  gastrite? 

M.  CROCKET C'etait  ce  qu'on  a  voulu  faire  passer  pour  un  certificat  de  medeciu, 

niais  cela  semble  etre  plutot  une  copie  disant  qu'il  a  soigne  M.  McFarlane  pendant 
quatre  semaines  pour  une  gastrite.  D'apres  sa  propre  declaration  il  avait  mal  a  la 
gorge  il  y  a  environ  quatre  semaines  et  il  y  a  preuve  que  depuis  il  est  sorti  et  a  vaque 
-a  ses  occupations  comme  d'habitudi  . 

Le  PRESIDENT. — Peutretre  que  le  greffier  ferait  bien  de  lui  telegraphier  et  de  s'in- 
fornier. 

L'hon.  M.  FOSTER. — II  serait  bon  de  lui  faire  comprendre  que  nous  ne  badinons 
pas  au  sujet  de  cette  affaire. 

Le  GREFFIER. — M.  McFarlane  a  ete  assigne  deux  fois. 

L'hon.  M.  FOSTER. — Alors,  hi   -eule  chose  a  faire  est  de  mettre  1'affaire  entre  les 
mains  du  sherif  ? 

Le  PRESIDENT. — Si  toutefois  il  est  en  condition  de  se  rendre  ici. 
M.  CROCKET. — J'ignore  la  pratique  suivie  pour  forcer  un  temoin  a  se  rendre. 
Le  PRESIDENT — Nous  pouvons  emettre  un  mandat. 

M.  CROCKET. — Je  crois  que  nous  devrions  envoyer  un  mandat  si  reellement  il  est 
capable  de  venir  et  refuse. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  nous  avons  le  droit  d'emettre  un  mandat. 
L'hon.  M.  FOSTER. — Pour  forcer  le?  temoins  a  se  presenter,  certainement. 
M.  CROCKET. — Alors  je  propose,  M.  le  President,  que  toutes  les  procedures  neces- 
saires  soient  prises  pour  forcer  M.  McFarlane  a  comparaitre  devant  le  comite.     C'es; 
tout  quant  a  moi,  ce  matin. 

* 

Le  temoin  est  renvoye. 

Le  comite  s'ajoimio.  } 
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Le  quarante-deuxieme  rapport  suivant  du  comite  special  permanent  des  Comptes 
Publics  est  presente  par  M.  Clarke  :— 

Votre  Comite  a  etudie  les  comptes,  les  pieces  justificatives  et  autres  documents 
concernant  les  paiements  ci-dessous : — 

$10,021.90  a  1'Office  Specialty  Mfg.  Co.,  V— 53,  rapport  de  1'auditeur  general,  1907. 

$1,077.25  a  Joseph  Riopel,  pour  achat  de  terrains,  V— 23,  rapport  de  1'auditeur  ge 
neral,  1907. 

$16,346.47  a  diverses  personnes  pour  le  vapeur  Speedy,  V — 225  <;t  226,  rapport  de 
1'auditeur  general,  1907  et  V— 291,  292  et  293,  rapport  de  1'auditeur  general,  1906. 

$1-,175  par  C.  F.  Oaldwell,  Droits  de  Mines,  L— 104,  rapport  de  1'auditeur  general, 
1906. 

$19,711.90  et  $14,449.36  re  Sechoir  u  Poisson,  de  Souris,  P-     96,  rapport  de  J 
diteur  general,  1906,  et  P— 170,  rapport  de  1'auditeur  general,  1907. 

$1,069.42   et  $1,174.10   au  ministere  de  1'Interieur  re    Limites    de    bois,    L— 
rapport  de  1'auditeur  general,  1907. 

$210,253.66  a  A.  F.  Bowman,  dragage  a  Port- Arthur  et  a  Fort-William,   V- 
rapport  de  1'auditeur  general,  1906. 

$10  par  la  British  American  Fish  Corporation,  loyer  annuel  de  la  riviere 
et  du  Grand-Lac  de  1'Esclave,  P— 198,  rapport  de  1'auditeur  general,  1906. 

Les  relations  de  la  Sub-Target  Gun  Company  avec  le  ministere  de  la  Mi] 
cuments  parlemntaire  n°  136. 

$235,271.61  re  le  chemin  de  fer  Transcontinental,  district  F,  W—  338,  rappo: 

1'auditeur  general,  1907. 

$31,235.35   a  Kenneth  Falconer,  concernant  la  comptabilite   du  minis 
Marine  et  des  Pecheries,  P— 77  et  78,  1907. 

$74,362  a  L.  S.  Macoun,  pour  vente  de  cuivre,  etc.,  Q— 98,  rapport  de  1  audil 

general,  1907.  . , 

$10,956.10  a  H.  E.  Vautelet,  ingenieur,  services  professionnels,  barrage 

Saint-Andre,  riviere  Eouge,  V— 27,  1907. 

$4000  a  H    N    Cockburn,  concernant  le  remorqueur  C-athanne  L.,  V- 

$65,960.92  au  journal  le  Sun  de  Saint-Jean,  N.-B.,  impressions,  B— 6,  rapport  de 

1'auditeur  general,  1906. 

$3,250  a  MM.  Birnie  et  Noble,  commission  des  pecheries  de  la  Baie 
P— 171,  rapport  de  1'auditeur  general,  1906. 

$31  84°  55  a  E    A   Wallberg,  divers  contrats  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial, 
W-36  rapport  de  1'auditeur  general,  1906,  et  W-23,  etc.,  1907. 

et  recommande  1'impression  des  temoignages  entendus  sous  forme  du  hvre  bleu  comme 
annexe  du  iournal  de  la  Chambre,  et  que  le  reglement  72  soit  suspendu  a  cet  effet. 
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ClIAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  _N°  30, 

OTTAWA,  MARDI,  25  fevrier  1908. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  Publics  se  reunit  a  onze  heures  de 
1'avant-midi,  sous  la  presidence  de  M.  Clarke. 

Le  comite  prend  en  consideration  le  paiement  d'un  compte  de  $10,021.90  fait  a  la 
Office  Specialty  Mfg.  Co.,  tel  qu'insere  a  la  page  V  —  53  du  rapport  de  1'auditeur  ge 
neral,  pour  les  neuf  mois  finissant  le  31  mars  1907. 


M.  A.  G.  Kixi.Mtix  est  appele,  assermente  et  iiiterroge. 

Par  J/.  Bennett: 

Q.  Vous  etes  le  comptable  du  ministere  des  Travaux  Publics  ?—  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  vutre  grand-livre,  ou  le  livre  indiquant  le  montant  paye  durant 
1'annee  1900-7  a  FOffiw  Specialty  .Mfg.  Co.  ?—  R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  me  le  faire  voir?    (Livre  produit.) 

Q.  Jusqu'a  la  tin  de  1'annee  terminee  le  30  juin  1906,  pouvez-vous  me  donner  le 
montant  paye  pour  cette  annee-la,  s'il  vous  plait?  —  R.  L'annee  finissant  le  30  jum 
1906? 

Q.  Oui?—  R.  Cela  est  dans  un   autre   volume.     J'avais  compris  que  vous  disiez 

1906-7. 

Q.  Qu'avez-vous  la  ?—  R.  1906-7. 

Q.  Jusqu'a  quelle  date,  le  31  mars?—  R.  Au  31  mars  1907. 

Q.  Cela  est  1'exercice  financier  ?  —  R.  L'exercice  financier  de  neuf  mois. 

Q.  Quel  est  le  montant  paye  a  1'Office  Specialty  Mfg.  Co.  durant  cette  annee-la, 
s'il  vous  plait  ?—  R.  $52,264.07. 

Q.  L'autre  livre  est-il  ici,  au  parlement  ?—  R.  On  me  permettrt,  sans  doute,  c 
remettre  les  choses  au  point.    II  y  a  deux  livres  ici  nieme,  couvrant  la  periode  finissant 
le  31  mars,  et  il  y  a  un  petit  montant  dans  1'  autre  livre. 

Q.  Combien  y  a-t-il?—  R,  II  y  a  $121  qu'il  faut  ajouter  au  montant  que  je  vie 

de  vous  donner. 

Q.  Maintenaut,  que  represents  ce  montant  de  $53,000;  ces  fourmtures  etaient  pour 
quel  ministere?—  R.  Ces  fourmtures,  commandees  par  le  minis 
blics,  etaient  pour  tons  les  niinisteres  a  Ottawa. 

Q.  Ces  $53,000  represented  toutes  les  fournitures  livrees  par  cette  compagn 
pour  tous  les  edifices  publics?—  R,  Oui,  monsieur,  a  Ottawa. 

Q.  A  Ottawa  ?—  R.  A  Ottawa. 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  represente  pas  ce  qui  a  ete  fourm  pour  les  edifices^  pubh< 
en  dehors  d'Ottawa?-R.  II  me  faudrait  examiner  les   comptes   avant   de  repondre. 
Toutcequi  est  livre  pour  un  edifice  public  doit  etre  inclus  dans  ce  compte  ;  3e  ne  suis 

certain  cependant  si  la  chose  a  ete  faite  ou  non.  (Exammant  le  compte  au  grand- 
Tvre  )  Oui  V  vo  s  ,n  petit  item  pour  le  bureau  de  poste  d'Hamilton,  puis  3'en  vois 
aussi  pour  Hawkesbury  et  pour  Saskatoon,  plusieurs  edifices  _  publics  du  dehors. 

O    Avez-vous  ici  le  livre  de  1'annee  precedente  i- 

Q.  FS  J-nous  voir,  s'il  vous  plait,  nontenant  le  montant  pour  1'annee  fimssant 

le  30  juin  1906. 
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M.  PARDEE. — H  n'est  question  que  de  deux  comptes,  et  cela  ne  concerne  pas  tous 
les  edifices  publics  d'Ontario.  Je  ii'ai  pas  d'objection  a  ce  qu'on  les  passe  en  revue, 
mais  je  crois  que,  dorenavant,  M.  Bennett  devrait  nous  dire  quel  article  il  veut  pren- 
dre,  afin  que  nous  sachions  a  quoi  nous  en  tenir. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Quelle  est  la  somme  payee  pour  1'annee  finissant  le  30  juin  1906,  s'il  vous  plait? 
— R.  Le  montant  total  paye  a  la  compline  contenu  dans  les  comptes  des  deux1  granda- 
livres  est  de  $69,559.51  et  $293.72. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 
Q.  f'est  la  le  total  pour  1'annee?— R.  C'e*t  le  total  pour  1'annee. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  A  peu  pres  $69,850  en  chiffres  ronds?— R.  Oui. 

',>.  N'y  a-t-il  qu'uu  seul  roinpte  ouvert  pour  les  fournitures  dc  1'Office  Specialty 
Mfg.  Co.  Un  seul  compte  au  grand-livre  ? — R.  II  y  en  a  deux,  dans  ces  deux  livres. 

Q.  Pouvez-vous  affirmer  ceci :  que  tous  les  comptes  payes  par  ce  ministere  a  la 
Office  Specialty  Mfg.  Co.  sont  entres  dans  ces  grands-livres? — R.  Pour  toutes  les  mav- 
chandises  vendues  par  cette  compagnie  au  ministere  des  Travaux  Publics. 

Q.  Eh  bien,  en  supposant  que  ces  merchandises  seraient  vendues  au  ministere  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux?— R.  Elles  ne  sont  pas  vendues  au  ministere  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux. 

Q.  Mais  en  supposant  qu'elles  soient  vendues  a  ce  ministere  ?— R.  Elles  ne  figue- 
reraient  pas  ici. 

Q.  Maintenant,  supposons  que  ces  marchandises  eussent  ete  vendues  a  la  commis 
sion  dite  Commission  des  Chemins  de  fer,  ces  ventes  figuereraient-elles  dans  ce  compte? 
— R.  Elles  devraient  y  paraitre;  la  regie  est  que  le  ministere  des  Travaux  Publics  four- 
nit  tout  1'ameublement  necessaire  aux  edifices  publics  appartenant  au  gouvernement. 

Q.  Et  tous  les  agencements  aussi?— R.  Et  tous  les  agencements.  Si  ces  achats 
etaient  faits  par  d'autres  ministeres,  je  crois  que  1'auditeur  general  renverrait  ces 
comptes  et  leur  enjoindrait  de  ne  plus  faire  d'achats. 

Q.  Nous  nous  en  tiendrons  la,  alors.    C'est  tout  ce  que  je  veux  savoir  de  vous. 

Le  TEMOIN — Je  vous  demande  pardon,  monsieur  le  President,  m'est-il  permis  de 
rapporter  mes  livres,  maintenant? 

M.  BENNETT. — En  ce  qui  me  concerne,  c'est  tout  ce  que  je  desire  aujourd'hui. 

Le  PRESIDENT. — Oui,  (le  temoin  est  renvoye). 

D.  EVVART,  architects  en  chef  du  ministere  des  Travaux  Publics,  est  appele,  asser- 
m  nte  et  interroge. 

Par  M.  Bennett  : 

Q.  Combien  d'annees  avez-vous  ete  dans  le  ministere,  M.  Ewart? — R.  Dans  pres 
d'un  mois,  il  y  aura  37  ans. 

Q.  Durant  ces  37  annees  quel  a  ete  le  mode  suivi  par  le  ministere  pour  garnir  les 
differents  bureaux  publics,  ici,  en  ville,  et  les  edifices  publics  au  dehors,  de  ce  que  nous 
pourrions  appeler  agencements  interieurs? — R.  La  coutume  est  que,  quand  la  chose 
est  pour  un  montant  quelque  peu  eleve,  en  regie  generale  on  demande  des  soumissions. 

Q.  On  demande  des  soumissions? — R.  Oui. 

Q.  Alors  tout  cela  est  passe  sous  les  yeux  du  personnel  des  Travaux  Publics? — R. 
Oui. 
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Q.  Maintenant,  durant  nombre  d'annees,  vous  avez  ete  sous-chef? — K.  Oui,  mon 
sieur. 

Q.  Vous  aviez  alors,  n'est-ce  pas,  pour  attributions  speciales,  la  surveillance  des 
fournitures,  des  agencements,  des  edifices  publics? 

L'hon.  M.  PnosuvY Vous  dites  sous-chef,  etait-il  sous-ministre  ?— R.  Non,  archi- 

tecte-adjoint. 

Q.  Qa  serait  assistant  de  Tarchitecte  en  chef?— K.  Assistant  de  1  architects 

chef,  oui. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Aviez-vous  alors  charge  speciale  de  surveiller  cette  question  des  fournitures 
des  agencements  des  bureaux  publics  sur  demande  de  chacun  des  ministeres  en  part 
culier? — R.  Cela  faisait  partie  du  travail  qiie  j'avais;  a  faire. 

Q.  C'etait  partie  du  travail  que  vous  aviez? — R.  Oui. 

Q.  Supposons  qu'une  demande  vous  fut  adressee,  disons,  par  exernple,  du  mu 
tere  des  Postes,  il  y  a  vingt  ans  pour  1'installation  de  casters  dans  les  bureaux,  a  qui 
incombait  le  devoir  d'y  voir,  de  presenter  les  plans,  et  de  soumettre  les  prix  appro 
matifs?— R.  C'etait  le  devoir  du  commis  propose  aux  travaux,  dans  le  temps, 
alors  particulieremeiit  des  casiers  en  bois,  et  une  demande  de  cette  espece  etait^reic 
au  commis  prepose  aux  travaux,  et  tres  souvent  ces  travaux  etaient  exec 
les  ateliers  du  departement. 

Q.  Pour  en  venir,  dison*.  aux  dix  dernieres  aunees,  apres  1  mtroducti 
disant  casiers  en  acier  pour  documents. 

L'hon    M    PUGSLEY.— Pourquoi  dites-vous  "soi-disant"  casiers  en  acier  < 
vous  dire  qu'ils  n'auraient  pas  leur  juste  valeur?-R.  Quelques-uns  pretendent  quil 
sont  en  fer  Wane;    ils  sent  tres  minces,  et  nombre  de  gens  opinent  alors  natu 
pour  le  fer  blanc. 

Par  M.  Bennett : 

Q    Etait-il  dans  vos  attributions  de  faire  les  commandes  de  c,es  casiers?— R.^Voici 
comment  j'ai  du  le  faire.     En  regie  generate,  un  plan  etait  dresse  avec  etat  estimati: 
puis  le  tout  soumis  au  departement,  et  quand  1'autorisation  demandee  etait 
j'etais  charge  de  faire  la  demande. 

Par  M.  Pardee: 
Q.  Vous  soumettiez  les  devis  et  ainsi  de  suite  ?-K.  Nous  soumettions  les  devis. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Comment  cette  requisition  etait-elle  reQue?-R.  Par  ex.emple,  en  voici  juste- 
ment  une  (document  produit). 

Q.  Celle-ci  est  du  ministere  des  Postes  en  date  du  30  ayril 

«  MoNsiEUR,-J'ai  1'honneur  de  vous  inclune  dessins  (Uue  prints)   de  casiers 
acier,  pupitres  et  autres  dont  nous  avons  besoin  pour  la  division  du  comptabl 
Stere  ici  et  que  nous  nous  proposons  d'installer  dans  k  salle  a  1'angle  sud-est  de 
1'edifice    Langevin.     Les    lignes    pointillees   marqusnt    1'ancien    ameublement,    , 
lignes  pleines  indiquent  1'ameublement  additionnel  requis 

"Nous  demandons  aussi  que  des  verres  a  prismes  soient  poses  dans  les  demi- 
partiea  superieures  des  fenetres  afin  d'ameliorer  la  lumiere  de  cette  salle. 
cher  au-dessus  du  porche  en  arriere  du  batiment  a  besoin  d'etre  rcfart  et  rendu  imper 
meable  afin  d'assurer  le  confort  des  employes.     L'on  m'a  mforme  que  cei 
beaucoup  trop  froid  pour  servir  de  bureau. 
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"  Je  vous  demanderais,  en  outre,  d'installer  des  lurnieres  Hierst  dans  cette  salle,  de 
nettoyer  et  blanchir  les  rnurs,  et  d'y  mettre  des  garde-robe  ou  autres  amenagements 
n<jcessaires  pour  la  protection  des  vetenients  appartenant  aux  employes. 

"  Nous  avons  un  besoin  urgent  de  ces  choses  et  je  desire  et  j'espere  que  le  tout 
sera  fait  aussitot  que  possible. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

"  (Signe)         C.  H.  LASCHINGER, 
"  Sous-Maitre  General  des  Posies  inter  imaire." 

Sur  reception  de  cette  lettre,  C-tes-vous  alle  examiner  cette  salle?— K.  Non,  je  ne 
1'ai  pas  fait;  j'ai  envu\.'  <im'l.ju'nn  pour  b  faire.  On  en  a  pris  les  mesures,  et  des 
devis,  que  j'ai  ici,  out  ete  prepares. 

Q.  N'etes-vou.s  jamais  alle  vous-nirmc'  rxamiiirr  cctte  salle? — R.  Non,  pas  dam 
cette  circonstance  paiticuliere. 

Q.  Pouvez-vous  citer  un  cas  ou  vous  etes  alle  voir  quels  travaux  il  y  avait  a  faire? 
— R.  Oui,  je  puis  ,en  citer  un. 

Q.  Alors,  quel  etait  -  K.  C'etail  an  ministere  des  Chemins  de  feretCanaux. 

Q.  Quelle  etait  la  nature  de-  travaux  a  y  <"tiv  fait>?— R.  II  s'agissait  de  1'amena- 
ge.ment  interieur  de  la  no\m •]}>-  <-liaml>tv  <1  *  dossiers. 

Q.  La  uouvelle  salle  de*  dossiers ?~R.  Oui. 

Q.  Cette  salle  n'etait  ]>a-  alors  ^arnie  de  i-a-in's'—  R.  Non,  pas  du  tout. 

Q.  Pouvez-vous  citer  un  seul  cas  ou  il  y  avait  dies  casiers  qui  out  ete  remplaces 
par  de  nouveaux  casiers  en  acier? — R.  ISTon,  je  ne  puis  pas. 

Q.  Vous  ne  pouvez  en  citer  un  seul? — R.  Non,  parce  que  je  m'occupe  peu  de 
cela  maintenant.  Je  n'ai  pas  le  temps  de  le  faire,  d'autres  Font  fait. 

Q.  Dites-moi,  quel  est  le  uom  de  1'employe  qui  surveille  1'installation  des  casiers 
en  bois  avant  leur  enlevement  et  leur  remplacemeut  ? — R.  Les  casiers  en  bois  ne  sont 
jamais  enleves.  II  n'y  en  a  pas,  que  je  sache,  qui  aient  ete  enleves.  II  s'agit  tout  sim- 
plement  d'en  augmenter  le  nombre.  Preuez  le  nrini«tere  de  1'Interieur:  tous  ces 
casiers  pour  doc-iunients  que  nous  y  avion*  mi.*  u'ont  pas  du  tout  remplace  ceux  en 
I'ois  qui  y  etaient  deja. 

Q.  Ainsi  il  n'y  a  pas  eu  df  casiers  en  bois  remplaces  par  des  casiers  en  acier?— 
R.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  eii  a  pas  eu.  Mais,  a  ma  couuaissance,  il  doit  y  en  avoir 
eu  Lien  peu. 

Q.  N'avez-vous  jamais  vu  les  casiers  en  bois  mis  dehors  sur  la  neige,  cet  hiver?— 
R.  Oui. 

Q.  Et  en  assez  grande  quautite? — R.  Non. 

Q.  Que  deviennent  ces  i-a-irr?  en  bois,  tout  de  meme? — R.  Us  sont  la  plupart  du 
temps  vendus.  Generalement.  il  y  a  nne  vente  annuelle.  Toutes  ces  choses  sont 
reunies  et  sont  vendue?  par  encan  public. 

Q.  Vers  quell?  annee  a-t-on  commence  a  installer,  en  grande  quantite,  dans  les 
edifices  publics,  ces  casiers  en  acier? — R.  Je  ne  pourrais  pas  dire  exactement,  mais 
je  pense  qu'il  y  a  de  quinze  a  vingt  ans. 

Q.  Vous  dites  qu'il  y  a  quinze  a  vingt  ans,  que  1'on  a  commence  a  installer  ces 
casiers  en  acier? — R.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  qu'il  en  a  ete  achete  quelques-uns 
disparates,  de  temps  a  autre,  dans  b  temps,  puis  tout  cela  a  augmente  graduellement. 

Q.  Cela  se  montait.  il  y  a  vingt  ans,  a  environ  $70.000  durant  Fannge?— R.  Non. 

Q.  C'etait  plus  pres  de  $70  que  de  $70,000,  je  suppose?— R.  Oh  non,  on  ne  pent 
pas  acheter  beaucoup  d'acier  pour  $70. 

Q.  Jusqu'a  1896  y  en  a-t-il  eu  beaucoup  d'achetes?— R.  Vous  comprenez,  je  ne 
puis  repondre  d'une  maniere  precise  a  cette  question  directe.  Je  no  me  rappelle  pas. 
il  me  faudrait  faire  de«  recherches. 
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Q.  Vous  rappelez-vous  qu'en  190(3  ces  achats  couimencerent  a  se  suivre  de  bien 
pres?— R.  Je  crois  qu'ils  n'etaient  que  graduels.  Je  ue  crois  pas  qu'ils  S3  soient  sui- 
via  de  tres  pres,  mais  qu'ils  ont  plutot  suivi  un  developpement  graduel.  II  y  a  tant 
de  nouveaux  bureaux.  Le  ministere  de  1'Interieur  est  celui  qui  a  fait  les  premiers 
achats  d'importance,  et  ce  furent  les  casiers  qui  regureiit  les  documents  pour  las 
patentes  dans  la  division  des  terres. 

Q.  Ces  documents  etaient-ils  -auparavant  en  liasses  ?— R.  On  n'avait  pas  alors 
les  mettre  en  liasses,  parce  que  c'etait  pour  les  nouvelles  terres  dans  differentes  par 
ties  du  pays.     Ge  fut  du  nouveau,  tout  a  fait. 

Q.  Pouvez-Tous  vous  rappeler  si,  en  quelques  edifices,  on  ait   enleve  les   anciens 
casiers  pour  les  remplacer  par  des  nouveaux  en  acier?— R.  Non,  je  ne  me  rappell 
pas  un  seul  cas  de  ce  'genre. 

Q.  Donnez-moi  le  nom  de  1'officier  qui  est  charge  de  la  vente  cbs  aneiennes  four 
nitures? — R.  C'est  annonce  publiquement. 

Q.  Quel  est  1'officier  qui  a  charge  de  cela?— R.  M.  Shearer. 

Q.  Combien  y  a-t-il  di3  temps  qu'il  est  employe,  environ  deux  ans?— R.  Non,  il  y 
a  plus  longtemps  que  cela ;  je  crois  que  c'est  depuis  six  ou  sept  ans. 

Q.  Ainsi,  quand  on  a  besoin  de  nouvelles  fournitures  pour  1'amieubleraent  inte- 
rieur  d'un  edifice,  il  faut  toujours  s'adresser  au  ministere  des  Travaux  Publics;  ou  du 
moins  la  requisition  demandant  ces  fournitures  doit  venir  du  ministere  particular 
qui  en  a  besoin?— R.  Le  ministere  particular  qui  en  a  besoin  fait  une  requisition  au 
ministere  des  Travaux  Publics;  et  s'il  s'agit  d'un  travail  ayant  une  certaine  impor 
tance,  tel  que  celui  dont  j'ai  ici  les  plans,  j'envoie  un  employe  charge  specialement 
de  oes  sortes  de  fournitures  pour  prendre  mesure,  preparer  les  plans  et  devis,  et  alors, 
en  regie  generale,  des  soumisisons  sont  demandees. 

Q  Maintenant,  pour  en  arriver  aux  soumissions  nous  avons  ici,  pour  une  annee, 
des  fournitures  representant  une  valeur  d'environ  $70,000.00  venant  de  1'Office  Spe 
cialty  Company.  Ou  est  situe  son  bureau  principal  ?— R.  A  Newmarket,  je  crois 

Q.  Vous  dites  a  Newmarket?  Vous  n'etes  jamais  alle  a  Newmarket ?— R.  Je  ne 
suis  jamais  alle  a  Newmarket. 

Q.  Avez-vous  jamais  rencontre  quelqu'un  interesse  dans  cette  compagnie?- 
est  venu  quelqu'un  a  mon  bureau — son  representant. 

Q   Avez-vous  deja  rencontre  M.  George  M.  Reid,  de  London,  un  des  dits  directouw 
de  la  compagnie?— R.  J'ai  rencontre  George  M.  Reid,  mais  je  n'ai  jamais  su  qu 
un  des  directeurs  de  la  compagnie,  jusqu'a  maintenant  que  vous  me  'Is  dites. 

Q   Vous  n'avez  jamais  connu  ce  George  M.  Reid,  de  London,  Ont.     A  propos,  qui 
est  ce  George  M:  Reid?    A-t-il  quelques  allies  en  ville,  savez-vous? 
pas  personnellement,  j'ai  entendu  dire  qu'il  avait  un  frere. 

Q.  Que  fait  son  frere  ici  en  ville?     Ah,  vous  le  savez,  dites-le-nous  vite. 
de  ceux  qui  composent  la  Commission  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental, 
n'est-ce  pas?— R.  Oui. 

Q.  N'avez-vous  jamais  rencontre  M.  Reid  de  la   Commission  du  chemin  < 
National  Transcontinental  ?— R.  Jamais. 

Q.  Avez-vous  deja  rencontre  M.  George  M.  Reid,  le  directeur  de  cette  compagnie 
— R.  II  m'a  rendu  visite  au  bureau. 

Q.  Pourquoi?-R.  Pour  me  serrer  la  main  et  s'informer  comment  3  e' 
peu  pres  le  seul  motif. 

Q.  Quand  ces  visites  de  M.  Reid,  pour  voir  comment  vous  etiez,  ont-, 

C6  ^ 

Le  PRESiDENT._Savez-vous  si  M.  Reid  est  interesse  dans  cetl 
R.  Pas  du  tout,    Non. 
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<v>.  Vous  ne  saviez  pas  qu'il  fut  interesse  dans  cette  compagnie '. — R.  Non,  je  ne 
le  savais  pas. 

Le  PRESIDENT — Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  a  nous  occuper  de  cola. 

Par  M.  Bennett: 

(,>.  Depuis  rcunbien  de  temps  connaissez-vous  M.  George  M.  Reid? — R.  Quinze  ou 
vingt  ans,  peut-etre;  je  le  connais  depuis  ce  temps-la. 

Q.  Et  vous  dites  que  vous  n'avez  jamais  su  que  ce  M.  Reid  fut  interesse  d'une 
maniere  quelconqur  dans  cette  <-unipagnie? — R.  Je  ii'ai  jamais  su  qu'il  y  eiit  quelque 
interet. 

Q.  Cola  vous  -iii'invjid  d'apprendre  qu'il  en  est  un  dcs  directeurs? — R.  La  chose 
ne  me  surprend  pas  parce  que  cela  ue  me  regarde  pn*,  et  je  ne  voU  pas  pourquoi  j'eu 
serais  surpris. 

Q.  Vous  affirm  ez  positivement  que  vous  n'avez  jamais  su  qu'il  fut  1'uii  des  direc 
teurs  de  cette  entreprise? — R.  Je  ne  1'ai  jamais  sn. 

Q.  Pour  en  venir  a  une  autre  chose,  saviez-vous  qu'il  n'etait  qu'uu  simple  action- 
naire  dans  la  compagnie?— R.  Je  n'ai  jamais  su  qu'il  possedat  meme  une  seule  action. 

Q.  Avez-vous  jamais  su  que  son  frere,  qui  fait  partie  de  la  Commission  du  chemin 
de  fer  Transcontinental,  y  eut  des  intrivN? — R.  Non,  je  ne  connaissais  pas  un  seul 
actionnaire  de  cette  compagnie. 

Q.  Vous  n'en  counaissiez  aucun? — R.  Non,  pas  un  seul. 

Par  M.  Reid: 

Q.  Qui  represente  la  compagnie,  ici?— R.  Elle  a  uu  representant  a  Ottawa,  c'est 
celui-la  meme  avec  qui  je  me  suis  generalement  rencontre. 

Par  M.  Bennett : 

Q.  Quel  est  son  nom? — R.  C'est  M.  Houghton. 

Q.  Revenons  au  montant  de  $70,000.00  de  fournitures  dans  une  saison,  c'est-a- 
dire,  duraiit  1'annee  1906.  Vous  dites  que  des  soumissions  auraient  ete  demandees 
pour  ces  fournitures? — R.  Je  le  supposerais,  d'apres  leur  chiffre.  Naturellement,  on 
m'appelait  au  sujet  d'une  affaire  particuliere,  et  je  m'y  suis  specialement  interesse. 
J'ai  ici  les  plans  et  devis.  Mais  je  ne  m'attendais  pas  a  etre  interroge  sur  autre 
chose. 

Q.  C'est  uu  tres  joli  plan,  et  nous  allons  en  faire  1'examen.  Maintenant,  en  ce 
qui  concerne  ces  $70,000.00  de  fournitures  vendues  au  ministers  durant  1'annee,  com- 
bien  par  cent  en  aurait  ete  vendu  sans  soumission,  et  combien  par  cent  avec  sou,mis- 
sion? — R.  Je  ne  puis  vous  dire. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  d'idee? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  la  moindre  idee? — R.  Pas  la  moiudre,  du  tout,  je  puis  m'eu 
assurer  en  referant  aux  documents. 

Q.  Quand  vous  nous  reviendrez  quelqu'un  de  ces  jours,  nous  vous  rafraichirons 
la  memoire.  Nous  allons  en  venir  au  systeme  de  soumissions  en  vogue.  Quelle  etait 
la  maniere  d'obtenir  les  soumissions.  Quand  vous  demandiez  des  soumissions  pour, 
disons,  quelque  $20,000,  quel  etait  le  systeme  en  usage? — R.  Nous  allons  prendre  le 
cas  actuel  que  j'ai  specialement  a  la  memoire.  Le  systeme  est  le  meme  que  par  le 
passe.  Trois  personnes  out  ete  invitees  a  soumissionner,  et  chaque  soumissionnaire 
regut  les  memes  plans  et  devis  que  ceux  que  j'ai  ici. 

Q.  Qui  etaient  ces  trois  souinissionnaires? — R.  La  compagnie  manufacturiere 
Eclipse,  Otttawa,  la  compagnie  Office  Specialty,  Toronto,  et  une  compagnie  de  Gana- 
noque. 
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Q.  Qui  avez-vous  vu  en  f aveur  de  la  compagiiie  Eclipse  ?  N'est-ee  pas  M.  A.  W. 
Fraser,  avocat,  de  cette  ville? — R.  Noii,  voici  oe  que  nous  faisons  dans  une  circons- 
tance  comme  celle-la:  Nous  leur  adressons  les  plans  et  devis  et  les  invitons  a  sou- 
missionner. 

Q.  A  qui  adresseriez-vous  cette  lettre  aujourd'hui,  est-ce  que  ce  ne  serait  pas  a 
M.  Fraser,  uii  avocat,  ici? — R.  J'ai  entendu  parler  de  lui;  mais  je  ne  le  connais  pas 
assez  pour  lui  parler. 

Q.  Vous  ne  le  connaissez  pas  personnellement  ? — R.  Non. 

Q.  Alors,  une  demande  de  soumissions  a  ete  adressee  a  chacune  de  ces  trois  com- 
pagnies?  Dites-iious  quelle  etait  chacinir.  d<>  ces  trois  compagnie? 

M.  PARDEE. — II  vieiit  justement  de  vous  le  dire. 

M.  BENNETT. — Nou,  il  ne  m'a  pas  uomme  la  troisierne. 

M.  PARDEE. — Oui,  il  1'a  nominee:  c'est  la  Compagnie  de  Gananoque. — R.  Voici 
1'avis  que  nous  avons  envoye  (presentant  le  document). 

"Le  28  juillet  1906. 

"M.  W.  E.  HOUGHTON, 

"Agent  pour  1'Office  Specialty  Mfg  Co., 

"Je  vous  envoie,  ci-inclus,  les  plans  et  devis  pour  le  demenagement  des  casiers  en 
acier  et  leur  contenu,  de  la  chambre  112  au  n°  100,  rez-de-chaussee,  edifice  Langevin, 

"  Veuillez,  s'il  vous  plait,  in'indiquer  vos  prix  pour  ces  travaux  ainsi  que  pour  les 
uouveaux  agencemeiits  du  bureau  du  comptable  du  ministere  des  Postes,^  Ottawa. 
Les  soumissions  devront  etre  regues  a  ce  bureau  le  uu  avant  le  7  du  mois  d'aout 
prochain. 

(Signe)  "D.  EWART, 

"Arcliitecie  en  chef." 

"M.  L.  W.  HUTCHISON, 

"Rue  Wellington,  Ottawa,  Ont., 

"The  Eclipse  Mfg  Co.,  Ottawa,  Ont," 

Par  M.  Bennett : 

Q.  Ceci  est  une  copie  de  1'avis  envoye  a  L.  W.  Hutchison.  Est-il  le  fils  de  Wm 
Hutchison  qui  s'occupe  d'expositions  ? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  est  cette  compagnie  de  Gananoque  ?— R.  Je  ne  sais  pas.^ 

Q.  Est-elle  representee  a  Montreal  par  quelqu'un  du  nom  de  Miles? — R.  Je  ne 
sais  pas. 

Q.  Vous  avez  envoye  une  de  ces  circulaires  a  Hutchison? — R.  Oui. . 

Q.  Et  vous  avez  envoye  des  circulaires  auxf  deux  autres  coinpagnies?— R.  Oui. 

Q.  Dans  ce  cas  particulier  Hutchison  n'a  pas  regu  d'avis,  si  je  vous  comprends 
bien,  la  Office  Specialty  Mfg.  Co.  en  a  recu?— R,  Oh  non,  il  y  eut  trois  avis  qui  furent 
envoyes,  1'uii  a  Hutchison,  Fun  a  la  Eclipse  Manufacturing  Company  et  1'autre  a  la 
Office  Specialty  Mfg.  Co.  L'avis  fut  fait  en  triplicata. 

Q  Au  sujet  des  travaux  particuliers  en  question,  quels  sont  les  trois  qui  ont  recu 
des  avis?— R.  Ces  trois  compagnies:  1'Office  Specialty  Mfg.  Co.,  M.  Hutchison  pour 
la  compagnie  de  Gananoque  et  1'Eclipse  Manufacturing  Company,  Ottawa. 

Q.  Nous  comprenons,  maintenant,  M.  Hutchison  est  le  representant  de  la  compa 

gnie  de  Gananoque? — R.  Oui. 

Q  Nous  avons  trois  compagnies  faisant  affaires  avec  le  ministere,  1  Eclipse  Ma 
nufacturing  Company  dont  nous  etablirons  la  composition  une  autre  fois;  lautre  es1 
la  compagnie  Reid  a  Newmarket,  et  il  y  a  la  compagnie  representee  par  M. 
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M.  PARDEE. — Je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  le  droit  cle  dire  que  c'est  la  compa 
gnie  Reid. 

L'hon.  M.  PUGSLEY — Ce  n'est  pas  la  compagnie  Reid. 
M.  BENNETT — M.  Reid  en  fait  oertainement  partie. 

Par  M.  Panics 

Q.  Vous  ignorez  completement  que  ce  puisse  etre  la  compagnie 'Reid,  temoin? — R. 
Je  1'ignore  absolument. 

Par  M.  BeniK'H : 

» 

Q.  Maintenant,  M.  E\vart,  en  vertu  de  quel  systeme  la  compagnie  en  est-elle  arri- 
vee  a  vendre  pour  $7o,ooo  ?  Ktait-ce  le  meme  systeme  que  celui  que  vous  venez  d'ex- 
poser,  qu'il  n'y  a  eu  simplement  que  des  lettres  circulaires  d'envoyees? 

M.  PARDEE — II  ne  dit  pas  cela  du  tout. 

M.  BENNETT — Je  vais  preciser,  je  dirai  partie  des  $70,000. 

L'hon.  M.  ProsLEY. — Le  temoin  a  affirme  que,  dans  la  plupart  des  cas,  des  soumis- 
sions  ont  ete  demandees,  m:ii^  qu'il  ne  pouvait  pas  dire  que  ces  demandes  eussent  ete 
geneVales. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Nous  aliens  revenir  sur  nos  pas.  Comme  le  dit  le  ministre,  alors  vous  dites, 
M.  Ewart,  que  des  soumissions  ont  ete  demandees  dans  la  plupart  des  cas,  ou  le  dites- 
vous  vous-meme  ? — R.  Je  crois  quo,  an  meilleur  de  mon  jugement,  dans  la  plupart  des 
cas  Ton  a  demande  des  soumissions. 

Q.  Pouvez-vous  dire  que  des  soumissions  ont  ete  demandees  dans  une  proportion 
de  75  pour  100  du  montant  ? — R.  Je  n'affirmerais  pas  cela. 

Q.  Affirmeriez-vous  qu'il  y  en  a  eu  pour  50  pour  100.  Diriez-vous  pour  40  pour 
100.  Diriez-vous  qu'il  y  a  eu  des  soumissions  demandees  pour  30  pour  100? — R.  Pour 
quelle  periode? 

Q.  Peut-etre  feriez-vous  mieux  de  vous  en  enquerir  et  de  nous  le  dire  a  votre  re- 
tour.  Mais,  en  attendant,  vous  n'aimeriez  pas  a  nous  laisser  sous  I'impression  que  des 
soumissions  ont  ete  demandees  dans  la  plupart  des  cas? — R.  Je  parle  de  recemment, 
c'est-a-dire,  peut-etre  cinq  ou  six  ans,  et  je  puis  dire  que,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas,  des  soumissions  ont  ete  demandees ;  mais,  avant  cela.  je  voudrais  pouvoir  affir- 
mer  la  chose. 

Q.  Mais  vous  pensez  que  durant  les  dernieres  annees  des  soumissions  ont  ete  de 
mandees? — R.  Oui,  on  a  demande  des  soumissions. 

.Q.  Je  crois  que  les  elements  en  presence  ont  agi  chacun  pour  soi  recemment. 

L'hon.  M.  PrGSLEY — Ne  feriez-vous  pas  mieux  de  questionner,  M.  Bennett,  plutot 
que  de  discourir  ? 

M.  BENNETT. — Que-tiou  de  gout,  je  poserai  les  questions  qui  me  conviennent. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Maintenant.  M.  Ewart.  vous  avez  parcouru  les  Etats-Unis,  et  visite  les  edifices 
publics? — R.  J'en  ai  visite  quelques-uns. 

Q.  Avez-vous  vu  de  ces  sortes  d'agencements  dans  les  bureaux  publics,  aux  Etats- 
TJnis? — R.  Oui,  j'en  ai  vu  la. 

Q.  Cela  ressemble-t-il  a  ce  que  vous  avez  ici? — R.  Je  crois  que  les  articles  fabri- 
ques  au  Canada  sont  tout  aussi  bons  que  ceux  faits  aux  Etats-Unis. 

Q.  A-t-on  demande  des  soumissions  pour  des  montants  s'elevant  a  $20,000,  y  a-t-il 
eu  des  occasions  ou  des  soumissions  de  $20,000  ont  ete  demandees? — R.  Oh  oui,  je 
crois  qu'il  y  en  a  en. 
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Q.  Aniionce-t-ou  dans  les  journaux  pour  demaiider  des  soumissions  ? — R.  Quel- 
quefois. 

Q.  Citez-moi  un  cas? — R.  Oui,  quand  nous  avoiis  demande  des  soumissions  pour 
1'ameublemeiit  de  la  salle  des  dossiers  au  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Q.  Voulez-vous  en  prendre  note  et  nous  apporter,  s'il  vous  plait,  une  copie  de  cette 
annonce  quand  vous  reviendrez  la  semaine  prochaine? — R.  Oui,  je  le  ferai.  Je  ne  sais 
pas  cependant  si  je  1'ai. 

Q.  Dans  quel  journal  1'avis  fut-il  insere,  au  meilleur  de  votre  souvenir? — R.  Ceci 
ne  se  rattache  pas  a  mes  attributions. 

Q.  Ces  annonces  ne  seraient-elles  pas  donnees  par  le  ministere  des  Travaux 
Publics? — R.  Bien,  c'est  le  secretaire  qui  s'est  charge  de  cela,  je  n'ai  rien  a  y  voir. 

Q.  II  s'agit  ici  d'une  circonstance  ou  vous  vous  rappelez  que  des  avis  publics  ont 
ete  inseres  dans  les  journaux? — R.  C'est  1'une  des  circonstances  que  j'ai  justement 
examinee  ce  matin. 

Q.  Ainsi  la  chose  est  toute  fraiche  a  votre  memoire.  L'annonce  a-t-elle  paru  dans 
les  journaux  des  Etats-Fnis  ? — R.  Remarquez  bien,  je  ne  puis  pas  dire  dans  quels  jour 
naux,  parce  que  je  n'ai  rien  a  y  voir. 

Q.  Qu'avez-vous  remarque  ce  matin,  en  faisant  des  recherches? — R.  J'ai  consulte 
le  livre  contenant  les  extraits  d'annonces.  Je  savais  que  nous  avions  public  cet  avis, 
et  j'ai  voulu  le  trouver. 

Q.  Avez-vous  ici  une  copie  de  cette  annonce? — R.  Je  ne  1'ai  pas  ici. 
Q.  Dans  quel' journal  avez-vous  annonce?    Etnit-o'  dans  le  grand  journal  de  fa- 
mille  le  Free  Press,  d'Ottawa?— R.  Je  ne  connais  rien  a  ce  sujet. 

Q.  Vous  aurez  a  vous  enquerir  de  nouveau  de  ces  chose*.  En  sus  alors  de  ce  cas 
particulier  de  depenses,  vous  ne  pouvez  vous  souvenir  que  d'une  circonstance  ou  Ton 
ait  fait  appel  a  la  concurrence  publique  par  la  voie  des  journaux?— R.  Dans  le  mo 
ment,  c'est  la  seule. 

Q.  Jusqu'a  ce  jour,  et  de  memoire,  quel  serait,  croyez-v,>u>.  le  montant  du  comptc 
de  1'Eclipse  Manufacturing  Company.     Serait-il  egal  au  montant  de  1'Office  Specialt; 
Mfg  Co.?     Ont-ils  autant  de  marchandises  a  fournir  1'une  que  1'autre?— R.  Je  dirais 
qu'elles  ne  regoivent  pas  autant  1'une  que  1'autre,  parce  qu'elles  ne  fournissent  pas  au 
tant  d'articles  1'une  que  1'autre.    En  ce  qui  concerne  les  casiers  des  bureaux  de  post- 
1'Office  Specialty  Mfg.  Co.  fournit  un  grand  nombre  de  casiers  et  d'agencements  po 
le  ministere  des  Postes  que  1'Eclipse  Manufacturing  Company  ne  fabrique  pas. 

Q    Supposons  que  le  ministere  demande  des  soumissions  pour  des  reparations 
un  bureau  de  poste,  serait-ce  mi  contrat  en  bloc?— R.  En  regie  generale,  c  en  serait  un 

Q    Et  1'entrepreneur,  quel  qu'il  fut,  acheterait  les  casiers  de  bureau  de  poste  ou 
le  voudrait?— R.  Non,  chaque  fois  qu'on  a  besoin  de  mobilier— c'est  la  chose  mcombant 
specialement  au  ministere  des  Travaux  Publics-on  demande  toujours  des 
pour  chaque  categoric. 

Q    On  dpmande  des  soumissions  separees  pour  cnacune ! 

Q.  La  pratique  n'a-t-elle  pas  toujours  ete  de  demaiider  des  soumissions  en  bloc 
pour  la  construction  des  edifices  publics,  en  laissant  a  1'entrepreneur  la  tache  de  f. 
nir  les  casiers  ?-R.  Au  meilleur  de  ma  connaissance,  les  casters  11  ont  ^amais  efe 
pris  dans  les  soumissions  en  bloc. 

Q.  Les  casiers  n'ont  jamais  ete  compris  dans  les  soumissions  er L  bloc  _E   Non. 
Q    J'ai  vu  des  casiers  dans  les  bureaux  de  poste  marques  des  lettres 
vous  ce  que  cela  signifie?-R,  "Dominion  du  Canada"  je  suppose. 
Q    Ont-ils  ete  fabriques  au  Canada  ?-E.  Oui,  au  Canada. 

Q    J'avais    cru   que   cela   signifiait   "District  de_la   Colombie,     na-  -il   pas    ete 
d'usage,  durant  nombre  d'annees,  d'importer  ces  casiers  des  Etats-ITms « 
me  souviens  pas  qu'un  seul  easier  ait  ete  importe  des 

Q    Vous  ne  vous  rappelez  pas  qu'aucun  easier  ait  ete  importe  des  Etats-Ums! 
R   Non    nous  en  avons  recu.  cepeudant,  comme  echantillons. 
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Q.  Etant  donne  ce  systeme  de  demaiide  de  trois  souuiis-iuns,  jiouvez-vous  rappeler 
une  circonstance  ou  des  soumissions  u»t  ete  demandeas  pour  $20,000  ou  environ  de 
fournitures?  —  R.  A  la  vcrite,  je  co,mprends  guore  ce  que  vous  desirez  savoir. 

Q.  Laissez-moi  vous  citer  a  nouveau  les  agencements  metalliques  du  ministers 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux?  —  R.  Ce  fut  par  annonce  publique. 

Q.  En  etes-vous  certain?  —  R.  Parfaitement  certain.   . 

Q.  Avez-vous  eu  des  offres  des  Etats-Unis  pour  cela?  —  R.  Non,  jamai?. 

Q.  Quelles  soumissions  avez-vous  rogues?  —  R.  Je  n'ai  eu  que  ces  trois. 

Q.  Dans  quels  journaux  annongait-on  ?—  R.  Je  no  pui-  repondre  a  cette  question, 
pavce  que  je  n'ai  rien  eu  a  y  voir. 

Q.  Vous  affirmez  que  dans  co  cas-ci  dr.s  souiuisMuiis  publii|iios  out  oti'  demandees? 
—  R.  Oui,  j'en  suis  certain. 

Q.  La  chose  a  ete  annuiic-tV  dims  Irs  journaux.  et  votre  memoire  ne  vous  fait  pas 
<]''•(  :tut?  —  R.  Oui,  ma  memoire  est  bonne  a  ce  snjrt. 

<,».   .I'ni  ici 


"  Ti;  \\  \i  \    I'l  H:,I«  s,  (  'A\  \n\, 

l!i  i;i:\[;  DE  i/ARciiiTKiTh  i:\  CHEF, 
(  )ri  \\\  \.  !<•   U 

a   I'lion.   C.   S.  I-]^  M  AN. 
Ministre  rlr-  'I'liivnnx  Publics. 


t'lnni'i  -mini  fournitures  <-n  nu'lal  powr  le  ministere  des  Cl«'niui*  de  fer  et  Canaux. 

"  Suiv:uit  instnirtions,  les  maisons  ci-dessous  out  ete  invitees  a  soumissionner 
pour  les  agencements  im'tiilliques  de  la  salle  des  dossiers  du  ministriv  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux,  ct  lc-  prix  suivants  ont  ete  recus;.  — 

"  L.  W.  Hutchison  ..........................  $16,339  90 

"  La  compagnie  Office  Specialty  .................       21,970  00 

''La   compagnie  manufacturiere    H'li/'^f  ..........     22,300  00 


"  J'inclus  la  liste  et  les  soumissions. 

"D.  EAYART, 
"  B.O.M.  "  Architecte  en  rltef." 

"La  plus  basse  soumission  a  ete  acceptee." 

Q.  C'est  la  votne  ecriture?—  R.  Oui. 

Q.  Et  c'est  la  ce  que  vaut  votre  me,ni"iiv.  n'est-ce  \>-.\-'.  Vons  vencz.  uo  me  dire 
que  des  annonces  avaient  ete  publiees  dans  les  journaux.  ot  dans  cett?  lettre,  sous 
votre  propre  signature,  vous  dites  "  Suivant  instructimis,  les  maisons  ci-dessous  ont 
ete  invitees  a  soumi-siiniii(>r."  et  pui-.  wms  donnez  les  noms  des  trois  soumission- 
naires.  Commisnt  concilicx-vous  edit  ;tvec  ce  que  vous  venez  de  dire  qu'il  y  a  eu  des 
annonces  publiees  dans  les  journaux?  —  R.  Eh  bien,  il  me  faudra  voir  aux  details, 
c'est  tout  ce  que  j'en  sais. 

Q.  Enfin,  declarez-vous  que  le  contenu  de  votre  lettre,  sous  votre  propre  signature, 
etait  exact?  Si  non,  que  declarez-vous  a  ce  sujet?  —  R.  J'ai  ecoute  ce  que  vous 
avez  dit. 

L'hon.  M.  PUGSLEY.  —  II  dit  qu'une  annonce  a  ete  iuseree  dans  les  journaux. 

Par  M.  Reid  (GrenviUe): 

-     -,^ 

Q.  Affirmez-vous  de  nouveau.  sous  sermeiit,  que  des  avis  ont  ete  publics  dans  les 
journaux?  —  R.  Je  dirai,  autant  que  ma  memoire  m'est  fidele,  qm?  la  chose  iut  publiee 
dans  les  journaux.  Je  puis  produire  les  annonces. 
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Par  M.  Bennett: 

Q.  Alors,  expliquez-nous  cela?  Vous  dites:  "  Suivant  instructions,  les  maisons 
ci-dessous  out  ete  invitees  a  soumissionner,"  vous  avez  adresse  cette  lettre  a  M. 
Hyman.  Ces  instructions  ont-elles  ete  regues  de  M.  Hymaii?  Que  concluez-vous 
du  fait  d'avoir  adresse  cette  lettre  a  M.  Hyman,  et  que  c'est  lui-meme  qui  vous  avait 
donne  ces  instructions  ? — R.  Oh,  certainement,  il  etait  la  pour  donner  les  instructions. 

Q.  Quelles  etaient  vos   instructions?     Votre  lettre   etait-elle  conforms  aux  ins 
tructions  qvie  vous  deviez  demander  des  soumissions  a  ces  trois  maisons  d'affaires  ?- 
R.  Je  comprends  parfaitement  cette  lettre,  cela  ne  saurait  faire  aucun  doute. 

Q.  Alors,  M.  Hyman  vous  a  demande  d'avoir  des  soumissions  de  ces  trois  maisons 
d'affaires,  est-ce  cela? — R.  II  me  faudrait  referer  aux  annonces;  il  me  faudrait 
examiner  la  chose,  il  me  faudrait  voir  ks  annonces. 

Q.  Cette  fois-la,  a  qui  confia-t-on  cette  entreprise? — R.  Vous  voulez  savoir  qui  a 
fait  1'inspection  '. 

Q.  Je  desire  savoir  a  qui  Fentreprise  fut  adjugee? — R.  En  regie  generals,  les 
soumissions  sent  adressees  au  secretaire. 

Q.  Je  ne  veux  pas  dire  les  soumissions  elles-memes,  mais  jo  dis:  Qui  fut  le  sou- 
missionnaine  accepte  ? — R.  Dans  ce  cas-ci  ? 

Q.  Qui? — R.  Je  crois,  si  je  me  rjipprllr  bien.   que  ce  fut  M.   Hutchison,   de  la 

compagnie  de  Gananoque. 

Q.  Vous  croyez  vous  rappeler  quo  co  fut  TVf.  Hutchison  qui  fut  1'adjudicataire? 
Je  vais  precisement,  a  ce  sujet,  mettre  votr©  mejnoire  a  1'epreuve. 

Le  PRESIDENT. — Si  vous  voulez  aborder  cette  question,  je  crois  que  vous  feriez 
mieux  de  1'assigner  de  nouveau  afin  qu'il  puisse  etudier  la  choas. 

M.  PARDEE. — Je  crois  qu'il  ne  serait  que  juste  qu'il  fut  informe  des  sujets  sur 
lesquels  il  devra  etre  examine.  II  devrait  en  recevoir  avis. 

M.  BENNETT.— II  ne  pent  avoir  de  meilleure  occasion  de  se  rafraichir  la  memoire 
qu'en  ayant  les  documents  par  devers  lui.  Voici  une  Isttre  en  date  du  10  aout  1906, 
adressee  a  1'honorable  M.  Hyman,  ministre  des  Travaux  Publics,  que  je  vais  produire : 

'•  Fournitures  metalliqiies  pour  le  bureau  du  comptdble  au  ministere  des  Posies." 
"  Suivant  instructions  du  28  du  mois  dernier,  les  maisons  ci-dessous  designees  :— 

'•'La  compagnie  manufacturiere  Office  Specialty,   Toronto. 

"  La  compagnie  manufacturiere  Eclipse,  Ottawa. 

"  M.  L.  W.  Hutchison,  Ottawa, .   ont  ete  invitees  a  soumissionner 

pour  defaire,  enlever,  installer  et  fournir  les  nouveaux  agisncements  metalliques  re- 
quis  suivant  plans  et  devis  prepares    par    ce    ministere,    et    deux 
ment  ont  ete  regues,  qui  sont  les  suivantss: — 

"La  compagnie  manufacturiere  Office  Specialty..  .  $10,021  90 

"La   compagnie  manufacturiere   Eclipse.. 

"  Dois-je  accepter  la  plus  basse  soumission? 

(Sig-ne)  D.  EWART, 

a  Q  -rr n  g  jj  "  "  ArcJiitecte  en  chef." 

Q    Pourquoi  cette  question  demandant  si  vous  deviez  accepter  la  plus  basse  sou- 
mission  quand  il  n'y  en  a  que  deux?-R.  Je  pense  qu'il  etait  assez  convenable  de 

poser  cette  question. 

Q    Vous  considerez  que,  suivant  la  procedure  ordinaire    du    ministere,     il 
convenable  de  poser  cette  question  ?-R.  Je  crois  que  c'est  une  question  convenab 

a  poser  en  tout  temps. 
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Q.  En  tout  temps?  —  K.  C'est  ce  que  je  crois. 

Q.  Cette  soumission,  sans  doute,  n'a  pas  alors  ete  demandee  par  la  voie  des  jour- 
naux?  —  R.  Non,  celle-ci  n'a  pas  ete  annoncee. 

Q.  Avez-vous  jamais  ete  coiisulte  au  sujet  de  ces  changements  : 

L'hon.  M.  PUGSLEY.—  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait  equitable,  naaintenant  que 
vous  avez  produit  cette  lettre,  qu'elle  fut  produite  en  entier.  Je  crois  que  vous 
devriez  aussi  iiiclure  : 

"La  plus  basse  sournission  est  acceptee  sur  automation.'' 

(Signe)  "D.  EWART, 

"Architecte  en  chef." 

M.  BENNETT.—  Tres  bien.    La  seule  chose  que   je    demande    est    la    raison   pour 
laquelle  il  demanda  au  ministre  s'il  devait  accepter  la  plus  basse  soumission. 
L'hon.  M.  PUGSLEY.—  Parce  que  c'etait  1'usage  ordinaire. 
M.  BENNETT.  —  II  ne  dit  pas  cela. 
.Le  TEMOIN.—  Je  le  dis  maintenant.  je  1'ai  demande  parce  que  je  tenais  a  avoir 

une  rfiponse. 

Par  M.  Bennett  : 

Q    Tres  bien.     Maintenant,  la  plus  basse  soumission  a-t-clle  toujours  ete  acceptee 
jH.ur  cette  classe  de  marchandises  ?—  R.  Autant  que  je  me  rappelle.  oui.  cela  a  toujours 

gte. 

Q.  Autant  que  vous  vous  en  rappeliez?  —  R.  Oui. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  N'est-il  pas  dans  vos  attributions  d'adjuger  les  entreprises  \—  R.  Xon.  je  ne 
decide  rien  au  sujet  des  soumissions. 

Q.  Qui  en  est  1'adjudicateur  2—  R.  Le  ministre  ou  le  sous-minis 
Q.  Le  ministre  ou  le  sous-ministre  ?—  R,  Ou  le  sous-ministre. 


V  honorable  M.  Pugsley: 
Q    Un  instant,   s'il  vous  plait.     D'apres   la  loi,  il   n'appartiem  pas   au  ministre 
dVcepter  la  plus  basse  soumission,  excepte   si   pour    des    raisons    particulieres    qui 
doivent  etre  soumises  au  Conseil  des  Ministres,  le  Conseil  n'en  decide  autremer 
J'ai  toujours  compris  que  la  plus  basse  soumission  etait  acceptee. 

Par  M.  Reid  (Qrenville): 

Q.  Tous  les  cas  ne  vont  pas  au  Conseil,  mais  seulement  ceux  ou  la  plus  basse  sou- 
mission  n'est  pas  acceptee?—  R.  C'est  ce  que  je  comprends,  mais  naturellement  ce  s 
la  des  choses  ou  je  n'ai  rien  a  voir. 

Par  M.  Bennett  : 
Q.  Maintenant,  voici   votre  lettre,  c'est-a-dire  voici  votre   signature,  en   date  du 

8  decembre  1906  : 

"Conformement  aux  instructions  de  1'honorable  ministre  interimaire  des 
Publics,  j'ai   adjuge   a  la  compagnie  manufacturiere   Office  Specialty  1'entreprise 
fabrication  et  d'installation  des  agencements  metalliques  requis  par  le  mmistere  • 
Chemins  de  fer  et  Canaux  au  prix  de  $21,970.90  suivant  sa  soumission  du  1     septem- 
bre  dernier   (Ref.   294,989)   cette  soumission  etant  la  suivante  plus  basse. 
"A"  devra  etre  livre  d'ici  a  six  semaines  de  date,  et  la  liste  des  fournitures  devra  etre 
compl6tee  vers  le  15  mars  suivant. 


"Architecte  en  chef." 
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Pourquoi  la  plus  basse  soumission  n'a-t-elle  pas  ete  acceptee  dans  ce  cas-la? 

M.  PARDEE.— Lisez  la  correspondance  qui  s'y  rapporte,  je  pense  que  ce  n'est  que 
juste.  Tout  y  est,  et  il  y  est  demontre  que  le  soumissionnaire  qui  etait  le  plus  bas, 
s'etait  retire;  alors  il  a  i'allu  adjuger  1'entreprise  au  plus  haut  soumissionnaire  sui- 
vant. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Exigez-vous  qu'un  cheque  certifie  par  uue  bainue  accompagne  la  soumission? 
R.  Pas  dans  tous  les  cas. 

Q.  N'est-ce  pas  1'usage  dans  ces  cas-ci?— R.  Autant  que  je  sache,  on  n  a  jamais 
exige  de  garanties  pour  ce  genre  de  travail,  c'est-a-dire  pour  fournitures  d'agence- 

ments. 

Q.  Dans  quels  cas  en  exigez-vous  ?— K.  Par  exemple,  pour  une  construct 

fice. 

Q.  Mais  seulerneiit  pour  un  edifice? — R.  Oui. 

Q.  Mais,  pour  les  fournitures,  on  ne  demande  jamais  de  cheque  certifie  par  une 
banque?— R.'  C'est-a-dire,  autant  que  je  sache.  Pas  depuis  que  j'ai  eu  a  y  voir. 

Par  I'honorable  M.  Pugsley: 

Q.  Dans  tout  le  cours  de  vos  trente-sept  ans  d'experience  ?— R.  Je  n'en  ai  jamais 
entendu  parler. 

Par  M.  Eeid  (Grenville) : 
Q.  Y  a-t-il  des  exceptions  a  cette  regie?— R.  II  n'y  a  jamais  eu  de  regie  que  je 

sache. 

Q.  Vos  annonces  dans  les  journaux  ne  mentionnent-elles  pas  le  cheque  certified- 
R.  Pas  que  je  sache,  mais  vous  verrez  cela  par  1'annoce  elle-meme. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Pour  la  construction  ou  1'erection  d'un  edifice  public,  exige-t-on  un  cheque 
certifie? — R.  Un  cheque  certifie,  oui. 

Q.  Lorsque  le  montant  en  est  au-dessous  de  $20,000.00  ?— R.  Un  cheque  certifie. 
ce  n'est  pas  une  question  devaluation  autant  que  je  sache. 

Q.  Pouvez-vous  rapporter  un  cas  particulier  anterieur  a  1896  ou  1'adjudicatioii  de 
fournitures  se  soit  chiffree  dans  les  $20,000.00  ?— R.  Non. 

Q.  Ou  $5,000.00  ?— R.  Oh  oui,  un  grand  nombre;  pour  un  bureau  de  poste,  comme 
par  exemple  le  bureau  de  poste  d'Hamilton,  le  montant  en  a  ete  de  $10,000.00  environ. 

Q.  Et  il  n'y  a  pas  eu  la  de  garantie  exigee?— R.  Non,  aucune. 

Q.  Qui  en  a  eu  1'entreprise  ?— R.  Vanallen  &  Brown,  je  crois. 

Par  M.  Zimmerman: 
Q.  Oui,  et  sans  soumission,  et  aussi,  sans  contrat. 

Par  M.  Bennett : 
Q.  Le  5  decembre  1906,  je  trouve  cette  lettre : 

"OTTAWA,  ONTV  le  5  dec.  1906.     . . 
"L'hon.  Ministre  des  Travaux  Publics, 
"Ottawa. 

"CHER  MONSIEUR, En  reponse  a  votre  honoree  en  date  du  4  decembre,  permettez- 

moi  de  vous  informer  que  vu  la  liquidation  forcee  de  la  Canada  Cabinet  Co.,  Ltd, 
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a  Gananoque,  il  ma  ete  impossible  d'installer  le  materiel  en  acier  a  la  salle  des  archi 
ves  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  et,  eoinnie  je  no  puis  m'eiigager  defi- 
n iti ven lent  clYn  faire  la  livraison  a  aucune  date  arretee,  je  considererais  comme  line 
faveur  d'etre  ivleve  de  mes  obligations,  ce  qui,  par  la  meme,  permettrait  au  ministere 
di  faire  terminrr  ce  travail  en  1111  temp-  di'tini. 

".le  demeure, 

"Votre  tres  obeissant. 

(  Signe)       "L.  W.  HUTCHISON." 
Maintenant,  v  eut-il  de  aouvelles  soumisisons  demandees  ?— R.  Non,  jc  ne  pense 

(,).  Kt.  radjndicatiun  en  Cut  faite  a  1'OfKee  Specialty  Company?— E.  L'autre 
-nmnissioMiiaire  le  plus  lia:-,  -i  ma  nn'niuiiv  tie  nit-  tail  pa-  dctaut. 

Q.  .le  pcn-f  que  cc  dossier  comporte:  "Suivanl  le-  instructions  de  1'honorable 
niinistre  interimaire  des  Travaux  Public-,  j'ai  adjuge  a  la  compagnie  manufacturiere 

Office  Specialty  le etc."  C'esl  la  votre  lettre  en  date  du  8  decembre  1906. 

quel  .'(ail  le  mini-tiv  n  re  <l«>nt  on  par!.  .  M.  llyinaii  l—R.  Nun,  je  ne  le  crois 

().  i.  i  [e  ministre  interimaire  a  cette  date?— K.  .Ir  pense  nue  c'etait  M. 

Fisher. 

Q.  Le  8  decembre  I'.Niti^-K,  .le  croia  que  c'etail  M.  Fi-lu-r. 

Q.  Cependaiit,  ( e  demanda  pas  de  nouvelles  soumissions,  et  1'entreprise  fut 

adjugee  pour  $20,000  sans  demander  de  nouvelles  soumissions? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  jamais  regu  de  soumissions  de  quelques  maisons  d'affaires  autres  que 
ces  trois  compagnies ?— E.  Oui.  ce  qui  a  ete  fait  dans  le  ministere,  je  crois,  pour  la 
meme  choee,  c'esi  que  dea  plan-  et  duvis  furent  prepares  et  eiivoyes  a  1'arcliitecte  en 
chef  a  Wash  in-  riani  d'etre  assex  bon  de  s'assurer  des  prix  et  de  nous  en 

informer. 

Q.  Pour  ces  travaux  partii-nlit-rs?— E.  Oui,  punr  ces  travaux  particuliers.  je  crois, 

et  il  1'a  fait. 

Q.  Sous  votre  signalurc.  id,  vuiis  dites  "Suivant  instructions,  les  maisons  d'affai 
res  HU'U  uvitees  a  soumissionner"  ?— E.  Eappelez-vous  ceci,  nous  avons 
demande  a  1'architecte  en  chef  de  Washington  s'il  serait  assez  bon  de  nous  informer 
dc-  prix  euuraiits  de  ces  memes  agencements,  aux  Etats-TJnis. 

Q.  Voulez-vous  en  prendre  note  et  noua  iluimer  nne  cnpie  de  cette  lettre? — E.  Oui. 

Q.  Con  n  fait-i]  qu'elle  ne  soil  pas  au  du-.-ier?— E.  C'etait  pour  notre  propre 

information. 

Q.  Ainsi,  quand  on  apporte  un  dossier  ici  il  reste  au  bureau  un  dossier  prive  qu'on 
ne  produit  pas?— E,  Non.  Supposons  que  je  veuille  avoir  certaines  informations  au 
sujet  de  ce  que  paient  les  autres  et  de  la  valeur  d'lin  article,  assurement  il  ne  doit  y 
avoir  la  rien  de  reprehensible,  n'est-ce  pas? 

Q.  Vous  avez  oette  lettre? — E.  Oui,  cette  lettre  est  au  ministere. 

Q.  Quels  prix  vous  a-t-on  communiques? — E.  L'oii  nous  a  demande,  je  crois,  $18,- 

000  ou  environ. 

Q.  A  peu  pres  $18,000? — E.  Oui,  c'est-a-dire  parlant  de  memoire. 

Q.  Avez-vous  demande  des  soumissions  la-bas? — E.  'Non.  nous  ne  1' avons  pas  fait. 

Q.  Aviez-vous,  alors,  ces  chiffres  de  cette  compagnie  ?— E.  Oui,  nous  avions  ces 
chiffres — non — a  la  verite,  je  ne  pourrais  dire. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  vous  les  aviez  on  non? — E.  Je  ne  puis  pas  dire  avant 
d'avoir  la  correspondance. 

Q.  N'avez-vous  pas  trouve  qu'il  y  avait  un  grand  ecart  entre  ces  soumissions, 

$4000? E.  Bien,  quaud  la  compagnie  tomba  en  faillite,  cela  ne  signifiait  pas,  dans 

tous  les  cas,  qu'elle  fit  de  bien  grands  profits. 
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Q.  C'est  possible ;  mais  les  compagnies  ne  font  pas  toujours  f aillite  pour  cette  rai- 
S0n? — K.  Et  les  deux  autres  soumissions  se  suivaient  de  bien  pres. 
Q.  Oui,  les  deux1  autres  se  suivaient  de  bien  pres? — R.  Oui. 

Par  M.  Eeid  (Grenville): 

Q.  M.  Bennett  vous  a  demand^,  qiumd  vous  avez  |ml>li.'  ces  jmmmces  dans  les 
journaux,  si  vous  aviez  rec.u  qiiclqurs  suuniissions  de  mais.. us  d'aftaires  du  Canada 
autres  que  ces  trois  deja  nominees  ?— R.  Non,  aucune  autre  maison  n'a  soumissionne. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  regu  de  soumissions  d'autres  maisons  d'affaires  meme  quand 
vous  avez  puhli.'  vos  annonces  dans  les  juuriiaux?— R,  Meme  avec  des  annonces  dans 
les  journaux. 

Par  M.  Par  dee  : 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  maisons  fabriquant  ces  marchandises  au  Canada?— R.  Je 
n'en  comiais  pas. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Vous  etes-vbus  jamais  enquis  qu'il  y  en  cut  ou  non?— R.  Je  ne  puis  dire  que 
je  1'ai  fait  excepte  en  conversation  generate ;  mais  je  suis  a  peu  pres  certain  qu  il  n  y 
a  pas  d'autres  manufactures  de  ces  marchandises  en  Canada,  parce  qu  il  faut  po 
cela  avoir  uii  outillage  particulier  et  bien  dispendieux. 

Q.  Vous  etes  certain  qu'il  n'y  a  pas  au  Canada  d'autres  fabriques  de  pupitres,  pa: 
exemple,  en  dehors  de  ces  trois  maisons?— R.  Je  ue  parle  pas  de  pupitres. 

Q.  Ce  que  je  veux  savoir,  c'est  si  ces  maisons  manufactured  d'autres  articles  qu< 
ces  agencements? — R.  Ah,  oui. 

Q    Et  je  vous  ai  demande  si,  quand  vous  avez  annonce  dans  les  journaux  po 
des  marchandises  a  etre  fournies  par  ces  maisons.  que  ce  fut  pour  ces  sortes  d'agence- 
ments  ou  autre  chose,  vous  n'avez  jamais  eu  de  reponses  d'autres  manufactures 
Pas  pour  ce  que  nous  appelons  des  casiers  a  dossiers  en  acier.     Quant  aux  pupitres,  li 
ministere  n'en  achete  pas  beaucoup  d'elles.    II  en  achete  ailleurs  aussi  bien. 

Q.  Avez-vous  jamais  annonce  pour  des  pupitres  dans  les  journaux ?- 

connaissance. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  annonce  pour  des  fournitures  de  ce  genre  6 

connaissance. 

Q   Vous  aviez  eu  une  liste  du  ministre  ou  du  sous-mimstre,  de  gens  ch 
vous  demandait  d'acheter  ces  niarchandises   sans  soumissions? -R.  Non,  je  ne  puis 
repondre  a  cette  question. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  repondre  a  cette  question?— R.  Non,  nous  avons- 

est  la  question  ? 

Q  Aviez-vous  eu  une  liste  de  ces  trois  noms,  qui  vous  aurait  ete  remise  commie 
etant  celle  des  gens  chez  qui  vous  deviez  acheter  ces  fournitures,  pupitres  et  autres 
articles?— R,  Oui,  nous  avions  la  liste  de  ces  trois  noms. 

Par  M.  Zimmerman: 
Q.  Avez-vous  recommande  ces  noms  au  ministere  ?— R.  Ah,  non. 

Par  M.Reid  (Grenville): 

O  \viez-vous  eu  les  noms  de  quelques  autres  maisons  d'affaires,  ou  de  personnes, 
de  qui' vous  deviez  acheter  des  pupitres  ?_R.  Nous  avons  les  noms  d'un  certain  nom- 
bre  de  gens  qui  vendent  des  pupitres;  mais  c'est  la  une  chose  bien  differente  de: 
casiers  a  dossiers  en  acier. 
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<.'.  Je  remarque  que  1'Office  Spscialty  Company  et  I'Kdipse  Manufacturing- 
Co.,  vendeut  une  grande  quantite  de  marchandises  au  ministere? — K.  Oui,  je  sais. 

L'hcn.  M.  PUGSLEY. — II  s'agit  ici  d'agencemnts  speciaux  de  bureau,  de  casiers  en 
acier  fabriques  seulement  par  ces  maisons  particulieres  en  Canada.  Alors,  ne  confou- 
dez  done  pas  cela  avec  les  pupitres. 

Par  M.  Reid  (Lirenrille): 

Q.  Si  je  vous  comprends  bien,  vuus  jurez  qu'il  n'y  a  que  ces  trois  manufactures 
au  Canada  qui  fabriquent  ces  marchandises? — R.  Ces  maisons  sont  les  seules  que  je 
connaisse. 

Q.  Les  seules  que  von--  connaissiez? — K.  Les  seules  que  je  connaisse. 

Q.  Vous  dites  que  vous  vous  en  etes  enquis  ? — R.  Je  ii'ai  pas  fait  de  recherches 
particulieres  paive  quc,  generalement  parlant,  ceux  qui  ont  des  marchandises  a  vendre 
sont  toujonrs  a  harccler  le  ministere. 

Par  M.  Laic : 

Q.  Et  s'il  y  avait  en  d'autivs  fabricants  qui  eussent  fabrique  ces  marchandises 
lors  de  la  publication  des  dcmandcs  de  soumissions,  ils  auraient  vraisemblablemeut 
oil'e.rt  leurs  services,  n'e-t-il  pas  vrai? — R.  Oui. 

L'hon.  il.  l'i  i  GSLEY.— Ce  que  dit  M.  Ewart,  c'est  que  ceux  qui  ont  des  articles  a 
vendre,  on  qni  croient  que  le  ministere  a  besoin  de  leurs  marchandises,  se  tiennent  con- 
tinuellement  en  rapports  avec  le  ministere. 

Par  M.  Eeid  (<in'/i  rille) : 

Q.  Voudriez-vous  aussi  apporter  une  liste  des  journaux  dans  lesquels  les  annonces 
pour  ces  item  particuliers  ont  ete  publiees? — R.  A  la  verite,  je  n'ai  rien  eu  a  faire  avec 
cela.  Cela  ne  me  concernait  pas. 

M.  REID.— Le  ministre  des  Travaux  Publics  produirait  peut-etre  un  bordereau  de 
cela? 

Par  M.  Bennett : 

Q.  Ayons  encore  recours  a  votre  memoire.  Ne  nous  avez-vous  pas  dit  que,  dans 
le  cas  actuel,  ces  fournitures  pour  le  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  avaient 
ete  demandees  par  la  voie  des  journaux  par  1'entremise  de  votre  ministere  ?— R.  C'est 
ce  que  je  crois. 

Q.  C'est  ce  que  vous  croyez  ? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  rapporter  une  circonstance  ou  toutes  les  fournitures  de  cette  cate- 
gorie,  casiers  en  acier  pour  documents,  aient  ete  installes  par  une  autre  compagnie 
que  1'Office  Specialty  ct  1'Eclipse  dans  les  dix  dernieres  annees?— R.  Oui,  je  le  puis, 
la  compagnie  de  Gananoque. 

Q.  Ce  sont  les  a,mis  de  M.  Hutchison.  Vous  souvenez-vous,  d  apres  tout  ce  dont 
vous  avez  eu  connaissance,  depuis  dix  ans,  si  des  contrats  out  ete  passes  avec  d'au- 
tres  compagnies  que  les  trois  suivantes:  celle  que  rtspresente  M.  Hutchison,  1'Eclipse 
cu  1'Office  Specialty  Company? 

L'hon.  M.  PUGSLEY.— Pour  quoi? 

M.  BENNETT. — Mais,  pour  des  chevaux — c'est  bien  de  chevaux  que  nous  parlons, 
n'est-ce  pas?— 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Des  pupitres  ou  accessoires  en  acier?— R.  Des  accessoires  en  acier,  uon,  je  ne 
me  rappelle  pas 
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Pa i*  Jf.  Law: 
Q.  Avaient-ils  ete  manufactures  au  Canada  avant  1896? 

Par  M.  Bennett: 

Q    Pensiez-vous  qu'il  n'y  avait  pas  de  ces  accessoires  en  acier  manufactures  au 
Canada  avant  1896?— R,  Je  ne  dis  pas  cela;  je  ne  pense  pas  qu'il  y  en  avait;  e 
cas,  pas  autant. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Vous  n'avez  pas  dit,  il  y  a  quelques  minutes,  qu'ils  n'etaient  pas  manufactures 
au  Canada  par  d'antres  que  par  ces  trois  compagnies. 
L'hon.  M.  PUGSLEY.— C'etait  avant  1896. 

Par  M.  Bennett: 

Q    Ces  visits  de  M.  George  M.  Reid  pour  vous  saluer,  ont-elles  ete  plus  fre- 
quentes  ces  quatre  dernieres  aimers  qu'avant?— R.  Non,  je  pense  avoir  rencontr 
Reid  au  club  a  London,  il  y  a  quinzq  a  vingt  ans,  et  quand  il  est  venu  a 
est  passe  me  donner  une  poignee  de  main. 

Q.  Ces  visites  ont-elles  ete,  ces  derniers  temps,  plus  frequenter  qu  il  y  a  ( 
ou  vingt  ans?— R.  Non,  jep  ense  qu'elles  ont  ete  moms  frequentes  dernierement, 

Q.  II  ne  vous  a  jamais  parlj  de  ces  contrats,  dans  ces  visites 
mot. 

Par  M.  Boyce: 

Q    Quant  aux  soumissions  rogues  pour  le  minister©  dies  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
une  venait  de  M.  Hutchison,  une  autre  de  1'Office  Specialty  Company  et  la  troiaiSme 
de  1'Eclipse  Manufacturing  Company,  et  vous  avez  accepte  la  plus 
Hutchison?— R.  Oui. 

&.  Saviez-vous,  dans  le  temps,  quelle  compagnie  M.   Hutchison  repres 
R.  II  representait  une  maison  de  Gananoque. 

Q.  Saviez-vous    qu'il    representait    cette   maison    quand    il    a   soumissionne  ?- 
C'est  ce  que  je  compris,  c'est  ce  qu'il  m'a  dit. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  demande  de  soumission  a  cette  maison,  mais  a  M. 
?_R.  Parce  qu'il  etait  son  agent,  tout  comme  Houghton  etait  1'agent  de  1'Office 


son 


Specialty  Company. 

Q    Je  vois  par  1'entete  de  la  lettre  de  M.  Hutchison,  qu'il  faisait  des  affair 
Ottawa.     Cette  entete  se  lit  "L.  W.  Hutchison-Car^  Systems,  Vertical  Files    Desks, 
Sectional  Bookcases,  Sectional  Cabinets,  Metallic  Fittings,  Adjustable  Roller  Shelving, 
Quick-Easy  Copying  Presses  et  la  soumission  n'est  pas  celle  de  la  compagnie  de  Ga 
nanoque,  mais  celle  de  Hutchison,  de  sorte  que  c'est  a  lui  que  vous  avez  demande 
soumissionner  ? — R.  Oui. 

Q    Et  non  a  la  compagnie  ?— R.  Non,  de  meme  qu'on  n'a  pas  demande  a  1 
Specialty  Company  de  soumissionner,,  mais  a  M.  Houghton,  son  agent. 

Q   Vous  saviez  d'avance,  je  presume,  que  Hutchison,  quand  vous  vous  etes  adres- 
se  a  lui,  representait,  de  fagon  ou  d'autre,  la  compagnie  de  Gananoque,  bien  qu 
des  affaires  a  son  compte?— R.  Oui,  je  le_savais. 

Q.  H  etait  Is  plus  has  soumissionnaire? — R.  Oui. 

Q.  II  n'avait  pas  fait  de  depot?— R.  Non. 

Q.   Sa  soumission  fut  regue  et   acceptee  le  14  septembre,   d  apres  le   dossier  ?- 

R.  C'est  bien  cela. 
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Q.  Et  1'ouvrage  devait  etre  i'ait  iiimiediatument.  Que  se  passa-t-il  entre  le  14 
septembre  et  le  5  decembre?  Qu'avait-oii  fait  pour  terminer  1'ouvrage? — K.  Je  sup 
pose  qu'on  croyait,  au  ministere,  qu'il  s'etait  mis  alors  a  1'ouvrage. 

Q.  Et  lui  ecriviez-vous  du  tout  ?— R.  Sur  la  fin  011  lui  ecrivit  de  se  hater. 

Q.  Et  fiiialeiiii'iil,  il  ecrivit  le  4  decembre  une  lettre  disant  que  la  compagnie 
etait  en  liquidation  '. — 11.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  apporte  les  lettres  que  vous  avez  ecrites  a  Hutchison? — R. 
Par'ce  qu'on  ne  mis  1'a  pas  denaande. 

Q.  Ne  devraient-elles  pa-  e.  e  au  do^k-r? — R.  (Test  une  toute  autre  affaire;  on 
m'a  appele  pour  un  cas  partidilier. 

Par  M.  Be n  a  r  1 1  : 

Q.  Vnici  Irs  d<iru.mrni>  du  ministere  et  k-s  lettres  n'y  sont  pas? — K.  Je  ne  sais; 
tout  ce  que  je  sais,  c'esl  <|iie.  je  devais  etre  interroge  sur  ce  qui  nous  oocupe  ici. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Voici  une  lettre  du  ministre  interimaire,  en  data  du  4  decembre,  ou  il  est  ques 
tion  de  lettres  ecrites  a  ]\1 .  Hutchison,  les  3,  12,  17  et  24  octobre,  quatre  lettre  dont  pas 
une  n'est  produite? — R.  Voila  mes  instructions  de  paraitre  devant  le  comite  (il  pro- 
duit  le  subpoena)  et  il  n'y  a  rien  qui  me  demande  de  produire  ces  lettres. 

Q.  Pendant  ce  temps-la  vous  avez  rappele  plusieurs  fois  ce  contrat  a  la  memoire 
de  Hutchison? — R.  En  autant  que  je  me  rappelle,  oui. 

Q.  Ne  saviez-vous  pas  dans  le  temps  que  sa  compagnLe  etait  en  liquidation? — 
R.  Je  ne  le  savais  pas,  autant  que  je  puis  me  rappeler. 

Q.  Votre  contrat  suiv.-mi  p«m-  ]e  ministere  des  Chemiiis  de  fer  et  Canaux  etait 
de  $20,000?— R.  Oui. 

Q.  Et  les  somnissious  etaient  de  $16,000. — R.  Oui. 

Q.  Vous  saviez  que  c'etait  beaucoup  en-dessous  du  prix? — R.  Oui,  je  croyais 
qu'ils  ne  pouvaient  icxecuter  le  contrat. 

Q.  Vous  laissiez  absolument  de  cote  la  question  des  garanties? — K.  Non,  mais 
ce  n'etait  pas  la  coutume. 

Q.  S'il  avait  soumissionne  pour  la  livraison  d'luie  bouilloire,  il  aurait  eu  a  don- 
ner  des  garanties? — R.  Aucune. 

Q.  N'aurait-il  pas  eu  a  suivre  la  coutume  adoptee? — R.  Si  je  comprends  bieu 
s'il  s'etait  agi  de  construction  de  batiment,  la  ou  il  y  a  nombre  de  materiaux  et  de  con- 
trats  differents  pour  le  meme  ouvrage,  il  est  d'usage  alors  d'exiger  des  garanties.  Tl 
y  a  une  grande  difference  entre  constrnire  un  edifice  et  fournir  des  accessoires  de  ce 
genre  parce  que  ces  effets  ne  sont  payes  qu'une  fois  livres  et  accept ('-. 

Par  M.  Pardee: 
Q.  II  n'y  a  pas  d'estimation  progressive  pour  ce  travail? — R.  Non. 

Par  H.  Boyce: 

Q.  Et  sans  demander  de  nouvelles  soumissions,  vous  avez  accepte  la  seconde  et  on 
s'y  est  conforme? — R.  Oui. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Vous  rappelez-vous  aucun  cas,  avant  1896,  ou  de  semblables  accessoires  ont  ete 
f ournis  a  .part  celui  du  bureau  de  poste  de  Hamilton  ? — R.  Oui.  En  general,  les  acces 
soires  d'un  bureau  du  poste  etaient  donnes,  a  cette  meme  epoque,  a  1'entrepreneur  de 
1'edifice,  a  son  prix,  pourvu  que  ce  fut  un  prix  raisonnable. 
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Q.  II  s'agissait  done,  id,  d'apivs  vous,  d'un  cas  special,  ou  c.a  n'a  pas  ete  fait?- 
E  Non,  je  veux  dire  que  les  travaux  d'agencements  se  donnaient  sans  soumissions. 

Q.  Comme  pour  le  bureau  de  poste  de  Hamilton?— E.  Non,  dans  tous  les  cas  ou 
presque  tous,  a  1'entrepreneur  de  1' edifice,  pourvu  que  son  prix  fut  raisonnable; 
ete  la  coutume  depuis  trente  ans. 

Q.  Avait-on  demande  des  soumissions  pour  le  bureau  de  poste  de  HamiU 
Seulement  pour  1'ouvrage. 

Q.  Pour  1'ouvrage  seulement? — E.  Oui. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Vous  etes  au  ministers  depuis  trente-sept  ans  ? — K.  Oui. 

Q.  Et  vous  suivez  exactement  toujours  la  meme  coutume,  sans  jamais  en  devier 
en  quoi  que  ce  soit? — E.  Exactement. 

Q.  On  vous  a  deja  demande  si  vous  n'aviez  jamais  examine  tout  cela  vous-meme. 
Vous  avez  sous  vos  ordres,  je  suppose,  des  hommes  competents,  qui  peuvent  vous  don- 
ner  tous  les  details  voulus,  concernant,  par  exemple,  1'ouvrage  qui  nous  occupe?— E. 
En  ce  qui  concerne  ce  travail,  particulierernent,  ces  diverses  maisons  preparerent 
cune  un  plan  et  nous  1'envoyerent.  Je  vis  que  ce  n'etait  pas  ce  qu'il  fallait  et  je  con- 
fiai  1'ouvrage  a  un  homme  qui  ne  fait  pas  autre  chose;  nous  faisons  d'abord  nos  esti 
mations,  puis  nous  demandons  des  soumissions. 

Q.  Ce  genre  d'ouvrage  est  de  beaucoup  superieur  a  celui  d'auparavant '( 
a  Pepreuve  du  feu?     Je  suppose  que  c'est  superieur  aux  casiers  en  bois? — E.  Oui,  et 
c.a  prend  beaucoup  moins  de  place. 

Q.  Et  1'on  conserve  de  tres  importants  documents  dans  ces  differents  dossiers  ?- 

E.  Oui. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Quel  est  le  fonctionnaire  qui  est  charge  specialement  de  cet  ouvrage? — E.  M. 
Beaudry. 

Le  ternoiii  est  congedii'. 
Le  comite  s'ajourne. 
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RAPPORT 


DU 


COMITE  DES  COMPTES  PUBLICS 


RELA.TIVEMENT    AU    PAIEMENT    DE 


[,077.25  AUX  ASSISTANTS  DU  BUREAU  DE  M.  RIOPEL 


IMPRH1E  PAR  QKDRE  1>L'  PARLEMENT 


OTTAWA 

IMPRIME  PAR  C.  H.  PARMELEE,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRES  EXCELLEXTE 

MA.TESTE  LE  ROI 
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M.  Clarke,  du  comite  special  permanent  des  Compte*  Publics,  soumet  le  quarante- 
deuxieme  rapport  du  dit  comite  comme  suit:— 

Votre  comite  a  fait  1'examen  des  comptes,  pieces  justitiratives  e1  autres  docu 
ments  concernant  les  paiements  suivants: 

$10,021.90  a  I'Office  Specialty  Mfg  Co.,  V— 5:3,  Rapport   A.G,   1907. 

$1,077.25  a  Joseph  Riopel  re  achat  de  terrains,  V— 23,  U;i|'.  &-( 

$1634647  a  diverses  personnes,  en  rapport   avec  le   steamer   Spe, 
226,  Kap.  A.G.,  1907,  et  V-291,  292  et  293,  Rap.  A.C..  L906. 

$1,175  par  C.  F.  Caldwell,  droit  de  mines,  L-104,  Rap.  A.< 

$19,711.90  et  $14,449.36,  re  sechoir  a  poisson  de  Souris,  1 
et  P— 170,  Rap.  A.G.,  1907. 

$1,069.42  et  $1,174.10   au  ministers  de  Hnterieur,   pour   Limit 

IP$210,253.66  a  A.  F.  Bowman,  dragage  a  Port-Arthur  et  Fort-William,  V— 97,  Rap. 

$10  par  la  British  American  Fish  Corporation,  loyer  anuuel  de  la  riviere  Nelson 

et  du  Grand  Lac  de  VEsclave,  P— 198,  Rap.  A.G.,  1906. 

Transactions  de  la  Sub-Target  Gun  Co.  avee  le  ministers  de  la  Mihce,  d 

parlementaire  11°  136. 

$235,271.61  pour  le  Transcontinental,  district  F,  W- 

$31,235.35  a  Kenneth  Falconer,  pour  comptabilite  du  mmistere  de  la  Ma 

des  Pecheries,  P-77  et  78,  1907. 

$74,362  a  L.  S.  Macoun,  re  vente  de  cuivre,  etc..  Q-  >*,  rap.  A.Lr.,  1 
$10,956.10  a  H.  E.  Vautelet,  services  d'ingenieur,  digue  des  Rapides  de 

Riviere  Rouge,  V— 27,  Rap.  A.G.,  1907. 

$6,960.92  au  Sun,  de  St-Jean,  impressions,  E— 6,  Rap.  A.<J.,  1 

$4000  a  H.  N.  Cockburn,  pour  remorqueur  Catharine  C.,  V— 208,  Rap.  A.Gr.,_l, 

$3',250  a  MM.  Birnie  et  Noble,  commission  des  Pecheries  de  la  Baie  Georgienne, 

$31,842.55    a  E.   A.  Wallberg,  contrats   divers   se   rattachant     a     1'Intercoloiiial, 
W— 86,  Rap.  A.G..  1906,  et  W— 23,  etc.,  1907. 

et  recommande  que  les  temoignages  s'y  rapportaiit  soient  consignes  dans  les 
bleus  comme  annexe  aux  journaux  et  que  la  Regie  72  soit  suspendue  a  leur  su3et 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

OTTAWA,  VENDREDI,  21  fevrier  1908. 

Le  Comite  special  permanent  des  Comptes  Publics  se  reunit  a  11  heures,  sous  la 
presidence  de  M.  Clarke. 

Le  comite  met  a  1'etude  le  paiement  de  $1,077.25  aux  assistants  du  bureau  de  M. 
Kiopelle,  pour  achat  de  terrain  pour  le  nouvel  edifice  du  gouvernement  a  Ottawa,  ti-1 
qu'il  apparait  a  la  page  V— 23  du  rapport  de  1'auditeur  general,  pour  les  neuf  mois 
ecoules  le  31  mars  1907. 

M.  JOSEPH  RIOPELLE  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Oii  residez-vous,  M.  Riopelle?— R.  Rue  Rideau,  a  Ottawa. 

Q.  Quelle  est  votre  prof ession  ?— R.  J'ai  abandonne  les  affaires,  il  y  a  plusieurs 
annees.  J'ai  etc  employe  par  le  ministere  des  Travaux  publics,  1'annee  dermere  ou  a 
peu  pres,  pour  achats  des  proprietes  sur  la  rue  Sussex. 

Q.  Vous  etes  employe  par  le  ministere,  pour  ce  qui  se  rattache  a  1'achat  de  quel- 
ques-unes  des  proprietes  de  1' avenue  Mackenzie  et  de  la  rue  Sussex? — ±t.  Oui. 

Q.  Voici  un  article  du  rapport  de  1'auditeur  general :  "Assistants  du  bureau  de  M. 
Riopelle  pour  achat  de  terrains;  commis,  A.  G.  Campbell,  $15;  W.  E.  O'Meara.  $704; 
messager,  $358.25",  soit  en  tout  $1,077.25.  Voulez-vous  nous  dire  quels  services  W.  E. 
O'Meara  a  rendus  pour  $704?  D'abord,  combien  recevait-il  par  semaine?— R.  $18. 

Q.  Combien  de  temps  l'a-t-on  employe?— R.  Depuis  le  25  juin  1906,  ou  environ. 
Le  premier  assistant  que  j'ai  eu  est  .Campbell,  il  est  entre  le  22  juiii  1906.  Je  ne  1'ai 
garde  qu'une  semaine  et  lui  ai  domic  $15. 

Q.  A  $18,  M.  O'Meara  aurait  done  travaille  39  semaines  ? — R.  J'ai  tons  les  docu 
ments  ici  et  si  vous  vouliez  les  consulter,  cela  vous  epargnerait  beaucoup  de  peine. 
J'ai  moii  contrat  et  tout  le  reste 

Q.  Tres  bien,  examinons-les.    (On  passe  les  documents  a  M.  Reid.) 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 
Q.  Est-ce  tout?— R.  Je  puis  vous  en  montrer "beaucoup  d'autres,  s'il  le  faut. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Je  vois  que  le  premier  compte,  an  ministere,  est  A.  G.  Campbell,  commis,  $15, 
puis  vient  O'Meara,  commis,  $20?— R.  Je  vais  tout  vous  expliquer,  pour  epargiier  uue 

perte  de  temps. 

Q.  Si  vous  voulez  bien  expliquer,  combien  avait  O'Meara?— R.  J'engageai  d'abord 
M  Campbell  a  $15  par  semaine  et  je  constatai  avant  la  fin  de  la  semaine  qu'il  ne  faisait 
pas  mon  affaire;  je  le  payai.  J'engageai  alors  O'Meara  a  $18  par  semaine.  Comme 
Campbell  eta  it  parti  avant  sa  semaine  ecoulee,  je  me  trouve  avoir  donne  a  O'Meara 

$20  au  lieu  de  $18. 

Q.  O'Meara  avait  done  $3  par  jour  ?— R,  Le  dimanche  excepte. 

Q.  Que  faisait  O'Meara? — R.  II  me  servait  de  commis,  ecrivant  et  clavigraphiant 
clans  le  bureau.  II  y  avait  beaucoup  d'ecritures  concernant  cette  affaire,  et  je  m'etais 
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entendu  avec  le  ministere  pour  avoir  un   assistant.     Voiei   tout    ce   qui  concerne  cela 
(passant  le  document  a  M.  Bennett).     Mais  je  desirerais  qu'on  me  le  remette. 

M.  BENNETT. — Je  vais  vous  le  remettre.  ( '"e>t  une  lettre  du  .JO  iauvior  lltOO,  disant 
(il  lit): 

"Bureau  du  ministre  des  Travaux  Publics  du  Canada, 

OTTAWA.  I'D  Janvier  1906. 

"MONSIEUR, — Comme  suite  a  notre  entrevue  eoneernant  votre  representation  du 
niinistere  des  Travaux  publics  en  qualite  d'agent,  pour  I'achat  des  proprietes  que  le 
gonverneiiient  si.-  propose  d'aequerir  pour  le  nouvel  edifice  a  ministeres,  j'envoie  a 
v<>tiv  Imreaii  toutes  les  informations  en  la  po--essiou  du  ministere,  relativement  a  la 
valeur  de  la  propriete  dans  Quebec. 

"Les  conditions  auxquelles  vous  reudrez  ces  services  au  ministere  sont  celles 
que  nous  avons  ai-retee-  tons  deux,  savoir  :  une  commission  de  -  pour 
100  sur  toutes  les  proprietes  aequises,  par  aeliat  on  par  expropriation,  le 
^oiivernemeiit  devanl  payer  en  pins  les  services  d'un  commis  et  d"un  messager.  II 
est  entendu  que,  chaque  tHis  qu'il  devra  y  avoir  expropriation,  vous  prendrez  les  rensei- 
gnements  vonlns  et  vuus  vous  mettrex  en  mesure  de  plaider  la  cause  du  gouvernement 
atin  de  sauveua  nlor  868  inlrrets. 

"J'jiiiuerai-  qne  vous  aecusiez  reception  de  cette  lettre. 

"Bien  a  vous, 

"(Signe)     C.  F.  HYMAX. 


•  .M.  Jos. 

"225  rue  Rideau,  Ottawa." 

<•}.  Avez-vous  ecrit  que  vous  acceptiez  cette  offre? — R.  Oui.  monsieur. 

Q.  Vous  dites  que  vous  aviez  beaucoup  de  clavigraphie,  beaucoup  d'ouvrage  a  faire. 
Dites-nous  done  la  nature  de  ces  lettres  ou  documents  que  vous  deviez  faire  copier  par 
voire  commis.  Qu'etait-ce  done? — R.  Apres  avoir  convenu  de  certains  prix,  avec  di- 

verses  pt-rso is,  pour  leurs  proprietes,  il  me  fallait  ecrire  au  ministre  des  Travaux 

Public^,  pour  savoir  ce  qu'il  decidait.  Puis,  quand  j'avais  sa  reponse,  je  devais  aviser 
par  eerit,  les  interesses  de  1'endroit  ou  ils  devaient  apporter  leurs  pieces  pour  faire  ve- 
ritier  et  accepter  leurs  titres,  etc.  Si  vous  voulez  vous  rendre  compte  de  la  somme  de 
travail  qu'il  y  avait  a  faire,  nous  n' avons  qu'a  produire  copies  de  ces  lettres. 

Q.  Vous  n'aviez  rien  a  faire  avec  les  titres,  c'etait  1'affaire  des  avocats.  je  suppose  ? 
— R.  J'avais  tout  a  faire  pour  les  conditions  se  rapportant  aux1  titres.  Dans  certains 
cas,  nous  faisions  des  concessions  et  dans  d'autres  nous  achetions  avec  titres  parfaits, 
ou  bien  encore  nous  remettions  les  mater iaux  qui  se  trouvaient  sur  les  proprietes.  II 
me  fallait  tout  preparer  pour  1'approbation  du  ministre  des  Travaux  Publics,  et  c'etait 
un  travail  long  et  ardu;  en  realite,  le  commis  etait  fort  occupe. 

Q.  Quel  etait  1'avocat  employe  par  le  ministere? — R,  M.  D.  H.  MacLean,  je  crois, 
conjointement  avec  M.  Fraser.  II  y  a  deux  avocats. 

Q.  Est-ce  M.  Angus  Fraser? — R.  Je  pense  que  oui. 

Q.  Quelle  etait  la  nature  de  vos  occupations  ?  Dites-nous  ce  que  vous  aviez  a  faire, 
en  supposant  que  vous  deviez  acheter  une  propriete  de  John  Brown?— R.  Pour  I'achat, 
si  je  trouvais  le  prix  raisonnable  et  que  j'eusse  1'approbation  du  ministre  des  Travaux 
Publics,  cela  marchait  tout  seul;  sinon,  il  fallait  1'expropriation. 

Q.  Vous  alliez  voir  Brown  et  lui  demandiez  combien  il  voulait  pour  sa  propriete  ? 
— R.  Parfois,  je  faisais  venir  Brown. 

Q.  Alors,  une  fois  1'affaire  baclee,  vous  ecriviez  au  ministre? — R.  Mais  ce  n'etait 
qu'apres  bien  des  pourparlers.  Qa  prenait  parfois  jusqu'a  trois  inois  pour  negocier  avec 
Brown. 
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Q.  Je  veux  savoiv  co  tjur  faisait  le  commis.  Chaque  fois  que  vous  terminiez  une 
affaire,  il  vous  fallait  en  informer  le  ministere? — R.  II  me  fallait  faire  savoir  an 
ministere  que  je  m'etais  entendu  avec  Brown  pour  1'achat  de  sa  propriete,  a  un  prix 
quelconque,  et  que  j'attendais  1'approbation  du  ministere. 

Q.  Par  tettre '>— R.  Par  lettre. 

Q.  Combien  y  avait-il  de  ces  affaires  en  tout?— R.  II  fallait  parfois  plusieurs 
lettres  pour  terminer  une  transaction. 

Q.  Comment  cela? — R.  Certaines  transactions  etaient  faciles,  tandis  que  d'autres, 
oui  d'autres1  etaient  fort  difficiles. 

Q.  Dites-nous  combien  de  proprietes  ont  etc  achetees  eu  tout?— R.  Quarante  a 
quarante-cinq,  je  crois. 

Q.  Combien  de  lettres  votre  commis  a-t-il  eu  a  ecrire  pour  1'achat  de  ces  quarante- 
cinq  proprietes? — R.  A  pen  pres  une  douzaine  de  lettres  pour  chaque  propriete.  H 
me  fallait  informer  les  vendeurs,  puis  ecrire  au  gouvernement,  et  quand  celui-ci 
approuvait  ma  recommandation,  j'en  informais  les  interesses',  leur  disant  ce  qu'il 
fallait  faire  au  sujet  de  leurs  titres.  Puis,  j'avais  a  me  mettre  en  relations  avec  les 
avocats,  en  leur  fournissant  copie  des  conditions  d'achat  afin  qu'ils  pussent  preparer 
les  pieces. 

Q.  Puis,  avant  de  passer  outre,  vous  faisiez  vous-meme  les  contrats,  ou  bien  etait- 
ce  les  avocats? — R.  J'avais  conclu  1'affaire,  les  avocats  n'avaient  rien  a  y  voir. 

Q.  Tous  les  contrats  pour  ces  achats  ont  ete  rediges  par  vous? — R.  Et  les  avocats 
n'avaient  qu'a  accepter  les  conditions. 

Q.  Les  avocats  n'avaient  rien  a  faire  avec  la  redaction  des  contrats? — R.  Rien 
qu'a  accepter  ce  que  j'avais  decide. 

Q.  Aviez-vous  des  formules  de  contrats? — R.  Nous  les  redigions  nous-memes. 

Q.  Vous  ii'etes  pas  avocat? — R.  Mon  commis  etait  un  avocat. 

Q.  M.  O'Meara  est-il  avocat? — R.  Je  crois  qu'il  est  regal  de  bien  des  homines  de 
loi. 

Q.  C'est  matiere  d'opinion? — R.  Eh  bien,  c'est  mon  opinion. 

Q.  M.  O'Meara  a-t-il  deja  pratique  comme  avocat,  ici? — R.  ]STon,  pas  en  cette 
ville. 

Q.  Ou  a-t-il  pratique  avant? — R,  Je  ne  sais  pas  s'il  a  deja  pratique,  mais  je  crois 
savoir  qu'il  a  passe  six  ans  dans  un  bureau  d'avocat. 

Q.  Ou?— R.  A  Pembroke. 

Q.  Pas  en  cette  ville? — R.  Pas  ici.  M.  O'Meara  est  ici  et,  si  vous  voulez  1'inter- 
roger,  il  est  pret  a  repondre. 

Q.  Quelqu'un  de  nos  avocats  va  sans  doute  le  prendre  pour  associe,  s'il  est  tout 
ce  que  vous  dites? — R.  On  pourrait  faire  pis  qu'en  se  1'associant. 

Q.  Et  M.  O'Meara  a  ete  ici  tout  le  temps,  trente-neuf  semaines  ?— R.  II  est  encore 
avec  moi. 

Q.  II  y  est  encore? — R.  II  y  est  encore. 

Q.  Les  proprietes  sont-elles  toutes  achetees  actuellement  ? — R.  Non,  monsieur,  pas 
encore.  Je  me  propose  de  le  garder  jusqu'a  ce  que  j'aie  fini. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  est-il  avec  vous  ? — R.  Dix-huit  mois. 

Q.  Et  son  traitement  court  tout  le  temps? — R.  Oui,  tout  le  temps.  II  est  paye 
chaque  semaine. 

Q.  Combien  de  proprietes  reste-t-il  a  acquerir? — R.  Encore  huit  environ. 

Q.  Et  cet  autre  assistant,  qiie  fait-il? — R.  II  a  ete  mon  messager. 

Q.  J'espere  que  vous  n'irez  pas  en  Angleterre  aux  frais  du  gouvernement,  car 
vous  pourriez  bien  1'emmener  avec  vous? — R.  Je  ne  travaille  pas  pour  rien.  Si  le 
gouvernement  a  besoin  de  mes  services,  il  devra  me  payer.  J'ai  congedie  le  messager. 

Q.  Quel  salaire  avait-il? — R.  $9  par  semaine. 
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Q.  C'est-a-dire  $1.50  par  jour.  Qu'avait-il  a  faire? — R  II  prenait  soiii  du  bureau, 
voyait  au  chauffage,  repondait  au  telephone  et  gardait  le  bureau,  quand  j'avais  a 
m'absenter. 

Q.  Vous  a-t-il  fall u  loner  1111  bureau  expressement  pour  conduire  ces  negotiations? 
—R.  J'ai  inon  propre  bureau. 

Q.  Vous  vous  servez  de  votre  bureau? — K.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avant  de  commencer  ces  operation-*  pour  le  gouvernement,  aviez-vous  un  mes- 
sager  dans  votre  bureau? — R.  1ST  on,  monsieur,  mais  vous  voyez,  par  le  contrat,  que 
j'acceptais  a  condition  qu'on  me  fournirait  un  commis  et  un  messager.  On  m'a  retran- 
che  le  messager  depuis,  mais  cela  m'est  indifferent,  vu  que  je  puis  m'en  passer. 

Q.  A  quoi  done  se  bornait  le  travail  du  messager  <— R.  Porter  les  lettres  et  les 
messages  au  ministere;  nous  echangions  des  lettres  tous  les  jours,  jusqu'a  deux  on 
trnis  fois  par  jour;  j'envoyais  aussi  des  messages1  aux  personnes  avec  qui  je  negociais. 
II  avait  beaucoup  a  faire;  en  realitc,  jc  u'aurais  pas  vmilu  m'en  passer  et  mon  contrat 
('tnit  la. 

Q.  Ne  pouvit/.-Yuns  pas  vous  servir  de  la  poste?— R.  C'eut  ete  bien  plus  long,  et 
.i';mrais  pu  manquer  plus  d'une  bonne  affaire,  s'il  avait  fallu  y  inettre  trop  de  temps. 

Q.  Qui  y  avait-il,  a  part  vous,  charge  d'acheter  des  proprietes '.  Pourquoi  a-t-ou 
paye  $7,314  a  William  Arnold,  Choquette  et  Pothier,  C.  B.  Taggart  et  James  White, 
pour  nchats  de  proprietes? — R.  Que  voulez-vous  que  j'en  sache?  Ils  ont  rendu  des 
services  au  ministere  pendant  plu^ic  nr>  nmuVs  avant  qu'on  m'eut  confie  ce  travail. 

Q.  Ils  ont  ete  payes  pour  ce  muiue  travail,  d'apres  ce  rapport  de  1'auditeur  general 
c'etait  pour  1'evaluation  de  la  propriete  ?—R.  Le  gouvernement  m'en  a  parle,  pour 
m'aider  a  acheter  ces  proprietes.  II  m'a  donne  les  renseignements  qu'il  avait  obtenus 
de  ces  messieurs  mais  ceux-ci  n'avaient  rien  a  faire  avec  moi. 

Q.  Ils  n'mit  en  rien  a  faire  avec  vous? — R.  Absolument  rien. 

Q.  Que  faisiez-vous?— R.  J'achetais  ces  proprietes  .pour  le  gouvernsment. 

Q.  D'apres  la  lettre  que  vous  avez  produite? — R.  D'apres  mon  propre  jugement, 

Q.  Je  parle  de  votre  remuneration?— R.  ^lon  rontrat  vous  dit  tout. 

Q.  Je  sais,  deux  pour  cent.  Combien  avez-vous  rec,n? — R.  Tout  ce  que  j'ai 
demande  jusqu'ici. 

Q.  Combien? — R.  Environ  $4,000,  on  me  doit  encore  de  $4,000  a  $5,000. 

Q.  Combien  vous  doit-on  encore?— R.  Je  ne  le  sais  pas  au  juste,  je  n'ai  _pas 
encore  fait  le  compte;  mais,  dans  tous  les  cas,  on  m'en  devra  encore  avant  que  j'aie 

fini. 

Q.  Pourriez-vous  nous  dire  combien?— R.  Je  n'en  ai  aucune  idee. 

Q.  Combien  a  pen  pres?— R.  J'ignore  a  combien  le  juge  evaluera  la  propriete  pour 
1'expropriation. 

Q.  A  peu  pres  ?— R.  Je  ne  saurais  dire. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Le  temoin  dit  qu'il  ne  sait  pas  ?— R.  II  m'est  du  actuellement  environ  $5,000, 
je  pense. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  On  vous  doit  encore  environ  $5,000?— R.  A  peu  pres  cela. 

Q.  En  plus  des  $4,000  que  vous  avez  regus? — R    Oui. 

Q.  Vous  ne  vonlez  pas  dire  combien  vous  pensez  qu'il  vous  reviendra  sur  ces  pro- 
prietes?— R.  Je  ne  le  sais  pas  au  juste.  Je  sais  qu'il  me  reviendra  encore  quelque 
chose,  mais  je  ne  sais  combien. 

Q.  Encore  $5,000?— R.  Pas  autant  que  cela. 

Q.  Encore  $3,000?— R.  Peut-etre  quelque  *hose  comnie  cela.  Je  n'ai  rien  a  ca- 
cher,  c'est  tine  question  pendante. 
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Q.  S'il  y  a  quelqu'un  a  bh'imer,  c'est  le  gouvernemeiit,  pas  vous.  Maintenant, 
qu'aviez-vous  a  faire,  en  realite?  Faisiez-vous  1'evaluatioii  des  proprietes  ?—E.  Dans 
certains  cas,  oui. 

Q.  Prenons  les  proprietes  evaluees  par  James  White,  soit  44,  est-ce  lui  qui  en  a 
fait  1'evaluation,  ou  bien  vous?— E.  Pour  qui?  Parkz-vous  de  1'evaluation  de  M. 
White? 

Q.  Oui. — E.  Je  n'avais  rieii  a  faire  la-dedans. 

Q.  Est-ce  James  White,  le  president  ou  rex-president  de  1' Association  Liberate  ?- 
E.  Je  n'en  sais  rien,  on  m'a  transmis  ces  documents  pour  le  cas  ou  ils  pourraient  me 
servir. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  ce  M.  White? — E.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  N'est-ce  pas  la  le  M.  James  White  qui  a  comparu  comme  temoin  dans  le  pro- 
ces  ien  invalidation  de  1'election  de  London? — E.  Je  pense  que  c'est  lui. 

Q.  Combien  de  ces  proprietes  avez-vous  evaluees?  Vous  dites  que  le  pays  vous 
paie  pour  cela  ou  qu'il  vous  paiera  quand  tout  sera  fini ;  vous.  avouez  compter  encore 
sur  $3,000  et  comme  vous  dites  avoir  deja  gagne  $9,000,  cela  fera  $12,000  en  tout, 
^laiiiteiiant,  en  realite,  qu'avez-vous  fait  pour  cela?— E.  J'ai  evalue  toutes  les  pro 
prietes  et  les  ai  toutes  achetees. 

Q.  Les  avez-vous  toutes  evaluees  ?— E.  Certainement,  comment  pouvais-je  consen- 
tir  a  payer  a  quelqu'un  des  niilliers  de  dollars  pour  uue  propriete  sans  savoir  ce  que 
je  faisais? 

Q.  Quand  vous  avez  pris  connaissance  des  44  evaluations  de  James  White,  qu'en 
pensiez-vous  ?  Etaient-elles  trop  ebvees  ou  trop  peu  elevees?— E.  Dans  certains  cas, 
elles  etaient  trop  elevees  et  dans  d'autres,  elles  ne  1'etaient  pas  /assez. 

Q.  Maintenant  pour  les  evaluations  de  M.  Taggart,  qu'avez-vous  fait?  Les  avez- 
vous  approuvees  ou  les  avez-vous  elevees  ou  diminuees? — E.  J'ai  cru,  parfois,  que 
M.  Taggart  avait  raison,  d'autres  fois,  qu'il  avait  tort.  II  en  est  de  meme  pour  toutes. 

Q.   II   en   est  de   meme,  dites-vous,   des  evaluations  de   Choquette  et  d' Arnold? 
E.  En  outre,  il  y  a  des  refus  et  des  options  dont  certaines  ont  ete  maintenues  et  d'au 
tres  qu'on  a  laisse  perimer.     Ces  options  avaient  ete  anterieurement  acosptees  par  le 
gouverne,ment  et,  comme  on  les  a  laisse  perimer,  il  a  fallu  proceder  d'une  autre  ma- 
mere  pour  acheter  les  proprietes. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  residez-vous  en  cette  ville? — E.  J'y  ai  ton  jours  reside. 
Q.  Vingt-cinq  ans? — E.  Soixante  ans. 

Q.  Et  tout  le  temps  dans  cette  partie  de  la  ville  ?— E.  J'habite  dans  les  environs 
depuis  longtemps. 

Q.  Et  vous  connaissiez  personnellement  tons  ceux  qui  y  avaient  ces  proprietes 

E.  Presque  tous. 

Q.  Quand  vous  alliez  pour  avoir  ces  options,  ou  pour  faire  des  evaluations, 
disiez-vous,  disiez-vous  que  vous  achetiez  pour  le  gouvernement  ?— E.  Certainement, 
je  n'avais  rien  a  cacher.  ^     .       , 

Q.  Vous  le  disiez  clairement.  et  I'oii  savait  pourquoi  vous  alliez  la,  il  ny  avait 
aucun  doute  la-dessus  ?— E.  Parfaitement,  je  n'avais  rien  a  cacher,  je  le  repete. 

Q.  C'est  la  matiere  d'opinion.     Aviez-vous  plus  qualite  que  le  sous-mimstre 
tout  autre  employe  du  ministere,  pour  aborder  ces  personnes  et  leur  offrir  d'acheter 
leurs  proprietes?— E.  Je  pense  que  j'etais  mieux  qualifie  qu'eux  tous  ensemble. 

Q.  C'est  peu  flatteur  pour  le  personnel  du  ministere?— E.  Vous  me  demaiidez 

mon  opinion. 

Q.  En  tout  cas,  vous  etes  un  bon.  un  franc  liberal  et  il  etait  a  peu  pres^  temps 
qu'on  fit  quelque  chose  pour  vous?— E.  Je    n'ai    jamais    rien^  demande. 
evaluateur  de  la  ville  plusieurs  annees,  ce  qui  prouve  ma  competence. 

Q.  Je  ne  dis  pas  que  vous  n'etiez  pas  qualifie.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n  y^  avait 
pas  de  secret— vous  disiez  que  vous  agissiez  au  nom  du  gouvernement  ?— E.  J'ai  IPS 
mains  nettes. 
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Q.  Si  j'ai  bieii  compris,  M.  White  et  d'autnes  avaieiit  fait  des  evaluations  avant 
vous?  —  R.  Plusieurs  annees  auparavant. 

Q.  Ce  ne  pouvait  etre  que  quelques  annees  2  —  R.  Je  crois  qu'ils  firent  les  leurs 
eii  1905  et  moi  les  miennes  en  1906. 

Q.  Cie  n'est  done  que  quelques  mois  avaut?  —  R.  Je  crois  que  c'est  uii  an,  peut- 
etre  plus,  j'ai  les  dales  chez  raoi. 

Q.  Quand  vous  etes  alle  voir  les  gens  pour  discuter  1'achat  de  terrains  que  d'au- 
tres  avaient  evalues,  n'a-t-ou  pas  ete  surpris  de  vous  voir  agir  pour  le  gouvernement  '.  — 
R.  Pas  du  tout.  Je  leur  disais  elairement  que,  s'il  y  avnit  inuyeii  de  s'entendre,  1'af- 
laire  se  conclurait  vite  ;  siuon,  qu'un  aurait  recours  a  ['expropriation  legale,  pour 
avoir  leurs  propriety. 

Q.  Veins  avicx.  en  mains  toutes  les  evaluations  faites  par  les  quatre  autres?  — 
R.  Tous  les  renseigruements  dont  disposait  le  ministere. 

Q.  Le  ininistre  vcus  avait-il  dit  pourquoi  il  voulait  vous  faire  evaluer  les  pro- 
l>rietes  apres  d'autres?  —  R.  II  ne  m'avait  pas  dit  de  les  evaluer,  mais  de  les  acheter. 

Q.  Vous  avez  dit  qu'il  vous  a  fallu  les  evaluer?  —  R.  II  me  fallait  les  evaluer 
toutes,  parce  que  je  ne  savais  comment  les  acheter  autrement. 

Q.  Mais  vous  connaissiez  les  autres  evaluations?  —  R.  Jr  nYtais  pas  oblige  d'a- 
cheter  sur  revaluation  de  ces  messieurs.  J'exercais  mon  propre  jugement. 

().  II  y  a  eu  deux  evaluations  de  ces  proprietes,  je  crois?  —  R.  L  y  en  a  eu  quatre 
avant  que  j'iiie  eu  1'affaire  en  mains,  par  Arnold,  Choquette  et  Pothier,  Taggart  et 
White. 

Q.  Chacun  faisait  >a  ]iart.  ou  ont-ils  tous  quatre  evalue  toutes  les  proprietes?  — 
R.  C'e^t  ce  quo  je  pense. 

Q.  Ce  doit  etre  eela,  <'ar  je  vois  dans  le  rapport  que  chacim  a  evalue  quarante- 
quatre  proprietes;  ee  qui  nous  donne  a  penser  qu'apres  ces  quatre  evaluation?  ils 
seraient  assez  corrects?  —  R.  J'ai  toujours  cru.  apres  mon  evaluation,  qu'il  en  etait 
ainsi. 

Par  M.  Par  dee: 

<,).  11  etait  connu.  san>  dtmte.  (|iie  le  gouvernement  allait  tmit  acheter  sur  cette 
rue-la,  pour  son  nouvel  edinee?  —  R.  On  ii'en  faisait  point  secret. 

Q.  Tout  le  monde  le  savait?  —  R.  J'aehetais  bien  ouvertement.  Je  disais  carre- 
ment  aux  gens  ce  que  je  voulais. 

Q.  On  parlait  de  cela  depuis  longtemps?  —  R.  Chacun  avait  pris  toutes  ses  dispo 
sitions. 

Q.  Yous  avez  eu  beaucoup  d'exjierieuee  dans  ce  genre  d'affaires?  —  R.  J'ai  evalue 
un  tres  grand  nombre  de  proprietes. 

Q.  Ou  et  pour  qui?  —  TV.  Pour  moi-meme.  J'ai  des  proprietes  a  Ottawa  et  j'eii 
ai  toujours  eu.  Puis  j'ai  ete  evaluateur  de  la  ville  durant  six  ans  ;  j'eii  connais  la 
propriete  immobiliere  depuis  tn?nte  ans,  et  je  savais  bien  que  certains  proprietaires 
demandaient  beaucoup  trop  pour  leurs  proprietes.  Je  croyais  pouvoir  les  arnener  a 
ce  que  je  croyais  etre  un  prix  raisonnable,  et  je  pense  que  nous  avons  obtenu  un 
prix  raisonnable. 

Q.  Vous  croyez  y  avoir  reussi?  —  R.  J'en  suis  sur. 

Par  M.  Reid  (GrcnviUe): 

Q.  Combicn  de  temps  avez-vous  ete  employe  a  revaluation  de  eette  propriete?— 
R.  Depuis  juin  1906. 

Q.  Avez-vons  termine  votre  tache?  —  R.  jSTon.  monsieur. 
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Par  M.  Bennett: 

Q.  Et  vous  avez  vaque  tout  le  temps  a  vos  occupations  ordinaires  ?— R.  Je  n'ai 
rien  a  faire  actuellement  si  ce  n'est  de  voir  a  mes  propres  affaires,  mais  je  tiens  tou- 
jours  mon  bureau. 

Par  M.  Reid  (Geenville): 
Q.  Vous  ii'avez  pas  etc  occupe  a  cela  tout  le  temps?— R.  Pas  tout  le  temps. 

Par  M.  Bergeron: 

Q.   Si  Ton  ne  vous   avait  pas  confere  ces  operations,  vous  n'auriez  ete  en   rien 
derange,  vous  auriez  garde  votre  bureau  quand  meme?— R.  Pour  ce  qui  se  rattache 
mes  propres  depenses,  vous  voulez  dire? 

Q   Qui  ?— R.  II  y  a  la  clavigraphie  et  d'autres  depenses  en  plus. 

Q.  Quand  est  venu  votre  tour  d'evaluer  les  proprietes,  il  vous  importait  peu  qu« 
M.  Arnold,  M.  Choquette,  M.  White  et  M.  Taggart  les  eussent  evaluees  ou  non«- 
J'ai  fait  mon  evaluation,  mais  leur  opinion  pouvait  m'etre  d'un  grand  secours. 

Q  Le  prix  d'achat  reel  variait-il  de  votre  evaluation  ?—R.  II  ii'en  pouvait  varier, 
sans  quoi  rien  n'aurait  pu  marcher,  mais  il  pmivait  varier  cles  antres  evaluations. 

Par  M.  Lennox  : 

Q.  Ces  evaluations  s'accordaient-elles  parfois  avec  la  votre?— R.  Oui. 

Q.  Dans  plusieurs  cas?— R.  Pas  exactement,  quelques-unes  approchaient  beau- 
coup  de  la  mienne,  mais  le  gouvernement  acceptait  toujours  mes  evaluations  et  il  n'eii 
a  jamais  rejete  une  seule. 

Q.  Vous  dites  qu'un  grand  nombre  d'options  etaient  perimees 

toutes. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 
Q.  Receviez-vous  des  commissions  des  personnes  ipii  vendaient ?— R.  Plait-il? 

Par  M.  Bergeron: 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  a  faire  avec  1'expropriation  de  la  maison  situee  en 
face  des  Archives,  et  qui  se  poursuit  actuellement  ?— R.  Oui,  monsieur,  j'ai  regu  ins 
tructions  de  m'en  occuper. 

Q  Y  a-t-il  quelque  chose  de  fait?    Est-ce  termine?— R.  Je  n'ai  1'option  que  po 
une  maison,  1'autre  proprietaire  refuse  de  vendre  et  je  pense  qu'il  faudra  exproprier. 

Q.  S'agit-il  de  tous  les  bailments  a  partir  de  I'lmprimerie  Rationale? 
senlement  la  partie  ouest.     Le  gouvernement  ne  parait  pas  vouloir  les  autres. 

Q    A  cote  des  Archives;  tous  ces  bailments  ont-ils  ete  expropries 
sont   expropries,  paves   et   on  va  les  demolir.       Avis  a   ete   donne  qu'ils  doivent 
demolis  vers  le  ler  avril. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Avez-vous  jamais  possede  quelques-unes  de  ces  proprietes  ?— R.  Non,  je  n'etais 
pa<  interesse. 

Par  M.  Foster: 

Q    Vos  instructions  etaient  d'acheter  certaines  proprietes,  dont  le  gouvernement 
avait  besoin,  n'est-ce  pas?    On  ne  pouvait  s'en  passer?    En  supposant  qne  vous  auriez 
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achete  des  proprietes  ici  et  la,  il  aurait  sans  doute  fallu  avoir  les  proprietes  interme- 
diaires,  de  fac,on  ou  d'autre?— R.  Oui. 

Q.  Et  le  gouvernement  n'avait  pas  d'autre  alternative  que  d'acheter  de  bon  gre  ou 
d'exproprier  ?— R.  C'etait  le  seul  moyen. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Et  ^expropriation  aurait  ete  assez  couteuse? — R.  On  pent  s'en  faire  une  idee^ 
par  les  proprietes  qu'il  nous  a  fallu  exproprier. 

Le  temoin  est  congedie. 
Le  coniite  s'ajourne. 
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M.   Clarke,  du  comite  special  permanent  des  ('(.niplcs   Publics  a  presents  le  qua- 
rante-deuxieme  rapport  du  dit  comite  eomme  suit:— 

Yotre  comite  a  examine  les  comptes,  piece-  juMincatives  et  autres  documents  cou- 
cernant  les  paiements  suivants : — 

$10,021.90  a  1'Office  Specialty  Mfg.  Co.,  V— 53  rapport  A.G.,  1907. 

$1,077.25  a  Joseph  Riopelle,  achat  de  terrain,  V— 23  rapport  A.G.,  1907. 

$16,346.47   a  diverses  personnes  pour  le  steamer  Speedy,  V— 225  et  220  rapport 
A.G.,  1907  et  V— 291,  292  et  293  rapport  A.G.,  1906. 

$19,711.90   et   $14,449.36  pour   le   sechoir    a   poissoii  de    Souris,   P- 
A.G.,  1906,  et  P— 170  rapport  A.G.,  1907. 

$1,175  par  C.  F.  Caldwell,  droit  de  mines,  L— 104  rapport  A.G.,  19( 

$1,069.42  et  $174.10  au  ministere  de  1'Interieur  re  Limites  a  bois,  L—    5  rapport 

'$210,253.66   a  A.   F.   Bowman,   dragage   de   Port-Arthur  iet   Fort-William,  V— 97 

rapport  A.G.,  1906. 

$10  par  la  British  American  Fish,  Corporation,  loyer  annuel  de  la  riviere  JNels 
et  du  Grand-Lac  de  1'Esclave,  P— 198  rapport  A.G.,  1906. 

Affaires   Sub-Target   Gun   Co.,  avec  ministere  de  la  Milice,  Doc.  parlementan 

O     "I  Of* 

$235,271,61  pour  chemin  de  fer   Transcontinental,  district  F.,  W— 338,  rapport 

A.G.,  1907. 

$31,235.35  a  Kenneth  Falconer  pour  comptabilite  au  ministere  de  la  Marine 

des  Pecheries,  P— 77  et  78,  1907. 

$74,362  a  L.  S.  Macoun  pour  vente  de  cuivre,  etc.,  Q — 98  rapport  A.G.,^1 
$10,956.10  a  H.  E.  Vautelet,  services  comme  ingenieur,  aux  rapides  Saint- Andre, 

riviere  Kouge,  V— 27,  1907. 

$4,000,  H.  N.  Cockburn  re  remorqueur  Catharine  0.,  V- 

$6,960.92  au  Sim,  de  Saint-Jean,  impressions,  B— 6,  rapport  A.G..  1906. 

$3,250  a  MM.  Birnie  et  Noble,  Commission  des  Pecheries  de  la  Bale  Georgienne, 

P— 171,  rapport  A.G.,  1906. 

$31,842.55  a  E.  A.  Wallberg,  divers  contrats  avec  rlntercolonial,  W— 

A.G.,  1906,  W— 23,  etc.,  1907. 

et  recommande   que  les   temoignages   s'y   rapportant   soient   imprimes   sous   forme   de 

livre  bleu,  et  mis  comme  annexe  au  journal,  et  que  la  Kegle  72  soit  suspendue  a  1 

sujet. 
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ANNEXE  No  1  A-    1908 


CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 
SALLE  DE  COMITE  N°  38, 

Vendredi,   21    fevrier    1908. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  Publics  s'est  reuni    a    11    heures    du 
matin  sous  la  presidence  de  M.  A.  11.  Clarke. 

Le  comite  a  precede  a  1'examen  d'un  paiement  de  $16,346.47  fait  a  diverse,  j.er- 
sonnes,  au  sujet  du  steamer  Speedy,  et  porte  a  V-225  et  V-226  du  rapport  de  1  and, 
teur  general  pour  1'exercice  termine  le  31  mars  1907.     II  a  egalement  considere  , 
tres  paiements  relatifs  au  meme  steamer,  et  portes  a  V-291,  292  et  29:5  du  rapport 
lauditeur  general  pour  1'exercice  termine  le  30  juin  1906. 

M.  JAMES  HOWDKX,  surintendant  des  travaux  de  dragage  au  ministere  des  Tra- 
vaux  Publics,  est  appele,  assermente  et  interoge. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Quelles  sont  vos  fonctions  dans  le  service,  M.  Howden?—  E.  En  etc,  je  suia 
capitaine  et  pilote  du  steamer  Speedy. 

Q.  En  quelle  annee  avez-vous  ete  admis  dans    le  service  civil  ( 

Q.   Depuis    quand    etes-vous    capitaine    et    pilote    du    Speedy*.—  R.  Du  Spe. 
Depuis  que  nous  1'avons  achete.     Avant  lui  nous  avons  eu  d'autres  bateau 

Q.  En  quelle  annee  le  Speedy  a-t-il  ete  achete?—  K  En.  ... 

Q.  En  1905,  je  crois,  ou  peut-ctre  1904?—  E.  Oui,  il  y  a  quatre  ans  qu 


Je  crois  qu'on  en  parle  pour  la  premiere  fois  le  30  juin  1905  dans  le  rapport 
<ie  1'auditeur  general,  j'ai  deduit  qu'il.a  ete  achete  1'ete  precedent,  en  1904 
crois.  il  v  a  quatre  saisons  qu'il  fait  le  service;  celle-ci  fera  la  cmquieme 

Q    Avez-vous  ete  mele  a  1'achat  de  ce  bateau?—  K.  Oui,  monsieur. 
1'ai  effectue.     J'ai  regu  1'ordre  d'aller  a  New-York  pour  le  voir. 

Q.    Qui  vous   y   avait   eiwoye>-R.    Lc    ministere;    mes    instructions    avaie 
transmises  par  1'ingenieur  en  chef. 

Q.  C'etait  monsieur.  ...  !-K.  M.  Coste,  je  crois,  qui  etait  alors  mgenieur  en  chef. 

Je  n'en  suis  pas  tres  sur. 

Q.  Vous  avait-on  donne  des  instructions  ecrites 

Q.'  Les  avez-vous  ici?—  E.  Non,  monsieur. 

Q  Quelles  etaient-elles  ?  Aviez-vous  1'ordre  d'aller  a  New-York  pour  y  acheter 
ce  bateau-la  ou  pour  acheter  un  bateau  quelconque  ?-E.  Mes  instructions  etaient,  au- 
tant  que  je  puisse  m'en  souvenir,  d'aller  examiner  ce  bateau. 

Q    D'examiner  ce  bateau-la  ?-R  Oui,  et  d'offrir  un  prix,  en  d  autres  termes  de 
1'avoir  au  meilleur  marche,  si  je  le  jugeais  apte  a  servir  de  bateau-depeche 
queur  sur  le  Saint-Laurent, 

Q.  Vous  deviez  1'obtenir  aussi  bon  marche  que  pos 

o'  Et  il  etait  a  New-  York  ?—  E.  Oui. 

Q  De  sorte  que  quand  vous  etes  alle  a  New-York,  c'etait  pour  acheter  ce  bateau- 
la,  ou  pour  l'examiner?-E.  Pour  lexaminer. 

Q.  Qui  avait  ete  le  voir  anterieurement  ?-K.  Je  ne  sais  pas. 

1  &  \-  O 
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Q.  M.  Coste  vous  avait-il  dit  qu'il  y  etait  alle '(— E.  Non,  monsieur,  mais  ii'oubliez 
pas  qne  je  ne  suis  pas  tres  sur  si  c'etait  M.  Coste  ou  M.  Lafleur  qui  m'avait  donne 
ces  instructions. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  vous  le  rappeller  exactemeiit? — R.  Xon. 

Q.  Aviez-vous  eu  quelque  eutretiein  avec  M.  Coste  au  sujet  de  cet  achat,  ou  ces 
instructions  vous  furent-elles  doimees  par  lettre? — E.  Par  lettre  et  de  la  fagou  sui- 
vante:  Je  devais  partir  a  New-York,  examiner  le  Speedy,  en  vue  de  1'acheter  et  me 
reiidre  compte  s'il  etait  propre  a  faire  uii  bateau-poste,  surveiller  les  dragues,  ou 
ivniorquer  sur  le  Saint-Laurent. 

Q.  II  ('tail   apte  an   n'iiii>rc|ii;]^r  ( — H.  Oui. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  bateau-poste? — E.  Je  veux  dire  1111  bateau  tel  que  nous 
avons  tmijours  eu  dans  notre  service  depuis  que  j'y  suis.  Depuis  que  j'ai  la  charge 
du  canal  de  navigation  sur  le  bas  du  Saint-Laurent  j'ai  toujours  eu  un  bateau  a  ma 

'lisp'. sit  il.ll. 

Q.  Quel  genre  de  bateau  aviez-vous  avant  celui-la? — E.  Tin  plus  petit  que  le 
tspeedy,  une  sorte  du  rrmorqueur. 

Q.  Que]  rtait  s,,M  nmii?— R.  ("rtait  le  Lonl  S/, ni/i'i/  pendant  1111  an;  mnis  avions 
aii|iai-:ivant  le  Frontenac  qui  avait  ete  strnit  specialement  pour  cet  usage. 

Q.  Veins  ne  pnnve/  pas  dire  exactemenl  si  c'etail  M.  Coste  mi  M.  Laneur  qui  vous 
:IV:|i'  dnime  vos  iu-i  Mh'tions? — E.  Avant  de  poursuivre  plus  loin  je  desire  vous  faire 

remarquer  que  j'ai  re^i a-H.u-natiun  il  y  a  seulemenl  une  henre  et  deniie.  II  y  a 

une  (pianiite  de  renseignemeiits  qui  seraieut  necessaires  ici  et  que  je  ne  peux  pas 
donner  parce  que  je  ne  les  ai  |'ias.  Vous  me  demandez  le  livre  de  Iwh  dn  Speedy,  qui 
56  trouve  a  l»'nl.  Lc  bateau  est  alien'  a  l.evis,  Quebec. 

(}.  Kh  Inen,  preiiez-en  note  et  envoyez-le  eliereber.  I]  fandra  quo  vous  reveniez 
un  autre  jour.  Combien  a  coute  le  Speedy? 

Le  PRESIDENT.— Cela  ne  nous  regarde  pas,  M.  Bennett;  ct  bateau  a  ete  achete  il 
y  a  plnsieurs  annees,  et  nuns  n''avons  pas  a  nous  en  occuper  dans  cette  enquete. 

Le  TEMOIN. — Je  peux  vous  dire  le  prix  d'achat. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  (.(url  etait  le  prix?— E.  $35,000. 

Q.  On  a  marque  $36,750. — E.  Gee  mille  et  quelques  dollars  doivent  probablement 
se  rapporter  a  la  commission  de  courtage  et  des  frais.  Mais  le  prix  fait  avec  le  pro- 
prietaire  etait  bieii  $35,i>00. 

Q.  Qui  >oi it  ees  courtiers  qui  ont  pris  cette  commission  de  $1,750? — E.  Gardner 
et  Cox;  leurs  bureaux  etaient  alors  1  Broadway. 

Q.  ilaintenant  arrivons  aux  travaux  effectues  par  le  Speedy.  C'etait  dans  Pete 
de  19<M<— R.  Oui,  1904  ou  1905. 

Q.  Soit,  en  1905.  Qu'en  a-t-on  fait? — E.  Dame,  il  m'est  difficile  de  vous  le  dire 
exactcment  pour  une  epoque  aussi  eloignee,  mais  il  a  toujours  servi  a  remorquer  des 
chalans  de  charbon,  d'une  drague  a  une  autre. 

Q.  II  n'a  jamais  fait  autre  chose  que  de  remorquer  des  chalans  a  charbon? — E. 
Nuns  avons  fait  plusieurs  tournees  d'inspection  avec  des  membres  du  gouvernement. 
Je  ne  me  rappelle  pas  si  c'etait  en  1905  ou  en  1906,  nous  sommes  alles  sur  les  lacs 
d'en  haut  avec  1'honorable  M.  Hyman.  Nous  nous  etions  arretes  a  la  baie  Georgienne 
et  avions  travaille  partout  ou  nous  nous  etions  arretes. 

Q.  Eevenons  a  1'annee  finissant  le  30  juin  1906.  Souvenez-vous  qu'il  a  ete  amene 
ici  dans  1'ete  de  1904?— E.  Oui. 

Q.  Pendant  1'ete  de  1905,  les  comptes  de  cette  epoque-la  sont  iudiques  dans  le 
rapport  de  1'auditeur  general  pour  1'annee  finisant  le  CO  juin  1906? — E.  Oui. 

Q.  De  1905  a  1906,  sous  la  direction  de  qui  etait  place  le  bateau? — E.  Sous  la 
mienne,  depuis  1'automne  ou  il  a  ete  achete. 
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Q.  Maintenant,  nous  arrivons  au  compte  a  V — 290  du  rapport  de  1'auditeur  gene 
ral  IMUI-  1'aiuiee  terminee  le  30  juiii  1906.  J'y  vois,  page  V — 292  (veuillez  la  pren- 
dre),  j'y  vois,  une  quantite  de  travaux  faits  par  la  Poison  Iron  Works  Company,  et 
si  mou  addition  est  juste,  je  puis  vous  dire  qu'ils  s'elevent  a  la  somme  de  $22,475. 
Pouvez-vous  expliquer  comment  il  se  fait  qu'on  ait  eu  a  depenser  cette  somme? — R. 
Certainement. 

Q.  Tres  bien,  veuillez  le  faire? — R.  Pour  commencer,  les  chaudieres  durent  etre 
remplacees,  car  elles  fuyaient. 

Q.  Vraiment? — R.  Oui,  ou  du  rnoins  pendant  1'autumne  de  1'annee  suivante,  elles 
furent  considerees  comme  dangereuses;  il  y  en  avait  cinq. 

Q.  Vous  dites  pendant  1'automne  de  1'aimee  suivante.  Est-ce  1'automne  pendant 
lequel  il  a  ete  achete? — R.  Non  monsieur,  1'annee  suivante. 

Par  M.  Reid: 
Q.  Les  chaudieres  etaient  considerees  comine  dangereuses? — R.  Oui. 

Par  M.  Bennett  : 

Q.  Vous  n'avez  pas  ici  votre  livre  de  bord? — R.  Non  monsieur. 

Q.  Quand  a-t-on  dit  qu'il  avait  ete  construit?— R.  C'etait  en II  a  ete  construit 

en  Angleterrc; 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  ou  il  a  ete  construit,  mais  a  quelle  epoque;  d'apres 
votre  livre  de  bord? — R.  Environ  12  ans. 

Q.  Ce  compte  s'eleve  a  $22,500  en-  chiffres  ronds.  Dans  quelles  conditions  ces 
travaux  ont-ils  ete  effectues  par  la  Poison  Iron  Works  Co.? — R.  Je  ne  comprends  pas 
ce  que  vous  voulez  dire. 

Q.  Si  vous  voulez  referer  a  la  page  V — 292  du  rapport  de  1'auditeur  general  pour 
1906,  qui  est  devant  vous,  vous  verrez  que  le  premier  item  est  de  $3,000  pour  1'  "instal 
lation  d'une  nouvelle  lumiere  electrique  a  bord,  par  soumission"  ? — R.  Oui,  j'y  suis. 
C'est  pour  la  notivell©  lumiere  electrique. 

Q.  Est-ce  vous  qui  avez  fait  faire  cela? — R.  Oui. 

Q.  Combien  y  a-t-il  eu  de  soumissioimaires? — R.  Us  etaient  a  Toronto.  Je  ne  me 
rappelle  pas  leurs  noms,  mais  ils  etaient  plusieurs. 

Q.  Avez-vous  annonce  publiquement  pour   ces   soumissions  ? — R.  Non,   monsieur. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  s'il  y  avait  en  outre  de  la  Poison  Iron  Works  Co., 
d'autres  soumissionnaires  invites  ? — R.  Oui,  il  y  en  avait  un  autre  dont  je  ne  mo  rap- 
pelle  pas  le  nom.  Mais  nous  n'avons  jamais  fait  aucim  travail  de  ce  genre  sans  1'avoir 
soumis  a  deux  competiteurs  au  moins. 

Q.  L'item  suivant  est  "la  demolition  du  pout  primitif,  I'enlevemeiit  dee  vieilles 
chaudieres  en  pratiquant  une  ouverture,  la  fermeture  de  ce  trou,  pontage  neuf,  nou- 
veaux  dalots,  agrandissement  de  la  cuisine,  $3,500."  Ces  travaux  ont-ils  ete  faits  par 
soumission? — R.  ISTon,  il  n'y  a  pas  eu  de  competition. 

Q.  Pas  de  competition? — R.  JSTon,  pas  pour  cela. 

Q.  La  reparation  qui  vient  apres  cela  est  celle-ci,  "repare  les  cabines  du  pont, 
d'apres  les  plans,  ajoute  une  nouvelle  chambre  de  bains,  etc.,  reparation  au  fumoir, 
ameubloment  neuf,  etc.,  $2,780."  Y  a-t-il  eu  quelque  competition? — R.  Non. 

Q.  "Nouveau  tambour  et  chambre  de  pilote,  avec  passerelle,  fini  a  1'interieur  en 
boiseries  d'acajou,  exterieur  en  bois  de  teck.  Nouvelles  tapisseries  premiere  qualite, 
toutes  les  chambres,  etc.,$3,300."  Y  a-t-il  en  quelque  competition  ?— R.  K"on,  mon 
sieur. 

Q.  "Sous  le  pont  principal,  a  1'avant,  chambre  de  bain  new©,  cabinets,  salon ;  a 
1'arriere,  transformation  d'une  vaste  lingerie  et  d'une  cambuse  en  salon,  amenagement 
d'une  soute  a  charbon,  reparation  des  fenetres  de  la  salle  a  manger ;  lustres  electriques 
neufs,  peintures,  vernis  dans  le  salon  a  manger,  appareil  de  chauffage  complet,  neuf. 
$4,250."  Y  a-t-il  eu  quelque  competition? — R.  Non,  monsieur. 
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Q.  Pas  cle  competition,  nulle  part,  je  vois:  H'hanyenieiit  des  vieux  tuyaux,  instal 
lation  des  cabinets,  bains,  douches,  paiiier  a  linge  et  diverses  reparations,  main-d'ueu- 
yre,  $921.70.  Appareil  de  cabinet  Kichmond  $245.42,  baignoire  emaillee,  $75,  cuvette 
emaillee  $55,  etc. ;  bordure  a  la  glaciere,  lampisterie,  etc.,  tole  galvanisee,  $85,  pein- 
t ure,  etc..  $85,  peinture  et  vernis,  $20;  quincaillerie,  $12.50 — $1,499.62" — aucune  com 
petition? — R.'Non,  pour  aucun  de  ces  travaux  il  n'y  a  eu  competition. 

Q.  Done  toutes  ces  reparations  qui  se  montent  ainsi  que  vous  pourrez  le  verifier 
ensuite,  a  $22,500,  ont  ete  confiees  a  la  Poison  Iron  Works  Co.,  sans  competition,  sauf 
pour  la  premiere  depense  dc  $:;.HOO>— R.  Oui.  Le  remplacement  des  chaudieres,  ain-i 
que  tout  le  reste.  a  lYx'-<  ption  de  la  luniiere  electrique  pouvaient  difficilement  s'effec- 
iner  par  contrat.  I.Yulevement  ilu  vieux  pont,  celui  des  vieilles  chaudieres,  le  place»- 
inciit  des  iKiuvclles,  ainsi  que  los  aiitre-  travaux  de  co  genre,  n'ctaient  en  somme  que 
des  reparation-  ()Ui  cxigcaicut  la  demolition  ilu  vienx  materiel  exi-tant. 

(,}.  .Ic  vois  ici.  CM  liant,  un  niontaiit  dc  "  $1<M)  fi  John  Kay  \-  Sun,  p(iur  une  table 
d'acajou  :  onze  chaises  dc  salon  a  manger  a  $12,  un  fauteuil  $16.  Total,  $248".  Com 
ment  se  fait-il  <pi'on  ait  acliete  ces  meubles-Ui  pour  un  rci 'queur? — R.  C'est  tres 

facile  a  expliquer.     Le  pi-cm icr  ameublement  <lu  ^in'nli/  etait  des  pin-  beaux  lors(pic 
nous  I'avons  ached'.     Pendant    le  t rajet    ,|c  New-York  a  Saint-Jean,  nous  avons  essm-e 

'  bourrasque  assez  forte;  le  j.iano  ae  dex-clla  dn  mur,  et  bri-a  la  tablo  et  toutes  le- 

chaises  du  salon  avanl  cpum  ait  pn   I'arretcr.     Cln.-c  curieuse,  le  piano  n'a  rien  eu. 

().  ()\\l  vous  a  fait  acheter  ces  iiieiil.le-  d'acajou  ? — R.  Je  <]<>{<  avoir  une  lettre  du 
ininistere  a  ce  -u.jet.  Pi'.ilialileinciit  dc  I'iniieuicur  en  chef. 

().  \'ons  croye/  que  cette  lettre  serait  venue  dc  I'ingenieur  en  chef?  D'apres  ]•• 
rapport  dc  r.-indiiciir  -eneral  ce  serait  M.  llynian  (pii  aurait  fait  faire  cela? — R. 
Qui,  en  eH'et.  vons  avex  raison,  c'est  M.  llynian. 

Q.  ]\I.  llynian  vous  dit-il  alors  comment  vous  deviez  meubler  le  bateau^  Yi.n~ 
n-t-il  engage  a  vernir  et  circr  le  salon  a  manger,  a  mettre  des  meubles  d'acajou?  Et 
toul  le  reste,  le  noiivd  amenagement  des  cabines? — R.  II  etait  entendu  qu'il  devait 
etre  uieulilc  con ani>aravant,  autant  du  moins  que  le  vieux  materiel  le  permettait. 

(^.   II  en  a  fait  un   palais  flottant? — R.  C'etait  un  assez  joli  bateau. 

Q.  Je  n'en  doute  certe  pas,  le  pays  1'a  paye  assez  cher.  Dites-moi  comment  etait 
meuhle  et  arrange  le  bateau  que  le  gouvernement  vous  avait  fourni  avant  celui-ci?^ 
R.  Le  bateau  anterieur  a  celui-ei  etait  le  Lord  Sfanlt1?/. 

Q.  Avait-il  un  piano  a  bord? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  des  chaises  d'acajou  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  une  table  de  salon  a  manger  de  $100? — R.  Non,  monsieur 

Q.  Et  des  salons  avec  boiseries  d'acajou? — R.  Non  monsieur,  c'etait  seulement 
nn  remorqueur.  Rien  de  plus. 

Q.  De  sorte  que  cotte  annee,  si  vous  additionnez  ces  item,  vous  vous  rendre/ 
compte  qu'il  a  coute  an  gouvernement  $32,755.77? — R.  C'est  a  peu  pres  cela. 

Q.  Et  1'annee  precedente,  y  compris  le  prix  d'achat,  $67,652? — R.  II  doit  y  avoir 
erreur,  car  en  dehors  du  cout  du  transport  ici,  il  n'y  a  pas  eu  de  frais  importants  cette 
annee-la,  et  le  Speedy  a  effectue  quelques  travaux  apres  son  arrivee.  C'est  1'annee 
suivante  qu'on  a  donne  le  contrat  a  la  Poison  Iron  Works  Co. 

Q.  Je  vous  ferai  remarquer  que  1'annee  precedente  vous  aviez  paye  pour  les  chau 
dieres  $17,550.  Quand  ont-elles  ete  installers,  en  1905  ?— R.  Oui. 

Q.  Alors,  le  ministere  a  du  certainement  payer  $17,550  a  la  Poison,  avant  que  les 
chaudieres  aient  ete  placees? — R.  C'est  tres  possible. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Pouvez-vous  affirmer  tout  ce  que  vous  venez  de  dire? — R.  Non,  monsieur. 
Q.  Desirez-vous  avoir  plus  de  temps  pour  reflechir.     Quand  avez-vous  recu  votre 
assignation? — R.  A  dix  heures  moins  dix  seulement  ce  matin. 


VAPEUR  "SPEEDY"  1217 


ANNEXE  No  1 


Q.  Ainsi  vous  n'etes  pas  certain  de  vos  souvenirs  en  ce  qui  concerne  les  questions 
que  1'on  vous  pose  ? — R.  Non,  je  parle  absolument  de  memoire. 

M.  PARDEE. — Je  serais  d'avis  que  le  temoin  devrait  avoir  plus  de  temps  pour  etudier 
les  sujets  sur  lesquels  il  doit  etre  interroge.  II  etablit  ici  qu'on  a  paye  a  la  Poison 
Co.  uue  certaiiie  somme,  en  ajoutant  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  d'etudier  la  question  et 
qu'il  ne  pent  pas  etre  certain  de  ses  souvenirs.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisso  lui  de- 
mander  de  temoigner  avant  qu'il  ait  eu  le  temps  de  consulter  ses  documents. 

M.  BENNETT. — Us  sont  tons  dans  le  rapport. 

M.  PARDEE. — C'est  vrai,  mais  on  devrait,  avant  de  1'interroger,  lui  accorder  la 
facilite  de  se  rappoler  les  faits  d'apres  ses  documents. 

Le  PRESIDENT. — Si  vous  ne  pouvez  pas  ou  ne  savez  pas  repondre  aux  questions 
que  1'on  vous  posera,  de  memoire,  vous  ferez  mieux  de  le  dire,  temoin. — R.  J'ai  entre- 
pris  de  repondre  de  memoire  aussi  bien  que  je  le  pouvais.  Je  sais  que  ces  reparations, 
ces  frais  pour  le  bateau,  ont  bien  ete  faits.  Maintenant  pour  les  dates.  ..  .  Quant  a 
ces  chaudieres  elles  peuvent  tres  bien  avoir  ete  payees  avant  d'avoir  ete  placees,  non 
seulement  les  chaudieres  mais  les  deux  autres,  de  marque  ecossaise,  qui  ont  ete  cons- 
truites  quelques  temps  avant  d'avoir  et<'  iustallees  sur  le  bateau. 

Par  M.  Par  dee  : 
Q.  Vous  parlez  maintenant  sous  reserves? — R.  Oui. 

Par  M.  Macpherson  : 

Q.  Ce  serait  assez  juste  si  elles  avaient  ete  achetees  par  le  ministere? — R.  Elles 
ont  ete  construites  pour  le  ministere  et  devaient  etre  payees  de  la  fagon  usitee  pour 
les  travaux  effectues  par  contrat,  c'est-a-dire  a  certaines  periodes  d'apres  les  progres 
des  travaux  et  a  mesure  qu'ils  avancent. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  A  qui  aviez-vous  eu  affaire  lorsque  vous  etiez  en  contrat  avec  la  Poison  Co.? 
Etait-ce  a  M.  J.  D.  Miller?— R.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'il  s'occupait  des  travaux. 
C'etait  a  M.  Poison  lui-meme. 

Q.  Arrivons  maintenant  aux  comptes  de  1'annee  derniere.  Est-ce  que  les  officiers 
portaient  1'uniforme  sur  le  bateau  que  le  gouvernement  avait  avant  celui-ci? — R.  Oh, 
oui. 

Q.  Hs  portaient  Fuuiforme.,  tous? — R.  Le  Stanley  n'appartenait  pas  au  ministere 
il  etait  loue,  je  crois,  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  pour  une  saison. 
C'est  pendant  cette  saison  que  M.  Tarte  fit  son  voyage  dans  1'ouest,  a  bord  du  Stanley. 

Q.  Le  ministere  des  Travaux  Publics  n'a  jamais  eu  de  bateau  semblable  a  celui- 
ci? — R.  Si,  le  Frontenac,  mais  il  etait  plus  petit. 

Q.  Et  sur  le  Vronienac,  les  officiers  portaient-ils  runiforme.  ainsi  que  les  mate- 
lots? — R.  Si  j'ai  bonne  memoire,  oui. 

Q.  Quelle  etait  la  grandeur  du  Frontenac? — R.  II  avait  .environ  100  pieds. 

Q.  Pouvait-il  faire  le  remorquage? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Que  remorquait-il  ? — R.  Des  dragues.  C'etait  un  bateau  de  riviere,  non  un 
bateau  pour  aller  en  mer. 

Q.  Je  vois  a  1'epoque  ou  vous  1'avez  eu,  en  1905,  une  note  d'equipement  de  la 
Crown  Tailoring  Co.,  Ltd,  comprennnt:  "8  costumes  d'officiers  a  $22;  7  costumes  pour 
1'equipage  a  $17.50 ;  pour  la  f emme  de  chambre,  $25 ;  8  casquettes  a  $3,  7  a  $1.50,  divers 
$36.70 :  soit  un  total  de  $384.70.  Qui  vous  a  fait  acheter  tout  cela  ?— R.  Le  ministere. 

Q.  Vous  a-t-on  donne  des  instructions  ecrites  a  ce  sujot? — R.  Je  ne  voudrais  pas 
affirmer  qu'elles  etaient  ecrites  mais  cepeiidant  j'en  suis  a  peu  pres  certain.  Quand 
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j'ai  besoin  do  i|iielque  rliose  jo  dresse  1111  6tat  en  iiidiqiiani  approximativfement  les  prix, 
je-le  fa  is  viscr  par  1'ingenieur  en  chef  ou  le  smi--miiiistre  qui  alors  le  fait  parvenir 
a  1'auditeur  general;  sans  cela  le  eompte  lie  pas.serait  pas.  Je  dois  certainement  avoir 
regu  un  ordre  de  quelqu'un. 

Q.  La  feinine  de  chambre  me  parait  avoir  i'te  haliillee  avcc  grand  soin,  pour  que 
les  frais  de  son  costume  s'eleveait  a  $i'5  '( — R.  Oui,  leur  habillement  coute  plus  cher  que 
celui  des  homines. 

Q.  Xous  arrivons  maintenant  a  1'ete  de  1905.  Etiez-vous  toujours  a  hord  de  ce 
bateau? — R.  Oui,  et  s'il  a  etc  commis  quelque  faute,  j'en  supporterai  les  consequences. 

Q.  Dites-nous  iinel-  out  ete  1;'.-  tvavaux  pendant  1'ete  de  1905? — R.  II  a  remorque 
dea  dragues.  II  ne  le  fail  pas  seidomeut  dans  le-  provinces  marifimes,  mais  il  vient 
dans  1'Onlario  et  dans  Quebec  et  lorsqu'il  y  a  de  long  remorqnages  a  faire,  c'est  le 
Speed)/  qui  Ics  i'ait. 

Q.  Alors,  pendant  1'ete  i|c  l'.l(ir>  il  etail  Mir  le-  lac-  siiperieurs  a  roninrquer  des 
dragues? — K.  .lo  ne  saiirai.-  le  dire. 

Q.  Le  ministere  a-t-il  un  service  de  dragage  -ur  le-  hu--  -upericnrs '. — 1\.  11  y  pos- 
-ede  une  notte  de  dragiies. 

Q.  Et'sur  le  lac  llnnm? — R.  Je  ne  le  evui-  pas,  mais  il  en  a  sur  le  lac  Erie  e<t  la 
baie  Georgieime. 

Q.  Je  crois  que  vous  vous  trompez  en  ce  qui  concerne  la  baie  Georgieime.  Quelle 
drague  a-t-il  la? — R.  Je  ne  1'affirmerai  pas  pour  1'ete  dernier,  mais  nous  avons  drague 
a  Thornbury,  Meaford,  Collingwood,  ainsi  que  dans  d'autres  endroits. 

Q.  C'etaient  des  dragues  appartenant  a  des  compagnies  privees? — R.  Xon,  au 
gouvernement ;  le  dragueur  Challenger  a  travaille  des  annees  a  Collingwood. 

Q.  II  a  drague  en  1905  sur  les  lacs  superieurs? — R.  S'il  a  ere  sur  les  lacs  snpe- 
rieurs,  c'etait  pour  remorquer  les  dragues  d'un  point  a  un  autre. 

Q.  Pendant  Tete  1905  etait-il  employe  a  remorquer  des  dragues? — R.  Mes  souve 
nirs  ne  sont  pas  tres  nets,  mais  je  crois  que  oui. 

Q.  Ne  1' a-t-il  pas  fait  plus  bas  pendant  cet  ete-la  ? — R.  Ses  travaux  principaux 
consistaiemt  a  remorquer  des  dragues  et  des  chalans. 

Q.  Des  chalans?— R.  Des  chalans  de  charbon. 

Q.  D'ou  et  jusqu'a  quel  point? — R.  De  Quebec  a  Saguenay,  a  Rimouski  et  sur  la 
cote  nord. 

Q.  Ces  dragues  etaient  chargees  de  charbon? — R.  Non,  les  chalans. 

Q.  Ah,  les  chalans?— R.  Oui. 

Q.  Qu'a-t-il  fait  pendant  1'ete  1907,  1'ete  dernier? — R.  C'est  pendant  cette  annee- 
la  qu'il  a  fait  le  plus  de  travail. 

Q.  Dites-nous  ce  qu'il  a  fait  nous  jugerons  alors  si  ce  sont,  ou  non  des  travaux 
serieux? — R.  II  a  remorque  la  drague  Northumberland,  de  Toronto  a  Quebec. 

Q.  Combien  de  temps  a-t-il  mis  pour  faire  le  trajet  ? — R.  A  pen  pres  deux 
semaines;  par  le  canal  et  en  traversant  le  lac  Ontario. 

Q.  D'ou  et  jusqu'ou  ? — R.  De  Toronto  a  Quebec. 

Q.  Ensuite  qu'a-t-il  fait? — R.  II  a  remorque  ensuite  de  Toronto  a  Quebec,  les 
pontons  des  dragues;  cela  aurait  coute  pres  de  $10,000. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Pas  pour  le  voyage  dn  bateau  seul,  je  suppose? — R.  Xon.  Je  veux  dire  qu'un 
entrepreneur  n'aiirait  pas  fait  ce  travail  a  moins  de  $10,000. 

Q.  Vous  dites  $10,000  exactement;  pas  pour  1'entretieii  du  Speedy? — R.  Non.  C'est 
ce  que  ces  travaux  auraient  coute  si  on  avait  eu  a  loner  un  bateau  pour  les  effectuer. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Vous  avez  ete  occupe  a  remorquer  cette  drague  et  combien  de  bacs? — R. 
C'etaient  des  pontons. 
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Q.  Vous  vpulez  dire  plutot  des  bacs  de  vase?— R.  Non,  des  pontons  charges  de 
materiel.  II  s'agit  d'une  drague  hydraulique. 

Q.  Combien  de  pontons  ?— R.  Je  crois  qu'il  y  en  avait  40  tout  compris. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Je  voudrais  bien  comprendre  comment  cela  aurait  coute  $10,000.  Vous  disiez 
que  cela  aurait  coute  $10,000,  pourquoi?— R.  Pour  remorquer  la  drague  et  ses  pontons 
de  Toronto  a  Quebec. 

Q.  Le  Speedy  a-t-il  pu  remorquer  seul  la  drague  ?— R.  Oui,  sauf  sur  la  cote  nord 
du  lac  Ontario. 

Q.  Et  cela  a  pris  deux  semaines,  14  jours  ? — R.  Bien  pres. 

Q.  14  jours  ?— R.  Oui. 

Q.  Et  les  pontons  les  a-t-il  remorques  seul?— R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  a-t-il  mis?— R.  Pour  remorquer  les  pontons?  A  peu  pres 
deux  semaines. 

Q.  Est-ce  un  meilleur  remorqueur  que,  par  exemple,  ceux  de  la  Montreal  Trans 
portation? — R.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Vous  savez  quel  est  leur  tarif  pour  la  location  de  ces  remorqueurs? — R.  $10 
1'heure. 

Q.  Est-ce  pour  24  heures,  ou  $100  par  jour?— R,  $10  par  heure  pour  24  heures. 

Q.  Ce  qui  ferait  alors  $240  par  jour.  Est-ce  le  prix  le  plus  bas  qu'on  puisse 
obtenir? — R.  Oui,  pour  un  travail  comme  celui-la,  il  y  a  encore  par-dessus  le  marche 
1'assnrance  du  materiel. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Parlons-nous  de  1'assurance? — R.  Eh  bien — 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  L'un  de  ces  remorqueurs  ferait  aussi  bien  le  service  que  le.  Speedy  ? R.  Je 

crois  qu'uii  des  remorqueurs  de  la  Montreal  Transportation  Co.  le  ferait  en  effet  aussi 
bien. 

Q.  Ne  sont-ils  pas  plus  puissants  et  par  suite  plus  rapides?— R.  Us  ont  des  ma 
chines  plus  fortes,  oui,  mais  je  ne  crois  pas  qu'ils  seraient  plus  rapides.  Car  il  y  a  un 
certain  nombre  de  remorques  a  chaque  ponton  et  ils  ne  pourraient  en  prendre  qu'en- 
viron  un  tiers. 

Q.  Mais  iiK-n:e  a  ce  prix-la,  a  $240  par  jour  pendant  14  jours,  cela  n'arriverait  pas 
a  la  moitie  de  ce  chiffre? 

Par  M.  Bennett: 

Q.  D'apres  vos  chiffres  ce  bateau  vaudrait  pres  de  $400  par  jour  ce  qui  ferait  $11,- 
200?— R.  A  $400  par  jour. 

Q.  En  chiffres  ronds  il  reviendrait  a  $11,200? — R.  II  y  a  certainement  une  erreur. 

Q.  Pas  du  tout;  prenez  un  crayon  et  multipliez  28  par  $400? — R.  Remarquez 
que  lorsqu'un  bateau  exige  autant  de  temps  il  est  a  craindre  qu'il  ne  travaille  pas  la 
moitie  de  ce  temps.  Lorsque  nous  avons  remorque  les  pontons,  depuis  Toronto,  nous 
avons  eu  a  relacher  dans  differents  ports  sur  notre  route;  les  jours  que  nous  passions 
au  port  n'auraient  pas  pu  leur  etre  comptes  a  $10  par  heure.  Quant  au  tarif  pour  ce 
genre  de  travail,  j'ai  quelque  experience  de  ce  qu'il  est,  et  mon  avis  est  que  le  prix 
du  remorquage  de  ce  materiel  depuis  Toronto  jusqu'a  Quebec  n'irait  pas  loin  de  $10,000. 
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Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Avez-vous  du  vous  faire  aider  par  d'autres  remorqueurs  ? — R.  J'avais  un  des 
petits  remorqueurs  de  ports. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  eu  besoin  de  gros  remorqueurs? — R.  Non,  monsieur. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Est-ce  la  ce  que  vous  appelez  un  remorqueur  puissant  ? — R.  II  est  d'uiie  certaine 
force. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  abandonne  de  remorques? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Les  remorqueurs  du  gouvernement  ne  vous  sont  jamais  venus  en  aide?  Ceux 
du  ministere  de  la  Marine? — R.  Non,  pas  pour  1'aider.  Maintenant,  nous  avons  eu 
quelquefois  a  employer  pour  nos  travaux  ceux  du  ministere  de  la  Marine. 

Q.  Pour  quel  motif? — R.  Pour  le  remorquage. 

Q.  Quel  bateau  avez,-vous  eu? — R.  Oh,  le  Lady-Gray  a  remorque  le  Northumber 
land  de  Quebec  a  Lunenburg. 

Q.  Le  Speedy  etait  avec  lui? — R.  Non,  monsieur,  le  Speedy  etait  seul. 

Q.  Vous  aviez  juge  qu'il  nYtait  i>:i*  capable  de  remorquer  le  Northumberland  a 
Lunenburg? — R.  Le  Speedy  ? 

Q.  Oui? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  le  croyiez  pas  capable  do  le  faire? — R.  Non,  monsieur. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  C'est-a-dire  de  Quebec  en  descendant ''. — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  bien  different  d'aller  dans  le  bas  du  golfe  et  dans  1'Atlantique  que  de 
Toronto  a  Quebec? — R.  Oui,  monsieur,  le  Speedy  est  un  remorqueur  de  riviere  et  rien 
de  plus. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  En  dehors  du  remorquage  de  la  drague  et  des  pontons,  qu'a-t-il  fait  cette  an- 
nee-la? — R.  II  a  continue  son  travail  ordinaire. 

Q.  Que  faisait-il? — R.  Surveiller  les  dragues,  leur  travail,  voila  quelles  etaient 
principalement  mes  fonctions  pendant  1'ete;  j'avais  aussi  a  verifier  les  dragues,  les  eu- 
tretenir  et  en  cas  d'accident  obtenir  des  secours  aussi  rapidement  que  possible. 

Q.  Ou  f onctionnait-il ;  vers  quelle  localite  a  pen  pres? — R.  II  voyageait  sur  les 
parties  de  la  cote  comprise  entre  Quebec,  Chicoutimi,  Rimouski  et  quelques  autres 
centres  de  cette  region  la. 

Q.  Dans  le  bas  du  fleuve — 

Par  M.  Par  dee: 

Q.  D'une  fagon  generale,  dans  les  environs  des  ports  que  vous  venez  de  nommer, 
je  suppose? — R.  Oui. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Pouvez-vous  vous  rappeler  d'autres  remorquages  faits  par  le  Speedy  en  dehors 
de  ce  cas  special? — R.  II  a  remorque  encore  en  1906,  deux  chalans  depuis  Toronto  jus- 
qu'a  Souris;  \\  y  a  bien  un  port  de  ce  nom  vers  le  sud-ouest  de  l'Ile-du-Prince-Edouard? 
Enfin  il  les  a  remorques  de  Toronto  jusque  par  la. 

Q.  Qu'etait-ce ?  Deux  chalans? — R.  Deux  chalans  a  clapets. 

Q.  Deux  bacs  pour  la  vase? — R.  Oui,  on  pent  dire  que  c'etaient  des  bacs  pour  la 


vase. 


Q.  Combien  a  dure  ce  voyage?— R.  De  Toronto  environ  trois  semaines. 
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Q.  Aller^et  retour?— R.  Oui.  Je  crois  qu'il  a  ete  fait  deux  ou  trois  prix  pour  ce 
voyage,  ce  n'est  pas  tons  les  remorqueurs  qui  pourraient  le  faire.  II  y  a  beaucoup 
de  remorqueurs  qui  entreprennont  de  descendre  le  has  Saint-Laurent;  mais  lorsque 
arrive  une  bourrasque  "M.  remorqueur"  se  sauve  en  abandonnant  sa  remorque  et  alors 
— debrouillez-vous*. 

Q.  Ce  bateau  est  done  tellement  puissant  qu'il  n'ait  jamais  a  lacher  ses  remorques  ? 
— R.  Du  moins  il  ne  s'est  jamais  mis  dans  le  cas  de  le  faire. 

Q.  Jo  vois.  Maintenant,  suivons-le  d'annee  en  annee.  Page  V— 226  du  rapport 
de  1'auditeur  general  pour  1'exercice  termine  le  31  mars  1907,  je  vois  une  note  de 
'  $43  eau  de  Radnor."  I/equipage  du  Speedy  boit  done  de  1'eau  de  Radnor?— R.  Quel- 
quefois,  monsieur.  Le  Speedy  est  un  bateau  relativement  petit  dont  Fair  est  rapide- 
ment  chauffe  par  les  chaudieres  nombreuses  et  vastes,  et  les  reservoirs  arrivent  a  se 
trouver  souvent  dans  un  tel  etat  qu'il  est  impossible  d'en  boire  1'eau.  Nous  avons  tres 
frequemment  a  bord  des  cas  de  maladies  a  cause  de  1'eau.  Nous  sommes  alors  obliges 
de  donner  aux  hommes  de  1'eau  de  table. 

Q.  Bien,  maintenant,  qu'a-t-il  fait  en  1907,  1'annee  derniere? 

Par  M.  Roche  (Halifax)  : 

Q.  Avant  de  passer  a  un  autre  sujet,  je  desirerais  savoir  si  c'est  une  coutume  chez 
les  hommes  d'equipages  de  ces  bateaux  de  rivieres  d'etre  malades  lorsqu'ils  vont  au 
large? — R.  Oh,  oui,  generalement  ils  sont  tons  malades. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Arrivons,  maintenant,  en  1907,  qu'a-t-il  fait  ce«t  ete-la?  C'est  1'annee  derniere 
par  consequent  vous  pouvez  vous  le  rappeler  parfaitement  ? — R.  Oui,  voyons,  j'ai  eu 
le  Northumberland  en  1906,  je  pense  que  c'est  maintenant 

Q.  Dites-nous  ce  que  vous  avez  fait  en  1907,  1'ete  dernier? — R.  Eh,  bien,  je  pense 
que  1'ete  dernier  le  Northumberland  est  descendu.  Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  a  faire 
serait  de  faire  venir  ici  le  livre  de  bord,  je  pourrais  alors  repondre  exactement. 

Q.  Vous  vous  rappelez  ce  que  vous  avez  fait  1'ete  dernier,  je  pense? — R.  Je  crois 
que  le  Northumberland  est  descendu  1'ete  dernier. 

Q.  D'ou?— R.  De  Toronto. 

Q.  Le  Northumberland  a  passe  les  rapides  1'ete  dernier?  Que  faisait  le  Speedy? 
— R.  II  remorquait  tout  son  materiel,  de  Toronto. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  vous  outrepassez  les  limites  de  cette  enquete,  M.  Ben 
nett,  nous  n'avons  pas  je  crois  a  verifier  les  comptes  de  1'ete  dernier. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Vous  parliez  tout  a  1'heure  des  voyages  du  bateau  sur  les  lacs  superieurs. 
Quand  etait-ce? — R.  Nous  avons  fait  quelques  tours  d'Hamilton  a  Kingston  en  1906. 
Je  confonds  les  dates  et  il  vaudrait  mieux  avoir  ici  le  livre  de  bord. 

Q.  Je  vois  que  depuis  le  30  juin  1906  jusqu'au  31  mars  1907  ce  bateau  a  coute 
$16,346.47?— R.  Oui. 

Q.  Ce  serait  le  total? — R.  Oui,  du  moins  cette  somme  s'appliquerait  a — 

Le  PRESIDENT. — Le  rapport  do  1'auditeur  general  dit  ce  a  quoi  elle  s'applique. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Pourriez-vous  nous  dire  si  c'etait  en  1906  que  vous  etes  alle  sur  les  lacs  supe- 
rieurs? — R.  Dans  le  voyage  que  j'avais  fait  avec  M.  Hyman? 

Q.  Qui  etait  avec  M.  Hyman  pendant  ce  voyage-la? — R.  Moi,  monsieur. 
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Q.  II  y  avait  seulement  1'equipage,  vous  et  M.  Hyman?— K.  Oui,  et  clans  la  bale 
'ime,  un  pilote. 

(^.  Vous  etes-vous  arrete  dans  plusiours  ports  pendant  ce  voyage' — R.  Oui. 

Q.  II  y  avait  un  pilote? — R.  Oui,  dans  la  baie  Georgieime  et  aussi  de  Port- 
Arthur  a  Duluth,  je  crois,  car  je  n'etais  pas  alle  dans  ces  parages  clepuis  des  annees. 

Q.  II  n'y  avait  a  bord  que  ces  passagers? — R.  Oh,  je  ne  dirai  pas  cela. 

Q.  II  faut  que  vous  me  disiez  qui  etait  a  bord,  c'est  ce  que  je  vous  ai  demande. — 
II.  Je  iic  peu.x  pas  le  dire,  eela  ne  me  rc.uanlr  pa^.  M.  Ilvnian  avait  qiu«!qut>  amis  A 
bord. 

<t>.  Vous  devez  savoir  combien  ils  etaient? — R.  Je  ne  me  rappello  ni  (jui  ils  etaient 
ni  combien  ils  etaient. 

Q.  Ils  etaient  done  bien  nombreux? — R.  Oh,  ils  ne  pouvaient  pas  etre  tres  nom- 
breux,  le  Speedy  ne  pouvant  contenir  qu'un  petit  nombre  de  passage i •-. 

(,).  Los  invite''-  partageaienl  iN  le  menu  ordinaire? — R.  Le  ministre  avait  le  meme 
menu  que  le  reste. 

1,1.  11  a  pris  de  1'eau  de  Radnor,  jo  presume,  et  autres  choses  aussi? — R.  Oh  oui. 
Je  crois  meme  que  le  ministre  avait  du  envoyer  a  bord  son  vin  et  pcut-etre  aussi  de 
1'eau  de  Radnor. 

(,).  Si  vous  ne  nous  1'aviez  pas  dit,  nous  n'aurions  pas  su  qu'il  avait  a  bord  autre 
chose  a  boire  que  de  1'eau  de  Radnor.  Mais  Pepicerie  et  tout  le  reste  etait-ce  fourni 
par  le  public.? — R.  Je  le  pense. 

(J.  ('nmliicii  de  temps  a  dun'  re  voyage? — R.  Trois  semaines  je  crois,  y  compris 
lr-  d  iff  ('rents  arrets.  Cependant  le  livre  de  bord  1'indiquerait  plus  exactement. 

Q.  Vous  etes-vous  arrete  quelque  part  en  allant  aux  lacs? — R.  Nous  nous  som- 
mes  arretes  dans  beaucoup  d'endroits. 

Q.  Et  je  pense,  plus  longtemps  a  certains  endroits  qu'a  d'autres?  Par  exemple 
A  1'iiri-Arthiir  et  a  Fort-William  ne  vous  etes-vous  pas  arretes  deux  ou  trois  jours? — 
R.  Probablement  deux  ou  trois  jours;  oui,  le  ministre  y  avait  beaucoup  d'affaires; 
egalement  a  la  riviere  Kaministiquia ;  il  avait  a  voir  les  travaux  commences,  et  ceux 
a  faire  pour  la  construction  de  clocks,  et  bien  d'autres  chosee  encore.  Xous  avons  du 
rester  trois  nu  quatres  jours. 

(,).    l,e-   invites  etaii-nt    toujours   la? — R.  Non,  monsieur,  pas  toujours. 

(±.    1'itainnt-il-    1A,   A    Pnrt-Arthur   t-t   A    Fdrt-William  ( — R.  Certainement. 

Q.  Le  nombre  des  invites  a-t-il  augmente     la? — R.  Non. 

Q.  N'avez-vous  pas  fait  quelques  excursions  a  Port-Arthur  ou  Fort  William? — 
R.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  appeler  ces  voyages  des  excursions,  nous  sommes  alles 
de  Port-Arthur  a  la  Kaministiquia  pour  affaires. 

Q.  Et  il  n'y  a  )>as  cu  jilus  d'iin'iti's.  on  \\-,\  pas  fait  dr  iictitf-  imrtii-s  dc  ])lai-ir. 
ni  enfin  d'excursinn-  dc  c-c  j^cnre? — R.  Non  niunsicin1,  en  all.'int  A  la  Kaministiquia 
ou  dans  les  environs  de  ces  chantiers,  sans  doute  ils  etaient  plus  nombreux  mais  le 
voyage  a  ete  tres  court.  La  distance  entre  Port-Arthiir  et  la  Kaminiftiquia  n'est  pas 
longue. 

Q.  Maintenant,  si  1'on  compare  les  services  rendus  par  le  Fronti'inu-  et  ceux  du 
Speedy  y  a-t-il  une  grande  difference? — R.  Tres  grande. 

Q.  Le  Frontenac  n'etait  pas  amenage  de  fagon  a  recevoir  de  i>as.-agers  du  genre 
de  ce.ux  que  vous  nous  avez  decrits? — R.  II  n'etait  pas  aussi  soigne,  mais  il  pouvait 
cependant  contenir  un  certain  nombre  de  passagers.  ..  .  D'ailleurs  cet  etat  de  choses 
existe  depuis  le  commencement  do  ma  carriere,  plus  ou  moins,  mais  cela  s'est  toujours 
passe  ainsi.  Nous  avons  toujours  des  ingenieurs  ou  des  ministres  qui  viennent  exami 
ner  les  travaux  de  dragage,  et  tout  le  reste. 

Q.  Quand  M.  Hyman  ne  s'en  servait  pas  et  lorsqu'il  n'avait  pa?  de  remorquage  a 
faire,  les  employes  du  ministere  s'en  servaient?  Connaissez-vous  des  ingenieurs  ou 
des  personnes  quelconques  dependant  du  ministere,  ou  encore  des  amis  du  gouverne- 
mcot,  qui  aient  jamais  fait  des  excursions  sur  ce  bateau? — R.  Oh  oui,  il  est  souvent 
venu  a  bord  des  ingenieurs  accompagnes  du  sous-ministre,  qui  partaient  pour  exami 
ner  les  travaux. 
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Q.  Amenaient-ils  leurs  families? — E.  Je  n'en  sais  rieii. 

Q.  Comment? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  etiez  a  bord  cependant,  vous  devriez  le  savoir? — R.  Us  avaient  souvent 
des  amis,  tres  souvent. 

Q.  Us  avaient  souvent  des  amis;  et  jusqu'ou  allaient  ces  "pique-niques"  si  1'on 
pent  appeler  ces  excursions  des  "pique-niques"? — R.  Jusqu'ou? 

Q.  Amenaient-ils  leurs  amis,  homines  ou  femmes? — R.  Quelques  fois  les  deux. 

Q.  Et  le  pays  payait  la  note  pendant  ce  temps? — R.  Je  le  croirais. 

Q.  Avez-vous  une  idee  dee  frais  occasionnes  par  ce  bateau  jusqu'a  cette  annee? 
Depuis  qu'il  est  entre  au  service,  il  a  coute  au  pays  $120,000. — R.  H  a  coute  tres  cher  a 
entretenir,  a  cause  de  son  equipage  qui  est  double.  II  marche  egalement  jour  et  nuit 
quand  c'est  necessaire. 

Q.  Vous  avez  double  equipage? — R.  Oui,  1'equipage  de  nuit  et  celui  du  jour.  Le 
Frontenac  ne  travaillait  que  le  jour. 

Q.  Est-il  necessaire  de  marcher  jour  et  nuit? — R.  Lorsque  nous  sommes  sur  les 
lacs  superieurs  nous  ne  pouvons  pas  relacher  dans  les  ports  tous  les  soirs. 

Q.  Je  vois  par  les  listes  de  paie  que  vous  avez  un  mecanicien? — R.  Trois. 

Q.  Vous  en  avez  trois? — R.  Oui,  trois  mecaniciens,  1'un  d'eux  est  appele  meeaiii- 
cien;  en  realite,  c'est  seulement  un  huileur,  mais  enfin  il  prend  le  quart. 

Q.  L'un  est  paye  $90;  1'autre  $60  et  le  troisieme  $30.67?— R.  II  y  a,  je  crois, 
erreur.  Le  premier  mecanicion  gagne  $90,  le  second  environ  $60  ou  $65. 

Q.  II  a  ete  augments  a  $65  ?— R.  Oui. 

Q.  Et  le  troisieme,  Doran,  a  debute  a  $30.67  et  a  ete  augmente  a  $50  dans  la  suite? 
— R.  A  $50;  oui. 

Q.  Le  ministere  juge  necessaire  d'avoir  a  bord  trois  mecaniciens  a  $90,  a  $65  et 
a  $50  par  mois? — R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Mais  le  troisiemo  mecanicien  est  un  huileur? — R.  Oui,  mais  il  prend  le  quart 
comme  les  autres  lorsqu'on  marche  la  nuit. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Combien  cle  fois  par  semaine  en  moyenne  ce  bateau  travaille-t-il  la  nuit? — R. 
Quelquefois  nous  restons  plusieurs  semaines  sans  travailler  la  nuit,  mais  en  moyenne 
je  crois  pouvoir  dire  qu'il  travaille  la  moitie  de  son  temps  la  unit. 

Q.  Maintenant  a-t-il  toujours  ete,  sauf  pour  le  voyage  que  vous  aviez  fait  sur  le 
lac  a  Port- Arthur,  sur  le  bas  St-Laurent? — R.  Oui. 

Q.  Et  pour  ses  travaux  sur  le  Saint-Laurent  avez-vous  toujours  conserve  vos  trois 
mecaniciens? — R.  Oui,  et  egalement  trois  chauffeurs. 

Q.  Quel  est  le  total  de  1'equipage? — R.  Environ  16  hommes,  je  crois.  II  y  a  trois 
mecaniciens,  trois  chauffeurs,  trois  matelots,  un  premier  maitre  d'equipage,  un  second 
maitre,  le  commissaire,  le  cuisinier,  1'aide-cuisinier,  la  femme  de  chambre  et  moi. 

Le  PRESIDENT. — Cela  fait  16. 

Par  M.  Pardee  : 
Q.  Y  a-t-il  un  veilleur? — R.  Non,  1'equipage  veille. 

Pa?-  M.  Bennett: 

Q.  Quand  le  gouvernement  avait  le  Frontenac,  combien  y  avait-il  de  mecani 
ciens,  vous  souvenez-vous  ? — R.  Deux. 

Q.  Nous  pouvons  comparer  ses  frais  avec  ceux  du  Speedy? — R.  Oui. 

Q.  Je  voudrais  arriver  a  savoir  qui  a  achete  ce  bateau.  Etait-ce  M.  Coste?  Lors 
que  vous  etes  arrive  a  New- York,  etait-il  achete? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  M.  Coste  avait-il  donne  une  lettre  cl'introduction  ? — R.  Je  crois  que  je  dois 
avoir  eu  une  lettre  pour  quelqu'un. 
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Q.  Quelqu'uii  a  du  vous  donner  une  lettre  d' introduction ? — R-  Oui. 
Q.  Aupres  de  qui? — R.  Gardner  et  Cox. 
Q.  No  1  Broadway?— R.  Oui. 

Pa/'  M.  Bennett: 

Q.  Ave/.-vous  disruie  avec  eux  la  question  des  $1,750  de  commission? — R.  Xou, 
monsieur. 

Q.  Avez-vous  eu  avi'<-  cux  qnelque  c versation  a  ce  sujet  f 

Le  ri:i>mi:vr. — YOIIS  depasse/,  !<•*    limites   de  cette  enquete. 

y\.   BENNETT. — 11  vaut  mieux  que  cela  soit  etabli  ici  plutot  qu'a  la  Chambre. 

Le  rin::sii)i:\T. — Je  n'ai  a  m'occupor  que  des  comptes  que  nous  avons  sous  les  yenx 
et  le  bateau  a  ele  pave  il  y  a  dejfi  ilc's  aimees. 

M.  Mi  SfNETT.  Vous  economiserez  du  temps  en  faisant  repondre  a  cette  question 
maiiitenant,  car  si  elle  n'est  pas  enteiidue  ici,  elle  devra  1'etre  a  la  Ohambre. 

Le  I'KKsinKvr. — II  n'est  pas  question  d'eemiomiser  du  temps;  il  s'apit  de  ne  pas 
di'pa--cr  irs  di-oits  de  ce  comitr. 

I'm-  M .  J-ti'inn'll  : 

Q.  Cependant,  c'etait  M.  Coste  qui  s'etait  occupe  de  cette  att'aire-la  avaut  cette 
epoque?— R.  Je  n'en  suis  pas  certain.  C'est  M.  Coste  ou  M.  Laneur.  Je  crois  que 
c'etait  M.  Coste,  mais  je  n'en  suis  pas  sur. 

Q.  Les  frais  pendant  la  derniere  saison  ont-ils  ete  plus  eleves,  compares  avec  ceux 
des  autres  annees?— R.  Je  suppose  qu'ils  out  du  etre  beaucoup  plus  eleves  la  saison 
ilci-iiir-rc.  ear  il  a  beaucoup  plus  travaille  et  la  depense  de  charbon  par  suite  a  ete  beau- 
coup  plus  forte;  1'equipage  aussi  a  ete  plus  nombreux. 

Q.  Plus  nombreux? — R.  Oui.  Vous  n'ignorez  pas  que  1'on  compte  les  frais  du 
bateau  de  diverses  fagons :  par  exemple,  lorsque  nous  avons  remorque  ces  pontons  nous 
avons  ete  oblige  d' engager  plus  d'hommes  qu'a  1'ordinaire;  et  toute  les  depenses  out 
ete  portees  au  compte  du  Speedy. 

Q.  Qui  est-ce  qui  s'occupe  de  toutes  ces  fournitures? — R.  C'est  moi  generalement 
qui  les  commande,  du  moins  pour  le  charbon  ou  les  choses  de  ce  genre.  On  nous 
donne  une  liste  des  fournisseurs  du  gouvernemeut,  et  nous  allons  simplement  cbez  eux. 
Si,  lorsque  nous  nous  adressons  a  eux,  dans  certains  endroits,  ils  nous  preiment  plus 
cher  qu'ailleurs,  nous  achetons  au  meillour  marche. 

Q.  Je  trouve  juste  par  hazard  (pielques  depenses  faites  a  Pictou,  Xouvelle-Ecosse, 
chez  Meagher  et  Doherty:  4  douzaines  d'oranges,  $2.40,  une  caisse  de  poires,  $4;  un 
panier  de  prunes,  $1.80;  une  douzaine  de  boites  de  pois  francais  conserves,  $2.25; 
30  livres  de  poulet  a  18  cents  la  livre.  Ces  echantillons  de  depenses  tres  raisonna- 
bles  s'appliquent-ils  au  apeedyt — R.  Nous  nous  iKnirrisxni^  tres  bieii  a  bord. 

Q.  Et  vous  trouvez  ces  frais  raisonnables  ? — R.  Oui. 

Q.  Dites-moi,  quand  le  ministre  etait  a  bord  avec  ses  amis,  quel  etait  le  menu? 
Etait-il  moins  couteux? — R.  Non,  monsieur,  je  crois  plutot  qu'il  devait  1'etre  davan- 
tage,  si  du  moins  il  1'etait. 

Q.  Voici  un  autre  compte  de  Michie  &  Co.,  Toronto.  Le  7  aout  1906:  2  couples 
de  poulets  de  grain,  $3;  une  demi-boito  de  peches,  $1.25;  une  caisse  de  Radnor,  $8?— 
R.  Oui.  c'est  a  pen  pres  ce  qu'ils  prennent,  $8  la  caisse. 

Q.  Et  les  autres  frais  que  je  viens  de  lire  sont  a  votre  avis  raisonnables  sur  un 
bateau  du  gouvernement  ?— R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Je  demanderai  axi  capitaine  dans  quelle  saison  il  a  achete  ces  poulets  a  18 
cents  la  livre? 
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M.  BENNETT — Le  7  aout  1906,  d'apres  la  facture. 

M.  MARSHALL Je   demandais  cela  paree  qu'il   me  semble  tellement   ridicule  de 

payer  un  prix  pareil. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Je  demanderai  au  capitaine  s'il  achetait  ses  poulets  vides  et  tout  prepares?— 
J.i.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Je  peux  affirmer  au  coniite  que  le  prix  rourant  des  poulets  de  grains  varie  de 
8  a  10  cents  la  livre.  C'est  ce  que  nous  les  payoiis? — R.  Je  vais  vous  expliquer  com 
ment  ces  prix  se  trouvent  ainsi  majores.  II  suffit  que  vous  portiez  1'uniforme  du 
Speedy  avec  ses  boutons  de  cuivre  dore  pour  que,  si  vous  vous  presentez  dans  im  ma- 
gasin  pour  y  acheter  des  poulets,  on  majore  invariablement  leur  prix. 

Par  M.  Reid  (Grenville) : 

Q.  Vraiment,  s'ils  savent  que  vous  etes  employes  du  gouvernemeiit  ils  elevent 
leurs  prix? — E.  Oui,  tous  quels  qu'ils  soient,  si  vous  portee  des  boutons  dores,  et  s'ils 
s'apergoivent  que  vous  appartenez  au  Speedy  ou  a  ii'importe  quel  bateau  du  gouvn -m- 
ment,  il  vous  est  impossible  d'aclieter  au  prix  ordinaire. 

Q.  Vous  indique-t-on  des  endroits  speciaux  on  vous  devcx  vous  approvisionner ? — 
R.  Nous  avons  la  liste  des  fournisseurs;  maintenant  quand  ils  parviennent  a  etre 
inscrits  sur  la.  liste  (je  ne  veux  pas  dire  que  tous  le  fassent,  ce  sont  seulement  les  gens 
indelicats  qui  se  le  permettent),  mais  enfin  lorsqn'ils  y  sont,  ils  pensent  que  nous 
sommes  obliges  de  nous  approvisionner  chez  eux  et  alors  ils  majorent  leurs  prix. 

Q.  Du  double? — R.  Dans  certains  endroits  je  suis  oblige  de  laisser  de  cote  la  lists 
du  patronage  pour  m'adresser  ailleurs.  Impossible  de  faire  autrement. 

Par  I'honordble  M.  Foster: 
Q.  Est-ce  une  regie  generale? — R.  C'est  ime  regie  generale. 

L  ar  M.  Pardee:' 
Q.  Toujours? — R.  Dans  certainen  localites  ils  sont  pires  que  dans  d'autres. 

Par  M.  Macpherson: 

Q.  Combien  de  temps  y  a-t-il  que  vous  etes  employe  sur  des  bateaux  du  gouverne- 
ineut?— R,  Sur  le  Speedy ? 

Q.  Sur  les  bateaux  du  gouvernemeiit? — R.  Depuis  IST-t. 

Q.  Et  vous  avez  toujours  vu  les  choses  se  passer  de  la  sorte? — R.  Oui,  toujours. 

Q.  Je  vous  demande;  vous  dites  qu'il  suffit  maintenant  que  vous  arriviez  dans 
un  endroit  pour  qu'on  eleve  les  prix.  Autrefois  faisait-on  la  meme  chose,  ou  bien 
plutot  ne  baissait-on  pas  les  prix?— R.  Non,  on  les  majore  toujours. 


Par  le  President: 


Q.  On  ne  faisait  pas  cela  a  1'epoque  de  Mackenzie,  ii'est-ce  pas  ? — R.  Je  crois  que 
si  des  qu'ils  savent  que  c'est  mi  bateau  du  gouvernemont  ou  que  c'est  le  gouvernemeiit 
qui  paie,  ils  majorent  les  prix. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Habitez-vous  la  ville  continuellemeiit,  maintenant? — R.  Oui,  j'y  suis  iv>t<' 
tout  1'hiver  et  je  compte  y  etre  quelque  temps  encore. 

Q.  Nous  vous  demand?rons  de  vous  procurer  le  livre  de  bord? — R.  Je  le  ferai, 
monsieur. 
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Q.  Et  lc  UNIT  (|i>  ]ndi  f — E.  Epalcment. 

Q.  Yons  estinuv.  que  si  ce  bateau  a  coute  en  1906  $16,000  les  frais  ne  seront  pas 
moindres  pour  Pete  dernier? — E.  -Te  crois  que  non.  S'il  y  a  une  difference;  elle  sera 
en  plus. 

Q.  De  sorte  que  le  emit  total  de  "cette  maison  de  joie"  depuis  que  le  pays  en  a 
fait  Pacquisitiuii  atteiudra  $120,000? — E.  ^7'ous  avouerez  qu'il  a  fait  beaucoup  do 
travaux. 

I'm-  M.  I',,, -dee: 

Q.  Quelle  c.-1    la   longueur  dii   bateau? — K.   1~2~>   picds  tout  compris. 
Q.  Et  son  t<pnnas?e? — E.  Environ  70  ou  80  tonnes  nette-. 

Q.  Combien  ilc  tonnes  grosses? — E.  .1 'appnrterai  inon  i-eui-tre  et  pourrai  alor< 
yon--  le  dire. 

Q.  Quelle  c-t    In   force  de  sa   machine? — R.  Eh  lu'eu.  au  dernier 

Par  M.   Reid  (Grenville): 

(j.  \e  !ere/.-\on-  pas  tllieil.X  d'allemlre  <|iie  Yons  avi'Z  le  Hvre  do  loch  ( — E.  Olli. 
il  iiidi(|iier;ii!  ^a  fun-.'. 

Par  M.  !'«,  lee: 

Q.  Mai-  c'esl  indlipie  -nr  le  re^istre? — E.  Oui,  sa  force  d'apiv-  la  derniere  esti 
mation  i|iii  en  a  He  t'aite  etait  de  250  chevaux. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  ]>,.  sorte  qne  ldr-(|iie  le-  denx  inaehiiies  t'oiiet ic iiiueiit,  elles  developpent  500 
elu-va'.ix? — E.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  I'm ••/'•'•  -' 
<}.  llst-ee  mi  l.atrau  blinded — E.  Oui.  il  porte  les  certificats  du  Lloyds,  Class  A.  1. 

Par  M.  Reid  {  Grenville): 

Q.  Vous  disiez  que,  lorsque  vous  avez  achete  ce  bateau,  vous  etiez  muni  d'une 
lettre  officielle  pour  Gardner  &  Cox,  No  1  Broadway?— E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Une  lettre  d'introduction? — E.  Oui. 

Q.  Vos  instructions  etaient  de  1'aelieter  aussi  bon  marehe  que  possible? — 11.  ^'on. 
monsieur,  mes  instructions  etaient  de  me  rendrc  compte;  et  d'en  savoir  le  prix  le  plus 

bas. 

Q.  Lenr  prix  le  plu<  bas? — E.  Oui.  uion>ieur. 

(.}.   De  lenr  fa  ire  dire  quo!  serait  leur  plus  bas  prix?— E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  pas  fait  le  marelx'?— E.  Non,  monsieur,  j'ai  recu  d'Ottawa  1'ordre 
de  clore  le  marehe. 

Q.  Ce  sont  eux  qui  vous  ont  doiine  le  prix? — E.  Oui. 

Q.  Et  c'etait  $35,000? — E.  Us  sont  descendus  a  $35,000,  mais  les  proprietaires  en 
demandaient  pres  de  $65,000. 

Q.  Mais  c'etait  bien  $35,000  qu'ils  vous  ont  offert? — E.  C'est  ce  que  nous  avons 
paye  le  bateau,  mais  ils  n'ont  pas  offert  ce  prix-la.  J'ai  offert  tout  d'abord  $25,000. 
Le  proprietaire  prit  alors  le  premier  train  en  emportant  une  paire  de  revolvers;  il 
voulait  me  courir,  pour  avoir  eu  1'audace  de  faire  cette  off  re. 

Q.  L'avez-vous  examine  avant  d'accepter  leur  offre  a  $35.000? — E.  Oui. 

Q.  Comment  1'aviez-vous  tronve? — R.  En  parfaite  condition.  Tl  von  a  it  juste 
d'etre  mis  en  cale  et  reclasse  par  Lloyds. 
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Q.  Aviez-vous  quelqu'un  pour  1'uxaminer  avec  vuus? — It.  J'avais  1'inspecteur  du 
Lloyds. 

Q.  Qui  etait-ce? — E.  Uii  expert. 

Q.  Etait-ce  un  inspecteur  de '? — 11.  II  etait  inspecteur  des  coques  et  des 

machines;  les  deux. 

Q.  Leurs  inspections  comprirent-elles  aussi  celles  des  chaudieres  ? — B.  Les  ma 
chines  et  les  chaudieres,  la  machine  comprend  toujours  les  chaudieres. 

Q.  Aviez-vous  trouve  les  chaudieres  en  bon  etat? — E.  Oui,  elles  etaient  en  tres 
bonne  condition;  c'etaient  des  chaudieres  tubulaires. 

Q.  Ellos  avaient  s-ervi  ne\if  ans?  Depuis  1'epoque  de  la  construction  du  bateau? 
— E.  Environ. 

Q.  Elles  avaient  servi  depuis  que  le  bateau  avait  etc  construit,  j'en  deduis  qu'il 
y  avait  neuf  ans;  vous  dites  que  le  bateau  a  maintenant  12  ans?— E.  Oui,  c'est  a  pen 
pres  eel  a. 

Q.  Avez-vous  consider*?,  lorsque  vous  avez  offert  $35,000  ou  bieii  accepte  leur 
offre,  qu'il  y  aurait  a  re.mplacer  les  chaudieres? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  saviez  qne  cette  reparation  couterait  $22,000? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  cette  epoque-la? — E.  Oui. 

Q.  Done,  vous  estimiez  que  le  bateau  couterait  $57,000  environ? — E.  II  aurait 
pu  marcher  tel  qu'il  etait  pendant  deux  ou  troisi  ans;  sans  doute,  il  n'a  pas  dure  au- 
tant  que  nous  le  pensions,  mais  nous  avons  seulement  juge  prudent  de  remplacer  les 
chaudieres.  Je  crois  que  c'est  1'annee  suivante. 

Q.  Vous  pensiez  bien  a  1'epoque  ou  vous  1'avez  achete  que  vous  auriez  a  remplacer 
ses  chaudieres? — E.  Tot  ou  tard. 

Q.  Mais  personne  ne  songeait  que  la  meme  aimee,  et  en  somme  immediatement. 
il  devieiidrait  necessaire  de  les  remplacer  ? — E.  Ce  qui  s'est  produit  dans  ce  cas  parti- 
culier,  cela  n'arrive  pas  pour  tons  les  bateaux,  souvent  les  chaudieres  durent  plus  que 
la  coque. 

Q.  Apres  combien  de  temps  pensiez-vous  que  vous  auriez  a  les  changer? — E.  Je 
pensais  qu'elles  dureraient  a  pen  pres  deux  ou  trois  annees. 

Q.  Vraiment?— E.  Oui. 

Q.  Les  agents  vous  offrircnt-ils  une  commission? — E.  Les  choses  lie  sont  mal- 
lieureusement  pas  tourne  a  mon  avantage. 

Q.  Mais  vous  etiez  envoye  pour  inspecter  ce  bateau-la? — E.  Oh,  oui. 

Q.  Et  vous  n'en  aviez  pas  vu  d'autres? — E.  Oh,  non,  ce  n'est  pas  cela.  J'avais 
«te  envoye  la-bas  et  J'avais  vu  plusieurs  bateaux,  parmi  lesquels  j'ai  trouve  que  celui- 
ci  etait  le  plus  propre  a  servir  en  meme  temps  de  bateau-depeche  et  de  remorqueur. 

Q.  Mais  lorsque  vous  etiez  parti  d'ici.  vos  instructions  etaient  d'examiner  spe- 
•cialement  le  Speedy? — E.  II  m' etait  signale  mais  on  m'en  avait  aussi  indique  deux 
ou  trois  autres  dont  je  ne  me  rappelle  pas  les  noms.  Je  les  avais  tons  examines  et 
celui-ci,  a  mon  avis,  etait  le  meilleur. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Vous  etiez  persuade  que  $35,000  etaient  un  bon  prix  ?— E.  Je  le  pensais  a  cette 
epoque-la 

Q.  Et  maintenant,  aussi? — E.  Oui.  Mon  avis  est  qu'on  ne  pourrait  pas  trouver 
un  bateau  comme  cdui-ci  pour  $100,000  et  je  le  dis  bien  haut. 

Q.  Vous  dites  qu'il  est  maintenant  en  etat? — E.  Oui;  evidemment,  il  y  a  tou 
jours  quelque  chose  a  faire  sur  un  bateau. 

Q.  C'est  maintenant  un  bateau  moderne? — E.  Oui. 

Q.  Quelle  est  la  personne  qui  1' avait  inspecte?  Vous  disiez  que  c'etait  un  ins 
pecteur  du  Lloyds?  Connaissez-vous  son  nom? — E.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q    Vous  serait-il  possible  de  le  retrouver? — E.  Je  le  crois. 

Q.  Voulez-vous  essayer  de  le  faire? — E.  Je  sais  qu'il  etait  dans  le  registre  Lluyd*. 
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Q.  Avez-vous  a  bord  le  certificat  de  Lloyds? — R.  Oui. 
Par  M.  Reid  (Grenville) : 

Q.  Aviez-vous  rapporte  un  rapport  de  1'inspecteur  de  Lloyds? — R.  Nous  avons  un 
certiticat  date  de  cette  epoque. 

Q.  Apres  votre  inspection,  avez-vous  fait  un  rapport  mentiomiant  que  vous  aviez 
vu  ce  bateau,  et  qu'il  serait  necessaire  de  reniplacer  les  chaudieres  et  de  faire  quelques 
autres  reparations? — R.  Je  lie  sais  pas,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  aviez  simplement  (lit  qu'il  etait  en  bon  etat? — R.  Qu'il  etait  bon  marche, 
tel  qu'il  etait. 

Q.  Vous  ii'aviez  pas  mentionne  la  necessite  de  remplacer  les  chaudieres  apres  deux 
ou  trois  ans? — R.  NOD. 

Par  M.  Pardee: 

().  \  votre  return-  vous  avez  du  discuter  au  sujet  de  ce  bateau? — R.  Oui,  mais  je 
ne  me  rappelle  pas  le  chiffre  des  reparations  qui  devaieut  etre  faites;  je  ne  crois  pas 
qu'il  en  avail  HI'  question.  On  avait  trouve  le  bateau  bon  marche  a  cotte  epoque-la. 

I'm-  M.  llci,l  (Grenville): 

(,).  N"avo/.-vc>us  p;\*  on  a  faire  de  rapport  utHeiel  au  sujet  du  Speedy? — R.  Non, 
i <ieur,  je  ne  crois  pas. 

Q.  Vmis  ne  1'avez  fait  que  verbalenient ;  a  qui? — R.   An  ministre. 

(t).  Kt  vous  avez  ilit  an  ministre  que  le  prix  dcinaiulo  etait  peu  eleve? — R.  Je  crois 
['avoir  >\\\  a  tout  lo  innnde;  cependant,  je  dois  avoir  fait  un  rapport  ecrit. 

Q.  (JanliiiT  H  C.ix  vous  avaient-ils  dit  qu'il  etait  deja  venu  quelqu'uu  a  propos 
.In  Speedy,  l<>r-qne  vous  etiez  a  1'examiner? — R.  Non,  monsieur. 

<,).  X'avaiont-ils  nioiitiuinie  le  noni  d'aucim  agent  du  miuistere? — R.  Non,  mon 
sieur. 

Q.  Ne  vous  dirent-ils  pa-  que   M.   llyinan  etait  venu  les  voir?— R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ni  aucun  membre  du  gouvernement? — R.  Us  m'ont  donne  le  iiom  de  quel- 
(Hi'nii,  mais  qui  n'etait  pas  du  ministere. 

Q.  Quel  etait  son  nom? — R.  C'etait  un  employe  du  gouvernement.  mais  il  etait 
venu  acheter  un  yacht  pour  un  habitant  de  Brockville  qui  est  mort  depuis. 

Par  le  President: 
Q.  Mais  pas  pour  le  gouvernement  ?—R.  Non. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  I/habitant  de  Brockville  etait,  je  suppose,  le  senateur  Fulford? — R,  Oui. 

Q.  Et  quel  etait  le  nom  de  1'employe? — R.  II  est  engage  dans  une  entreprise  de 
-auvetage  a  Kingston.  Je  ne  peux  pas  me  rappoler  son  nom. 

Q.  C'etait  probablement  le  capitaine  Donnelly?— R.  Oui,  c'est  lui;  il  etait  alle 
adicter  1111  yacht. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Vmis  ai-je  bien  compris,  quand  vous  avez  dit  que  ce  bateau  valait  $100,000? — 
R.  Je  considere  qu'il  les  vaut  aujourd'hui. 

Q.  Le  vendrait-on  ce  prix  ? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  dis  pas  cela. 

Q.  Pourquoi  dites-vous  alors  qu'il  vaut  maintenant  $100.000,  quand  il  n'a  coute 
au  pays  qne  $90,000  avec  les  reparations.  Pourquoi  vaudrait-il  $10,000  de  plus  qu'il  n'a 
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coute? — R.  Eh  bien,  c'est  mon  avis.     Peut-etre  y  a-t-il  eu  plus  de  reparations  que  vous 
ne  le  savez. 

Par  M.  Pardee  : 
Q.  II  vaut  bien  cette  somme? — R.  Oui. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Cela  1'expliquerait  en  effet,  s'il  a  coute  plus  que  nous  ne  le  croyons? — R.  Oui, 
il  a  probablement  coute  davantage.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  tel  qu'il  est  aujour- 
d'hui,  on  ne  pourrait  pas  le  remplacer  a  moins  de  $100,000.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
un  constructeur  au  Canada  qui  pourrait  le  faire  a  moins. 

Par  M.  Law  : 

Q.  Ai-je  bien  compris,  que  vous  avez  dit  tout  a  1'heure  que  les  proprietaries  en  de- 
mandaient  $60,000  ? — R.  Je  crois  que  c'est  ce  que  M.  Conn,  de  la  Louisiane,  en  voulait. 

Q.  Aviez-vous  ete  assiste  d'un  inspecteur  du  Lloyds?  C'etait-il  un  inspecteur  ou 
un  agent? — R.  Les  agents  du  Lloyds  sont  des  inspecteurs. 

Q.  Pas  toujours  ? — R.  Je  ne  conuais  pas  d'agents  qui  ne  soient  inspecteurs. 

Q.  Les  agents  du  Lloyds  et  ses  inspecteurs,  forment  deux  categories  differentes 
du  personnel? — R.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Jo  vous  demande  pardon,  il  y  a  des  agents  et  des  inspecteurs.  Maintenant, 
1'agent  ou  1'inspecteur,  n'importe,  vous  a-t-il  dit  qu'il  etait  bon  marche  a  $60,000? — 
R.  Je  ne  crois  pas  le  lui  avoir  demande. 

Q.  A  cette  epoque  vous  avez  paye  $35,000.  A-t-il  ete  d'avis  que  c'etait  bon  marche  ? 
— R.  II  ne  connaissait  pas  le  prix  que  nous  en  payions. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 
Q.  C'etait  alors  votre  avis  personnel  seulement? — R.  Oui. 

Par  M.  Macpherson: 

Q.  L'inspecteur  du  Lloyds  ne  donne  de  certincat  qu'en  ce  qui  concerne  son  classe- 
ment,  sa  coque  et  ses  machines  ? — R.  L'inspecteur  avait  a  se  rendre  compte  unique- 
ment  si  le  bateau  repondait  au  certincat  qu'il  allait  emettre. 

Par  M.  Reid  (Grenville) : 

Q.  Le  Lloyds,  d'apres  ce  que  je  comprehds,  donne  seulement  un  certincat  pour  la 
coque  et  les  machines,  il  repond  que  le  bateau  est  en  bon  etat? — R.  ISTon,  le  Speedy  est 
classe  100  A.  1.  et  le  Lloyds  etait  oblige  de  le  maintenir  dans  cette  categoric  ou  de  dire 
pourquoi  il  aurait  ete  change. 

Q.  Sur  le  Stanley  vous  avez  bien  plusieurs  chambres  amenagees  pour  recevoir  des 
invites  a  bord  ? — R.  Oh  oui,  mais  le  Stanley  n'appartient  pas  a  ce  ministere. 

Q.  C'est  un  bateau  du  gouvernement  ? — R.  Oui. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Voulez-vous  apporter  a  la  prochaine  reunion  les  renseignements  que  nous  vous 
avons  demandes? — R.  Je  me  procurerai  le  livre  de  loch  eit  je  serai  heureux  de  donner 
tous  les  renseignements  que  je  peux  avoir. 

Le  temoin  se  retire. 
Le  comite  s'ajourne. 


